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Dot, RTrotHtQVE, VmrtB, RsflHot.
Les épousCf en $€ mariant sou$ le ré§im$ do* taiy peuvent valablement itiputer la faealté é'hfpotkéqmet le$ immeubles dotaux de la femme) (1). (G. Nap., 1387^ IdOl^ 1554^ 1557.)
(!•>) On sait è combien dé difficultés a doonè lien le point de «avoir si, quand et cooiment les Wens doUui sont susceptibles d^bypolhèque. Les hieas dotaux peuvent-ils élre hypothéqués? quand pcnvent-ils Tétte? sous quelles conditions? telles sont les questions qui se sont posées devant la jurisprudace, et qa^aprés quelques hésitations elle a fini par rteodiv dans un sens favorable à la liberté des conventions» diMit, en matière de conventions matrimonialesy le principe est nettement formulé par Part. 1887, G. Nap., et dont Tarrét ici rapporté vient de iaire une application nouvelle, conforme aux tendaarci des tnlMiuaut et des auteurst
U est constant que rioaliéoabililé de la dot s*oppoÊtf en principe, non-seulement à ce que les im- ■eables èotaux soient aliénés directement par vente on antremcnt) mais aussi à ce quMis soient aliénés indirectement au moyen d^one aflectalton hypothécaire» Cest la disposition expresse de Part* 155Â, G« Rapb, aux termes duquel les immeubles constitués en doc ne peuvent être aliénés on hypothéqués pendant le mariage. Mais il est constant aussi, et cela résuite de l^art* I55& Ini-méme, que les orohibitions que renferme cet articie sont susceptibles d^exceptions. Ei k question consiste, dès lors* à savoir si ces exceptions s^appliquent à i*aliénatioo indirecte produite pnr nne h^pôtiiéque* aussi bien qu'à raliénatiun dirade fu aurait lieu au moyen d^un contrat par lef «el Ja femme se dépouiUerait dès à présent de la pnipriélé de ses lûens dotaui. Lu dilBculté provient de ce qne les art. 1655, 1556, 1557 et iù58, qui les cas d^exceptlon, ne parient d'une maque de la faculté d'aliéner, et se tal-
liiealtéd^iurpothéquer t d'où Ton Serait in-
d«it à coadoiv que m loi dièlendant d*une manière
Et lorsque les époux se sont réservé une telle faculté sans exprimer pour ce cas la condition d*un remploi, ils peuvent hypothéquer les im-^ meubles dotaux sans remploif alors même que le contrat de mariage imposerait ta condition de remploi pour le cas de vente {i).
absolue d*aliéner et d'hypothéquer les biens dotaux, et permettant de les aliéner dans certains cas déterminés, elle laisse subsister la défense d'hypothéquer pour laquelle elle n'a fait aucune exception spéciale; et cette induction se fortifierait de cette considération que la loi, qui a eu en vue la conservation de la dot, a dû plus (acilement permettre, dans certains cas exceptionnels, l'aliénation qui, dépouillant actuellement la femme, est ordinairement faite avec plus de maturité et de réflexion que la constitution d'une hypothèque qui n'entraîne aucun dessaisissement actuel, et à laquelle on se laisse plus ûicilement aller. Ce sont, en effet, ces considérations
3ui ont déterminé les motifs d'un arrêt de la Cour e cassaUon du 16 août 1837 (vol. 1837.1.800), à admettre que les époux ne peuvent, en se mariant sous le régime dotal, stipuler la feculté d'hypothé* quer la doL Mais nous croyons que c'est avec raison que la jurisprudence n'a pas persista dans cette vole et qu'une appréciation plus élevée et moins littérale des dispositions de la loi« éclairées par son esprit A ses tendances générales, l'a conduite k un autre rèiultat.
Il est d'abord à remarquer que, des excqrtioM admises au principe de l'inaliéoabilité de la dot, les unes sont légales (art. 1555, 1556, 1558}, en oê sens qu'elles ont lieu dans les cas prévus par la loi, abstraction faite des clauses du contrat de mariage, et les autres conventionnelles (art. 1557), en ce sens quMles résultent des stipulations du contrat de mariage qui, d^'une manière plus ou moins absolue, permet l'aliénation de la doU Si donc il était vrai que les exceptions au principe de Tinaliénabilité de la dot ne s*anpliquent qu'à l'aliénation tdirecle e t proprement diteb il feudrait en conclure qw la fa-
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(Guy C. Masy.) Le contrat de mariage des époux Guy^ en date du S5 oct. 1839^ contient les clauses sui-
culte d^hypothéqucr serait interdite dans tous les cas, et que non- seulement les époux ne pourraient la stipuler dans le contrat de mariage, mais encore que les biens dotaux ne pourraient être hypothéqués même dans les cas où la loi , dans JMnlérét des époux et de la famille, en permet Paiiénation. Or H est, au contraire, de jurisprudence constante que, dans les cas prévus par les art. i&55, i556 et 1558, la femme mariée sous le régime dotal peut être autorisée à hypothéquer ses immeubles dotaux, aussi bien qu'à les aliéner (voy. Table gén. Devill. et Gilb., T* Dot, n. 512 et suit., et Table déeenn,, eod, v% n. 170 et suiv.)» et c'est en ce sens que se sont prononcés tous les auteurs (V. MM. Duranton, t. 1 5, n. 508 ; Seriziat, de la Dotf n. 168 ; Ponl et Rodière, Contrat de mariage^ U 2, m 522 ; Marcadé, sur les arL 1555 et 1556; Troploog, Contr. de mar,, t. 4, n. 8352; Aubry et Bau, dV près Zachariœ, U Â, S 587, p. ^92, et nos annotations sur Zacharis, t. 4, S ^^O, notes àl et 59), Il ne faut pas, en effet, se préoccuper de ce que le législateur, après avoir, dans Tart. 155&, interdit Taliénalion et Thypothèque des biens dotaux, ne parle que de Taliéuation dans les articles suivants qui dérogent exceptionnellement à la r^le de Tinaliénabilité. Le mot aliéner a deux sens : un sens lai^e qui comprend toutes les manières de disposer d*une chose, et par conséquent Thypothèque aussi bien que la vente, rechange ou la douation, en un mot, toute espèce de démembrement de la propriété; et un sens restreint qui ne comprend que la translation du domaine de propriété, et qui, par conséquent, exclut rhypolhèque, laquelle n*en est qu^une sorte de démembrement. Et si, dans Part. 155&, le mot aliénerf employé concurremment avec le mol hypothéquer f est pris évidemment dons son sens restreint, ce n'est pas une raison pour que, dans les articles suivants qui renferment les exceptions à la règle de rinaliénabililé de la dot, le mot aliéner ne soit pas pris dans son sens large, et ne comprenne pas à la fois raliénalion proprement dite et Phypothèque. Car, indépendamment des considérations tirées de Tesprit général de la loi, il y a une raison de texte qui nous semble déterminante et que nous Ibumissent les termes mêmes de Tart. 155â* « Les immeubles constitués en àoi, porte cet article, ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le mariage, •..sauf les exceptions qui suivent, ■ Les exceptions qui suivent et qui se trouvent ans les art. 1555, 1556, 1557 et 1558 sont donc des exceptions aux défenses contenues dans Tari. 155â, c'est-à-dire à la défense d'aliéner et à la défense d'hypothéquer, n n'en serait autrement que si les termes dont se servent ces articles étaient exclusifs de la faculté d'hypothéquer; mais si, loin d'être exclusifs, les ter^ mes employés comprennent l'hypothèque comme l'aliénation proprement dite, il ne pourra y avoir aucun doute, et les exceptions à la régie de l'inaiiénabi- ISté établie par l'art. 155& s'appliqueront nécessairement à tous les modes d'aliénation prévus par cet article, et par conséquent à l'aliénation proprement dite et à l'hypothèque* Il est, en effet, incontestable, comme Ta fait très-bien remarquer M. Devilleneuve dans ses oLsirvalicns sur deux arrêts de la Gourde
Tantes : « Les futurs époux ont déclaré adopter le régime dotal^ avec société réduite aui acquêts seulement. — Ils se sont réservé la fa-
cassation du 22 juin 1886 (vol. 1836.1.488), qoi touchaient à la difficulté sans la résoudre, que dans le langage de la loi comme dans le langage des jurisconsultes tant anciens que modernes, le mol a/i'^ ner a toujours été considéré comme une expression générique qui embrasse tous les modes possibles de disposition ou d'aliénation des biens, et par conséquent l'hypothèque aussi bien que la vente. Il faut donc conclure de là que lorsque la loi, dérogeant au principe de rinaliénabilité de la dot, permet exceptionnellement de l'aliéner, elle permet par cela même de l'hypothéquer. Ce qui, d*allleurs, ne laisse aucun doute sur ce point, c^est l'art. 7, C. comrn.^ qui, parlant des biens dotaux des femmes marchandes publiques, dit « qu'ils ne peuvent être hypothéqués ni aliénés que dans les cas déterminés et avec les formes réglées par le Gode civil > ; ce qui suppose évidemment que les arU 1555 et suiv., G. Nap., qui sont les seuls dans lesquels se trouvent les exceptions à la règle de l'inaliénabUité de la dot, autorisent dans les cas et avec les formes qu'ils prévoient, non*seulement l'aliénation, mais encore l'hypothèque des biens dotaux.
S'il eu est ainsi, comme le décident unanimement les auteurs et la jurisprudence, qaand il s'agit des exceptions légales admises par les art. 1555, 4550 et 1558, à plus forte raison doit-il en être de même de l'exception conventionnelle autorisée par J'art. 1557, aux termes duquel l'immeuble dotal peut être aliéné lorsque l'aliénation en a été permise par le coutrat de mariage. La question n'est pas alors ui^qucment régie par la combinaison des art. 1554 et 1557, mais par un principe beaucoup plus général que celui de l'art. 1544, par le principe de la liberté des conventions, et spécialement des conventions matrimoniales, établi dans l'art. 1887, qui porte que c la loi ne réfçit Passodation conjugale, quant aux biens, qu'à défaut de conventions spéciales que les époux peuvent faire comme ils le jugent à propos pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes mœurs. > Il suit de là que, si la soumission au régime dotal implique de la part des époux l'inteiUion de rendre la dot inaliénable, c'est-à-dire de ne pouvoir ni l'aliéner, ni l'hypothéquer, cette intention ne peut être légalement présumée que lorsqu'il n'y a pas manifestation d'une intention contraire, manifestation qui peut résulter des conventions matrimoniales que les époux sont libres de faire comme ils le jugent à propos ! de telle sorte qu'ils puisent, moins dans la disposition spéciale de l'art. 1557 que dans la faculté générale qui leur est concédée par l'an. 1887, le droit, en se mariant sous le régime dotal, de modifler ce régime, soit en rendant la dot aliénable, soit en la rendant susceptible d'hypothèque.
Il n'en serait autrement que si le principe de rinaliénabilité de la dot (et nous employons ici cette expression dans son sens large) était de l'essence absolue du régime dotal. Mais l'art. 1554, en ne défendant d'aliéner ou d'hypothéquer la dot que sous les exceptions qui suivent, démontre, au contraire, que ce principe n*a rien d'absolu ; et quand parmi les exceptions à la défense d'aliéner se trouvent celles qui résultent des conventions matrimoniales.
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oullé de Tendre ou échanger les biens meubles et immeubles qui appartiendront à la future» et même d'hypothéquer les immeubles , à la
oo ne peut considérer comme contraire à la loi la itipalation qui permet aux époux Thypothèque du fonds dotal. Le régime dotal do Code Napoléon, foomb aoz modifications que peuvent j apporter les volontés des contractants, n*est pas le régime dotal exclosif dont le droit romain (j|isait la règle rigooreiise de rassociation conjugale. Si, en droit ro- ■kUDy inoaliénabiiilé de la dot était une chose d'inlévêt pahiici ainsi quMl n*est pas permis d'en douter ca présence de cette maxime de Paul, Iteifmblicœ intgrcMi wuUiere* dotes salvaê habere propter qua$ muèere pçsêunt (Dig., liv. 23, t. 3, 1. 2), en droit français, c'est une chose de pur intérêt priré, puisque la loi, qui ne se contente pas de laisser aux épOQx le choix entre le régime de la communauté et le régime dotal, leur permet de faire des conventions spéciales qui peuvent se sutMtituer aux régimes légaux ou les modiCer suivant la volonté des parties contractantes. La faculté d'hypothéquer les biens dotaux n'a donc rien de contraire k la loi on à Tordre poblic; et quand elle se trouve stipulée dans le contrat de mariage, elle devient la règle des épooz et des tiers avec l^ueis ils contractent plus tard.
Cest, an surplus, en ce sens qu'a fini par se prononcer la jurisprudence (Cass. 7 juill. iSâO, vol. l8A0.i«796; Limoges, 6 juilL IB&Â, vol. 18A5.2. 260; Cass. 18 déc 4853, vol. i85Â.1.17); et tous les auteurs Tout approuvée (V. MM. Troplong, Comir^ ée mar,^ n. 8364; Pont et Rodière, id», t. 2, D. 500; Marcadé, sur les art 1556 et 1557; Pont, Prt». et Ayp., n. 352 ; Derillenenve, dans les observations précitées; Aubry et Rau, U 4> S 537, p. hBk)f etc^est l'opinion que nous avons émise nousoiênie dans nos annotations sur Zadiariae, L 4* S 670, p» 2Ai, note 37. Il a même été jugé par la Cour de cassation, dans son arrêt précité du 13 déc 1853, que la faculté d'hypothéquer n'a pas besoin d'être stipulée d^nne manière expresse, et qu'elle peut résulter de celle que la femme s'est réwrvée d'aliéner ses biens dotaux et de prendre tels engagements qne bon loi semblera. Toutefois, d'après une jurispmdence qui prévaut malgré l'opposition de graves Buiorilés, la réserve de vendre ou même d'aliéner Ici biens dotaux n'emporte pas celle de les hypothéquer (voy. Table géiu^ v* jDo(, n. 4^4 et sdiv.; Aêp. ^a, PaLt eod* verb»^ n. 617 et soiv.; Aubry et Bau, loe, cîi., et nos annotations sur Zachari», loc, ne). Mais, des arrêts mêmes et des opinions qui décident que la réserve de la faculté d'aliéner n'emporte pas celle d'hypotiiéquer, il résuite que la facnlté d'hypothéquer peut être spécialement stipulée, de tèlie sorte qu'aujourd'hui la question peut être eonôdérée comme définitivement résolue dans le seaa de la liberté des conventions.
Ce poim établi, il reste a savoir si la Isculté d'hypothéquer la biens dotaux ne pent être sliputée par le cooirat de mariage qu'à la charge de remploi, ou si, au contraire» les époux peuvent convenir que rhypotbèqoe pourra être consentie même sans remploi.
S'il s'agissait de la faculté d'aliéner dans le sens restrànt de ee mot, par exemple de la faculté de vendre les biens dotaux, la question ne ferait aucun
charge, par Tépoux , en cas de vente, d*en faire le remploi en d'autres immeubles ou d'en hypothéquer le prix sur ses biens propres ou
doute. Il est certain que les époux ne seraient tenus au remploi qu'autant que le remploi aurait été stipulé : le remploi n'est pas de l'essence du régime dotal ; et rien n'empêche les époux de se réserver la feculté d'aliéner purement et simplement, et sans condition. Tous les arrêts et tons les auteurs sont d'accord sur ce point. V. notamment Cass. 28 déc* 1839 (voL 1840.1.242); Douai, 30 déc. 1843 (vol. 1844.2.304); Cass. 1" août 1844 (vol. 1845.1.71) etl*' fév. 1848 (vol. 1848.1.149); Nîmes 26 mai 1851 (vol. 1852.2.117) ; MM. Rodière et Pont, 1. 1, n. 516; Troplong, n. 2412 et 2432; Marcadé, sur l'art. 1557; Aubry et Rau , U 4, S 537, p. 485, et nos annotations sur Zachariae, loe, eit,^ note 40.
La question serait-elle plus douteuse quand 11 s'agit de la faculté d'hypothéquer? Nous n'en voyons pas le motif. Il n'y a, dans la loi qui permet de stipuler la faculté d'aliéner ou d'hypothéquer les immeubles dolaui, aucune disposition qui subordonne cette faculté à l'obligation de faire emploi. Et si l'obligation de remploi doit être stipulée quand i( s'agit de la facuUé de vendre, on n'aperçoil pas pourquoi elle serait une conséquence nécessaire de la faculté d'hypothéquer. Il y a plus : on comprend trèsbien que l'obligation de remployer soit stipulée à côté de la faculté de vendre, parce que le remploi a pour but et pour eifet de remplacer l'immeuble vendu par un autre immeuble ou par une valeur équivalente. Mais on ne le comprend plus aussi bien placé à côté de la faculté d'hypothéquer. L'hypothèque est la garantie d'une obligation; et si le plus souvent cette obligation résulte d'un emprunt, comme on n'emprunte pas ordinairement pour acheter, mais pour se libérer de dettes antérieures ou pour faire face à des besoins urgents, on ne voit pas comment l'aliénation qui s'op(;re par le démembrement de propriété résultant d'une alîeclation hypothécaire, ne pourrait se faire qu'à la charge de remploi. — Il faut donc reconnaître que la faculté d'hy^tothéquer le^ biens dotaux n^st pas plus que la faculté d'aliéner nécessairement subordonnée à l'obligation de remploi.
Il faut même reconnaître, comme dans l'espèce actuelle, qu'on peut stipuler fai faculté d'hypothéquer purement et simplement, et par conséquent sans remploi, alors même que le contrat de mariage n'accorderait la faculté de vendre qu'à charge de remploi: le contrat de mariage qui envisage distinctement les deux facultés, peut conventionnelle ment les soumettre l'une et l'autre à des conditions distinctes. Et comme on pourrait stipuler l'une sans stipuler l'autre, on peut, en les stipulant toutes les deux, laisser l'une pure et simple, en faisant l'autre conditionnelle. C'est ce qui a été jugé avec raison par la Cour de Limoges le 6 déc 1844 (vol. 1845. 2.260), et c'est ce qne la Cour de cassation avait déjà elle-même préjugé dans un arrêt du 26 juin 1861 (vol. 1861.1.772). Sic^ M. Benech, Bemploi de la dot^ n. 78, p. 193.
Le nouvel arrÀ de la Cour, eu donnant la sanction de son autorité suprême à cette jurisprudence, lui a donné pour base le principe de la liberté des conventions que le Code Napoléon, et c'est là un de ses plus grands mérites, a toujours su respecter. La
JwrUprudenee de la Cour de eauatUm.
ee«x d'an lien, rree l'acceptation de |t Ailure. »
Au eeuM du narlagey et par acte notarié du 17 avril 1855, les époux Guy se sont obligés solidairement enyers le sieur Musy au païenient d'une somme de 4^300 fr., et lui ont donné hypothèque sur tous leurs immeubles. Pour plus de garantie, la dame Guy avait même cru pouvoir céder au sieur Musy, jus^ qu'k due concurrence, le montant de ses ro^ prises et avantages matrimoniaux, et le subroger dans son hypothèque légale.
Ploi tard, les immeubles du sitMir Guy ont été saisis et vendus à la requête de ses eréanciers~, et un ordre s'est ouvert pour la dlstribuUoB du prix devant le tribunal de Nantua. Dans cet ordre, la dame Guy s'étant fait collo-
Îuer pour le montant de ses reprises, le sieur [usy a demandé qu'il lui fût tait attribution du bénéfice de cette collocatipu. Mais cette demande, d'abord accueillie par le tribunal de i'^ instance, a été déftnitîvenu^nt reietée par un arrêt de la Cour impériale de Lyon, qui a décidé que la dame Guy, en cédant son hv- BoUièque légale au sieur Musy, avait excédfé les droits qu'efle s'était réservés par sou contrat de mariage.
Le sieur Musy, repoussé de ce c6té, a alors fait commandement, tant à la dame Guy qu'à son mari, d'avoir à lui payer le montant de sa créance, sous peine d y être contraints nar la ssisie de leurs immeubleiSr— La dso^e Guy a formé opposition k ce commandement» en se fondsnt sur ce que» mariée sous le régime dotal, elle n'avait pu s'obliger sur ses biens dotaux.
il mars 1659, jugement du tribunal de Nantua qui déclare la dame Guy mal fondée dans son opposition et ordonne la continuation des poursuites. Ce Jugement est ainsi conçu ; — « Attendu qu'aux termes de leur contrat de mariage, les mariés Guy, après avoir déclaré se maiÉer sons le régime doUit se sont réservé la faculté de vendre et échanger les biens immeubles qui awNirtiendroAt à la futur» et même d'hypothéquer les immeubles, à la charge per l'époux^ en cas de vente, d'en faire emploi en d'autres immeubles ou d'en hypothé4pier le prix sur ses biens meubles ou eeux d'un tiers, avec l'acceptation de la femme; —Attendu, des lors, que l'hypothèque consentie par la femme Guy, rentre dans la loi de son contrat expressément modificatii du récime dotel;— Attendu que la faculté d'hypothéquer les immeubles dotaux entraîne avec elle la focyllé demprunter» tout comme la £beulté de faire rempioi en hypothéquant en^
loi générale, en tout ce qui ne r^arde ane rinlérftt iMiTéf doit s^effiioer deraot la loi spéciale qus les partiel ne #09t ftiie en pontrsctant» L» Çow <Uf cmasjjQV n*a jajpaj» wpsé d« prot^ ce principe, et par cipla mèine de prottgar la hberté civile dont il art nue 4ai pi w iMwif» garamiai^
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traîne avec elle son corrélatif foreé, à savoir le faculté d'emprunter } — ^Attendu que décider autrement serait enlever aux mots leur valeur usuelle et juridique , induire les tiers en erreur, et Imposer aux parties des restrictions auxquelles elles ont voulu évidemment se soostraure... »
Appel par la dame Guy; mais, le 29 déc, 1859» arrêt de la Cour impériale de Lyon qui coniirme en sdoptant les motifs des premiers juges,
PouEVOi en cassation.**^!»' Jfoym. Fausse application de l'art. 1557, C. Nap., et par suite violation des art. %iti et 1554, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que la dame Guy, qui, d'après son contrat de mariage» ne pouvait aliéner ses biens dotaux que dans une certaine mesure et sous certaines conditions, pouvait les hypothéquer sans condition et d'une manière absolue. — On a dit à l'appui de ce moyen ; D'après le contrst de mariage des époux Guy» raliénabiUté di&b biens doiau» de la dame Guy n'est pas absolue. D'abord, en ee que les seuls actes d'aliénation qui uii sont permis sent la vente ou l'échange, et ensuite en ce que^ en cas de vente, l'aliénation ne peut avoir lieu qu'à la charge de remploL Et il est de principe, en matière de régime dotal, que si quelque espèce particulière d'aliénation seulement a été prévue par le contrai de mariage, la fsculté d'aliéner ne comprend pas d'autres modes d'aliépation; et que les dispositions du contrat de msrie^e ne peuvent être étendues par voie d'analogie. I)ans Teafièce» l'arrêt, tout en reconnaissant qu'aux termes du oontrat de mariage la vente éeê biens dotaux n'est valable qu'à la eondilion de reesploi» décide cependant que la faculté d'bypothé<|uer est eutlère et absolue et n'est restreinte par aucune condition. Or, il y a là une véritable altération de conventions^ qui ne tend à Hen moins qu'à bouleverser toute l'économie des dispositions du contrat de marriage, puisqu'on ne s'expliquerait p»ns pourquoi les époux auraient entouré de précautions et de garanties l'aliénation directe du fonds dotal au moyen d'une venta, et comment ils auraient laissé sans garantie l'aliénation indirecte au moyen d'une constitution d'hypothèque. Interpréter ainsi les conventions matr^ moniales, c'est les mettre en opfH)sition avec les principes fondamentjiux du régime dotal^ et noiamment avec le principe d'inaUénabiliié qui en est, la base^ Il suit de là qu'il ne s'agit pas ici d'uqe interprétation souveraine oee conventions, échs|ppant an contrôle de U Cour suprême, puisqu'on se mariant eous le régime dotal, les époux en avaient accepté les conséquences, et que donner aux clauses de leur contrat de mariage un sens contraire aux conséquences nécessaires du régime dotal, ce n'est pas interpréter ce contrat, c'est le dénaturer,— En supposant d'aUleurs que le pensée de^ époux Guy ait été celle que leur prête l'arrêt attaqué, et qu'ils aient stipulé la faculté
Jmiifm»é$9iêe i$ te 0Mir àê MiMlini.
JTroûtli^mp les imiiiiiiiUefl dm»» sims emi- 411101» ni féfiMnr»» ils tameiit fail une stip»laiMn Bnlle 01 contraire à rofdve pabUoi qpe Ml «fnH q'ett pa« ]^ft ratiier. Il M «a effet 4e prîpdnei ee ëfoil, eue peur pouyeir kyi^ ibéôiief lin immeulile, il faot eveir le eapaeité 4e 1 eljé«er. Celui qui esl eompléteveni ineepeUe 4'9)iéneruQ iaueeqUe^Bapenleeneentir ma œi inmeuMe qu'uue hvpeihàqiie nulle ; celui qiiî n'e qu^pue eepedte eeudiUoenelle» ne peul eouieptir qu'une hypothèque candi* lionnelky el eelui qui n'e la capacité 4'aliér Ber qm dans eerleius eas et sous certaine^ eondiftions, B*a la Iheulté d'hypothéquef que ëans les mêmes eas et sous les ménies emidir lions, fiée prineîpes sont foraiellenient œnr sacrés oar les art. 2li4, 9199 et Si96, C. Map. C'eet afaei que le tuieur d'un mineqr ou d'un inienHlj qet ne peut aliéner le^ ieuneuMes de sen noeille qû'ayee le connenteraent dn eoBseii die iamille^ ne peut consentir une hy» pothèque sur ces immeubles que dans les mêmes conditions. G*est aipsi que les iqineurs^ les eiiYoyés en possession des bieni; d'un abn seni^ les Cemme^ mariées non autorisées, qui ne peu^t aliéner^ ne peuvent pas non olus hypothéquer. Il suit de là que la dame Guy^ qw ne pasf ail elténer »!e§ hiens deieex que aowi hi oondiiion 4^ peeaploî, ne pouvait eonr aiiiner sur les mêmes biens une hypotbèc|ue pure el simple; elquen jugeant le aontraire, rerrél aitequé s'esimis eu opposition av^c les principes 4u réginm dotal el eeui du régimus
VM^m! S\fMnm des en. iSM e» tS57, C Mm»,^ en ee qne la Cour impépiale de Lytm a déclaré valable une hypothèque conférée sur en ipNiieuble dotal, malgeé le prohibition ahietae prononcée par les articles précités, n- Le texte et l'erani de la loi, a-H»n dit sur ee moyen y e'aeeorieBt pour reluser auK époux qni adeplent le régime dolai^ la faculté de se réserver le 4roiâd1iypolhéquer le fonds dotal. L'art. IdM déclare que les immeubles eonstiitnés e» 401 ne peHvpBl ê(re aliénés au hypo- Ihéqmis pendant le mariage. Il esl vrai que m ertiole ^fanle : umfU^ emeêpiùmê pU «imp remi. Mais ces exceptions^ contenues daps les art. 1S55 à 1559, ne parlent que de donation, d'aliénation, d'^hange, et nulle part d'bypothmipe. £t p'esi k tprl que, 49ns Teliénstiop aotorisée par T^rl. 1567| an voudrait eomr pnndre A'bypoUaèqim, spus pfétexie qu'elle coBstituerait i»e auéBetioii éventuelle ou iuéiffede. .Le texte même de la loi résiste à eeHecvilceiion, pâree que, dsns les disposilioQS reiaiives au régime 4otal, le mot al}éfiàtûm est employé^ nqn ds^ns son sens le j)lus iai^e, mais 4si)s sqjï sens propre et ireçtrein^. C est ce ipii ri£snl(é dé ch que iVt- 1534 prohibe distinetefnf j9l l'a|i4n9tiop pt> Thypo^hèmie ; 4*o4 l'pn aoit eopcinre qne, lersqne l'^rt. UKT? pniorise SBéetalemenI raliénat^on» loin de eowpritn4re riNreothèque sous la dénomigdn^riyie #aiiénatlen> il laisse subsis-
ter, quant à rhypothèqne, rinierdietien spér ciale prononcée par Tsrt. |{S54. -^ On pompread d'ailleurs comment le législateur n'a pas voulu mettse rbypnthèque sur le même ligne 4|ue raliénation, et comment il a leissé subsister entre ees deux modes 4e disposer une difiérenee qui résulte de la nature même des choses. L'eliénation a ub effet ipnnédiet et direct, tandis que l'hypothèque a des epnséquenees lointaines et éventuelles. On se décide donc moins facilement à aliéner qu*i) hypothéquer ; et c'est pour cela que le législeteur a permis 1 aliénation, dont les suites pouvaient être eppvéciées au moment même du ^outrât, et qu'il a maintenu la prohibition de conférer uqe hypothèque, dont les conséquences plus ineertames poiivaient exposer la lemnie à des désastres imprévus. Bans donte* rerl. i3S7, C. Nap., autorise les époqx k régler pr des eanvéntions partioulières leur assoeiattop coaiugale, pourvu que ces eenventions ne soient contraires ai à Vovdre pubhc ni eux bonnes mmurs. Mais hMFsque les époux déclarent adopter un des régimes entre lesquels la lot leur laisse le choix, elles se soumettent, aer cela même, à la loi qui a oifanisé ce régime, et, dès lors, elles ne peuvent se soustraiin #us conséquences de ee régime. Donc, nae des conséquences de ee régime étant 4e ne pas permeure l'hypothèque du fonds dotel , les époux ne peuvent, sans se mettre en contradielion avec la loi qu'ils ont adoptée, stipuler une faculté d'hypqtbèque incopcuiahle avec le régime sous lequel ils te sont placés.
▲nanv.
LA COUR ^-r-ftur les deux nmyens 4n pou^ voi : t-* Attendu qu'aux termes de l'art. 1387, C. Nap., les époin peuvent faire, peur le régime de l'association conjugale quant auxbieas, toutes les eoaventions qu'ils jugeât convenables, pourvu qu'elles ne soient pas contraires aux bonnes pieeurs, et sous les modifications exprimées aux articles qui suivent immédiatemeai ; qu'ainsi, sous ces seules restrietiens, les épouf ont toute liberté d'adopter, en le modifiant à leur f[ré, se|oB leurs convenances réciproques, Ip réfjime qu*ils croient le plus conforme à leurs intérêts ou k leurs projets; qu'ils peuvent donc, tout en déclarant ado|>fer le régime dotal, se réserver la faculté, soit 4'eUéper et 4'hypntbéquer les immeu))les dotaux avec ou sans conditions restrictives, soit d'aliéner seulementsans pouvoir hypothéquer, ou réciproquement, soit enfin d'aliéner moyennant des conditions de remploi ou autres analogues, et néanmoins d'hypothéquer sans ga* ranties équivalentes ; qu'il peut être de leur intérêt de pe déroger au principe dp Tart. 1554^ G. Nap., qi}e par la sppulation ({u droit d'bypotbéqiier» jsq excluant le 4roit de vendre directement^ ou bi^n 4p stipuler d'goe n^jinière générale ef absolue )a fmA^à d'bypPibéquery tout en subordonnant la fi|cnlté dp vendre k de certaines eondiliens e|i è de eerlaines garanties spéciales dans l'iaiérêl de la luBaie ;
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que ces siipulations n'ont rien de contraire ni aux bonnes mœurs ni à l'ordre public, ni aux dispositions des art. 4388 et suit., G. Nap.^ et ne sont que lexercice légitime de la liberté attribuée par Farticle précédent aux époux dans leurs conventions matrimoniales;— Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, et conforme d'ailleurs aux termes du contrat de mariage des demandeurs, que ceuxci, après avoir déclaré se marier sous le réffime dotal, se sont réservé la faculté de vendre et échanger les biens meuMes et immeubles qui appartiendraient à l'épouse, et même d'hypothéquer les immeubles, à la charge par répoux, encoi de vente seulement, d'en faire remploi en d'autres immeubles ou d'en hypothéquer le prix sur ses biens propres ou sur ceux d*un tiers, avec Taccepiation de la femme ; —D'où il suit qu'en décidant que l'hypothèque consentie, dans Tespèce, par la femme sur ses immeubles dotaux avec le concours de son mari, est valable et n'est subordonnée, selon la clause du contrat de mariage qui l'autorise, à aucune des conditions auxquelles était subordonnée la stipulation du droit de vendre les mêmes immeubles, Varrêt dénoncé n'a violé aucune loi ;— Rejette, etc.
Dui8nov.l862.— Cb. civ.— MM. Troplong, i^'prés. ; Laborie, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Delaborde et Galopin, av.
AcTioif PossESSonE, Titres (àpprAciàtion de). Le juge du poueesoiire peut, eam doute, s* aider de$ titres produits par les parties, lorsqu'il en a besoin pour déterminer les caractères de la possession; mais il rCest aucunement obligé d'y recourir, s'U se trouve suffisamrment éclairé à cet égard (1). (G. proc., 23, 25.)
«yuérin G. Gaucher.)— arrêt.
UR;... — Sur la deuxième branche du moyen, tirée de ce que le juge du possessoire a refusé d*avoir égard aux titres anciens invoqués par le demandeur pour établir que le sentier des Bassee^Voies est une dépenaance de sa propriété, et non pas un chemin commun : — Attendu çue le ju(^e du. possessoire peut s'aider des titres anciens mis sous ses
veux, lorsqu'Q en a besoin, pK>ur déterminer les caractères de la possession invo<][uée ; mais qu'aucune loi ne l'oblige à y recourir lorsqu'il est suffisamment éclairé par l'état présent des lieux, par les actes récents et par les faits accomplis dans l'année de la possession ; -— Attendu, ^ans l'espèce, que le tribunal s'est fondé sur l'état des lieux, sur un procèsveriml descriptif dressé par le juge de paix avec assistance d'experts ; qu'il a examiné des actes en date de 1811 et 1832 ; ou'il s'est trouvé complètement éclairé par cet état des lieux et par ces actes, et que pour statuer sur une question possessoire, il n'était pas tenu de recourir aux actes anciens; — Rejette le pourvoi contre le jugement du tribunal de Pont-l'Evéque du 5 mai 1857, etc.
Du 20 janv. 1863.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Bayle-Mouillard, rapp. ; de Marnas, 1*' av.- gén. (concl. conf.) ; Mathieu-Bodet, av.
1<» ET 3^ MAnBAT, iMTERPEfiTATION , GaSSA-
TioN, Prête-nom, Mandat tacite. Bail. — ^ Tuteur, Acquisitions^ Immeubus^ Gonseil de famille.
1® V arrêt tfiiî, par interprétation des ter^ mes d'unmandat, déclare que ce mandat corn» prenait le pouvoir d'acquérir des immeubles, et que des acquisitions de cette nature, bien .que faites par le mandataire en son propre nom, ont cependant été faites en réalité pour le compte des mandants, contient à cet égard une appréciation souveraine qui échappe à la censure de la Cour de cassation (2). (G. Nap.. 1988,1998.)
D'ailleurs, s'il est reconnu que les acquisitions ont été faites au vu et tu des mandants, aue les immeubles acquis ont été réunis à des biens indivis entre ceux-ci et leur mandataire, qu'ils ont été exploités en commun, et que tous les intéressés ont profité de leurs produits, ces circonstances suffisent pour établir V existence d'un mandat tacite, à défaut d'un mandat exprès, et la ratification par les mandants des acquisitions faites par le mandataire (3). (G. Nap., 1998.)
(1) Dans Porigine, on contestait au jage du possessoire le droit de consulter les titres in? oqués par les parties, sous prétexte que œ serait là comoler le pétitoire avec le possessoire, cootrurcment à la défense que loi en foit la loi. Ce système, qui avait quelque chose de spécieux, a toujours été repoussé par la jurisprodenoe et par la doctrine (V. Table gén, DevilU et Gilb«, y^ Action posusêoire^ n. 422 et sui?.; Table déunn., eoéU verb,, o. 47 et sui?., et Rép, gén, PaL et Supp,^ t* Action possessoire, n. 680 et suiv*). Mais c^est la première fois qu^éleTant une prétention in?ene, on a touIu fanposer au juge du possessoire l'obligation d*appfécier les titres qui lui étaient présentés.
(S) Le fomok du juge du Mt pour interpréter souveniDeBseat le BHndat n'a jaaMlt été contolé.
Or, comme une pareille interprétation dépend nécessairement des tennes de l'acte, des circonstances et de rintention des parties, on ne saurait chercher dans la jurisprudence du règles cerûines à suitre, mais seulement des précédents a consulter. V. a cet égard la TabUgén. DevilL et GlUn, ^•Mamdot, n* 4i et sui?., et le Âép^ gén. PaL, eod* verb,, n. 108 et suif. — Mais la question de savoir si une procuration est générale ou spéciale, constitue une Tériiable question de droit dont la décision rentre dans les attributions de la Gour de cassation. V. Gass. 8 juin 1844 (toI. 1844.1.492).
(8) La ratification dont parie Paru 1998, G. Napi, et qui a pour effet d*obiigier le mandant à exécuter les actes ratifiés, alors mteie que le asandatalre aurait eieédé tes poufoirs» povfantêlra pv«BMBt t«-
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2* Le Meur peut valMement acheter des iwtÊÊeubleêà crédit pour le compte de 8(mp%t^ fiile, sans y avoir été autoriêé par le conseil de [amilley alors du moins qu/C ces acquisitions tom commandées par les nécessités d'une bonne adminisiratûm (i). (C. Nap., 4S0.)
3* Le wusmdat conçu en termes généraux comprend le pouvoir de consentir des baux, mais non cekti de prendre à bail. (Rés. par ia Cour imp. seulement (2). (C. Nap., 1998.)
(Noël G. Noël.)
L'arrêt suhrant^ rendu par la Cour impériale de l'île de la RéuDton, le 31 août 1861, fait suffisamment connaître les faits du procès : — « Attendu que, lors du décès de Pierre Koèlj sa TCDire et ses héritiers se sont réunis, et, par acte du 21 août 1857, sont conrenos de rester dans l'indivision, jusqu'à Un mars 1862; — Attendu que ces héritiers onl, par le même acte, consenti, au profit de la dame Teuve Pierre Moél, le mandat général de gérer et administrer tous les hiens et affaires des communauté et succession dont s'agit, avec faculté de substitution, soit générale, aoit spéciale, mandat aussi général que possible dans ses termes, parmi lesquels on lit ceux-ci.* c Faire tous engagements avec les c piaotenrs de cannes, faire toutes acquisic tioDS de champs de cannes; > — Attendu que la veuve Pierre Noël a délégué tous ses pouvoirs à Julien Noêl^ son fils, par acte du 23 sept. 1857, dans lequel se trouvent transcrits les ternies ci-dessus relatifs aux engagements avec les planteurs et aux acquisitions de champs de cannes; — Attendu que ce dernier mandat a pris fin par le décès de Julien Noël,
die et non pas seulement eipresse, est par là même affranchie des conditions de ? alidîlé auxquelles l^art. 1338 du même Gode soumet la ratification des obMgalÛMM qtt*an a souscrites soi-même. V. Cass. 26 déc 1815 (t. 5.1.138). — Dès lors, la question de avoir si le mandant a ratifié les actes du mandataire n^esi phM qu^uoe question de fait, dont Tapprôciatioo appartient aux juges du fond et échappe à la eensD/e de la Cour de cassation. V. Cass. 18 nov. 182â (L 7.1.566).— V. aussi Rép. gén, PaL, m* Mandat^ n. 427 et sui?.
(1 j Les auteurs sont généralement d'accord pour reconnallre que le tuteur peut employer les capitaux du pnpitk en acquisitions d*lmmeubles, sans atoir besiria de s*/ foire autoriser par le conseil de h» mille. V« MM. Teullier, t. 2, n. 1221; Duranton, t. a, n. 57a ; DemoloBbe, t. 6, n. 676 ; Mourlon, Répéu éer,f t. i, ]!• M0« 3*; Aubry et Rau, d'après Zaefaanaa, t. 1, | il, p. 411« texte et note 56 1 Cbardoo, Puiê». tuf., t. 8* n. &93 ; de Fréminville, Mi* nor, et tmi», U i, n. 267 et 538. Cependant M. Magnio. Miner, et fvt., !• 1, n. 685 et 686, pense que de pareilles acquisitions ne sont valables qu'autaot qu'elles ont été autorisées par le cooseil de famille. M. Taulier, t 3« p. 66, fa plus loin, et il soutient que le tuteur ne peut Talablement foire un emploi eu Jaraieables, aaéme avec Tantorisation du conseil de fonUle»— ^ question est beaucoup plus contro- ▼Bièai0riqm% s'agitmo plus d'un emploi dafinda
arrivé en août 1860, et ^'il s'agit de rechercher si divers actes, qu'il a consentis du 23 sept. 1857 au jour de sa mort, ont été passés pour le compte des communauté et succession dont il avait la gestion et l'administration, ou pour son propre compte, ainsi qu'il apparaît dans lesdits actes, et notamment certaines acquisitions de terrains d'habitation relevées dansTexploit introductif d'instance ; — Attendu que les premiers juges ont décidé que ces acquisitions, faites par Julien Noël en son propre et privé nom, lui étaient personnelles, parce qu'il ne pouvait contrac* ter au nom des héritiers Pierre Noël, l'existence parmi eux d'un mineur empêchant qu'il fût lié par aucunenffagement,sans avoir rempli à son égard les formalités de la loi; — Attendu qu'en admettant que Julien Noël fut aux lieu et place de la tutrice, au regard de son pupille, aucune disposition de loi n'obligeant cette dernière à la moindre formalité pour acquérir des immeubles au nom de son fils mineur, il ne pouvait être obligé lui-même de prendre l'autorisation du conseil de famille pour les acquisitions qu'il a faites ; qu'ainsi, le motif donne par les premiers juges est sans valeur ; — Attendu , en effet, que le Gode défend bien au tuteur d'aliéner, mais non d'acquérir, et qu'il est même de doctrine et de jurisprudence conformes au droit romain, nonseulement qu'un tuteur peut acquérir un immeuble pour son pupille sans l'autorisation du conseil de famille, mais que, devenu majeur, ce mineur ne pourrait répudier celte acquisition et n'aurait qu'une action contre son tuteur> s'il y avait fraude ou faute grave de la
pupillaires, mais bien d^une acquisition à crédit. M. Duranton (t. 8, n. 570), professe la doctrine que consacre ici la Cour de cassation. Mais M. Demolombe , t. 7, n. 677, combat cette doctrine, en se fondant sur le défaut de qualité du tuteur pour contracter seul des obligations personnelles au nom du mineur. MM. Aubry et Rau, ioc. cit., p. A 12, note 57, paraissent être aussi de cet avis, car, suivant eux, si le prix de racquisilion était encore ilù lors de la cessation de la tutelle, le mineur pourrait, selon les circonstances dont l'uppréciatiou apparlieiil aux tribunaux, être admis à répudier ces acquisitions, même au regard des tiers. Enfin, M. Chardon, n. 496, considérant Tacquisition à crédit comme une sorte d'emprunt que le tuteur ferait au vendeur de Timmeuble, pense qu*il feudrait, en ce cas, observer Tart 457, G. Nap,, et obtenir non-seulement l*autorisation du cooseil de famille, mais encore Thomologation du tribunal.
(2) Cette décision nous parait beaucoup trop absolue. Un bail, lorsqu'il ne sort pas des conditions ordinaires, est certainement un acte de pure administration et peut être un acte de bonne et sage administration. C*esl pour cela qu^on accorde au mineur émancipé et à la femme 'séparée de biens le pouvoir de prendre à bail. V. M. Troplong, Louage, n. 147 et 149. Or, le mandat général comprend le pouvoir de foire tous les acte.s d'admiaistratioa.
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part de ee dernier ;'*^Atteiidu qae pour apprécier le véritable caractère des actes de Julien Noéi, il faut les apprécier tous dans leur en* semble, en se reportant aux babitudes du pays et de la fiiimille et aux convenances des par^ ties; — Attendu qu'il est d'usage dans là colonie^ lorsqu'on acquiert une habitation même importante, pourvue d'une usine, de ne point se restreindre à la manipulation de ses propres cannes^ mais, au contraire, de chercher a étendre ses relations, à s'attirer le concours des planteurs voisins, h manipuler le plus de proauils possible; — Attendu que^ pour arriver à ce résultat, le propriétaire d'une usine qui administre convenablement sa chose, cherche a faire souscrire à son profit, aux planteurs voisins, des contrats de manipulations^ et que, à défaut de baux de leurs terres, s'il a à craindre l'établissement d'une usine rivale dans la même région, il cherche à envahir par tous moyens, même par des acquisitions successives et partielles, tout le territoire avolsinant ; — Attendu que rien ne fait supposer que Julien Noël ait voulu créer à c6té des établissements maternels qn établissement rival pour son propre compte, et qu'il n'apparaît pas, dès lors, avoir fait autre chose que ce qui se pratique ordinairement, en aoouérant des terrains voisins pour le compte et dans l'intérêt de l'établissement du Portail et des Avirons mi'il dirigeait ; — Attendu que ce fait ressort plus vivement, lorsqu'on voit Julien Noèl^ toujours en son propre et privé nom, non-seu* lemeut acquérir des terrains d'habitation^ mais encore prendre d'autres terrains à bail et se faire céder de nombreux engaffements de travail ; et lorsqu'on voit ensuite la veuve Pierre Noël et les autres liéritiers, même la tutrice du mineur Pierre-Henri Noël, reconnaître que ces cessions de travailleurs et ces baux à feniie, bien que souscrits au nom de Julien Noël, ont été passés au profit des établissements du Portail et des Avirons, n'esirilpas raisonnable de penser que le mandat tacite dont ils reconnaissent avoir investi Julien Noël à cet égard pouvait s'étendre aux acquisitions d'immeubles, et que si ce mandataire apparaissait dans ces actes agir pour lui seul^ ce n était que pour rendre plus promptes les opérations qui se préscntaienl à réaliser daps leur intérêt commun ; — Aitepdu qu'il est prétendu avec ]» jugement attaqué que, ^uant aux prises à bail des terrains et aux cessions d*engafi;aments de travail, ces actes rentraient dans les attributions d'un administrateur général )*- Attendu que cela peut être vrai pour les engagements^ mais non assurément pour les baux ; qu'un administrateur peut bien, d'ordinaire, trouver dans son mandat général le pouvoir de dp^ner, mais non de prendre à bail, et s'il vien( à y décoMvrir l'autorisation d'engager son maadal par une prise à bail, il ne sera pas loin de la trouver suflisante pour rengager par mua acquisition; -r- Attendu que cette aulonaalioi) sonisanle^ Julien Noèl a bien pu la rencontrer
dans quelques teimes de son mandat ei-dessus transcrits, qui ne sauvaient même, pran^ maticalement pariant, s'entendre de récoltes sur pied, à savoir : « Faire toutes acquis! • tiens de champs de cannes, a sans limite de valeur ou d'étendue, surtout en voyant sa mère comprendre ainsi son mandat et lui donner l'exemple ; — Attendu, en effet, qu'on voit la veuve Pierre Noêl^ personnelleroent cessionnaire des engagements de travail acquis pour le Portail, acquérir, le 19 avril 1858, de Joseph Ghaix, un terrain d'habitation sis à Saint- Leu, au lieu dit le Portail, c'est-à-dire voisin de l'un des établissements dont elle a la gestion, et que, bien que cette acquisition soit faite en son propre et privé nom, tout dans l'acte concotirt à démontrer que son intention n'était pas d'acquérir pour elle-même, mais bien pour les représentants Noèl, chargés de fournir le prix de cette acquisition, soit 695,000 kilog. de sucres de la fabrication ordinaire du Portail; tels sont les termes de l'acte; —Attendu que par là se trouve réfuté l'argument tiré de ce que la veuve et les héritiers Pierre Noël n'ont prolongé le terme de leur indivision que pour éteindre leurs dettes et non pour en contracter de nouvelles, puisque, huit mois après avoir reçu son mandat, dont la durée est de 55 mois, la veuve Noël elle-même disposait , sans protestation , des seules ressources propres à cette eitinotion, et légitimait ainsi d'avance la conduite postérieure de son fils; — Attendu que c'est au vu et au su de toute la famille, et sans la moindre protestation de la part d'un seul membre, 3ue tous ces actes ont eu lieu ; que les manants ont vu et reconnu que Julien Noël cultivait soit les terrains loués, soit les terrains acqi|is, sans distinction, avec ceqx des établissements du Pprtail et des Avirons; qu'il t> ont vu et reconnu que leurs usines manipulaient, outre les cannes de ces établissements, celles plantées et recueillies sur les habit .itiens affermées ou acquises tant par Julini Noël que par sa mère, en leur propre et même nom ; qu'ils ont enfin profité, depuis 4858, (io cette confusion avec les exploitations communes; — Attendu, surabondamment, que c'e>t bien ainsi que la veuve et )es héritiers Pierj «^ Noël o^it compris les acquisitions faites j^^r Jiilien No.ël, puisque leur mandataire Audraiii, lors de l'inventaire dressé au décès de ce dei> nii»r, a fait insérer au procès*verbal, entre atir très dires et déclarations, toutes protestations et réserves expresses contre toutes les énou • dations qui attribueraient à Julien Noël la propriété réelle des acquisitions faites en so!i nom depuis qu'il {gérait au nom de madame Noël, sa mère, et que les contre-protestations vagues et de style du mandataire de la veuve Juuen Noël, ii)scrites audi^ procès-verbal, ne sauraient infirmer la valeur de la reveamcatioii nette et précise faite par Audraio es muas; «r Afieudu qu'il y a lieu, dès lùm, da Meanaaltre, peur les aequiaitions da tanraùis
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dlialHUtkNi conmid pwr left prises à bail el les oesùons d'eDcageBienU de travail^ à Julien Noël, tful les a faitea en son nom, la qualité de Brèie-11001 de la veuve et des héritiers Koél; qy^on ne saurait admettre oeux^i k scinder la situation, à prendre pour eui les cessions ei les baux, et à rejeter au compte particulier de la dame veuve Julien Noël des ae<|uisilion8 alors fort onéreuses d'habitations dépoarvues de travailleurs, puisque ces habitations ne se rattacheraient à aucun plan arrêté pow la formation d'un établissement; ** Par ces motifs^ etc. »
Pooft?oi en cassation par la veuve et les héritiers de Pierre Noël. — 1*' Moyen. Violation des art. 1984, 4988 et 1998, G. Nap.. en ce que Tarréc attaqué a mis à la charge des demandeurs des acquisitions d'immeubles faites en son propre nom, par un mandataire à eui il B*avaii été conféré que des pouvoirs d'administiatioB. — Sans doute, a-t-on dit à Tappui de ce moyen, le mandataire peut obliger son mandant, alors même qu'il agit en son nom persoDoel, mais il faut pour cela que sa qualité de mandataire ou de préte-nom soit cer» taine. Y. Cass., 17 nov. 1856 (vol. 1898.1 .64). Et comme II s'agit ici d'acquisitions immobilières^ et par conséquent d'actes de propriété, il ne suffirait pas de nrouver l'existence d'un mandat général , il faut prouver l'existence d'un mandat exprès à l'effet d'acquérir (art. 1988). L'arrêt attaqué ne va pas jusqu'à prétendre qu'un pareil mandat se trouve compris dans les pouvoirs con6és à Julien Noël ; il s'interprète pas lui-même ees pouvoirs: il éublit seulement que Julien Noël a pu leur donner une Interprétation telle, qu'il se crût autorisé h faire des actes d'acquisition. Or, toBt ce qu'on peut conclure de là, c'est que JaUen Moèl s'est trompé sur l'étendue de son mandai, qu'il l'a outre-passé. Mais il ne s'ensuit nullement que ses mandants soient obli- |é§ par les actes d'acquisition, à moins qu'ils ne les aient ratifiés. Cette ratification, l'arrêt a voala la voir dans le silence gardé par les représentants de Pierre Noël ; mais il est évident qoe ceux-ci n'avaient pas à protester contre des actes qui n'étaient pas faits en leur Bom, tant que ces actes ne leur étaient pas apposés : leur silence, en pareil cas, ne saurait donc emporter ratification.
t* Moyen. Violation de l'art. 450, G. Nap., en eeqne l'arrêt attaqué a décidé qu'un tuteur avmit le droit d'acheter à crédit des immeubles poi&f Ve compte de son pupille, sans autorisation dm conseil de famille.
aijUt.
LA COVR :— Sur le premier moyen : — At^tenda qall s agit de savoir si les acquisitions d'immeubles faites par Julien Noël en son Bora personnel, ont eu lieu en vertu d'un mandat exprès ou d'un mandat tacite émanés de la veuve et des héritiers de Pierre Noël; — Atkada^ d'abord^ que la drcenstance que Julien
Noël aurait agi nofii<n# proprto, n'est d'aucune importance, si, le mandat étant constant, il est, d'ailleurs, établi que le mandataire n'a pas eu l'intention d'acheter pour son compte, mais bien dans l'intérêt de ses eomraettanU; — Attendu que, dans l'acte du 21 août 1857, la veuve de Pierre Noël avait reçu de tous les cohéritiers Noël le mandat exprès d'acquérir des chumpi 4e canne$; — Qii elle a transrois 3es pouvoirs à Julien, son lils, ainsi qu'elle était autorisée à le faire par ledit acte;— Attendu que la Cour impériale, en interprétant les termes de l'acte précité, a décidé que la disposition ci-dessps rapportée renfermait le mandat d'acquérir des immeubles pour le compte des mandants ; qu'elle a, d'autre part^ constaté que rien n'autorise à penser que Julien Noël ait voulu créer un établissement rival des établissements de l'hoirie, ep faisant pour lui-même les acquisitions dont il s'agit^ — Attendu que ces appréciations sont souveraines et ne sauraient tomber sous le contrôle de la Cour de cassation ; — Attendu, d'ailleurs, que l'arrêt déclare aussi, en fait, que les acquisitions ont éié elfecluées au vu et su de topte la famille ; que les terres ainsi acquises ont été réunies aux domaines constituant l'hérédité de Pierre Noël ; qu'elles ont été exploitées en commun et que tous les intéressés ont profilé de leurs produite ; — AUendu qu'à défaut d'un mandat exprès, ces diverses circonstances suffiraient pour établir l'existence d'un maufdat tacite et la ratification, par la veuve et les héritiers de Pierre Noël , de tous les actes de leur mandataire.
Sur le deuxième moyen ; — Attendu que le pourvoi conteste au tuteur le droit d'acheter à crédit des imnieubles, pour le compte du mineur, sans l'autorisation du conseil de la' mille; •^Attendu que la législation qui nous régit, conforme en cela au droit romain, n a pas interdit au Uiteur de semblables acquisitions; que les tuteurs se trouvent, dès lors, placés sous l'empire de celte règle ; Pmerê poêsunt q^Uibet non prohibitif érigée en loi par l'art. 1594, C. Nap, ; que vainement oq objecte que le luteur n'est qu'un simple administrateur^ et que les acquisitions d'immeuf bies dépassent les limites de radministration tutélaira ; — Attendu que cette proposition ne saurait être acceptée dans le sens général que le pourvoi lui attribue ;— Qu'il peut se présenter des circonstances dans lesquelles l'acquisition d'un iromeubtei alors même que le tu* teur ne pourrait en payer immédiatement le prix, constituerait un acte de sage administra- ^on: — Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt constate que, d'après les usages de la colonie et la pâture des domaines composant l'hérédité de Pierre Noël, les acquisitions faites par Julien Noël, substitué aux pouvoirs de la tuiriee du mineur Désiré Noël, étaient com» mandées par les nécessités d'une bonne ad-» ministration ;— Rejette, eto.
Du 5 janv. 1863. — Ch. req.— MM. Nieiu
iï— (11)
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Gaillard, prés.; Calinètes, rapp. ; Charrin», av. gén. (concl. conf.) ; Mathieu-Bodet, av.
!• Délai, Jours termes.— 2<» Brevet d'invention, Taxe (paiement de la). Jour a qoo.
V Dans la supputation des délais qui se comptent par jours, on doit, surtout quand il s'agit de déchéances, exclure du délai le jour qui en est le point de départ, toutes les fois que les termes de la disposition législative n'y résistent pas (1). (C. proc, 1033.)
2« Ainsi, en matière de brevets d'invention, le paiement des annuités de la taxe due par les brevetés est utilement effectuée le jour anniversaire de celui du dépôt de la demande du brevet : le jour de ce dépôt est exclu du délai. Si donc le dépôt et le paiement de la première anntUté ont eu lieu le 29 déc, le paiement des annuités ultérieures est valablement fait le 29 déc, de chacune des années suivantes ; il n'est pas nécessaire qu'il soit fait le 28 (2). (L. 5 juin. 184i, art. 4, 5, 8 et 32.) (Vimont— C. Svkes et Collière.)
Le sieur Vimont a déféré à la Cour de cassation l'arrêt de la Cour de Metz du 5 fév. 1862, rapporté dans notre vol. de 1862, 2* part., p. 113, auquel il reprochait une violation des an. 4 et 32, § 1", de la loi du 5 juill. 1844 sur les brevets d'invenVion. — Voici en quels termes on a justitié le pourvoi :— La Cour ae Melz se trouvait en présence de trois systèmes dont deux extrêmes, l'un intermédiaire. Le premier, accordant le 29 déc. (date du brevet) tout entier au breveté pour l'acquittement de l'annuité ; le second (système intermédiaire), accordant le 29 déc, sinon tout entier, du moins jusqu'à 11 heures 45 minutes , heure correspondante à celle du dépôt fait à la préfecture; le troisième, refusant le 29 déc, et n'accordant que le 28 jusqu'à la dernière heure. La Cour a repousse les deux
Sremiers systèmes pour adopter le dernier.— [ous nous proposons d'éublir que le paiement fait le 29 dec, à quelque heure que ce fût, était fait en temps utile; qu'à plus forte raison et tout au moins, il en était ainsi du paiement fait le 29 avant 11 heures 45 minutes du matin : que, par suite, l'arrêt attaqué n'a pn, sans violer la loi, décider que le paiement, pour être valable , aurait dû être fait le 28 au plus lard.— En premier lieu, disons-nous, le paiement pouvait être fait utilement le 29 décembre, à quelque heure que -ce fût. Cette thèse
s'appuie sur les principes généraux du droit appliqués à la loi du 5 juill. 1844. — Les principes veulent , en effet, que le jour à partir duquel court un délai quelconque , ne soit pa^ compté dans le délai lui-même : «c Dies à quo prœ/igitur termintu non computatur in termine ». Cette règle a fait l'objet de nombreuses et savantes dissertotions, tant dans l'ancien droit que dans le droit moderne. Mais il faut aujourd'hui tenir pour certain que le dies à quo ne doit pas être compris dans le délai, à moins d'une intention manifestée expressément par le législateur. (V. notamment les arrêts et les auteurs cités dans la Table gén. Devill. et Gilb., v»- Délai, n. 6 et suiv., et InscripHon hypoth., n. 326 et suiv.). — Appliquons ce principe à l'espèce actnelle. Aux termes de l'art. 32 de la loi du 5 juill. 1844 c< sera déchu de tous ses droits : 1' le tt breveté qui n'aura pas acquitté son annuité « avant le commencement de chacune des « années de la durée de son brevet. »— L'art. 8 dit, d'autre part : a La durée du brevet courra « du jour du dépôt prescrit par l'art. 5. »— Le jour du dépôt, c'est le dies à quo; il n'est donc pas compris dans le terme et ne compte pas dans la durée du brevet ni de chacune des années dont elle se compose. Si le jour du dépôt ne compte pas dans la durée du brevet, la première année d'un brevet pris le 29 dec 1852, ne commence à courir que le 30 à la première heure du jour, et par conséquent expire le 29 déc. 1853, à minuit ; ainsi de suite des autres années. Toute la journée du 29 décembre appartient donc au breveté pour remplir les conditions que la loi lui impose avant l'expiration de chacune des années de son brevet. Tel est le raisonnement, tout à la fois simple et rigoureux, qui nous amène à conclure que le sieur Vimont a pu acquitter en temps utile son annuité pendant toute la journée
du 29 décembre.— Comment la Cour de Meiz est-elle arrivée à une conclusion contraire? L'arrêt attaqué commence par établir que le calcul doit se faire par jour et non par heure. La raison de douter serait tirée de l'art. 7 de la loi du 5 juill. 1844, aux termes duquel le procès-verbal du dépôt fait à la préfecture doit constater non-seulement le jour, mais aussi l'heure du dépôt : d'où la preuve, pourrait-on dire, que la loi spéciale tient compte non-seulement du jour, mais de l'heure. — L arrêt fait remarquer avec raison que la mention de l'heure exigée par l'art. 7 n'a pas trait à la
(0 Sur celte règle bien conslsnte, voy, notamment les autorités et les arrêts rappelés dans la TabU ^é». Devill. et Gilb., v»' Délaû n. « et suiv., et Inscription hypoik,, n, 826 et suiv.
(î) V. sur ce point, à Tégard duquel la jurisprudence n'offre aucun autre précédent formel que Parrét de la Cour de Meti attaqué dans Tespèce, les autorités mentionnées en note de cet arrêt, toI. â$61S.U8.
durée du brevet et du droit exclusif qu il confère au breveté vis-à-vis du public, mais seulement au concours possible entre, deux ou plusieurs brevetés dont le dépôt aurait ele effectué le même jour et entre lesquels il y aurait lieu de déterminer la priorité. — Quant à la durée du brevet, elle est réglée par l art. 8 par jour et non par heure. « La règle gene^ raie énoncée dans l'art. 2260, C. Nap., reprend, dit avec raison l'arrêt, tout sonempir^ quand il s'agit de déterminer le temps et l^
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daré« des brevets à l'égard du public, ou de calculer Tépoque à laquelle commencent ou finissent les annuités payables par le breveté. » — ^Le calcul par heures une fois écarté, la Cour se place en présence de Fart. 8 et se demande si le jour du dépôt doit compter ou ne pas compter dans la première année. Cet article ne lui fournissant pas de réponse décisive, et le législateur n'ayant pas pris le soin de s'expliquer positivement^urTinclusion ou Texclusion du dies à quo, comme il Ta fait dans l'an. 438^ C. comm., et dans les art. 4033, C. proc., et 25 de la loi du 22 frim. an Vïl, il y a lieu, dit Tarréi, de rechercher la pensée do législateur dans les principes généraux admis par la jurisprudence et surtout dans resprii de la loi spéciale qu'il s'agit de mettre en pratique. — Nous acceptons volontiers la discussion sur ce terrain, et Ton s'étonne que ce point de départ commun avec le pourvoi n'ait pas conduit Tarrôt à une solution plus conforme aux intérêts et aux droits du oreveté.
Si Ton consulte, en effet, les principes généraux ei la jurisprudence, ils commandent Tapplication à l'espèce de la règle dies à quot et laissent an breveté toute la journée du 29 pour Tacquittement de la taxe. Il semble donc que l'arrêt n'ait invoqué ces principes et cette jurisprudence que pour les méconnaître. La régie universellement admise du dies à quo est pour lui comme si elle n'existait pas. La jurisprudence, au lieu de cet ensemble de décisions et d'enseignements rattachés par M. Troplong (Privil. et hyp,, n. 302 à 307) à sept classes différentes qu'on pourrait encore multiplier, la jurisprudence n'a fourni à l'arrêt que la matière de deux analogies : l'une tirée de l'application des lois sur la chasse, qui serait favorable à la tlièse de l'arrêt; l'autre contraire, tirée de Tart. 2154, C. Nap. — Les motifs de Tarrét relatifs à la jurisprudence en matière de permis de chasse sont « qu'en ma-
{ tière de chasse, l'art. 12 du décret du 10 iuill. 1810 et l'art. 5 de la loi du 3 mai 1844 ont réglé en des termes très-peu dissemblables le mode de compter les jours de la durée du permis de chasse; que, néanmoins, cette différence fort légère a suffi pour que la Cour de cassation^ dans deux arrêts des 17 mai 1828 et 22 mars 1850 (1), en statuant dans un même esprit et dans un sens contraire, décidât que ces expressions à dater du jour de la délivrauce du permis déport d'armes de ekasse^ avaient une importance péremptoire et signifiaient que le jour de la délivrance du permis devait compter pour le premier jour de sa durée ; que les mots du décret du lOjuill. 1810 se refrouvent. avec une nuance insensible, dans rart. 8 de la loi du 5 juill. 1844, et qu'il est naturel de conclure de cette identité que
< ce dernier article veut dire que le jour du
(t) Sir. t. 0.1.90, et V»\. 4851.3.&2d.
dépôt du brevet compte dans la durée de la première année de ce brevet. » — Ce raisonnement n'est aucunement décisif. Constatons d'abord que la règle du die$ à quo, en faveur de laquelle lutte le pourvoi et à laquelle l'arrêt déroge, est appliquée par la jurisprudence même que la Cour de Metz invoque pour justifier sa dérogation. Il résulte en effet de l'arrêt précité de la chambre criminelle du 22 ' mars 1850 et d'un arrêt de la Cour de Nfmes du 30 janv. 1862 (2) crue le jour de la délivrance du permis de chasse n'est pas compris dans le délai d'une année fixé pour sa durée. Il peut donc paraître étrange que l'arrêt invoque en faveur de son système une jurisprudence qui le condamne. — Mais, dira-t-on, ce n'est pas la jurisprudence actuelle qui justifie le système de l'arrêt, c'est l'opposition de cette jurisprudence avec l'ancienne et la raison du changement. Si le permis de chasse daté du 29 décembre permet aujourd'hui de chasser toute la journée du 29 décembre suivant, c'est (juela loi de 1844 dit simplement que le permis de chasse sera valable pour un an, sans s'expliquer stir le dies à quo, au lieu de dire, comme le décret de 1810, que le permis de chasse sera valable pour un an à dater du jour de la délivrance. Ces dernières expressions justifiaient l'ancienne jurisprudence et l'inclusion dans le terme du dies à quo, de même que les expressions de la loi de 1844 justifient la nouvelle jurisprudence et l'exclusion du dies à quo. Or, les expressions du décret de 18t0 se retrouvent à peu de chose près dans l'art. 8 de la loi sur les brevets d'invention (la durée du brevet courra du jour du dépôt prescrit par l'art. 5) ; il faut donc en tirer la même conséquence et comprendre le jour du dépôt dans la première année de la durée du brevet. — Cette interprétation donne aux expressions à dater du jour une portée
2u'elle8 n'ont pas, comme nous l'avons déjà tabli. Si donc, comme le croit la Cour de Metz, la jurisprudence en matière de permis de chasse n'avait eu, sous l'empire du décret de 1810, d'autre raison pour comprendre dans l'année le jour de la délivrance, que les ex-
Î>ression8 à dater du, et sous l'empire de la oi de 1844, d'autre raison pour l'exclure, que la suppression de ces mêmes mots, elle aurait cédé a un motif peu juridique, et combattu par les autorités les plus imposantes de la doctrine et de la jurisprudence même. Voilà à quoi se réduit la seule analogie invoquée par l'arrêt attaqué, en faveur de son système. —Voyons comment il s'efforce d'écarter une des analogies, entre tant d'autres, que pourrait invoquer le pourvoi. « Il est vrai, ait-il, que l'art. 2154, C. Nap., emploie, pour régler la durée des inscriptions hypothécaires, des termes absohiment pareils à ceux qu'on rencontre dans le décret de 18f0 précité, et que
(S) Sir. voU 1862.3.64,
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la jurisprudence a géDéraleiiient admis que le jour de la date de 1 iuscripiion ne compte pas dans la durée décennale de cette inscripiion ; mais cette jurisprudence ne prouve rien en faveur de Tintlmé^ parce qu'elle trouve son explication légitime dans Tart. îiil, G. Map.^ qui déclare les inscriptions inefficaces en tant qu'exclusives d*une antre inscription prise le même jour ; qu'il est rationnel de ne pas compter comme un vrai jour de la durée d^une inscription^ le jour pendant lequel celte inscription est dépouillée exprtosément parla loi ellemême de son plus utile bénéfice, i» — Cette explication delà jurisprudence trahit les efforts malheureux faits par la Cour pour plier à son système des décisions qui y résistent inYinciblemeut. Ce n*est pas la considération spé-: cieuse empruntée par l'arrêt à Târt. Si 47 qui a dicté les décisions dç la jurisprudence et de la doctrine^ c'est la r^le dies à quo, c*est la pensée que les expressions à compter y à par^ tir de tel jour, sont exclusives de ce jour même (V. à cet égards Grenier, n* iOÏ; Sirey, ConiuUation, U 22.2.21*7; M. Troolong^ loc. cit.; Zacharise, t. % § 280^ note 5; M. Pont, suite de Marcadé, sur l'art. 21 5i^ n. 1039.— Les arrêts des Cours impériales de Limoges, 3 juill. 1824^ t. 7.4.397; de Caen, 19 fév. 1825, t. 8.2.31 ; de Bordeaux^ 23 janv. 1826^ Pal. chron.; de Nimes^ 7 mars 1826, Pâli chron., et eniin l'arrêt de cassation du 5 avril 1825^ t. 8.1.99). Parlant d'une donnée fausse, Fatrétne
Souvait manquer d'arriver à une conclusion e même nature. Voici comment il applique k la loi spéciale des brevets d'invention^ l'explication qu'il donne de la jurisprudence relative à la durée de rinscription hypothécaire : si dans le calcul de celle durée on ne compte pas le dies à quo, c'est, dit-il, parce que le dies à quo ne profile pas au créancier inscrit
tirl. 2147); mais il en est tout autrement du revêt, car l'art. 1, en ordonnant la constatation du jour et de V heure du dépôt, yeut que ce jour profite à Tinventeur contre un inven* leur rival; si le jour du dépôt compte pour le breveté, quand il veut jouir de son invention, ce inéiue jour doit, par réciprocité, compter contre lui au profit au public, quand il s agit de calculer les années de la durée du brevet; enfin, si dans le premier jour on compte une fraction de temps quelconque, ce temps ne peut être qu'un jour tout entier, puisque la loi repousse le calcul des heures quand il s'agit de la durée du brevet; eh d'autres termes, la loi n'ayant pas voulu que ce jour du dépôi fût compté pour rien, on ne peut le compter pour quelque chose qu'en le considérant comme un jour ordinaire. — Ce raisonnement implique contradiction avec l'un des premiers motifs de l'arrêt. Quaud il s'est agi d'éublir au début que le seul mode lé^ai de supputation de la durée -du brevet était le calcul par jours et non par heures, la Cour a écarté l'in* fliœniïe de l'art. 7, le déclarant exclusivement applicable au concours des brevetés entre
eux; en quoi nous acceptons volontiers la th^ de l'arrêt^ maintenant qu'il s^agit de faure entrer de vive foroe le dies à quo datas la durée du brevet^ là Cour Invoque le même art. 7 qu*elle a tout 2i l'heure proclamé étranger au calcul de la durée. Il faut choisir cependant; de deux choses Tune : ou l'art. 7 qui admet le calcul par heures s'applique à la durée du brevel, au droit du breveté Tis-à-YÎs du public, comme au droit du breveté dans sa lutte avec un autre inventeur inscrit le même jour> et alors il faut dire que le brevet j^ris le 29 décembre k onze heures quarante-cinq minutes expire le ^9 décembre soiyant à onze heu* resduarante-cinq minutes: c'est là le système subsidiaire que nous examinerons bientôt; ou bien l'art, t s'applique exclusivement, comme l^a dit Farrêt dès le début, à la lutte des brevetés entre eux, et alors il faut s*en tenir à Tart. 8, et ne plus faire intervenir l^art. ? dans le calcul de la durée du brevet.— Disons, k rencontre des derniers mois de Farrêt dans les motifs précités, et pour rétablir la vérité juridique qu'on finirait par perdre de vue au milieu de ces discussions tn apicibus îuris, où Farrêt nous entraîne à sa suite : la loi a voulu que le jour du dépôt fût compté pour rien dans le calcul de la durée du brevet; cette volonté, révélée par Fart. 8^ était inspirée par la règle dies à qtu) et par la nature même des choses. On sait, en eiiet, que le jour du dépôt n'est pas un jour utile pour Fexploitalion de Finvention brevetée. — « A-t-on jamais vu, disait M» Belhmontj à la Chambre desdéputés (séance du 12 avril 1844; Moniteur du 13. p. 935), at-on Jamais vu le lendemain du dépôt une exploitation active de l'inventeur, » à plus forte raison imagine-t-on difficilement un inventeur en mesure d'exploiter l'objet de son invention ad sortir de la préfecture, où il vient d'effectuer le dépôt prescrit par Fart. 5 1 — Il est donc tout à la fois équiuble, naturel et légal de laisser au breveté, pour l'exploitation exclusive de son brevet comme pour Facquitiement de la taxe» la journée entière, dont la date correspond à celle du dépôt. — ^Dans le motif suivant, Farrêt aborde une objection qu'il ne résout pas. Elle est tirée de ce que le mode de supputation adopté par la Cour de Metz donne un démenti k l art. 4 de la loi du 8 juill. 1844, aux termes duquel la durée des brevets sera de cinq^ dix ou quinze années. Or, il est évident, comme l'arrêt s'empresse de le reconnatire, que, dans son système, la durée du brevet ne sera plus que de cinq, dix ou quinze années, moins une fraction. Cette objection est sans valeur, dit Farrêt, parce que Fart. 4 s'explique par les art. 7 et 8. — La réponse serait admissibie, si les art. 7 et 8 avaient pris soin d'expliquer que* les années dont parle Fart. 4 n'étaient pas des années complètes, mais comme ces articles ne disent et ne supposent rien de semblable, Fobjection reste entière.'=^ Vainement l'arrêt ajoute que, dans tous les modes de calcul possibles^ il faudra
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retraBcber ou i^o^^^ quelques heureei que^ dès iorsy le prescril de Tart. 4 ne sera Jamais liuéralemeiil accompli» Cette assertion est compléteraeni inexacte dans le système stlbsidiave oui admet le calcul d'heure k heure^ puisque Vannée commencée le 29 déô. 18S3 â onse heures quarante-cinq minutes du matin, finit le 29 déc. 1853^ à onze heures quarantedw{ minuteSi L^obserration ne nous touche |9ère plus dans Iç système principal qui donne au brevet ane durée de cinq^ dix ou quinze années, plus quelques heures : accorder cette durée au breret, ce n'est pas Yioler l'art. 4, aux tenues duquel la durée des brevets sera de cînq^ dix ou quinze années^ pas plus que ce n*est violer les lois de la grammaire et de la vérilé que de se dire : âgé de U'ente ans, lorsqu'on a trente ans plus une fraction & Mais refuser au brevet une fraction quelconque des années que la Im lui accorde^ c'est violer l'art. 4, eonime c'est violer la grammaire et la Térité^ rigoureusement parlant^ ^e de se dire âgé de trente ans lorsqu'on a vingt-neuf ans> puis une fraction, si voisine qu'elle soit de l'onité complémentaire de la trentaine. — De ce qui ptéeède, il résulte évidemment que le système de Tarrét est incompatible avec les principes généraux du droit, la règle dits d qwy Ja ck)ctrine, la jurisprudence et le caraetère de la loi spéciale. Par là est démontrée Botre thè«e principale qui consiste à exclure de la durée du brevet le jour du dépôt tout entier.
On établisait ensuite, pour la justification da pourvoi, que si le dU$ à quo ne devait pas être exclu tout entier de Tannée, du moins EMidraît-îl admettre qu'il en doit être exclu jasqu'à l'heure correspondante à celle du dépdtfaît à la préfecture, en conformité de l'art. 5 de la loi de 1844. (Inutile d'entrer ici dans des développements à cet égard, la thèse prinemale ou (jourvoi ayant été admise par la Cour de cassation.}
àKJLËT*
LA COUR ;— Vu les art*. 4, 8 et 32, § i, de la lot du 5 jtiill. 1844) — Attendu que, aux fermes de ces dispositions, la durée d'un bre« ret dlnventiott court du jour du dépôt prescrit par Fart. 5 de la même loi, et que la taxe annuelle, qui est une des conditions de la coneession du brevet, doit, sous peine de déchéance, être payée avant le coaunencement de 1 année pour laquelle elle est due ; — Attendu que, dans la supputation des délais qui se coiD^nt par jours, il est de règle, surtout
3iia&4 u 6*agit de déchéances, d'exclure du éhk U jour qui en est le point de départ ; que eette rè^ générale est applicable toutes les UÛ3 que les termes d'une disposition légi»latjTe m'y résistent pas;^Qu'il n'y est ni expresaéflient ni implieitement dérof;é par au^^ cuoe des dispositions de la loi du 5 juill. 1 844 ;
Sue, d'une pnri> Tart. 4, assignant à la durée a irevei cm^, dix ou ^ttix» aHHéeSy s'entead aécessaureoieat d'années complètes» et
non d'années réduites d'une fraction quelcon*' que ; quei d'autre part, l'art. 8« en âisiposant que la durée du brevet gouera bu jour du dépôt piresiBrit par Vart* 5, emploie des termes dont la signification habituelle est exclusive du jour indiqué comme point de départ de la durée du brevet i — Qu'ainsi^ le paiement de la première annuité ayant eu lieu utilement, dans l'espèce, le S9 déc. 1852. jour du dépôt de la demande, le paiement de chacune des annuités subséquentes a pu être fait utilement aussi au 39 décembre de chacune des années suivantes, et que spécialement Ift septième année a été acquittée en temps utile par le breveté le 29 déc. 18i;8;— D'où il suit qu'en décidant le contraire et en déclarant le demandeur déchu de son brevet, l'arrêt dénoiicé a faussement interprété et jpar suite violé les disposititons cindessus ; — Casse, etc.
Du 20 ianv. 1863«— Gh« dVi-^MM. Pascalis»
!^rés.;Laborie>rapp.^ deMamas» 1*' av. gén. eond. conf.); BeUaigueetMathieu-Bodet,av.
Journal, Réporsb (droit de), Corps législatif. Compte rendu»
Le droit accordé par Vart^ ii de la loi du 25 inar« 1822 à toute per$onne nommée ou détignée dans un journal^ d^y faire insérer sa réponse, est inapplicable auii désignations que renferme le compte rendu officiel des séances du Corps législatif, publié dans les journauœ conformément a» sénatus-eonsulte du 2 fév*
(Leymarie C. le Moniteur et le Siède,)
Il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cotur de Paris du 15 juin 1861 que nous avons rapporté dans notre vol. de 1^1, 2* part., p. 420. Ce pourvoi était fondé sur la violation de l'art 11 de la loi du 25 mars 1822, et de l'art. 13, § 2, de la loi du 27 juilh 1849, en ce que rarrêl attaqué s'est fondé, pour refuser au sieur Leymarie l'exercice du droit de réponse à un article de journal dans le« quel il avait été désigné, sur ce que ce droit n'appartient pas à une personne dont le nom figure dans un acte ofifciel reproduit par les journaux, et sur ce que le compte rendu des débats des chambres, ayant aujourd'hui un caractère officiel^ ne peut faire encourir aux journaux qui le publient aucune responsabi* lité. — La doctrine admise par la Cour de Paris, a-t-on dit, tend à introduire dans la loi des restrictions aussi contraires à son texte qu'à son esprit. Le; droit de réponse accordé par la loi au 25 mars 1822 est général et absolu. « La loi, dit M. Cfaassan, Des délits de la pu* rôle et de la presse, n. 951, ne distingue pas ; elle ne met ni condition, ni restriction, ni limites au droit de réponse. Elle accotrle ce droit à quiconque est nommé ou seulement désigné, sans s'inquiéter de l'objet ni de la nature de l'article ». C'est dans le même esprit eue la jurisprudence a toujours appliqué les dispositions de la loi de 1822; elle n'a ténu ^ compte ni du caractère de la désignation qui
\rj—{U]
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provoquait la réclamation^ ni de la nature des articles dans lesquels cette désignation avait eu lieu. La Cour suprême a notamment juffé que la personne nommée est seule juge de rintérét qu'elle peut avoir à répondre et de ce que sa réponse doit contenir (arrêt du 29 janv. 1842, vol. 1843.1.74). Elle a ésalement décidé que le droit de réponse s'applique au compte rendu des débats judiciaires (même arrêt) et à celui des séances des assemblées législatives (arrêt du 8 fév. 1850, vol. 18S0.1. 329). — Notre Constitution actuelle a-t-elle^ comme le dit l'arrêt attaqué, changé cet état de choses? On se fonde^ pour le soutenir^ sur ce que les séances des chambres ne sont aujourd'hui livrées à la publicité que suivant un texte légalement étabh ; que les comptes ren* dus de ces séances cessent dès lors d'être abandonnés à la rédaction arbitraire du journaliste et rentrent dans la classe des actes officiels. Mais cette assimilation du compte rendu des débats législatifs à un acte ofïlciel manque complètement d'exactitude. Le nom exactes of/ieieli doit être réservé aux actes de l'autorité souveraine qui s'imposent à l'obéissance des citoyens ; il ne convient pas à ces discussions dans lesquelles s'élabore la loi et où se produisent tour à tour les opinions les plus contraires. Le Moniteur lui-même fait chaque jour cette distinction ; il publie dans la partie officielle les lois^ les aécrets, les actes de l'autorité publique ; mais c'est dans sa partie non officielle qu'il insère les comptes rendus des chambres^ aussi bien sous l'empire de la Constitution actuelle que sous les Constitutions antérieures. Une seule modification a été apportée par la Constitution de 1852 aux dispositions lé^les relatives aux comptes rendus des séances des chambres. Aujourd'hui^ ces comptes rendus, au lieu de pouvoir, comme autrefois, être faits à la guise et sous la responsabilité de chaque journal, doivent^ aux termes de l'art. 42 de la Constitution, consister uniquement dans la reproduction du procès-veroal dressé, à l'issue de chaque séance, par les soins du président du Corps législatif. Antérieurement, les intéressés avaient un double droit : ils pouvaient poursuivre le journal qui publiait un compte rendu infidèle d& mauvaise foi ; ils pouvaient en outre répondre à tout compte rendu fidèle ou non. Aujourd'hui^ le premier de ces deux droits n'existe plus ; mais le second n'est ni supprimé ni amoindri. Le compte rendu livré aux journaux par le président du Corps législatif et certifié exact par lui, ne peut être accusé d'infidélité, et dans ce sens^ le journaliste, qui n'est pas l'auteur de ce compte rendu, n'est pas responsable. Mais le droit de réponse qui, suivant les termes mêmes de l'arrêt de la Cour de cassation du 8 fév. 1850, n'a rien de commun avec les actions pénales ou les actions en dommagesHntérêts^ continue d'appartenir à toute personne désignée. — Le compte rendu, dit l'arrêt attaqué^ participe de rinviolal^ilité
qui couvre les membres des deux chambres * Mais il y a là une erreur manifeste. L'inviolabilité parlementaire ne peut mettre obstacle à l'exercice du droit de réponse, qui est le corollaire nécessaire de la publicité donnée par le journal. Ce droit devient, au contraire, plus essentiel à maintenir à raison même de l'impossibilité où se trouve la personne attaquée d'user des moyens ordinaires de défense qui, dans toute autre hypothèse, lui seraient accordés par la loi. — Vainement l'arrêt attaqué allègue-t-il que la personne désignée dans un débat législatif conserve tous ses movens ordinaires de justification, et que d'ailleui's une accusation injuste trouverait vraisemblablement, dans l'assemblée même, des contradicteurs. Il est difficile de comprendre que les moyens de justification peuvent rester en dehors du droit de réponse accordé à la personne ofiensée, lorsque celte personne est étrangère et inconnue à l'assemblée^ dont aucun membre ne sera par conséquent en mesure de rétablir la vérité et de présenter les faits sous leur véritable jour. Et lorsque la
gresse, en publiant le compte rendu des dé • ats, leur prête sa publicité exceptionnelle, n'est-il pas évident que la personne attaquée se trouve, par le fait de cette publication, plus gravement atteinte dans sa considération, dan s son crédit, dans ses intérêts matériels? Or, est-il possible d'admettre qu'à raison du lieu où l'attaque s'est produite et de la qnalité de l'agresseur, une publicité illimitée doive être accordée à l'attaque et toute publicité refusée à la défense ? La publication est, de la part du gérant, un acte libre et volontaire dont il doit subir les conséquences. — Dans l'espèce, plusieurs journaux n'ont pas cru devoir reproduire le compte rendu de la séance du Corps législatif, dans laquelle s'était produit l'incident relatif au sieur Leymarie. Les autres feuilles pouvaient, en gardant le même silence^ se soustraire à la nécessité d'insérer la réponse que devait entraîner, de la part du sieur Leymarie, la publication du compte rendu de cette séance. Biais en faisant cette publication^ ils ont donné lieu à l'application contre eux do l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822, et en ju-géant le contraire, l'arrêt attaqué a nécessairement encouru la cassation.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que la faculté de répondre dans la même feuille pour toute personne nommée ou désignée dans un article do journal, a été introduite par l'art. 11 de la loi du 25 mars 1822 comme un moyen de défense contre le journal lui-même et les énonciations libres de ses rédacteurs; — Que si, antérieurement à 1852^ les comptes rendus des assemblées législatives pouvaient donner lieu à l'exercice de cette faculté, c'est qu'alors ces comptes rendus constituaient des exposés abandonnés à la libre rédaction de chacun et dont la publication par les journaux engageait leur responsabilité; --Attendu qu'aux termos
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He la légîslalioD actuelle, les comptes rendus T de signer.— A celte demande, les autres doues séances du Corps législatif sont Tœuvre nataires ont opposé
excliKÎTe d'une commission légalement constituée; que la reproduction doit en être faite par les journaux sans aucune modHicaiion, addition ou retranchement; que, dès lors, il deTient évident qu'en livrant ainsi k la publicité ce document officiel, ils ne font que se conformera la loi et n'encourent aucune responsabilité ;— -D'où il suit qu'en décidant que les gérants do Moniteur et du Siècle avaient pu refuser Tinsertion requise par le sieur Uymarie de la lettre par lui adressée à M. le président du conseil d'Etat, en réponse au discours prononcé par celui-ci dans la séance dn Corps législatif dont ils avaient publié le ^^e tendu, Varrét attaqué, loin de violer la loi, n'en a Hait qu'une saine application :— Rejette, etc.
One janv. iS63.-Gh. civ.— MM. Troplong, 1* prés. ; Fanconneau-Dufresne, rapp. ; de Marnas, 1" rv, gén. (concl conf.); Albert Gigot, Bosviel et Groualle, av.
I>0RAT10!f BlITIkS-VIFS, ACTION EN NULLITÉ,
PuscBfPTiON, Signature (mention de).
La prescription de dix ans établie par Vart. 1304, C. N'ap.^ s'applique aussi Inen à l'action en nullité d'une donation entre-vifs exercée par les héritiers du donateur, qu'à l'action en nullité (Tune convention proprement dite (i ).
Spéciatemenê, elle s'applique à V action en nuUité de la donation, dont Pacte, en constatant que plusieurs parties n'avaient pas signé, a omis de mentionner les causes qui les en avaient empêchées, cette nullité pouvant être couterte par la ratification des héritiers du donateur {2). (C. Nap.^ 1340.)
(Bâiellerie G. Labau.J
Par acte ooUrié du 16 avril 1835, le sieur Labau a fait à ses enfants une donation, avec partage, de partie de ses biens. Get acte constate que plusieurs des parties n'ont pas signé, sans mentionner la cause qui les en a empécbées.^En 1858 et longtemps après le décès <1d sieur Labau , Angélique Labau , femme Batellerie, Tane des donataires, a demandé qu'il fiH procédé à un partage nouveau de ionte l'hérédité de l'auteur commun, y compris les biens faisant robjetde la donation du 16 avril 1835, en se fondant sur ce que cette donation était nulle, foute de mention de la canse qui avait empêché plusieurs des parties
(i-3) V. sur ces poiols les obser? ations qui aocompagoest, dans notre fol. de 1863, 1'* part,, p. MI, on anèt de la Cour de cassation du 5 mai 1M3 proDooçaot dans le même sens. Il est à renarqncr, do reste, que les diflicultés qui se présentaîent dans Taffiiire jugée par cet arrêt, où la nullité rtsQltaitd*im défaut d^acceptation de la dooatioo, ne te rcncoDUraieBt pas dans Pespèce ci*deHus, où il ftagîsralt d*iiDe simple nullité de forme*
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que plus de dix anss'étant écoulés depuis le décès du donateur, l'action en nullité de la dame Baxellerie était prescrite, aux termes des art. 1304, 1339 et 1340, C. Nap.
18 déc 1860, jugement du tribunal de Prades qui, accueillant cette fin de non-recevoir, déboute la dame Baxellerie de sa demande, en ces termes :— « Gonsidérant qu'Angélique Labau est déchue du droit d'invoquer la nullité de l'acte de donation du 16 avril 1835, par application de l'art. 1304, G. Nap. ; — Qu'elle est, d'autre part, irrecevable à demander cette nullité, aux termes des art. 1338 et 1340 du même Code ; qii'elle a, en effet, exécuté ledit acte de la manière la plus positive, soit par le paiement de la pension dont elle était tenue envers sa mère, aux termes de cet acte, soit par le partage effectué, en 1839, de quelques immeubles restés indivis et ayant appartenu à Joseph Labau, soit enfin par la vente qu'elle a consentie le 13 mars 1854 du seul immeuble à elle attribué par le partage du 16 avril 1835; — Gonsidérant qu'on ne peut imposer aux défendeurs l'obligation de prouver qu'Angélique Labau, lorsqu'elle a exécuté l'acte dont il s agit, avait connaissance de la nullité dont cet acte était infecté; que cette nullité était apparente; qu'il y a donc présomption qu'elle a été connue de la partie intéressée, et que ce serait, par suile, à celle-ci de justifier de son ignorance à ce sujet par l'effet de circonstances extraordinaires dont elle devrait justifier; qu'elle n'allègue aucune de ces circonstances; qu'on doit donc admettre que c'est volontairement et en pleine connaissance de cause qu'elle a exécuté ledit acte ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les époux Baxellerie ; mais, le 7 nov. 1861, arrêt de la Gour impériale de Montpellier qui confirme en adoptant les motifs du jugement de première instance.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1304, 1338, 1339 et 1340, G. Nap., en ce
aue l'arrêt attaqué a appliqué la prescription e dix. ans à l'action en nullité d'une donation, qui^ résultant d'un défaut de signature, constituait une nullité radicale non susceptible d'être couverte par une ralification, et qui, dès lors, n'était soumise qu'à la prescription ordinaire et de droit commun.
AERÊT.
LA GOUR;— Attendu que la prescription de l'art. 1304, G. Nap., s'applique aux actions en nullité des donations entre-vife, comme aux actions en nullité des autres conventions; — Que si cette prescription ne peut être opposée au donateur, il n'en est pas de même quant à ses héritiers, qui, à la différence de celui-ci, pouvant confirmer ou ratifier une donation annulable, peuvent, par cela même, renoncer à se prévaloir des moyens de nullité ou les laisser prescrire; — Attendu que l'acte de
I donation du 16 avril 1835 était entaché d'une nullité consistant en ce que le notaire rédac-
Juriêprudêneê de /<» Cour de cotioliofi.
tear^ en conftlatanl que pluaievra deë pariîea n'aTaieot pas signée avait omis de menlionner les causes qui les en avaient empêchées; — Que cette nullité, toute de forme, puisque Ton n'a contesté ni la comparution des parties qui n'ont pas signé, ni leur consentement, n'in* téressait en rien Tordre publio, pouvait être l'objet d'une ratification aux termes de l'art. 1340^ C. Nap., et était, dès lors, susceptible d'être couverte par la prescription j^^Attendu
3ue ce n'est que plus de vingt ans après le écès du donateur que les épom Paxellerie, qui avaient comparu à l'acte de donation, en ont judiciairement demandé la nullité ;-rQue, dans ces circonstances, en déclarant leur ac* lion éteinte par la prescription de dix ans, aux termes de Tart. 4304,0. Nap., l'arrêt atta* qué> loin de violer les dispositions de cet article^ en a fait une juste application ; *«* Re-ijette etc«
Du 26 Dov. i862.^Cb. req.^MM. le cons.
Hardoin^ prés.j de Carnières, rapp,; Blancbe, av. gé^^ (eonol. conf.) ; de Saint-llalo« av.
IlfTBRmCnON^ QlJAUT« POUR AGIR, SUBROGÉ
TUTKUR.
Lint€réiel%(m du père, tuteur légal de ses enfants mineurs, peut être demandée, au nom des enfants, par leur subrogé tuteur (i), rC. Nap., 420, 490.)
(Vallembras C. Barbette.)
Le sieur Vallembras s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour impériale de Gaen du 21 mars i861, que nous avons rapporté dans notre vol. de 1862, 2* partie, p. 484. Ce pourvoi était fondé sur la violation
terdfction formée contre le demandeur en cassation par la dame Barbotte^ agissant au nom et comme subrogée tutrice des enfants de ce dernier.
LA COUR ; — Attendu one l'arrêt attaqué dénie formellement à la défenderesse éventuelle, en sa qualité de belle>mère, le droit de poursuivre l'interdiction de son gendre ; que celui-ci ne peut donc reprocher a cette décision d'avolv violé l'art. 490, C. Nap.;— Attendu que c'est uniquement en sa qualité de subrogée tutrice, et par application de Tart. 420 du même
(i) i«'afgume«t invoqué contre relie solution, savoir «ne le droit conféra au sultrogé lvt«ur, pair rart« 42Q» C. Map.» d*«gir pour les ipléréts du mineur, lorsqu'ils sont en opposition a?eç ceux du tuteur, ne coDcenie que la conservation des biens du mloeur, et oe peut être étendu au cas où Taction tend à snéaDlir la tutelle même, le subrogé tuteur poufanl et devant alors user de la feculté qu*îl a de pro%oquer la destil«tioB du tuteur, e&t flctorieuaement cembattu dans Tarrét ici délM à la Cour de oatsatie* et dans cdol de cccia Ceur «d-dtiiiia raa-
ppné.
Gode, que Tarrêt a admis la dnine Barbette à demanoer, au nom et dans l'intérêt dé ses
{letits-enf^^nts issus du mariage de aa fille avec e demandeur, l'interdiction de eelui-d ; *'— Uu'il est en effet impossible de méconnaître
3ue, dans une semblable situation, les intérêts es mineurs sont en opposition avec ceux do tuteur, puisqu*en définitive, c*est au nom des premiers que l'action est dirigée contre eelui^ là \ — Qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les actions qui se concilient aveo le maintien de la' tutelle, et celles (|ui tendent nius ou moins directement à Taneantissement de celle* ci ;**Que cette distinction, ineompatible avec la généralité de la disposition de l'art. 420» eat repoussée par les termes de l'art. 446, lequel^ tout en réglant la forme et la compétence, au cas de destitution du tuteur, investît spécialement le subrogé tuteur du droit de la poursuivre dans l'intérêt du mineur et lui en fait même un devoir, ainsi que cela résulte de Tart. 448, G. Nap. : — Qu'en dédurant donc recevable Taction de la dame Barbotte, l'arrêt n'a pas violé l'art. 490 et a fait à la cause une juste application de Tart. 420; — Rejette, etc. Du 9 fév. 1863.^ Gh. req. -^ MM. Nieias^ Gaillard, prés. ; Nacbet, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Ghristophle, av.
AuniEIfCB 90LEllI<nELLB, QUBSTION 1>*ÊTAT,
Incident.
Une question d'état ne doit être jugée en audience solennelle que lorsqu'elle fait Vobjet de la demande principale, et non lorsqu'elle est soulevée incidemment (2). (Décr. 90 mars 1808, art. 22.)
Et l'on doit considérer comme une question d^état incidente, celle de validité de la recon^ naissance d'un enfant naturel élevée en défense à la demande d'aliments formée dans l'intérêt de cet enfant contre le père qui Va reconnu (3). (Labarthe G. Ginesty.) — àrr^t.
LA GOUR; —Vu Tart. 22 du décret du 30 mars 1808;— Attendu, en droit, que la com* pétence est déterminée par la nature de la demande; qu'il en résulte qu'aux termes de Tart. 22 du décret précité, les questions d'état ne doivent être portées en audience solennelle que lorsqu elles sont introduites par action principale; qu'elles ne sont pas soumises à cette juridiction exceptionnelle lorsqu'elles sont proposées incidemment seulement et comme défense à Taction principale; — Attendu gue cette règle de compétence est d'ordre j " " moiselle
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l'ordre public;— Attendu, en fait» que la denoiselle Ginesty, mère de plusieurs enfants
Sf^
(2-^) Le premier polol est de jarisprudeneeooo* slaote. V. Cass. 15 avr. 4864 (vol. I8ei.i.7f4), et la note. — Quant an seeond potut, V. en sens anal., iHd. — V. en outre TahU §ém. Devill. cc Giib., v ÂuàùwH solÊtkn.^ n. M et autv., H Takk éicêm^^ •od. v% a. 4 et salv., alnai que le H^ §én» Pak et Supp.f eod. *% a* &a et luiv.
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natoreift reoonnas par acte authentique par Labarthe^ ayant assigné Labartbe en paie* ment : i* d'une somme de 5,000 fr. pour les frais d'entretien de ces enfants qu'elle avail senle nourris jusqu'au jour de la demande^ et ^ d'une pension alimentaire pour chacun desdiCs enfants jusqu'au jour de leur majorité^ Labarthe a répondu en demandant Tannulation pour cause de captation et d'ivresse de facte de reconnaissance par lui consenti: qu'il en résulte que la question d'état n'a été proposée qninciderament et en réponse à une action en paiement ; qu*en la jugeant en audience solennelle, l'arrêt attaqué a violé l'article d-dessus visé; — Casse l'arrêt de la Cour de Montpellier^ du il janv. 1860, etc.
Dn 26 nov. 1862. — Ch. civ. — MM. Pas* calis, prés. ; Bayle-Mouillard, rapp. ; de MarnaSji*' av. gén. (eoncl. conf.); Léon Clément, «Y.
(i-2) En rapportant Tairêt d'appel dans notre ToL. de 1S61, S* part«, p. 560, nous avons émis sur la première de ces solutions des doutes que nous conservons encore aujottrd*bui en présence de Tarrêt de la Cour supréaie qui lui a donné la consécration de 80O antorilié. Nous ioeiinerioos à croire avec M. le proeoreur général Pinard, qui, alors avocat générai, avait pris devant la Cour de Paris des concluâoos coatrainfs au sjfstèope qui a prévalu, que si le mode d*eBploi d^un nom dans une raison commerciale peut donner lieu pour le passé à des domina - |cs-inlérêls envers celui à qui cet emploi a causé préjudice, et si, pour l'avenir, des mesures peuvent éire ordonnées dans le but de prévenir le retour de ce préjudice» elles ne sauraient aller jusqu^à rinierdiclioo absolue, quoique temporaire, de l'emploi par mnemBineftant d*an nom qui est sa propriété. Hmn admettrions bpen avec Tarrét que le commerfaot qui se sert de son nom pour faire une concurrence dék^ale à un autre commerçant portant le •èoie non, soit passible de dommages-intérêts, parce que» qael que soit son droit de faire usage de son Dom, U ne doit pas lui être permis de s*en servir de Bianière à établir une confusion volontaire entre sa personne et celle de son homonyme, à substituer, d^Boemaol&re dommageable, sa personnalité à celle (Taotrui, et à chercher à se faire passer pour un antre. Mats ee qu'il nous parait difficile d'admettre, c^est que pour faire cesser le préjudice résultant de oeue uianmnvre, on puisse juridiquement interdire I celui qui s'en est rendu coupable de faire usage daaa sa raiioa coouiierciale d'un nom qui est sa ptaprîéié. Le préjudice iUicile ne résulte pas, en cffH, de t'nsage d'un nom qui est dans le droit absolu, et même dans le devoir, de celui à qui ce nom appactient, et qui peut nuire plus ou moins à Ions ceux qui portent ce même nom : il résulte de fusage îail dans on but dommageable, d'une certaine numère et dans certaines circonstances. Le pouvoir des tribonana nous parait donc consister, non dadS riaterdieHoB eoeaplèle de faire usage de ee nom poarleceuMBeree, mais dans IHnierdickion d'en faire mage d'âne amuièfu qui puiam être intentionnelle* Wfaidwnafwtlilii e*etl-Mireqii'ib peuvent, eomme r« a«M la jorb9f«den(QS (V, Casa» 9 janv. iSM»
Propriété industrielle, Nou pathontmi- QUE, Concurrence déloyale.
Le fait de la part d'un commerçant qui, ayant deux noms patronymiques et ayant de^ puis longtemps adopté l'un d'eux pour raison commerciale, y ajoute le second nom, au mo^ ment où un autre commerçant, portant ce nom, est venu exploiter dans la même maison un commerce semblable, peut être considéré comme constituant une manœuvre de concurrence déloyale.
En un tel cas, le commerçant auteur de cette manœuvre peut être condamné, non-seulement en des dommages-intéréts pour le préjudice causé par V emploi du nom patronymique en question, mais encore à supprimer ce nom patronymique de sa raison commerciale (!]. (C. Nap., 314 et 1382.)
... Alors , du moins, que ^interdiction de se servir de ce nom ne doit pas s'étendre au delà du temps où Vune des parties cessera d'habiter la même maison (2).
vol. ISÂd. 1.863}, ordonner Paddition d'un prénom ou d'une désignotlon caractéristique propre à prévenir toute confusion préjudiciable entre les deux raisons commerciales où figurent et où ont le droit de figurer des noms patronymiques identiques» Aller plus loin serait, ce nous, semble, non-seulement dépasser le but, mais encore le dépasser par des mojrens contraires à la loi et au droit de propriété. — V. Rép, gén, PaU et Supp,, v» Nom commercial, n. 7 et suiv., et v* Enteigne, n. 37 et suiv., 98 et suiv.
Les principes que nous venons d^exposer ont, du reste, été récemment consacrés par un arrêt de la Cour de Paris elle* même, confirmatif d'un jugement du tribunal de la Seine (aCL Gambter et Picard C Hass- Utûer), ainsi conçu :— « Attendu que Joseph Qambier a exploité depuis longtemps, àGivet, une fabrique de pipes dont le dépôt est à Paris, rue de TArbre^ec, 20 ; qu'il a c^é son établissement àHasslaûer,repré { seuté au procès par les demandeurs; qu'il résulte des documents de la cause qu'ils ont fait connaître leurs produits au public par la mention : « Gambier, d Paris, déposé, > inscrite suc le tuyau de chaque pipe ; que la fabrication de ces produits a pris un grand développement par les sdns de Joseph Gamhier et de Hasslafter, son cessionnaire ; que Picard, fabricant de pipes è Rennes, d'accord avec un sieur François-Nioolas*Casimir Gambier, tonnelier à Mont-* magny, et profiiainl de la similitude du nom de ce dernier^ a organisé un concert frauduleux pour tromper le public et opérer une confusion dans les produits; qu'ils ont fabriqué des pipes semblables, sur lesquelles ils ont inscrit, avec des lettres en creux sur les tuyaux, une mention qui ressemble, de manière à s'y tromper, à celle qui a été indiquée ci-dessus, et qui sert à faire connaître les pipes provenant de la fabrication des demandeurs ;— ^ue Picard et Gambier, en copiant cette mention, ont agi dans le but de nuire et de profiter de la concurrence déloyale quMIs faisaient aux demandeurs; que s'il existe quelque différence dans leur mention, cette différence, très-légère, n'est pas suffisante pour faire reconnaître au public la provenance réelle du produit ;-~Que, par ce f^it. Picard et François-Nicolas- Casimir Gambier ont causé volontairement aux de-
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(Leblanc de Perrière C. Leblanc.) Le sieur Leblanc de Ferrière s'est pourvu en cassation contre Tarrèt de la Cour imp. de Paris du 18 juilL 186t , rapporté dans notre vol. de 1861, 2« part., p. 540. Ce pourvoi était fondé sur la violation des art. 544 et 1382, C. Nap., en ce que Tarrèt attaqué avait cru pouvoir, sous prétexte de concurrence déloyale, interdire temporairement au sieur Leblanc de Perrière le droit de prendre dans le commerce son nom de Leblanc y et le condamner en des dommages-intérêts pour réparation du préjudice par lui causé à son concurrent homonyme, en ajoutant la première moitié de son nom (Leblanc] à la seconde {de Ferrière), qu'il avait jusque-la seule portée dans le commerce; et ce, bien que, de l'aveu de l'arrêt lui-même, il soit du droit et du devoir de chacun de porter le nom que lui donnent les actes de son état civil.
On a dit pour le demandeur : C'est un
Srincipe certain , fondé sur la raison et admis e tous temps, que le simple exercice d'un droit ne peut ni être interdit ou entravé^ ni donner lieu à des dommages-intérêts, sous prétexte de préjudice ou dommage causé à autrui. Et, en effet, un droit reconnu et consacré par la loi cesserait d'être un droit et de mériter ce nom s'il ne pouvait être exercé en pleine liberté, ou si son exercice était puni comme un délits c'est-à-dire comme la violation même d'un droit ; en pareil cas, toute interdiction ou toute entrave totale ou partielle, directe ou indirecte, constituerait la loi en état de flagrante contradiction avec elle-même , puisqu'elle reprendrait d'une main ce qu'elle aurait accordé de l'autre , en punissant comme une chose illicite , comme un délit, ce qu'elle aurait ellemême reconnu être une chose licite, un droit. — Aussi les jurisconsultes romains posaient-ils en principe qu'on ne saurait reprocher ni faute ni (Toi à qui ne fait qu'user de son droit : « Nullu* videlur dolo facere qui jure eue uti" iur, » (L. 55, ff. de Regulis juris.) Et ils se refusaient absoluntent à tenir aucun compte du dommage causé à autrui dans le simple exercice d'un droit, par le motif qu'aucun préjudice n'existait en ce cas aux yeux de la loi : <t Nemo damnum facit , nisi qui id fecit quod facere jui non habet, » (L. 151, ff. ut tilul,) Les lois romaines contiennent de nombreuses
mandeun un préjudice que le tribunal peut apprécier à 2,000 fr.; mais qu'il n'y a pat lieu de faire droit d la partie de leur» eondusione qui consiste à interdire à Gambier de se servir de son nom dans te nouveau commerce de marchand de pipes quHl entendrait eoDcrcer^ à la charge toutefois par lui de ne pas en user de manière à faire naître une confusion dans Tesprit du public entre ses produits et ceux de la maison Gambier-Hassla&er; — Par ces molifs, condamne, etc. •
Du 89 nOT. 1862.— C« Paris, 2* ch. — MM« Anspach, prés. ; de Vallée» av. gén.; Moulin, Pouget et Et. Blanc, av.
applications de ce principe* notamment en ce qui concerne la propnété, ce premier des droits réels, celui qui les comprend et les résume tous. Ainsi, on tenait pour certain à Rome qu'un propriétaire peut, à la condition de se renfermer chez lui et de ne rien envoyer dans la propriété d'autrui, faire en toute liberté et sans nulle entrave tous actes de propriété préjudiciables ou non à ses voisins, dont il n'avait pas à s'inquiéter et qui n'auraient pu prétendre lui faire interdire l'exercice de son 'droit , sans se voir à l'instant même repoussés par cette réponse péremptoire et topique : Fect, sed jure feci. Ce que j'ai fait, j'avais le droit de le faire. — Si, du point de vue de l'interdiction de l'exercice d'un droit, on passe au point de vue des dommages-intérêts qui auraient été réclamés à Rome à raison de cet exercice, on arrive exactement au même résultat, à savoir rimpunité complète, absolue , de celui qui, en se bornant à user de son droit, venait à nuire à autrui. Cette impunité résulte, en effet, formellement des principes de la loi Aquilla, qui contenait en germe l'art. 138â,C. Nap., disposition dont la formule large n'a jamais été admise à Rome, à cause des rigueurs et des subtilités du droit strict. Le seul préjudice donnantdroit à des dommages-intérêts d'après la loi Aquilia était damnum injuria datum. Or y par injuria, il fallait entendre dans le sens de la loi Aquilia : « Quod non jure factum, hoc est contra jus, id est, culpa damnum diUum.yt (L. 5, §1, ff. ^d legem Àquiliam.) Et ailleurs^ l'injuria est encore délini au point de vue de la loi Aquilia : Damnum culpa datum, (L. 1, inpr., il. delnjuriis.) — Ainsi le seul dommage qui fût passible à Rome de dommagesintérêts était le dommage causé sans droit , contre le droit, ou par une faute : nulle jure , sine jure, culpA, comme disent encore les Institutes. Les textes emploient indifférem— ment ces diverses expressions les unes pour les autres. -> Quant au dommage causé dans l'exercice d'un droit, il était considéré à Rome comme inexistant, et, en conséquence, il ne pouvait pas plus exposer son auteur à des dommages-intérêts qu'il ne pouvait motiver Tinterdiction ou l'entrave du di*oit de l'exercice duquel il était né. — C'est qu'en effet, si l'on va au fond des choses, on voit qu'il y a une corrélation intime entre le droit à l'interdiction d'un acte et le droit à des dommages-intérêts lorsque cet acte vient à se produire , si bien qu'on peut en général conclure de l'existence ou de l'inexistence d'un de ces droits à l'existence ou à l'inexistence de l'autre, et la raison en est simple. — D'une part^ en effet, pour qu'il y ait lieu à des dommages— intérêts, il faut au'un droit ait été violé par ui^ acte préjudiciable. Or, la logique et Téquilé exigent qu'on puisse faire cesser dans l'avenir^ par la suppression de la cause même du mal^ l'acte qui donne lieu pour le passé à une ré — paration octroyée sous forme de dommages—
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ÎDiérète. Et d'autre part^ quand on peut faire inlerdire un acte, à plus forte raison peut-on exiger des dommages-intérêts à raison de cet acte. — ^L*ancîen droit français, qui a si largement puisé à la source du droit romain, ne pouvait évidemment que lui emprunter une doctrine aussi équitable et aussi rationnelle. Cest aussi ce qu^il fit. 11 fut admis par tous qu'on peut user de son droit sans entraves ni reepcnêabilité, et la coutume de Bretagne formula eetle règle en ces termes dans son art. iOl : Icebti n'attente quin'ueeque de son droit. 'y Le Gode Napoléon n*a rien changé à cet état de cboses. Dans la définition qu'il donne du droit de propriété^ art. 544, la seule restriclion qu'il apporte au droit absolu du propriétaire consiste dans la loi ou dans le règlement , et il se garde bien de limiter ce droit absolu par le dommage causé à autrui ; loin de là, daus plusieurs articles du titre des Servitudes, il suppose qu'un propriétaire est maître absolu chez lui et n'a pas à s'inquiéter du dommage qu'il peut causer à autrui en exerçant son droit. — Aussi la jurisprudence et la doctrine sont-elles d'accord pour déclarer applicables au droit actuel les décisions des juriscoiisnlles romains en cette matière^ et posentelles en principe que, s'il résulte un dommage pour autrui de l'exercice d*un droite c'est un malheur qui n'oblige à rien l'auteur du fait. (\. notamment TouUier, t. il, n. 119.} — Impuissante, d'après le Gode Napoléon aussi bien qu'à Rome, à faire interdire ou entraver l'exercice d'un droit, la circonstance qu'il en résulte un préjudice pour autrui ne peut pas davantage servir de base à une condamnation en dommages-intérêts; la corrélation qui existe entre le droit à l'interdiction d'un acte et le droit à des dommages-intérêts à raison de cet acte, s'y oppose absolument, et cette corrélation est surtout incontestable dans une législation qui, comme le Code Napoléon, reconnaît au créancier le droit d'obtenir en nature ce qui loi est dû, droit qui implique évidemmentcelui d'obtenir des tribunaux (sauf dans le cas où le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire est en jeu) qne la reproduction d'une faute dommageable soit empêchée dans la mesure du possible. — De même que la loi Aquilia, I art. 1382 n'obUge à réparer par des dommagesintérêts que le préjudice causé par une faule, cesl-à-dire sans droit et contre le droit, et tous les commentateurs qui ont écrit sur cet ariide enseignent unanimement que le seul dommage dont l'art. i'SSfi assure la réparation est le dommage causé par une faute (délit ou quasi-délil), à l'exclusion du dommage résultant du simple exercice d'un droit. De son côté j la jurisprudence repousse constamment toute action en dommages-intérêts intentée à raison d'un acte qui n'est que l'exercice d'un droit. — Il est donc hors de doute que l'exercice pur et simple d'un droit ne saurait être iaienlity ni donner lieu à des dommages-inté-
rêts, sans une violation manifeste du droit interdit ou frappé de dommages-intérêts, et de l'art. 1382, C Nap.,par une fausse application de ce dernier article.
Gela étant, la question se réduit à savoir si, en prenant dans le commerce son nom tout entier, le sieur Leblanc de Perrière usait ou non d'un droit. Or, ainsi posée , la question n'en est pas une. Et, en effet, que chaque personne ait droit à son nom, cela est incontestable. Le droit au nom est un véritable droit de propriété; et l'arrêt attaqué reconnaît lui-même le droit de chaque personne à son nom. — Comment donc est-il arrivé à violer le droit de propriété du sieur Leblanc de Perrière jusqu'à lui interdire pour un temps l'exercice de ce droit et à le condamner à des dommages-intérêts, à raison de cet exercice? — Serait-ce parce que l'exercice de ce droit n'aurait pas été pur et simple, mais accompagné de circonstances répréhensibles ? Nullement. L'arrêt attaqué ne révèle, en effet, & la charge du sieur Leblanc de Ferrière, aucune circonstance autre que le fait d'avoir pris, à un moment donné, son nom tout entier dans le commerce, où jusque-là il n'avait porté que la dernière moitié de son nom. L'arrêt a vu là un acte de concurrence déloyale qu'il punit dans le passé, et interdit à l'avenir. Ainsi, ce que l'arrêt reproche au sieur Leblanc de Ferrière, c'est une intention mauvaise, un dol. — Mais quand le sieur Leblanc de Ferrière aurait eu F intention mauvaise que lui grête l'arrêt, cela fait-il quil ne se soit pas orné à user de son droit? Evidemment non. Or, d'une part, celui qui ne fait qu'user de son droit n'a oe compte à rendre à personne au sujet de ses intentions; il peut en user à son gré^ comme et quand bon lui semble; il a le choix du moment, de la circonstance; en un. mot, quoi qu'il fasse, il est à l'abri de tout reproche de dol ou de faute : « Nullus videtur dolo facere qui jure suo utitur, » —Et d'autre part, la maxime a Malitiis non est indulgendum » serait vraie dans notre droit, Qu'elle resterait sans application possible dans 1 espèce , car ce que l arrêt reproche au sieur Leblanc de Ferrière, ce n'est pas d'avoir agi par pure malice, sans intérêt personnel appréciable, en usant de son droit, c'est d'avoir voulu profiter, et d'avoir effectivement profité de la confusion qu'il a fait naître, d'avoir commis un acte de concurrence déloyale. — Le dol, cette circon^nce unique que l'arrêt impute au sieur liCblanc de Ferrière, n'était donc pas de nature à enlever à son action le caractère d'exercice pur et simple d'un droit incontestable, caractère qui le rendait complètement irréprochable aux yeux de la loi. —C'est en vain que l'arrêt distingue au point de vue du nom entre la vie civile et la vie commerciale du sieur Leblanc de Perrière. Quelle que soit sa profession, l'homme est et reste un , toujours le même, toujours Identique; et il n'a qu'un nom, de même qu'il n'a
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gu'un corps ^ aucune personnalité, qu'une | famille. — En résumé^ Varrét attaqué, séduit par une fausse apparence d'éauiié, au lieu de se contenter du remède usité en pareil cas, et qui consiste à faire ajouter les prénoms au nom pour éviter la confusion, a préféré recourir à une mesure plus énergique , au risque de violer le droit de propriété et les principes les plus constants de la responsabilité en matière de délits. — Les yeux constamment fixés sur la loi qu'elle est chargée de conser- \ er dans toute sa pureté et dans son unité, en assurant sa religieuse exécution, la Cour de cassation , fidèle à sa mission , rappellera une fois de plus aux tribunaux cette grande et utile vérité, qu'il ne doit point y avoir pour le juge de sagesse et d*équité supérieures a la sagesse et à l'équité du législateur.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par Tarrêt attaqué que le demandeur en cassation exerçait son commerce sous son seul noni de Ferrière ; que son enseigne, ses factures et ses adresses portaient ce seul nom, jusqu^au jour où Leblanc, qui exerce une in-> dustrie similaire, est venu s*établir dans la même maison, k Tétage supérieur; — Attendu que J'arrét attaqué déclare que c'est dans un intérêt de concurrence déloyale que de Perrière a apporté, à partir de cette époque . une modification essentielle à sa raison sociale en la faisant précéder de son nom de Leblanc, qui lui appartient réellement, mais qu1l avait négligé jusqu'alors; — Que cette appréciation des faits de la cause par les juges du fond est souveraine et ne saurait être re visée par la Cour de cassation; — Attendu, d'ailleurs, cpe Tarrêt attaaué n'a pas défendu d'une manière absolue à Leblanc de Ferrière de prendre
(1} Par cette solution, la chambre civile de la Cour de cassation parait, au premier abord, s^écarter de la doctrine qu'elle a consacrée par deux précédents arrêts du SS janv. 1850 (?ol. 1850.1.97), qui déclarent d^une manière absolue non susceptibles d^appel les décisions des conseils de discipline portant refus dHnscrire un avocat au tableau de Tordre, et se ranger à la thèse contraire qu*a admise un arrêt de la chambre des requêtes du 6 mars 1B60 (vol. 1860.1. 199), thèse qae nous avons examinée et combattue dans les observations accompagnant un autre arrêt de cette dernière chambre du 8 juill. 1861 (vol. 1861 •1«59Â).— Toutefois, il importe de remarquer que la décision actuelle de la chambre civile est intervenue dans des circonstances particulièrement favorables au droit d^appel de Tavocat dont la demande d^inscription au tableau avait été rejetée. Cet avocat, en effet, ne pouvait être considéré comme ayant cessé d*appartenir à Tordre, et comme étant dans la même situation que Tavocat stagiaire qui demande pour la première fois son admission au tableau (ee qui Teikt, selon nous, soumis à Tomnipolence du conseil de discipline; V, nos observations précitées), puisquHl ne s^éuit fait rayer du tableau sur lequel il avait été primitivement inscrit, que dans le but d^aasurer le succès de sa demande d'inscription
son nom de Leblanc, mais qu'il a limité cette défense aux faits de son commerce et au temps où les parties habiteraient la même maison ; — Qu'en jugeant ainsi, Tarrêt attaqué n'a violé ni Tart. 544 ni l'art. 1382 , C. Nap.; — Rejette, etc.
Du 18 nov. 1862.— Ch. req. — MM. Hardoin , f. f . prés. ; Taillandier, rapp. ; de Peyramont, av. gén. (coucl. conf.); Ghristophle, av.
Avocat, Inscription au tablbau, Ripus,
Radiation, Appbl, Délai, Communication
de la décision.
La décision par laquelle un conseil de disci^ pline de l'Ordre des avocats près d'un trilmnal refuse Vadmission au tableau d'un avocat précédemment inscrit au tableau d'une Cour ou d'un tribunal et qui a demandé à n*y plus figurer pour obtenir son admission au premier de ces tableaux, équivaut à une radiation et est conséquemment sujette à appel : l'inscription primitivement obtenue par cet avocat lui donnant le droit d'exercer partout sa profession et constituant ^dès lors pour lui un droit acquis, auquel ne saurait porter atteinte le pouvoir accordé aux conseils de discipline de former le tableau de l^ Ordre et de prononcer sur les difficultés relatives à Vinscription au tableau (1). (Ordonn. 20 nov. 1822, art. 12. 13 et 24.)
La communication des décisions des conseils de discipline de l'Ordre des avocats à partir de laquelle l'art, 26 de V ordonn. du 20 nov. 1822 fait courir le délai de f appel de ces décisions, doit s'entendre de la connaissance donnée du texte même de la pièce ou de Vacte constatant la décision, et non d'un simple avis par lettre.
au tableau de Tordre des avocats d^noe antre villes Peut-être cette hypothèse doit-elle rentrer dans oelie où il a paru permis de soutenir que Tinscription originaire est réputée toujours sobsistanle, et où le refus d^admission au tableau prend le caractère d*une radiation donnant nécessairement ouverture à appel (V. ibid,), el Tarrêt que nous rapportons doit-il, à ce point de vue, échapper à la critique. — Décidé aussi : i* que les conseils de discipline de Tordre des avocats ne sont pas juges en dernier ressort de Tadmission au tableau de l'ordre, en ce qui cooceroe Taccomplissement des conditions imposées par les lois ou règlements, comme ils le sont quant à Tap« préciation de la moralité et de Thonorabilllé du su* jet, et qu*en conséquence Tavocat dont Tadmission au tableau a été refusée sur le motif qu*ll ne remplit pas CCS conditions, peut se pourvoir par appel devant la Cour hnpéiiale (Alger, Ih fév. 1862^ voL 1862. 2.102, et Agon, 12 mai 1602, t'a/rd, 2* part.» p. IB};-— 2* que Tadmission au tableau de Tordre des avocats dans un ressort de Cour impériale ne constitue pas chose jugée pour Tadmission au tableau dans un autre ressort (Alger, 2â Tév. 1862, précité), V. les noies I et 2 accompagnant cet arrêt.— V. eu outre sur ces questions, Hép. gén. Pal, et Supp»^ V* Avocat^ m 212 et suiv», 672 et suiv*
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(Avoeals de ManeiUe G. Ghappuis.) Ea i96i. M* Cbappiiis, inscrit au tableau de rOrdre dei aTOcala près la Gour impériale d'Aix, s'est fait ra^rer de ce tableau et a demandé son inscription à celui de l'Ordre des sTocala de Marseille. Mais, par lettre du 14 août de la même année^ le bâtonnier de Maf*seille loi a annoncé aucune délibération du conseil de FOrdré.en <ute du 7 août» avait re* jeté sa demande. M' GbappuîM ayant réclamé la commnnicatîon de cette délibération^ copie loi en a été transmise par le bfttonnier le 9 oet. iS61. Elle n'est point motivée et porte senlemeat qu'après les explications fournies par M* Cliappuis sur sa position et ses anté* eédents, les réponses par lui faites aux interpeUaUons qui lui ont été adressées, et le rapport et la commission cbarsée d'examiner sa demande» le Conseil a délibéré, et qu'à Tunanimilé la demande en inscription au tableau formée par M* Gbappuis n'a pas été admise.
Le i5oct. 1661, appel par M« Gbappuis de la délibération dont il s agit^ et. le 21 novembre suivant» arrêt de la Gour d'Aix ainsi conçu : — « En ce qui touclie la fin de non-recevoir tirée de ce que l'appel aurait été émis en dehws du délai de la loi :- En droit: — Attendu que, d'après Tart. 26 de l'ordonn. du 20 nov* 1822» l'appel de l'avocat condamné en matière disciplinaire doit être formé dans les dix jours de la eommunlcation gui lui a été donnée par le bAlonnier de la décision du conseil de discipline i — En fait : ^ Attendu que M"" Gbappuis» avocat, ayant demandé à être inscrit sur le tableau des avocats de Marseille» le conseil de l'Ordre a» par une délibération en date du 7 août dernier, rejeté sa demande en inscription» ce dont M. le bâtonnier lui a donné avis par nne leUre du 14 août; -- Attendu que M* Gbappuis» qui avait déjà demandé la veille à eoBoaltre la décision rendue contre lui, ne s'est pas eontenté de cet avis» et, après avoir attende en vain la communication de la décision elleHniême pendant plus de deux mois» l'a redemandée par une lettre en date du 9 odolire» à laquelle M. le bâtonnier a répondu le 11 du même mois» en lui transmettant une copie de la délibération précitée; ^Attendu que M* Cbappuis en a alors émis appel par un exploit siftniûé le 15 octobre à M. le bâtonnier;-^ Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre que la lettre du 14 août avait donné à M* Gbappuis une connaissance suffisante de la délibération» car le simple a»U d'une décision n'en est pas la eammunicatiim et ne sau~ rtit avoir le même effet »-•- Attendu, dès lors» que Vapnel formé quatre jours après cette commonieation effective» l'a été dans le délai de la loi, et sous ce premier rapport est rece-
vabie;
« En ce qui umébt la fin de non-recevmr Urée de ce que la décision qui refuse d'admettre un avocat an tableau n'est pas suscep tible d'appel : —En droit : -^ Attendu que la oaxiiBe que U$ ofmaiU Wït vmMtu de leur
tableau, n'était pas généralement admise autrefois en France, et ne constituait par conséquent pas un de ces usages traditionnels que l'ordonnance de 1822 a maintenus parson art* 45:— Attendu que cette maxime n^est pas aujourd'hui non plus bors de toute controverse»* qu'elle n'a pas du moins le sens absolu que le Barreau, jaloux de s'ériger en jury souverain, voudrait lui attribuer; *-«- Attendu» en effet, qu'on peut bien admettre en principe que l'Ordre est maître de son tableau en ce sens que» l'inscription une fois autorisée» il ne saurait être permis au ministère public de déférer cette délibération à la Gour;— Qu'on peut encore reconnaître au conseil de discipline le droit absolu de refuser l'inscription au tableau de l'avocat stagiaire qui n'a pas fait preuve d'aptitude suffisante, parce qu un pareil refus n'entache pas nécessau^nient son honneur; — Mais attendu que l'avocat qui a déjà exercé sa profession» et que des considérations particuhères ont contraint à l'abdication de son titre ou à un simple changement de résidence» n'est pas dans une position identique à celle de l'avocat stagiaire ; que le refus de le réinscrire au tableau est une entrave à l'exercice de son état» une flétrissure à son honneur; et uu'on ne saurait le priver du droit d'appeler d'une décision qui brise sa carrière, sans méconnaître les règles ordinaires du droit et la loi spéciale de la matière; — Attendu, en effet, que l'appel est de droit commun; — Attendu, d'autre part» que l'ordonnance qui a dérogé à ce droit dans le cas où la peine prononcée contre un avocat se réduit aux proportions d'un avertissement ou d'une réprimande de famille» l'a au contraire formellement consacré quand il s'agit de l'in-* terdiction temporaire ou de la radiation du tableau ; — Que l'appel est donc toujours la règle en dehors des cas exceptionnellement déterminés;— 'Qu'on ne saurait du moins hésiter à en faire l'application toutes les fois qu'une décision du Gonseil a des effets analogues aux peines les plus graves» et touche à 1 exercice même de la profession ; — Attendu» en effet» qu'il résulte de l'art. 13 de l'ordonnance que le Gonseil est seulement juge du rang de Favocat qui, ayant déjà été inscrit au tableau et ayant abandonné sa profession» se présente de nouveau pour la reprendre ; ce qui prouve le respect du droit acquis; «^ Attendu, sans doute» que le Gonseil a le droit, en pareil cas, de s'enquérir de rhonorabilité du postulant; mais aue» s'il rejette sa demande» il rend une véritable déclsion4 dont la portée est la même que celle d'une radiation» et qui doit» par identité de raison» être soumise à l'appel ; — Attendu que l'ordonnance » qui a reconnu le droit d'appel à l'avocat frappé d'une simple suspension» n'a pu le lui refuser lorsqu'il se trouve atteint par une mesure qui le prive de son état; qu'il serait même illogique d'autori* ser le recours à une autorité supérieure en I préseneq d'une radiation piotivé^ sur des faits
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précis j et de Tinterdire en matière de réinscription contre une délibération non motivée^ intervenue après une enquête générale sur la personnalité deTavocat; — ^Attendu quMI y aurait de graves inconvénients à reconnaître une telle omnipotence à TOrdre des avo> cats, parce qu'elle porterait atteinte au principe de la liberté des professions ; tandis qu'il n'y en a pas de' placer leurs droits sous la sauvegarde de la magistrature, dont la dignité est intéressée à conserver intactes les traditions d'honneur et de pureté qui sont le patrimoine de rOrdre; — Attendu quMl n'y a pas à distinguer entre le cas où l'avocat demande à être réinscrit sur le même tableau après un abandon momentané de sa profession , et celui où, par suite d'un simple changement de résidence, il sollicite son inscription ailleurs; car, dans les deux, cas, sa situation est la même, et se trouve protégée par le droit acquis résultant de Tinscription primitive; — ^Attendu que le nouveau Conseil devant lequel Tavocat se présente a le droit et le devoir d'examiner sa demande, et qu'il peut refuser de l'admettre dans ses rangs, s*il lui parait indigne d*y figurer; qu'à ce point de vue et dans une certaine mesure, il est maître de son tableau, en ce sens qu'il garde l'entrée de TOrdre ; mais qu'il ne Test pas d'une manière absolue et sans contrôle, parce que les considérations qui précèdent ne permettent pas d'attribuer à la décision qui affecte le fond même du droit de l'avocat le caractère d'une décision souveraine ; — En fait : — Attendu que M* Ghappuis, inscrit sur le tableau de l'Ordre des avocats d'Aix depuis le 20 août 1857 jusqu'à la fin du mois de juillet 1861, a demandé à cette époque à ne plus y figurer, parce qu'il était en instance auprès du conseil de discipline des avocats de Marseille pour obtenir son inscription sur le tableau de leur Ordre; — Attendu cependant que le Conseil, saisi de sa demande, a cru devoir la rejeter par la délibération non motivée dont est appel;— Attendu que M* Chappuis a eu le droit incoutestable d'appeler de cette décision qui lui portait le plus grand préjudice, en le privant de l'exercice de son état; qu*il serait d'autant plus injuste de lui refuser la garantie du double def;ré de juridiction, qu'il n'a renoncé au bénéfice de son inscription sur le tableau des avocats d'Aix que pour assurer le succès de sa demande à Marseille^ et que, par suite du rejet dont elle a été l'objet, il ne peut plus plaider en ce mo« meut devant-aucun tribunal; ^— Au fond : — Atlcudu que l'appelant a conclu à l'annulation de la délLbératiou du 7 août; — Attendu que le bâtonnier de l'Ordre des avocats de Marseille a conclu seulement à la non-recevabilité de rappel ;— Attendu que la Cour doit, en rejetant la lin de non-recevoir proposée, retenir la matière au fond ; mais qu'il convient de prononcer le renvoi de l'affaire à une prochaine audience pour donner au bâtonnier de l'Ordre le temps de préparer ses moyens de
défense; —Déclare recevable l'appel émis par M« Chappuis envers la délibération du conseil de discipline de l'Ordre des avocats de Marseille en date du 7 août dernier, et renvoie la cause, etc. »
Pourvoi en cassation par le bâtonnier de rOrdre des avocats.
!•' Moyen, Violation de l'art. 26 de l'ordonnance.du 20 nov. 1822. — Aux termes de cet article, a-t-on dit, l'appel, quand il est autorisé contre les décisions du conseil de discipline, doit être formé dans les dix jours de la communication donnée par le bâtonnier de la décision du Conseil. Or, dans l'espèce , cette communication résulte de la lettre adressée à M'' Chappuis par le bâtonnier le U août (c'est-à-dire plus de dix jours avant Tappel), et dans laquelle il lui annonce que sa demande d'inscription au tableau a été repoussée. La seconde communication qui lui a été faite le 11 octobre, sur sa demande, n*a pu détruire l'effet de la première ; elle a dû seulement le convaincre que la première était complète* L'arrêt attaqué objecte que la lettre du 14 août s'est bornée à donner avis de la décision, ce qui n'équivaut pas à la communication exif^ée par l'ordonnance pour faire courir le délai d'appel. Mais aucune formalité n'est prescrit^ pour la communication dont il s'agit; il suffit que la partie soit informée de la décision qu'elle veut attaquer et qu'elle en ait connaissance pour que le délai commence à courir contre clle.--L'appel de M« Chappuis éuit donc tardif, et l'arrêt dénoncé a, sous ce premier rapport, encouru la cassation en le déclarant recevable.
^^ Moyen. Violation des art. 12, 13 et 24 de l'ordonnance du 20 nov. 1822, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que la décision d'uu conseil de discipline portant refus d'inscrire sur le tableau de l'Ordre un avocat qui n'a jan)ais figuré sur ce ubleau, est susceptible d'appel.— On a dità l'appui de ce moyen ; Par deux arrêts du 22 janv. 1850, rendus sur les conclusions conformes de M. le procureur général Dupin (vol. IdSO.l .97), la chambre civile de la Cour de cassation a proclamé en termes formels que l'ordonnance du 20 nov. 1822 a voulu conserver « à l'Ordre des avocats lui-même, représenté par son Conseil, la responsabilité et l'honneur de la formation de son tableau », et qu'elle n'ouvre pas la voie de l'appel contre les décisions du conseil de discipline relatives à l'inscription au stage ou au tableau de l'Ordre. Depuis, et par deux autres arrêta des 6 mars 1860 et 3 juill. 1861 (vol. 1860.1.199 et 1861.1.594), la chambre des requêtes, tout en ^ fondant sur des circonstances particulières de fait, a apporté une restriction considérable au pouvoir discrétion* naire des conseils de discipline. Suivant elle, la maxime que les avocats sont maîtres de leur tableau serait tout au plus applicable dans le cas de demande d'inscription formée par de simples stagiaires. Quant aux avocats déjà in-
scrits» et qui, après avoir renoncé momenta* nément ^ leur profession^ solliciient une inscription nouvelle» le refus du conseil de discipline de les réinscrire équivaudrait à une radiation disciplinaire donnant ouverture au droit d'appel. Dans les espèces de ces arrêts, il s'agissait d'avocats demandant leur inscription sur le tableau d'un Ordre auquel ils avaient ou étaient censés avoir préc^emment appartenu; à l'égard des avocats réclamant leur admission au sein d'un Barreau dont ils n*ont jamais été membres, la prérogative du Conseil n'était pas encore entamée. LaCourd'Aix, dans l'arrêt attaqué, s'est crue autorisée à franchir ce dernier pas qui restait à faire pour se meffre en contradiction manifeste avec la jurisprudence de la chambre civile. Elle admet que le conseil de discipline de l'Ordre est investi du droit de statuer souverainement sur les demandes d'inscription au tableau formées par les avocats stagiaires; mais elle prétend que lorsque la demande d'inscription émane d un avocat qui a déjà exercé sa profession en verm d'une inscription opérée sur un tableau quelconque, le refus de Tinscrire, soir sur ce tableau* soit même sur le tableau d'un autre Ordre, porte atteinte à un droit acquis dont l'avc»eat ne saurait être dépouillé par une décision sans contrôle. 11 faut reconnaître d*abord que la distinction proposée par la Cour d'Aix est formellement proscrite par les arrêts précités de la chambre civile du 22 ianv. 1850. L'un d'eux (affaire Allain) est relatif, il eat vrai, à un simple avocat stagiaire; mais Pautre (affaire Briquet) se rapporte précisément à un avocat qui demandait son inscription an tableau de l'Ordre des avocats de Lyon, après avoir été déjà inscrit au tableau de rOrdre des avocats de Paris ; et la diamhre civile a si peu tenu compte de cette circonstance, considérée aujourd'hui par l'arrêt attaqué comme décisive, que ses deux décisions sont conçues dans des termes absolument identiques. C'est qu'en effet la solution est indivisible. Dès que l'on reconnaît Tomnipoteoce du conseil de l'Ordre à l'égard des ïTocats stagiaires, il n'existe aucune bonne raison de contester cette même omnipotence à regard des avocats qui ont été déjà portés sur un tableau, mais qui, ayant volontairement renoncé au bénéfice de cette première inscription, se présentent pour obtenir une inscription nouvelle. — Aussi loin qu'on remonte dans l'histoire de l'Ordre des avocats, on \e voit en possession d'une indépendance absolue pour tout ce qui concerne son organisation et sa discipline intérieure. De temps en temps et à de rares intervalles, l'autorité est intervenne pour régler les rapports du Barreau avec la magistrature ou avec Je public; mais jusqu'au dernier moment, jusqu'à la suppression de l'Ordre, en 1790, les avoeau ont conservé dans toute sa plénitude le droit de se gouverner eux-mêmes, sans autre | Wi que leurs propres usages, sans autre con-* '
trôle que celui de leurs pairs. Sous ce régime de complète autonomie, il n'est pas diflicile de croire que les avocats fussent maîtres absolus de leur tableau. Loin de s'arrêter devant les droits d'un avocat qui, après avoir quitté la profession, demandait à la reprendre, le pouvoir discrétionnaire de l'Ordre s'exerçait sans aucune limitation à l'égard même de l'avocat actuellement inscrit au tableau. 11 suffit de rappeler l'exemple de Linguet rayé par délibération générale de l'Ordre, et déclaré non recevable dans son opposition par arrêt du Parlement du 22 mars 1775. — Voilà la tradition; a-t-elle été maintenue? On objecte que le pouvoir exécutif, chargé par la loi du 22 vent, an XH de pourvoir par des règlements à ce qui concerne la formation du tableau des avocats et leur discipline, n'a pu, sans con* trevenir aux principes du droit public sur la liberté des professions, et sans violer les garanties établies par le droit commun en faveur de toute propriété, conserver à l'Ordre des avocats le privilège de la souveraineté de ses décisions, du moins à l'égard des avocats qui, ayant plus ou moins longtemps exercé la profession, ont un droit acquis à l'exercer partout et toujours. Mais on ne saurait raisonner ici comme s'il s'agissait d*une profession ordinaire. La profession d'avocat n'est pas libre comme celle de l'industriel ou du commerçant. Depuis la loi de ventôse^ à la nécessité du titre s'est ajoutée la condition de l'inscription au tableau. Le pouvoir exécutif chargé de réglementer ce qui concerne la formation du ubleau était maître de déterminer à qui appartiendrait le droit d'accorder ou de refuser l'inscription, et dans quelles limites, avec quelle latitude ce droit serait exercé. Le décret de 1810, en restituant à l'Ordre, représenté par son Conseil, l'omnipotence dont il avait joui autrefois pour la formation du tableau, n'a imposé de limites à sa souverainelé que relativement aux condamnations disciplinaires. Quant à l'ordonnance de 1822, elle n'ouvre l'appel qu'en matière disciplinaire, dans les cas. dans les délais et selon les formes expressément déterminés par les art. 24 à 28; d'où il suit que le .neul droit qu'elle ait voulu soustraire à l'omnipotence du Conseil, c'est celui qui résulte en faveur de l'avocat d'une inscription actuellement existante : celui-là seulement constitue un droit acquis. L'ordonnance ne parlant point d'appel pour le cas d'un refus d'inscription, il s'ensuit qu elle s'en est référée sur ce point aux usages que son art. 45 déclare remis en vigueur.--On se prévaut de ce que l'appel est de droit commun. Ce serait exact si le but de Tordonnance n'était précisément de soumettre la matière à une réglementation spéciale-: v aura-t-il donc deux appels, chacun assujetti à des formes et à des délais particuliers? En vain prétend-on encore que l'art. 13 ne confère au conseil, lorsqu'il s'agit d'un avocat a>ant déjà exercé la profession, que le pouvoir de déterminer
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son rang au tableau. Gel article doit s'entendre du cas où Tadmission n'a point soulevé de difficulté. Toutes les dispositions des art. 12 et 13 se rapportent^ sans distinction, comme le disent les arrêts de i850, à des actes réglementaires et d'administration intérieure. L'avocat qui se présente pour être inscrit sur un tableau ne doit-il pas justifier de sa capacité et de sa moralité devant le conseil auquel il demande son inscription? H a renoncé volontairement au bénétice de son inscription antérieure; il ne peut donc plus B*en prévaloir, et se trouve exactement dans la même situation que le stagiaire. La décision porte alors sur une appréciation de qualités personnelles; acte d'administration quand elle porte sur un stagiaire, elle ne change point de nature quand il s'agit d'apprécier les qualités personnelles d'un avocat qui a déjà été inscrit. L'omnipotence repose dans les deux cas sur les mêmes motifs : nécessité de ne point affaiblir Tautorlté du conseil ; secret, condition du succès de l'information; absence d'un fait précis et déterminé qui puisse être constaté par la justice ordinaire. La plu* part du temps, faute de renseignements, la Cour admettrait l'avocat sans savoir s'il est digne.- On fait un reproche à l'Ordre de redouter ce contrôle tout paternel de la magistrature. L'Ordre n'a contre la magistrature aucune pensée de méfiance ; il obéit k un devoir; il défend son indépendance tradition* nelle, parce qu'elle lui paraît nécessaire à l'accomplissement de sa mission .^La doctrine de l'arrêt attaqué ne saurait donc se justifier à aucun point de vue, et la Cour de cassation n'hésitera pas à la condamner.
H. l'avocat général de Raynal, qui portait la parole dans cette affaire, a conclu au rejet du pourvoi. — Après avoir rappelé les faits et repoussé en quelques mots le moyen tiré de ce que la Courd'Âix n'aurait été saisie que par un appel tardif, ce magistrat a précisé en ces termes la question soulevée par le moyen principal du pourvoi :
« Ud avocat, inscrit déjà sur le tableau des avocats devant une Cour impériale, et qui, après s'être fait radier sur ce premier tableau, demande à être in» scrit sur letableau des avocats auprès d^un tribunal du même ressort, a-t-il le droit dMnierjeler appel de la décision, non motivée» qui refuse de Tinscrire ?— Ce qui, a ajouté M. Pavocat gëoérai, rend nécessaire Teiamen de deux questions qui se touchent sans doute, mais qui se distinguent et qui peuvent recefoir des |oi niions diverses : la première, de savoir ii, en dehors de la juridiction disciplinaire où l^appel est de droit, et dans toutes les occasions, le conseil de lX>rdre dispose d*une manière absolue, sans recours ni contiîl^le possible, de la formation du tableau, et exerce à cet égard une sorte de souveraineté et d'omnipotence: e^est la doctrine qu'on prétend consacrés par lei arrAts de 1850 1 la seconde, ti, en admettant même cette omnipotence pour les licenciés qui veulent faire leur stage ou pour les sUgiaires qui n'ont encore été inscrits sur aucun tableau» il n'y a pas au moins un recours ouvert ft
l'avocat déjà inscrit, d^à en poMMsioa dVxereersa profession, et qui demande à être Inscrit sur nn autre tableau. •
Sur le premier point, Tomnipotenoe revendiquée par le Barreau rencontre, suivant M. l'avocat général» les plus graves objections; elle est comballue tout à la fois par l'esprit général de nos institutions, par les traditions historiques par l'esprit et la lettre des textes qui ont réglé l'organisation du Barreau, par l'intérêt bien compris du Barreau lut-mème.
• Le Barreau, a dit ce magistral, a pour mission de défendre tous les droits menacés ; la libre dis* cttssion est son honneur et sa force i on né com* prend pas bien comment il élève la prétention d'étouffer, dans une procédure sommaire, par des dé* cisiona sans motifs et sans contrôle, les réclamalions de ceux qu'il ne veut pas admettre dans son sein. Le Barreau discutera tout : mats il ne veut pas se laisser discuter lui-même* Il y aurait pour tous les pouvoirs des limites, des degrés de juridiction, des épreuves successlvi's ; l'appel d'une première décision sera pour tous une sorte de droit couunun, une garantie contre toutes les erreurs on toutes les Injustices t l'avocat seul, qui se sera laborieusement préparé à l'exercice de sa profession, qui peut-être ne pourra s'en ouvrir une autre, se verra fermer la carrière, sans qu'on veuille lui dire pourquoi, sans qu'on lui permette de porter sa plainte à une juridiction tutélaireet supérieure*
• Cela est grave assurément. Mais, dit-on, c'est l'ancien limage, c^est la tradition, et tous les anciens usages du Barreau ont été maintenus par l'art. h5 de l'ordonnance de 1822. On pourrait répondre qu'on entend mal l'art. &5, qu'il ne maintient que les usages relatifs aux droits et aux devoirs du Bar reau dans l'exercice même de la profession, et non pas à sou entrée i et que, dans tous les cas, il n'a pu vouloir consacrer des usages qui seraient en manifeste contradiction avec les principes tes plus certains de notre organisaiion nouvelle* Mais eM.-il vrai que, sous l'ancien régime, on ait jamais admis l'omnipotence qu'on réclame aujourd'hui ? »
M. l'avocat général ne le croit pas. Il parcourt les anciens documents el en tire d'abord cette conclu* sion : Que t jusqu'à lu Révolution^ les avocats inscrits au tableau n'avaient jamais eu la prétention de former uue corporation ; qu'ils ne constituaient, de leur aveu, qu'une compagnie libre, une association volonlaire, une sorte d'aOîliation et de fraternité qui n'interdisait pas l'exercice de la profeaaion à ceux qui n'y étaient pas admis. C'est en ce aeos seulement, Dareau l'atteste dans le Répertoire àê Merlin, que les avocats entendaient et justiûaient la règle que les avocats sont maîtres de leur tableau ; et puisque le refus d'toscripiion n'entraînait aucune inca* pacité, on peut l'admettre i mais il n'en aaurajt évidemment être de même aujourd'hui, puisque Tinscription est une condilion indispensable pour l'exercice de la profession. Au surplus, cette règle n'était pratiquée qu'à Paris et par les avocats au parlement; pour les autres sièges, l'appel des décisions par lesquelles les avocats refusaient l'Inscription était assurément admis \ on en a cité des exemples de i6i0^ de 1775, de 1782; l'ancien Denisart, k son tour, rapporte de nombrenx arrêts des perienaenta sur les appels d'avocats en la Goar qui* venant à a*babltner devant les juridictions inférltures, prétendaient s'y faire admettre an rang de leur première rteeption i el le fameux précédent de Linguet» si souveiit invoqué» a peu d'autoriié daui la cause actiiellei car.
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fTone part. Il semMe cerlain que wn appel de la riécûkm q«i i'afait rayé du tableau de lH>rdre a été jogé ao fond par le paricment ; et, d*uD aatre côté, ta BCMire mtoe qui I'afait frappé était une mesure eaeDtiellemeot disciplinaire, qui, de notre temps, aux termes de Tordonnance de 1833, lai aurait certaÎDemeDt oufert le droit d^appel devant la juridiction supérieure.
■ Mais en admettant même que la formation du talileao appartint alors, d*une manière al>solue, aux avocats près le parlement de Paris, il est ceruiQ au moins qa^elle n*appartenait pas aux avocats des autres ébgn. Dès lorsi comment Tordonnanee de i8S9 aaiaii^le» sans le dire, étendu è tous les Barreaux de France, sans exception, une règle qui était loat au plus admise à Paris et qui était la négalioa Hagrante de tous les nouveaux principes? Cornaient aurait-dle ainsi généralisé ce privilège en arbitraire ? >
M. Tavocat général estime qu'il n*en est rien« Â ses jeux, le silence de Tordonnance de i833 laisse toute sa force au principe que Tappel est de droit commun; et si l'ordonnance a admis Tappel pour les déctstous disciplinaires qui ont prononcé la radiatioo ou même la suspension temporaire, et qui o*oBl pu prononcer de telles peines qu^après une instTudiQDt qu^après avoir entendu Tavocat ittcul|)é, il lui parait démontré qu*à plus forte raison Tappel est recevable, lorsque la décision n*est plus une do ces mesures de correction intérieure où l^on compfcndrail ptoa aisément la souveraineté du conseil, mais un simple refus, sans enquête préalable peutêtre, peal-être aussi sans explications demandées au caodidalv sans garanties par conséquent, et dans tous les cas sans motifs exprimés ; un refus toutefois qui ferme Tacoès de la profession et frappe un homme d^s son booneur et dans son avenir.
• Les motifs invoqués pour juslifler un tel pouvoir, dit M. l*avocat général, ne semblent pas d*une aoiorilé déeiaive.^^D prétend quMl est dans riulérêt de Favoeat lui-oêaie de ne pas prolonger et de ne pas igrandir on débat où sa' considération peut périr. lfa»c*eit à loi apparemment, et non pas au conseil, à apprécier son intérêt véritable et à juger s'il doit iffrtNiter oa s^U doit fuir les dangers d'un pareil débat. S*j1 a la conscience de son indignité, il se fera justice et subira en silence la sentence qui l'aura frappg.._On prétend aussi que la haute juridiclion des Cours Impériales se prête mal à de semblables discaasioiis; qu^on n'obtiendrait plus ces renseignements confidentiels, ces détails Intimes qu'on ne devait souvent qa*à la confiance qu^nspirent les membres d« conseil et ions la promesse du secret. — Tant mieax ; cst^eque, dans notre civilisation» il est permb de josar an homme, de flétrir son honneur, de lui fermer la carrière» à l'aide de renseignements m jaiériana* de confidences dont on n'ose pas accepter la responsabilité, de documents auxquels ne s'at- Ucfae pas la garantie d'un nom, d'une sorte de procèéme secrète? Est-ce que» d'ailleurs, tout ne peut pas se dixe dans la chambre du conseil, devant une jorMictioB paternelle et bienveillante, après tout» et qui saura bioi formuler son arrêt de manière à ménager tfMiles les convenances ? •
La théorie du pourvoi parait donc inadmissible à M. favocat féoéral. Il la repousserait même pour les avocats qui demandent & être admis au stage, et pour ceux qui» après avoir terminé leur stage» de- Biandent à être inscrits pour la première fois au ta- Meau s car c*est peut-être à ce moment que se
discuteront les questions les plus importantes pour l'avenir du candidat, celles qui touchent à sa capacité personnelle, à sa nationalité peut-être, au nom qu'il porte, à ses précédents de famille et à ses précédents personnels. Et à cette occasion, M. l'avocat général rappelle l'exemple d'un jeune avocat de Falaise, réfuta au stage parle conseil de l'Ordre, admis seulement, sur son appel, par la Cour de Caen» en 1837, à la suite d'une mémorable oonsoltatlon de M. Demolombe (1), et qui est aujourd'hui l'un des magistrats les plus distingués de cette Cour.
• Ce n'est pas dans un grand Barreau, sans dou« te» ee n'est pas k Paris surtout, a-t-il ajouté» qu'on peut redouter de la part des conseils l'abus des pouvoirs discrétionnaires qui leur seraient confiés; et si une exception est possible en leur faveur, qu'on l'admette, tout le monde y applaudira. Mais la règle doit se poser pour tous les Barreaux. Et qui peut répondre que tous sauront se mettre au-dessus des rivalités de profession, des passions de localité ou de coterie, des haines personnelles, des préventions de parti ? Ne fhut-il pas, dès lors» dans l'Intérêt du Bar* reau, que rien ne soit irréparable ; que la haute juridiclion, & laquelle il est uni par une sorte de solidarité, soit appelée k corriger ses erreurs, s'il en pouvait commettre, ou à donner pins d'autorité à ses décisions en leur donnant son concours ? *
Toutefois, M. l'avocat général panse» tout en réservant son opinion personnelle, que» pour rejeter le pourvoi, la Cour n'est pas forcée d'aller aussi loin que lui, et de donner un démenti à la théorie con« sacrée par les arrêts de 1850.
■ Le premier de ces arrêts a été rendu à l'occasion d'un avocat qui n'avait jamais été inscrit sur aucun tableau ; et si un autre arrêt, du même jour, a statué dans le même sens et dans les mêmes termes sur la réclamation d'un avocat qui, précédemment inscrit à Paris , demandait à être inscrit à Lyon, ii est oertain que la Cour n*a pas été saisie de la ques« tion spéciale que cette seconde affaire présentait et ne l'a pas spécialement résolue* Il est certain aussi que la chambre des requêtes» dans ses arrêts de 1860 et de 1861, n'a pas interprété d'une manière aussi absolue les arrêts de la chambre civile et n'a pas cru s*écaner de la doctrine qu'ils avaient consacrée» mais la préciser et la ren Fermer seulement dans ses véritables limites, en admettant l'appel des avocats précédemment inscrits.— Or, ici. M* Chappuis invoque un droit acquis et une sorte de propriété. Avocat inscrit au Barreau de la Cour impériale» il pouvait» dit-il, aux termes des anciens usages» être inscrit» à son rang primitif, au Barreau d'une juridiction du même ressort; il pouvait, aux termes de l'art. 11 du décret du ih déc. 1810» prendre sur le tableau des avocats de Marseille le rang qu'il avait au tableau des avocats à la Cour impériale d'Aix ; il pouvait enfin» aux termes de l'art. 4 de l'ordonnance, plaider sans autorisation préalable, non-seulement devant le tribunal de Marseille» mais devant tous les tribunaux de l'Empire et devant toutes les Cours impériales. — La radiation toute volontaire et conditionnelle qu'il a provoquée à Aix pour se faire inscrire à Marseille et te refus des avocats de cette ville le privent» non-seulement du droit qui lui a|H parienait de plaider à côté dVux» mais de plaider ea quelque juridiction que ee soit* Cela est-il tolérable ? N'ca-ce pas là un abus du pouvoir limilé
(1) V. voU i8fi7,3.168»
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conféré aux tTOcaU? Gela n^équivaut-il pas pour lai à ane véritable radiation dont l*art. 2à de l*ordonnance de 1832 autorise l*appel ? N*est-ce pas là, en réalité, la plus rigoureuse des mesures disciplinaires? Et s*it s^est produit soudainement une indignité en sa personne, n^est-il pas juste» n*est-il pas nécessaire que la Cour impériale soit appelée à dire le dernier mot?
■ Tel est, a dit en terminant M. Tarocat général, le système subsidiaire qui peut encore protéger Tar» rèt de la Cour impériale d^Aix ; il ne parait pas avoir été condamné à Tavance par les arrêls de 1850, car il n'a pas été soumis alors à Tattention de la Cour et eiaminé par elle. En admettant que la thèse plus radicale et plus hardie que nous avons soutenue ne doive pas prévaloir, dès à présent au moins, nous nous permettons de recommander aux réflexions de la Cour une solution qui, sons blesser ses précédentes décisions, sauvegarde les droits acquis et impose une limite équitable et sage à une doctrine dont la généralité et le caractère absolu nous sembleraient tout à la fois une injustice et un danger, i
ARRÊT (après délib, en ch, du eons,),
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi : — Attendu que Tart. 26 de 1 ordonnance royale du 20 nov. 18-22 fixe le délai de l'appel à dix jours, à partir de la communication qui aura été donnée par le bâtonnier de la décision du conseil de discipline ; — Attendu que, dans le langage de la loi, la communicalion d'un acte ou d'une pièce s*entend de la connaissance donnée du texte même de la pièce ou de racle, et non d*un simple avis, qui ne donne ni les motifs d'une décision cj^uand elle est motivée, ni les renseignements nécessaires à la partie intéressée pour s*éclairer sur les vices de Tacte qui lui fait ^rief^ et pour se décider à l'attaquer s'il y a lieu; — ^Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la décision du conseil de discipline des avocats de Marseille, après un simple avis du bâtonnier, par leitre du 14 août, n*a été donnée en communication à M' Chappuis que le 9 octobre suivant; — Que, dès lors, l'appel signifié le 15 octobi'e était recevable ;
Sur le deuxième moyen du pourvoi ; — Attendu que l'ordonnance royale du 20 nov. 1822, en conférant aux conseils de discipline le droit de former le tableau de l'ordre des avocats, et de prononcer sur les difilcoltés relatives à l'inscription au tableau, n'a pu entendre et n'a pas entendu en eflet porter atteinte à des droits léffitimemenl acquis;— Que l'art. 13 de cette oroonnance, s'occupant des avocats qui, ayant déjà été inscrits au tableau et ayant abandonné l'exercice de leur profession, se présenteraient de nouveau pour la reprendre, ne charge les conseils de discipline
3ue de siatuer sur le rang qui leur appartient ans le tableau; — Que cette disposition s'explique par le respect dû aux droits acquis;— Qu'en effet, l'avocat inscrit au tableau d'une Cour ou d un tribunal , après l'accomplissement des conditions et des épreuves exigées Star la loi, a le droit d'exercer sa profession evant toutes les juridictions de l'Empire, sans
avoir besoin d'autorisation (ordonin. du 27 août 1830} ; que son titre et sa qualité sont reconnus partout, en vertu de son serment d'avocat et de son inscription à un tableau ;
3ue lorsqu'il change de résidence, le refus 'inscription au tableau, ceUe inscription étant la condition de l'exercice de sa profession, est un acte qui le prive de sa profession légalement acquise, et équivaut par conséquent à la radiation du tableau ; mesure qui, aux termes de l'art. 24 de l'ordonnance, est susceptible d'appel,* — Attendu qu'il est consUté, en fait, par Varrét attaqué, que M« Chappuis, inscrit sur le tableau de l'ordre des avocats près la Cour impériale d'Aix depuis le 20 août 1857 jusqu'à la fin du mois de juill. 1861 , a demandé a cette époque à ne plus y figurer, parce qu'il était en instance auprès du conseil de discipline des avocats de Marseille pour obtenir son admission sur le tableau de leur ordre ; qu'il était donc, lors de cette demande, en pleine possession de sa profession d'avocat ; — Que, des lors, en déclarant susceptible d'appel la décision qui le privait de l'exercice de cette profession, l'arrêt attaqué, loin de violer l'ordonnance du 20 nov. 1822, en a fait, au contraire, une juste application;— Par ces motifs^ rejette, etc.
Ou 16déc. !862.— Ch.civ.— MM.Troplong, 1" prés.; Sevîn, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. coiif.) ; Aubin et Morin, av.
Appel, Errsor, Cour impériàu. Lieu du
SIÉGB.
L'erreur, dans un exploit d'appel, sur Vindication de . la ville où siège la Cour devant laquelle est porté l'appel, n'est pas une cause de nullité, lorsqu'elle se trouve rectifiée par d'autres inondations de cet exploit. (1) (C. proc., 61 et 456.)
(Despujols C. de Kercado.)
Un arrêt de la Cour de Rennes, du 15 mai 1861, l'avait ainsi décidé en ces termes: — A Considérant que, si dans les deux copies de l'exploit d'appel qui ont été remises aux intimés, il est arrivé que, par suite de l'inattention du copiste, le mot Vannes ait été substitué au mol Rennes porté à l'original, soit dans l'indication de la demeure de l'avoué constitué, soit dans la dénomination de la Cour impériale à laquelle l'appel était déféré et du lieu où elle siégeait, il n est pas possible que cette inexactitude regrettable ait pu induire les intimés en une erreur qui leur ait été préjudiciable, et dans laquelle ils aient persisté^de
(i) Application nouvelle du principe bien constant que les omissioos ou erreurs commises dans les exploits d*appel peuvent être suppléées ou rectifiées à Taide d'indications puisées dans ces exploits, et même en dehors. V, à cet égard, Niroes, 16 mai 1861 (vel. i861.S.A5il), et les renvois de la noie. V. aussi Bép, gin. PaL^ v* Appel {mal. dr.), n. 1275 et 8uiv«, et v» Kxploit^ n. 161 et suiv»
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bonne foi jusqu'au moment où ils out introduit raction en nullité sur laquelle il s'agit de statuer; — Que l'exploit d'appel et ses copies énonçaient clairement et complètement de qoel jugement on entendait interjeter appel et par guel tribunal il avait été rendu : qu il était notoire pour tous, et surtout pour les intimés qui avaient plaidé à Vannes, qu'il n'existait pas dans cette ville de Cour impériale^ et que le u-iliunal qui y siège ressortissait à la Cour impériale de Kennes; (|u'il n'y avait lieu à aucun doute, à aucune équivoque à cet égard, puisque des termes mêmes de l'acte il résultait que la Cour qu'on saisissait de l'appel était bien ceJJe dont relevait le tribunal de Vannes, et que cette Cour leur était désignée par les lois mêmes qui ont réglé Torganisation judiciaire;— Considérant, d'ailleurs, que, quand Is ont notifié les actes par lesquels ils exécutaient à Bordeaux le jugement interlocutoire qui avait été frappé d'appel, l'avoué qui avait occupé à Yannes pour les appelants et qui ne connaissait ni ne pouvait connaître les inexactitudes qui s'étaient glissées dans les copies d'un exploit dont l'onginal était régulier, a itérativement dénoncé l'existence d'un appel parié devant la Cour; que, dans un acte signifié à Yannes d'avoué a avoué, ces expressions ne prêtaient à aucune équivoque et désignaient évidemment la seule Cour qui fût compétente, la Cour impériale de Rennes ; que si, persistant ensuite aans une incertitude qui n'avait été dès le principe que simulée, et qui n'avait même plus de prétexte, les intimés s^étaient livrés a des actes d'exécution dont les coDséauences leur deviendraient préjudiciables, eues ne seraient imputables qu'à l'inleniion qu'on peut craindre qu'ils n'aient eue de tendre eux-mêmes un piège à leurs adversaires ; — Par ces motifs, etc. »
Pouavoi en cassation par les époux Despujols^ pour violation des art. 456 et 61, § 4, C. proc., en ce que Tarrét attaqué a déclaré valable un exploit d'appel qui ne contenait pas Tindication de la Cour que l'appelant entendait saisir de son appel, mais désignait un lieu qui n*était pas le siège d'une Cour impériale, alors d'ailleurs que l'erreur ne se trouvait rec-
qu'â rame ae la lé^Lslai sur Torganisation judiciaire, moyen évidemment insuffisant pîour suppléer aux désignations erronées qu'un exploit contient dans ses parUes essentielles.
ABRÊT.
LA COUR y — Sur le moyen unique, tiré de h violation des art. 4S6 et 61, § 4^ C. proc. âr, .'-^Attendu que si, dans les copies de racte d'appel, le mot Vannes a été écrit au lieu de celui de Rennes, cette erreur eût pu, si elle n'était pas corrigée par d'autres énon dations de l'exploit, propres à lever tous les doutes^ foumir un moyen de nullité contre cet acte; — Attendu que l'arrêt relève diverses indica-
tions contenues en l'exploit dont il s'agit, qui ne permettent pas d'admettre que celte inexactitude ait pu induire les demandeurs dans une erreur qui leur ait été préjudiciable ; que la Cour constate qu'ils u'ont pas été de bonne foi, parce qu'ils n'ont pu ignorer qu'ils étaient assignés devant la Cour de Rennes, et que l'incertitude dans laquelle ils ont paru persister n'avait été, dès le principe, ({ue simulée ; — Attendu que, dans de telles circonstances, la Cour a pu décider, sans violer les articles invoqués par le pourvoi, que l'acte d'appel du 30 août 1860 désignait suffisamment la Cour de Rennes comme en étant saisie, et par suite le déclarer valable; — Rejette, etc.
Du 7 mai 1862. — Cli. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av.
Appel iNCinsifT, Cassation, Cour de renvoi. Conclusions au fond.
Après cassation d'un arrêta l'intimé est encore recevable à interjeter appel incident devant la Cour de renvoi, même alors quHl avait conclu purement et simplement au fond devant la Cour qui a rendu l'arrêt cassé, surtout si, avant ces conclusions, il s'était réservé d'interjeter appel incident (i), (C. proc, 443.) (Ménault-Duchesne C. Geay.)
11 y a eu pourvoi en cassation de la part des époux Hénault-Duchesne contre l'arrêt de la Cour dAngersdu 15 juin 1861, rapporté dans notre vol. de 1862, 2« part., p. 87. Ce pourvoi était fondé, entre autres moyens, sur la violation de l'art. 443, C. proc, en ce que l'arrêt attaqué avait déckre recevable l'appel incident d'un jugement auquel la partie incidemment appelante avait acquiescé, en prenant, après des réserves, d'appeler incidemment, des conclusions à fin de confirmation pure et simple dont reflet était de détruire ces réserves.
ARRÊT
LA COUR;— Sur le premier moyen .-—Attendu que si, devant la Cour impériale de Poitiers, la veuve Geay a conclu à la confirmation pure et simple du jugement de première instance, il résulte des qualités de 1 arrêt attaqué que, par des conclusions antérieures à celles dont se prévaut le demandeur, elle s'était expressément réservé le droit d'interjeter un appel incident, et que depuis elle n'avait jamais renoncé à ces conclusions premières; — Attendu que la veuve Geay a pu, dès lors^
(4) Jugé que rintiméest reccyable ft former appel incident, même après avoir oonclu purement et simplement à la ooDfirmatioQ du jugement : Gass. 8 iuill. iSSl (yoL 1863.1.617); mais la question est controversée. V. la note de renvoi.— Jugé également qu'après cassation d'un arrêt, Tindiné est encore receYai>le à interjeter un appel incident derant la Cour de renvoi; Orléans» i"déc.l8&8 (voL i840.8.69d).
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interjeter plus tard et soulenir un appel incident devant la Cour d'Angers, où, par suite de la cassation de Tarrét de la Cour de Poitiers, Taffaire avait été renvoyée;...— Rejette. Du 13 août 4862.- Ch. req.— MM. Hardoin, f. f. prés.j de Vergés, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
Assistance JUDICIAIRE , Greffier, Envoi de
JUGEMENT ou d'EXÉCUTOIRB, DtLAI.
Le délai d'un mois imparti au greffier par VarU 20 de la loi du 22 janv. 1851 sur l assistance judiciaire, pour la transmission au receveur de l'enregistrement de Veœtrait des jugements de condamnation rendus contre l'adversaire de V assisté, ou de V exécutoire des dépens délivré contre lui, courty en mMière sommaire, du jour du jugement qui doit contenir la liquidation des dépens, et en matière ordinaire, seulement du jour où la taxe qui doit faire f objet d^un exécutoire a été signée par le jugc-^Par suite y le greffier n'encourt pas l^amende de 10 /r. prononcée par l'article précité, pour n'avoir pas, en matière ordi-
(1) L*art. 17 de la loi du S2 janv. 485i sur l'assistance judidaire charge Padministration de Penregistrement du recouvrement des dépens auiqcels a été condamné radfersaire de Pawisté. Et pour que ce recouvrement puisiie élre opéré, l'art. 20 porte que • les greffiers sont tenus de transmetire, dans te mois, au receveur de Tenregiatrement, Teitrait du jugement de condamna lion ou Texécutoire, sous peine de 10 fr. d*amende pour chaque extrait de jup:ement ou chaque exécutoire non transmis dans ledit délai. ■ Mais quel est le point de départ de ce délai? La loi ne le du pas d*une manière expresse; mais il est évident qu'elle n*a pu vouloir astreindre le greffier à faire une transmission que du jour où, légalement, il y a quelque ehose à transmettre, c'est* à*dire du jour où il a à transmettre au receveur de Penregislrement Pacte en vertu duquel celui-ci pourra reconvrcy les frais et dépens auxquels a été condamné Padvcrsaire de Passislé. Or, en matière sommaire, cet acte est le jugement contenant Ja liquidailon des dépens auxquels la partie est condamnée^ et dont Pextrail met Padministration de Penregistremeut à même d'agir; et, en matière ordinaire, cet acte est la taxe faite par le juge, au bas de laquelle est délivré Pexédutoire qui donne à la taxe la même force que si elle était faite par le jugement lui-même, et dontPextrait investit Padministration de Penregistrement des mêmes droits. Le délai ne peut donc avoir le même point de départ en matière sommaire et en matière ordinaire; et si, en matière sommaire, il court do jour du jugement qui termine tout, en matière ordinaire, il ne peut courir que du jour où la taxe des frais étant faite, Pexéculoire peut être délivré. (?est celte dislinciioo qui est établie avec raison par Parrêt ci-dessus.
Dans le système de Padministration de Penregis- Iremf ni, qui donnait pour point de départ unique et de rigueur an délai d'un mois te jugement de oondamnatioB, oo invoquait une dreulaire du garde des sceaux aux procureurs généraux, en date du i5 déc 1857. Celle circoltire, dans laqu<^ s« trouve, au eonirairi^ la dlilifti»n «ire iea WÊ$tàèem iMuuires
naire, transmis cet exécutoire au receveur dans le mois du jugement (1).
(L'Enreg. G. Jégoa.) Le tribunal civil de Lorient, jugeant en matière ordinaire, avait sutué, par jugements des 21 jany., 11 nov. et 2 déc. 1858, sur trots affaires d'assistance judiciaire. Ces trois jugements portaient condamnation aux dé]>ens contre les adversaires des assistés.— 'Le jour même où chaque dossier auquel ao trouvait joint l'état des frais a été remis au greffe par les avoués, le greffier, le sieur Jégou, s'est empressé de le soumettre au juge taxateur; et après le renvoi au greffe des dossiers avec les taxes faites par ce magistrat, il a immédiatement dressé les exécutoires dont il a transmis les grosse» sans délai au receveur de l'enregistrement, en exécuti<9n de Part. 20 de la loi du 22 janv. 1851.--L'admini8lration de Penregistrement j considérant ces transmidsions comme tardives pour n'avoir pas été faites dans le mois à partir de chaque jugement de covidamnationj a appliqué au sieur Jégou trois amendes s'élevant ensemble à la somme de 33 fr., décime compris. — Celui-ci a refusé de
et les matières ordinaires, dont la Cour de cassation a fuit la base de son arrêt, est ainsi conçue :
c Aux termes de Part SO de la loi du 22 Janv. i85i, sur Passistaoce judiciaire, les greffiers sont tenus de transmettre dans le mois, an receveur de Penregistrement, Pextrail du jugement de eondamnation oo Pexéculoire, sous peine de 10 fr. d*araeadc pour chaque extrait de jugement ou chaque exécaloire non transmis dans ce délai, Cepeudant, M. le ministre desûoanoes mMn forme que quelques greffiers se bornent à envoyer au receveur de Penregistrement des extraits de jugements qui ne contiennent pas la liquidutiou des dépens, et d^autres ne lui adressent pas en temps utile les exécutoires, par suite du relard apporté par les avoués à la remise au grelin de leurs états de ftrais.— L*artiele précité doit évidem meni être considéré comme ajant établi une distinction entre te cas où le jugement est rendu en matière sommaire et celui où il est rendu en matière ordinaire. Itens le premter cas, le jugemeol devant toujours contenir la liquidation des dépens en vertu de l'art. 1" du décret du id fév. 1807, c'est un extrait de ce jugement qui doit êire adressé au receveur de PenregislrcmeoL Dans le second cas, il j a obligation |)ourle greffier de lui envoyer Pexéculoire, afin de fournir à ce fonctionnaire un litre au moyen duquel il puisse agir contre la partie condamnée» — Quant aux avoués qui, par négligence ou toute antre cause, mettent les greffiers dans llmposstbililé soll d'insérer ta liquidation des dépens dans lea jugements en matière sommaire, soit de transaaeilre dans le délai prescrit les exécutoires au receveur de Penregistrement, ils se rendent coupables d'ua «lanquemeiU grave à teurs devoirs qui doit être diseiplinairemeul réprimé.— Je vous prie, en conséquence^ de rappeler aux greffiers de votre re^sorl la prescription de Part. SO de la loi du 22 janv. 1851, en leur enjoignant de s'y conformera Pavenir, et de recommandera vos substituts de ne point négliger d'exercer des poursuites disciplinaires contre les avoués qui, par leur fait, mettraient obstaete è PeséettlioQ ëtt oet article, »
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(16)— di
les aeiimller^ par Je motif qu'il loi a été impossible de remettre Texécutolre des dépens plus tèt qu'il ne l'a faiu Une contrainte a été alors déeeniée contre lui, et sur Topposiiion qn'il y a formée, le tribanal civil de Lorient a, le o jasT. 1860, rendu un jugement ainsi conçu : ^« Considérant qu'il s'agit d*un règlement de dépens en matière ordinaire; qu'en cette matière, le règlement doit comprendre les frais des qualités de parties et de notification du jugement, et ne peut avoir Heu qu'après l'aecompUsaement de ces formalités ; — Considérant que leur accomplissement est subordonné d'abord à la volonté de la partie, qui peut le différer, et ensuite k la vigilance de l'avoué;— Cottsidarant que le greffier est sans moyens de coercition contre la partie et contre l avoué, et que son rAle consiste à demeurer expectant jusqu'à ce que la remise du mémoire taxé des dépens lui ait été faite; -^ Considérant qu'il sait de tt que, lorsque le greffier n'a pas transmis l'exécutoire des dépens à l'administration de Tenregistrement et qu'il excipe de rimpoafiibililé où il a été de le faire par la tardivelé de la remise du mémoire taxé, il v a lieu de Térifler si cette impossibilité était réelle; -^ Considérant que cette solution est d'autant ulos conforme aux principes de jus-li^^e et d équité que ramende édictée par la loi de iS51 (art, 20) a le caractère d'une peiae, et que la peine ne saurait atteindre celui i}iii n'eal pas en faute; <— Considérant qu'il et»! constant que, dans les trois affaires d'asbùoance judiciaire à raison desquelles Tadmi- Rteiration de renregistrement poursuit le recouvrement d'une somme de 33 fr. contre le sieur Jégou, l'exécutoire a été dressé et transmia le jour même de la remise au greffe des uEiMoires de frais taxés; ---Qu'on ne saurait dooe imputer aucune faute au sieur iégou, et que, dès lora, l'administration de TenregistreaEMBt «loit être déboutée de ses demandes, ins et conclusions; ~ Par ces motifs, déclare kinne et valable l'opposition formée par le sieur Jéfoo; déboute, eu oonséquenee, l'ad- Biinistratioa de l'enregistrement de ses denuade, ttna et conclusions, p
PoçETOi en cassation par l'administration de renregistjrement, pour violation des art. 18 et ^ de la loi du 2S janv. 1851, et pour exiès de pouvoirs. On a soutenu que les art. 18 et 10 impartissant un délai de rigueur dans lequel les exécutoires de dépens devaient être transmis par le greffier au receveur de l'enregittieBeBt, ^ partir de chaque jugement, il ne poufât appartenir aux tribunaux de prolonger ce délai aous prétexte de prétendues impossibi/îléf, puisque autrement il eût été inutile que la loi fixât un délai, et qu'elle prononçât une amende contre les greffiers qui, dans le délai prescrit, n'auraient pas transmis Iqs exécutoires néces&aires pour que l'administration Nt opérer contre la partie condamnée le reaiavrement dea fîraia dont la Trésor avait fait l'avancé.
àbrêt.
LA COUR;— Attendu, en droit, qu'aux termes du deuxième décret du 16 fév. 1807 re* latif à la liquidation des dépens, les frais en matière sommaire sont liquidés aans le juge* menS; qu'en matière ordinaire ^ ils peuvent être liquidés après le jugement, sur un état de frais dressé par l'avoué, taxé par le juge et signé de lui et au greffier, [après quoi le greffier en délivre exécutoire; — Attendu que Fart. 20 de la loi du 22 janv. 1851, se référant implicitement à ce décret, dispose que les greffiers sont tenus de remettre dans le mois, au rece^ veur de l'enref^strement, l'extrait en jugement de condamnation obtenu par la j[>artie admise au bénéfice de l'assistance judiciaire, ou Vexicutoire dressé en vertu de ce jugement, k peine de 10 fr. d'amende pour chaque extrait de jugement ou chaoue exécutoire non transmis dans le délai; -Que de la combinaison de ces deux textes il résulte que, pour mettre l'administration de l'enregistrement en mesure de recouvrer les frais dont la partie admise à l'assistance a été dispensée provisoirement, et que la partie adverse a été condamnée à payer, le greffier doit remettre au receveur 1 extrait du jugement contenant la liquidation des dépens, ainsi que cela se fait toujours en matière sommaire, ou l'exécutoire, lorsqu'on matière ordinaire, la liquidation des dépens n'a pas été comprise dans le ju; gement; — Qu'il en résulte aussi que le délai d'un mois établi par l'art. 20 de la loi de 1851 doit courir à compter du jugement, lorsoue le jugement renferme la liquidation des frais, et seulement à dater de la signature de la Uxe par le juge et le (jreffîer, lor84}u'eu matière ordinaire, il est délivré un exécutoire séparé pour les qépens;— Qu'il n*est pas possible, en effet, d'obliger le greflier ii délivrer copie en forme exécutoire de la taxe avant que cette taxe ait été faite;
Et, en fait, attendu <|ue le jugement atta^ que constate que les exécutoires remis par le greffier du tribunal de l^irient au receveur de l'enregistrement l'ont été plus d'un mois, il est vrai, après les jugements rendus en matière ordinaire, mais le jour même où la taxe a été signée; que, dans ces circonstances, c'est avec juste raison que la condamnation à 10 fr. d'amende pour cbacun de ces exécutoires n'a pas été prononcée; — Rejette, etc.
Du 12 nov. 1862.— Ch. civ. — MM. Troplong, l*' prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf.); Moutard- Martin et Larnac, av.
Acquiescement» Ereeuh, Chose jug^b.
Û acquiescement est nul et ne communique poini au jugement etcquiescé i*autorité de la chose jugée, lorsqu'il est le résultat d'une erreur (i). (C, Nap.,110», 1110 et 13M.)
(i) Cette qaolk» a reçu des MlulleBS dïTciwi,
Jurisprudence de la Cùur de''ea$sation*
(DainC. Gébert).
Par acte sous seing privé du 8 déc. 1849^ le sieur Cébert avail déclaré acquiescer à un jugement par défaut du tribunal de commerce de Châtellerault^ en date du 23 juin précédent, qui le condamnait à payer au sieur Daiif, solidairement avec le sieur Métais^ une somme de 2^740 fr., montant de trois billets à ordre souscrits par Métais à son profit et endossés par lui au profit de Dain. Un commandement tendant au paiement de ces condamnations lui a^^ant été signifié en 1860, il y forma opposition sur le motif qu'il ne devait réellement rien à Dain, malgré le jugement de condamnation obtenu par celui-ci. Dain opposa à cette demande une fin de non-recevoir fondée sur l'acquiescement au jugement; mais Gébert soutint que cet acquiescement était le résultat d'une erreur; que, personnellement, Jl était étranger à l'obligation pour laquelle les billets avaient été souscrits ; que sll y figurait comme endosseur, c'était par pure complaisance, pour en faciliter à Dain la négociation, et que, par conséquent, il n*avait pu avoir, en donnant Tacquiescement dont on excipait, l'intention de rendre le jugement exécutoire contre lui, mais uniquement de permettre à Dain d'invoquer ce jusement contre Métais. Il s'étayait à cet égard de divers documents qui se trouvent énoncés dans le jugement suivant, rendu sur la contestation par le tribunal civil de Gbâtellerault, le 27 août 1860 :
« Attendu qu'en présence de Tarrèt de la
Sour de Poitiers qui a déclaré fausse la cause es billets qui ont motivé le jugement du ^3 juin 1849: t* de la reconnaissance que Dain a donnée le 8 déc. 1849; 3<» de la délégation que Dain s'est fait consentir ; 4<» de la main* levée qu'il a donnée : 5* de la saisie-arrét qu'il a fait pratiquer; 6^ des paiements postérieurs qui ont été faits par le payeur, il est impossible (le ne pas admettre que le consentement de Gébert à l'acquiescement dont Dain se prévaut , n'est que le résultat d'une erreur dont il doit être relevé ; que ces faits sont trop graves pour que la prudence n'exige pas que les parties soient remises dans un état tel que
solvant la nature de Perreur dont il s^agissait dans chaque espèce. — Ainsi, Il a été jugé que Terrcar de fait entraînait la nullité de racquiescemenu V. Grenoble* 32 juill. 1830 (Pal., à sa date).— L*erreur ooflioiune de droit a été considérée aussi comme une cause de nullité. V. TabU gén. Devill. et Gilk, v Erreur fU droit, n. 30.— Mais il a été décidé que la simple erreur de droit ne saurait produire les mêmes cOets. V. Bordeaux, 15 meb. an XIII (t. S.3.71). —En présence de ces distinctions établies par la jurisprudence, on peut se demander de quelle espèce d'erreur il s'agissait dans Tespèce. La Cour de Poitiers ne s'est pas expliquée à cet égard : elle se borne à déclarer que le consentement à Tacquiescement est le résultat d'une erreur. Quant à la Cour de cassation, sans être tout à fait explicitet elle semble cependant admettre qu'il s'agissait d^nne erreur de fait.
toutes ces circonstances soient appréciées par la juridiction qui doit connaître de la valiaité des billets, et devant laquelle, dans un débat contradictoire et après une instruction qui, jusqu'à présent, n'a pas été faite, la sincérité de la créance pourra être débattne,de manière à ne laisser aucun doute sur les allégations | contradictoires qui sont produites; — Attendu que, dès qu'il est décidé une l'acquiescement attaqué est nul, il en résuite que le jugement dont Dain se prévaut n'autorisait pas les poursuites qu'il a exercées; qu1l y a donc lieu de défendre leur continuation ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par Dain; et, le 8 mai 1861, arrêt de la Gour de Poitiers qui confirme, avec adoption pure et simple des motifs.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1350 et 1351, G. Nap., sur la chose jugée, et aussi des art. 1169 et 1110 du même Gode. — Sans doute, a-t-on dit à l'appui du pourvoi, l'erreur peut être une cause de nullité des conventions (art. 1109), mais c'est seulement lorsqu'elle porte sur la substance même de la chose qui (ait l'objet de la convention (art. 1110). Ces principes sont évidemment applicables à l'acquiescement comme à tout autre contrat. Or, dans l'espèce, l'erreur telle Qu'elle était alléguée par la partie, et telle qu'elle est relevée dans l'arrêt attaqué, porte uniquement sur les motifs qui auraient déterminé l'acquiescement; elle ne porte pas et elle ne pouvait porter sur la substance même de la chose qui a fait l'objet de l'acquiescement, car les énonciations de cet acte lui-même prouvent que Gébert savait parfaitement à quel jugement il acquiesçait et quelles condamnations ce Jugement prononçait» Le tribunal de Ghâtellerault et la Gour de Poitiers ont donc violé les règles posées par le Gode sur la nullité des conventions pour cause d'erreur; ils ont par suite méconnu l'autorité attachée par le même Gode à la chose jugée.
LA GOUR ;— Attendu que la Gour de Poitiers, par une appréciation souveraine d<^s faits et des actes soumis à son examen, a déclaré que l'acquiescement donné le 8 déc. 1849 par Gébert an jugement par défaut rendu contre lui le 23 juin précédent était le résultat d'une erreur ; — ^Attendu que cette erreur portant sur le fait même de l'acquiescement dc-> vait, aux termes de l'art. 1110, G. Nap., en entraîner la nullité, qui a été justement prononcée par l'arrêt attaqué ; — Attendu que si racquiescemenl communique au jugement acquiescé l'autorité de la chose jugée, il n'en reste pas moins soumis , comme tous les autres contrats, à la condition d'un consent^-ment libre et exempt d'erreur de la part de celui qui le donne; — Rejette, etc.
Du âO mai 1862.— Gh. req. — MM. Nieias Gaillard, prés.; Souëf, rapp. ; Blandie, gén. (concl. conf.j; de Saint-Malo, av.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
COi^TBAT A LÀ GROSSE^ ASSURANCE^ YlGB PRO- PRE^ Tiers porteur.
L'assureur de i^t^r^ prêtés à la grosse ne répond pas des accidents provenant du vice propre du navire, et, par suite, au cas d'innavigabiliié du navire déclarée pour cause d*un vice propre, il n'est pas tenu de payer au préteur à la grosse le montant de la somme prêtée (i). (C. comm., 326, 334, 352 )
Et Veœeeption résultanl du vice propre de la chose est opposable aux tiers porteurs du con^trat à la grosse, aussi bien qu'au préteur luimême (*)). (G. comm., 313.) (Lopè&-Dabec G. eooip. d'assurances la Gironde,) 9 août 1860, jugement du tribunal de commerce de Bordeaux qui décide le contraire en ces termes : — « Attendu que l'assurance est un contrat de bonne foi aux termes duquel rassttreur est tenu, sauf tes cas de dol, de fraude ou de tous faits dommageables dont I assuré se serait sciemment rendu Tanteur ;— Aitenda qne les sieurs Gunnin et Lamouroux, soQseriptenrs primitifs du contrat de grosse dont il s'agit, n^ont consenti à TeiTectuer qu'après Taccomplissement minutieusement observé de toutes les formalités, et notamment après que deux expertises judiciairement consommées, les 6 et 14 juillet, eurent éubli, !• que le navire le François-Hervé éisÀX solide et bien conditionné , solidement construit^ maté et gréé^ parfaitement étanche, apte a recevoir toutes sortes de marchandises pour tons les points du globe, etc.: 2* qu'il était en parfait étal de navigabilité ; —Attendu que c'est MHJs le bénéfice et la garantie de ces vériiications et de la confiance qu'elles inspiraient, qne les préteurs se sont dessaisis du capital employé au paiement des réparations faites audit navire, et qu'ils ont ensuite opéré l'assurance de leur contrat de grosse; qu'aucun fait personnel aux sieurs Gunnin et Damonroux, ou à ceux qui leur ont été substitués, n'est allégué par les assureurs pour les dégager de leur responsabilité ; que cotte responsabilité a été dûment engagée, et qu'ils ne sauraient aujourd'hui s'en affranchir, en s'appayant sur la divulgation du fait de vice propre dont les assurés et les assureurs ignoraient également l'existence] que, dans cette situation, on ne peut refuser aux sieurs Lopès-
(1-3) 11 nous semble que ces deui questions ne ^«fcai feire Tobjet d'aucao doute. L^sssorance des deme» piiûés à la grosse autorisée par Fart. 83&, Coém coHuii», est évidemmeDt soumise aux mêmes règles qae tes autres assoraoces ; or, comme» aux termef de fan, 352, God. comm.» l'assureur ne répond pas des acddents qai proviennent du Tîce propre de ia chose, il en résulte que l'assureur des demien prêtés sur le navire ne répond pas de la perle ée ee navire, si c^est un vice propre du navire qui a été la eauae de ceUe perte.^Pour échapper à cette coiHéi|ueiice» le jugement rendu dans Tespéce cidcssoa avait cooskléré l'assurance des deniers prêtés
LMU.— i" PAUTIB.
Dubec et comp. une action utile contre leurs assureurs; que cette action est légitimée par la bonne foi qui a lié les parties contractantes ; et qu'admettre, en de telles circonstances, le système des assureurs, ce serait nonseulement contraire aux règles de l'équité et de la bonne foi qui sont la base des contrats d'assurance, mais encore porter un coup funeste à des transactions essentielles à la prospérité du commerce, aux prêts à la srosse, que la loi favorise d'une manière spéciale en autorisant leur transmission par voie d'endossement, comme celles des billets à ordre ou des lettres de change ; — Attendu d'ailleurs que l'assurance d'un contrat à la grosse diffère essentiellement, quant à son objet, de celles qui sont habituellement contractées; qu'en effet, le plus souvent celles-ci sont faites par les propriétaires des navires ou les chargeurs de marchandises, qui doivent naturellement répondre du vice propre dont est atteinte la chose qu'ils font assurer, tandis que, comme l'enseigne Emérigon, lorsqu'on fait, comme en matière de contrat de grosse, assurer la fidélité du preneur, cette espèce d'assurance est un cautionnement ; dans ce cas, le donneur ne possède rien, il assure, par précaution, l'insolvabilité de celui auquel il a prêté, lorsque le gage qui lui a été affecté ne périt point par fortune de mer; et le principe d'après lequel l'assureur est obligé d'indemniser rassuré des pertes essuyées doit recevoir une application rigoureuse, et au besoin exceptionnelle; — Attendu que, s'il en était autrement, le prêteur à la grosse, qui aurait dû se croire complètement à couvert au moyen de l'assurance par lui souscrite , se trouverait, comme dans l^spèce actuelle, en cas d'insuffisance des objets qui lui sont abandonnés en exécution de l'art. z16, G. comm., en réalité responsable du vice propre de la chose sur laquelle reposait son gage, alors que l'art. 326 du môme Gode l'affranchit formellement de cette obligation dangereuse ;~Par ces motifs, le tribunal condamne tous les défendeurs, chacun en droit soi, même par corps, à payer aux demandeurs, avec les intérêts de droit, la somme de 48^000 fr.^ montant en principal de l'assurance par eux consentie sur le contrat de grosse dont il s'agit. »
Appel par la compagnie d'assurances; et^ le
à la grosse conome un cautionnement de la solvabilité de Temprunteur. Mais, même à ce point de vue« il serait facile de répondre que cette insolvabilité qui, dans le cas particulier, serait une insolvabilité de droit et non de fait, ne serait pas produite par la perte du navire provenant d'un vice propre, cette perle, aux termes de l'art. 326, G» comm., ne faisant pas cesser les obligations de l'emprunteur,— Quant aux tiers porteurs, il est bien évident que l'exception du vice propre tenant à la nature même du contrat, peut leur être opposée coDame au prêteur lui-même, puisqu'ils ne peuvent avoir plus de droits que lui*
Jurisprudence de la Cour de cauation.
4 fév. 1864, arrêt infirmalif de la Gourde Bordeaux^ ainsi conçu : — « Attendu que l'assurance du contrat à la grosse a pour objet de garantir le préteur contre les risques de mer auxquels est exposée, conformément aux art. 315, 325 et 327, G. comm., la chose qui lui sert de gage et sur laquelle Temprunl est effectué; — Attendu qu'il suit de la : !° qu'elle n'a aucun rapport avec le cautionnement, qui est une garantie contre Tin solvabilité personnelle du débiteur ; 2® que l'assureur ne répond que de la perte qui arrive par fortune de mer et non de celle qui provient du vice propre de la chose; — Attendu que, bien que le navire le François-Hervé y affecté au contrat de grosse dont Lopès-Dubec est porteur^ eût été visité, puis réparé à Galcutta, au moyen de fonds empruntés par le capitaine, etqu il en 8oit parti muni d*un certificat de navigabilité, il résulte du rapport des experts chargés par le tribunal de commerce de Gherbourg de le vérifier, après sa relâche dans ce port, afin de constat ter son état et d'en indiquer les causes, qu'une grande partie de ses membrures, au nombre de cent quarante-cina pièces mises à découvert par l'enlèvement au vaigrage, étaient pourries; qu'ils ont évalué le montant des avaries provenant de fortune de mer à 13,531 fr. 31 c, et le coût des remplacements nécessités par la pourriture à 58,511 fr.; que, recherchant ensuite les causes de celte pourriture, ils ont pensé qu'on ne pouvait l'expliquer par les événements et la durée de la navigation de Galcutta à Gherbourg, et qu'on devait rattribuer à la mauvaise qualité des bois employés dans la construction du navire; qu'un arrêt rendu par la Gour impériale de Gaen, le 7 fév. 4859, entre le capitaine du François-Hervé et les assureurs sur corps, en ordonnant la vente du navire pour cause d'innavigabilité, constate, dans Fintérét de qui il appartiendra, que rinnavigabilité ne provient point de la fortune de mer, mais du vice jpropre du navire; qu'à la vérité, l'expertise ordonnée à Gherboure n'a point été faite en présence du porteur du contrat de grosse, et qu'il n'est point partie dans Tarrét de la Gour de Gaen, mais qu'en cette matière tous les intéressés ne pouvant être appelés, et souvent même étant inconnus, cesl une règle nécessaire qu'ils soient censés représentés par le capitaine; qu'ainsi l'innavigabilité et la vente du François-Hervé étant la suite du vice propre du navire, les assureurs n'en sont point responsables^—Attendu que l'intimé se prévaut en vain de la qualité de tiers porteur et des dispositions de l'art. 313, G. comm., d'après lequel la négociation du contrat à la grosse, quand il est à ordre, a les mêmes effets que celle des autres effets de commerce; qu'il en résulte que le tiers porteur n'est pas passible des exceptions qui pourraient être opposées par Temprunteur au préteur originaire ou à un précèdent porteur, mais que cette règle ne saurait être invoquée à i'encontre des assu-
reurs qui ne répondent vis-o-^is du porteur, quel qu'il soit, que des risques qu'ils ont assumés et de la perte provenaiit de fortune de mer; — Par ces motifs, dftlare que le délaissement signifié aux appelants par Lopès-Dubec et comp. n'est pas valable; rejette leur demande. »
Pourvoi en cassation par le sieur Lopès- Dubec, pour violation des art. 313, 326 et 334, God. comm., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'assureur de deniers prêtée à la grosse sur un navire se trouve déchargé de son obligation dans le cas où la perte du navire affecté au paiement des deniers est le résultat d*un vice propre de ce navire, et que cette exception peut être opposée aux tiers porteurs de la lettre de grosse.
ARRÊT
• LA GOUR ; — Statuant sur le moyen unique :— Attendu qu'aux termes de l'art. 334, C. comm., les deniers prêtés à la grosse peuvent être l'objet d'une assurance ; mais qu'en celte matière, comme en toutes les autres, les as^ sureurs ne répondent que des accidents qui sont la suite d'une fortune de mer, et non de ceux qui proviennent du vice propre de la chose ; que telle est la prescription formelle de l'art. 352, G. comm., reproduite dans l'art. 3 de la police d'assurance consentie au profit de Lopès-Dubec et comp. ;— Attendu que l'exception prise du vice propre de la chose peut être opposée par les assureurs du contrat de grosse, non-seulement au preneur de la lettre de grosse, mais encore à tous les tiers porteurs; que ceux-ci ne peuvent repousser une exception .qui ne tient pas à la personne, mais qui est inhérente au contrat dont ils réclament le bénéfice; qu'ils ne sauraient, en effet, être admis à scinder ce contrat pour n'accepter que les clauses qui leur sont favorâbles et repousser celles qui leur paraissent onéreuses; — Attendu que l'arrêt atta(|ué a décidé que le navire François*Hervé avait pér par un vice propre; que, pour le juger ainsi, ledit arrêt ne s'est pas exclusivement fondé sur l'arrêt de la Gour de Gaen, en date du 7 fév. 1859, qui avait constaté dans l'intérêt de qui il appartiendra que rinnavigabilité du navire provenait, non de la fortune de mer, mais d'un vice propre,' mais c^u'il s'est aussi fondé sur des constatations de lait empruntées à l'examen et à l'appréciation du rapport des experts dont il s'est approprié les éléments et qui a reconnu que le Érançois-Hervé avait péri par l'effet d'un vice propre antérieur au voyage ; qu*il suit de cette appréciation, qui est d'autant plus souveraine qu il s'agit^ dans l'espèce, d'une matière commerciale pour laquelle la loi admet la preuve par présomptions, que, quelle que soit l'autorité qui s'attache à l'arrêt de la Gour de Gaen précité, l'arrêt attaqué, fondé sur une appréciation de faits, échappe h la censure de la Cour de cassation ; — Rejette, etc.
Du 25 mars 1862. — Gh. req.— MM. Nicias
Juriiprudenee de la Cour de eoiêotion.
GaJUafd^ prés.; d'Oms^ nipp.; Blanche^ ay. gén. (concl. conf.); Delaborde^ av.
Appel, Satoib^ Loi db l'époqub, Formalités.
Lappel d'un jugement rendu en Savoie 9vani im réunion de ce pays à la France , mais interjeté après cette réunion^ est régi, quant aux formantes, par la loi française et non par la lai sarde (i). (C. proc., 443, 436.)
Spécialement j cet appel est régulièrement interjeté, bien que^ s'agissant de Vappel dun jugement non encore signifié, Vappelant n*ait pas notifi ce jugement en même temps que scm appel, conformément à l'art. US du Code de procédure sarde,
(Coataz C. Riodet.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen de cassation :— Vu l'art. 1041 , C. proc; — Aitenda qne^ dans le passage d'une législation à Taulre^ il y a lieu de distinffuer entre les dispositions qui règlent le droit d'appel, les délais ou les déchéances auxquels il peut rire «Nimis, et celles qui déterminent les fonnab'iés ou conditions auxquelles peut être subordonné Texercice de ce droit ; — Que si, par respect pour des droits acquis, l'appel d'un jugeaient eontinue. sous le premier rapport, à être régi par la législation sous l'empire de laqodle ce jogenient a été rendu, il n'en est pas de même quant aux formalités prescrites |Kiorrintrod>JCtion de l'appel^ qui, étant, dans le fait, le principe d'une procédure nouvelle, ne peut être soumise à d'autres formalités que celles prescrites par la loi de procédure en ligueur an moment où cet appel est introduit; —Attendu que l'obligation que l'art. 118, G. proc. sRrde, impose à l'appelant de faire notiier te jugement en même temps que l'appel, si déjà eecte notification n'a été faite, ne con-
(t) Il est, eD effet, de jurispradence constante que f*eie ë^appel est r^, quant à sa forme, par la loi eiiata]ite»]oraqa*il ert interjeté^ à Pexclusion de celle foi exifltatt à Pëpoque du jugement V. Table gén., %*• Appel, B* a8i«— AucoDlraire, en ce qui touche le odai, il «t réyl par la loi du temps où le jugement à eié reodu. V. t6ii,« tu 98.
[2) Cette solalion importante est contraire à IV piaioD de M. Massé, Dr» eomnu (2* édiU), t. 4, n. îSiS. t n suffit, dit cet auteur, pour que les juges pabs«nt admettre la preure testimoniale que cette preote ait poar objet un fait commercial de la part de œhii qai oflfVe la preu?e, sans qu'il soit nécessaire qoe ce (Ut ait également un caractère corn* ■CTcial 4e la part de celui contre qui la preuve ot nHhita, àiasi, lorsque n particulier non commerçant roMlà OQ baaquier une traite à recouvrer mojenmi acompte, il s'élabit entre les parties des rapports comnerciaux, au moins de la part du taoqvjcr; de télé manière que si le banquier, assidue ensiiile en paiement de la somme quMI a dû rerooTrer, se prétend libéréf il est admissible à prouver sa libéralion par les moyens commerciaux; et fpécialeiiient par la preuve testimoniale. Le deman> étnr ne serait pas fondé à exciper de ce qu*il n^est pas eoBflMrçant et n*a pas fait acte de commerce, qae la preuve de la libération qu'on I
stitue qu'une simple formalité prescrite pour la régularité de l'introduction de rappel, et dont l'in accomplissement peut bien avoir pour conséquence de faire déclarer nul Tappel introduit sous Tempire de cette loi, mais qui, au fond, n'affecte en rien le droit d'appel, puisque l'omission de cette formalité n'emporte aucune déchéance et qu'elle suppose, au contraire, que le délai d'appel n'a pas même commencé à courir ; — Attendu qu'il suit de là, qu'en déclarant les demandeurs non receyables pour n'avoir pas rempli la formalité établie par l'art. 118, C. proc. sarde, bien que cette formalité ne soit pas prescrite par le Gode de procédure français sous l'empire duquel leur appel a été introduit, le jugement attaqué a fait une fausse application de l'art. 118, G. sarde, et violé l'art. 1041, C. proc. français; — Sans qu'il y ait lieu d'examiner la deuxième branchcdu moyen ; •— Gasse le jugement du tribunal d'Albertville, du 22 déc. 1860, etc.
Ou 5 nov. 1862.--€h. civ.— MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Galopin et Glément, av.
Preuve testihoniàlb, Actb de commeegb.
Libération.
Au cas de vente consentie par un non^-eommerçant à un commerçant^ et qui, par conséquent, n'a un caractère commercial qu'à Végard de ce dernier, le commerçant assigné en paiement du prix par le non^commerçant ne peut prouver sa libération que suivant les règles du droit civil, et non suivant les règles du droit commercial. Par suite, il ne peut être admis à la preuve testimoniale de sa libéralion, s'il s'agit de plus de 150 /r. (2). (G. Nap., 1341 ; G. comm., 100.)
lui oppose ne peut èUie faite que d'après les règles du droit civil (Cass. 2t juin 4827, S-V. 8.1.619). Ainsi encore, un boulanger, assigné en paiement du blé qui lui a été vendu par un propriétaire, est également recevable à prouver le paiement dont il ex* cîpe, bien que la vente n'ait pas été commerciale de la part du propriétaire vendeur (Agen, 6 janv* 1828, S-V. 9.2.2). »— Dans ce système, celui qui se libère d*une obligation commerciale en ce qui le concerne, n*a pas à se préoccuper du caractère que cette obligation peut avoir vis-à*vis de son créancier, parce que la libéralion par le paiement est un fait personnel au débiteur, qui n'exige pas nécessairement riniervention du créancier. — Mais, d'après M. Massé lui-môme (u. S5Â4), il en serait autrement si, bien que la contestation fût commerciale relativement à l'une des parties, le fait à prouver derait mettre une obligation à la charge de la partie qui n'a pas (ait acte de commerce : la preuve testimoniale ne serait pas alors admissible selon les règles du droit corn* mprcial, mais selon les règles du droit civil. V. Pardessus, Dr, comm,, n. 308, et arrêt de Douai du 6 août 1851 (vol. 1854.2.806). — Peu importe d'ailleurs que l'affaire soit portée devant la jurî« diction civile ou la juridiction commerciale i l*ad« missibilité de la preuve testimoniale dépend de la nature de l'affaire et non de la juridiction devant
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(Reboul G. Si^allas.)
Le sieur Reynier^ propriétaire, avait vendu, en 1852, 341 quintaux de liège, provenant de sa récolte, au sieur Sigallas, marchand de bouchons. En 1859, après le décès du vendeur, les mariés Reboul, ses héritiers, actionnèrent le sieur Sigallas devant le tribunal civil de Draguiffnan , en paiement du prix de celte vente, s élevant à 6,649 fr. Le sieur Sigallas opposa qu'il s'était libéré depuis longtemps^ et il ofTrit de prouver sa libération par témoins. Mais les mariés Reboul soutinrent que le sieur Reynier n'ayant jamais été commerçant, et n'ayant point fait acte de commerce dans la vente dont s'agit, la libération du sieur Sigallas ne pouvait, bien qu'il fût commerçant, être prouvée contre son créancier que dans les formes autorisées par le droit commun , c'est-à-dire par écrit, la créance excédant 150 fr., et non de la manière autorisée par le Gode de commerce.
27 juillet 1859, jugement du tribunal civil de Draguignan qui admet le sieur Sicallas à la preuve des faits par lui articulés et destinés à établir le paiement du prix de la vente à lui consentie par le sieur Reynier. Ge jugement est ainsi conçu : — « Attendu que Faction des demandeurs est basée sur un écrit sous seing privé en date du 9 déc. 1852, signé par Sigalas, qui sera enregistré avec le présent jugement, par lequel il déclare avoir reçu de Reynier 341 quintaux de liège, au prix de 19 fr. 50 le gnintal, qu'il promet payer à première réquisition ; — Attendu que cet écrit peut être considéré comme un bordereau de vente qui constate la livraison et la valeur de Tobjet vendu ; que Sigallas, souscripteur, fabricant de bouchons, faisait évidemment acte de commerce dans cette affaire ; que si^ aux termes de l'art. 1341^ G. Nap., la preuve testimoniale n'est pas admissible pour les choses de valeur excédant 150 fr., le deuxième paragraphe de cet article renferme une exception à cette règle générale en ce qui concerne les affaires commerciales ; que le tribunal civil a pu être sans doute régulièrement saisi par les demandeurs non commerçants et qui dans cette vente représentent le propriétaire qui, vendant sa récolte, faisait une vente civile ; mais que le tribunal, qui a la plénitude de juridiction, peut appliquer justement les lois du commerce; que, dans Tespèce, Taflaire ayant été commerciale de la part de Sigallas, celui-ci peut invoquer les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 1341, G. Nap., et de l'art. 109, G. comm., qui permet aux juges la preuve par témoins pour établir, soit les obligations, soit les libérations; qu'il y a d'autant plus lieu d'autoriser la preuve des faits articulés que
laquelle raclion est pendante. V. les arréU précités des Cours d'Agen et de Douai, et M. Massé, n. S5iid. Gonsult. aussi le RéjK gin. PaU, ▼• Preuve testimoniaux n. 869 et suiv.
toutes les circonstances de la cause font présumer que le paiement des lièges a dû être effectué aux mains du vendeur ; que ce paiement devait avoir lieu à première réquisition ; que la somme ne portant pas intérêt, il ix'est pas naturel de croire que le vendeur eût laissé improductive jusqu'à son décès, c*est-à-dire pendant sept ans, la somme importante de 6,649 fr., montant du liéffe vendu ; que, s'il eût voulu la laisser entre les mains de l'acheteur avec intérêts, il eût fallu substituer à la déclaration dont s'agit une obligation plus régulière énonçant cette condition ; que celte déclaration n'a pu rester aux mains de Reynier que par la négligence de Sigallas, qui, confiant dans les preuves qu'il pouvait faire du paiement, soit par la mention insérée à son registre journalier, soit par les témoins qu'il pouvait invoquer, n'en a pas réclamé la remise ; que le silence gardé par Reynier, vendeur, pendant sept ans, depuis la vente jus- 3u*à son décès, est une nouvelle présomption u paiement, et que toutes ces circonstances doivent déterminer l'admission de la preuve testimoniale offerte par Sigallas; — Attendu
Sue les faits articulés aux conclusions subsliairessont d'ailleurs pertinents et concluants; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les époux Reboul ; mais, le 15 mai i860, arrêt de la Gour d'Aix qui conlirme en adoptant les motifs des premiers juses.
Pourvoi en cassation pour violation de l'art. 1341, G. Nap., et fausse application de l'art. 109, G. comm., en ce que l'arrêt attaqué a admis, en dehors des cas d'exception prévus
f)ar la loi civile, la preuve testimoniale de la ibération d'une dette supérieure à 150 fr. cl qui, commerciale, il est vrai, à l'égard du débiteur, était purement civile à l'égard du créancier.
ÀERjftT.
LA GOUR ; — Vu les art. 1341, G. Nap., et 109, G. comm. ; — Attendu que la vente constatée par l'écrit sous signature privée du 9 déc. 1852, dont les époux Reboul demandaient à Sigallas, devant le tribunal civil , le paiement du prix, n'avait pas été faite de commerçant a commerçant, mais par un propriétaire, cédant sa récolle à un fabricant qui l'achetait pour les besoins de son commerce; et que si, respectivement à l'acheteur, une telle vente pouvait être considérée comme un acte de la vie commerciale, régi par la loi commerciale, il en était autrement a l'égard du vendeur qui, en la consentant, ne faisait qu'un acte de la vie civile, demeurant, quant à lui, sous l'empire du droit commun ; que^dès lors, c'était avec raison oue, devant le tribunal civil, les époux Reboul demandaient que Sigallas, Quoique commerçant, ne fût admis à prouver I extinction de robligation qu'il avait souscrite au profit du sieur Reynier, leur auteur, 3 n'en se conformant à la disposition du § i e l'art. 1341, G. Nap. ;— D'où il suit qu en décidant que cette preuve serait faite confor-
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ménient à Tart. 109, C. comm.^ ledit arrêt a Tîolé et faussement appliqué les articles cidessos visés ; — Gasse^ etc.
Da 19 nov. 1862.— Cb. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Fauconnîer-Dufresne, rapp. ; Raynal, av. géo. (conci. conf.); Mathieu Bodet et Cléraeni^ay.
Actes db l'état civil, Ministère public^ Rectification, ACTION, Appel.
Le mûristère public a le droit d* agir d'office y en matière de rectification des actei de Véiat civil, dans toutes les circonstances intéressant r ordre puNic(i).
Ainsi, le ministère publie peut interjeter appel du jugement qui, sur la demande d^une partiCy ordonne une semblable rectification ayant pour effet d*attribuer à cette partie un nom om tin titre auquel elle prétend droit (2). (Av. cous. d'Etat, 12 brum. an XI ; décr. 48 juin iSli, art. 122 ; L. 25 mars 1817^ art. 75 ; C. Nap., 99 ; C. proc, 855 et s.)
(Lostau.)
Le sîeuT Iiostau a demandé, par voie de requête adressée au tribunal de Lesparre, la rectification de son acte de naissance , au moyen de l'addition de la particule de, dont Toinission, suivant lui^ était le résultat d'une erreur. — Le procureur impérial, par des conclosioDS signifiées à la partie, a combattu cette demande. — > Mais elle a été néanmoins accueillie par un jugement du 8 août 1861.
Appel par M. le proc. impér. — Mais, le 3 mars 1862^ arrêt de la Cour de Bordeaux, qui déclare cet appel non recevable par les motifs smrants : — «Sur la fin de non-recevoir opposée à l'appel, laquelle fin de non-recevoir est Ti^idée sur ce que le procureur impérial n'ayant pas qualité pour agir d'office dans la cause, ne pouvait se rendre appelant du jugement précité : — Attendu qu'en matière criminelle, et sauf un petit nombre de cas, l'action du ministère public est illimitée, mais qu'il n'en est pas de même en matière civile, où cette action au contraire est le plus souvent bornée au simple caractère de partie jointe ; qu'une telle restriction était commandée par la nature même des choses^ qui fait de Tinterêt privé le meilleur joge et le plus sûr arbitre de l'opportunité de la poursuite de ses droits, dont il doit d'aill^urs rester le maître ; —Attendu, il est vrai, qu^à ces règles fondamentales de compétence et d*atti4bmions du ministère public, quelques eiLceptions ont été apportées pour des circonstances dans lesquelles il a paru justement
(1-5J C'est là une consécration nouvelle des principes que la chambre ci?i'c a sanctionnés par ses deux arrtls du 23 janT. 4862 (fol. 1862.i.257). Il est à remarquer qaela décision conttaire ici cassée avait été rendue depuis ces arrêts, dont la Cour de Bordeaux s'applique à réfuter la doctrine. V. au surplus en note des deux arrêts précités la récapilulatioii des précédents et des autorités sur la question»
nécessaire qu'il fût partie principale, même en matière civile ; qu il s'agit de savoir, dans l'espèce, si les demandes en rectification des actes de l'état civil sont au nombre de ces exceptions ; — Attendu qu'à l'appui de l'affirmative de cette proposition, on est remonté jusqu'à l'ancienne législation (ord. de 1667, tit. 20, art. 14), comme donnant formellement au ministère public le droit d'agir d'office à l'occasion des actes de l'état civil ;— Attendu qiie le texte confère bien aux procureurs généraux et procureurs du roi la vérification des T[)reuve8 aaministrées par les parties intéressés pour suppléer à la perte et à l^mission des registres de l'état civil; mais qu'il n'admet l'exercice de ce droit nue lorsqu'il s'agit « des capacités des bénéiiciers, réceptions, serments, et installations aux offices et charges »; qu'on voit là tout de suite quel est le motif d'ordre public qui nécessite et justifie la surveillance particulière des gens du roi dans le cas déterminé; mais que leur intervention active est bornée à ce cas ; qu'il n'en est aucunement
Question dans les autres dispositions de l'oronnance, ce qui prouve que celle qui vient d'être citée ne s'étendait pas au delà de la vérification prescrite par 1 art. 14; qu'il est remarquable au surplus que l'art. 46, tl.Nap., évidemment emprunté a l'ordonnance, n^sn a nullement reproduit la partie concernant le ministère public, dont il ne parle même pas; que ce silence, certainement volontaire, exclut ainsi -toute application du précédent invoqué; — Attendu, quant à la législation intermédiaire, que l'on ne peut méconnaître que la loi du 24 août 1790 avait voulu plutôt restreindre qu'augmenter les anciennes attributions du ministère public en matière civile, puisqu'elle ne lui accordait là que le simple droit ae réquisition ; qu'à la vérité, les conséquences fâcheuses pour l'intérêt général d'une restriction trop absolue, n'ayant pas tardé à se faire sentir, le cercle fut élargi; que, sans qu'il soit besoin de rechercher cette extension en dehors de ce qui fait l'objet de la contestation actuelle, il suffit d'examiner en quoi elle aurait consisté par rapport aux actes de l'état civil, et si elle se rencontre, comme on l'a soutenu, dans les avis du conseil d'Etat des 13 niv. an X et 12 brum. an XI relatifs précisément à ces mêmes actes; — Attendu que le premier de ces avis concernant les formalités à observer pour les rectifications aux registres de l'état civil, après avoir reconnu aux seules parties intéressées le droit de provoquer les jugements . nécessaires pour opérer ces rectifications, se tait absolument sur la participation du ministère public à ces sortes d'instances ; qu'il la laissait donc à cet égard dans le droit commun, c'est-à-dire comme s'exerçant seulement à titre de partie jointe ; qu'on peut d'autant moins en douter que le conseil ne rappelle que pour en regretter Tinefficité, une mesure précédemment prise, celle de la rectification d*office dans certaines localités ; — Attendu que
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l'avis du là brum. an X[ sur les formalités à observer pour inscrire sur les registres de l'état civil aes actes qui n*y auraient pas été portés dans les délais prescrits, après avoir dit encore qu'il est plus convenable de laisser aux parties intéressées à faire réparer les omissions et le soin de les provoquer^ ajoute : sauf le droit qu'ont incontestablement les commissaires du Gouvernement d'agir d'office en cette matière dans les circonstances qui in lé* ressent l'ordre public ; — Attendu que la reconnaissance de ce droit se renferme nécessairement dans les limites du cas pour lequef il est concédé^ celui du défaut d'inscription sur les reffistres dans les délais prescrits } que cela se déduit clairement des mots : en celte matière, celle sur laquelle statue l'avis du conseil, c'estrà-dire l'omission d'inscription ; que, puisque dans l'état de la législation le ministère public n'était là, comme ailleurs, que partie jointe, l'exception qui le rendait partie
Erincipale dans une circonstance spécifiée se ornait à celte circonstance ; que les principes généraux du droit le veulent ainsi ; qu'on doit 'autant moins hésiter à les appliquer ici que l'on ne peut supposer que le conseil d'Etal,
2ui, à peine quelques mois auparavant, venait e statuer en matière de rectification des actes de l'état civil, en laissant le soin de la provoquer aux seules parties intéressées, ait voulu sitôt après étendre même à ces rectifications le droit d'agir d'office pour le ministère public et le généraliser ainsi tout à coup; que cette supposition est tout à fait invraisemblable ; — Attendu, au surplus, qu'en fùt-il autrement, on ne pourrait s'y arrêter en présence du système complet de législation oes actes de l'état civil que, postérieurement à l'avis du 12 brum. an XI, le Code Napoléon ne tarda pas .à promulguer dans le tit. 2 du premier livre de ce Gode; que de l'ensemble de ce titre comme de ses dispositions partielles, il résulte avec la dernière évidence que le ministère public, notamment en ce qui touche à la rectification des actes de l'état civil, n'est que partie jointe, ce que le Gode de procédure a encore répété et confirmé; que cette vérité, déjà manifeste à la seule inspection des textes, ressort surtout de l'esprit de la loi, des documents empruntés à son élaboration préliminaire, de ses motifs en un mot; qu'on voit en effet, soit dans les travaux préparatoires du titre des Actes de l'état civil, soit dans les discours des orateurs qui l'ont présenté au Corps législatif^ qu'on avait eu d'abord le projet d'ouvrir deux voies parallèles pour arriver a leur rectification : l'une que pourraient prendre d'office les commissaires du Gouvernement près des tribunaux, l'autre réservée aux parties intéressées ; que la première fut écartée, et la seconde seule maintenue en grande connaissance de cause et dans les termes les plus exclusifs de l'action spontanée et indépendante du ministère public ; que rien n'est plus significatif que cette exclusion, si l'on fait at-
tention surtout qu'elle était prononcée en présence des lois encore récentes des 6 fruct. an II et il germ. an XI, relatives aux changements de nom, et dont la seconde, dans son art. 3, se bornait à dire que le jugement serait rendu, le commissaire du Gouvernement entendu, formule toujours usitée pour le désigner comme simple partie jointe ; — Attendu que les lois spéciales, refusant ainsi uniformément au ministère public l'action d'office quant à la rectification des actes de l'était civil, on se prévaut pour la lui conférer de l'art. 46 de la loi du 20 avril 1810 sur l'orffanlsation judiciaire, en se fondant sur la oernière partie portant : que le ministère public poursuit d'office l'exécution des lois et jugements dans les dispositions qui intéressent l'ordre public; — Mais attendu que ce paragraphe de l'article ne doit pas être isolé de celui par lequel il commence et qui pose en principe : « qu'en matière civile, le ministère public agit d'office dans les cas spécifiés par la loi, » bornant ainsi son action à ces mêmes cas: qu'il est, en cfTet, impossible d'admettre aue la disposition finale de l'article soit autre cnose oue le développement de la première, à laquelle elle se relie ; âu'autrement, il y aurait dans un même article e loi opposition diamétrale, comme le fait observer la Cour de cassation dans son arrêt du 1*' mai 1820; qu'on ne peut croire, en effet, qu'après avoir renfermé l'action d'ofîice dans les cas spécifiés, le législateur l'étende ensuite et immédiatement à ceux qui ne le sont pas ; que le moindre inconvénient de cette interprétation serait d'élargir l'action directe au delà de toute mesure nécessaire; qu'elle ferait de l'exception la règle et mettrait l'incertitude à la place de la fixité ; que dans tout différend judiciaire, se rattachant de plus ou moins près à Tintérêt général, et l'on popr~ raiten signaler beaucoup, le ministère public aurait ainsi la faculté apparemment discrétionnaire d'y figurer comme partie principale, quoiq^ue la loi ne l'y eût pas expressément autorisé; que de telles conséquences seraient tout à fait contradictoires avec l'esprit général de notre législation, qui, d'un côté, s'est efforcée de né rien laisser à l'arbitraire, et, de l'autre, a entendu maintenir à Tintérét privé toute sa liberté d'action ; — Attendu qu'on ne saurait non plus rencontrer des exemples de l'extension réclamée en faveur du ministère public, soit dans le décret du 18 juin 1811, art. 122, soit dans la loi du 25 mars 1817, art. 75; qu'il serait difiicile de croire que le règle* ment de 1811, rendu en matière de frais, eût voulu ou pu déroger aux deux Codes civil et de procédure; que l'action du ministère public pour la rectification des actes de l'éui civil, que ce décret semble consacrer, ne peut s'entendre qu'exercée dans les termes de 1 avis du 12 brum. an XI auquel il se réfère positivement; qu'à l'égard de la loi de 1817, elle est encore moins équivoque, pùistiu'elle réduit à deux cas prévus rinterveution d'gfiice dit
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minîslèTe pablic à roccasion des registres de réut ciTÎ). eehii de la rectification, lorsqu'elle intéresse les indigents, et celui du remplacement de ces registres, non tenus ou perdus ; — Attendu que la loi du 28 mal 1858, qui a réiafoU, en le développant, Tart. 259> G. pén. de 1810, partiellement abrogé en 1832, est, comme l'indiquent son but et son intitulé, une loi pénale entièrement étrangère aux matières civiles; que ce n*est donc pas là qu'on pourrit aller chercher pour le ministère public l'ort^ne de l'attribution d'une action purement civile , à moins que le législateur ne s'en fût ronnellement expliqué; que s'il y a lacune à cet égard, soit là, soit ailleurs, il n'appartient qu'à lui de la combler; que, du resie, on s'est peut-être trop préoccupé, à propos de cette loi, des dangers de son silence par rapport à Tordre public et de l'impunité, en certaines hypothèses, des usurpations de litres 00 distinctions honorifiques; que le niinisfére public^ s'il n'était pas recevable à remédier à ces abus par la voie civile, ne resterait pas pour cela désarmé, parce qu'il lui resterait toujours la poursuite par voie correctionnelle; du'en effet, l'exception de bonne foi dans laquelle on a dit que se réfugieraient ceux qui se prévaudraient de leur acte de naissance pour se parer illégalement d'un titre, ne pourrait les protéger,, si des avertis- ^ments les avaient préalablement mis en demeure de faire réplariser une situation anormale ; que des précédents judiciaires existent à ce sujet et qu'ils reposent sur la saine interprétation de la loi de 1858 ; car cette loi, en parlant des changements ou altérations du nomj>atTonymique d'un individu, n'a pas indique exclusivement son acte de naissance coomie le critérium absolu de ce nom ; elle s'est servie des expressions générales et collectives : changement du nom qu'assignent les actes de l'état civil ; que les motifs donnes de remploi de ces mots sont : que l'acte de naissance peut être inexact, et qu'alors le droit et la vérité doivent se puiser dans l'ensemble des actes qui constatent la situation d'une famîlie, règle sagement empruntée à celles que I on suit pour l'étude de la filiation et l'exaoien de la généalogie ; règle dès lors tout aussi susceptible d'être opposée à celui qui prétendrait justifier un titre par son seul acte de
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actes identiques établissant sa descendance et lé^timant sa prétention; qu'ainsi, dans soD efat actuel, la législation n'est pas impuissante à sauvegarder l'ordre public ; -— A l'égard des considérations invoquées de part et d'autfe dans la cause à l'appui des moyens de droit : — ^Attendu que, lorsque la loi a prononcé, il tant bien se soumettre à sa volonté, quelle S 'elle soit ; que les inconvénients possibles ns l'exercice de l'action directe du ministère public en matière de rectification d'ofiice des
actes de l'état civil, si elle exisUlt, trouverait sans doute un correctif salutaire dans la prudence des magistrats chargés de la diriger, et dans la justice des tribunaux ; que cette justice néanmoins ne dédommagerait pas toujours suffisamment les familles troublées dans leur repos et atteintes dans leur considération par le seul fait de recherches intempestives et définitivement reconnues sans fondement : nu'il est donc permis de croire que c'est là aussi un des graves motifs qui ont pesé de tout leur
. ....„„„,^ «»„3 ucs iiiaueres aussi délicates, pour la laisser exclusivement dans le domaine des actions privées ; — Déclare l'appel non recevable. » ^^
Pourvoi en cassation par M. le procureur gênerai près la Cour de Bordeaux.
ARRÊT
LA COUR ; -- Vu l'avis du conseil d'Etat
J" !? ^i';"'"; ^® ^>" X'^ ensemble les art. 122 du décret du 18 juin 1811, et 75 de la loi du 25 mars 1817 ; « Attendu que le droit d agir d office pour la rectification des actes de 1 état civil appartient au ministère public d après 1 ensemble de ces dispositions de loi' dans toutes les circonstances qui intéressent 1 ordre public ; qu'il lui appartient, en conséquence, dans les conditions essentielles et prédominantes d'ordre public que les lois des 6 fruct. an II, 11 germ. an XI et 28 mai 1858 ont eu principalement en vue, en défendant à toutes personnes de prendre dans les actes de 1 état civil et dans les actes publics des noms ou des titres qui ne leur appartiennent pas, et eu rappelant, comice l'un des attributs de la souveraineté, le droit éminenl d'accorder des changements de noms et de conférer des titres de noblesse ; d'où il suit qu'en déclarant le procureur impérial près le tribunal de Lesparre non recevable dansTappel par lui interjeté du jugement de ce tribunal, rendu le 8 août 1861, lequel ordonnait la rectification de 1 acte de naissance de lean-Baptiste Lostau et I addition au nom Lostau de la particule de l'arrêt attaqué a violé les lois précitées :— Cafrî se, etc. '
Du U nov. 1862.— Ch. civ.-MM. Troplonff 1" prés.; Delapalme, rapp. ; de Marnas. 1*^ av.gen. (concl. conf.).
Assurances maritimes. Assurances mutuel-^ LES,, Réassurance, Prescription.
Le contrcU par lequel un membre d'une compagnie d'assurance maritime mutuelle se fait assurer par une autre compagnie moyennant une prime fixe, contre le risque des cotisations dont il pourra être ténu envers la première constitue un contrat de réassurance, et non pas une simple convention de garantie ordinaire (1). (C. comm., 342.)
(1-2-a) Ce9 divers points ont déjà été consacrés
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Par suite, la prescriplion de cinq ans éta- ' blie par Vart. 432^ C. comtn.^ contre toute action dérivant d'une police d^ assurances, est applicable à ce contrat {^),
La prescription de cinq ans contre toute action résultant d'un contrat de réassurance, court du jour de ce contrat, et non pas seulement du jour où l'assuré a pu exercer son action récursoire contre le réassureur (3). (Lechevalier G. comp. la Garantie)
Il y a eu pourvoi en cassation de la part du sieur Lechevalier contre Tarrét de la Cour de Paris, du 11 août 1860^ rapporté dans notre vol. de 1861,2*' part., p. 247. — Ce pourvoi était fondé sur la violation des art. 1134, 2257, C. Nap., et la fausse application de l'art. 432, C. comm., en ce çue, d'une part, l'arrêt atta<tué avait qualifie de contrat de réassurance,
{prescriptible par cinq ans, la convention par aquelie une compagnie s'engageait, moyennant une somme fixe, à payer Tes cotisations qui pouvaient être dues à une société d'assurance mutuelle par les membres de cette société 'i et en ce que, d'autre part, la même Cour avait fait courir la prescription de la date du prétendu contrat de réassurance, et non à partir de l'appel des cotisations à rembourser en vertu de cette convention. — Le but d'une telle convention, a-t-on dit pour les demandeurs, est uniquement de substituer les avantages d'une prime fixe à une prime incertaine. En effet, le taux des cotisations dans la société d'assurances mutuelles dépendant de Tensemble des sinistres à supporter par les membres de cette société, la compagnie la Garantie a pris l'engagement de payer ces cotisations en leur acquit, moyennant une prime fixée à forfait. Or^ on voit bien là que les membres de la société d'assurances mutuelles se sont mis à l'abri de Taléa qui résultait pour eux de leur contrat avec la société d'assurances mutuelles; mais on n'aperçoit pas qu'il puisse y avoir là matière à un contrat d'assurance ou de réassurance, car l'obligation de la compagnie la Garantie n'est pas souscrite en vue de la perte d'une chose assurée. Cette compagnie s'est bornée à prendre à sa charge les cotisations qui pourraient être dues par les demandeurs en cassation, à raison des choses par eux assurées dans la société d'assurances mutuelles, en stipulant d'eux une prin\e fixe, moins coûteuse [que la prime fixe qui s'appliquerait aux choses assurées elles-mêmes. 11 s'agit là de simple substitution d'une prime llxe à une prime variable, c'est-àdire d'une convention aléatoire innomée, restant, quant à la prescription, sous l'empii^e des règles ordinaires, et conséquemment soumise seulement à la prescription de trente ans. — En tout cas, le chroit de réclamer de la compagnie la Garantie le remboursement des cotisations que les membres delà société d'as-*
par un arrêt de la Cour de cassation du 9 déc. 1860 (t6I. 1861.1.656).
surances mutuelles auraient payées eux-mêmes à leur société, .n'a pris naissance qu'à l'époque où ces cotisations leur ont été demandées par suite de la répartition des sinistres. Jusque-là la condition mise à l'existence de ce droit, à savoir l'appel et la détermination des cotisations n'était pas accomplie. Par conséquent, la prescription de l'action des demandeurs en cassation contre la compagnie la Garantie se trouvait suspendue, et n'a pu commencer à courir qu'à partir de la réclamation qui leur a été faite des cotisations réassurées.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 1134, 2257, 2262, C. Nap.,432, C. comm. : — Attendu que tous les éléments d'un contrat de réassurance maritime se trouvaient dans les traités par lesquels la société Leroux et Saillard et la compagnie la Garantie avaient, moyennant une prime fixe, assuré Lechevallier, Piet, la veuve Jourdan et lils contre le risque des cotisations variables qu'ils pouvaient avoir à payer comme participant de la société d'assurances mutuelles, daps la proportion des risques auxquels leurs navires et cargaisons avaient été exposés ; que la Cour impériale de Paris, en maintenant la qualification de police de réassurances maritimes, que les parties avaient elles-mêmes donnée à ces actes, en a donc fait une juste appréciation;— due le contrat de réassurance est placé par la loi sur la même ligne que le contrat d'assurance; que l'art. 432, C. comm.^ dérogeant au droit commun, fait courir le délai delà prescription, quant aux actions qui en dérivent, à compter de la date même du contrat; — Rejette, etc.
Du 11 nov. 1862. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1*' prés. ; Glandaz, rapp.; de Marnas, r' av. gén. (concl. conf.) ; Groualle, Mathieu Bodet et Clément, av.
MiTOYSimTÉ, Abandon ou renonciation.
Clôture forcëb.
La faculté accordée par Vart, 656, C Nap^ , à tout copropriétaire d'un mur mitoyen de 9e dispenser de contribuer aux réparations on reconstructions du mur, en abandonnant te droit de mitoyenneté, s'applique même au cas où y dans les villes et faubourgs, un proprié^ taire peut contraindre son voisin à contribuer à la construction d'un mur séparatif de leurs propriétés respectives : ce voisin peut s'affranchir d'une telle obligation en abandonnant, sur la limite de son fonds, la moitié du terrain nécessaire pour la construction du mur, La disposition de l'art. 663, relative à la clôture forcée dans les villes et faubourgs, ne modifie pas la règle générale posée dans l'art, 656 (1).
(1) Cette solution est conforme à deux arrèls
têrieurs de la Cour de cassulion des 29 déc 1819 (t. 6.1.157) et 5 mars 1829 (t. 9.i,Â8j, qui décident»
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(Vasl-llaiissas C. VastrBernavHle.) Le sieor Vast-Matîssas s'est pourvu en cassation contre rarrèt de la Cour d'Amiens^ du
iSdéc. 1861^ rapporté dans notre vol. de 18C2, â» part., p. 231. Ce pourvoi était fondé sur la violation des art. 699 et 656^ G. Nap.,
le prenier» qne la faculté accordée par ParL 656 à an propriélaire de renoncer à la mitoyenoeté pour se dispenser de contribuer à la réédification d^an Bor mitojenf peut être exercée dans les villes et fouboargs» comme dans les campagoes ; et le second, qu^U n*y a pas lieu de distinguer, pour Texercicc de la fiaculli dont il s^agit, entre nne construction nou< vdle et la réédîficatiou ou la réparation d^un mur déjà existant. G*est aussi en ce sens que se sont pro- Dooeés pfusieurs arrêts de Cours impériales : voy. Toulouse, 7 mars 1834 (vol. 188&.2.86Â); Douai, 5 (év. tSAO (vol. i8âO.S.S03) ; Angers, 12 mars 18&7 (foL t8&7.34S5); Bordeaux, 14 juin 1855 (vol. 1855.2*640); Paris, 14 nov. 1860 (vol. 1861.2.127), et nu certain nombre d*auteurs : voy. Maleville, t. 2, p. 118 ; Tonllier, t 3» n. 218 ; Favard, Rép,^ v* Servitudes, secl. 2, S 4, n. 4 ; Tardif, sur Foumel, T* Ahandon; Perrin, Cod, des eonstruet, et de la eon' îijtnté^ n. 547 ; Carou, Aet, possess,^ n. 102 ; Mar* rade, sor Part 663 ; Zocharix, Massé et Vergé, t. 2, S 325, texte et note 5. — Il y a cependant en sens cootraire quelques arrêts: ?oy. Paris, 29 juill. 1823 (U 7.2.247) ; Rennes, 16 déc. 1829 (Pal. chron., à u date), et Amiens, 15 août 1838 (vol. 1839.2. 157). Il y a surtout des auteurs : voy. Desgodets, sv Part. 211 de la Coul. de Paris, n. 3 ; Bourjon, St. 2, I. 4, ch. 8, n. 6 et 10; Delfincourt, t. 4, p. 559; Doranton, t. 5, n. 319; Pardessus, Servit», D. 152, 168 et 516; Solon, itU^ n. 178, 222 et snîv.; Taulier, Th, du CoÎL dv», t. 2, p. 394; Boiland de Villargues, V Abandon de mitoyenneté; Docannroy, Bonnter et Boustain, t. 2, n. 297; tfooiioD, Répéta ecr., t. 1, p. 775 ; Frémy-Lignef 31e, lâigisU des bdtinu^ t. 2, n. 573, et Demolombe, deê ServiUf t. I, n. 879. — De tous les auteurs qmî oBl examiné la question, M. Demolombe est celui qni «développé son opinion avec le plus de soin, et soo argomentaiion se concentre principalement dans le texte de Part. 663. c Aux termes de cet article, dit ce profond jurisconsulte, chacun peut con^ trmmdre son voisin^ dans les yilles et faubourgs, à aymtribmeraux constructions et réparations de la clôfure,,m Ainsi, quoiqu'il n*y ait pas encore de mur du tout, ni par conséquent de mitoyenneté entre les écnx TOÎuDa, Pnn d^eux peut contraindre Pautre à canslviiire,an mur; et il est clair que le voisin ne pCBt ae soostralre à cette obligation en abandonnant U droit de mitayennetéf aux termes de Part. 656, p«iîaqii''il n'y a pas alors de droit de mitoyenneté; or, ta le voisin est tenu de construire un mur, lorsqu^il Q^en exÎT-le pas, il est tout à fait impossible qu^il ne soâl pas tenu de réparer le mur lorsqu'il exbte;et y^dHk bien ce que déclare Paru 663 par ces mo:s : £omstrucdons et réparations; donc Part. 663 renleroie, en ee qui concerne les villes et faubourgs, uae disposilioD spéciale qui fait exception à Part. «50. Le telle de Part. 663 nous parait, ù cet égard, ëécisir et trancbant. Toute la question, en effet, se fédoh à ceci : pouvez-vous, lorsqu'il n'y a pas de ■nr, contraindre voire voisin à en construire un afcc voas a frais communs? Si vous le pouvez, il est maifeate qne vous pouvez, d fortiori^ le contraindre à entretenir le mur déjà existant. Or, comment nier fue vous ayez le droit de forcer votre voisin à
construire un mur, en présence d'un texte portant que chacun peut contraindre son voisin aux construetions et réparations de la clôture faisant séparation de leurs maisons... ? t
Il nous semble que cette argumentation n'est pas concluante, et qu^dle reste à côté de la difiiculté. La question, en eifet, n'est pas de savoir si, dans les villes et faubourgs, chacun peut contraindre son voisin à contribuer aux constructions et réparations de la clôture formant séparation des héritages contigus : il est certain qu'aux termes de Part. 663, le voisin est tenu de contribuer à la construction et à la réparation de cette clôture. La question est de savoir comment et de quelle manière il est tenu d*y contribuer. Doit-il y contribuer en fournissant la moitié du Jerrain nécessaire à .la construction du mur et en supportant la moitié des frais de construction on de réparation du mur qui devient ou qui reste mitoyen; ou bien peut-il y contribuer, soit, s'il s'agit d'une construction nouvelle, en abandonnant au voisin qui veut se dore la propriété de la moitié du terrain nécessaire, et par suite le droit éventuel de mitoyenneté sur le mur à construire, soit, s'il s'agit de réparations, en aban» donnant le droit de mitoyenneté, et par suite tout droit de propriété sur le terrain qui porte ce mur? Telle est la question; or, il nous semble évident que la poser ainsi c'est la résoudre, puisque, dans Pune comme dans Pautre alternative, le voisin qu'on veut contraindre à contritmer à la construction ou à la réparation du mur y aura contribué, soit en sub» venant aux frais et aux dépenses nécessaires à la construction et à la réparation du mur, soit en aban* donnant la propriété du terrain sur lequel sera assis ou est assis le mur, ainsi que la mitoyenneté à laquelle il aurait droit s'il s'agit d'uu mur à construire, et à laquelle il a droit s'il s'agit d'un mur à réparer; et qu'ainsi il aura été donné satisfaction entière à Part. 663. Rien, en effet, dans cet article ne fait supposer que la contribution imposée au voisin soit une contribution purement pécuniaire, et qu^elle ne puisse pas consister dans un abandon de propriété qui a une valeur appréciable, conformément à Part. 656, lequel pose le principe général du droit de tout copropriétaire d'un mur mitoyen de se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions en abandonnant le droit de mitoyenneté. — Peu importe que Part. 656 ne parle pas de la construction, mais des réparations et reconsti^uctions d'un mur mitoyen. Car, ainsi que le fait remarquer avec raison Parrét précité de la Cour de Paris du 14 nov. 1860, si le copropriétaire d'un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et à la reconstruction de ce mur, il doit pouvoir à plus forte raison se dispenser de contribuer à la construction nouvelle d'un mur séparatif, en faisant l'abandon, sur la limite de sa propriété, de la moitié du terrain nécessaire pour le construire, parce que le moins est contenu dans le plus; de telle sorte que le principe posé dans ParL 656 se justifie mieux encore dans le cas où il s'agit d'une construction nouvelle que dans celui où il s'agit de la reconstruc* tion ou de la réparation d'un ancien mur.^Il y a donc lieu de penser que le nouvel arrér, par lequel
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ollu fausse applicaiion de l'art. 663 du même Gode, en ce que la Cour impériale, sous prétexle qu'il s'agissait d'une clôture forcée dans le sens de Tart. 663 , entre héritages limitrophes, a décidé que Tun des propriétaires voisins ne pouvait user de la laculié généralement accordée aux voisins par l'art. 656 de toute contribution aux frais de construction d'un mur séparailf, en abandonnant la moitié du terrain nécessaire à cette construction et en renonçant à tout droit de mitoyenneté. ABRÊT (après délit, en ch. du eons.), LA COUR; -Vu les art. 656 et 663, C.
Nap.; — Attendu qu'aux termes du premier de ces articles, tout copropriétaire d'un mur mitoyen peut se dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions, en abandonnant le droit de mitoyenneté ; aue cette faculté d'abandon est générale et absolue, s'appliquant, par sa relation aux art. 653 et 655, aux murs mitoyens dans les villes et les campagnes ; que l'art. 663, qui contient, quant aux constructions et réparations de clôtures dans les villes et fauboui^s, des dispositions semblables à celles de Tart. 655 sur les réparations et constructions de tout mur mitoyen, n'a en rien déroge à la faculté d'abandon édictée en l'art. 656; que, par conséquent, soit
âull s'agisse, comme dans ce dernier article, 'une reconstruction, soit qu'il s'agisse, comme dans l'art. 663, d'une première construction, la faculté de renoncer à la mitoyenneté persiste ; que cette interprétation est, d'ailleurs, conforme au principe général de l'art. 699 qui dispose gue, dans le cas même où le propriétaire du ronds assujetti est chargé par le titre de faire à ses frais les ouvrages nécessaires pour l'usage ou la conservation de la servitude, il peut toujours s'affranchir de la charge en abandonnant le fonds assujetti au propriétaire auquel la servitude est due ;-^D'où il suit qu'en jugeant le contraire, l'arrêt dénoncé a violé les dispositions ci-dessus visées ; — Par ces motifs, donnant défaut contre le défendeur; — Casse etc.
bu3déc. 4862.— Ch. civ. — MM. Pascalis,
!»rés.; Laborie, rapp.; de Raynal^ av. gén. concl. conf .) ; Chambareaud, av.
LsGS, Legs ▲ titre uiyiversbl. Usufruit,
DÉLIVRAlfCB DE LEGS, MlSB EN CAUSE.
Le legs de l'usufruit de la totalité des biens composant la succession du testateur, constitue
la Cour de cassation persiste dans sa Jurisprudence antérieure, mettra an terme aux hésll allons de la jurisprudence. — V. au surplus, sur cette question et plusieurs autres qui s'y rattachent, la Table gén. Devin, et Gllb., f • Mitoyenneté^ n. BS et suiv., et le Béfh gén, Pal,f eod. verb.^ n. 2&5 et suiv.
(i) G*est là une question fort controversée^ comme on peut le voir par les observations dont nous accomptgnons infrd^ f part., p. 1, un arrêt de la Cour de Riom, du 20 joill. 1862, qui consacre une doctrine contraire & la solution cUdessus, doctrine qui
un legs à titre universel, et soumet , dis lors, le légataire à Vobligation personnelle de contribuer pour sa part et portion au paiement des dettes et charges de la succession (1). (C. Nap., iOIOetlOli)
Par suite, Vhéritier légitime, actionné par les légataires particuliers en délivrance de leurs legs, est fondé à mettre en cause le légataire de ^usufruit de la toHtUié des biens de la succession, lequel peut avoir intérêt à contester la validité de ces legs (2).
(DeLapanouzeC. Leroux deSalvert et autres.)
Le 7 septembre 1859, le sieur Emile Leroux de Salvert est décédé laissant pour uni<iue héritier le sieur Henri de Salvert, son frère. — Par un premier testament olographe, du 1 *' juin i851, il avait légué l'usufruit de la totalité des biens composant sa succession à la dame Leroux de Salvert, son épouse, aujourd'hui mariée en secondes noces avec le sienr de Lapanouse. — Par un second testament auftsi olographe, et en date du 8 avril 1859, il avait fait à cinq personnes, les sieurs Pignoux et autres, des legs particuliers s'élevant ensemble à i 52,000 fr. — La dame de Lapanouze a obtenu la délivrance de son legs d'usufruit, par jugement du tribunal de Poitiers du 17 janv. 1860. — De leur côté, les légataires particuliers ont actionné le sieur Henri de Salvert, légataire universel, et les époux de Lapanou • ze, pour les faire condamner, chacun en ce qui le concerne, à leur délivrer les legs faits en leur faveur. Le sieur de Salvert a alors assigné lui-même en déclaration de jugement commun la dame de Lapanouze, en sa qualité de légataire de l'usufruit des biens dépendant de la succession du défunt.
5 mars 18G1, jugement du tribunal de Poitiers qui déclare non recevable l'action en délivrance de legs dirigée contre la dame de Lapanouze et l'aciion en déclaration de jugement commun formée aussi contre elle par le sieur de Salvert, et, statuant au principal, à défaut de consentement volontaire à la «lélivrance demandée, fait cette délivrance aux légataires particuliers.
Appel par le sieur de Salvert ; et, le 22 juill . 1861 , arrêt de la Cour de Poitiers qui, après avoir décidé, comme les premiers juges, que la demande en délivrance des legs particuliers avait été à tort dirigée contre la dame de Lapanouze, intlrme en ces termes relativement à Taction en déclaration de jugement
nous parait préférable ft celle admise ici par la Cour suprême.
(2) Mais jugé que rfaéritier ne peut se refuser à la délivrance d'un legs, sous le prétexte que la veuve du testateur avec laquelle il se trouve en concours, celle-ci ayont recueilli, en vertu d'une dispositiou du statut matrimonial, l'usufruit des immeubles et la totalité des meubles de la communauté, doit aussi concourir au paiement du \en à proportion de ses avantages sUtutalres: BnixeUes, i*' fév, 1810 (t. 9,2,196).
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coffliDiin : — ff Atlendu que ]a dame de Lapnooxe, GOinme légataire en usufruit de tous les biens laissés par le sieur de Salveri, est tenue des dettes de la succession de celui«ci dans la proportion et de la manière déterminée par Tart. 612, G. Nap.. ; que parmi ces dettes doiTent figurer, sans aucun doute, les legspariîculiers du testament du 8 avril 1859, comprenant une somme de 15^2,000 fr., ainsi que l'usufruit de la borderie de la Loge ; qu'il s'ensuit qu'elle est intéressée dans le procès, ear a*il ne lui apparti«;nt ni de consentir ni de refuser la délivrance des legs, il est assurémmit de son droit d'en contester la validité, de se prononcer sur ce qui est, en définitive, l'objet essentiel de l'âction des légataires pardcttliers, c'est h savoir l'entérinement du testament de 1859; — Que Henri de Salvert n*e$t pas moins intéressé à ce que cette question capitale soit jugée contradictoirement avec elle, en même temps que celle de la délivrance, qui n'en est qu'un accessoire, puisque autrement il pourrait se voir contraint d'exécuter le jugement, de délivrer les legs, tandis que la dame de Lapanouze pourrait encore les faire annuler par la voie oe la tierce opposition ; — Par ces motifs, réformant à cet égard seulement le jugement, maintient en cause la dame de Lapanouze, pour être statué contradictoi* rement avec elle sur la demande en délivrance de Pignoux et consorts, en tant que cette demande implique la validité des legs contenus dans le testament du 8 avril 1859; renvoie au 29 juillet pour être plaidé au fond, etc. »
Le 29 juill. 1861, arrêt par défaut qui, slatnani sur la seule question qui restât à juger^ celle de savoir si les premiers juges avaient à bon droit ordonné la délivrance des legs, conirme à cet égard le jugement du 5 mars 1861, et déclare sa décision commune aux époux de Lapanouze.— Sur l'opposition de ces derniers, et à la date du 26 août 1861, nouvel arrêt de la CUHir de Poitiers ainsi conçu : — « Attendu que Tarréldu 29 juillet dernier, contre lequel seul peut être dirigée Topposition des époux de Lapanouze, n'avait à résoudre et n'a résolu^ en effet, qu'une question, c'est à savoir: par qui devra être faite la délivrance des legs contenus au testament du 8 avril 1859, la validité de ce testament préalablement admise ; qu'ainsi la disposition de cet arrêt portant qu'il sera commun avec les époux de Lapanouze, défaillants, n'est que l'application d un autre srréi, celui du 22 juillet précédent, lequel a dèddë, contradictoirement cette fois avec les opposants, que ceux-ci seraient maintenus en cause pour être la question de validité jugée en leur présence ; — Attendu cependant que les opposants, sans contester le bien jugé de l'arrêt do 29 juillet, se bornent à conclure à ce qu'il soit dit qu'il n'y a pas lieu de déclarer commun avec eux le jugement ou arrêt qui accorde contre M. de Salvert la délivrance des legs compris audit testament; en sorte que leur of^oftition s'adresse^ non pas à l'arrêt de défaut
du 29 juillet, mais bien seulement à l'arrêt contradictoire du 22 du même mois; — ^Déclare l'opposition mal fondée; ordonne, eu conséquence, que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur, etc. »
Pourvoi en cassation de la part des époux de Lapanouze centre les trois arrêts de la Cour de Poitiers qui précèdent, pour violation des art. 724, 1003, 1011 et 1014, C. Nap., eu ce que ces arrêts ont décidé que le légataire de l'usufruit, qui n'est qu'un légataire à titre particulier, ou tout au plus un légajaire à titre universel, peut être mis en cause par rhéritier du sang sur la demande en délivrance dirigée contre lui par les autres légataires particuliers, bien que rhéritier légitime ou le légataire universel, seuls investis de la saisine, aient seuls le droit et l'obligation de consentir la délivrance des legs et soient, par conséquent, seuls passibles de l'action intentée à cet effet par les légataires. — S'il y a, a-t-on dit, une certaine hésitation au sein de la doctrine et de la jurisprudence sur le point de savoir si le legs de l'usufruit de tous les biens d'une succession constitue un legs à titre particulier ou un legs à titre universel, tout le monde reconnaît, du moins, qu'un tel legs ne saurait, dans aucune circonstance, avoir le caractère cle legs universel, le légataire de l'usufruit n'ayant que le droit de jouir temporairement des biens qui appartiennent au nu propriétaire, appelé à réunir un jour sur sa tête l'usufruit avec la nue propriété. Il est, dès lors, certain, dans l'espèce, que la demande en délivrance des légataires particuliers ne pouvait être dirigée contre la dame de Lapanouze, légataire de l'usufruit de tous les biens laissés par son mari, et qui, en cette qualité, obligée ellemême de demander la délivrance, l'avait obtenue par un jugement du 17 janv. 1860. La Cour de Poitiers, dn reste, dans ses divers arrêts, reconnaît qu'il n'appartenait point à la dame de Lapanouze de consentir ni de refuser la délivrance aux légataires particuliers. Il semble que sa décision sur ce point aurait dû entraîner, comme conséquence nécessaire, le rejet de la demande en déclaration de jugement commun dirigée par le sieur de Salvert contre les demandeurs; car, s'il était incontestable que ces derniers devaient demeure!' étrangers à la demande en délivrance, de quel droit pouvaient-ils être retenus dans la cause et se voir déclarer commun un arrêt statuant sur une demande qui se restreignait entre les légataires particuliers et l'héritier ? La Cour de Poitiers s'est fondée, pour décider le contraire, sur l'intérêt que pouvait avoir la dame de La-
Ïtanouze à contester la validité des legs, et sur 'intérêt qu'avait le sieur de Salvert à faire statuer contradictoirement avec elle sur cette question de validité, afin de prévenir l'action en nullité de ces mêmes legs ^ue l'usufruitière pourrait former par voie de tierce opposition, après que lui-même aurait exécuté le jugement et effectué la délivrance.— Mais si la dame de
AA — (36) r Juriiprudenee de la Cour de easiation.
Lapanouze avait ici Vintérêt dont parle l'arrêt de robligation aue lui impose l'article cî-dessus attaqué, pourquoi cet arrêt repousse-t-il la de- cité, la dame ae Lapanouze aurait le droit de j — j^.-. ._ _....ii. ->.j — contester la validité du testament en ce qui
concerne les legs particuliers, an paiement desquels elle peut être tenue ; que c'est donc à bon droit qu'elle a été mise en cause sur la demande en délivrance formée contre l'héritier du sang parles légataires particuliers, bien
mande en délivrance, en tant qu'elle s'adressait h elle ? En écartant cette demande, n'a-t-il pas décidé que la question de validité des legs ne devrait point se débattre entre les légataires et la dame de Lapanouze, mais exclusivement entre eux et le sieur de Salvert ? Si ce dernier a intérêt à ce que la dame de Lapanouze soit reconnue débitrice pour sa part contributive des legs dont la délivrance est accordée contre lui-même, cet intérêt est encore à naître tant que c'est seulement la délivrance des legs^ et non leur paiement, que réclament les légataires. Ce n'est que lors de ce paiement que se présentera la question de savoir si la dame de Lapanouze doit y contribuer et dans quelle mesure. Jusque-là elle ne saurait être contrainte de déduire les exceptions qu'elle pourrait opposer à Taction récursoire de l'héritier ou qu'elle pourrait élever contre les dispositions testamentaires. Mais si la déclaration de condamnation commune prononcée contre la dame de Lapanouze par les arrêts attaqués était maintenue, celte dernière, liée par Tautorité de la chose jugée, serait S rivée du bénéfice de toutes ces exceptions.— ^ans le système qui considère le leçs de l'usufruit de tous les biens d'une succession comme un legs à titre particulier et qui, par suite, n'accorde point aux créanciers et légataires l'action directe contre l'usufruitier, la décision de la Cour de Poitiers est donc prématurée et paralyse d'avance, à tort, ses moyens de défense contre l'action que l'héritier légitime viendrait à lui intenter, après l'exécution des legs, en vertu de l'art. 612, C. Nap. Dans le système qui fait au contraire du legs dont il s agit un legs à titre universel, cette décision est encore moins justifiable. L'usufruitier se trouve alors personnellement obligé au paiement des legs particuliers par application des art. 1009 et 1012. L'héritier, quoique antérieurement condamné à la délivrance de ces legs, n'est tenu à les exécuter que pour le capital ; pour les intérêts et les fruits, les légataires doivent s'adresser à l'usufruitier. L'héritier n'a donc pas intérêt, en ce cas, à faire statuer sur la demande en délivrance ou sur la validité du testament, en présence du légataire de l'usufruit et par une décision qui leur soit commune à tous deux. En jugeant le contraire, la Cour de Poitiers a méconnu les vrais principes, et ses arrêts doivent tomber sous la censure de la Cour de cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — ^Attendu qu'aux termes de l'art. 1012, C. Nap., le légataire à litre universel est tenu, comme le légataire universel, des dettes et charges de la succession du testateur, personnellement pour sa part et portion ; que le legs fait par Emile Leroux de Salvert à la dame de Lapanouze de l'usufruit de la totalité des biens composant sa succession, constitue un legs à litre universel;— Altendu que, par suite '
qu'elle n'ait point qualité pour consentir ou refuser la délivrance; que, d'ailleurs, l'intérêt de l'héritier légitime exigeait l'appel en cause de la dame de Lapanouze, parce qu'autrement celle-ci pourrait, sans tenir compte de la déli • vrance des legs ordonnée hors sa présence, se pourvoir en nullité des legs que l'héritier aurait acquittés et l'exposer aux dangers résultant de l'insolvabilité des légataires particuliers; qu'en le décidant ainsi, l'arrêt du 22 juillet a fait une juste application de la loi; — Rejette, etc.
Du 8 déc. 1862.— Ch. req. — MM. Nicias- Gaillard, prés.: Hardoin, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av.
Propriété littéraire. Étranger, Contrefaçon, Clichage, Prescription.
Le décret du 28 mars 1852, qui punit la contre faucon , sur le territoire français, d'ou^ vrages publiés à l'étranger et dont le dépôt a été effectué en France , s^applique-t-U au tirage d'un tel ouvrage fait sur des clichés établis antérieurement à ce décret ? — Non résolu (1). (C. pén., 420 et 425; Décr. 28 mars 1852, art. 1 et 4.)
£n tout casy il y a contrefaçon punissable lorsque nonr-seulement le tirage, mais le cli^ chage lui-même ont eu lieu postérieurement au décret précité (^),
L'action civile ayant pour objet le débit d'exemplaires contrefaits d'un ouvrage, n'est pas atteinte par la prescription, quoique le fait de contrefaçon remonte à plus de trois ans, si le débit des exemplaires a eu lieu depuis moins de trois années (3). (C. pén., 425 et 426; C. inslr. crim., 637 et 638.)
(1-2) Le point ici jugé par la Cour de cassation ne saurait évidemment faire diiSculté. Mais la question, que celte Cour, dans Tétat des faits, n*a point eu à résoudre, de savoir si le tirage, sur des clichés établis antérieurement au décret de 1852, d'un ouvrage étranger déposé en France, constitue une contrefaçon punissable, est plus délicate. — Jugé affirmativement, dans une espèce où se rencontrait cette circonstance relevée par les juges, que le tirage n'avait été obtenu qu'à Taide du remaniement des clichés» avec changement de Tormes et addition degravures : Paris» 8 déc. 1858 (vol. 185â.2.i09).
(3) Cela est évident, puisque, comme le dit Tar* rèt ci-dessus, le débit d'ouvrages contrerails constitue un délit distinct de celui résultant de la contrefaçon même. Y. d'ailleurs dans le même sens, Paris, 26 juiU. 1828 (t. 9.2.129), et Cass. 26 sept. iS2S (Pal« chroD., à sa date), ainsi que MAI, Renouard,
Jurisprudence de la Cour decassatimi.
(Rosa et Bouret G. Heurtey.) En 1843, Le sieur Doix, éditeur espagnol, publia à Madrid un dictionnaire universel de la langue espagnole en deux volumes^ contenant^ entre autres, un dictionnaire des synonymes, de don Petro Maria de Olive. — En 1851, les sieurs Rosa et Bouret, éditeurs français, considérant ce dictionnaire comme tombé dans le domaine public, le réimprimèrent en lui donnant place dans la publication d*un grand dictionnaire de la langue castillane, et en effectuèrent le dépôt à la préfecture du Doubs, le 9 juin 1852. A cette époque, le sieur Boii était venu fonder en France une société de librairie en commandite par actions oui , dorant son existence^ fit réimprimer et publier diverses parties du dictionnau>e général publié par lui en 1843 à Madrid, et notamment le dictionnaire des svnonymes. Le dépôt de cetle réimpression eut lieu le 11 Juin 185S, deux jours après celui qu*avaient fait les sieurs Rosa et Bouret. — En 1858, le sieur Heurtey, syndic de la société Boix et comp. tombée en faillite, a dirigé une action civile contre les sieurs Rosa et Bouret à raison de ce qu'ils avaient contrevenu aux dispositions du décret du 28 mars 1852 et des art. 425 et 426, G. pén., en publiant en France, mal^é le dépôt qui en avait été fait par le sieur Boix en vertu de ce décret, le dictionnaire des synonymes, dont ils avaient débité depuis moins de trois ans des exemplaires tirés sur les clichages de leur édition de 1851.
Jugement du tribunal civil de la Seine qui déclare cette demande non recevable par les motifs suivants : — « Attendu que, d'après les termes de la demande, Touvrage dont Boix et comp. revendiquent la propriété exclusive aurait pour titre : Dictionnaire des synonymes de la langue castillane, par don Pedro Maria de Oiive^ que Heurtey, pour établir le droit de propriété de Boix et comp., invoque un traité qui aurait été passé entre lesdiis Boix et comp. et le sieur Penalver, à la date du 5 aoâi 1842; — Attendu, d'une part, que ce traité n'est pas représenté en original, qu'il en esl produit une copie certifiée par Penalver hii-ioéme, et dont la signature n'est pas même légalisée : — Attendu, crautre part, que ce traité a poar objet la publication d'un ouvrage considérable portant pour titre : Dictionnaire universel , en 2 volumes, dont le premier tout entier est consacré au dictionnaire de la langue espagnole, et le deuxième comprend onze (bcUonnaires différents, dont le dictionnaire des synonymes ne fait qu'une faible partie ; — Atlenduque rien n'indiaue dans le traité qu'il s'agisse do dictionnaire des synonymes de don Olive plutôt (jue de tout autre; que d'autres pièces produites il semble résulter, il est vrai,
Dr» d*auteur^ t. 2, n. 267; Blanc, Contrefaçon, p. A77; Rendu et Delorme, Dr» industr., n. 843. — V. aussi comme analog., Cau. 28 juin iSàà (yoL 1844.1.796) et 21 août 1858 (toI. 1859,l«9d).
que Penalver aurait payé certaines sommes à la succession de don Olive pour la publication du Dictionnaire des synonymes, mais que rien ne fait connaître les conventions intervenues entre don Olive et ses héritiers et Penalver. » Appel par le sieur Heurtey; et, le 29 déc. 1860, arrêt infirmatif de la Cour de Paris, ainsi conçu : — «c Considérant que des pièces pro duites il résulte que Ignace Boix, libraire, a traité, le 5 août 1842, avec Penalver, pour la composition et la publication d'un ouvrage espagnol intitulé : le Dictionnaire universel, devant se composer de deux volumes et comprendre notamment le Dictionnaire des «i/nonym^«;— Considérant que ce dernier ouvrage a été plus spécialement l'œuvre de don Pedro de Oliye, et qu'il est -justifié que ledit Olive a reçu tant de Penalver que de Boix le prix de son travail ^^Considérant que la maison Boix et comp. est actuellement aux droits de Ignace Boix et en conséquence nantie de la propriété de l'ouvrage susénoncé , et qu'il a enectué en France, à la date du 11 juin 1852, le dépôt prescrit par la loi du 19 juill. 1793 pour pouvoir poursuivre en justice les contrefacteurs; — Considérant qu'il est constant que Rosa et Bouret ont publié et débité en France et à l'étranger le môme ouvrage, sans le consentement de la maison Boix et comp., et contrairement aux dispositions du décret du 31 mars 1852 et des art. 425 et 426, C. pén.; que vainement ils articulent que leur publication est antérieure au dépôt effectué par la maison Boix et comp., et que, s'agissant d'un délit , cette publication serait à l'abri de toute re« cherche, plus de trois années s'étant écoulées depuis qu'elle a eu lieu; — Considérant, en eflet , qu'il résulte des documents du procès que l'édition primitive a été clichée et que les intimés ont par ce moyen continué de débiter de nouveaux exemplaires contrefaits ; — Considérant que la demande de la maison Boix et comp., aux termes mêmes de l'exploit intro* ductif d'instance, avait pour fondement nonseulement la contrefaçon même, mais encore le débit des exemplaires contrefaits; — Considérant que par les faits de vente remontant à moins de trois années, les intimés ont causé aux appelants un dommage dont il leur est dû réparation ; — Considérant que la Cour a les éléments nécessaires pour apprécier l'importance du dommage, et que le préjudice causé sera sudisamment répare par Tallocatioa d'une somme de 2,000 fr.; — Sans s'arrêter à l'exception de prescription proposée par les intimés et à leurs autres fins et conclusions dont ils sont déboutés, met l'appellation au néant; émendant, décharge l'appelant des dispositions portées audit jugement; au principal, condamne Rosa et Bouret à payer au syndic Boix et comp. une somme de 2,000 fr. h titre d'indemnité pour le débit des exemplaires contrefaits de l'ouvrage intitulé : Dictionnaire des synonymes de la langue castillane , par don Petro Olive ; ordonne la suppression de
Jufifprudcnee de la Cour de eaê$ation.
tous les exemplaires et clichés qui ont pu ou pourront être saisis^ etc. s
Pourvoi en cassation de la part des sieurs RosaetBouret.— r' Moyen, Violation etfausse application des art. 3, 1382, G. Nap., 435, 436. G. pén., du décret du 38 mars 1853^ de la loi du 19 juill. 1793 et du décret du 4 fév. 1834 rendant exécutoire la convention internationale du 18 nov. 1853 conclue entre la France et TEspagne, en ce que Tarrét attaqué a considéré comme une conirefaçon le fait^ par un Français^ d'avoir publié en France un ouvrage édité par un étranger en pays étranger avant le décret précité de 1853, et qui était ainsi tombé dans le domaine public, alors que celte publication était antérieure au dépôt opéré par l'étranger pour s'assurer à Tavenir, en vertu du même décret, la propriété de l'œuvre dont il s'agit, et que les exemplaires vendus postérieurement faisaient partie de l'édition à laquelle s'appliquait la même publication, puisqu'ils avaient été tirés sur les clichés de ladite édition. — Le décret du 38 mars 1853, a-t-on dit, protège le droit des auteurs étrangers, sans distinguer^ comme la législation antérieure, si l'œuvre a ou non été publiée pour la première fois en France. Mais ce décret était-il applicable k l'espèce ? Â-t-il pu avoir pour effet de convertir en contrefaçon la publication opérée le 9 juin 1853 par les sieurs Rosa et Bouret d'un ouvrage puisé dans le domaine public, ainsi que les faits postérieurs de vente? — Evidemment non. D'abord , la loi n'a pas d'effet rétroactif, quand elle a pour objet de créer un délit nouveau. Or l'art. 1^ du décret de 1853 crée un délit qui^ dans l'espèce, est la seule base de l'action intentée contre les demandeurs. En second lieu, les traités internationaux qui ont suivi le décret de 1853, et qui doivent, aussi bien que les principes du droit civil, servir à llnterpréter, ont presque tous prévu la nécessité de dispositions transitoires destinées à régler le passé. Ainsi, Fart. 14 du traitd passe avec l'Espagne, lé 15 nov. 1853, dispose : « Les clauses du présent traité ne pourront cependant faire obstacle à la libre continuation de la vente, publication ou introduction, dans les Etats respectifs, des ouvrages gui auraient déjà été publiés, en toutou en partie, dans l'un des deux ou dans tout autre pays, avant la promulgation de ladite convention. Bien entendu qu'on, ne pourra publier aucun de ces mêmes ouvrages, ni exporter ou introduire de l'étranger des exemplaires de ceux-ci, autres que ceux destinés à compléter les expéditions ou souscriptions commencées. * La convention avec l'Espagne autorise donc expressément la libre continuation de la vente et publication des ouvrages déjà publiés en tout ou en partie dans Tun des deux ou dans tout autre pays, avant la promulgation de la convention; et, par conséquent, elle admet que le véritable contrefacteur qui aurait commencé à publier^ la veilla de la promulgation, un livra tombant
sous l'application du décret de 1853, aura la fticulté d'achever de vendre l'édition^ et même d'achever de la publier. Elle lui défend seulement d'en publier une nouvelle et elle limite le droit d'exportation ou d'introduction. C'est de cette faculté qu'ont usé les demandeurs en cassation lorsque, après avoir édité en France , en 1853, l'œuvre litigieuse dont le sieur Boix n*aurait même pas pu s'assurer la propriété par un dépôt avant le décret de 1853, parce qu'elle avait d'abord paru en pays étranger, ils ont continué le débit de cette même édition depuis le décret de 1853, et le dépôt qui Ta suivi.— On oppose le clicbage de la composition, qui supposerait l'intention de tirer d'autres exemplaires. Mais, en admettant ce fait, où serait le délit? Le traité international permet de continuer à publier et à vendre les éditions déjà publiées en tout ou partie; il ne fixe pour l'usage des clichés aucun délai, et au nomore des exemplaires qu'on peut tirer avec les clichés aucune limite autre que celle qui résulte de la force des choses , c'est-àdire de l'épuisement des clichés, qui n'ont toujours qu'une durée restreinte. On ne saurait soutenir que le tirage sur clichés eonstitue une nouvelle édition, une nouvelle publication d'un livre, surtout quand ce tirage serait identique au tirage primitif, quand il n'aurait donné lieu à aucun remaniement de la composition. Quelle conséquence bizarre ne résulterait pas d'ailleurs de la doctrine contraire Le même livre tiré à dix mille exemplaires ne courrait aucun risque, tandis que, tiré à cent exemplaires, qui peut-être se vendent difficilement, puis cliché et tiré ensuite, à une époque plus ou moins éloignée, à cinquante, puis encore à cinquante autres exemplaires^ il demeurerait exposé à des poursuites. Les dix mille volumes du tirage unique se vendraient impunément sous la protection de la loi, et les quelques volumes produits des clichés pourraient être saisis pendant un laps de trois ans à compter du tirage de chaque exemplaire. Gélui qui n'aurait pas craint de faire l'avance d'un tirage considérable échapperait à toute poursuite; tandis que celui qui aurait eu moins de confiance dans le succès^ et qui, recoeillant un bénéfice moindre, aurait aussi causé à l'auteur un moindre préjudice^ se verrait condamné pour avoir vendu quelques exemplaires, par cela seul qu'au lieu de provenir du premier tirage, ils proviendraient du second ou du troisième sur clichés ! Ge qui est vrai, c'est que les exemplaires d'une même publication, tirés sur clichés, font partie de cette publication^ et que, par conséquent, l'arrêt attaqué a considéré a tort comme un délit le débit de semblables exemplaires.
3« Moyen. Violation des art. 3, 637, 638, C. inst. crim., en ce que^ dans tous les cas, les faits de contrefaçon reprochés aux demandeurs étaient prescrits, plus de trois ans s'étant écoulés lors de la poursuite , depuis la publication de Toduvre prétendue co&trefalte.
Jurisj^dence de la Cour de cassation.
— L'arrêt altoqué, a-t-on dit, admet que la contrefaçon primitive serait prescrite j mais, selon lui, la contrefaçon s'est continuée par la vente, et les derniers faits de vente n'étaienipas prescrits. Si cette théorie est exacte à regard de certaines natures de contrefaçons, elle est contestable, au contraire, à regard de la publication d'une édition littéraire, d'une œuvre musicale, et de l'usage d*une planche gravée ou de clichés. Elle aurait en effet pour résultat de faire dépendre la légalité de la poursuite du plus ou moins de succès, d*habileté et de rapidité avec lesquels le contrefacteur aurait su épuiser sa publication et son tirage. Du moment où une œuvre littéraire est publiée au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des auteurs, le délit de contrefaçon est pleinement consommé, et Feiploitation ultérieure de l'œuvre, en quoi qu'elle consiste, n'est qu'une conséquence résultant du délit. Ici, le point de départ invariable de la prescription est la date de la première mise au jour, de la première publication. £t comme il est constant que le clichage n'est qu'une partie, une modalité de la publication de l'éditiori clichée, la vente des exempkdres tirés dès le début ou tirés sur clichés se confond avec le délit même de publication, ei est couverte par la même prescription. L'arréi attaqué n a donc pu décider le contraire sans encourir la cassation.
AftRfiT.
LA COUR; — Attendu qu'il ne s'agit pas, liaiis la cause, de la conU*efaçon et de la pubîuaiion d'une œuvre littéraire antérieurement au decnt du 28 mars 1852, lequel décret ne régit que les faits délictueux, commis depuis sa promulgation ; — Attendu, en effet, qu il résulte de i^eoseoible de l'arrêt attaqué que le tirage et le clichage du Dictionnaire des synonymes espagnols, objet du procès, ont eu lieu depuis le dépôt dudit ouvrage et postérieurement au décrei du mois de mars 1852 ci-dessus énoncé ; ciu en cet état, il n'y a lieu d'examiner la quesuon de savoir si le dépôt exigé par la loi pourrait autoriser des poursuites même pour des laits antérieurs ;
Sur le deuxième moyen : ~ Attendu que la demande de Heurtey, au nom et comme syndic de la faillite Boix, avait pour objet et la contrefaçon de la publication et le débitd'exemptaire» contrefaits du susdit ouvrage, délits distincts et prévus par les dispositions différentes des art. 425 et 426, G. pén.;— Attendu qoe Varrét attaqué constate, en fait, que les demaiideiirs ont débité, depuis moins de trois ans, dtt exemplaires eantrefaits du susdit Dictiommrt des synonymes'^ que la condamnation à des dommages-iatéréls est fondée sur ce fait, et que, dans |cer circonstances, la prescription alléguée était inadmissible; — Rejette ctc
Du il août 1862.— Ch, req. — MM.lNicias GaiUard, prés.; Férey, rapp.; de Peyramont, av. gén. (coacl. conf.); Uailays-Dabot, av.
PiLOTAGB, Décret , Inco!«btitdtionnalité ,
Tarifs, Bateaux a vapeur, Exemption.
Le décret du 23 juUL 1859 portant apprù-bation des règlements et tarifs de pilotage pour le cinquième arrondissement maritime, n'est entaché d'aucun vice d'inconstitutionno' litéy et est dès lors obligatoire (I).
L'exemption de tout droit de pilotage accordée par l'art, iAA de ce décret aux 6da'ments à vapeur français et étrangers faisant une navigation régulière entre Cette et un autre port français, ou entre Cette et un port étranger, s'applique menys aux bâtiments à vapeur qui, au lieu de faire directement le trajet de Vun à Vautre de ces portSi touchent à des stations intermédiaires, si leur service entre les ports dont il s'agit n'en est pat moins régulier (2).
1'^ Espèce, — (Granier G. Touache et comp.)
La compagnie anonyme de navigation mixte, établie à Marseille, et dont le sieur Touache est le directeur, est propriétaire de bateaux k vapeur qui font un service régulier entre Marseille et Gette. Quelques-uns de ces bateaux, au lieu de revenir directement de Gette à Marseille, se dirigent sur d'autres ports de la Méditerranée, d'où ils reviennent à Gette pour ensuite rentrer à Marseille. — Le sieur Touache, se fondant sur Tart. 144 du décret du 23 juilL 1859 approbatif des règlements et tarifs de pilotage pour le cinquième arrondissement maritime, portant que les « bateaux à vapeur, français et étrangers assimilés, faisant une navigation régulière entre Gette et un autre port français, ou entre Gette et un port étranger,, sont entièrement exempts des droits de pilotage tant à rentrée qu'à la sortie, » s'était dispensé de payer un droit de pilotage aux pilotes de Gette lorsque ses bateaux entraient dans ce port. Mais les pilotes de Gette, représentés par le sieur Granier, pilote-major, ont réclame contre cet état de choses : ils ont prétendu que Fart. 144 précité n'était pas applicable aux bateaux à vapeur qui, bien que destinés à un service régulier entre Gette et un autre port, ne faisaient pas exclusivement ce service, et qui, dans leur trajet entre Gette et un autre port, faisaient escale dans un troisième.
(1) En ce qui touche le droit des tribnceux d*exa« miner la conslitutionnalité des décrets ou ordonnances dont on demande devant eux Tapplicalion, V, la Table gén. DeviU, et Gilb», v* Décrété et ordonnances, n. 5 et suiv., 31 et suiv., et le Bip. gén. Pal,^ v<> Ordonn, du roû D. 13 et suiv., et Supp,, eod. verb, — La question spéciale de savoir si les tribunaux ont le droit d^examiner la constilutionnalilé des décrets rendus sous Templre de la ConsUtulion de 1852 a élé aflirmatiTement résolue par les auteurs. Sic MM. Dorour, Droit admin,^ U i, p. 63 s Foucart, Elém, de droit adnu^ t. 1, n« i08; Serrigny, Droit adm^f p. 606.
(2) Mais il en sen^t autrement si la navigation entre les ports n^était pas régulière. V. Bastia, 80
^mars 1867 (voU A857»S,485).
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7 mars 1861^ jugement du tribunal de commerce de Cette qui^ accueillant ce système, condamne le sieur Touache à payer au sieur Granier la somme de i805 fr. pour droits de pilotage. Voici les motifs de ce jugement : — « Attendu que la demande du sieur Granier, es qualités, repose, en fait, sur l'entrée et la sortie régulièrement constatées dans le port de Cette de divers bateaux à vapeur appartenant à la compagnie anonyme; en droit, sur la disposition générale de Tart. 3^ du décretloi du 12 déc. 1806, en même temps sur le décret réglementaire du 23 juill. 1859 et les dispositions restrictives de Tart. l^du même décret; — Que la compagnie défenderesse, sans nier l'entrée et la sortie des vapeurs dont 8*agit et fréquentant le port de Cette, s* appuie pour se soustraire au paiement des droits de pÛolage réclamés^ en fait, sur le service régulier que faisaient ses bateaux entre le port de Marseille et celui de Cette; en droit, sur la disposition de l'art. 144 du décret du 23 juill. 1859; — Attendu, en fait, qu'il est établi par des documents du procès que les bateaux de la compagnie font des voyages suivis dans la Méditerranée; qu'ils abordent régulièrement les ports de Cannes, Nice, Gènes et autres; que c'est sous l'influence de ces faits péremptoirement établis qu'il s'agit d'examiner si leur arrivée de Cette à Marseille, ou leur départ de Cette pour Marseille, a pu, en présence de la fréquentation habituelle d'autres ports, faire conserver à la compagnie défenderesse la jouissance de Texemption édictée par Fart. 144 du décret du 23 juill. 1859; —Attendu que les termes de Tart. 144 du décret du 23 juill. 1859 sont dairs. précis et catégoriques; que l'exonération édictée s'applique uniquement aux bâtiments français ou assimilés faisant une navigation régulière entre Celte et un autre port français, ou entre Cette et un autre port étranger; — Qu'il est évident que par une navigation régulière entre un port et un autre port, on ne i>eut comprendre qu'une navigation de va-et< vient régulière entre deux ports fixes et invariables : — Que des vapeurs faisant une navigation régulière, et touchant à plusieurs ports, même a des époques périodiques, font des voyages à escales, et s écartent des conditions de faveur établies par l'art. 144; — Qu'interpréter cet artide dans le sens du défendeur, ce serait étendre les conditions d'immunités jusqu'à l'afl^ranchissement complet des droits de piloUge établis par le décret du 12 déc. 1806, à l'égard de tous les bateaux à vapeur fréquentant le port de Cette, et cela par la seule raison que l'escale de Cette précède ou suit l'arrivée ou le départ de Marseille; — Attendu que l'art. 34 du décret de 1806, inspiré par un sentiment de prudence et d'humanité, dispose d'une manière générale que tout bâtiment entrant ou sortant d'un port est obligé de prendre un pilote à son bord, sous peine, en cas de refus, de payer comme s'il s'en était servi ; — Que la seule
exception à cette règle est relative aux navi res au-dessous de 80 tonneaux fréquentant habituellement un port; que les ordonnances ou décrets postérieurs à la loi de 1806 n'ont eu en vue que d'appliquer cette exception aux bateaux à vapeur qui se sont substitués depuis aux navires a voiles; mais que pour que l'exception soit conforme au motif qui l'avait fait naître, l'exemption du droit de pilotage n'a été accordée qu'à condition que les bateaux à vapeur feraient une navigation régulière entre un port et un autre jport ; — Que le respect de la loi. l'intérêt général de la marine, les règles au bon sens et de l'équité exigent que les exceptions au droit commun soient rigoureusement renfermées dans les limites que le législateur leur a assignées... >
Appel par le sieur Touache.— Sur cet appel, le sieur Garnier a soutenu que le décret du 23 juill. 1859 était inconstitutionnel, etqu'ainsi il ne pouvait prévaloir sur les dispositions générales du décret du 12 déc. 1806.
2 juill. 1861, arrêt de la Cour impériale de Montpellier qui infirme la décision des premiers juges. Cet arrêt est ainsi conçu : — « Sur la conslitutionnalité du décret du 23 juill. 1859 : —Attendu que ce décret n'est que l'exécution de celui de 1806; que loin d en violer les dispositions principales, il n'en est que la mise en œuvre, laquelle doit nécessairement varier selon le temps, les circonstances, et notamment selon les difiicultés que présente Tabordage de chaque port, difficultés qu'amoindrissent sans cesse les inventions récentes et la création des bateaux à vapeur; — Qu'il y a donc lieu de faire à la cause l'application du décret du 23 juill. 1859, sans s'occuper de la question de savoir s'il appartient aux tribunaux d'écarter l'autorité d'un décret promulgué selon les formes légales;
« Au fond : — Attendu que l'obligation imposée par le décret de 1806 de recourir aux pratiques d'un pilote local, est uniquement fondée sur des motifs de sécurité publique, et n'a pour but que de diminuer les dangers de la navigation maritime; — Que ce recours au pilote local n'est imposé aux navigateurs que parce que, dans la pensée du législateur, ils n'ont pas, autant que ce pilote, la connaissance aes lieux ; que c*est en présence de celte intention qu'il appartient aux tribunaux de déterminer le sens de ces mots : service régulier y sur lesquels on se fonde pour s'exonérer du paiement des droits réclamés, exonération fondée sur l'art. 144 du décret du 23 juillet précité; — Et attendu, quant à ce, qu'il y a service régulier d'un port à un autre , dans le sens de l'art. 144 précité, alors même
3ue le navire touche à des stations interniéiaires, si d'ailleurs ce service est habituel, fréquent, assujetti à des jours de départ et d'arrivée réglés d'avance, et n'est subordonné qu'aux variations rendues inévitables par l'état de la mer, ou les difficultés du transbordement; — Qu'en fait, le nombre des entrées
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et des sorties sur lesquelles les înlimés éubiisfient les droits de pilotage dont ils dejnandeDt le paiement, est par lui-même une présomption suffisante des connaissances locales acquises aux capitaines des navires ou bateaux aflectés au service dont les appelants sont chargés; — Que, d'ailleurs^ la régularité de ce service est assurée par la correspondance de Tarrivée de ces navires avec les départs des conYOis des chemins de fer^ par les avis imprimés et affiches que la compagnie Touacbe adresse an public, comme aussi par le traité fait avec la direction des postes pour le transport des lettres en Algérie ; cju en un tel état de faits, il ne serait pas équitable d^imposer aux appelants le salaire des pilotes dont ils n'utilisent pas les services; — Par ces motifs, etc. »
PocRTOi en cassation par le sieur Granier. — i*' Moyen. Violation de l'art. 34 du décret du 12 déc. i806, en ce que l'arrêt attaqué, en exemptant du droit de pilotage les navires de la compagnie Touache^ bien que le tonnage de ces navives fût supérieur à 80 tonneaux, a créé en leur faveur une exception qui ne se trouve pas dans la loi« et que ne saurait justifier la disposition extralégale et inconstitutionnelle de l'art. iU du décret du 23 juill. 1859. — On a soutenu à l'appui de ce moyen que le décret de 1806 ayant force de loi, il n'avait pu y être dérogé par un simple décret, et qo'îl y avait ici dérogation expresse au décret de 1806, lequel n'exemptait du droit de pilotage que les navires inférieurs à 80 tonneaux^ tandis que le décret de 1859 exemptait de ce droit tous bateaux à vapeur, quel que fût d'ailleurs leur tonnage.
2* Moyen, Excès de pouvoirs et violation de Tart. 34 du décret de 1806, par fausse applîcation de l'art. 144 du décret de 1859^ en ce que le même arrêt a, sans distinction, exempté des droits de pilotage tous les navires de la compagnie Touacbe, bien que ces navires ne fissent pas une navigation régulière entre Cette et un autre port, mais fissent esole dans divers ports de la Méditerranée après être partis de Cette ou avant d'y entrer ; ce qui constituait une navigation entre Cette et d*ai]tres ports, mais non une navigation entre Cette et un autre port, la seule que le décret du 23 juill. 1859 (en le supposant obligatoire} dispensait de payer un droit de pilou^e.
Là COUR; — Sur le moyen tiré de l'inconstluiiîonnalité du décret du 23 juill. 1859 : — Attendu que ce décret, ^ rendu dans la forme d'un legiement d'administration publique, ne déroge nullement au décret ayant force de loi du 12 déc. 1806; qu'il en ré^le, au contraire, l'exécution après l'avoir visé: qu'ainsi c'est à bon droit que la Cour d'appel ne s'est point arrêtée à ce prétendu vice ain« cottstitntionnalité du décret de 1859;
Attendu^ sur le deuxième moyen, qu'aux
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termes de l'art. 144 de ce dernier décret, les bateaux à vapeur français faisant une navigation régulière entre Cette et un autre port français, ou entre Cette et un autre port étranger, sont entièrement exempts des droits de pilotage; — Attendu qu*il résulte des énonciations de l'arréi attaqué que les bateaux de la compagnie Fraissinet font un service fréquent, habitue], assujetti à des jours de départ et d'arrivée réglés d avance; qu'en décidant, d'après ces circonstances de fait .qu'il appaiw tenait exclusivement aux juges du fond de constater, que les bateaux de la compagnie défenderesse se trouvaient dans le cas d exemption prévu par le décret susdaté, la Cour d'appel a fait une juste application des dispositions invoquées ; — Rejette, etc.
Du 11 août 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Hardoin, rapp.; de Peyramonu av. gén. (concl. conf.]; Larnac, av. 2" Espèce, — (Granier C. Fraissinet.)
Du même jour, arrêt conforme, portant rejet du pourvoi formé contre un autre arrêt de la Cour de Montpellier, du 3 juin 1861, recueilli dans notre vol. de 1861, 2* part., p. 560. — MM.de Boissieux, rapp.;dePeyramont, av. gén. ; Larnac, av.
Contrainte par corps. Appel, Demande
nouvelle.
La contrainte par corps ne peut être demandée pour la première fois en appel (1). (C. Nap., 2067; C. proc., 464.)
Mais au cas où la contrainte par corps a été prononcée par un jugement, infirmé en appel seulement quant au chiffre de la condamnation, par un ari'ét renvoyant les parties à compter pour la détermination de ce chiffre, encore bien que le jugement qui intervient sur le compte ne reproduise pas la condamnation par corps, néanmoins Varrét confirmatif de ce jugement peut ordonner Vexécution de la condamnation par corps, conformément au premier jugement et au premier arrêt : dans ce cas, le second arrêt ne saurait être eonsi-déré comme prononçant une contrainte par corps non demandée en première instance. (Cbennebin C. Perrot.)
Un jugement du tribunal de Rnffec, du 27 mars 1860, avait^ sur la demande du sieur Perrot, déclaré le sieur Cbennebin stellionalaire, et l'avait condamné par corps à paver au demandeur la somme de 7,245 fr. 45 c.
1>our reliquat de compte. Ce jugement fixait a durée de la contrainte par corps à une année. — Sur Tappel interjeté par le sieur Cbennebin, il intervint, le 28 décembre suivant, un arrêt de la Cour de Bordeaux qui.
(1) Cest là UD point qui, bien que contesté, est cependaDt le plus géoëralement admis» V. Paris, 19 Dov. 1856 (vol. 1857.S.21), et les renvois de la Qote 2.
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confirmant le jugement de premièrie instance sur lotis les autres cbers^ l'infirma en ce que le sieur Gbennebin avait été Hécl^iré d'ors et déjà débiteur de 7,115 fV. i5 c:^ et redto^a les parties à compter.
Eli exécution de cet arrêt, lés parties revinrent devant le tribUtaal de Rufiec, <\u\, par jueement dU 19 mars 4864, statuant sur les débats db compte^ lixa la somme due par le sieur Gbennëbm aU sieur Pèrrot à 3,620 fV. i6 c.f sans pronbticer d'ailleuif aucune coilfiamnation.
Appel par le sieui* Chennebiti, ^tti sobténàlt qu'il y avait llëii d'admettre diveî'ses sommes en déduction.— De sdh t^ôté^ le sietir Pei'rbt, tout eii demandant la conûrmatibn dû jugement, concluait & ce que le sieul* Chebnebih jfùt condabibé à Itii ^aver par tbuteà les voies de droit fet par borps les 3;6Î0 fr; ^6 c. — À quoi le sieur Chennebin t*éj)lit[uaitquë la contrainte par corps n'ayant pas été dèmanilée devant le tribunal de première ibstabce lors du jugement du 19 mars 1861, he pouvait t)lus être prononcée en appel.
26 juin 1861, arrêt de la Cour de Bbrdeatîx, ainsi conçtt :— « Sur la demande eii condamnation : adoptant les motifs des pi-emiek^ jbges; — Sur le cbef relatif à la contrainte par corps : — Attendu que, par jugement rendu par le iribiinàl de Ruffec, le 27 mars làbO, Cnennebin père a été déclaré stellionataire et condamne h payer à Perrot, pair toutes lés Vole^ de droit et par corps, dont la durée de la contrainte a été limitée à un an, les sonnbcs doht le tribunal déclarait Gbennebin débitedr; — Que,pa^ ârrét de la présente Cour, en date du 28 déc. 4860, le jugement a été conHrnié danb \e^ bher» qUi ont déclaré le slellibnat et Texécutibn par corps de la condamnation i-- Que séUIenoent le cniin*e de la créance déterminée par le juciement du 27 mars 186Ô, n'ayant pas été régulièrement établi; ce chef Tut inttrmé et les parties renvoyées à se pourvoir ainsi que de droit ;— QUé te jusism^ent du 19 mars 1861 dont 11 s'agit aujourd'hui, ayant définltiveihent réglé à 3,620 Ar. 46 c. Isi créance de Perrot, il en résdltë que le recouvrement peut être pburâuivi par les mêmes volés autorisées par le jugement du 27 thars 1860 qui avait reconnu et déclaré l'existence de la créance, dont le montant seulement n*aVait pas été régulièrement déterminé;— Qu'il devient, dès lors, inutile d'etanilner si la demande de là contrainte par cohps peut, pour la {première fois> être dtemâridie en appel, puisque, dans l'I^spèbb piirtieuli^re de b& bause, cémodedtexébulion U'ebt réclamé que cbUiihe uhe t^Uséquencè hécbteiàire de la condamnation prbnoncée 1^ là suite de Tinstance qui ^ motivé le jugement du 27 mars 1860, instance dans laquelle la contrainte par corps avait été demandée devant les premiers juges; — Par ces moii(^> sans s*arréter b Tâppel interjeté par Gbennebin du jugement rendu ^ir le tribunal civil de Hufeç le 19 mars 1861,
dans lequel il est déclaré mal fondé, coiiflrme ledit jugement; ordonne quil sera exécii|é suivant sa forme et teneur; Héblarë que Texecùtion pourra en être poursuivie pa^ toutes llss voies de droit et même par Xi contrainte par corps dans les limites déjà Axées par le ju-
?ement du tribunal dvil de Ruffeb du 27 toars 860.»
PotJEYOi en cassation par le siéùr bhenUëbin.—l» Pour violation de V^H.àAâ.C. proc, de la règle des deux degrés de JUridictioh, ae rart. 20 de la loi du 17 avril 1832 et dé l'art. 7 de la loi du 17 avril 1848, en fce que Farrêt attaqué a prononcé line contrainte par corps demandée eb appel pbuir là première folà, bien que des principe^ générant et d(^ dispdsitions spéciales de là hiàtiére II résulte qiib la demande d'une condamnation pair corp^ doit subir leé deux degrés^ de juHdlbtibn.
2- Pour violation de l'art. 1351. G. Nap., en ce que lé hiéme arrêt a décidé qu'il V avait chose jugée sur la cOiitralnte )^ar corps, par le jugelnent du 27 mars 18^0 bt l'arrêt du 2B décembre suivant, bien que le jugeiUbnt n'eât di^donné cette vdie d'execUtion que pour drte autre somme, et bue l'arrêt, eh Ittûrniant le jugement, quant a là somiUe pbui' laquelle la contrainte par corps avait été pi*ononcéè, eût par cela ibême ràit dispahittre lé chef du jugement relatif & bette contrainte.
ARRÊT
LA GOUH ;— Sur lé moyen dans ses deux brïinches : — Attendu qb1l est de principe que la contrainte par borpis ne peut êtrb demandée pbUr la première Fois ett àppbl;— Mais attendu que ce principe n'a reçu aucbne atteinte dans l'espèce ;— Qu'en effet, la contrainte par corps avait été prononcée cohtre tUbnnebirt père^ pùur cause db stellionat, par lé jugeUilBni dta tribunal de RufTec du 27 mars 1860, et par arrêt de la Cour impériale de Bordeaux du 28 décembre suivant, ^ant àbquis raûtorité de là chose jugée; — Que seuletaient le chîffnB delà condamnation n'ayant p^s été alors fixé, 11 y a eu nécessité de recourir il Une nbuvelle instance t^our opérer cette fixation ;— Que c*est ice qui a eu lieu par l'arrêt du 28 juin 1861 ; — Que làcundaninatldn & la contrainte par corps ne se rattachait pas à ce second arrêt, tnais an premier; — Qu en cet état des faits et de la procédure, l'arrêt atuqué n'a pas violé l'art. 464, G. proc., ni l'art. 1351, G. Nap.; — Rejette, etc.
ÉTlBttBSEtRNT PUbLIG ^ PLÀIDKR, GASSATlOlt^
La nuUUi prisé de ee public {kin séminaire) a auiorisaiiony est d*ordire lors, être proposéepour l'a
AbTbRisiTtbn bs iKnkviBiAtLitft.
qu'un étahttsseineht esté, ek juktice sans ptffefe, et peui^ dès première jfèis dévanâ\
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la C4mr de coMolion (1). (G. proc.^ 1032; Décr. 6 nov. 1812i, art. 70.) ,
Et, s'U y a indivisiinlité d^intérét entre Vé" tabHsêement public et une autre partie en eause^ la ceasaiion de la décision intervenue doit être prononcée même à l'égard de cette partie.
L indivisibilité existe quand la décision a, tout à la fois, annulé une donation comme faite à rétablissement par personne interposée et a condamné celle personne au délaissement d€ê biem légués, (Bardoa G> de Prouilhac et autres.) -r arrêt.
LA COUR ;*-Yu fart. 70 du décret du 6 nov. 18i3y sur la conservation et TadaMnistration deslnens des séminaires; — ^Attendu qu*il appert des documents de la cause et qu'il n'est pas contesté ^ que^ sur Taclion intentée par Dn&iire de F^rouilhac et consorts contre le représenCant^ directeur administratieur du petit sémiiiaîre de Montfaucon^ pris en ladite qualité, il a été procédé tant en première instance qa*eD appel et statué par l'arrêt a^aqué, sans quel'aoïorisation exigée par l'article du décret SQSvisé eût été obtenue; — Attendu que cette mesure étant d'ordre public^ les demandeurs sont admissibles à faire valoir en tout état de caose^ même devant .la Cour de c^ssation^ le mofen résultant de rouiission de ladite aulorîsationi — Attendu que Târrét intervenu sur cette précédure irrégulière étant ainsi vicié dans sa base, doit être annulé eu son entier>
(1)^ 6n <iécide dé même en matière d^aaioriàalion dé coinmimé. Y. Table M, Ûeiill.et Gitb.,v<^i4û(on dt eoàak,^ n. 455 elBdiv., et Casa. 3 défc. 1855 (toi. i8Sft.i.5&7) s V. aHàsl Rejr, gén. PaU, ?• Aùtor. de ptàide¥^ il. Uâ et suiv.
(2*8) MIL Rendu et Delormfe» Dr. industn, a. 894» se fondant 6ar êe qu'il faut, de la pai-t du liholefTapliei naé dextérité et une précision qui tjoaimt à roelifTp de la nature un élément person- Mif opKÎsneDt d^une manière générale que les desaîBS plMrtographiqueè constituent une propriété ar* tbtiqae pour Tauteur qui les a ootéousi en sorte que, scml» Il a le droit de le^ reproduire par ub moyen qiielooÎH)né. — baU bette doctrine a été rëpou^ë par iio arrèi â'e là Coiîir de Turin du 25 oct. i85à [ait Dkrôhî). oitaiibe elle Tavalt été, dan^ Tespèce, par le Irtbodal correctionnel de la Seine. Cet arrêt cottUlttaitfleu tû adoptatat les motirit^ un jugement du ttîbaaal cte commercé^ ainsi conçU;: — t Considérant qMïi depol* ia mertdiicuse décoiiTerle de la pbolagnfhie^ l\irt qui a pour objet de rappliquer se léflvU à an procédé parement mécani()ue, dans )e-
wA. .k plioîograpbe peut montrer plus ou.^ moins à'halàK^ aaéu «inp pouvoir jamais être assimilé, à oeui qw arofeséent lés beaux-arts dans lesquels opèrent l^jpA A rimagination, et quielquèrois le ^He formé par là birécept^ dé TaH ;— Que lé photographe àiA ni désàlnateur, ni peintre; qu^il à seulement apprii à métttv tonvenablement en oeuvre la qu'il pblsèdK, et à préfiâtier. les Opérations i qui doilnent reproduire; que son travail jne ae petite dès lôl^ donner aaissaoce à des pn^dnils f«i puinent étite fustement raqgés parmi le» f0»d»ctiou de l^eaprit humain ;— Qu'eu cousé-
sans distinguer^ à raison de Tindivisibilité des dispositions^ entre le chef par lequel le petit séminaire a été condamné au délaissement deà biens dont il s'agit, et le chef qui a condamhé au délaissement des mêmes biens Tabbé Bonhomme^ pris comme personne ititej*posée pcitii^ faire passer lesdits biens audit séminaire : — Casse Tarrét de la Cour d'Âgen^ dii 6 juid ^860, etc. ^
Du 27 mai 1862. — Ch. civ. — MM. troplong, 1®' prés.; Quénault^ TSLjfp,; dç Aaydat, av. gén. (concl. conf.) -y Bosviel et Rendu^ âv.
PBOPBléTÉ ARTISTIQUE, ŒCJVRB D'AKT, PHO- TOGRAPHIE, Contrefaçon, Cassation, Motifs d'arrêt.
. iSi la photographie ne constitue pas absolument une oBuvre d^art, cependant un dessin « photographique peut avoir ce caractère et constituer ainsi une propriété artistique protégée contre la contrefaçon, lorsqu*on y voit un produit de la pensée, de ^esprit, du goût et de l'intelligence de V opérateur. — Rés. express, par Tarrêt d'appel et impl. par la Cour de cass. (2). (L. 19 juill. 4793, art. 1"; C. pén.,'425.)
// appartient aux jug^s dû fait de décider souverainement si le produit déféré à leur appréciation constitue ou non une asuvre d'art dans le sens de la loi : leur décision à cet égard ne saurait tomber sous la censure de la Cour deccusation (3).
quence, le trlbdnàl dé commerce, dans la causé actuelle, ne peiic s^estlmér compétent pour connaîtra de la prétendue Violation rrun droit de propriété artistique à propos de la reproduction d'un portrait obtenu par la photographie; car> en supposant qu'il y ait là unfc propriété, c'est une propriété de nature mdustrielle à laquelle ne peut s^étendre le reste de juridiction qui appartient encore aux tribunaux de commerce dahs le sens des lettres patentes du 38 rév. 1820;— Pi r ces motifs, dit que la présenté contestation n'est pas de sa ct>mpétence, etc. é
A notre avis, les deux doctrines qui vienneilt d*étré rapffelées sont Putte et raùtfe trdp absolues, et la térité est dans la thédrie mixte totisacrée id pai* la Cour de Paris, sultant laquelle* tout eu admetlaiit qu'un produit phdtographiqué n'a pas nécessairement le caraclère d'une CBuyre d'ért protégée par la loi du 19 juilL 179d, on doit lui reconnaître oè caractère dans les circonstances que l*arrét relève.
La Cour de cassation n'a pas eu à se prononcer directement sur ce point, dès lors qtOelle reeonnaitsait qu'en principe les juges du fait étaient investia d'un pouvoir souverain pour décider si le pÉ*oduit imité constitue ou non une œuvre d'art dahs le sens de lu loi précitée de 1793. Néanmoins le maintien de l'arrêt altaquë implique la légalité de la décision qu'il renfermait. — Du reste, le principe dû pouvoir souverain des juges en un tel cas avait été déjà proclamé par plusieurs arrêts de la Cour suprême dans des bjrpolhèses analogues et particulièrement à Tégard de reproduction d*un ouvrage de sculpture par certaiDS appareils. V. Cass. 16 mal 1861 (vol, 1862.1.998) et les indications de la note.
Rapprocher de la décision ci-dessus un antre ar^
Varrél qui déclare la reproduction photO' graphique d'un portrait propriété privative du photographe^ justi/ie par là suffisamment le droit exclusif de celui-ci à cette reproduc» tion. (L. âOavr. 1810, art. 7.)
Il y a une réponse suffisante au moyen tiré de ce qu'une photographie ne serait pas la reproduction exacte d*un portrait prétendu contrefait, dans la disposition d'un arrêt portant que le prévenu a fait sciemment la reproduction de ce même portrait d'après la photographie dont il s'agit, et que la modification de certains accessoires ne saurait faire disparaître la contrefaçon, (Id.) (Betbeder et Schwabé G. Mayer et Pierson.)
Sur la poursaite dirigée par les sieurs Mayer et Pierson, photographes, contre le sieur Betbeder, autre photographe, pour contrefaçon des portraits-cartes du comte de Gavour et de lord Palmerston exécutés par les plaignants, et contre le sieur Schwabé, commissionnaire, pour débit des photographies contrefaites, est intervenu un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 9 janv. 1862, qui a relaxé les prévenus en ces termes : — « Attendu, en droit, que la loi du 19 juîll. 1793, en donnant aux auteurs d*écrits en tous genres, aux compositeurs de musique, aux peintres et dessinateurs, le droit exclusif de vendre et faire vendre leurs ouvrages, a eu pour but de protéger les œuvres d'art; que telle a été aussi la pensée qui a dicté les art. 425 et suiv., G. pén., sur la contrefaçon de ces œuvres ; que ces dispositions assurent, selon les termes du rapporteur de la loi, « ces produc- « lions des arts, ces fruits de Tesprit, de rimait gination et du génie, qui servent à Torne- « ment et à la gloire d*une nation et oui sont « des propriétés d'au tant plus chères à l^omme « qu'elles lui appartiennent plus immédiatece ment, et sont en quelque sorte une partie « dé lui-même ; » qu il v a donc lieu, pour fixer le droit de propriété, de distinguer entre les productions qui appartiennent aux beauxarts, et celles qui sont du domaine des arts industriels : que les unes sont le résultat de la pensée et de Tintelligeuce, et que les autres exiffent surtout le travail de la main et remploi des machines; — Attendu que la photographie est Tart de fixer l'image des objets extérieurs au moyen de la chambre obscure
1^ du 18 fi&f. 1857 (vol. 1857.1.289), d'après lequel une imitation de la reproduction d'un type connu ne peut être déclarée exempte de contrefaçon, qu^autant que les juges reconnaissent que les modèles imités n'offrent rien qui soit personnel ft leur auteur.
De la combinaison de ces diverses solutions, il faut, ce semble, conclure que le caractère d*un produit, tel qu^un produit photographique, au point de vue de rappUcabUité ae la loi de 1795, dépend de la part plus ou moins grande de penonnalité que les juges du fait reconnaîtront ft l^opérateur dans ce produit*
et de divers procédés chimiques; que c'est ta une opération purement manuelle, exigeant sans doute de Thabitude et une grande habtloté, mais ne ressemblant en rien à Tœuvre du peintre ou du dessinateur, qui crée, avec les ressources de son imagination, des compositions et des sujets, ou reproduit, avec son sentiment propre, des images d'après nature; — Que, tout en reconnaissant les services qu'elle a rendus aux beaux-arts, on ne saurait lui donner rang parmi ces derniers ; — ^Qu'en effet, le photographe n'invente et ne crée pas; qu'il se borne à obtenir des clichés et à tirer ensuite des épreuves reproduisant servilement les images soumises à l'objectif; — Que ces ouvrages, produits à Taide de moyens mécaniques, ne peuvent, en aucun cas, être assimilés aux œuvres de rintelligence, et conférer à rindustriel qui les fabrique une propriété semblable à celle de l'artiste qui invente et crée; — Que la jurisprudence a déjà appliqué ces principes a l'opération du moulage, qui demande, comme la photographie, de la pratiuue et de la dextérité dans l'exécution ; — Qu'en vendant d'ailleurs son secret à l'Etat, Daguerre a livré son invention ainsi que tous ses résultats au domaine public, et qu il serait contraire aux règles en pareille matière de donner un privilège , non plus à l'inventeur lui-même, mais à tous ceux qui ont profité ou profiteront de sa découverte ;-~Âttendu tm'il résulte de ces considérations que la reproaaction des sujets obtenus par la photographie ne constitue pas le délit de contrefaçon prévu et puni par les art. 4z5 et suiv., G. pén., et ne peut donner lieu qu'à une action civile en dommages-intérêts;— Par ces motifs, etc. »
Appel par les sieurs Mayer et Pierson ; et, le 10 avr. 1862, arrêt infirmatif de la Gour de Paris, ainsi conçu : — « Sur la fin de non-recevoir opposée par Betbeder à l'action de Mayer et Pierson, tirée de ce que les plaignants ne pourraient avoir d'action qu'autant qu'ils justifieraient avoir acquis du comte de Gavour le droit exclusif de reproduire son portrait : — Gonsidérant que les demandeurs sont les auteurs du portrait du comte de Gavour; qu'il est établi qu'ils ont obtenu le droit de le reproduire et de le mettre en vente; — Gonsidérant, au surplus, que le défendeur est non recevable à se prévaloir d'un droit qui ne pourrait appartenir qu'au comte de tSavour ou à sa famille, et qu'il a luinnéme méconnu ; — Au fond:— Gonsidérant que laloiduiOiuill. 1793 interdit toute reproduction, au préjudice du droit des auteurs, des œuvres qui sont le produit de l'esprit ou du génie, notamment de la Sravure et du dessin ; — Gonsidérant que les essins photographiques ne doivent pas être nécessairement et dans tous les cas considérés comme destitués de tout caractère artistique, ni rangés au nombre des œuvres pure^ ment matérielles ; -— Qu'en effet, ces dessins^ quoique obtenus à l'aide de la chambre noire et sous l'influence de la lumière, peuveai^
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dans on certain degré, élre le produit de la peosée^ de Vespril, du goût et de rintelli^ence de l'opérateur ; — Que leur perfection, indépendaÎBiiieiit de riiabileté de la main, dépend en grande partie, dans la reproduction des paysages, du choix du point de vue, de la oombinaîson des effets de lumière et d*ombre, el, CD outre, dans les portraits, de la pose du sujet, de Tagencement du costume et des accessoires, toutes choses abandonnées au sentiment artistique et qui donnent à Tœuvre du photographe Tempreinte de sa personnalité;
— Considérant que, dans Tespèce, les portraits du comte de Gavour et de lord PalmerstoD, par ces divers caractères, peuvent être considérés comme des productions arlistiques, et qu'ils doivent jouir de la protection accordée par la loi de 1793 aux œuvres de Tesprit ;
— Considérant que si les procédés inventés
gar Daguerre appartiennent au domaine pulie, et si, dès lors, chacun peut les employer^ il n'en résulte nullement que les produits réalisés à Taide de ces procédés par Tart et Tintellieence du photographe doivent également tomber dans le domaine public; — Considéranty en fait, que Betbeder a fait sciemment b reproduction du portrait du comte de Cavoar d'après le portrait photographique appartenant aux plaignants ; que la modification de œrtaÎDS accessoires ne pourrait faire disparaître le délit; — Considérant que Schwabé a sciemment débité le portrait photographique de lord Palmerston, contrefait d'après le cliché deMayeret Pierson sans aucune modification ;
— Que Betbeder et Schwabé ont ainsi porté atteinte à la propriété des demandeurs, et
3a*ik ont cause un préjudice dont il leur est ù' réparation ; que la Cour a les éléments soilisaDtspour l'apprécier ;... — Par ces motifs, iofinne; condamne Betbeder et Schwabé à payer à llayer et Pierson, à titre de dommages-Intérêts, etc. 9
PoumYOi en cassation de la part des sieurs Betbeder et Schwabé. ^- i«' Moyen, Fausse ap^cation des art. i et suiv. de la loi du 19 joilK 1793, 4â5 et suiv., C. pén.^ en ce que rarrét attaqué a considéré ces articles comme applicables aux productions photographiques.
— Ce premier moyen, a-t-on dit, soulève la question de principe de savoir si un produit photographique est une œuvre d'art protégée par la loi de 1 793. Mais toul d'abord une objection est faite par les défendeurs : c'est qu'on tel moyen ne saurait être présenté de- 'vant la Cour suprême, parce qu'il appartient an pige du fait ae déclarer souverainement si le prodoit déféré à son appréciation constitue une œuvre d'art dans le sens de la loi de 1 793 ; et J'oo invoque en ce sens divers arrêts de la Coor de cassation (Y. ad notam). Mais on applique faussement ces arrêts, dans les espèces desquels il s'agissait soit de sculpture, soit de réduction, c'est-à-dire d'œuvres rentrant dans une branche des beaux-arts; tandis qu'ici le pourvoi soutient que le produit pho-
tographique, étant le résultat d'une opération purement mécanique, ne saurait nullement avoir le caractère d'une œuvre d'art.-— On ne peut contester qu'une distinction doit être établie entre les beaux-arts et les arts industriels, et il n*y a, dès lors, qu'à rechercher s la photographie appartient aux beaux-arts. Or^ qu'est-ce que l'art? U y a deux sens à distinguer : le sens esthétique et le sens légal. Dans le sens esthétique, I art tient à la perfection du produit ; dans le sens légal, il tient à la nature même du produit. L'œuvre d'art est soumise à une condition indiquée par l'art. 7 de la loi de 1793, c'est que rœuvre soit une a production de l'esprit ou du génie >, c'està-dire qu'elle émane de l'artiste lui-même , qu'elle soit une création. Et, en effet, la raison le veut ainsi : sans ce caractère, l'œuvre ne serait qu'un exemplaire nouveau d'une œu* vre antérieure. — Il s'agit maintenant d'appliquer ces principes à la photographie. Mais ici encore une distinclion est nécessaire. Il y a detix sortes de produits photographiques : 1® les produits composés ou retouchés ; i* les produits purement photographiques. Dans les premiers, où il y a de la peinture ou du dessin, l'art peut se rencontrer. Mais en est-il de même pour les seconds? L'arrêt attaqué veut que le juge décide si le caractère artistique existe à l'égard de ces produits, et il fait résulter ce caractère artistique du choix du point de vue, de la combinaison des effets de lumière et d'ombre, de la pose du sujet, de l'agencement du costume et des accessoires. Eh bien ! il y a là une erreur certaine. Tous ces éléments se retrouvent dans toutes les photographies. Si l'arrêt a raison de distinsuer entre les produits photographiques selon les cas, il a tort de les ranger parmi les œuvres protégées par la loi de 1793, qui ne tientpAs compte du plus ou moins de perfectiqn. Si, an contraire, l'arrêt a raison de ranger les produits photographiques parmi les œuvres protégées par la loi de 1793, il a tort de tenir compte du plus ou moins de perfection, et, dès lors, il aurait dû reconnaître le caractère artistique à tous les prodoits photographiques sans distinction. Il ne peut échapper à ce dilemme. — Faut-il donc admettre que tous les produits photographiques soient des œuvres d'art? Mon évidemment, parce que la photographie ne saurait rentrer dans aucune des branches des beaux -arts, et qu'elle n'offre pas le caractère de création, d'originalité, d'émanation individuelle nécessaire pour constituer l'œuvre d'art. Le photographe pose son sujet; il rhabille. Est-ce à ce moment qu'il fait œuvre d'artiste ? Il peut montrer du goût sans doute, mais comme la première personne venue donnant son avis sur la disposition du vêtement et sur l'attitude du sujet. L'opération s'accomplit. A quel moment l'opérateur s'est-il montré artiste ? Uu'il fasse preuve d'intelligence, on ne peut le contester. Mais il ne s'agit point de cela. L'intelligence est nécessaire pour toutes
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ehoBes el l'emploi de inintelligence n'est point un signe caractéristique de Tart. Si le cliché est réussi^ grâce à cet ensemble de bonnes conditions auxquelles le goût et l'habileté de l'opérateur contribuent assurément beaucoup^ celui-ci obtiendra des épreuves que ses soins et son intelligence rendront d'autant plus satisfaisantes. A taspect de cette photographie, on pourra vanter le sentiment artistique qe l'opérateur ; mais le sentiment artistique n'est pas la création artistique. Il ne faut pas oublier qu'il s'agit ici de l-art dans le sens légal.— En somme/ Tarrét parle du goût^ de rintelligence^ du sentiment artistique du photographe. Tout cela peut exister; mais tout cela est insuffisant, et tout cela s'applique à une série d'opérations mécaniques. La réduction elle-même, quand elle s'opère par des moyens purement mécaniques, ne constitue pas une œuvre d'art ; c'est ce qui résulte de l'arrêt de la Cour de cassation du 16 mai 4862 (Y. ad notam). Et cependant le choix de la matière, les dimensions préférées, la direction de l'opération, tout cela exige du goût, de l'intelligence et du sentiment artistique. — La photographie ne peut donc elle-même être protégée par la loi de 1793, et c'est par une fausse application de cette loi que la Cour de Parts a décidé le contraire.
2* Moyen. Fausse application de la loi de 1793, des art. 425 et suiv., C. pén., et spécialement violation de l-art. 7 de la loi du 20 avT. IÇip, en ce que l'arrêt attaqué n'a répondu ni directement ni indirectement au chef des conclusions de Betbeder, tiré de ce que les demandeurs en contrefaçon ne justifiaient pas de leur droit exclusif sur l'objet contrefait.
3* Moyen. Violation encore de l'art. 7 de la loi de 1810, en ce que l'arrêt attaqué n'a pas répondu au chef des conclusions de Betbeder, tiré de ce que- la photographie par lui exécu • tée n'était pas la repronuction exacte du portrait du comte de Gavour, prétendu contrefait.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, résultant de la fausse application des art. 1 et suiv. de la loi du 19 juill. 1793, 42S et suiv., G. pén.^ eu ce que Tarrêt attaqué a considéré les articles ci-dessus visés comme applicables aux productions photographiques : — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 1, 3, 6 et 7 de la loi du 19 juill. 1793, que la propriété littéraire et artistique, dont cette loi reconnaît et protège le droit privatif, est celle qui a pour objet une production de Tespritou du génie qui appartient aux beaux-ans ; — Que, là Toi n'ayant pas défini les caractères qui constituent pour un produit artistique une création de 1 esprit ou du génie, il appartient aux juges du fait de déclarer, par une constatation nécessairement souveraine, si le produit déféré ^ leur appréciation rentre par sa nature dans les œuvres d'art protégées par la loi du 19 juill. 179à;— Et attendu que l'arrêt attaqué commence par poser en principe que
les dessins photographiques < ne doivent pas « être néca^sairement et dans tous les cas « considérés comme destitués de tout carac- « tère artistique, ni rangés au nombre des <!( œuvres purement matérielles : qu'en effet, « ces dessins, quoique obtenus a l'aide de U oc chambre noire et sous l'influence de la lu- « mière, peuvent, dans une certaine mesure « et à un certain degré , être le produit de « la pensée, del-esprii, du goût et de l'intellia gence de l'opérateur; •—Que l'arrêt précise et détaille les circonstances et conditions qui, abandonnées au sentiment artistique, « yeu- « vent donnera Uœuvre du photographe 1 em- « preinte de sa personnalité, telles ope le « choix du point de vue, la combinaison des <K effets de lumière et d'ombre, dans la repro- « duction des paysages, et en outre, dans les « portraits, la pose du sujet, l'agencement « du costume et des accessoires ; » — Que, passant enfin à rappréciation des produits spéciaux réalisés par Mayer et Pièrson et formant l'objet de l'action en conirefiiçon, il déclare que, par les divers caractères ci-dessus précisés, les portraits du comte de Gavour et de lord Palmerston peuvent être considérés comme des productions artistiques, et qu'ils doivent jouir de la protection accordée piar la loi de 1792 aux œuvres de l'esprit ou du génie appartenant aux beaux-arts ; — Que celle appréciation de fait est souveraine et définitive ; qu'elle échappe au contrôle de la Gour de cassation ;
Sur le deuxième moyen, résultant de la fausse application de la loi de 179B, des art. 425 et suiv., G. pén., et spécialement de la violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que l'arrêt attaqué n'aurait répondu^ ni directement ni indirectement, au chef de conclusions de Betbeder, tiré de ce que les demandeurs en contrefeçon ne iustinaient pas de leur droit exclusif sur l'objet contrefait (le portrait du comte de Gavour) : — Attendu oue, sur cette fin de non-recevoir, Tarrêt dénoncé répond que les demandeurs sont les auteurs du portrait du comte de Gavour; qu'il est établi qu'ils ont obtenu le droit de le reproduire et de le mettre en vente, et que Betbeder a fait sciemment la reproduction du portrait du comte de Gavour d'après le portrait photographiqueappartenantaux plaignants ;— -Que celt£ œuvre spéciale, sur laquelle les demandeurs réclamaient un droit exclusif de propriété, sans contester d'ailleurs à Betbeder et Schwabé le droit de reproduire de leur côté l'image du comte de Gavour, étant déclarée par l'arrêt la propriété privative des demandeurs en oonirelaçon, il résulte de la combinaison de ces dispositions que l'arrêt attaqué a déclaré et justifié le droit exclusif de Mayer et Pierson à la reproduction photographique par eux exécutée du portrait du comte de Gavour; — Que^ dès lors, l'omission alléguée n'existe pas ;
Sur le troisième moyen, résultant spéciale^ ment d'un défaut de motlÀ, en ee que l'anoêi
Jurkpru4(t\ef ^ ^ Cour de c<(<«a(ton.
ductién ^xac^ (|u portrau du comté c|e Cavoùr prétendu coqtref^^tt : — Attendu qiie, sur ce points on )it dans l'âfrr^t attaqué que Betbede'r a fait sciemn^ent Ifi reproduction du portrait du cQniie de Cavoùr d^près le portra|t*ph6tographigiie ^jipaft^iiânt àiix pmgn^nts^ et que la môdfftc^Uop de cpf tains accessoires i\e saurait iaîriî disparaif'r^ le de)|t ;— Que çeiie déclarafioQ^ (|e laquelle résulte virtuellement nQ«#siincé 0e U modi((patipp alléguée pour déguiser la contrefaçon, fépoind suuisan^ment aux cooclusîons susvisées ;— (lejette. etc.
Dd ^ noy. 18fi2.-^h. criip.— M^f, Yaîsse^ pré«. j Caussifi ' fje Perceyaj^ rapp. ; * (Suyliq , av. f " ' V . , .. . .^.
: taussifi fle Kercevau rapp.; fjuynq, é|i. '(cqppl. conf.Jj Héfôlîl et Rcindu, av.
SOCifiTt Slf COinUNDITB^ Ll(}UlDATION ^ Sà- LÀltES^ COMMAMblTÀlREd.
Le^ ^Aorfl^ <!<; la liquidmiqn d^un^ soçiHé riv^m^i p^r {fl iociilé, <f»iu (|ue les fmm^-
wraitiU^ à la di|«o/t((«Q^ ^e la société, iionné à «n ti^s, iùw Iw npt»», le mandat spécial ie liquidp:, a leurs risques, les opérations de la société (1). (C. Napi, i999 ^t 2022 j C.
coiniii.» ^0 Spécialement, le férca^f ft^^e société en
(ùmmandite, dèv€^^ liquidateur ^e cflte société aprti sa di^olution, n'est pas reçevable à demander contre Us commaii<(t«ft>4« le paiement ie rindemtnité ou des salaires par lui pretendus à raison Ife la liquidation^,., <Uors s^rlout pse cette liquidation,' loin 4 c^viiir eu lieu en vertu d'un fMn^at sp4cial ffcs commanditaires, f été mû^ 4 ta çharqf dû gérant par Pacte mém 4e société (^\,
(Wôrais de ïlqpilly C. Worajs de Rpipilly.) Le 7 déc. iB22, une société pour les affaire de )Miii(|Pg.et de cpmpnerce fut formée ent]re les siëiirs Féu^ ^prms ^e |lomilly» Mi^urice- Salomon Paibef çf Salomon Jacob Haber senior. Cette société était colleptive entré les sieurs "^prms de Romllly et Maurice Haber^ et en coïninaDçlite sei^lement à Teg^rd de Salo-
mon Haber senior^ t^\ix lieu et place duquel a été mis plus tard le ^içuir Çjpmîjniieï Wora^ de Rpmillv. L'acte soçjal portait flq*à yp^piralion ae i^ spciété^ la liquiqMiop ^erfMt faite en cpn^mun entre les fjeqîc ger^pts oij par un sepl dp cpnsentement des coa^^ciés^ et que dans le cas où elle seraif dissoutf p^c le predécès de l'un ^ë§ gérants, Ja liquida tpp serait (aile par le g^raqt survivant.— La sqciéié ;|yanj été dissoute en 1^26^ )a Ijqqidatîon en fu^ opérée d^aborq en cpinipup p^v )es de^^ gérants, puis continuée jjar Féli)^ Worms de Romilly seul. — Le 9 juill. 1859, ce dernier a actionné Epinianupl Worpjs de fioqiuy, substitué comme comms^pditaire de la spciété ^ Salomon Haber senior, en paieipêqt dpla somme de' 30,000 fr. à tifre <Je prôyisipp sur rindemni^é qu'il prétendait Iqi être ^ue potir frais è\ bonoraires ^ raison jle )a fiauida^pn. ' 21 déc: I859,iugemept dp fribun^ de commçîrce de la Seine qui rejette cette demande
par les motifs suivants : — ^ Attendu que le liquidateur çj une société n'aigit que pour i être
(1-2} La Cppr 4^ cassation a jugé, par «rrêt ^u 17 iaii» 1823 (L 7.'l.37'l), que le liquidateur d^uae ioâèlé' comiiiércialé étant le 'uiandatafre commuii des »nod^ ce'ui-ci sont lienus solidairement eùveri loi du ^aiemeot de ses frais et salaires; el la même tfoclrine ert enseignée par les auteurs i voy. Mlf • PardoMS, Dr. ecmmerc^ t k» «• ta7A, p. 878 (5«é<fiU); Troploîq^ SocUié, t )• n. 1089; Delanglc, SoeU- Us eammere.^ t. 2, o. 60A, p. 808; PédurHde» t^* t. }, o. 519; Massé» Dr* conmert^ U 8, n« aO«8» —Mu» ces aotoritêf» qu^invoqoait dans T^pèce ac« toelle le d^mâiideiir ea fassalioo» ne le décident ainsi qo** T^ard des associa ordinaires, et non relathei^t ai;z simpli^ commanditaires.
ger à cet égard des çooimandifaires^ qui opt, par le versemep^ de leur mise» accppipli toutes leurs obligaiiohs, aussi |)iei) au répara do la société aù'^p regard des Ijers ; — Attendu que s'il eut existé daqs respèce. comme op le prétend, qp ipapdat spécial eolleptif qui aurait été donné et accep^ en dérogation à ce principe ef dont les conséquences pôurri^ienl; atteindre le cornjpanditaire au delà de sa eommandite^ ce qui n'est pas jusqu'alors ipstitié^ ca ne pouvait être , toutefois, qii'apres que le mandat aurait été exécuté, c est-à-dire la liquidaliqp' açconipUe et en mettant en cause tous les ipaqd^iit^ pour établir ;|vec eux l'égalité d^bligatipq et l'épuisement des ressoprcea avec lesquelles le mandataire Rêvait pourvoir à rexécûtipri du mandat; qqe riep ()e tout ce|a fi'apparaU (fans la cause ;— Utié^ par suite, la demande pe saurait é^re> même à ce poini de vue, quant % présent, accueillip ; — Par cea motifs, déclare le deipàndieur nqp receyable daps sa deman()e, 1 en dcboqte^etc. »
Appel par f élix Worms de nopilly : mais, le 21 janv. 480^ î arrêt confirmatif de la Cour de Paris aiusi conçu : -— « Considéran|. quq l'acte dé société intervenu entre les parties avait mis à la cbarge de Tappeliant la liquidation éventuelle ; que les commanditaires se sont engagés sous le l^énéfice de cette clause, et qij'ainsi, en rait, dans la cause, le liquidateur n'est pas fondé à réclamer le montant de ses frai§ el honoraires à l'un des compianditajres ;— Considérant, q'aill^ur§, qu'ep principe général, le commanditaire ne peut être tenu envers la société au delà de sa coipmandite; que I4 liquidation n'est quq (a çontinuatioa pour lin objet spécial ()e lâf société, pt n'a pas^ dès lors, le droit d'exercer contré le commanditaire pne action qqe la spciétji n'avait pin
Jurisprudence de la Cour de eaesalton.
elle-même ; — Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet, etc. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Félix Worros de Romiliy^ pour violation et fausse interprétation des art. 1999 et 2002, C. Nap.; fausse application de Tari. 26. C. coinra., et violation de Tart. 1134, G. Nap., en ce que Tarrél attaqué a refusé d'admettre que le liquidateur d'une société a, |)our le paiement du salaire et des indemnités qui lui sont dus, une action solidaire contre tous les associés , sans distinction entre les associés en nom collectif et les associés commanditaires. — La loi civile et la loi commerciale, a-t~on dit, déterminent de quelle manière les associés sont tenus des dettes soit entre eux, soit vis-à-vis des tiers. Dans les sociétés civiles, les associés sont tenus divisément chacun pour sa part des dettes sociales, soit vis-à-vis des tiers, soit dans leurs rapports respectifs. Dans les sociétés commerciales, les créanciers sociaux ont une action directe contre la société, et en même temps un privilège sur les valeurs sociales; mais ils ont, en outre, au moins en règle générale, une action solidaire contre chacun des associés^ et pour l'exercice de cette action, ils viennent en concurrence avec les créanciers personnels de ceux-ci. Quant aux associés commanditaires, ils ne sont tenus, aux termes do, l'art. 26, God. comm., des pertes, que jusqu'à concurrence des fonds ôu'ils ont mis ou dû mettre dans la société. Et de là, il résulte que les créanciers de la société ne peuvent exiger d'eux que le versement de leur mise sociale. Seulement^ d'après les art. 27 et 28, les commanditaires, qui font des actes de gestion deviennent obligés solidaires avec les associés en nom collectif pour toutes les dettes de la société. Gela pose, il s'agit de savoir si le liquidateur d'une société en commandite dissoute a, pour le paiement de ses salaire et indemnités, une action solidaire contre tous les anciens associés, sans distinction entre les associés en nom collectif et les commanditaires, ou s'il n'a qu'une action régie par les art. 22, 26, 27 et 28, God. comm., et si le commanditaire peut opposer au liquidateur, malgré Fart. 2002, God. Nap., que, n'étant passible des pertes que jusqu'à concurrence de la commandite, l'action doit être dirigée seulement contre la société qui a reçu la commandite promise. La solution de l'arrêt attaqué est favorable au commanditaire ; mais elle repose sur une fausse interprétation des art. i853, 18S5, G. Nap., 22, 26, 27 et 28, G. comm., et méconnaît la règle de Tart. 2002, G. Nap. On ne saurait admettre que le liquidateur soit un simple créancier de la société, et l'on doit reconnaître que les dispositions des articles précités contiennent des règles applicables seulement aux créanciers sociaux proprement dits. Lorsqu'une société est dissoute, la liquidation est une opération utile, nécessaire pour tous les associés sans distinction. G'est pour
chacun d'eux, quelle que soit sa qualité, et quelle que soit aussi la situation des afiaires sociales, prospère ou fâcheuse, une obligation d'y procéder, à ce point que chacun des associés y peut être contraint au moyen d'une demande judiciaire en liquidation et partage. On ne peut donc pas confondre la liquidation d'une société après sa dissolution avec les opérations faites par la société pendant sa durée et les dettes ou pertes sociales proprement dites. Or, s'il en est ainsi, le liquidateur doit avoir une action solidaire, non pas parce qu'il est un créancier ordinaire de la société, mais parce qu'il a accompli un mandat indivisible dans Vintérêt commun de toutes les parties, et que, dès lors, son action est protégée par la disposition de l'art. 2002, G. Nap. Vainement la Gour de Paris supposet-elle qu'il faudrait que le liquidateur eût un mandat particulier du commanditaire ; car un mandai particulier, s'il éuit donné dans Tintérét spécial du commanditaire, ne donnerait pas l'action solidaire de l'art. 2002 contre tous les associés. Gette action, encore une fois, existe par le seul fait de la liquidation, parce que le liauidateur, n'agissant dans Tintérêt exclusif de personne, est le représentant commun de tous les associés forcés de procéder en commun à une liauidation, et qu'il a^t en vue de l'utilité collective, pour satisfaire aux nécessités d'une opération réellement indivisible. L'action solidaire du liquidateur est admise par tous les auteurs (Y. ad notam.)y et tous la font résulter de l'art. 2002, G. Nap., nécessairement applicable à toutes les liquidations de société, et non de l'art. 22, G. comm., qui ne la produirait que dans les sociétés en nom collectif, sans qu'on pût rétendre soit aux sociétés civiles, soit aux sociétés commerciales en commandite. — Hais l'arrêt attaqué objecte qu'ici, l'acte social avait mis à la charge du demandeur la liquidation éventuelle, que les commanditaires se sont engagés sous le bénéfice de cette clause, et qu'ainsi, en fait, dans la cause, le liauidateur n'est pas fondé à réclamer à l'un des commanditaires le paiement de ses salaires et indemnités. La cour de Paris entend dire, en d'autres termes, que, dans le cas même où l'on admettrait en principe l'action du liquidateur contre les associés commanditaires, cette action n'appartiendrait pas au liquidateur, s'il avait été dit dans l'acte de société que la liquidation serait faite par les gérants ou par Tun d'eux. Mais comment admettre une semblable doctrine? Gomment induire de la désignation dans l'acte social des gérants ou de l'un d'eux comme liquidateur de la société, une modification aux règles ordinaires des ]iauidations,une renonciation des liquidateurs à leurs droits contre tous les associés relativement aux conséquences de la liquidation elle-même ? (]lomment la qualité de gérant pourrait-elle nuire aux droits du liquidateur, alors que le gérant, véritable mandataire des
Juriiprudente de la Cowr de cassation^
associés, pourrait lui-même invoquer la disposillon de l'art. 2002 ?— C'est donc en violation de cet article et des autres dispositions mentionnées plus haut que l'arrêt attaqué a déclaré non recevable l'action du demanaeur.
M. le conseiller Nachet^ chargé du rapport de Taffalre, a présenté sur ce moyen les observations suivantes :
■ L^airèt attaqué ne s^occupe que snbmdiairement de to thèse principale discutée par le pourroi; il dédaie en fiiit que, dans la cause, le demandeur s'est pas fondé à réelaoïer le paiement de ses frais et honoraires à Vvn des commanditaires, parce que Pacte de société intertenu entre les parties a mis à la charge do demandenr la liquidation éventuelle, et que les commanditaires se sont engagés sens le hénéice de cette clause. — Peut-être, messieurs, TOtts semblera-l-il qu'une semblable décision, fondée nir PÎBterpréCation de Pacte de société, sur Pétenduc du consentement des commanditaires, qui n'avaient eontradè que sous le bénéCce d'une liquidation mise à 11 cbaige exclusive du gérant, ne franchit pas le œrde des attributions souveraines des juges du fait ft ne laisse plaee à aucun débat utile devant vous. Cependant» s'il vous semblait que la Cour de l^ris a vouloy comme le suppose le pourvoi, décider cette dooliie proposition, qu'en général le commanditaire est alTranchi de l'obligation de concourir au delà de fa m«se aux charges de la liquidation, à moins d*Qa mandat spécial de sa part, et cela surtout lorsque Pacte social impose au gérant la charge de cette liquidation, peut-être seriez-vous disposés à préférer la doctrine de l'arrêt à celle du pourvoi» Plus, en effet, on s^attachera à rendre inévitable la nécessité pour tons les associés d'une liquidation de la société, pNs un sera naturellement porté à considérer la charge de cette liquidation comme une charge sociale devant avoir les mêmes conditions que toutes les opérations qui Pont précédée et peut-être
« Lm condition du commanditaire est de n'être associé que pour sa mise et jusqu'à concurrence de CL Ile-ci, son nom, sa personne n'étant ni engagés ni cooncis. Toutes les charges de la société, depuis son point initial jusqu'au dernier acte de sa liquidation, semblent donc devoir être renfermées dans ce cercle qui ne pourrait être franchi sans altérer Pesspiwe de la commandite, qui est d'être une asfociatioBi de capitaux unie à une association personadie et oollective, et qui ne peut jamais dégénérer en ceite-cî sans cesser d'être. — La liquidation, d'ailienrs, n*est pas tellement, nous ne dirons pas de Fe^ence, mais même de la nature du contrat de société que, le pourvoi semble le supposer et que ptiorraieiit porter à le pen<er les habitudes actuelles. AJB^ qu'on l'a fait remarquer, cet usage n'existait pa^ CDCore vers la fin du i7* siècle, et âvary ne le préfva«t |Bs dans les formules qu'il écrivait à cette époqne. Ce qui est de l'essence de la société, c'est le partage. Aussi Savary se borne-t-il à dire qu'à PexjiiratioD ëe la société il sera fait inventaire, et que, les delfes payées^ on partagera en nature les mar- ^andÎKS restantes et qu'on tirera au sorties créances divisées en lois. Or, tout ceci est évidemment «ne cbaige de la société ; le gérant doit y concourir, sans être autorisé, à supposer qu'il ait droit à une ■idemnilé antre que les avantages attachés à la finace, à rien réclamer aux commanditaires au delà ûe knr mise. Sans doute, si te commanditaire intervient après la dittolatJon pour -former un contrat
V liouvcau, pour constituer un mandataire spécial, il sera tenu des suites de ce mandat; mais, ainsi que le fait remarquer le pourvoi, daos ce cas même il ne sera pas engagé par l'application de Part. 3002. ■
ARBÊT.
LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 26^ G. comm.,. Passocié commanditaire n'est passible des pertes que jusqu'à concurrence des fonds qu'il a mis ou dû mettre dans la société; que ce principe est absolu et protège le commanditaire^ soit contre l'action de la gérance , soit contre Paction des tiers^ toutes les fois qu'il ne fait aucun acte d'immixtion^ ou ne moditie pas son engagement primitif; — Attendu que la liquidation d'une société entreprise en exécution de l'acte social qui la prescrivait^ est une suite de la vie de la société^ un complément de celle-ci, et que les actes de cette liquidation se confondent, par rapport an commanditaire^ avec les opérations actives qui Pont précédée %t rendue nécessaire;-*Oue les charges de cette liquidation, de même que celles qui dérivent des opéra* tions antérieures, pèsent exclusivement sur l'actif de la société et sur ceux qui sont personnellement tenus du paiement du passif de celle>ci^ sans pouvoir atteindre le commanditaire, auquel il ne peut rien être demandé au delà de sa mise, en vertu de Pobligatton qu'il a contractée comme commanditaire ; — Qu'il n'en pourrait être autrement qu'autant qu'il interviendrait un contrat nouveau^ et que^ dans le silence de Pacte de société^ arrivant ia dissolution de la société, le commanditaire donnerait à un tiers, sous son nom^ le mandat spécial de liquider^ à ses risques, les opérations de la société ;
Attendu que^ loin qu'il en ftUt ainsi, dans l'espèce, l'arrêt^ par une appréciation souveraine des termes du contrat et de la volonté des parties, déclare que Pacte de société a mis a la charge du demandeur la liquidation éventuelle; que les commanditaires se sont engagés sous le bénéfice de cette clause, et qu'il n'est pas établi que le demandeur ait agi en vertu d'un mandat spécial du défendeur éventuel ; — Que cette déclaration suffirait à elle seule à la justification de Parrét; — Qu'en déclarant donc non recevable la demande d'une indemnité formée par le demandeur, ancien gérant liquidateur statutaire^ à raison de cette liquidation, contre le défendeur éventuel, commanditaire^ au delà de la mise de celui-ci^ Parrét s'est exactement conformé aux prescriptions de Part. ^6, G. comm., et n'a violé, ni les art. 1999 et 2002, ni Part. 1134, G. Nap.; — Rejette, etc.
Du U déc. 1862. — Gh. req. —MM. Nicias Gaillard, prés. ; Nachet, ra^PP-î Gharrins, av. gén. (concl. conf.); Groualle, av.
Enbbgistrembnt, Rbntb viagèrb^ Ybntb^
Rbvbbsibilité.
La clause d^un acte de vente par laquelle une rente viagère, formant tout ou partie du
^^riVfT^^e de fa fotir de f«|«a«f)ti.
ppiJp, e$( ^tip^iée réversible qtf profit d'un tiers, CQwlùue tj^e disposition indépendante de la vpitfii et, paf s^iite, donne ouverture, si ce tiers survit a^vm4e^r (indépendamment du droit proportionnel de vente perçu lors du CQnirai) au droit proportionnel d^ niulatfpn à litre gratuit $ur la valeur de la rente via- 9ère(i). (l». 29 (fim. an yii^ art. 4 el 11.) (Qontard G. l'ËnrQgistr.) Qeii^ apréls d^ la Cour de cassatiqo du même mt, 19 août iSfjT^ontjugélaquesUoq ci-desaqsen sem cQiacaire (V. vpi. 18574*853 Qt 81)4). li'un de cea acréi^, reodu dans l'affdire ac(|iello> prononçait la cassation d'un jugement du tribunal de la Seipe du 30 avril 1tô6 et sen voyait la cause devant le tribunal da Versailles.— Sur ce renvoi^ est intervenu, à ladatodu 22juiU. 18S8, le jugement suivant^ cpi^fonne à la doctrine du tribunal de la Seine : — « Attepdu, y est-il dit, que la loi du 2i frim- an tii» après avoir décrété, par son art. 4, que le di^olt proportionnel d^nregi^treiqênt est établi notamment pqur toutp transmission de propriété, d'usufruit op de jouissance de biei^s meubles et immeubles, soit entre-vifs^ soit par f)éeés,déelare> an. 10 etM>qpe^ dans le cas de transmission de bieps, la qqittance donnée ou robligaiion consentie par le même acte pour tout ou partie du prli^ enire les contractants, ne peut être sujette à un droit partieuUer d'enregistrement , mais que , lorsque , dans un acte quelconque, soit eivil, soit judiciaire ou extra-judiciaire, il y a plusieurs dispositions indépendantes ou ne dérivant pas les unes des autres, il est dô» pour chacune d^elles et selon son espèce, un droit particulier ; — Attendu qu'il ressort de la coqibinaison de ces prescriptions, qu*en principe chaque disposition est soqmise à uq droit spécial , et qu'il n'y a d'exception qu'en faveur de celles qui sont dépendantes et dérivent pécess^irement d'autres dispositions comprises dans le même acte, telle que la quittapce totale ou partielle du prix ou l'obligation totale ou partielle de pa][er le prix;— Attendq que toute exception doit être figoureusement restreinte dans ses termes précis;*— Attendu que le contrat du S janv» 1846 contient» parmi les élé-
(1) JasqnMci la Cour de cassation avait jugé le contraire, ne voyant dans la clause de réversibilité dont il ^aglt, malgré son caractère de libéralité, qu^une condition de la vente, iuaéparabie de la ùï^ pCMitloo principale et, dès lors, exempte de tout droit particulier d'enregistrement, y. en effet, arrêts des SRjaqv, i@50 (^ol, i850.t.a92); 13 avril etiO mai 1854 (vol. 4854.1.867 et 46P}; 19 aofit 1857 (vol. 1857.1.853]. Y, aqssi anal. 21 juin 1847 (vo|. 18A7. i.^3i]'.~P|)f J'arrét s^leiiiiel que nous recueillons, la Cbùr suprême abandonne cette jurisprudence que Ton pouvait croire i)ien établie. — Elle avait, du reste, en matière de Yen te avec résenre d*nsarniU
r^tersUiie sur la u»t d'un t|ecs pronoqcfl dan? |e
sens qu^eilé vient d'adqpter pouf lé cas de vente iBoyenoant reoteviàgère réversible» y» afrétdu 8 aoClt 1859 (foU 185^ 1«687)« — Remarquons aussi que.
me lits cpnstilutirs du prix c|e la vente iramobilière consentie par <|e ^eausse('à Boretli et Régis^ la stipulation d*une rente viagère de 9,000 fr. sur la tète du dernier mourant dudit de Beausset ou de Çontarci ; qu*on y. Ht qu'au décès du chevalier de beausset^ cette pension de 9,000 fr. sera réversible^ sans diminution, sur et pendant la vie dudit Gontard^ dans le cas où ij survivrait à de Peaussei^ et giie cette géiiérpsjté est faîte par celui-ci ep reconi\aîssauce'des soins que (Çontarci 9 dopnes a la liquidation df^ la succession du marquis 4e Beausset: que Gontard> intervenant au contrat, déclare accepter avec ^atitude ladite pension viagère de 9,000 fr. réversible sur sa tète en cas de survie ;«-Attendu que de l'ensemble de ces tenues, il résulte évidemment Î|ue le contrat dudit jour, 5 janv. 1846, renerme deux dispositions principales et distinctes: l'une, vente d*inimcnbles par le çbevaîier de Beausset à ^orelU et Régis, moyennant un prii déterminé, dont fait partie la rente viagère de 3,000 fr. en question ; l'autre, donation éventuelle par le même de Beausset, au profit de Gontard, acceptant, de ladite renta^viagère; — Attendu qu'il n'est pas moins clair que la seconde disposition est indépendante et ne dérive pas nécessairement de la première; — Qu'elle n'a aucune connexion nécessaire avec la vente, et n'y est qu'accidentellement par l'effet de la volonté personnelle du donateur; — Attendu, dès |ors, que cette disposition ne rentre puin|. dans rexcepiion créée par les art. 10 et 11 de la loi de frimaire el reste assujettie au principe général posé par Tart. 4 ;— Attendu que l'art. 1073, G. Ôlap., ne forme poipt obstacle à cette solution ; — Qu'en effet, placé sous la rubrique des conditions requises pour la validité du contrat de rente viagère , il a seulement pour objet d'établir qu'une pareille rente peut être constituée au protU d un tiers, quoique le prix en soit fourni par une autre persoi^nc, et qu'alors, bien qu'ayant les caractères d'une libéralité, elle n'est point assujettie aux formes voulues pour les donations ;---Ce qui ne touche pas et laisse entière la question de savoir si la rente ainsi constituée, si la libéralité ainsi faite dépend et
dans son arrêt, la Cour pe par|e que du ca» où la réversibilué est • je fruit de la libéralité du veudeur vis^ll-vis d*un tiers, qui était sans qmalUé pour inier' venir au contrat 4e vente, ■ De ces expribssions « il faut* ce sembla, couclure qu'aux yeux de la Cour la di'ci^ion de son arrêt ne doit pas atteindre la clause de réversibilité de la rente viagère au profit d^un covendeur ayant des droits à la propriété de rimmcuble. On conçoit, en effet, que ceUc stipulation ayant alors pour caust; le concours de ce covend^Mf ^ l'aliénation, constitue, non une disposition iodépeùdaqte, niais une condilion nièue de la vente, etqiie, cômoiè telle, el|e ne sauraijl donner ouverture à ùo droit particulier de niutJation« — Y* MAI* Èabr. Demante, Principes de l'enrig»^ t« 2, n. 599, et Ed. Clerc» Tr. ds Cenreg,^ ù ijfu 22At;
JwfunM^iKe dp /a C<mr 4^ çqmfiop^
dériTe nëettsaiiement des autres disppsHîDiiç auxqatlleB elle peut être jainte flans certains cas ;-^AueQdu gue de Beaug^et ^st décédé à Paris le 29 oct. 1^54 ; — Que Gohtard, survivant et recueillant à partir de cette époque le bénéfice de la rente viagère dont il s^agit, défait faite et n'a point fait^ daps les six ipois da déeèa , la déclaration et le paiement auxquels il était ieno ;-TDe tout quoi, il suit que la contrainte du S9 jmo iSS^, pouf te droit pfoporlioDnel à 0 p. 100, un d^m^-droit en SOS et le déeime> a été légalement et réguUè* renent décernée ;*rDéboute Gonlard de son oppositîon à ladite contrainte, p
MpoTeaa pourvoi ep cassation par le sieur Gonlard, pour violation de Tart. ti de la loi dn 22 frin. an vn.
AamiT (aprâf délib. m ch. du contJ).
LA COlJft ; — ^Attende que, par l'acte notarié du 5)aaT. i846, le chevalier di B^auss^t a vendn aux sieurs Borelli et Bégis divers jmmenbies sitaésà Marseille, moyennant î° une somme de 260,500 fr. en capiul, et ^'* la réserve à son profit d'une rente viagère de 9,000 fr.,qo'il a stipulée réversiblfs k sa niort sur la téie du sieur Gontard, et ce, porte le contrai k titre de reconnaissance des soins donnés par ce dernier à la liquidation de la succession du marquis d^ Beausset, son père ; — Attendu que la constitution de rente et la clause de la libéralité acceptée par Pontan) oui rend réversible en sa faveur ladiie rente, mmeiit deux dispositions bien distinctes, savoir ; une constitutiqu de rente viagère à la charge des acquéreurs, et une stipulation de libéialité et de réversibilité de ladite renie au jour do déc^ du vendeur ; -* Attendu que si la première de ces dispositions, c'est^à-oire la Goasiftiition de la rente, est évidemment un des éléments du prix de la vente, en ce qu'elle affecte les droits lôt la situation des acquéreurs, et a elle en est ainsi une dépendance et une défivatîop nécessaire, il n'en est pas de même de la seconde ; — Attendu, en efiiet, que cette réveraîbiiité, fruit de la libéralité du vendeur vts-è-vig de Gontard, qui était sans qualité pour intervenir au contrat de vente, est complètement étrangère aux acquéreurs qui, nonobstant la mort du vendeur, doivent en continuer le paieoaent, et qui même, dans le cas où elle anrail été révoquée 0|i annulée, n'en seraient pas moins tenus ^ la servir aux héritiers de Beansset jasqu'aa décès de Gontard (1) j; — Anendii qn'en réalité, la stipulation relative an denier n'a, au rcf^rd des acquéreurs, de valeur qpae pour déterminer Tépoque précise où robl^aii6n du service de ladite rente pren-
(i) Cest là, ce semble^ un poiat qui a^est pas mm diBciilté. ^st-ll bien Trai que l'acquéreur n^aunh paa6|é fondé à Boatenir'qùe, la rêrersit)ilUé ne pouvant i^opérer par un motif quelconque, prédécès on autre, la renters^éceiguait an décès du veodeur ?..• Kooa afouoDB que noua ne sommes pas sans quelque açetégaid»
dra fin ; — Que cette iqdicatiqq pept e| dftit subsister, quels que soient 1q^ événements ; que, par pqqséquent, {'une d^s dispositions pouvant ^xisii^r sans que V^u^r^ sp{t aQectée, il ep résulte qu'elle ^n est manifestement distincte, et qu'ainsi, à s^pcun titre, elle pQ dépend ni ne dérive nécessaifem^nt de la vente dont s'agit ; —Attendu que 1 art. ï§73, G. lilap., ne saurai^ inûrp^^r p^tte conséouence, puisque ayanf sputementpopr l)|it f(afirapcbir d«s forwep (ieg cjpnatipn^ l^s constitqtjpn^ de rpntes viagères intrpdqit^^dap^ les pqntratâ au proflt UQ tiers «pii n'en ppt pas fpprni les fonas, il np saurait avoir popr ^Ql^t^ ^^ R^^^P^ de yue fiscal , de poqstrajre aqx drpits déterminés par les lojf de la matière^ lés conventions qui en spnt légjjl^mfni pass}blef ; — pt attendu qpfî le cbeyalier a^ Beausset est décédé à Paris ; qpe Gont^^'d? im\ ^ rQCuei|ti> conforméméni à la disposition çusénopcée,
la rente dont s'agit^n'a point fait dai|s ^ <^éi9.î
voulu la déclaration et le paiement auxquels il était tenu, et que dès tprs je trjbqnal dp Yersailles> pn le débpotant de Toppo^ition par lui formée à la contraintp flépern^^ PPntfp |ui par l'administfation de Tenregistrement, n à violé ni Tart. IJ, ni les lois de la piatiere; — Rejeite, elc.
Du %3 déc. 186S.— Ch. réun. — MH. Troplong, p. p. ; }angiacQnii> rapp. ; de Marnas, i*' ay. gép. (cpncl. cpnf.) ; Bozérian et gontard-Martin, av.
Enbvgistbbbent, Mlai, QPCBLV n4T«j ÂCT^
BU CONSÉQUBNCB.
Le délai ppwr l-mregUtremfnt fun ac(f notarié contenant deux eorw^ntioi^f di8lincte$ à deux dates différentes, court ^ene^ qui tçuchf la première convention, à partir de la première date, si Vaete était alors parfait quant 4 <^^^<^ convention (1). (L. 22 frim, an vu, ar^. 2P e| 33.)
Spécialement, en cas de vente par un mari et ttfi« femme d'immeuàles appartenant à cette dernière, avec intervention des père et mère de la femme pour garantir le vendeur de tout§ éviction, Vacte étant parfait en ce qui concerT^ la vente par la signature des vendeurs et <ff l'acquéreur y si cette garantie n'a pas été exigée var le vendeur et ne formait pas ainsi un^ des conditions de la vente, il doit être soumi§ à la formalité de f enregistrement dans les di^ jours de sa date, bien que les père et mère^ garanu, ne Vaient signé qu'à une date po$té-r rieure ("i).
Ei, dans ce cas, si le mari a, par un autrf acte, constitué une hypothèq}ie à sa femn^e pouf
(i-S) y. dans le même sens, Ga^s. 20 juilL 1851 (toI. iB5â.i.720). Mais il en serait autrement si la garantie aTait été exigée par l'acquéreur comme condition essentielle de la Tente : Gass. i7 janv« 1860 (tqÂ, 1860.1.813). V. aussi la note qui accompagne ce dernier arrêt, et fif. Ed. CleKi Tr» de i'enreg^i t, 8, n« 4940 et suit.
Juriiprudenee dé fn Cour de eoêsation.
garantie du prix de vente par lui reçu, Vacte de constitution d hypothèque étant la consé^ quenee de l'acte de vente, ces deux actes doi" vent être présentés en même temps à l'enregistrement, sous peine de V amende prononcée par les art, 41 de la loi du S2 frim, an yii et 96 de laloidu'i.Savnl 1816.
(X... C. l'Enregistr.) Suivant un acte reçu par M" X..., notaire^ les époux Gouthuron vendaient au sieur Pader un immeuble appartenant à la dame Gouthuron. A cet acte intervinrent les mariés Cas^ père et mère de la dame Gouthuron, qui déclarèrent garantir l'acquéreur contre toute éviction. Il est à remarquer que cette garantie, Îfui n'avait pas été exigée par l'acquéreur, ne ormait pas une des conditions de la vente.^^ L'acte Tut signé par les vendeurs et par Tac- .quéreur, le 27 juill. 1860; mais il ne fut signé <iuete 31 par les sieur etdame Cas. — Le même jour, 27 iuill. 1860, le sieur Gouthuron, aux termes d un autre acte reçu par le même notaire, constituait une hypothèque à sa femme pour sûreté de la restitution du prix de vente par lui reçu des acquéreurs.
Cet acte de constitution d'hypothèque a été enregistré le 6 août suivant. Quant à l'acte de vente, il n*a été soumis à cette formalité que )e 10 du même mois ; mais le receveur ne consentit à l'enregistrer que moyennant le paiement: 1® du double droit, faute par le notaire d'avoir présenté cet acte dans les dix jours, à partir du 27 juillet, en conformité de rart. 20 de la loi du 22 frim. an tu ; 2« d'une amende faute d'avoir, en contravention à la loi (art. 56, L. 28 avril 181'6), présenté l'acte de vente à l'enregistrement en même temps que Tacte de constitution d'hypothèque qui en était la conséquence. M* X... s'étant refusé au paiement des sommes réclamées, l'acte ne fut pas enregistré. — Dans ces circonstances, une contrainte a été décernée contre M* X..., en paiement de la somme de 192 fr. 50 cent., pour droit et double droit de vente, et pour ramende encourue. — M® X... a formé opposition à cette contrainte, en se fondant, quant au double droit, sur ce que Tacte de vente, hien que signé le 27 juillet parles vendeurs et l'acquéreur, n'était cependant devenu parfait que le 31 du même mois, par la signature des sieur etdame Cas qui s'étaient portés garants; que, dès lors, il avait été dans le délai pour présenter cet acte à renregistremeni le 10 août ; et quant à l'amende, sur ce que Tacte de vente étant encore imparfait au moment où avait été reçu l'acte de constitution d'hypothèque, on ne pouvait dire que ce dernier acte de vente eût été reçu en conséquence du premier^ et que, par suite, il y eût nécessité de présenter Tacte de vente à l'enregistrement en même temps que l'acte de constitution d'hypothèque.
12 juill. 1861, jugement du tribunal de Nérac qui ordonne l'exécution de ta contrainte, dans les termes suivants : — « Attendu qu'ayant
retenu, le 2f7 juill. 1860, un acte portant affectation d'hypothèque, en vertu d'un acte de vente reçu par lui le même jour, mais non enregistré. M* X... devait présenter les deux actes en même teropsàl'enref^istrement; que, néanmoins, il n'a fait enregistrer, le 6 août suivant, que l'acte portant bail d'hypothèqjue ; que ne s'etant pas conformé à cet égard à l art 56 de la loi du 28 avril 1816, il a encouru l'amende prononcée par l'art. 41 de la loi du 22 frim. an vu, laquelle a été réduite à 10 fr. par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824; —Atr tendu que, sous prétexte que l'acte de vente porte deux dates, l'une du 27 juill. 1860, l'autre du 31 du même mois, le notaire X... prétend qu'il était dans le délai pour le faire enregistrer le 10 août; mais quil avait déjà, le 27 juillet, retenu l'acte portant hypothèque,
2 ni ne pouvait avoir d'existence qu'en vertu e l'acte de vente, et qu'ainsi il a considéré lui-même ce dernier acte comme parfait à la date du 27 juillet; qu'il devait donc présenter l'acte de vente à l'enregistrement, le 6 août, lorsqu'il a fait enregistrer le bail d'hypothèque; mais qu'il devait savoir, en outre, qu'en vertu de l'art. 28 de la loi du 22 frim. an vu, il n'y a pas de motifs qui puissent permettre de différer le paiement des droits et l'enregistrement des actes, sauf à se pourvoir en restitution si Ton s'y croit fondé ; — Qu'ainsi, quelle que soit la difficulté qu'il soulevait, qu'il fût ou ne fût pas dans le délai pour l'enregistrement de Tacte de vente, le notaire X... devait commencer par acquiter les droits exigés ou en faire l'offre par sommation au receveur, si celui-ci se refusait à enregistrer l'acte; mais qu'il n'a ni payé les droits ni offert de les payer, et que, sous prétexte qu'il y avait contestation entre le receveur et lui, il s'est dispensé de faire enregistrer cet acte, ce qui fait qu'il a encouru l'appUcation de l'art. 33 de la loi du 22 frim. an vu... »
Pourvoi en cassation par M* X... pour violation de l'art 1319, C. Nap., et de l'art. 20 de la loi du 22 frim. an vu, et fausse application des art. 28, 33, 41 et 56 de la même loi et 56 de la loi du 28 avril 1816.
ABRfiT.
LA COUR :— Attendu que l'acte de vente consenti par les époux Gouthuron au sieur Pader d'un immeuble appartenant à la dame Gouthuron, a été parfait le 27 juill. 1860 ; — Attendu que la garantie stipulée dans le même acte par les mariés Cas n'avait pas été exigée par l'acquéreur; qu'elle ne formait pas , dès lors, une condition de la vente: — Attendu que si cet acte, contenant ainsi aeux conventions distinctes, n'est devenu parfait, en ce qui concerne la stipulation de garantie, que le 31 juill. 1860, on n'en saurait rien inférer quant à la perfection du contrat de vente dès le 27 du même mois, puisque, à cette date , l'acte avait été revêtu de toutes les signatures nécessaires à sa validité; — Attendu que le notaire X... l'a lui-même reconnu en passant.
Juriiprudenee de la C(mr de e€U$ati<m.
le même jour 27 jailL 1860, od deuxième acte eoDlenaiit ane dation d'hypothèque pour sûreté de la créance résultant, en faveur de la flame Goutburon, de la vente de Timmeuble qui était sa propriété ; — Considérant (|ue l'acte portant constitution d'hypothèque a été enregistré le 6 aoât même année^ sans que l'acte de vente , dont il était la conséquence, eût étésoomisà la formalité de l'enregistrement; —Qu'il n'était pas même enregistre à Tépoque du jugement attaqué ;— Que le sieur X... allègue en vain, pour eicnser le défaut d'enre^stremeni, que le receveur a illégalement exigé la consignation du droit simple, du droit en sus et de Famehde ; — Qu'il résulte^ en effet, de Tart. 28 de la loi du 22 frim. an vii^ que oui ne peut atténuer ni différer le paiement, sous le prétexte de contestation sur la quotité, ni pour qadqae autre cause que ce soit, sauf à se pourvoir en restitution s'il y a lieu;---Qiie; par suite, le jugement attaipié , bien loin d'avoir violé les art. 20, 28, 33 et 56 de la loi du 22 frim. an vu, 56 de la loi 28 avril 1816 et i'M9y\C. Nap.^ en a fait, au contraire, une juste application ; — Rejette^ etc.
Dtti? nov. 1862.— Gh. req.— MM. flardoûD, L f . prés. ; Calmètes, rapp. ; de Peyramonc^ av. gén. (cond. conf.); Leroux, av.
JnOl, FaILU, TiRAGB au SORT^ iMCàPACITÉ.
Le fetUli rum réhabilité est incapable d'être jwréj et par eonséquent il ne peut, à peine de nmliité, figurer parmi les trente jurés entre iesqeitU est tiré au sort le jury de jugement (1). (C. inst. cr.^ 381 ; L. 4 juin 1853^ art. 1 et 2.)
Au cas où le tirage au sort des jurés a eu Heu sur une liste composée seulement de trente jurée, Jt parmi eux il y avait un incapable, la formation du jury est nulle, même alors que te juré incapable a été exclu par l'effet d*une récusation (2). (L. 4 juin 1853, art. 18; G. iosL cr., 399.)
(Camoin.)— ARRÊT.
LA COUR; — Vu les art. 381^ C. inst. cr.^ i et 2 de la loi du 4 juin 1853^— Attendu qu'aux tenues de l'art. 393, G. mst. cr., le jary de jugement ne peut être légalement formé que sur une liste de trente jurés au moins réunissant les conditions de capacité exigées par la loi ; — Attendu que Tart. 381 du ménie Gide dispose que nul ne peut, à peine
(i) Celle folalkm ne saurait fuire.la moindre difBc«lKè ea présence des termes formels du § 9 de i^arU i«* èe la loi du 4 juin 1853. — ADl^ieurement à cetie lui. Il Gourde cassation, après Tavoir successivemeiit admise et repoussée par divers arrêts (V. la Taète gétu Devil). et Gilb., v» Jwry, ju 45 et 46), Pafait finalement consacrée de la manière la plus apresse le 12 nov. 1841 (vol. 1842.1.945).— Elle a décidé eosoite, par arrêts des 18 mai, 28 juin et 25 joUL 1850 (ToL 1850.1.571 et 1851.1.224), que la pfféwQce d^oii fiiilU dans la liste générale des juré» n'était one cause de nullité qu^autant que ce fuUi m'était pat concordataire \ mais cette décision»
de nullité, remplir les fonctions de juré s'il ne jouit de ses droits politiques et civils ; — Que, par l'art. 5 de la Constitution du 22 frim. an VIII, l'exercice des droiis de citoyen français est suspendu par Tétat de débiteur failli; —Que le décret or^i^anique du 2 fév. 1852 exclut le failli non réhabilité de la liste électorale ;— Que les art. 1 et 2 de la loi du 4 juin 1853 le déclarent incapable de remplir les fonctions de juré ; — Qu'ainsi, lorsque trente jurés seulement ont participé au tirage du Jury de jugement, la présence parmi eux d'un failli non réhabilité entraîne nécessairement la nullité de cette opération; — Attendu que, dans l'espèce, trente jurés seulement ont concouru à la formation du jury de jugement appelé à prononcer sur l'accusation portée contre le demandeiur; — Qu'il est établi par les pièces produites que le sieur Charles Pardigon^ Tun de ces trente jurés, désigné sur la liste comme
gropriétaire, avait été. par jugement du triunal de commerce ae Marseille du 6 juin 1855, sous les prénoms de Pierre-Louis-Casimir, déclaré en faillite, et qu'il n'a pas été réhabilité; —Que l'identité du juré Charles Pardigon avec le failli Louis-Pierre-Casimir Pardigon est légalement constatée ; — Attendu que sa participation au tirage du jury de ju-
?;ement, malgré l'incapacité lé|;a1edont il était rappé^ a eu pour effet de vicier cette opéralion; — Que la récusation de ce juré parle ministère public ne saurait couvrir la nullité qui en résulte;— Casse l'arrêt de la Cour d'assises des Boucbes-du-Rhône, du 20 mars dernier, etc.
Du 3 juin. 1862.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Aug. Moreau^ rapp. ; Savary, av. gén.; Morin, av.
i^ Tribunal cobrbctionnel. Preuve, Agent DE POLiCB.— 2* Témoin en matière core..
Agent db police^ Révélations, Dénoncia-
TEUB salarié. — 3<* SoaÉTÉ SECRÈTE, CA- RACTÈRES.
!• Les juges correctionnels peuvent former leur conviction sur. tous les documents résul-tant de l'instruction et des débals : les modes de preuve indiqués par fart, 154, C inst. cr, (auquel renvoie Vart, 189), sont démonslratifs
alors exacte, parce que la loi du 15 mars 1849 n'es» cluait de la liste électorale que les faillis n'ayant pas obtenu de concordat ou non déclaras excusables, ne saurait l'être aujourd'hui que les faillis sont, aux termes de rarU 15, n. 17, du décret du 2 févr. 1852, exclus de la liste électorale (comme de celle du jury, par cela seul qu'ils n'ont pas été réhabilités. — V • eonf,, MM. Fauslin Belle, Instr. crim^t U 8, p. 285 e||286, et Nouguier, Cour d'atsiseê^ U 1, n. 511. V» aussi Supp, au Rép» gen* Pal,^ r* Jury, n. 197.
(2) C'est là un point certain. V. eonf,, Cass. 29 sepu 1859, aff. MarcaUlou (Bull, crim., n. 229), et 27 juin 18S1» aff* Mandavy (BulU crim., n. 180)*
te— (**)
JUrÎÉpiiUdJeHcn dé In C<Hir âêjn9êàtî}ôk.
'et HbH lîmtaiift, — ÂinH^ leê /tif e« peuf)ent faih mtfe¥ dans les tilém^t» de leur boiwictioh leÈ ra)^ortÈ é^Hti d'ngenU de pbiiàè (i).
«• n appartient tiwA juijet eotrectionn^tê d» déeiàer i'U ^ n f (etl &a non de demander-y dant ViVUétêt d)t la découverte de ta vérité, à un ï>Hfltter de police', aséigné ComrAe ténioin, les H6fns de% agenti de qui il tient les remeigWS' ments obf'eî de sa ÛépoHHoh : le refus de poser cette question ne constitue poiht une tjtolaiiondé Vtirt. 153, C. ihèt. cr., qui eaige \àes r/fMoln* le serment de rffrfe toute la vérité.
Ne pe^mt être aisitnilés àïut dénoneiateuri récompensés par la loi, qu^e Vart. 3Î2, C. inst. fer., défeM d'entendre en téinoighagè, les fùncïionnairek', préposés ou n^lmtfc (têts que les ofliciers où agents de police) qM %ont rwitte, par ^Ità, de rendre compte à le^s supérieurs hié^ rarchiqïtes ou aux autorités tonstitulées des faits qui par^eHneia à leur connûis%antfe dans l'ae* complissemènt de leurs foncHofis, tm des missions à étiar eàfiltéèsi^).
Les an, 322 et 3s3, C: inst. cr.^ qfki déterhiin^t lei cas dahs lesquels le témoignage des dénonciateurs ^st interdit m peut être reçu devant la Cour daksiàes, smt-ils applicables aua mattèrei eàrrertionnelles ?-^^on rés. (3).
3« ta tàî ne spéciltant pas les caractères constitutifs dé ta société secrète, il appartient souverainement auic j'ùlges du fait de tes déter-miner (4). (L. 28 julfi. 1848, art. 13.)
{i) Le principe de celte solution est constant ; et divers arrêts de la Cour suprême en ont fait inapplication an cas où la prévention s^appuie uniquement sur les aveux du prév^u. V. à cet égard la Tabte gcn, Devill. et Gilb., v"* tribunal de police eor» reetionnelle, n. 105 etsuiv. Junge MM. Fàustin Ëélie, ifufr. erim,^ t. 7» p» 280 et 712; Trébutien, Cours de dr, crinu^ U 2, p. &87; Berriat-Saiot-Prix, Proéid, de% tfib. eorr,, L 2, tt. 68i.»Qttalkt aùi prbcteovMëui M Apports des agents de poiio^ il est eenaiti qu'ils ne font pof ut ft>i par euinnémeé en justice» nulle dispoeition de la loi ne leor attribuant cet effeU V. Gass. 2à fév. 1855 (vol. IS55.1.842), et les renvois et iudicalions de la note, ainsi que MM. Ftauslin Hâlie, t. A» p. 288) Berriat-Saidt-Pfix, Procéd. dm trib, de simple poL^ n* 266. Et il n'est pas bit exception à cette r^le pour les officiers de paix, à Paris, que la loi n'a pas plus investis que les autres agents de police du droit de constater les délits ou contraventions* Sic^ M. Faustin Hélie, iétd., p» 286» Contre, Mangin, Proeèê'verbaux^ n. 77. -* Mais si ces procès-verbaux et rapports ne Itiffisekit t>M t^ttVir éérvir db bhse à uttecondAmtoMion^ Hen ne s'bppose à ce que les Juges les k-etienneni comme siteples renseignements, sanf a entendre, en bbtre, leun rédaeleun sons la ïxA du sertaient (Gàsai lA juin. 1888 et 18 oct; 1889, voU 4889.1.2&0 et i84(^i;190$ MM. IMastin Hélie, loe. du, p. 285, et Bcrriat-Saini-Prix, n. 267); ou à s^appuyer surd*an- ^res prebves légales, ainsi que cela avait eu lieu dans l*lespèce tl-dtessGs; #
(2) La Conr de tmssdtton s'tet déjà |>ronortcée ^n ce stns par dtt arrêt dû 6 abOtt 1819 (alDC Coianaêrd)^ klnsl conçu : ^ i Bar le moyen |Mis de cb que l\m
a enibidA ooitttote tftmnin nnt «Mmh»» et iiitilgt«l*op-
(Miot et àutheâ.}— AftitÊT.
LA COl]R;-^Sur 16 moyen tiré de U tIoUtlon des arl. 154, 155 et 169, G. inst. cr. :-^ Sur la branche de ce mbyen fondée sur ce qu'à tort Tarrét attaqué aurait rekeuu au dossier les Rapports écHts de roffieler de pait Lagrange^ lesquels, émanant d'un a^entdont les procès-terbaut ne peuvent faire foi en justîce^ devaient être rejetés de la prœédure, aux termes de Tart. 154 dudit G. inst. cr. :— Attendu qu'il est de |)rincipe que les modes de preuve indiqués par l'art. 154 sont démonstratifs et non hmltatlfs^ et qu'il appartient au juge du fait, en matière côrrectidnnelllS) de former son opinion sur tous les documents résUlunt de l'instruction et des débats ^-^Attendu, dès Ibrs^ que> dans l'espèce^ le Juge, isn retenant les rapports de l'officier dé paix Ughinae comme simples renseignements, n'a pas >iolé les prescriptions de l'art. 154;*- Attendu^ en outre, que l'arrêt attaqué constate que le Juge, en dehors dé cël; rapports^ a trouvé les éléments de ses opiniotls ei décisions dan8 tous les autres documents du procès, spéciâteknent dans la correspondance des prévenus^ les dépbsiliotis des témoins et les aVeui de plusieurs deï accusés ; — D*où il résulte que ce knéyen n'est Ibndé ni en fait ni en droit;
Sur la branche du moyen fondée sur la violation des art^ 155 et 322, G; inst. cr., parce que des ténioins, bien qu'ayant prêté serment
position du rèclàmBDti un ageut de police qui^ en cette qualité, devait être considéré compne clénonciateur récompensé.pécuniaireiQent t— Attendu qu'il a été statué sur cette opposition par U Cour d*assises, et qu*en jugeant que les agents de police D*élaient pas, par celle seule qualité, rangés dans la classe des dénonciateurs dont Tau dltion est dënenduc^ cette Codr n^a fait que se c6n(bl>nier au ietté et à Tesprit de là loi. s — Lii mébie doctrine k^Uite également d*un autre arrêt de la Codr suprÊdie dn 8 mars 1821 (u 6.1.898), et elle est aussi enseîRnëe par M. Faustin Héiie, i/is(K crim,^ U 8( p. 704» qui dit fort juBtemenl qne les fonctionnaires on agents que leurs fonctions obligent . de déiioûoer ou de constater les crimes et les délits « sont ré* tribués à raison de leurs fonctions^ et non à raison de chacun des faits quMls constatent >^ et qu*il Caut entendre par dénonciateurs récompen^ pécuoiaireineiit • ceui-Ià éeutement qui auraient reçu une prime. Une gratittbatiôh, une ibdemnité à raison de la. découverte qu'ils auraient faite du crime ou des indices qu*ils auraient fournis à la poursuite* » — V. lottierbis en sens icontrait^ M* GanUHi Cèm« mtnt. Vùd^ fNs(K triin^., ^ut- l*ttrtl 628;
(S) Sans tiraneher cette question, l*artét ci -dessus partit incliner pour la négative, qui se trouve ausst exprimée dans un arrêt du 5 ttéc 181 T (Alf. Puy^ reux), y. encore Cals. 25 flor. an x (I; l«i.6&2). — Mais te solution contraire résulte des motifs d*uti autre arrêt de là même Cour du 1*' sept. 1882 (vol. )8SS.i.i92).
\k) V. eonf.^ Gai». 28 déc. 1855 (roK 1856^1.860). et la noie.^V; au»si nos toit aWnOtééa tfe 18&B, p^ lll> S* eolonse.
JûrUpruétèn&ê de la Totir de cassation.
de dire lôute là VéHlS, àûrâièrit faéatimoihs refusé djç râirfe cpnnailre les noms des persobnl^ doni ils tenaient les réhsei^nemettts objet de lêiii' déposîtioh , albhs que ces personnes ainsi que ces témoins ëiix-mêmes de- Taîent êlré considérés comme dés dénonciateurs récompensés^ fel parce îjue les juges, en autorisant lesdils témoins ii né pas faire connaître ces personnes, auraient créé uHJB exception à Tari. 185 en faveur des agents de la police secrète;.— Attendu, eh fait^qu'»* résulte des constatations du jugement -mie ce ne sont pas les témoins qui ont refusé a1ndi- <|ner les personnes où agents dont les noms étaient réclamés par les prévenus, mais bien le tribunal^ qui a refusé de posei* là Question à ces témoitls : d où il suit aué ceijt-ci n'ont pas Yîolé les ^spositioiis de rart. 155 sur retendue de leur seiynent;— Attendu qu'il appà- Tienait au tribunal dé recbercnel* et de déci- «1er s'il y avait lieu de poser fceltfe Question d^ns Hntérét de la découverte de la vérité ; — Ailendu que le tribunal^ en se fondant sur (ce que les a^nts doitt ou réclamait les noms, ainm que 1 officier de paix et les inspecteurs de police entendus comme jtémoiris, ne pouvaient éire considérés comme des dénonciateurs pécuniairement récompensés par laloi, loin de violer Fart. 322^ Ç. inst. cir., en a sainement interprété lés dispositions: — Attendu, en effety qu'en admetlant que les art, 32^ et 3^3 soient applicables aux matières correctiunnel- !«*^, alors que Tart. 156 déterminé quelles sont les pi^rsonnes qui ne peuvent être entendues comme témoins devant ces juridictions, on ne saurait assimiler à des dénonciateurs pécuniairement récompensés par la loi ^les TpnctionnalreSy préposés ou agents qui sont tenus^ par état, ^e rendre compt^ tk leurs sdpériefirs (ilérarchiques ou aux autorités constitués ^ des faits qui parviennent à leiir connaisânce dans Taccomplissemeiit de .leurs fonctions, ou des missions ()ui peuvent leur être eonliéesj^ . .
. Sur 1^ bi^Bcbe du moyen particulière à Mioi^ et fondée sur ce que la participation de ce preTenu ne ressortant que des rapports de pc^jce et de la déposition de Lagrange, documents et témoignages qui devaient être écartés des débats, les juges n'ont pu la déclarer constante par une déclaration générale de eolpabilité: — Attendu qu'il ressort des mo- Ûh de droit et de fait qui déterminent le rejet des deux premières branches du premieir iD^en de cassation, que ni les rajpports de rofliciec de paix Lagrange, ni sa déposition, ne devaient être rejeiés des débats; — Attendu que ies juges d'appel déclarent que leur conviction s'est formée en dehors de ces rapports sur tons lés aittreÀ documekits de la cause, et ^cîal^nlétil sur la correspondance saisie , sur les déclarations des téhiôibâ aux débats, et ftur les âVeuk de plusieurs deà accusés ;^ Attendu, eh ce qui touche Miot, ()ue. Mû de siaiaer sur sa eolpabilité par tme simple aéclà-
ralidn générale, le jugement établit qii^ S&i participation à la société secrète résulte de Sa présence Si des Htinibiis dbht 11 prëbisé la date, de ce (Jue c'est à la sbiië d'ultfe cortference qiie ce prévenu i eiié fch'éi lui avec soh éo|)révenu Bai-oiiin iqiie celbi-ci s'ékt transporté chez le pharinacieh sbccesseur de Btibt, et s'y est fait rethettl'e dbs substsincés (irdpres à la fabrication dd ftilmt-cqtoa. et « de « ce qu'il résulte dé reiisëttiblë de l'itifonha- (^ tibn et des débals due les siçiils chefs et Ibh- « dateurs de là société secrète, ont été Vas- « sel, Babhelet. bastinet^ Miot et Carré, pulàâ que c'est â la suite dé leur rapblrb(;hement « et de leurs boncillabulés deâ tuois de sep^ « tembre et de novembre qu^ont été organi- « sées ies réunions d'àffilieé dont le$ ualè^ « vienneilit (J'élre indiquée^ » : — Attèbdu, dès lors, que cette braiidie du inô^eh d'est pa^ plus que lés dèdx prémièr'eà fbhdéé en dlroit et eii fait ;
Sûr le deuxtéîhe moyen , tiré dé la viotàttoii de l'art. JI2 de la loi du ^d juitl. 1848, eh ce que la société secrète étant un délit M gehens, il ^ aVait obligation pôuir le Jugb il en détei'miner les élélnents constitutifs, ce qdb n'ont fait lii le jugement hi râirèt attaquél :— Âltëndu , en droit, que là loi , eb né spécifiant pas les caractères consliiblifiâ dé là. société secrète , a laissé aux jugieis ii les déterminer;—Attendu, en fait, qiie, dans l'espèce^ )é jugeînent, aprèà avoir précisé, dans de nombreux considérants, les foits ressortant taiit dé l'information qiie des débats, déclaré à que ces faits prouvent l'organisa ttôn dé |â à société sécrète, phisqli'ils déittonthht qu'elle « à fonctionné, et qu ils révèlent son but et « les moyens qUe les âmliéâ Se bropbsaient « podi» l'atteindre i) ; — thât touk ces motifs . rejette le pourvoi fornié cbntre l'àrrét dé la Gouir de Paris dU 28 août 1862, etc.
Du 18 déc: 1862.— Gh. crim.— MM. Yaîsse, prés.5 V. Foucheri rapp.; ôavary^ av. gén.5 Duboy^ av.
i"* Ventb, Condition suspknsivB. — S*" Abus de CONFIANCE, Vente > Condition suspensive.
Motifs de jugement.
1* Là clause ^un ncle dé teMè sôûrà^tïànt celte des jtAtties qui, du jour de la Uvratèon, refuserait d*éxéme^ f ftcfe, à ï'^blîig'atioH ife pupr à TAittrfe ttn» indemnité, Wà pas fe varactère d'une cùndiïîôii hUsp^sive^ et n'efnpéchè poiht dès tork ^ue lé ^endeià' A'at'r été dessaisi, dès le jnUr irvêfnè de l'acte de \)ente, de la propriété des objets vendïa. (C. Nap., 1182, 1185 et 1583.)
2^ En conséquence, et au. cas où le vendeur a conservé à titre de mandat ou de dépôt la possession de ties àbietk, le èêtoUmen^ent opéré par tui de partie a^ehtte eux Mrs de îa ffvraison ou antérienretnent, c^imttituB le Mit
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d'abus de confiance (1). (G. Nap.^ 1182 et 1185; C. nén., 408.)
Le jugement ou arrêt qui réprime le délit d'abus de confiance résuliant du détourne^ ment par un vendeur de partie des objets vendus, n'a pas besoin de spécifier ces objets avec détail; il suffit qu'il constate le détournement, (L. 20 avril 1810, art. 7.) (Meunier.) — arrêt.
LA COUR, — Sur le premier moyen... ^sans intérêt); — Sur les deuxième et troisième moyens, pris d*une violation prétendue des an 1182 et 1185, C, Nap., 408, C. pén., et 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la femme Meunier serait restée jusqu'au 15 avril pro-
{iriétaire des objets vendus , soit parce que a vente était faite sous une condition suspensive, soit parce qu'elle était faite en compte , ce qui avait empêché que cette femme ne fût dessaisie de la propriété à Tépo^ue où avaient été commis les prétendus détournements; que, dans tous les cas, la Cour impériale aurait dû détailler les meubles qu'elle prétendait avoir été détournés: — Attendu qu'il est ' tenu pour constant par Tarrét dénoncé que la femme Meunier a vendu, le 13 fév. 1861, à la femme Bonnot, pour être livrés le 15 avril suivant, le fonds de son hôtel garni, dit de Belford, rue Bonaparte, et le mobilier qui garnissait Téublissement et dont il avait été aressé un inventaire; que cettei vente a été faite en bloc ; qu'elle avait été exécutée dès le 13 février par le paiement d'un à-compte de 4,000 fr. à la venderesse ; — Que si, par une clause spéciale, il avait été convenu que celle des deux parties qui^ au jour de la livraison, refuserait d'exécuter l'acte, paierait à l'autre une indemnité de 4,000 fr.,loin de se prévaloir de cette stipulation et de rompre le contrat en payant l'indemnité prévue, la femme Meunier a, le 15 avril, malgré les détournements qu'elle avait précédemment commis d'une certaine quantité du mobilier vendu, conservé ceux des objets détournés qu'elle avait pu soustraire à la connaissance de la femme Bonnot et maintenu Texécution de la vente; —Que, comme le reconnaît l'arrêt, cette vente a été parfaite dès le 13 février, jour à partir duquel la femme Bonnot est devenue propriétaire ; qu'elle n'a pas même été résiliée depuis, et que la clause de dédit n'était point suspensive;— ^u'il a, d'ailleurs, suffi à Varrêt de constater que des meubles avaient été détournés au préjudice du propriétaire, sans ^u'il fût tenu d'indiquer avec détail quels étaient ces meubles;
Sur le quatrième moyen, pris d*une autre violation de l'art. 408, en ce que ce serait au titre particulier de venderesse, et non à titre de dépositaire ou de mandataire, que la femme
(1) V. comme anal, en œ sens, Cass. 22 juin iS32 (toi. 1833.1.121); a août 1836 (voU 1887. 1.450), et 34 jalD 1859 (vol. 1859.i,9e4}.
Meunier serait restée nantie des meubles détournés : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt que les conventions antérieures des parties et les conséquences de l'acte avaient nécessairement constitué la femme. Meunier dépositaire du mobilier devenu la propriété de la femme Bonnot, après quoi il ajoute encore que ce mobilier n'avait été remis à la première qu*à litre de mandat et de dépôt, k la charge aen faire un emploi déterminé et de le rendre ou représenter; -Attendu qu'en déclarant, après toutes ces constatations, que la femme Meunier s'était rendue coupable du délit d'abus de confiance, et en prononçant contre elle les peines de l'art. 40», G. pén., l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application de cet article; — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Paris du V mai 1862, etc.
Du 18 juill. 1862.— Gh. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Legagneur, rapp.; Guyho» av. gén.
1* Arrestation àrbitrairb , FoifCTiONNAiRBS PUBLICS , Agents du Gouvernement , Séquestration DE PERSONNE, SeRQBNTS DE
ville.— 2<> Tribunal coRREcnoNNEL, Compétence, Qualification des faits, Mémoirb (suppression de).
1® Les arrestations arbitraires commises par des fonctionnaires publics, agents ou préposés du Gouvernement, dans l'exercice de leurs fonctions et par abus de C autorité à eux délé^ guée, tombent exclusivement sous l'application de l'art, 114, C. pén,, et non sous celle des art, 341 et suiv, du même Code : ces dernières dispositioru ne sont applicables qu'aux arres' talions et séquestrations de personnes commises, sans ordre des autorités constituées et hors le cas où la loi ordonne de saisir un prévenu, par tout individu {fonctionnaire comme simple particulier) cLgissant de son autorité privée et pour la satisfaction de ses passions personnelles (1).
Les sergents de ville, à Paris, ont la qualité d'agents ou préposés du Gouvernement , dans le sens de l'art. 114, C pén,, répressif des attentats à la liberté, cet article s'appliquant à tous les individus chargés d'un service public (^),
(1) Telle est la doctrine enseignée par If M. Hélie et Ghauveau, Th. du C. pén.^ U A, u. i523 (4* édiU), et Du truc, Joum, du minsit, pubU^ t« 6, p. 80. — Mais la Cour de cassation s*était prononcée en sens contraire par deux arrêts antérieurs des 5 nov. 1811 (U 4.i.2i5}, et 25 mai 1882 (voU iS82.i.51S). — V. Bép, ffén* Pal.f j** Arrestation illégatet n. 14 et suIt.
(2) La Cour de cassation a, en vertu dn même principe, déclaré aussi Part. 114 applicable aux huissiers : arrêt du 16 juilU 1812 (U 4.1.451).— V. également Camot, Comment. C« pén,, sur Tart. 11 A« n. 2, 4 et 5 ; MM* Hélie et Ghauveau, toc, cit.» t- 2, 0» 486 et sttivt
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2^ Si le* juges correctionnels ne sont pas tenus, pour apprécier leur compétence à l égard des faite qui sont leur sont déférés, de s'en tenir à la qualification donnée à ces faits par la citeLiiony rien ne s'oppose cependant à ce qu'ils prennent cette qualification pour base de leur décision sur la compétence, pourvu qu'il résulte du jugement qu*ils ont examiné le caractère légal des faiu imputés (1). (G. insl. cr., 182.)
Lel tribunaux correctionnels peuvent or-donner f mime d'office et sans réquisition du ttUnistère public, la suppression d'un mémoire injurieux ou diffamatoire versé au procès. *— Et ils le peuvent à plus forte raison lorsque le ministère public a provoqué cette mesure en signalant le mémoire à V attention des juges, (G. proc., 1036; L. 17 mai 1819, art. 23.)
(Roger G. Saini-Glair et autres.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le premier moyen , tiré de la Tiolalion de Tari. 182, G. inst. cr. : — AUeDdu qu'aux termes de cet article, le tribunal est saisie en matière correctionnelle, des délits de sa compétence... par la citation donnée directement au prévenu ; d'où il suit que lejuge doit d'abord rechercher si les faits, tels qu*iË sont spécifiés et qualifié^ par la citation, rentrent dans ceux de sa compétence ; — Et atlenda que, dans Fespèce, les époux Roger impotaient aux prévenus, par leur citation devant la juridiction correctionnelle, d'avoir séquestré leurs personnes et fait vendre leurs marchandises, sans ordre des autorités consiitoées et hors de$ cas prévus par la loi, faits préTOS et punis par les art. 114 et 343, G. pén. (2); — ^Attendu qu'en présence de ces impniaiîoos et qualifications, le juge pouvait dé* dsirer son incompétence pour «connaître des faits dénoncés, puisque ceux-ci auraient constitué des crimes de la compétence des Gours d'assises; — ^Attendu, en outre, que Tarrét attaqué, loin de s'en tenir aux énonciations de la citation, a motivé l'incompétence de la juridiction correctionnelle par des considérants où, examinant le caractère légal des faits impaiés, il déclare que ces faits constitueraient, dans l'espèce, le crime prévu par Tart. 114, C. pén., et non le délit puni par Tart. 343, même Code, appréciation qui fait même l'objet dn deuxième moyen de cassation des demandeurs;— ^D'où il suit que le premier moyen de cassation n'est fondé ni en droit ni en rait j
Sar le deuxième moyen, tiré de la violation
(i) n m certain que la qualification donnée aux faits iJKrnnioés dans la citalion du minislère public ou de la partie civile ne lie pas le tribunal correctiooiieL V. à cet égard les indications de notre Table déenuu 1854-4860, v* Trib, eorrect,^ n. 18 et suiv. Jmtge MM^Merlin, Aep., v* Trib, de poL, p. iSà; BaargQ%noii, Jurispr, des Cod. crtm., sar les art. il9 et 182^ C. inslr. crim.; LegraTerend, LégisL CT-tm., t. 3, p. d98 ; Rauter, Or, ertm., n. 691 et 703; LeSdIjer, ûf», t. 1, n. S63; Boitard, Leçons sur le C. d'instr* criau, p. 297 ; Faustio Hélie,
LXIII.— !'• PAMIK
des règles de la compétence et de la violation ou fausse application des art. 341, 114 et 117, G. pén., et de l'art. 408, G. inst, cr. : — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 114 et 341 et suiv., G. pén., que Tart. 114 a pour but de réprimer les actes arbitraires et attentatoires soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d'un ou plusieurs citoyens, et qui seraient commis ou ordonnés par un fonctionnaire public, un agent ou préposé du Gouvernement, dans l'exercice de ses fonctions; ce qui comprend évidemment l'arrestation d'un citoyen qui aurait lieu par abus de l'autorité déléguée au fonctionnaire ou agent préposé ; — Attendu que les art. 341 et suiv., G. pén., prévoient l'arrestation, la détention ou la séquestration d'une personne quelconque, sans ordre des autorités constituées et hors le cas où la loi ordonne de saisir un prévenu, par tout individu qui agit de son autorité privée et pour la satisfaction de ses passions personnelles ; — ^Attendu que ces distinctions ressortent du texte même des dispositions qui viennent compléter les art. 114 et 341, G. pén.; qu'ainsi le deuxième paragraphe de l'art. 114, en exemptant de toute peine l'agent qui n'a commis l'acte arbitraire que par ordre de ses supérieurs, indique, par cela mémo, qu'il entend réprimer les abus d'autorité, dont l'ordonnateur doit seul être responsable; qu'ainsi le deuxième paragraphe de 1 art. 341, G. pén., en punissant celui qui prête le lieu ou s'opère la détention illégale, et les art. 343 et 344, en faisant des circonstances aggravantes du port d'un faux costume, d'un faux nom ou d'un faux ordre de l'autorité publique, des menaces ou violences exercées, du temps qu'a duré la détention, indiquent qu'il s'agit, dans tous ces cas, d'individus qui n'ont ni litre ni caractère public pour ordonner ou opérer une arrestation, et qui, par conséquent, n'agissent que dans un intérêt privé ; — Attendu qu'ainsi s'expli(]^ue encore la différence de la sanction pénale édictée par l'art. 114, G. pén., et par les art. 341 et suiv. du même Gode, puisque, dans le cas de l'art. 114, le législateur, n'entendant réprimer l'acte arbitraire, même l'arrestation arbitraire, que comme < abus d'autorité, * le punit de la peine unique de la dégradation civique, peine essentiellement en rapport avec la nature du crime; et quant au préjudice causé, n'en fait l'objet que de dommages-intérêts, aux termes de l'art. 117, lés-
iner, crinu^ U 7, p. 665.— C*est aussi un point de jurisprudence constant que les ordonnances et arrêts de renvoi en police correctionnelle ne sont point aUnbutifs de juridiction. V. Table gén, DevilK et Gilb., V* Trib, de poU eorr,^ n. 17 et suiv.
(3) L^arrestation avait ou lieu, il parait, pour cause de stationnements réitérés, de la part des époux Roger, avec leurs marchandises, en dehors des heures ou des endroits déterminés par les règlements de police relatifs aux halles centrales.
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Quels dommages ne peuvent être au-dessous de 25 francs pour chaque Jour de détention illégale et aroitralre, ce qui prouve de plus en plus que Tart. iii réprime cette nature d^acte arbitraire, tandis que la loi^ voulant atteindre, dans les cas des art. 341 et suiv., des actes d'autant plus répréhensit)les que l'intention criminelle a été plus perverse, la séquestration plus longue^ les douleurs plus grandes, le dommage plus considérable, a établi son échelle pénale en la mettant en rapport avec toutes ces circonsf ances ; — Attendu que des distinctions ci-dessus éiablies ressort cette conséquence que les art. 341 et suiv. ne sont applicablesi aux fonctionnaires publics, a$;entsou préposés du Gouvernement, qu'autant qu'ils auraient arrêté, détenu ou séquestré une personne quelconnue dans un intérêt privé, pour la satisfaction de leurs passions personnelles^ et non dans Texercice de leurs fonctions et par abus de rautorité qui leur a été déléguée; En ce qui touche la Question de savoir si les sergents de ville de Paris sont des fonctionnaires publics, agents ou préposés du Gouvernement, dans le sens de* Part. ii4^ G. pén. : — Attendu que les qualifications de la loi doivent être entendues de manière h lui donner toute sa portée légale et à atteindre tous ceux qui, préposés à un service public, se rendent coupables d'un des actes prévus par ledit art. ii4; — Attendu que le« sergents de ville de Paris ont été orpnisés par un décret impérial du i7 sept. 1854, sont rétribués tout h la fois par le budget de l'Etat et par le budget municipal de la ville;
3u'ils prêtent le serment constitutionnel avant 'entrer en fonctions, et par conséquent sont revêtus d'un caractère public que leur costume indique extérieurement à la population ; qu'ils sont, par suite, des agents ou préposés du Gouvernement dans les limies qui leur sont données par les lois et règlemcnls et pour l'exercice de la mission qui leur est confiée par l'autorité dont ils relèvent;
Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué constate, en fait, « qu'il résulte de tous les documents produits, et qu'il n'est pas contesté par les parties civiles, que Sl-« lair, Guesnier et Lebecq sont chargés, sous rautorité de M. le préfet de police, d'exercer une surveillance de police sur le carreau des Halles-Centrales, d'y faire exécuter les lois et règlements, et que les faits incriminés ont été accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions » ; — Attendu^ dès lors, qu'en déclarant la juridiction correctionnelle incompétente pour connaître des actes et arrestations arbitraires que les prévenus auraient pu commettre en semblables circonstances, parce que les faits constitueraient le crime prévu par l'art, il 4, G. pén., et non le délit réprimé par l'art. 343 du même Gode, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les règles de sa compétence et violé lendits articles, en a fait une juste et légale appréciation ;
Sur le troisième moyen, tire d'un excès de pouvoir, de la violation des lois de la défense.
et de la fausse application des art. 23 de la loi du 17 mai 1819 et 4036, G. proc. civ. : — Attendu que l'arrêt constate^ en fait, que le mémoire dont la suppression a été ordonnée a été signalé à la Gour par le ministère public et à son audience; d'où la conséquence que l'organe du ministère public a provoqué la mesure et qu'il a été entendu sur l'Incident; — Attendu que, en outre, la Gour tenait de Tart. 23 de la loi du 17 mai 1819 et de l'art. 1036, G. proc. civ., le droit de statuer d'ofilce en pareille matière; — Attendu, au fond, que la Gour s'est basée, pour prononcer la suppression com> plète du mémoire , sur une appréciation légitime de l'esprit de l'écrit tout entier et des passages qu'elle a spécialement indiqués dans son arrêt, et qu'en prononçant ainsi, elle a fait une légale application de l'art. 1036, G. proc. civ.;— Par ces motifs, rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Gour de Paris^ en date du 30 janv. 1862, etc.
Du 4 déc. 1862.— Gh. crim.— MM. Vaisse, prés.; Foucher, rapp.; Guyho, av. gén.; Bergeron et Fournier, av.
Affiches, Règlement hunicipal. Autorisation PRÉALABLE, YeNTE PUBLIQUE DB MEU- BLES, Huissier, Gomplicitê.
La loi du 10 déc, 1830, mr le$ afficheurs et lu crieurs publics y n'étani relative qu'aux matières politiques, n'a aucunement modifié ni restreint le droit que rautorité municipale tient des lois antérieures de subordonner à son autorisation préalable les publications et affiches de tous placards et annonces relatifs à d'autres objets (les actes de Cautorilé publique exceptéi),'^En conséquence, le fait de placarder des affiches sans l^ autorisation préalable exigée par un arrêté munieipaly est passible de la peine portée par V art. 471, n. 15, C* pén, (1).
... Peu importe qu'il s'agisse d'affiches annonçant une vente volontaire de meubles aiu; enchères publiques^ l'exception faite pour la publication ou l'affiche des actes de Vautoriié publique ne s' appliquant point à de telles affiches (2).
Mais la remise de ces affiches à l'afficheur par l'officier public chargé de procéder à la vente n'est point puniuablCy alors que la défense portée à l' arrêté municipeU n'a été édictée qu'en vue des actes se consommant sur la voie
(1) La Cour suprême a déjà, par un arrôt du ]3 fév. 4834 (vol. 183^.1.605), consacré cetle solution, qui esl aussi enseignée par MM. de Grailler, Comtn. des lois de la presse^ U 2, p. 232, et Ghassan, Délits de lapressej t« 1, n. 1036. V. aussi Rép* gétu Pal., y A/fiche, n. ISA et suiv.
(2) Mais il en est autrement à Tëgard des a Oie! tes annonçant une vente ordonnée par justice, laquelle est manifestement un acte i}e l^auiorité pubnque. Sic, Cass. 9 aoAt 18B8 (vol. i858.i.8(»4}, et M. Chassan, toe» Ht,, n. 4087, note 4*
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publique par le fait personnel de V afficheur... Vainement invoquerait-on les règles sur la complicité établie par les art. 59 et 60, C. pén.f lesquelles ne s' étendent va^ de plein dfoit aux simples contraventions (!)•
(Lemille et Massy.) — arrêt.
LA COUR ; — En ce qui louche le moyen fondé sur la violation prétendue de Tari. 2 de la loi du 10 déc. lS30j sur les crieurs et afftcljeurs publics, et la fausse application de l'art. 471, n. 15, C. pén. :— Vu Tart, 12 de l'arrêté municipal pris, le 15 mai 1861, par le maire de Beaumoni-le-Hoger; ledit article portant : a Aucune afliche manuscrite, imprimée ou
■ Ifthographiée, ne pourra être placardée avant « d'avoir été remise k rafficlieur public, qui et nous la soumettra pour recevoir notre auto- « risation, et rafliche ne pourra élro placée " que par ledit afficheur autorisé par nous, « et aux endroits indiqués par un arrêté spé- « cj'aj. — L'aflicbeur percevra, par chaque affi-
■ cbe ou placard, 10 centimes, quelle que soit a sa dimension •; -^ Attendu que Lemille^ poursuivi et condamné pour avoir exercé, sans 1 autorisation du maire, et, par suite, en violation de l'arrêté municipal ci-dessus, la profession d^afTicbeur à Beauroont-le-Roger, soutient que ledit arrêté, et^ spécialemenl^ l'art. 12 précité, ont été édictés en violation de la loi du 10 déc. 183U, et que, conséquemment, ils ne sont point obligatoires; — Attendu que ladite loi n'est relative qu'aux écrits contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques; qu'elle doit être renfermée dans Tobjet qu'elle a eu en vue et tlaus les cas qu'elle a expressément déterminés; qu'elle n'a nullement modlûé ou restreint le pouvoir attribué à rautorité municipale de subordonner h son autorisation préalanle l'afiiche de tout placard ou annonce quelconque relatif à d'autres objets, et d'interdire ces afUcbcs à toutes autres personnes qu'aux aflicbeurs par elle commissionnés à cet effet ;
Attendu que^ si Lemille a agi sous Timpulsion de l'huissier Massy, et si les placards qu'il allichait concernaient des ventes mobilières devant être faites par cet oflicier ministériel, il ne s'ensuit pas qu'il ait eu le droit de se prévaloir de rexceptioii faite pour la publication ou railiche des actes de Tautorite publique ; — Qu'en effet, si une vente volontaire de meables aux enchères publiques ne peut avoir lieu que par le ministère d'un oflicier public, la loi ne prescrit, au préalable, aucun mode particulier d'annonces, et laisse au vendeur le soin de recourir aux voies de publicité qu'il juge convenables à ses intérêts ; que, dans ce cas, l'huissier, en se chargeant d'annoncer la
— ^— — «^Mi^— ^■^■'■^^■■■ly^'^— ■! ■ ^~—i ■■■■»■■»>■ Il II
(i) Il est constant que les règles générales sur la complicité» telles qne les établUsent les art. 59 et 60, C, pén., ne s^appliqnent qu*au]( crimes et aux dé' btSy et Doo aux simples cootravenlioDS de police* à moins d^exceptioo spéciale (V, noie sur Toulouse, 34 jalll. 1842, infrà, 2* part., l> «S)*
vente, agit moins comme officier public que comme simple mandataire du vendeur ;- Attendu, d'un autre côté, que Lemille se plaindrait vainement de ce qu'il pourrait y avoir d'excessif dans certaines dispositions de l'arrêté dont il s'agit, puisque ledit arrêté rentre dans la limite des attributions du pouvoir municipal, et qu'il est de règle, dans ce cas, que les arrêtés municipaux sont obligatoires tant qu'ils n'ont pas été réformés par l'administration supérieure; d'où il suit qu'en faisant application à Lemille de la peine portée par l'art. 471, § 15, G. pén., le jugement attaqué n'a violé aucune loi et s*est conformé aux prescriptions dudil article ;
Mais en ce qui touche le moyen proposé pour Massy, et fondé soit sur une fausse application de Part. 12 de l'arrêté, soit sur une violation des art. 59 et 60^ C. pén. : — Attendu que Massy, qui n'a participé en rien aux faits matériels constatés à la charge de Lemille par le procès-verbal, ne pouvait être recherché à raison de la remise par lui faite à ce dernier de placards destinés à être affichés, qu'autant que cette remise aurait constitué, par elle seule, aux termes de l'arrêté municipal, une contravention distincte et caractérisée, puisque les dispositions des art. 59 et 60 sur la complicité ne s'étendent pas de plein droit aux simples contraventions; — Attendu qu'aucune disposition de l'arrêté n'autorisaitle juge h incriminer le fait seul de la remise ; qu il appert, au contraire, de son ensemble, comme aussi des termes sainement entendus de l'art. iâ,que le maire, se renfermant dans son pouvoir, n'a eu en vue que les actes se consommant sur la voie publique par le fait personnel de l'afficheur, et que c'est uniquement pour le règlement de ces actes qu'il a déterminé les conditions d'exécution et porté les diverses défenses énumérées dans son arrêté ; que c'est, dès lors, par une extension arbitraire que le juge a fait application à Massy dudit article, ainsi que de l'art. 47i, § 15, C. pén. ; — Attendu, enfin, qu'il ressort de ce qui précède que les faits relevés contre ce dernier ne constituent point de contravention ; — Par ces motifs, rejette le pourvoi de Lemille...; Casse, mais sans renvoi, rclativementà Massy, le jugement rendu contre lui, le 11 oct. 1861, par le tribunal de simple police de Beau mon t-le- Roger, etc.
Du 19 juin. 1862.~Ch. crim.— MM, Vaïsse, prés.; Nouguier, rapp.; Guyho, av. gén.; Dareste, av. ~
1® JUGB d'instruction, ORDONNANCE, OPPO- SITION, Ikcohpétekce. — 2*» Adultère, Question D'ÉTAT, Sursis.
V Le prévenu ne peut former oppositioji à une ordonnance du juge d'instruction pour cause d'incompétence y qu'autant que ce moyen a fait de sa part Vobjel d'un déclinatoire devant ce magistrcu (2). (C. insl. cr., 135 et 539.)
(2) L'art. i;5ô, C. insU cr., modifié par la loi du
Jurisprudence de la Cour de cassation.
2^ Le tribunal correctionnel, saisi d*une poursuite en adultère dirigée contre une femme mariée, ne peut surseoir à y statuer jusqu'à la décision à intervenir sur une question soulevée devant la juridiction civile relativement à Vétat d'un enfant attribué à cette femme : ici ne s'applique pas l'art, 327, C, Nap., lequel ne dispose qu'au sujet du crime de suppression d'état (i). (C. pén., 336 et suiv.)
(Siry.)— ARRÊT.
LA COUR ; — Sur le moyen lire de la violation de Tart. 7 de la loi du 20 avril iSlO pour défaut de motifs^ et fondé sur ce que Tarrét (rendu par la Cour de Paris le 3 juill. 1862) ne répond pas aux conclusions spéciales prises devant la Cour impériale par la femme Siry^ et tendant à démontrer qu'à défaut de représentation de l'ordonnance de non-lieu^ en date du 28 juill. 1860, rien ne constatant que cette ordonnance a été rendue faute de charges nouvelles^ les nouvelles poursuites n'ont pu rendre au juge d'instruction des pouvoirs dont il s'était irrévocablement dessaisi : — Vu les art. 135 et 539, C. inst. cr.;~ Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces deux articles que les prévenus ne peuvent former opposition aux ordonnances des juges d'instruction pour cause d'incompétence, qu'autant que ce moyen aurait fait l'objet d'un déclinatoire devant ce juge; — Attendu que, dans ce cas même, la loi n'autorise que le recours devant la Cour impériale, sauf, s il y a lieu, à se pourvoir en cassation contre Tarrét de la Cour impériale ; — Attendu que la femme Sirj n'avait formé aucun déclinatoire d'incompétence devant le juge d'in struciion chargé de l'instruction qui a été suivie de l'ordonnance de non-lieu du 28 juill. i860; — Attendu, dès lors, que la Cour impériale, se fondant sur la non-recevabilité de l'opposition de la femme Siry pour l'en débouter, n'avait plus à s'occuper des conclusions tendant à la justiiier au fond ; — Attendu, en outre, que la Cour impériale, constatant, en fait, que l'instruction de 1861 avait été reprise sur charges nouvelles, a, par cela même, reconnu, au moins indirectement , que l'ordonnance de non-lieu n'était pas motivée sur une exception qui lui eût donné un caractère irré-
17 juill. 4856, reconnaît à la partie civile et au prévenu le droit de former opposition aux ordonnanoes du juge d^instraclion, notamment dans le cas prévu par Tart. 589 du même Code, et ce cas est celui où le prévenu, le ministèie public ou la partie civile a élevé devant le tribunal correctionnel ou devant le juge d'instruction une exception d'incompéteuce ou proposé un déclinatoire, soit que l'excepUon ait été admise ou rejetéc. Il résulte bien clairement de lu, comme le décide Tarrét ci-dessus, que le prévenu (ou la partie civile) ne peut former opposition à une ordonnance du juge d'instruction pour cause dMncompétence, si ce moyen n*u été soulevé devant ce juge.
(i) V. dans le même sens. Mets, ià août 1819 (t .6.S.I51)t et Paris, 13 mars 1826 (t. 82.208).
vocable ; — Attendu, dès lors, crue le moyen tiré du défaut de motifs n'est fondé ni en droit ni en fait ;
Sur le moyen tiré de la fausse application de l'art. 539, È. inst. cr., et de la violation de l'art. 327, C. Nap.^ et basé sur l'incompétence du juge d'instruction aussi longtemps que la question d'état de Tenfant attribué à la dame Siry n'aurait pas été jugée par les tribunaux civils:— Attendu que ce moyen s'applique aux faits qui se seraient passés en 1855 et qui n'ont fait l'objet que de l'instruction terminée par l'ordonnance de non-lieu du 28 juili. 1860, et non de ceux sur lesquels l'instruction a été reprise et qui se seraient passés en 1857; — Attendu que, la femme Siry n'ayant pas pro-
f)osé de déclinatoire d'incompétence devant e juge d'instruction, et étant, par suite, non recevable dans son opposition a l'ordonnance du juge, il lui appartenait seulement de faire valoir le moyen devant le juge qui aurait eu à statuer sur le fond, s'il y avait eu renvoi devant une juridiction criminelle ; — Attendu que, l'ordonnance ayant décidé qu'il n'y avait lieu à suivre, la femme Siry était encore, sous ce rapport, irrecevable à attaquer cet acte judiciaire, qui ne lui portait aucun préjudice ; — Attendu, en outre, que la Cour impériale a décidé, au fond, que les renseignements que pouvait rcnfermerl'instructionsurla naissance d'un enfant en Algérie et sur le recel de cet enfant étaient sans autorité sur la question d'état, puisque ces renseignements se rapportaient à l'action en adultère dirigée contre la femme Siry devant la juridiction correctionnelle, lequel délit pouvait exister en dehors de la naissance de cet enfant, et qu'au surplus l'instruction à laquelle cette poursuite avait donné lieu, s'étant terminée par une ordonnance de' non-lieu, n'a pu porter préjudice à la femme Siry; —Attendu qu'en déclarant, par suite, que le juge était compétent et que la femme Siry n'avait même pas d'intérêt à contester cette compétence, l'arrêt n'a violé ni l'art. 327, C. Nap., ni l'art. 539, C. inst. cr.; — Attendu, en eilet^ qu'il n'y a lieu à l'application de l'art. 327, C. Nap., qu'autant que la poursuite criminelle a pour objet le crime de suppression d'état; — Attendu que, dans Tes-
{>èce^ la poursuite criminelle avait pour objet e délit d'adultère imputé à la femme Siry, délit dont les caractères constitutifs peuvent exister en dehors de ceux qui constitueraient le crime de suppression d'état;— Attendu que, dans le cas même de poursuites pour crime de suppression d'état, il n'en résultait pas l'incompétence du juge dlnstruction, mais seulement qu'il y aurait eu lieu à surseoir sur cette poursuite jusqu'au jugement sur la question d'état; — Rejette, etc.
Du 3 juill. 1862.— Cb. crim.— MM. Vaîsse, prés,; Fôttcher, rapp.; Savary^ av. gén.; Hérold; av.
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\oLy Chosb perdue, Intentioiv frauduleuse,
Prbutb.
Il y a vol de la part de celui qui, ayant trouvé des objets perdus, les retient avec Vintentiùn, conçue immédiatement, de se les appropner (I). (C. pén., 379 et 401.)
Et la preuve de ^existence de cette intention immédiate peut s'induire y soit de ce que celui qui a trouvé ces objets n'a fait, dès le principe^ aucune démarche pour en découvrir le propriétaire, soit de ce qu'il en a plus tard nié la possession ^2).
(Jouaard.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen unique, tiré de la Wolalion des art. 379 et AOi, G. pén., en ce 006 Tarrêt a qualifié de vol la rétention frauduleuse d'objets trouvés, ou, tout au moins, en ce qu'il a omis de constater Tintention frauduleuse du prévenu au moment même de l'enlèvement des objets : — Attendu que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Paris le iO oct. iSSi) s'est placé en présence d'une double hypothèse; que, dans la première, il regarde comme avéré que les objets en question ont été soustraits frauduleusement à la dame Larive; qu'ils ont été, un mois après, ressaisis en possession du demandeur en cassation, demeuré dans l'impossibilité de prouver qu'il lesavait trouvés; d'où la conséquence au moins implicite, suivant l'arrêt, que lui seul était Tauteur du vol, et que, par suite, il avait commis le délit et encouru les peines de l'art. 401, G. pén.;— Attendu que, dans la seconde hypothèse, Tarrét admet que les objets ont réellement été trouvés, mais qu'il déclare alors que le caractère frauduleux de la rétention se montre avec évidnce; qu'il fait résulter ce caractère de fraude de l'intention de s'approprier ces objets, intention qui ne serait pas non-seulement née plus tara, mais que l'arrêt démontre avoir été immédiate, par cette double circonstance que le demandeur n*a fait, dès le principe, aucune démarche pour découvrir le propriétaire des objets prétendus trouvés, et aussi que, interpellé plus tard par le commissaire de police d'Ëpernay, il a formellement nié leur possession; — Attendu qu'en décidant, même à ce dernier point de vue, et en présence de telles constatations, que Joudard s'était rendu coupable du délit prévu et puni par les art. 379 et 401, G. pén., Tarrét attaqué, loin d'avoir violé ces articles, en a fait une juste et saine application;— Rejette, etc.
Du 30 janv. 4862.— Gb. crim.— MM. Vaïs-
se, prés. ; Bresson, rapp.; Guyho, av. gén.;
CoDet, av.
i' Vol, Chose perdue. Remise par un tiers. — 2° Cassation, Chefs distincts. Indivisibilité.
4* Le fait de retenir, pour se V approprier, Ml objet remis par un tiers qui Va trouvé, na pas le caractère de soustraction fraudu-
leuse ifonstitulive du vol (3). (G. pén., 379 et 401.)
2* La cassation, sur un seul chef, d'un arrêt condamnant un individu pour plusieurs délits, entraîne la cassation de V arrêt dans son entier, si la peine qui a été prononcée n'était justifiée que par Vinculpatio7i du chef de laquelle a eu lieu la cassation,
(Bordet.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen relatif à la violation des art. 379 et 401, C. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait déclaré les époux Bordet coupables du vol d'un billet de banque de 100 fr., encore bien qu'il ne fût pas venu en leur possession par suite d'une soustraction qu'ils auraient commise eux-mêmes, mais par 1 effet de la remise qu'ils en ont reçue des mains d'un tiers : — Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que des chemises ayant été vendues aux époux Bordet par le nommé Peigné^ un billet de 100 fr. serait tombé de la manche d'une de ces chemises, lequel billet ayant été ramassé par une ouvrière qui l'avait vu tomber, aurait été remis par elle aux époux Bordet, qui l'ont conservé, et qui, h raison de celte indue possession, ont été condamnés pour vol à une année d'emprisonnement;— Attendu, en droit, que, pour constituer un vol, aux termes des art. 379 et 401, G. pén., il ne suffit pas que l'inculpé se soit frauduleusement approprié la chose d'autrui, il faut de plus qu'il l'ait soustraite au riioven d'une mainmise et d'une appréhension opérée par lui-même sur ladite chose, avec l'intention coupable de la détourner au préjudice de son légitime propriétaire ; que, dans la remise qui en serait faite volontairement par un tiers, l'appréhension de l'objet volé n^ayant pas eu lieu de la part de celui qui, plus tard, se l'est approprié, les caractères du vol disparaissent, et, par conséquent, Tari. 379, G. pén., ne peut recevoir son application ; — Attendu que, dans la cause, ce ne sont pas les époux Bordet qui, d'abord, se sont emparés du billet de 100 fr.; qu'il est établi, au contraire, qu'ils l'ont reçu des mains de l'ouvrière qui l'avait trouvé; que, s'ils ont
(i-2) Ces solutions sont conformes à la jurisprudence, mais contraires à Popinion de plusieurs auteurs. V. Paris, 9 no?. 4855 (vol. 1856. 2. &9), ainsi que les indications d*autorités et les observations de M. Devilleneuve accompagnant cet arrêt. JungeOrléans, 6 sept. 1853 (vol. 1856.2.5&), ainsi que Particle qui suit.
(8) Jugé, dans 16 même sens, que le fait du père à qui son fils a remis immédiatement un objet trouvé par lui (remiite exclusive du délit de vol de la part du fils), d*avoir conservé en sa possession cet objet, qui n'a pas été réclamé» ne peut donner lieu contre lui à une prévention de complicité de vol : Orléans, 6 sept. 1853 (vol. 1856. 2. 5Â). — Mais il y a vol de la pari de celui qui retient, avec Tintention immédiatement conçue de se l'approprier, on objet qu'il u trouvé lui-même. V. l'article qui précède.
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eu le ton de se l'approprier sachant qu'il ne leur appartenait pas^ cette détention, quelque répréhensible qu elle soit^ ne peut néanmoins constituer le vol tel qu'il est défini par Tar* tîcie précité; — Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de cas.ser ledit arrêt au chef qui déclare les époux Bordet coupables de vol ;
Mais attendu que ceux-ci ont été également condamnés pour tenue d'une maison de prêts sur gages et pour délit d'habitude d'usure;
âu'en cassant Tarrêt de condamnation au chef e la prévention de vol, il y a lieu de casser sur les deux autres chefs de prévention, la peine d'un an d'emprisonnement ne se trouvant justifiée que par l'application de l'art. 401, C. pén.j — Casse l'arrêt de la Cour de Paris, en date du 20 fév. 1862^ etc.
Duil juill. i862.— Ch. crim.— MM. Yaïsse, prés.; Jallon^ rapp.; Guylio, av. gén.; Mimerel, av.
Chemin de fer» arrêté préfectoral, Voitures, Gares (introduction dans les).
£st légal et obligatoire V arrêté préfectoral qui interdit l'accès des gares des chemins de fer situés dans le département, sans une autorisation spéciale du préfet^ à toute voiture publique ou omnibus pour le transport des voyageurs et des bagages (l). (L. 15 juill. 1S45, art. 21; Ord. 45 nov. i8i6, art. i«^)
La force obligatoire d'un tel arrêté ne sau'rait être déniée sous le prétexte que les décisions prises pour son exécution, ou les traités de la compagnie, approuvés par le préfet, auraient eu pour effet de lui donner une portée excédant ce que nécessite le maintien de Vor-' dre, de ta siireté et de la sécurité dans les cours des stations, et de créer des privilèges ou monopoles préjudiciables à certaines entreprises.
L'autorisation du préfet exigée par Varrêté dont il s'agit ne saurait d'ailleurs résulter du permis donné à un voiturier, en vertu de la loi du 30 mai 1851 concernant la police du roulage, de faire circuler sa voitwre sur la voie publiqtM,
(Lerf)ats). — ARRÊT.
LA COUR ;.., — Sur le deuxième moven, tiré de la violation de l'art» 47 de ia loi du 6 janv. 185-2, de l'art. 21 de la loi du 15 juill. 1845, et de la fausse application de l'art. 1^' de l'ordonnance du 15 nov. 184(). et motivé sur Tincompétence du préfet de Seine-et-Marne pour prendre rarrété du 5 mars d853 :— Attendu que l'art. 21 de ia loi du 15 juill. 1845» en punissant d'une amende de 16 fr. à 3,000 fr. toute contravention aux arrêtés pris par les préfets, sous l'approbation du ministre des travaux publics, ainsi qu'aux ordonnances royales portant règlement d'administration pu-' Wique sur la police, la sûreté et l'exploitation des chemins de 1er, constate, par cela même
(1) V. vol, de 1862.2.S86, Tarrêl de la Cour de Paris, du U avril 1862, qui était ici déféré à la Cour supréœei et la note*
et en principe, le droit des préfets de prendre des arrêtés en semblable matière; — Attendu que Tart. i*' de l'ordonnance royale du 15 nov. 1846. rendue pour l'exécution de la loi du 15 juilL 1845, dans la forme d'un règlement d'administration publique, charge spécialement les préfets de prendre les arrêtés nécessaires pour régler l'entrée, le stationnement et la circulation des voitures publiques ou particulières destinées soit au transport des personnes, soit au transport des marchaudi^ ses, dans les cours dépendant des stations de chemin de fer ; — Attendu que le oabier des charges annexé à la loi du 5 janv. 1852, portant concession du chemin de fer de Lyon, ne fait que régler les conventions intervenues entre l'Etat et la compagnie concessionnaire, et que son art. 47, loin de déroger à la loi du 15 juill, 1845 et de modifier les pouvoirs qu'elle donne aux diverses autorités administratives sur la police ei la sûreté du chemin de fer, en maintient les principes généraux ; — Attendu, dès lors, que le préfet de Seine-et-Marne tenait de la loi le droit de régler l'entrée, le stationnement et la circulation des voitures dans les cours des gares des stations de chemins de fer situées dans son département ;
Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'art. 7 de la loi du 2 mars 1791^ de la fausse application des art. 21 delà loi du i5 juill. 1845, de Fart. 1**^ de l'ordonnance du 15 nov. 1846, et de l'art. 6 de l'arrêté préfectoral du 5 mars 1853, et fondé sur ce que l'arrêt attaqué aurait à tort reconnu au préfet de Seine-et-Marne le droit de refuser , en vertu de l'art. 6 de son arrêté du 5 mars 1853, l'autorisation à tous les entrepreneurs de voitures, à l'exception d'un seul, d'entrer et de circuler dans les gares des chemins de fer de son déparlement, ce qui constitue un monopole tout à la fois contraire au principe posé par l'art. 7 de la loi du 2 mars 1791 sur la liberté de l'industrie, sur la libre circulation des voilures sur les voies publiques, eVk la règle spéciale aux chemins de fer, laquelle interdit tant à l'administration qu*aux compagnies de créer des privilèges en faveur d^une entreprise quelconque de transport en dehors de la voie ferrée proprement dite: — Attendu que l'art. 6 de l'arrêté préfectoral du 5 mars 1853 porte ; « L'accès des gares est interdit c à toute voiture publique, à moins d'une au-
< torisation spéciale délivrée par nous, après c la compagnie concessionnaire entendue ; la c même interdiction s'applique aux omnibus c établis ou à établir par les maîtres d'hôtels « pour leur service particulier, et par des en-
< trepreneurs pour le transport des voyageurs « et des bagages, de la gare à la ville et vice k vBTsà. Alln de donner aui entrepreneurs c des voilures publiques ou d'omnibus exisc tant aujourd'hui le temps de se conformer
< à cette disposition, il leur est accordé un c délai d*un mois, à dater de la notiûcation du
< présent arrêté, pour obtenir l'autorisation
Jwriipruéetkee ée la Cc^r de etuiation.
« iveserite »; -«> Ailendu que cet arrêté^ a|>* proaté par M. le iiiinUtre des travaux publics le 16 mai 1853^ ne renferme la clause d'aucun monopole ou privilège^ mais prescrit seulement la nécessité d'une antoriMtion préalable^ pour canaines catégories de voitures, à retfel de pouvoir entrer^ stationner et circuler dans les covrs de« gares des chemins de fer situées dans le département de Seine-et-Marne^ mesure d*ordre et de sûreté qu*il était dans le droit de Tautorité administrative de pouvoir ordonner, aux termes des art» Si de la loi du 13 juin. 1845 et 1^^ du règlement d'adminis^ tralion publique du 15 nov. 1846; -^ Attendu qne les tribunaux ne sauraient se refuser à reconnaître la force obligatoire d'un sembla-^ ble arrêté, sous le prétexte que les décisions prises pour son exécution^ ou les traités de la compagnie approuvés par le préfet, auraient ea pour résultat de donner à Tarrété une portée excédant ce que nécessite le maintien de Tordre, de la sûreté et de la sécurité dans les eonrs des stations, et de créer des privilèges mi monopoles préjudiciables à certaines, en* ireprises ; — Attendu que, dans ces cas, il ap^ partîeni aux parties intéressées de dénoncer ces décisions ou ces traités, soit à Tautorité administrative supérieure, soit au conseil d'Etaty pour en fkire prononcer la réformation, s'il yalieo;*-Et attendu que Tarrét attaqué eonàate, en fait, qne Lesbats, entrepreneur de Toitures publiques^ bien que n'étant pas muni de l'autorisation préalable voulue par rarrêté du S mars 1853, a fait entrer et circuler ses voitures dans la cour de la station &è Fontainebleau^ ce qui constitue une contravention audit arrêté ;'^Attendu, en outre, que Taotorisation prescrite par Tart. 6 de Tarrété du 5 mars 1853 ne saurait résulter du permis accordé à Lesbats de faire circuler sa voiture sur la Yoie publique, lequel permis n'a été donné qu'en exécution de la loi du 30 mai 1851, sar la police du roulage ;^Rejette^ etc. Du 6 dée. 1862. -*- Gh. crim.'^MM* Yaisse,
S ré».; V. Foucher, rapp.; Savary, av, gén.; iazeau, av.
I iiiii<i I » »*
Délit dk là rassse, SousCRiPtiON (ànrokcb db). Èxposëdc fait. ^ L annonce vuolique d^une souscription ayant pour objet d indemniser des amendes et frais prononcée par des condamnations judiciaires, est pwMisable aussi bien lorsqu'elle est indi^ rrcie qw lor9qu'eHe est directe.-^Et spécialement, ie fait de dire dans un article de journal « qk^tm tissure qu*une souscription a été ouverte parmi les étudiants pour racheter la bibliothèque qu'un écrivain condamné à raison d'un délit de ptesse a mise en vente pour yayer tamende et les frais de justice de son procès^ » tombe, comme constituant une annonu indirecte de souscription, sous l'application de Vûrt^ 5 d« to (o« du 27 juilL 1849 (i).
(1) Le mêflie principe avait été consacré^ sous
liy a%n expqsé suffisant dH fait imputé, dans ie jugement eondamnant un rédekcttur de journal à raison d'une annonce de souserip» tion^ par cela même qu'après avoir entièrement reproduit l'article incriminé, il déclare que cet e^tide renferme une contravention à l'art. 5 de la loi du 27 juiU. 1849. (G. inst. cr., 195.) (Aubry^Foucault.)
Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 2 avril 1862 avait consacré la première solution dans les termes suivants ;— « Attendu que Aubry-Foucault^ gérant du jour^ nal la Gazette de France^ a publié> dans le numéro du 18 mars dudit journal, un article ainsi conçu : « G'est demain que M. Pelleta n se n'.nd en prison pour subir la peine à laquelle il a été condamné ; on assure qu'une souscription a été ouverte parmi les étudiants pour racheter la bibliothèque que cet écrivain a mise en vente pour payer 1 amende et les frais de justice de son procès » ; -^ Attendu que, par cette publication» Aubry-Foucauit a contrevenu aux dispositions de l'art. 5 de la loi du 27 juill. 1849, qui interdit en termes généraux et absolus l'annonce publique de souscriptions ayant pour objet d'indemniser des amendes et frais prononcés par des condamnations judiciaires ^ -««Attendii que, quels que soient les termes et la forme de Tannonce, la contraven lion existe dealers que» directement ou indirectement, le fait et l'objet de la souscription sont publiquement indiqués; — Par ces motifs, vu TarL 5 de la loi précitée, condamne Aubry-Foucault en un mois de prison et 500 fr. d'amende, etc. »
Appel par le sieur Aubry-Foucault ; mais, le 9 mai 1862, arrêt de la Gour de Paris, qui confirme avec adoption de motifs»,
Pourvoi en cassation de la part du condamné.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur le moyen tiré de la violation de Tart. 195 , G Inst. cr., en ce que Tarrét attaqué ne contiendrait pas les faits dont Aubry-Foucault était jugé coupable ; — Attendu, en droit, qu'aux termes de la disposition invoquée, tout jugement de condamnation doit énoncer le fait de la prévention et son caractère légal j-— Attendu, en fait^ que le jugement
rempiredeTart* ii de la loi du 9 sept« 1885, dont Tari. 5 de la loi du S7 jullU 1649 D'est que la reproduction, par un arrêt de la Cour de cassation du 26 août 1886 (vol* i687J»300}, et par onarrôt de la Cour de Bourges du 28 fôv. 1887 {ibid*j md notam), V« auBsi MM. de Grattier^ Comnu des Uns de la presse^ U 2» pé 8JlO, et Ghassan, Délits de la presse, t. 2| n. 988 et 8uiv)*^Sous la loi de 1849, la question est d'autant moins douteuse que, dau.^ une circulaire du 1*' août de la même année» relative à rcxéciition de celle loi, le ministre de rintérieur a pris soin do rappeler la jurisprudence que nous venons dModiquer* Y. nos Lois annotées de 1849, p. 98, liote 10} V. aussi M* Ghassan, toc, «i», suppl., pi 94»
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du 2 avril i862 qu'a purement et simplement confirmé l'arrêt du 9 mai suivant, a déclaré : i^ qu'Aubry-Foucault avait publié, dans le numéro du 1 8 mars 1862 de la Gazette de France, l'article incriminé dont les termes sont entièrement reproduits ; 2*" que, par cette publication^ il avait contrevenu à l'art. 5 de la loi du 27 juin. 4849, qui interdit d'une manière générale et absolue l'annonce publique de souscription ayant pour objet d'indemniser des amendes et frais prononcés par des condamnations judiciaires, ajoutant que, quels que soient les termes et la forme de l'annonce, la contravention existe dès que, directement ou indirectement, le fait et l'objet de la souscription sont publiquement indiqués; que, par suite, le demandeur a été condj^mné aux peines demandées; — Attendu qu'en prononçant ainsi, l'arrêt attaqué a satisfait à toutes les prescriptions de l'art. 495 précité ;—RejeUe, etc. Du 2 août 1862.— €h. crim. — MM. Vaîsse^ prés.; Meynard de Franc, rapp.; Guyho, av. gén. ; Bosviel, av.
Vois PUBLIQUE, Rigole, Écoclbhkht de
LIQUIDES
La rigole d'une rue fait partie de la voie publique ; en conséquence, la défense portée par un arrêté municipal de déposer ou de je^ ter sur la voie ptibiique des liquides pouvant tembarrasser ou la salir^ s'applique au fait de laisser écouler de semblables liquides dans la rigole d'une rue (i), (C. pén., 471, n. 15.) (ReynauQ.) — arrêt.
LA COUR ;— Vu les art. i et 2 des arrêtés du maire de Nfmes, en date des 24 avril 1832 et 30 oct. 1839, et Tart. 47J, n. 15, C. pén.;— Attendu que les arrêtés municipaux susindiqués interdisent de déposer ou de jeter sur la voie publique rien qui puisse porter dommage aux passants, ou des liquides d'aucune espèce pouvant embarrasser ou salir là voie publique ; — Attendu que la rigole d'une rue fait partie de cette rue et de la voie publique ; — Attendu
(i) Il a été jugé, du reste, que Part. &71, S <)« C. péD.» en défendant d^exposer sur la voie publique des choses de nature à nuire par des exhalaisons insalubres, comprend nécessairement dans son interdiction l*écoulenientd*eaux dont les exhalaisons sont nuisibles à la santé publique, et que, dès lors, il n'est pas nécessaire, pour constituer la contravention/ qu^il existe sur cet objet un règlement spécial de police : Cass. 3 mars 1855 (vol. i855.2.550).
(2*8) Il résulte d'une manier e incontestable de la deuxième disposition de Tart. Si77, C« Nap*, qui conserve aux créanciers personnels du tiers détenteur, dans le cas de délaissement ou d'expropriation forcée de Piromeuble par lui acquis, le droit d'exercer leurs hypothèques à leur rang sur cet immeuble, que l'acquisiUon du tiers détenteur n'est point, en pareil cas, rétroactivement résolue, et que ce dernier reste propriétaire jusqu'à l'adjudication ; de tdle sorte que si le prix de cette adjudication est supérieur à la somme nécessaire pour désintéresser les créanciers inscrits, Pexcédant appartient au tiers
que le jugement attaqué (rendu par le tribunal de police de Ntmes le 20 nov. 1861), reconnaît que les liquides que Reynaud laissait écouler dans la rigole de la rue , étaient de nature corrosive et rougeàtres de couleur ; — Attendu que, sous ce double rapport, ces liquides pouvaient porter dommage aux passants et étaient • de nature à salir la voie publique ; — Attendu, néanmoins^ que le jugement a relaxé Reynaud de cette contravention, par le motif que les eaux ne s'écoulent que dans une rigole destinée à recevoir même les eaux ménagères ; que le dommage ne pourrait résulter que du défaut d'attention des passants, et que c'était là un fait éventuel ou accidentel qui ne tombait pas sous l'application de la loi pénale; — Attendu qu'en statuant ainsi, le jugement attaqué a fait une fausse interprétation et méconnu la force obligatoire des arrêtés du maire de Nîmes susvisés, et a formellement violé l'art. 471, n. 15, G. pén.; — Cas-
Du 23janv. (et non juin) 1862.— Ch. crim.— MM. Valsse, prés.; Foucher, rapp.; Savary, av. gén.
Tiers détbnteuii , SuRKifCHÈRB , Paix (reliquat db), PrAférencb, Garantie.
Sif au cas d'expropriation forcée d'un im^meuble contre le tiers détenteur qui n'a pas satisfait à la sommation de payer otr de d^* laisser, la portion du prix ii^ adjudication restant libre après le paiement des créanciers inscrits appartient à ce tiers détenteur, il en est autrement à l'égard du prix de revente sur surenchère : ce qui reste de ce prix aprèfle paiement des dettes inscrites appartient au vendeur primitif ou à ses créanciers chirographaires, sans que l'acquéreur puisse y prétendre aucun droit de propriété ou de préférence (2). (G. Nap., 2177 et 2191.)
L'acquéreur évincé par suite de surenchère a un recours en garantie contre son vendeur (3). Motifs de Tarrét. (G. Nap., 2178.)
détenteur, et non au vendeur primitif. Cette doctrine, consacrée par deux arrêts de la Cour de Colmar des 7 mai 1821 (L 6.2.&1S) et 22 nov. 1831 (toI. 1882.2.271), et enseignée par tous les auteurs (Loyseau, du Déguerpiss,, liv. 6, ch. 7, n. A; Brodean, sur Part 202 de la coutume de Paris; Duplessis, sur la même coutume, 7V. des aetion$, iiv. 2, cb. 8, sect. 2, m fine; MM. Delvincoort, t. 8, p. 878; Grenier, Priv, et hyp., L 2, n» 880; Troplong, td., L 8, n. 825; Favart, RéperU^ t* Délaiu, par hyp^^ S 6; Rodière, Rev. de tigisL, t. 2, p. 69; Pont, contin. de Marcadé, Priv. et hyp,, n« 1198 et 121A ; Mourlon, Repét, ecr., L 8, p. 511 ; Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 5, $ 825, p. 241t oote 81), a été admise aussi, dans Pespéce ci-dessus, soit par Parrét attaqué de la Cour de Rennes (vol* 1862.2.220), soit par celui de la Cour de cassaUon, dans leurs motifs, qui la mettent parfaitement en lumière et en recfer» ment la complète justification.— Mais c*est un point plus délicat que celui de savoir si racquéreur dé- I possédé par Tefiçt d'une surenchère ^ la suite 4e la
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(Renonard C. Babonneau et comp.) Il y a eu pourvoi en cassation de la part
■oUfication de son contrat aux créanciers inscrits, coDserfe également la propriété de la portion du lirix d^adjudication restant libre après le paiement des dettes ÎDscriies, ft rexchision du vendeur primitif 00 de ses crëaociers chirographaîres. Toutefois, la aéfaUve, prodamée id SBooessîTemeot par la Cour de Rennes et par la Coor suprême, nous semble seule rationnelle*
Il est bien Tiai que le recours en Karantie>contre le Tendeur, accordé par Tart. 2178, C* Nap., au tiers détenteur évincé, dans le cas seulement où il a fait le délaissement ou subi Texpropriation, doit, par identité de raison et malgré le siknce de la loi, appartenir à Tacquéreur dépossédé par Teflet d*une SDiencbère. V. à cet égard les autorités mentionnées dans la Table gén, De?ill. et Gllb., v» Vente, n. 3SH et suit., et dans le R^, gén. Pal,^ eod. wtrb.^ n. 946 et sui?. Jungt Dijon , 28 avril 18&7 (TOJ. i8&7.2.657), et Paris, 8 janv.i8&8 (vol. 18Â8. 2,40). Mais ou aurait tort de conclure de là, comme le bisait, dans Tespëce actuelle, le demandeur en cassation, que les deux hypothèses doivent être enrivrement assimilées, et que, notanunent, la solution adaiise dans la première relativement à la propriété de Texcédant du prix d'adjudication sur le montant des dettes inscrites, doive être étendue à la seconde. S Ton doit, en effet, appliquer à l'acquéreur évincé par TeSet d*une surenchère le principe établi par TarL 2178 à Pégard du tiers détenteur qui a délaissé 00 sutn Texpropriation, c'est uniquement parce que ce principe découle du droit commun, d*après lequel rerictioa donne lieu à garantie toutes les fois qu'elle procède d'une cause anlérieure à la vente et persoDoeUeau Yendeur (V. les autorités précitées et par- Uculîèrement M. Troplong, loc, df», L k\ n, 967), et non point parce que l'adjudication sur surenchère produirait, ft tous les points de vue, des effets sembbbles i ceux de l'adjudication prononcée à la suite du délaissement ou de l'expropriation forcée. Il est facile, an contraire, de comprendre que ces effets diflièréot esseniiellement en ce qui concerne la propriété de la portion du prix d'adjudication restant libre après le paiement des créanciers inscrits.
Noos avons dit plus haut que l'adjudication, dans le cas de délaissement ou d'expropriation, n'entraîne point rétroactivement la résolution de l'acquisiiion primsUve, et Tarrêt de la Cour de Rennes, ainsi que celoi de la Cour de cassation, en donnent la raisou, c'est tixCk l'égard du tiers détenteur qui délaisse ou subit l'expropriation, l'acte primilif de transniasion de propriété n'est attaqué, ni dans ion principe, ni dans ses conditionsj ni dans ses cffieto, de telle façon que c'est bien sa chose qui est vendue poer servir au paiement des dettes inscri le«. — MaU d'autres conséquences sont attachées à l'a djxidieatioo sur surendière, du moins lorsque, oonuiie dans l'espèce actuelle, cette adjudication a lieu an profit d'un autre que l'acquéreur lui-môme. Sî Too conçoit que le contrat primitif continue d'exis- ItfT lorsque c'est l'acquéreur qui se rend adjudicataire, parce que, dans ce cas, la propriété, que la ■irencbére avait rendue incirtalno entre les mains de racqaéreor jusqu'au jour de l'adjudication, se tnmve fixée sur sa tête par cette adjudication même, qu^iJ y aity à proprement parier, une nouvelle
du sieur Renouard contre l'arrêt de la Cour de Rennes^ du 9 déc. 1861, que nous avons
acquisition de sa part (V. Douai, 9 juin i8&i, vol. 1847.2.35 ; MM. Grenier, t. 2, n. 467 ; Troplong, L 4, n. 964; Pont, n. 1388), il est évident, au contraire, que lorsque l'adjudication est prononcée au proQl d'un tiers, la condition résolutoire à laquelle la surenchère a eu pour effet de soumettre la vente, se trouve accomplie; que, par suite, le premier contrat tombe complètement, et que l'adjudicataire doit être réputé tenir l'immeuble des mains mêmes du vendeur; et non de celles de l'acquéreur évincé, c C'est parce qu'il y a résolution complète do contrat primitif, dit. fort bien M. Troplong, n. 962, que l'arL 2188 exige que l'adjudicataire paie au précédent propriétaire dépossédé les frais et loyaux coûts de son contrat, ceux de transcription, ceux de notification et ceu» qu'il peut avoir faits pourja revente, s — V. également à l'appui de ce principe, Bordeaui, 24 avril 1845 (vol 1846.2.65), et Cass. 10 avril 1848 (vol. 1848.1.857), ainsi que M. Petit, de la Surenehèref p. 584*
Il suit de là que, dans le premier cas, si, après que l'acquéreur devenu adjudicataire a payé tous les créanciers inscrits, il reste encore une portion de prix, c'est lui qui (de même que le tiers détenteur dans l'hypothèse du délaissement ou de l'expropriation forcée) doit en profiter, à l'exclusion du vendeur ou de ses créanciers chirographaires, ainsi que l'a décidé un arrêt de la Cour de Bordeaux du 27 fév, 1829 (t. 9.2.222), et que l'enseignent MM. Persil, Rég, hypotk,, sur l'art 219, n. 5; Grenier, n. 669; Carré, Lois de la procéd.» quest. 2500 novies; Rolland de Villargues, Hép. du notar.t v» Surenchère^ n. 145 et 146; Troplong, n. 971; Pont, n. 1396; Massé et Vergé, loe. etf., S 885, p. 267, note 8; Martou, Prio. et hyp,^ t 4, n. 1562, et Bioche, Diet. de proCé, v* Surenehère^ n. 241. L'acquéreur retient alors celte portion de prix, suivant la remarque des autorités précitées, en déduction des dommagesintérêts qui lui sont dus par son vendeur en vertn de l'art. 2191.— Mais il n'en peut plus être de même dans le second cas, c'est-à-dire quand, par l'effet de l'adjudication prononcée au profit d'un tiers surenchérisseur, le contrat primitif a été rétroactivement résolu, et que, dès lors, la personne de l'acquéreur s'efface complètement. Ce dernier est bien encore alors fondé, comme nous l'avons déjà dit plus haut, à réclamer des dommage»-inlérêtscootre son vendeur, et ces dommages doivent bien, par application des art 2178 et 2191 combinés, être estimés à la somme qui forme la différence entre le prix porté au contrat de vente et le prix d'adjudication (arrêts précités de Bordeaui, 27 fév. 1829; Dijon, 28 avril 1847, et Paris, 8 janv. 1848); mais il ne saurait, à raison d'une telle créance, qui n'est ni hypothécaire, ni privilégiée, et qui n'a point, comme dans le cas précédent, un droit de propriété pour base, prétendre un droit exclusif à la différence des deux prix : il ne peut, ainsi que l'a jugé encore la Cour de Bordeaux, par son arrêt susmentionné du 27 fév. 1829, venir que par coutribuliou avec les créanciers chirographaires du vendeur. V. aussi conf., M. Bioche, «t supra, — La Cour de cassation, qui consacre la même doctrine dans l'arrêt ci-dessus recueilli, l'avait déjà admise par deux arrêts des 12 nov. 1834 (vol. 1835. 1.811) et 28 mars 1848 (vol. 1848.1.297), décidant^
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rapporté dans noire vol. de 1S62^ $• part., p. 2^0. —Ce pourvoi était fondé snr ia violation des art. 1134, 1583, 2177-2° el 2191, C. Nap., la fiasse application de l'art. 1183 et la violation de Tart. 1184, même Gode, en ce que rarréi attaqué, an mépris de Tacte d'acquise tion du sieur Renouard, dont il a méconnu les effets légaux, a dénié à ce dernier, dépos^ sédé par suite de la surenchère d'un créancier inscrit, la propriété de ce qui reste du prix d'adjudication après le paiement des créances hypothécaires, et cela sous prétexte que l'adjudication intervenue sur celle surenchère aurait eu pour conséquence nécessaire de résoudre rétroactivement et d^une manière absolue la vente pure et simple valablement consentie au demandeur par le véritable propriéiaire de Timmeuble hypothéqué.— La circonstance que rimmeuble vendu est grevé d'hypothèques est-elle, a4-on dit, de nature h consiiiuer par elle-même une condition résoluloire qui, au cas d'exercice du droit hypothécaire, enlraîne nécessairement el de plein droit Tanéantissement absolu de la vente? 11 est impossible de le soutenir. Pour que Texistence d'hypothèques sur rimmeuble vendu produisit un pareil effet. Il faudrait une stipulation expresse de l'acte ou une disposition de la loi. Or, d'une part, le contrat de vente, dans l'espèce actuelle, ne stipule aucune condition ; et, d'autre part, la loi, en matière de vente et de tous contrats synallagma tiques, n'admet qu'une seule condition résoluloire tacite, c'est celle écrite dans l'art. 1184, G. Nap., pour 4e cas de non-exé^ cution du contrat, et qui autorise le juge à prononcer la résolution de ce contrat sur la
Tun que Pacquéreur évincé par Teffet d*uoe surenchère est, comme simple créancier chirographaire quant au remboursement du prix par lui payé au vendeuFi sans droit et sans qualité pour critiquer le règlement provisoire de Tordre ouvert eulre les créanciers hypothécaires ; el Tautre, que ce tiers détenteur n^a aucun droit de préférence pour le remboursement de son prix, mais doit venir a contribution avec les autres créanciers chirographaires sur ce qui reste du prix d^a^judlcaiion après le paiement des créanciers inscrits.
L^opiniou contraire est toutefois professée par M. Chauveau, sur Carré, loc, cit., qui s'exprime en ces termes: c La surenchère n*a point été introduite eu faveur du vendeur, à qui la loi D*accorde que la voie de la rescision pour cause de lésion; et ne serait-il pas à craindre qu*on donnât une prime à la mauvaise foi, en permettant à Un vendeur mécontent du prix d^une première vente de faire surenchérir un second acquéreur sous le litre de créancier, si la différence entre les deux prix de vente devait appartenir à ce vendeur? Il a été irrévocablement dépouillé; rien, à mes yeux, ne peut lui procurer un bénéflce nouveau sur le prix de sa chose : seu'ement, en raison de sa position malheureuse et de son in- Bolvabiiité complète, les magistrats peuvent modérer la somme de dommages-intérêts auxquels a droit celui à qui il avait vendu volonlairement sa propriété. • — A cela Ton peut, selon nous^ faire plu-
demande dé celle des parties qut souffre de son inexécntion. Evidemment, il ne saurait être ici question d'une telle condition résolutoire, puisque, loin de rinvoquer, l'acquéreur, qui pourrait seul s'en prévaloir contre son vendeur qui l'a laissé dépos^iéder, conclat à l'exécution de la vente à lui consentie, en réclamant la portion libre du prix d'adjudication de sa chose remise en vente sur la réquisition d'un créancier inscrit. — Mais si. en vertu des règles de la vente, Texislence u'bypolhè-
3ues sur un immeuble n'empêche pas la vente e cet immeuble d'élre définitive et irrévocable, l'exercice du droit hypolhécaire vient-il contrarier et démentir ce caractère définitif et irrévocable de la vente ? Ce serait se meure en opposition tout à la fois avec les principes el avec les textes que de le prétendre. Car les créanciers hypothécaires pouvant suivre l'immeuble hypothéqué en quelques mains qu'il passe, et exercer leurs droits sur cei ionneunie, quel qu'en soit le propriétaire^ il est évident que la résolution de la vente volontaire consentie par celui qui a constitué l'hypothèque, serait pour les créanciers sans utilité comme sans objet. Aussi le législateur, loin d'admettre la nécessité d'une résolution pour l'exercice du droit hypothécaire, Ta-t-il, au contraire, formellement repoussée par un texte qui fournit au pourvoi un argument décisif. Ce texte, c^esl l'art. 2177, C. Nap., portant: « Les servitudes et droits réels que le tiers détenteur avait sur l'immeuble avant sa possession, renaissent après le délaissement ou après l'adjudication faite sur lui. Ses créanciers peraonnels, après tous ceux qui sont inscrits sur
sieurs réponses décisives. D^abord, B*il est vrai que la surenchère n*ait point été introduite en faveur du vendeur, il serait bien plus Irrationnel encore quVlle profitât à Tacquéreur, qu^elle a pour but et pour enet de déposséder* Ouverte aux créanciers hypothécaires comme moven de faire arriver le prix de rimmeuble au taux de sa véritable valeur, elle vient briser le contrat primitif pour y substituer une vente nouvelle, abstraction faite de rintérét du vendeur comme de celui de Pacquéreur primitif. Il suffit qu^elle laisse celui-ci indemne^ et quant au vendeur, si elle lui profite, c^esl tout simplement pa r la force même des choses. Qu*elle puisse deveuir IMnstrument d*une combinaison frauduleuse, c'^est assurément regrettable; mais la fraude ne peul-elle pas se glisser partout?— Avons-nous besoin d^ajou* ter maintenant que c^est une erreur de prétendre que le vendeur a été irrévocablement dépouillé de Tiuimeuble vendu? Nous croyons avoir suffisammetii établi le contraire. Répétons seulement, avec Tarr^t de la Cour de Rennes maintenu ici par la Cour suprême, quVn déGnitlve il ne répugne fioînl à Péquilé que Texcédant du prix d^adjudicalioo sur le prix de la vente primitive rentre dans les bieus du vendeur pour y rester le gage commun de ses créan<ciers, au nombre desquels se trouve lui-ai6m<i» en vertu de son action en garantie, racquénmr i*vu\c<J par la surenchère. G. Duiayc»
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lesDrécédeDtspropriétaireSy exercent leur hy pothè<pie à leur rang sur le bien délaissé ou adjuge. > L*art. 2178 tirei de son côté^ une nouvelle conséquence du même principe en accordant à l'acquéreur évincé l'action en g jranttt* qui, en cas d*éviction^ natt de la vente au profit de l'acquéreur contre son vendeur. Lorsque l'action hypothécaire suit son cours jusqu'au bout sans être arrêtée ni par le vendeur qui, en ne payant pas^ manque à ses obligaiîoDSy ni -par I accfuéreur qui croit avoir acheté asseï cher^ il arrive que'deux transmissions de propriété se superposent, Tune résaiiant de la vente, l'autre résultant de Tadjudicalîon ; mp.is jamais et en aucun cas I adjudication n'efface absolument la vente, en sorte que c'est la chose de Facquéreur qui est transoiise à l'adjudicataire; d'où la conséqaenei^que le prix deTadjudication lui appartient lépimement, une fois que les créanciers hypolAeoaires ont été désintéressés. — Voilà ce que disent les principes et les textes. L'é-
Siité proclame plus haut encore ce résultat, •muient admettre, en effet, que le vendeur, dont le premier devoir était d'empêcher l'éviction, et qui^ pour ne Tavoir pas fait, est soumis à l'action en garantie de l'acquéreur, pelisse bénéficier de Texécuiion de son obligation et enrichir ses créanciers chirographaires aoi dépens de l'acquéreur, que ces créanciers n'avaient pas plus que lui le droit d'évincer? —Le système de l'arrêt attaqué consiste à dis- ÙBguCT- entre la simation de Tacquéreur dont le contrat est suivi de la réquisition de mise SQX enchères, et la situation du tiers détentrar qni, sommé de payer on de délaisser par l>xercice du droit de suite, délaisse ou subit l'expropriation forcée. Quant à ce dernier^ Tafrêt reconnaît que c'est bien sa chose que l'on vend pour payer la dette d*antrai à lamelle elle est restée engagée dans ses mains, et qall ne Murait, dès lors, être douteux que, cette dette payée, le reliquat du prix lui ap« partient. Suivant Tarrét, ce serait là le cas iaq«cl s'applique Tart. 2177, C. Nap.— Quant à raoqaëreur qui, voulant purger, vient à être dépossédé par une surencnère suivie d'adjudication , Karrêt prétend une son acquisition est résolue; qu'il est réputé n*avolr jamais été |»ro|*riélaireque sous une condition résolutoire désormais accomplie ; qu'en conséquence, c'est bien la chose de son oebiteor que le créancier in^rit tûi mettre aux enchères, en vertu du droit qui lui appartient de l'empêcher de sortir des mains de ce débiteur à des conditions qui préjodicient à l'hypothèque. Ainsi, dans ce derijîer cas, il n'y aurait ni tiers détenteur, ni exercice do droit de suite^ ni applicabilité de l'art. 2177. £t l'arrêt fonde cette distinction »r ce que, k i'épard du tiers détenteur qui délaisse oa se laisse exproprier, l'acte par lequel s*est effectuée h son profit la transmis- «t')D de la propriété n'est attaqué ni dans son l^rtncipe, nî dans ses conditions, ni dans ses effets; tandis qu'au contraire, la réquisition
de mise aux enchères a pour but et pour ré^* sultat de substituer une autre vente et un autre prix à la vente et au prix qui avaient été consentis et acceptés par te contrat volontaire. — Mais celte distinction, que Tarrét aiuqué allègue plutôt quil ne rétablit, est inadmissible à tous égards. D'un côté, elle suppose, au préjudice de Tacquéreur dépossédé h la suite d une surenchère, l'existence d'une condition résolutoire qui. ainsi qu'on Ta vu^ n'est écrite nulle part, ni aans le contrat Ai dans la loi ; et, d'un autre côté, elle refuse de voir dans l'acquéreur dépossédé à la suite d'une surenchère, un véritable tiers détenteur atteint par le droit de suite, alors cependant que la loi, dans l'art. 2i79, applique à Tacquéreur qui recourt à la purge la qualification de tiers détenteur, que, dans l'art. 2178, elle rapplique à Tacquéreur qui délaisse ou se laisse exproprier, et que ces deux articles sont placés dans le même chapitre et sous cette rubrique commune d0 Veffet des privilèges et hypothèques sur les tiers détenteurs, — Cette distinction est, en outre, contraire à l'équité et dépourvue de toute espèce d'utilité pratique pour les créanciers hypothécaires à qui il importe fort peu de vendre la chose de Pierre ou de Paul, et d'acir en vertu du droit de suite ou d'un autre droit analogue. Et elle a le tort d^oubiier que, d'après l'opinion qui a prévalu et qui est admise par l'arrêt attaqué lui-même, la vente est si peu résolue par radjndlcation sur surenchère, qu'après celte adjudication elle con« tinue à produire au profit de l'acquéreur évincé Tobligation de garantie avec ses conséquences légales. L*art. 2t78 devant ainsi, de Taven de l'arrêt lui-même^ être étendu du tiers détenteur qui délaisse ou est exproprié à l'acquéreur qui purge, on ne voit pas pourquoi l'art, il 7T serait réservé au tiers délenteur mil délaisse ou subit Texpropriation. — Enfin, a supposer que la résolution pût être admise, elle ne devrait l'être qu'en faveur des créanciers hypothécaires, qui auraient seuls le droit de la faire naître au moyen de h surenchère, 'et le vendeur, tenu k la garantie envers Tacqtié* reur, serait absolument non recevable à s'en prévaloir, ainsi que ses créanciers chirographaires ; car qui doit garantir ne peut évincer, et profiter de réviction, c'est encoro évincer.— En admettant la résolution relative, comme la résolution absolue, l'arrêt attaqué aurait donc, dans tous les cas, violé la loi et encouru la cassation.
ARRÊT
LA COUR;— Sur le moyen unique du pour* voi, tiré de la violation des art. 113-4, 1184, 1883,2177, n. 2. 2191, C. ?fap., et de la fausse application de l'art. 1183, mémo Code, en ce quo l'arrêt attaqué, au mépris d'un contrai de vente dont il méconnaît les effets lé- §aux, dénie h Tacquéreur dépossédé par suite e la surenchère d'un créancier Inscrit, la propriété de ce qui reste du prix de Tadjudlçaiioij après le paiement intégral des oréan-
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cea hypothécaires et privilégiées : —Attendu que la loi reconnaît aux créanciers hypothécaires et privilégiés, pour la réalisation du gage aflecté à leurs créances, lorsque, par une aliénation volontaire, il a passé des mains de leur déhiteur en celles d'un tiers, deux actions que le pourvoi confond à tort, et qui, créées pour deux situations différentes, se distinguent entre ellespar leur principe, par leur nature et par leurs effets; Tune qui, dérivant immédiatement du droit de suiie, s'attaque directement au tiers détenteur, tenu en cette qualité de toutes les dettes inscrites, et saisit rim-meuble entre ses mains, faute par lui d'avoir satisfait à la sommation de payer ou de délaisser dontil a été touché ; l'autre qui s'exerce sous la forme d'une surenchère, lorsque le tiers détenteur, usant de la faculté que la loi lui donne de purger son immeuble des charges hypothécaires qui le grèvent, a notiûé soii contrat aux créanciers inscrits, et que ceux-ci trouvent insuOisant le prix dont il leur fait offre ; — Attendu que si la première, qui, en vertu du droit de suite, atteint Timmeuble entre les mains du tiers détenteur comme il l'aurait atteint entre les mains du débiteur s'il n'en fût sorti, laisse subsister au regard du vendeur le contrat d'aliénation qui ne fait aucun obstacle à son exercice, et respecte, autant du moins que le permettent les exigences du droit hypothécaire, la propriété qui en dérive pour le tiers détenteur; et si l'on peut soutenir que ces exigences une fois satisfaites, c'est au tiers détenteur dont l'immeuble a été vendu que revient, h l'exclusion du débiteur et de ses créanciers cédulaires, l'excédant du prix qui représente sa chose, il en est autrement de la seconde, qui, s'exerçant en réponse à l'offre faite par le tiers détenteur aux créanciers d'exécuter vis-à-vis d*eux son contrat et de leur payer son prix, est une protestation contre ce contrat que les créanciers jugent n'avoir pas réalisé la valeur de leur gage, et
S[u'ils se refusent à ratifier ; — Attendu qu'en ormalisantune surenchère, comme ils en ont le droit, les créanciers, loin de reconnaître la propriété du tiers détenteur, s'attaquent directement au titre duquel elle dérive pour lui, et que leur action a pour but et doit avoir pour résultat nécessaire de le faire tomber et de lui substituer un nouveau contrat^ui fera passer sans intermédiaire la propriété des mains du débiteur entre les mains de l'adjudicataire ;— Attendu que le contrat primitif étant résolu, le tiers détenteur évincé est réputé n'avoir jamais été propriétaire de l'immeuble, et n'a plus aucun titre pour prétendre à la propriété de ce qui reste du prix api^s le paiement de toutes les dettes inscrites ; qu1l lui reste à la vérité un recours en garantie contre son vendeur ; mais que ce recours ne lui donne sur le prix aucun droit de préférence;— Qu'il suit de là qu'en jugeant que le demandeur ne pouvait réclamer comme propriétaire, à l'exclusion des créanciers chi^
Cour de eauation»
rographaires de son vendeur, ce qui restait du prix de la revente après toutes les dettes hypothécaires payées, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les dispositions de loi précitées, en a fait, au contraire, une juste application ; —
Rejette, etc. „„ _.. .
Du 15 déc. 1862.— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard prés. ; Renault d'Ubexi, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf .); Groualle, av.
Greffter, Dhoits de greffe. Mise ac rôle. Répertoire, Acte en brevet. Ordre, Réquisitions, Productions, Contredits, Radiation d'inscriptions. Adjudication, Cahier des charges, OtîITTANCE DES FRAIS,
Annexes, Jugement par défaut. Opposition, ETC.
L'ifucription dei causes au rôle étant un acte du greffe qui donne lieu à des droits divers, les greffiers sont tenus de faire connaître le détail de ces droits aux parties ou aux avoués par un état spécial signé d'eux, et pour lequel leur est dûl'émolument de 10 cent, alloué par Vart. 9 du décret du 24 mai 1854. (1" arrêt.)
Le droit d« 15 cent, accordé au greffier par Vart. 3, § 3, de ce même décret, comme remboursement de papier timbré, pour toute men^ tion portée sur un registre timbré, est applicable aux mentions portées sur le répertoire, et se cumule, dèt lors, avec le droit de 10 cent. aUoué pour ces mentions, à titre d*émolument, par l'art. 1*% n. 14. (1" arrêt.)
La remise au greffe et l'annexe au procèsverbal d'ordre, du certificat de radiation des inscriptions des créanciers non colloques (C. proc, 770), doivent être constatés, non par un acte en forme dressé au greffe et donnant lieu à l'émolument de 1 fr. 50 cent, fixé par le§l de l'art. !«' du décret de 1854, mai* par une simple mention sommaire faite par le gref^ fier sur la pièce elle-même, et pour laquelle il n'est dû aucun droit (i). (1" arrêt.)
// en est de même de l'annexe à la minute du jugement d'adjudication, de la quittance des frais ordinaires de poursuites et des autres pièces justificatives dont parle Vart. 713, C. proc. (2). (1" arrêt.)
(1-2) La même difficulté s'était élevée déjà au sujet de Tannexe au procès-?erbal d'ordre de l'état des iiiscriplions que, d'après les lennes de l'art, 750, C. proc. civ., le saisissant et, à son défaut, le créancier le plus diligent, la partie saisie ou radjudicataire, dépose au greffe, et elle avait été résolue par une circulaire du ministre de la justice en date du 2 mal 1859 et par une instruction de l'adminislration de renregistrement du 12 sept 1860, dans le sens où elle est résolue ici au sujet de l'annexe dej certiCcats constatant la radiation des inscription) de» créanciers non colloques, exigée par TarU 77 < pour la délÎTrance du bordereau des frais de Pavou! poursuivant* Toutefois, le molif sur lequel est fon dée la décision du ministre de 1^ justice, à saToir
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Les actes en brevet doivent, comme les expéditions, porter en marge le détail des frais auxquels ils donnent lieu^ sans qu'il soit besoin d'en faire un état séparé, et, dès lors, le greffier n'a pas droit à V émolument de \0 cent, accordé par Vart. 9 du décret de 1854 pour Us états spéciaux. (2® arrêt.)
Les réquisitions à fin de nomination d'un juge-commiisaire pour procéder à un ordre et les contredits élevés dans l'ordre (C. proc, 750 et 756) appartiennent au ministère exclusif des acaués, sans autre participation du greffier çiie la communication du procès-verbal d'ordre; en conséquence , ils ne donnent pas lieu à Vémolument de i fr, 50 cent, alloué par C art, !•', § 7, du décret de 1854 pour toutes déclarations faites ou transcrites au greffe (\), (2« arrêt.)
Il en est de même des dires sur le cahier des charges d^une adjudication, (G. proc.^ 694.J
La mention sur le procès-verbal d'ordre des productions faites par les avoués entre les wuiins du juge-commissaire y est un acte du juge et non du greffier^ et ne donne lieu, dès lors, à aucun émolument. (G. proc.^ 754; Décr. ±i mai 1854^ art. 8.] — Rés. par le trib.
Il en est de même de l^ annexe au procès-verb*if d'ordre du procès-verbal de ventilation incidenie à V ordre, (G. proc, 757.) — Id.
Les greffiers n'ont droit à aucun émolument pour la mention sommaire, swr le registre spécial, des oppositions aux jugements par défaut. [C. proc, 163; Décr. 24 mai 1854, art. 8, D. 2.)— Rés. parla Gour imp.
// f^est dû au greffier, pour remboursement du papier timbré d^une pareille mention, que IS cent., et non pas 40 cent, (Décr. 24 inai 1 854, art. 3^ n. 2 et 3.) — Rés. par la Gour imp. (Pinson G. Gazes.)
Des difficultés se sont élevées entre le sîeur
I (|ae la remise de Vétat des inscriptions et la ré- ^oisâiion d^ouTerture du procès-verbal sont constatés dans un seul et même acte qui est inscrit sur le Rflistre des adjudications », n*est pas applicable Icnqa^l s^agit de Tannexe du certificat de radiation, farce que, te procès-verbal d'ordre étant clos quana eUe a lieu, une conslalallon spéciale devien( indi»pexBsble. M aiutenant dans quelle forme se fera celle coDsiaiatioD ? Faudra IhI dresser un acte ad hoc, ou bjen suffira- t-il d'une simple mention sur la pièce anneiée? La Cour de cassation tranche la question dans ce dernier senS;. et sa décision à cet égard esl coDlorme à la pratique suivie parle notariat. V. MM. AollaiMl ée Yii largues, Rép» du naf«, v" Annexe de pièce^ o. A3k et £d« Clerc, 7r, du not, , t. 2, n.
(Ji) V. canf, en ce qui. louche les réquisitions à fin de nonJoalioa d^uo juge-commissaire, M. Garnier, Dics^ des dr. d'enreg.^ v* Greffe, n. 6S34, et en ce qoi touche les contredils, M. Chauveau, Proc» d^ordre^ p. Si. — Quant aux dires sur le cahier des charges d^oe adjodicatioDy Je défendeur invoquait TaulOTîtédeM. le procureur général près la Cour impériale de Paris. Oa nous saura gré, dans une queslioo anez grave pour avoir partagé la Cour de cassa-
Pinson^ avoué près le tribunal de Bagnères^ et le sieur Gazes^ greffier de ce même tribunal^ sur Tapplication de certaines dispositions du décret du 24 mai 1854^ contenant le tarif des droits et émoluments à percevoir par les greffiers. Une demande tendant à diverses restitu lion s fut formée par Inavoué contre le greffier^ et le tribunal civil de Bagnères rendit, le 7 mai 1860^ le jugement suivant qui fait suffisamment connaître l'objet de chacune des réclamations qoi lui étaient soumises :
« Attendu qu'aux termes de l'art. 9 du décret du 24 mai 1854, les greffiers doivent inscrire nu bas des expéditions qui leur sont demandées, le détail des déboursés et des droits auxquels chaque arrêt, jugement ou acte donne lieu; qu'à défaut d'expédition, ils doivent faire cette mention sur des états signés d*e\\\y el qu'ils remettent aux parties ou aux avoués; — Qu'il leur esl alloué, pour chaque état, un émolument de 10 cent.; — Que rarticle précité s*exprime d'une manière générale ; — Qu'ainsi le droit de 10 cent, est dû pour chaque acte à raison duquel ils doivent taire mention, sur des états signés d'eux, des déboursés ou des droits ; — Que le législateur a ainsi disposé afin que les parties ou les avoués fussent a même de justifier du chiifre des déboursés et des droits payés au greflier, et qu'à son tour celui-ci fût à l'abri de toute prétention qui tendrait à dire qu'il a perçu des déboursés et des droits autres que ceux qui lui sont légalement dus; — Attendu que l'inscrip* tion des causes au rùle, les actes en brevet et les minutes des jugements rentrent sous l'application de l'art. 9, puisqu'ils constituent des jictes faits au greffe et pour lesquels il est dû des déboursés ou des droits ; — Que l'article mentionné ne se borne pas à parler des arrêts ou jugements dont l'expédition ne serait pas demandée ; mais qu'il renferme, en outre, le
tion, de faire connaître les motifs sur lesquels ce magistrat fondait son ooinion dans une leUre par lui adressée, le 5 juin 1856, à Pun des procureurs impériaux de son ressort qui l'avait consulté sur la question : f La généralité des termes dans lesquels esl conçue cette disposition (Palinéa 7 de Tari. 1*' du décret) exclut toute distinction entre les différents actes ou déciaralions faits ou transcrits au greffe. Ceux-là sont exceptés qui donneraient lieu ^ un émolument particulier, c*est-à-dire pour lesquels une altocalion spéciale aura été réglée. Aucune ailocalioit n'a été établie pour le dire qu'un avoué poursuivant insère à la suite du cahier des charges pour en modifier ou compléter les clauses. Ce dire ne peut être Fait qu^au greffe. Il exige le concours du greffier, et il se distingue de la simple communication de Tencbère pour laquelle un droit particulier est alloué au greffier. Gtt acte, enfin, est Tun des plus importants qui se puisse faire au greffe, puisqu'il a pour objet d'ajouter aux droits ou aux obligations de l'adjudicataire. On ne saurait donc comprendre qu'il restât en dehors de l'application d'une disposition qui régit d'une manière générale, et, sauf une exception déterminée, toutes les déclarations faites ou transcrites au greffe. ■
Juriêprudencê de la Cotir de eaêsation.
mot acte, sans aucune espèce de distinction ; •—Que la remise de celle mention est obligatoire ;— Que rarticle dit qu'à déTaui d'expédition les greffiers doivent faire mention des déboursés et des droits^ sur des états signés d'eux et qu'ils remettent aui parties ou aux avoués; — Que c'est là une mesure d'ordre prise soit dans l'intérêt desgrefliers, soit dans celui des parties;— Que, dès lors> le greffier est en droit de réclamer le droit de 10 cent, pour la mention sur état des frais d'inscription de mise an rôle et des actes en brevet^ ainsi
3ue des minutes des jugements ; — Sur la euxième question : — Attendu, quant au répertoire, que l'art. 1", § 14, et Fart. 3, distinguent entre les émoluments et le remboursement du papier timbré : -— Que le | 14 de Tart. 1*' leur alloue un droit de 10 cent, pour la mention de chaque acte sur le répertoire, et ce à titre d'émolument;-*- Que l'art, 3 leur alloue à titre de remboursement du papier timbré, 15 cent, pour chaque mention également portée sur un registre timbré; —Que le répertoire est, sans contredit, un registre dû greffe et qu'il est timbré ;*— Que, dès lors, le greffier, aux termes des articles précités, a, d'un côté, pour chaque mention mise sur le répertoire, aroit à un émolument de 10 cent., et, d'auirepart,àun remboursement de 15 cent, pour le papier timbré ;-^Sur la troisième question :— Attendu que le § 7 de Fart. 4*' accorde au grefAer, à litre d'émolument, pour tout acte, déclaration ou certiAcat, fait ou transcrit, et qui ne donne pas lieu à un émolument particulier, quel que soit ie nombre des parties, une somme de 1 tr. 50 cent. ; — Que cet article dispose d'une manière générale et absolue, sans distinction aucune ,*^-Qu'il n'est pas nécessaire, pour que le droit soit dû, que le greffler soit obligé de faire l'acte lui-même; —Que l'article dit : fait ou transcrit ; — Qu'il suftit donc que les parties ou les avoués aillent faire ou transcrire un acte au greflé, pour que l'émolument soit dû ; — Que les réquisitions aux Ans de nomination des juj^es-commissaires dans les ordres ei contributions sont faites par les avoués, fnais faites au greffe sur un registre à ce destiné ; — Que, par suite, l'émolument est dû ; — Sur les quatrième et cinquième questions :— Attendu que les principes qui viennent d'être posés s'appliquent éffalement aux dires des avoués dans les cahiers des charges et aux contredits sur les ordres ; — Que ce sont là autant d'actes faits ou transcrits au greffe, et qui ne peuvent être faits ou transcrits ailleurs ; — Sur la sixième question :— Attendu que les productions dans les ordres se font par les avoués es mains du juge-commissaire; que c'est lui qui fait la mention de la remise sur son proces-verbal ; —Que ce n'est pas là un acte fait ou transcrit au greffe, mais bien un acte du juse; — Que i'art. 8 dispose que les creffiers n ont droit à aucun émolument pour les minutes des actes et procès-verbaux reçus ou dressés par les ma-
I gistrats avec leur assistance; -^Qu'ainsi, le I droit de 1 fr. 50 cent., réclamé par le greffler pour la mention de la remise des productions dans les ordres n'est pas dû ; — Sur la septième question :— Attendu que c'est le jugecommissaire et non le grefiier qui annexe au procès-verbal d'ordre le procès- verbal de ventilation incidente à l'ordre, et qui fait mention de cette annexe sur son procès-verbal ; — Que le grefjler demeure totalement étranger à cette annexe et à cette mention ^ — Que, par le motif ci-dessus exprimé dans la question précé • dente, l'émolument de 1 fr. 50 cent, ne lui est pas dû ; — Sur la huitième question : — Attendu qu'aux termes de l'art. 770, C. proc, modifié paria loi du ti mai 1858, le greitier ne peut aélivrer le bordereau des frais de l'avoué poursuivant que sur la remise des certiflcats de radiation des inscriptions des créanciers non colloques, lesquels certificats demeurent annexés au procès-verbal ;^Qu'il faut que quelque chose constate la remise de ces certidcats et leur annexe ;— Que cette consultation a lieu au moyen de l'acte que dresse le greffier ;^Que cet acte rentre dans les dispositions i^énérales de l'art. 7, et donne lien à un émolument de 1 fr. 50 cent. : *- Sur la neuvième question :— Attendu qu «ux termes de Tart. 713, G. proc, l'af^udioataire, pour se faire délivrer le jugement d'adjudication, doit rapporter au greifier quittance des frais ordi< naires de poursuite^ et la preuve qu'il a satisfait aux conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant cette délivrance ; — Que la quittance et les pièces justificatives doivent demeurer annexées à la minute du jugement et être copiées à la ^uite de l'adju-i dication ; — Qu'il est donc nécessaire que le i
§reffier dresse acte delarenùse et de l'annexe e la quittance et des pièces justificatives ; — i Que cet acte rentre aussi sous l'application doj Fart. 7, et donne droit, en faveur du greffier, à un émolument de 1 fr. 50 c.; — Sur la dixiciiK question : — ^Attendu que la mention des opp< sillons aux jugements de défaut est faite ai greffe par l'avoué ;— Qu'il importe peu que li greffier participe à cette mention d'une mai nière plus ou moins active ;^-Que la meniioi des oppositions est un acte fait ou Iran soi au greffe ; — Qu'elle ne saurait être faite par acte d'avoué à avoué, ni par acte sij^i ifl aux parties, mais seulement au greffe et s le registre spécial à ce destiné, suivant prescription impérative de l'art. 163, G. proi —Que, dès lors, c'est un acte rentrant ég^ lement sous l'application de l'art. 7, et doi nant droit à un émolument de 1 fr. 50 cent —Par ces motifs, etc. »
Appel par M* Pinson.— 18 juill. 1860, de la Cour impériale de Pau, ainsi conçu :i «Attendu qu'aux termes de i'art. 103, C. pr< l'avoué de l'opposant à un jugement par faut, doit faire mention sommaire de Topj ditiQn sur un registre tenu au ffreffe ; — l'accomplissement de cette formalité tombe
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raN^icttÎQii du n. 2 de l'art. 8 du décret du iimai iR54j qui dispose que les greffiers n'ont droit à aucun émolument pour les simples fonnalitéft dont il est seulement fait mention iîOBiiiiaire> &oit sur les pièces produites^ soit sur les registres du grem ; — Attendu que la somme allouée au greffier pour ren^boursement du papier timbré est^ à raison de cette men* lion, non de AQ cent.> mais bien de 15 cent., ainsi que cela résulte des dispositions formelles da n. 3 de Fart. 3 du décret précité; d'où il sait que le greffier du tribunal de Bagnères, qui a perçu, pour la mention sommaire d'une opposition à un jugement, 1 fr. 50 c. d'émolument, et 40 cent, de remboursement de timbre, est tenu de restituer i fr. 75 cent. ; — Attendu^ quant aui^ autres chefs de demande^ qu'il y a lieu de confirmer le jugement par les raoUâ qui y sont exprimés et que la Cour adopte; — Attendu, relativement m papier de Ja miniite des jufementSi qu'il paraîtrait convenable, afin d'éviter les abus et d'éviter des frab inutiles et frustratoires, que le greffier ne dressât l'état des déboursés présent par rart. 9 du décret du 24 mai 18^^ et donnant droit à un émolument de 10 eent.> qu'aprés s'être assuré auprès de l'avoué ou de la partie que Texpédition pe serait point levée, eodo moins qu'après qu'il se serait écoulé un ëâai moral sans qu'elle ait été réclamée ; -^ Atleoda que, dans Tespèce, il a été alléf^ué que le jugement qui a motivé la réclamation de rappelant n'avait précédé oue de neuf jours celai où Texpédition en a été délivrée ; mais que cette allégation n'a pas été justifiée ; — C^ie^ par suite, il y a lieu de confirmer pureoieoi et simplement lejugement qui a débouté la partie de Daran de sa demande en restitution de 10 cent., poupl'éuit du papier minute dudit jugement: — QuUl n'appartient pas à la Cour de poser des règles pour l'avenir, ce qui Jurait contraire au texte de l'art. 5, G. Nap.,
3 ut défend aux ju^es de prononcer par voie e disposition générale et réglementaire, etc, » PooBTOi en cassation par M^ Pinson. — 1°' iVoycii. Violation des art, 1, 5, 7 et 8 du décret du M ntti 1854, en ce que Tarrét attaqué a décidé que les greffiers avaient droit à un énaoliiment de 1 fr. 50 c: i° pour les réqui- Mtionsde nomination du juge-commissaire de l'ordre; ^ pour les contredits élevés dans un ordre ; 3<* pour les dires des avoués porlés sur le cahier des charges d'une adjudication. — Ce moyen, a dit le demandeur, se divise Datvrettement en trois branches, à raison de son triple objet, mais il est des considérations ffui ieiir sont communes. El d'abord, le principe de la gratuité de la justice, pfincipe au- «lael le décret de 1854 a voulu se conformer reiîgieusemeat, s'oppose à ce que le greffier perçoive aucune rétribution pour tout acte daas lequel il agit comme auxiliaire du juge. D'autre part la raison s'oppose également à ce qoll rmanne du justiciable un émolument paur tes aeies qui n'exigent do sa part aucun
travail et qui ne lui imposent aucuqe respon* sabilité.
S l*^*". Héquitilion de nomination du jugecommissaire de l* ordre. —Aux termes de l'art. 750, G. proCi ^^ réquisition est inscrite par le poursuivant, c'est-à-dire par son avoué, sur le registre des adjudications tenu au grefie. C'est là un acte de postulation du ministère exclusif de l'avoué, et pour lequel l'art. 130 du tarif de 1808 lui alloue un émolument. Mais cet acte est complètement étranger au greffier et n'est pas même revêtu de sa signature. Il n'y a donc là pour le greffier ni travail, ni responsabilitéj et par conséquent il n'y a pas lieu à rétribution, Poqr décider le contraire, l'arrêt attaqué se fonde sur le § 7 de l'art. 1'' du décret du 24 mai 1854, qui accorde 1 fr. 50 cent, au greffier, pour tout acte ou déclaration fait ou transcrit au greffe. Mais cet article n'a évidemment entendu parler que des actes dont la rédaction appartient au greffier et qui ne peuvent être authentiqués que par sa signature. D'un autre côté , il y a unité do contexte entre la réquisition et l'ordonnance de nomination. C'est un seul acte en deux parties et non pa^ deux actes. La réquisition se confond avec Tordonnance, dentelle devient partie intégrante; or, les ordonnances du Juge ne sauraient donner lieu à un émolument pour le greffier.
g 9. Contreditê.^h résulte de Tart. 755, C. proc, que les contredits doivent être faits par les avoués et que le greffier n'y participe eu aucune manière. Comment, dès lors, le greffier pourrait-il réclamer un émolument pour un acte qui lui est complètement étranger ? De plus, ces contredits sont des conclusions prises devant le juge ; ils sont écrits par l'avoué sur le procès-verbal tordre, suivant le même art. 755. Lui seul a le droit de les signer, et sans sa signature» le contredit serait nul. Quant au procès-verbal d'ordre, il comprend l'ensemble de tous les actes prévus par les art. 75S et suiv.» C. proc, et^ d'après réconomie de la loi, le juge est censé tenir en main toute la procédure de l'ordre, puisque c'est lui qui constate le tout. C'est donc lui, et non le greffier, qui reçoit le contredit. Dans tous les cas, le contredit lait partie intégrante du procès- verbal, avec lequel il forme unité de contexte ; et lorsque tout est terminé, l'ensemble s'appelle le procès-verbal d'ordre, qui consliiue un acte du juge, dans le sens de l'art. 8 du décret du 24 mai 1854.
g 3. Dires sur le cahier des charges d'une adjudication, —Ces dires ne sont pas moins étrangers au greffier que les contredits sur le procès-verbal d'ordre. Il résulte, en eifet, des art. ë90 et 694» C, proc, que c'est l'avoué du poursuivant qui dresse le cahier des charges ; que c'est également l'avoué qui fait les dires à la suite de la mise à prig sur le même eabier des chargea. Enfin, ce cahier, sur lequel sont portés les dires, devient le jugement d'adjudication, suivant l'art. 7tS, C, pfoc, Donc^
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Ses dires foDt parlie inlégranle du jugement d'adjudication.
2" Moyen. Violation de I*art. i", | 7, du décret do 24 mai 1854, en ce que Tarrét attaqué a décidé que les greffiers avaient droit à un émolument de i fr. 50 : i® pour l'annexe au procès-verbal d'ordre du certiticat de radiation des inscriptions des créanciers non colloques ; 2" pour l'annexe à la minute du jugement d'adjudication sur saisie immobilière de la quittance des frais ordinaires de poursuite. — L'annexe, dans les deux cas où elle est prescrite par les art. 770 et 743, C. proc., a pour objet de rattacher la pièce annexée^ soit au procès-verbal d'ordre, soit au jugement d'adjudication, de telle sorte qu'elle en devient partie intégrante et qu'elle forme avec lui un tout indivisible. L'annexe se trouve donc nécessairement constatée par le procès-verbal et par le jugement eux-mêmes^ et dès lors, il serait parfaitement inutile de la constater "par un acte distinct et séparé. Le greffier n'a donc droit à aucun émolument ni pour la constatation contenue dans le procès-verbal ou dans le jugement, puisque c'est là un acte du juge, ni pour celle résultant de l'acte spécial qu'il aurait pu dresser, puisque cet acte serait frustratoire.
3* Moyen (divisé en deux branches). Violation de l'art. 9 du décret du 24 mai 1854^ en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'émolument de iO cent, alloué par cet article aux greffiers, pour l'état détaillé des droits et débours, peut être réclamé 1® pour les actes en brevet et 2^ pour l'inscription des causes au rôle. —L'art. 9 du décret de 4854 oblige les greffiers à remettre aux parties ou à leurs avoués le détail des déboursés et droits auxquels chaque arrêt, jugement ou acte donne lieu. Lorsque l'expédition est délivrée, c'est au bas de cette expédition elle-même que la mention des frais doit être faite ; et comme c'est là un travail insignifiant et qui n'entraîne aucun déboursé pour le greffier, il jie donne droit à aucune rétribution. Lorsque au contraire l'acte n'est pas expédié, le détail des frais ne peut être délivré que par un bulletin spécial, dans lequel le grefuer est nécessairement obligé de mentionner la nature de l'acte, sa date, etc. Il y a donc tout à la fois^ dans ce second cas^ surcroît de travail, et dépenses pour papier et impression : aussi la loi accorde-t-elie au greffier un émolument de iO cent. — Le décret, il est vrai, ne contient aucune disposition spéciale pour les actes délivrés en brevet. Mais cx)mme ces actes valent expédition pour les parties, il est évident qu'ils doivent, comme les expéditions elles-mêmes, porter en marge ou au bas le détail des frais auxquels ils donnent lieu^ et que^ pas plus dans un cas que dans l'autre, il ne saurait y avoir aucun {prétexte ni à la délivrance d'un état spécial^ ni par conséquent à rétribution : mi est eadem ratio dicendi, ibi idem jus,
4* Moyen. Violation du § 14 de l'art. V^
et do § 3 de l'art. 3 du décret de i854, en ce
3ue l'arrêt attaqué a décidé que les mentions 'un acte sur le répertoire donnent lieu au droit de 40 c. du § 14 de l'art. i«', et au droit de 45 c. du § 3 de l'art. 3.— L'art. 4", n. 14, alloue aux greffiers, pour la mention de chaque acte sur le répertoire prescrit par l'art. 49 de la loi du 22 frim. an 7, 10 c. L'art. 3, n. 3, leur alloue, comme remboursement de papier timbré, 15 c. pour chaque mention portée sur un registre timbré. D'où les greffiers ont conclu qu'ils pouvaient cumuler les deux droits accordés par ces deux articles, en ce qui concerne les mentions au répertoire, attendu que le répertoire est un registre timbré. Mais il faut remarquer que le droit de 45 c. est exigé du justiciable à titre de remboursement de papier timbré. Or, le justiciable ne peut être tenu de rembourser que le papier timbré employé dans son intérêt. Le n. 3 de l'art. 3 ne peut donc s'appliquer qu'aux registres timbrés destinés aux mentions qui intéressent les parties, qui constatent l'accomplissement d'une formalité remplie par elles, tels que le registre des productions faites dans les affaires mises en délibéré, celui des oppositions aux jugements par défaut et des appels, etc. Il ne saurait s'appliquer au répertoire^ qui est un registre d'ordre intérieur, ayant pour objet principal Tintérét du fisc, et non celui des parties. Interpréter autrement l'art. 3, ce serait créer une anomalie étrange : ainsi, la mention d'une production de pièces, d'une opposition à un jugement par défaut, d'un appel, sur les registres spéciaux, mention à laquelle la loi attache certains effets quant aux droits des justiciables et qui peut exiger plusieurs lignes d'écriture^ ne donnera lieu qu'au droit de 45 c.; et la mention de cette mention sur le répertoire, ^ui est sans intérêt pour le justiciable et qui n'exigera qu'une ligne d'écriture, donnerait lieu au même droit de 45 c.^ plus à un autre droit de 10 c. En d'autres termes, le droit à percevoir serait d'autant plus élevé que la dépense, le travail, l'utilité et la respon&a— bilité seront moindres.— Enfin^ la commission des greffiers, dans le projet de tarif des droits à percevoir par elle présenté à la chancellerie en 1854, ne réclamait pour les mentions au répertoire qu'un droit unique de 40 c.~à litre de remboursement. Or, comment supposer
3ue le décret leur aurait alloué plus du double e ce qu'ils demandaient^ en portant d'une pari le remboursement à 45 c. au lieu de 10, et en accordant d'autre part un émolument de 40 c. qui n'était pas reclamé?
Le défendeur au pourvoi répondait sur le premier tpoyen : En principe, nul n'a le droli de faire un acte au greffe, si ce n'est le greffier. Le greffier étant seul responsable de ses minutes et de ses registres^ nul n'a le droit d'y écrire ou d'y transcrire quoi que ce soit, sans sa volonté. Ainsi, lorsque l'avoué se transporte au greffe pour y faire des réquisitions , des contredits , des dires^ c'est au greflier qu'il
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appanieDt de transcrire ses déclarations; et si I SToné est admis , dans une circonstance exceptionnelle^ et qui^ dans certains greffes^ ne se produit jamais^ à les consigner luimême sur le registre tenu au greffe, cela n'empéebe pas que ce soit le greffier qui est censé tenir la plume^ et que sa responsabilité étant engagée par sa signature apposée au bas de la déclaration Taite par Tavoué, il ait droit à féniolunient de 1 fc* SO cent, accordé pour touie déclaration faite ou transcrite au greffe. — En vain on prétend que la réquisition de Favoué s^denttlje et ne fait qu'un avec Tordonnance qui nomme le juge -commissaire à l'ordre, le contredit avec le procès- verbal d'ordre, le dire avec le jugement d'adjudication, et qu'ainsi il s'agit d'un acte du juge pour leonel le décret refuse tout émolument au gref- ■er. C'est là un simple abus de mots destiné à confondre deux actes parfaitement distincts et ayant chacun son caraclère particulier : Fuo consistant dans la déclaration faite par Tavoué, consignée par le greffier sur les registres du greffe, en dehors de l'office du juge et sans son concours, signée de l'avoué qui la Cait ei du greffier qui la reçoit, et ayant sa date propre; Tauire postérieur, auquel l'avoué ne concourt en aucune façon, émanant du juge sent, signé par lui et contre-signe par le greffier; Tun rentrant par sa nature dans les actes du greffe, pour lesquels il est dû un salaire au greffier ; Tautre dans les actes du juge pour lesquels l'assistance du greffier est essentiellement gratuite. — En ce qui t4>ucbe les annexes an procès-verbal d'ordre et au jugement d'adjudication, jl semble, d'après le demandeur en cassation, que pour annexer une pièce à une antre, il suffirait de l'y attacher avec une épingle ou de rintercaler dans les feuillets. Mais tout le monde sait que pour que l'annexe existe réellement et légalement, il faut qu'un lien de droii résultant aun acte de constatation rattache et unisse la pièce annexée à la pièce principade. Sans cet acte^ la responsabilité du creffier n*est pas engagée et la pièce peut mpanément disparaître. Or, cet acte dressé ao greffe, par le greffier, hors la présence et saos le concours du juge, et qui, par conséquent, ne peut être réputé émaner du juge, donne évidemment droit à l'émolument de 1 fr. 50 cent.— Sur les états spéciaux des frais des actes en brevet, le défendeur déclarait s'en rapporter à la justice de la Cour suprême; mais sur les autres chefs, il défendait la théorie des premiers juges et de la Cour Impériale par des arguments qui se trouvent résumés dans le premier des deux arrêts ci-après.
I^IBSÊT (après délit, en ch. du cons,). LA COU K ; — Sur la 2* branche du 3« moyen : — ^Âtlendo que l'inscription des causes au rôle est un acte du greffe, donnant lieu à des droits divers, et dont les ffreffîerssont tenus de faire connaître le détail à la partie ou à l'avoué par UB état spécial qu'ils doivent signer et dresser ioàx effet ;---Qtt'en leur attribuant, pour cet|
LXIII.— !'• PAETIE
état, un émolument de 10 cent., l'arrêt n'a fait que se conformer aux dispositions de l'art. 9 du décret du '24 mai 1854;
Sur le 4* moyen : — Attendu que le g i4 de l'art, i*' du même décret accorde 10 c. po«ir la mention de chaque 9cte sur le répertoire prescrit par Fart. 49 de la loi de frim. an 7 ; que ce droit est alloué aux greffiers, comme rémunération d'un travail ; que les 15 cent, alloués par le § 3 de l'art. 3, le sont comme remboursement d'une dépense, celle du papier timbré ; — Qu'ainsi, ces deux dispositions ayant chacune un objet distinct , les droits qu*elles édicté nt ne s'excluent pas l'un l'autre; — Que, dès lors, en jugeant qu'il y avait lieu d*en autoriser le cumul, l'arrêt n a fait qu'une juste application du g 1^ de l'art, f précité ;•*- Rejette ;
Mais, en ce qui touche le 2« moyen :— Vu le § 7 du même art. 1*' : — Attendu qu'il n'est dû aux greffiers aucun émolument pour les mentions sommaires par eux faites sur les pièces qui leur sont remises ; — Qu'il suffit d'une mention de celte nature pour constater la remise et l'annexe au procès-verbal d'ordre du certilicat de radiation des inscriptions des créanciers non colloques; qu'il doit en être de même pour la quittance des frais du jugement d'adjudication ; — Qu'ainsi, dans l'un et l'autre cas, un acte en forme n'est pas néces* saire pour établir la remise et l'annexe de ces pièces ; — Qu'en décidant le contraire, et en attribuant par suite aux greffiers, à raison de ces remise et annexe, Témolument de 1 fr. 50 c. alloué par le S 7 de l'art. 1*" ci-dessus visé, l'arrêt a violé ledit §;
En ce oui touche la 1'" branche du 3* moyen :— Vu l'art. 9 du décret déjà cité; — Attendu que les actes en brevet ne sont pas retenus en minute ; qu'ils sont remis aux parlies, et valent pour elles comme expéditions; qu'ils doivent, dès lors, et sans qu il soit besoin de le constater par un état spécial, porter en marge, comme les eipédiiions, le détail des frais auxquels ils donnent lieu ^ — D'où suit qu'en accordant aux greffiers, lorsqu'il s'agit d'actes en brevet, l'émolument de 10 c. alloué par l'art. 9 ci-dessus visé, l'arrêt attaqué a violé ce même article; — Casse, etc. Se déclare partagée sur le 1*' moyen, et dit qu'il sera plaidé de nouveau devant les magistrats appelés pour vider ce partage.
Du 16 fév. 1863. — Ch. civ. — MM. Troplong, !*•■ prés.; Faucon neau-Dufresne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. au rej. sur tous les points) ; Marmier et Larnac, av.
2* ARRÊT (après partage et délib, en ch. du
cons,).
LA COUR;— Vidant son partage sur le 1«' moyen :— Vu l'art. 1, § 7, du décret du 24 mai 1854;— Attendu que si cette disf)osition alloue aux greffiers pour les actes, déclarations et certincats faits ou transcrits au greffé, oui ne sont pas l'objet d'une rétribution spéciale, un
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éroolament de i fr. £10 c, cc^ n'est qu'autant que ces actes^ déclarations d'^cerlificals supposent de la part des grelTiers un travail qui, seul, poul donner droit à un sala re ; — Attendu (|ue les réquisitions pour la nomination du juge-commissaire de l'ordre, les contredits élevés dans Tordre et les dires sur le cahier des charges d'une adjudication^ appartiennent au ministère exclusii des avoués; qu'ils sont transcrits et signés par eux, sans autre participation du greflier que celle résultant de la communicati'in du procès-verbal d'ordre et du cahier des charges sur lesquels ces actes doivent être faiisj — Qie cette communication est rétribuée aux termes du § 7 de Tart. I du décret de ^1854 et de Tan. 1 de Tordonnance du iO oct. 4841 ; — D'où suit qu'en attribuant aux greiricrs, pour les réquisitions, dires et contredits dont s'agit, un émolument de i tr. 50 c, l'arrêt attaqué a violé le S 7 de Tart. 1 du décret ci-dessus visé ; — Casse, etc.
Duîifév. 186.^. — Ch. civ. — MM. Troplong, i*' prés.; Faucon neau-Dufresne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. contr.]; Marmier et Larnac^ av.
Gisftioif, GfttAffCB couhbrcialë, Accrptatiou,
Officr, Faillite, ATAi<iT cause, Tiers.
La diêpOHition de Cart, 4690, C. Nap., re-lative à ta signification ou à V acceptation par acte authentique du transport de créances, è'applique't'elle aux créances commerciales, aussi bien qu'aum créances civiles ? Non rés. (4).
En tout cas, la cession du prix d'un office, ûonsentiê au profit d'un commerçant par Vancien titulaire de Coffice devenu lui-même commerçant, est soumise, vis-à-vis des tiers, à l'accomplissement des formalités de Vart. 4690, une telle cession ayant pour objet une créance purement civile.
Les créanciers du failli ne sont point les ayants cause de ce dernier, mais des tiers, en ce qui concerne l'effet des cessions de créances consenties par le failli; en conséquence, ils sont admissibles à opposer au cessionnaire le défaut d'accomplissement des formalités prescrites par Cart. 16i»0, C. iVo/):(2).
(Gouilluud et Grassal C. Synd. Desplanchet.)
Par acte sous seing prive du 22 juill. 4859, le sieur Moulnier-Desplanchet, ancien notaire, devenu négociant, a cédé aux sieurs Gouillaud et Grassal, ses créanciers par suite de paiements faits pour lui à raison d'opérations de bourse, le prix de vente de son office jusqu'à concurrence de la somme de 36,000 fr. Celte cession, acceptée parle sieur Chauvet, débiteur cédé, a été enregistrée le 20avr. 4860.— -Le M
Iuill. de la même année, le sieur Moulnier- >esplanchet a été déclaré en faillite; et, le 28
(l-S) y. sur ces deux poiuts les notes S et 4 aceomjMgnant Tarrfit attaqué de la Cour de Rennes du S9 juill. 1861 (vol. 1862.3.225}.
août suivant, le syndic de la faillite a actionné devant le tribunal de commerce de Nantes les sieurs Gouillaud et Grassal en nullité de la ces^ sion à eux consentie par le failli, à défaut de notification de cette cession au débiteur cédé ou d acceptaiioit de la part de celui-ci dans un acte authentique.
6 avr. 4861, jugement qui rejette cette demande; mais, sur l'appel, et le 29 juill. 1861, arrêt infîrmatif de la Cour de Rennes (V. cet arrêt vol. de 1862, 2« part., p. 225).
Pourvoi en cassation par les sieurs Gouillaud et Grassal, pour violation des art. 42 et 409, C. comm., par fausse application de l'an. 4(j90, G. Nap., en ce que r arrêt attaqué a déclaré les formalités de ce dernier article applicables h une vente ou cession de créance consentie de bonne foi, à une date certaine, au moyen tant de la remise du titre que de Taccpptitiion du débiteur, entre commerçants et pour cause de négoce. — En principe, at-on dit^ il n*est point douteux, que les transactions commerciales ne soient, quant au mode de preuve des obligations qui en résultent ou du paiement, dispensées des formalités édictées pour les conventions civiles. C'est ce qui résulte expressément des art. 12 et 409 ,G. comm.j dont les prescriptions ne sont nullement limitatives et ne renferment qu'un exemple d'application de la règle générale. Or, celte règle reçoit-elle exception relativement aux cessions entre commerçants ayant une cause commerciale ? Une exception aussi exorbitante devrait être formelle ; mais elle n'est écrite nulle part, et les cessions dont il s'agit restent des lors sous l'empire des principes spéciaux du droit commercial. Par conséquent, elles sont en dehors de l'application de Fart. 1690, G. Nap. G*est ce que la Cour de cassation a reconnu par un arrêt du 7 iauv. 4824 (t. 7.1.369), dans l'espèce duquel il s'agissait d'une cession entre commerçants que le débiteur cédé n'avait acceptée que par simple lettre n'ayant acquis date certaine par aucun des moyens spéciliés en Tart. 1328^ G. Nap. M. Pardessus, Cours de dr. comm,, t. 4,6* édit., n. 311, p. 403. cite cet arrêt et en approuve complètement la doctrine ; et il existe diverses autres autorités dans le même sens. L'arrêt attaqué a donc encouru la cassation en admettant l'applicabilité de l'art. 4690 à une cession telle que celle qui avait eu lieu dans l'espèce.
ARRÊT (après délib. en ch, du cons.},
LA COUR ;— Attendu que la question soulevée par le pourvoi et qui consisterait à savoir si les dispositions de l'art. 4690, G. Nap., sont applicables à la transmission des créances commerciales, ne se présente point dans la cause ; — Attendu, en effet, que la créance dont la propriété était contestée par les créan ciers de la faillite Moulnier-Desplanchet aux cessionnaires de ce dernier, avait pour objet une partie du prix de l'ofTice de notaire de Moulniei^Desplanchet à lui due par son sue-
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cesseur dans ses fonctions ;— Que c'est là une ' créance purement civile dont la transmission, qiiant à ses eiïels à Tégard des liers^ doit cire reconnue sujette aux formes établies par l'art. 1690, C. Nap., sans qu'il soit besoin d'examiner si elles seraient également applicables à la transmission des créances commerciales ; — Attendu que les créanciers de la faillite Moulnier-Dcsplanchet étaient admissibles à opposer le défaut d'accomplissement de ces formes aux cessionnaires du failli, puisque, agissant en vertu de leurs propres droits et de la saisine qui leur était attribuée par la loi sur Tâctif formant leur gage commun, ils devaient être considérés, non comme les ayants cause du failli, mais comme des tiers vis-h-vis de ses cessionnaires;— Qu'il suit de là qu'en décidant que le transport fait au profit de Couillaud et Grassal par Moulnier-Desplancbet d'une partie du prix de la cession de son office de notaire à Cbauvet n'a point, à défaut de signification à ce dernier ou d'acceptation par lui faîte dans la forme authentique, saisi Couillaud et Grassal de la propriété de la créance, objet du transport, ù rencontre des créanciers de la faillite Mouliiier-Desulanchet, la Cour impériale de Rennes n'a violé ni pu violer les art. 12 et 109, G. comm., lesquels étaient sans application dans la cause, et a justement appliqué les règles de la maiière; — Uejette, etc. Do 26 janv. 1863.--Ch. civ.— MM.Pascalis, préâ.; Quéna.ilt^ rapp. ; de Marnas, 1®^ av. gén. (concl. conf.); Gbambareaud et Bosviel,
av.
'^ it*w^mm»m
£xQUÈTB> Témoins, Serment, Eicpucatiûns.
L'audition d*un témoin entendu à l'audience sans prestation de serment^ peut être régularisée par une seconde audition précédée d'une prestation de serment. Cette manière de procéder ne saurait surtout être critiquée lorsqu'elle n'a donné lieu à aucunes protestations ni réserres. (G. proc.,âG2 et 411.)
L'n témoin, entendu à l'audience, peut, même après les conclusions du ministère public, être rappelé pour fournir des explications à r appui de sa déposition : les juges, en agissant ainsi^ne contreviennent point à l'art.
(i) Cest un point aiijourd'liui constant qu'en matitre de vente volontaire d'iiuineubics, les créanciers ÎDHiriis n^onl droit aux intérêts du prix qu'à partir de la sommation par eux faite & l'acquéreur de J»jer ou de (iélaia.ser, ou à partir de la noiificalion qu^îl leiir a faite de son contrat d^acquisitiou avant i9 mise en demeure. V. Rouen, i6 janv. iShà cl Paris, 2& avril 48^5 (vol. I8&5.2.38d); Gass. 9 août 1859 (voL 18ô9.1.785)t et les noies qui accompa- SDeut ces arrêts, dans lesquelles nous avons exposé i^ iliflii^reDls systèmes auxquels cette question avait dooiié ua!s<«aDce. — £n matière d'expropriation foret c* c^est la tratiscription de la sai&ie elle-ménkc qui, «IX termes des arU 682 et 685, C proc, opère Tim- Biobitisalmn des fruits naturels ou industriels, des 'ojcrs ou fermages des biens saisis. — Tout cela est
87 du décret du 30 mars ià08, aux termes duquel les parties ne peuvent plus obtenir la parole quand le ministère public a été entendu. (C. proc, 2f52, 271 elsuiv.)
(Forgemolle C. Cornet et Dechanîbre.)
ARRÊT
LA COUR ;...— Sur le -i» moyen :--Attf ndu qu'il résulte de la feuille d'audience que deux témoins avaient été d'abord entendus sans avoir prêté serment; mais qu'il est consulté par la même feuille que la Cour a fait sortir ces témoHis qui ont été ensuite rappelés, et qu'il a été procédé de nouveau à leur audition, après avoir orété serment avant leur audition nouvelle ; — Que cette manière de procéder n*a donné lieu à aucune protestation ni réserve de la part de l'avoué du demandeur en cassaticm ; -^ Qu'ainsi, il n'y a pas eu violation de Tart. 262, C. proc;
Sur le 3^^ moyen : — Attendu que si un témoin a été rappelé par la Cour, après les conclusions du ministère public, et a produit à Tappui de sa déposition un livre de comptabilité, on ne saurait jamais voir là une violation de Tart. 87 du décret du 30 mars 1808, lequel d'ailleurs ne porte pas la peine de nullité; — Uejette le pourvoi contre Tarrèt de la Cour de Poitiers du I" mai 1861, etc.
Du 19 nov. 1862. — Cb. req. — MM. Hardoin, f. -f. prés. ; Taillandier, rapp. ; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); Duboy, av.
1*^ Faillite, Vents d'imhblbles. Intérêts, REYiiKTB.— 2° Vente, 1:^t£r£ts, CRfiAMCiBBS
HYPOTBâCAlRES.
1^ et^' Les intérêts du prix des immeubles d'un failli vendus par les syndics,, en vertu de l'art. 572, C. comm., ne sont pas immobilisés de plein droit à partir du jour où Us ont commencé à courir: les créanciers hypothécaires ne peuvent demander que ces intérêts leur soient attribués, à l'exclusion des créanciers chirographaires, que conformément au,T règlps du droit commun, c'est-à-dire qu'à partir soit du jour où ils ont fait au tiers déten* teur sommation de payer ou délaisser, soit du jour où le tiers détenteur leur a notifié son contrat avec offre de payer son prix (l), (C.
parfaitement rationnel et conforme aux principes généraux du droit L'hypollièque, en etlei, confère au créancier un droit imaiobitier, qui ne peut, par conséquent, avoir |)Our ol)jft que des iniineiibjes. Elle ne saurait donc par elle-môme atteindre les fruits qui, de leur njlure, soûl e>sentieliement meubles ; aussi ces fruits continuent-ils à appartenir au propiiéiaire débiteur. Pur suite, si l*imnieubie vient à Olre vendu, le pri:i qui le représente est suns doute le gage ex iusif des créancitrÀ liypothécaires, mais les iulércls qui repré:ti'nlent les fruits sont le gage commun de tous les créanciers (G» Nap^, 209d). Pour qu'il cesse d'en être ainsi, il faut qu'il y ait de la part du créanciiT hypothécaire une mainmise opérée, soit sur )*iunni:ub!e lui-même par la saisie et par la transcription qui donne effet ù cette saisie it
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Nap., 2176, 2183 el 2184 ; G. proc, 682 ; C. comin., 572.) — Rés. seulement par la Cour imp.
Et ce droit exclusif des créanciers hypothécaires à la totalité des intérêts ne saurait résulter de la délégation du prix consentie à leur profit par le syndic dans le cahier des charges de V adjudication, —^lA,
Dans tous les cas, si Vacquéreur vient à re^ vendre volontairement l'immeuble avant d'avoir payé son prix, les créanciers hypothécaires appelés à l'ordre ouvert sur le prix de la revente, ne sont fondés à réclamer l'attribution exclusive des intérêts de ce prix, que conformément aux règles établies en matière de vente volontaire,
(Arriouts G. Svnd. Ârnouts.)
Le sieur Arnouts a été déclaré en faillite le 5 août 1854. — Le 14 novembre suivant, la dame Amonts obtenait contre lui un jugement de séparation de biens, * et le 24 du même mois, elle prenait une inscription d*bypothèque légale pour la sûreté de ses droits.-^Le sieur Arnouts n'ayant pas obtenu de concordat, les syndics de Tunion des créanciers tirent procéder, conformément à Tart. 572^ G. comm., à la vente d'une maison dépendant de l'aclif de la faillite. Le cahier des charges portait, entre autres clauses, que l'adjudicataire serait tenu de transcrire et de purger; que le principal du prix de Tadjudication serait payé soit entre les mains des syndics, soit en celles des créanciers inscrils; que le prix produirait, à compter du jour de Tadjudicalion, des intérêts qui seraient payés avec le principal. La Gaisse artésienne se rendit adjudicataire, le 27 oct. 1855, moyennant 67,000 fr. — Le 16 mars 1858, les liquidateurs de cette société qui n'avait pas encore payé son prix revendirent à Tamiable la maison dont il s^agit au sieur Legcnlil-Trannin^ pour le prix de 54,100 fr., productif d'intérêts la partir du 1®' mai suivant.— Le 9 fév. 1859, l'acquéreur Ût notifier son contrat aux créanciers inscrits, conformément à Tart. 21 83, G. Nap. Aucune surenchère n'ayant été formée dans le délai, il consigna le principal de son prix avec les intérêts courus depuis le l*** mai 1858 jusqu'au 29 juin 1859, jour du dépôt, et provoqua l'ou-
Tégard des tiers, soit sur le prix de cet immeuble par la sommalion de payer faile au tiers détenteur, ou par Toffre de payer faite par ce tiers détenteur aux créanciers. Alors, Taccessoire, c*est- à-dire les fruits ou tes intérêts, suit nécessairement le sort du principal. — Cette mainmise, qui seule peut opérer l'immobilisation des fruits, existe-l-elle réellement au cas où les immeubles du débiteur failli sont vendus par les syndics des créanciers unis, conformément ft ParL 572, C. comm. ? La négative ne nous parait pas douteuse. Les syndics» lorsqu'ils font procéder à la vente, agissent au nom et dans riutérêt de la masse des créanciers, et non pas au nom et dans l'intérêt exclusif des créanciers hypothécaires; il est donc impossible de faire résulter de leurs actes une immobilisation de frnits qui créerait tin droit de
verture d'un ordre sur la somme déposée, qui s'élevait à 57,255 fr. 80 c.
La dame Arnouts produisit à Tordre et demanda qu'on comprit dans la.distribution la somme de 12,900 fr., formant la diiïéi*cnce entre le prix auquel Timmcuble avait été adjugé à la Gaisse artésienne, el le prix de la revente faite par ladite caisse a^i sieur Legentil-Trannin, ainsi que les intérêts dus par la caisse. — Les syndics opposèrent à cette prétention que, l'ordre ayant été ouvert seulement sur le prix consigné par le sieur Legentil, il ne pouvait y avoir lieu d'y comprendre d'autres sommes, et ils demandaient même qu'on retranchâtde la somme déposée 2,141 f. 28 c, pour intérêts courus du 1" mai 1838 au 9 fév. 1859, jour de la notification du contrat, attendu que ces intérêts n'avaient point été immobilisés jusqu'alors, et que, par conséquent, ils formaient le gage commun de tous les créanciers et non pas le gage exclusif des créanciers hypothécaires.
Le tribunal d'Arras , saisi de la contestation, décida que l'ordre porterait uniquement sur le prix d'acquisition du sieur Legentil ; mais que les intérêts de ce prix courus du 1^' mai 1858 au 9 fév. 1859, appartenaient aux créanciers hypothécaires et dvaient être compris dans la somme à distribuer : « Considérant, porte à cet rgard le jugement, que les syndics représentant à la fois la masse hypothécaire, comme la masse chirographaire. la vente faite par eux de l'immeuble soumis à l'hypothèque e$t présumée faite dans rintérél le plus immédiat ; qu'elle a été la réalisalioii du ^age des créanciers hypothécaires, dont le droit s'est trouvé dès loVs transporté sur le prix; — Que, dès ce moment, les intérêts de ce prix ont été immobilisés au profit des créanciers inscrits, comme si la vente avait été faite par eux ou sur leurs poursuites ; q[u'il doit d'autant mieux en être ainsi, que si ce prix avait été distribué immédiatement, ils auraient incontestablement profité des intérêts produits par ce capital;— Que si la vente faile a Legentil, au lieu d'être faite par le syndic Arnouts directement, l'a été par le liquidateur de la Gaisse artésienne, elle n'a pu s'effectuer sans le concours et l'assentiment du premier^
préférence au profit des créanciers hypothécaires et au préjudice de la masse. Peu importe, d'ailleurs, que la vente ainsi faite puisse être considérée jusqn^à un certain point comme ayant le caractère d*aDe expropriation forcée, car Tari. 572, C. comm., a voulu que celte expropriation eût lieu suivant les formes tracées par le Code de procédure pour la vente des biens de mineurs. Or, dans les formalités prescrites par les art^ 953 etsuiv., C. proc, il est impossible de rien trouver qui ressemble & une mainmise des créanciers hypothécaires, et TarL 964 qui déclare applicables aux ventes de biens de mineurs les dispositions d*un grand nombre d'articles relatifs à la procédure de saisie immobilière, n^y comprend pas les art. 683 et 685, les seuls qui aient trait à rimmobilisalion des fruits, *
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qai se l'est appropriée en recelant la délégation du prix... »
Appel ; et, le 23 janv. 1862, arrêt de la Cour impériale de Douai qui^ infirmant^ décide au contraire que les intérêts litigieux ne doivent pas être compris dans Tordre. Les motifs de rarrct sont ainsi conçus : — a Attendu que si les créanciers hypothécaires ont droit au prix principal et aux intérêts courus du jour de la notification du titre d'acquisition du sieur Legentil^ il en est autrement des intérêts échus antérieurement; — Qu'aux termes des art. ai 14 et 2166^ G. Nap.^ l'hypothèque est un droit réel sur les immeubles affectés à Tacquitlement d'une obligation^ qui les suit en auelques mains qu'ils passent ; — Que Thypotheque ne frappe pas les fruits, qui sont meubles e't qui restent la propriété disponible du débiteur; — Que lorsque le bien est aliéné, le prix, qui est la représentation de Timmeuble, est attribué aux créanciers hypothécaires, et les intérêts qui représentent les fruits continuent à appartenir au débiteur et sont le gage commun de tous les créanciers, aux termes de Tart. 2093^ G. Nap. ; — Que le législateur a pris le soin de déterminer les cas exceptionnels dans lesquels les fruits ou les intérêts seraient immobilisés et devraient, comme le prix principal, être distribués aux créanciers hypothécaires ;
— Qu'ainsi, suivant Tart. 685, G. proc. civ., les loyers et fermages sont immobilisés à partir de la transcription de la saisie, pour être distribués avec le prix de Timmeuble par ordre d'hypothèque; -Qu'il en est de même à partir du jour de la sommation de payer ou de délais^ ser Hule au tiers détenteur, conformément à l'art. 2176, G. Nap. ; — Que les intérêts doivent, d'ailleurs, être immobilisés du jour où l'acquéreur a. fait la uolitkation prescrite par les art. 2183 et 2184 du même Code; — Que cette notification produit les mêmes effets que la sommation de payer ou de délaisser ; — Qu'aucune disposition de loi ne consacre une délégation implicite ou explicite, au profit des créanciers hypothécaires, des fruits échus on des intérêts courus avant celte notification;— Que le législateur a^ au contraire, distingué le prix principal et les intérêts; que c'est ce qui résulte de la combinaison des art. 2185^ G. Nap., 708^ G. proc. civ., el 573» G. comm.; —Qu'en effet, le prix principal doit seul servir de base à la surenchère, parce qu'il est seul la garantie des créanciers hypothécaires;
— Que le Gode de commerce, au titre des failbtes, n'a édicté aucune exception au principe général posé par le Gode civil ; - Que les droits des créanciers hypothécaires, sauf la modification consacrée par le % 2 de l'art. 572, G. comm., restent les mêmes après la faillite ;
— (^e rintimée soutient vainement que la délégation des intérêts dont il s'agit au procès a été consentie au profit des créanciers hypothécaires par le syndic de la faillite Arnouls dans l'adjudication du 27 oct. 1855, et par Dobrulle, liquidateur de la Caisse artésienne,
dans la vente du 16 mars 1858; — Qu'en effet, le prix de l'adjudication du V août 1855 n'est pas en distribution, et que les clauses du ca* nier des charges annexé à cette adjudication ne peuvent être utilement invoquées; — Que la vente du 16 mars 1858 délègue le prix soit au vendeur, soit aux créanciers inscrits; que cette clause, qui n'est même pas reproduite pour les intérêts à courir, à partir du 1*' mai 1858, ne concède aucun droit privatif aux créanciers hypothécaires ; — Attendu, au sur* plus, qu'Amonts a été déclaré en faillite par le jugement du 5 août 1854 ; — Que, dès ce moment, tous les biens du failli sont devenus le gage de ses créanciers; — Que ni le failli, ni le syndic, ni les tiers acquéreurs des immeubles n'ont pu concéder des droits de préférence, ni consentir des délégations au préjudice de la masse créancière ;---Que, sous aucun rapport, les intimés ne peuvent invoquer les délégations stipulées dans les adjudications de 1855 et 1858 .. »
Pourvoi en cassation par la dame Arnouts, pour violation des art. 2176, 2183 et 2184, G. Nap , 682, G. proc, et 572, C. comm., en ce
Sue, au lieu de reconnaître que, dans le cas 'une vente, faite postérieurement au contrat d'union, d'un immeuble dépendant de la faillite, les intérêts du prix étaient des accessoires appartenant aux créanciers inscrits, l'arrêt attaqué a jugé qu'ils constituaient des fruits recueillis dans l'intérêt de la masse des créanciers chirographaires. — Il est de principe, at~on dit, que les intérêts du prix d'un immeuble se trouvent immobilisés et doivent^ par suite, appartenir aux créanciers hypothécaires, du moment où le prix, et eux-mêmes comme accessoires, ont été mis sous la main de justice (G. Nap., 2176; G. proc, 682; Gass. 9 août 1859, S.-V.59.1.785). Or, l'art. 572, G. comm., a évidemment pour but et pour effet de mettre sous la main de justice les immeubles du failli vendus par le syndic postérieurement au contrat d'union. D après cet article, en ellet, l'action des créanciers sur les immeubles du failli ne peut plus, à partir de l'u* nion, être exercée individuellement, mais elle s'exerce collectivement par le syndic, auquel la loi elle-même impose Tobligation de réaliser immédiatement le gage spécial des créanciers hypothécaires. La mainmise de iustice, qui eût été le résultat de l'action individuelle, doit donc être nécessairement le résultat de l'action collective. La vente qui en est la suite constitue si bien une véritable expropriation, qu'il est acquis en jurisprudence qu elle opère la purge des liypothèques; qu'ainsi les créanciers'hypothécaires ne peuvent sommer l'acquéreur de payer ou de délaisser, et que l'acquéreur n'est pas soumis à l'obligation d notifier son contrat (Uricans^ 20 mars 1850, vol. 1830.2.325; Gass. 19 mars 1851, vol. 1851.1.270; Mmes, 28 janv. 1856, vol. 1856 2.301). Dès lors, les intérêts du prix se trou [ vent nécessairement immobilisés et par suit
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appartiennent exclusivement aux cri^anciers hypothécaires h partir du jour même de la vente. Ainsi, si la Caisse artésienne eJHt payé son prix, ce prix et les intérêts y afférents auraient dû être attribués aux créanciers inscrits^ suivant Tordre de leurs hypothèques. Les droits des créanciers ne peuvent changer,
Sarce que le prix en distribution est celui 'une revente. C'est la vente faite par le syndic qui a fixé ces droits, et aucune atteinte n'a pu leur être portée par des faits postérieurs, étrangers aux créanciers.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'Arnouts étant tombé en faillite au mois d'août 1854, ses créanciers se soni, h défaut de concordat, constitués en élat d*union ; — Qu'en 1855, les syndics ont provoqué la vente d*une maison qui taisait partie de l'actif et qui a été adjugée, moyennant 67,000 fr., à la Caisse artésienne; — Que, le 16 mars 1858, cette Caisse qui n'avait pas payé son prix a revendu la même maison à Legenlil, moyennant 54,100 fr. seulement, avec intérêts à compter du 1*' mai suivant;— QueLegentil a, le 9 fév. 1859, dénoncé son contrat aux créanciers inscrits, avec olîre de payer son prix, et a provoqué l'ouverture d'un ordre, à défaut de surenchère dans le délai fixé par la loi ; — Que c'est à l'occasion de cet ordre que s'élève la contestation qui divise aujourd'hui les parties; — Que le pourvoi se place donc h tort dans l'hypothèse où il s'agirait de la distribution du prix d'une vente pinirsuivie par les syndics en exécution de l'art. 572, C. comm., pour en conclure que les intérêts du prix de l'adjudication ont été, du jmiroù ils ont commencé à courir, affectés aux créanciers hypothécaires, comme les fruits de l'immeuble dont ils étaient la re()résentation ; — Que la Cour n'a h s'occuper ni de cette hypothèse, ni des conséquences que le pourvoi prétend en tirer, puisqu'il s'agit uniquement, dans la cause, de la distribution du prix de la revente faite par la Caisse artésienne à Legentil, si bien que l'arrêt attaqué a refusé de comprendre dans la S(»mme à distribuer celle qui forme la dificrence entre le prix de la première et de la seconde vente ; — Que c'est donc aux règles relatives aux aliénations vo-
(1) On n'est pas garant d'une personne envers laquelie on se trouve tenu en venu d*utie obiiga* tîoD directe et principale, mais seulemonl qmiud CD est tenu vUû-vis d*une personne de rOpotidre des suites d*uoe action qui lui Mraii intentée par un tiers. < La garantie bimple, dit PoUiitr, Proc, eic, Q« 89, est celifî qui a lieu dun» les actions personnelles qui résultent de rut)ligHtion qu'une personne a contractée d^acquiller quelqu'un en tout ou eu partie d^une délie donl il e^l lenu envers un Uer», 31 quf a lieu toutes le$ fois qu'il esl (;oursuivi pour oetic dette. • — Or, dans l'espèce, les a}4>ureurs n'avaient p'JS coniracté robligation de libérer le cornmissiionBaire de trunsporUs de ses eogageioents envers les expéditeurs ou les destinataires; ils s'étalent
lontaires d'immeubles hypothéqués qu'il faut avoir recours pour savoir à compter de quelle époque les intérêts du prix de la revente ont été immobilisés au profit des créanciers inscrits ; — Qu'il importe peu qtie tous ceux qui ont produit à l'ordre lussent des créanciers du failli ; que celte circonstance ne peut ôter à cette revente son caractère et ses elfels légaux; -— Que la Caisse artésienne, devenue propriétaire de Timmeuble qu'elle avait acquis du syndic, l'a volonti^irement aliéné au profit de Lêgentil ; — Que, dès ce moment, les créanciers inscrits sur cet immeuble avaient le droit, nonobstant le contrat d'union, de sommer l'acquéreur de payer ou de délaisser, et d'immobiliser ainsi, a leur profit, les intérêts du pcix ; qu'ils ont à s'imputer de ne l'avoir pas fait;— Que Lêgentil a pu, de son côté, et où y pour dégrever son immeuble, remplir les formalités de la purge ; et qu'en décidant que ce n'était que du jour de la notilicalion par lui faite de son contrat d'acquisition aux créanciers inscrits que ceux-ci avaient un droit exclusif aux intérêts de son prix, l'aiTét attaqué a fait une juste application des lois sur la matière;— Rejette, etc.
Du 25 fév. 1863,— Ch. civ.— MM, Pascalis, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; Sevin, cons. f. f. av. gén. (concl. coqf.) ; Rendu et Dareste, av.
GAmANTîE, Compétence, CoMMissiONNAïai: de
TRANSPORTS, ASSUREUR
Le commissionnaire de transports aui a fait assurer tes choses par lui transportées , et qui est actionné par le destinataire de ces choses à raison des pertes ou avaries qu'elles ont subies en route, ne peut appeler son assu-reur devant le tribunal saisi de celte demande, pour le faire condamner, en sa qualité d'assureur, à te garantir des condamnations qui seraient prononcées au profit du destinataire : l'obligation de l'assureur^ vis-à-vis des commissionnaires, n'est pas une obligation accessoire ou de garantie, et ne peut donner lieu qu'à une actioti principale et directe, de la compétence exclusive du tribunal du domicile de l'assureur (i). (C. proc, 59 et 181.)
seulement obligés, snns s'immiscer dans ses rapports avec les IIims, ù rindimuisçr, jusqu'à concurrence du niottlaiit de rassurjiicc, de la porte des objets a<^snré!4. Il y avuit donc dL'ux ohl'gjlluus disliiK'tcs pur leur nuture, pur leur obJ< 1 et pur les parties cohtractanies : Tune entre l'usnureur et le commis^ sionnaire de transports qui avait uniquement |)our objet Tussurance des mai'cliundisc» ir^usporiées ; Tautre entre Piipéditeur ou le desliualaire et le couimis^iounuire, qui avait uuiquemenl pour objet te transport de la marchandise, ^l, par suite, il y avuit deux actions distinctes : celle qui, furmée par le destinataire, avait pour but de faire condamner lo comuûs.sioiinaire à remettre la maicbandise ou sa valeur, et celle qui, formée par le commisslonnairt>
Jurisprudence de la Cour de eastatiim.
(Bomiuet et autres C. Gomp. générale de navigation.)
Par acte sons seing privé en date du S3 fév. 1859, les sieurs Bouquet et consorts avaient assuré h la Compa^rnie générale de navigation pour une somme de 80,000 fr.^ affeciable aux marchandises de toute nature qui seraient chargées par des bateaux à vapeur appartenant à celte compagnie y et faisant. le voyage de Lyon h Marseille et de Marseille à Lyon. Il était stipulé qiie le règlement des avaries se ferait à Marseille. — Postérieurement îi celle police d'assurance^ la compagnie de navigation s'engagea à transporter de Marseille à Lyon un chargement de nitrate de soude expédié au sieur Perret. A l'arrivée de ces marchandises^ le sieur Perrei Ht constater un manquant considérable et Texistence d'avaries a celles qui restaient,— De là une action en dommages^ ntéréls formée par lui contre la compagnie de navigation. Celle demande a été portée devant le tribunal de commerce de LyoUy siège de la compagnie. — De son côté, cette compagnie a exercé un recours en garantie contre le sieur Bouquet et les autres assureurs des marchandises transportées^ concluante ce qu'ils fussent condamnés à la relever, garantir et indemniser des condamnalions qui seraient prononcées contre elle au profit du sieur Perret. — Â cette demande, les assureurs ont opposé l'incompétence du tribunal de commerce de Lyon, soutenant qu'il s'agissait, là, non d'une action en garantie, mais d*une action principale, qui devait dès lors être portée devant le tribunal de Marseille, lieu du domicile élu dans le contrat d'assurance.
19 nov. 1860j jugement qui, statuant sur la demande du sieur Perret contre la compagnie de navigation^ condamne celle dernière en 51,425 ir. de dommages-intérêts^ mais qui, sur l'action de la compagnie contre les assureurs, se déclare incompétent. Ce jugement est ainsi motivé quant à ce chef : - « Attendu que le contrat d'assurances invoqué par la aimpagnie contre les assureurs de Marseille, stipule expressément élection de domicile à Marseille pour l'exécution de la police et le règlement du sinistre; que vainement la compagnie invoque à Tappui de ses prétentions
conire Tassureur, «Tuil pour objet le paipmeiil de !a sonioe asbUfée, aciioiis loui ii UM iudépoudaiiles i*!ine de Paulre. La couipéleiice devait, dès lors, se dtttrmtner, rplalivemeiit à cbaquc action, d^uprC-a sa nature cl U-s rtgles qui lui soiil propres. — L'est daiHoesens qu^il a été jugé par lu Citurdo Rennes, le 9 fi^T, 48Î9 (t. ».î.20à), que, du €«■ que le ttihim .1 dti Heu de dérbargemeiK cruii navire est coinpéiml, aux lennes de Tart. AI A, C cnmin., pour conaattre du règlement et <ie la répurttiiun des avarie» communes i'ulre les dilTérents propiU'tuircs du aaviiv et des marchandises» il ue s'ensuit pus qu'il ^it paiement compétent pour connuttre entre les aanieurs elles assurés deVaclloo en paiement des avaries particulièrement arrivées aux niu relia ndlses;
la disposition du S ^*' de l'art. 181 , C. proc. civ., disposiiion qui ne saurait être appliquée à Tespèce ; — Uu'en effet, Taciion en garantie formée par elle contre les assureurs dérive du conlrat avant pour ot>jet unique l'assurance des marchandises dénommées, à des conditions particulières, sans le concours de Perret et fils, tandis que Taclion principale introduite par ces derniers contre la compagnie générale de navigation, procède d'un contrat de commission, aux condiiions de prix pour le transport et l'assurance stipulées d accord entre les transporleurs et les destinataires ou leurs expéditeurs, sans le concours et la par* ticipalion des assureurs de Marseille; — Attendu, dès lors, qu'il n'y a aucune corrélation entre ces deux contrats, et que les assureurs de Marseille sont fondés à demander la disjonction des instances et le renvoi en ce qui les concerne devant le juge de leur domicile... »
Appel parla compagnie de naviffalion: et, le 12 décembre, arrêt infirmatif de la Cour impériale de Lyon ainsi conçu : — « Considérant que le contrat intervenu entre les compagnies d'assuiances et la compagnie de navigation a eu pour effet d'obliger les unes à garantir l'autre des conséquences des sinistres que subiraient, en cours de transport, les marchandises conliées à sa garde; — Qu'il 3uil de là que la compagnie de navigation, actionnée devant le tribunal de commerce de Ly«)n, par Perret, en réparation d^un de ces sinistres, a pu et dû appeler devant le même tribunal les compagnies tenues de la garantir contre cette action ; — Que c'est là l'application de la règle portée en Tarticle 181, C. proc, règle de droit commun , presque d'ordre public, tellement commandée par i'intérél de toutes les parties et par les nécessités d'une bonne administration de la justice, qu'il faudrait, pour y déroger, la convention la plus claire et la plus expiicile; — Considérant que, loin d'avoir ce caractère, la prétendue convention alléguée psur les compagnies d'assurances résulleraif d'une stipulatiou ou il n'est pas dit un mol de la volonté des parlies de changer Tordre naturel des juridictions, et qui ne paraît pas même supposer l'existence d'une contestation judiciaire; —
et qu^a cet é^ard, raction de Tassuré contre Passureur doit, rouime aciiun pure personnelle, être por* tée devant le tribunal du domicile de Tassureur. — CVst uiusi encore qu'il a Hé jugé par la Cour de cassation, le 4 juiil. 4800 (vol. -iSiiO.l.TIS), que Taciion en responsabilité contre un mandataire, à rai>on de la nullité dNine liypoiliéque qu'il a été ctisngé de stipuler, doit être portée, non devant le tribunal saisi de lu dcmanile en nullité de cotte bypotlH'^que, mais devant le liibunal du domicile du mau'taiaiie; et que ce n'est pas là une deuiaude eo garantie régie par Tart. 481, C. proc., oiali une action principale en dommages-Intérêts régie par Part 59 du même Godet
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Considérant qu'on doit d'autant moins i>résomer que les compagnies d'assurances aient voulu donner à cette stipulation le sens qu'elles lui prêtent aujourd'hui, que la clause, ainsi entendue^ serait manifestement contraire à leurs intérêts^ puisque les compagnies seraient obligées de se présenter pour la même cause devant deux tribunaux différents : devant le tribunal de Lyon, pour y surveiller leurs intérêts dans le débat mû entre Texpéditeur et la compagnie de navigation, et devant le tribunal de Marseille, pour faire vider le procès entre la compagnie de navigation et ellesmêmes.... »
PouRVor en cassation parles assureurs, pour violation de Tart. 59, G. proc., et fausse ap-
{>lication de Tart. 181. même Code, en ce que 'arrêt attaqué a décidé que la compagnie d'assurances pouvait être traduite, en matière personnelle, et dans un cas où il ne s'agissait
Sas d'action en garantie, devant un autre triunal que celui de son domicile.
ARRÊT
LA COUR; — Vu l'art. 59, C. proc. civ.; — Attendu que le contrat d'assurance crée contre les assureurs une obligation purement personnelle, pour l'exécution de laquelle ils doivent, aux termes de l'art. 59, C. proc. civ., être assignés devant le tribunal de leur domicile ; — Que le contrat par lequel le commissionnaire assuré s'engage à transporter des marchandises est distinct et indépendant du contrat d'assurance, bien que celui-ci ait pour objet les marchandises transportées; — Attendu que l'action intentée contre le commissionnaire de transport par le destinataire des marchandises, a raison de pertes et avaries, n'a, ni directement ni indirectement, pour cause le fait de l'assurance; — Attendu que les deux actions appartenant, l'une au destinataire, l'autre à 1 assuré, si elles proviennent, en fait, d'un même sinistre qui est leur cause commune, dérivent, en droit, de deux obligations sans connexilé , entre elles; que toutes deux sont directes et principales, et qu'aucune des deux ne saurait être considérée comme l'accessoire et la dépendance de l'autre ; — Attendu que l'art. 181, C. proc, civ., applicable seulement en matière de garantie, donnant lieu à une action récursoire, ne s'étend point aux cas donnant lieu, comme dans l'espèce, à une action principale et personnelle fondée sur une convention spéciale directement contractée au profit de celui qui l'exerce ;~ D'où il suit qu'en rejetant le déctinatoire proposé par les demandeurs en cassation, l'arrêt attaqué a violé la loi susvisée ; — Casse etc.
Du 21 janv. 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Renouard, rapp.; de Marnas, 1*^ av. gén. (concl. conf.); de Ysdroger et Clément, av.
Legs, Légataire, DÉsiGtfATioK, Erreur, Preuve testimoniale.
Quand le bénéficiaire d'un legs est claire^ ment désigné dans le testament par son nom, par son prénom et par le lien de parenté qui l*unit au testateur, la preuve testimoniale n'est pas admissible pour établir que le testa^ teur a voulu instituer, non la personne à la» quelle toutes ces désignations se rapportent, mais un autre parent au même degré, portant le même nom, et auquel il a cru, par erreur, que le prénom indiqué appartenait : c'est seulement ou cas où les termes du testament laissent quelques doutes, soit sur la personne du légataire, soit sur Vobjet de la disposition, que les tribunaux peuvent recourir à tous les genres de preuves extrinsèques propres à faire connaitre l'intention du testateur (\) » (C.Nap., 895, 967, 1002, 1348, 1353.)
(Chiron C. Graffard.)
Les époux Chiron se sont pourvus en cassation contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, du 26 mars 1862, que nous avons rapporté dans notre vol, de 1862, 2* part., p. 313. Ce pourvoi était fondé sur la violation des art. 253, C. proc, 1348, 1353, 967 el 1002, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'on ne pouvait pas être admis À prouver par témoins les faits tendant à démontrer que le testateur s'était trompé dans la désignation de son légataire. — Un principe cer— tain,a-t-on dit, principe que rappelle l'art. 253, C. proc, c'est que la preuve offerte est nécessairement admissible, si le juge la re— connaft concluante, à moins qu'elle ne soit interdite par une disposition de la loi. Dans l'espèce, les premiers juges avaient reconnu la pertinence de la preuve offerte, et les juges d'appel ne lui ont pas dénié ce caractère^ comme ils en avaient le droit. Néanmoins l'arrêt la repousse, sans énoncer le texte qui lui interdit de l'accueillir. Est-il donc vrai qu'en matière de testament, la preuve testimoniale ou par présomptions ne puisse pas être invoquée? L erreur commise par le testateur et qui trahit sa volonté, ne peut-elle pas être prouvée par témoins, comme pourrait l'être rinsanité de son esprit qui détruit sa volonté? Les auteurs les plus considérables, sous l'ancien droit comme sous le nouveau, n'hésitent pas à enseigner l'affirmative (Domat, Lois civ,, liv. 3, til. 1, sect. 6, p. 417 ; Merlin, Rép., v" Legs, sect. 4, § 1, n. 1; Favard de Langlade, Rép., y^ Preuve, § 1, n. 18; Duranton, t. 9, n. 371; Aubry etRau, sur Zachariae, § 712, texte et note 4, t. 5, p. 141); et cette doctrine est confirmée par la jurisprudence {Grenoble, 1*' déc. 1830, vol. 1831.2. 334; Cass. 24 avril 1834, vol. 1834.1.274; Cass. 25 janv, 1837, vol. 1837.1.248; Cass.
(1) V. sur celte question les autorités citées à Tappui du pourvoi et dans les observations de M. le conseiller rapporteur. V. aussi Rép, gén* Pal.» v* Testoment, n, 1709 et suiv«
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ttJSDT. ifôl^ vol. i851.i.94]. En repoussant i de M. Legonidec, casse, à la date la preuve offerte, la Cour de Paris \ donc 0- 5.1.565), un arrêt d'Orléans qui
métOnno tous les principes. ^ nreuve IcMttJmnnialp nniir ^t»htir fi
M. Nachet, conseiller rapportevr^ a présenté sorce moyen les observations suivantes :
I Les juges du fait étaient assurément maîtres d'écarter l'offre de preuve accueillie par les premiers juges, en noéconnaissant sa pertinence, en la JDgeant dés à présent, et fût-elle faite, impuissante à démooirer qoe la testatrice avait voulu, malgré remploi du prénom Héltibe qu^elle croyait apparteair à la fiunme Chiroii, désigner celle-ci et non pn sa sœur. Mais ce n*estpas ainsi, et par des moUrs ea hll et tirés de la cause, que Tarrét se décide ; c'est d'une façon générale, pour tous les cas sembiabics, et en droit, qu'il juge qu*on ne peut comhattre par une offre de preuve les éuonciatioos d*un lestaaient, Joreque toutes s*appliquent clairement à la personne qui en réclame le bénéfice, parce que le résobat de cette preuve serait de substituer un autre légataire au légataire clairement désigné dans le lei^amenL L'arrêt attaqué juge, en un mot, que la preuve testimoniale n'est admissible que pour dissiper le doute que fait naître l'ambiguïté du testament; ^ue pour compléter Texpression de la volonté du tetatnr, rectifier même la démonstration qu'il a (*\ke du légataire, lorsqu'elle ne pourrait sans cette rectificatioa s'appliquer à personne, ou qu'tlle pourrait «'appliquer a plusieurs; mais qu'il en est autrement quand lu nom, le prénom, la qualité sous ieM|oels le testateur a désigné la personne du légataire s'appliquent exactement à celui qui en réclame le bénéfice.
• Cette doctrine ne contredit pas celle de Domat, car la ba5e de la doctrine de cet auteur, c'est l'ambtgullé du testament ou Tcxpression incomplète de la %oioBlé du testateur, et les exemples qu'il énonce lecferBitrnt tous un doute qui resfort des termes du tisiament, soit par l'emploi d^un nom s'appliquant ù ptdsiears, soit par l'emploi erroné du nom s'appli» quant à une personne manquant de la qualité qui a déterminé )e choix du testateur. • Aussi, dit-il expressément au n. 2 de la même section, les expte^oos parfaitement claires ne souffrent pas d'interprétation pour en faire connaître le sens, puisque letif clarté le rend évidcnU £t si la disposition du lesuteor s'y trouve expliquée bien neUement et précUeoKttt, il faut s'en tenir au sens qui paraît par rexprfssion : Càm tii ver bis nuUa ambiguitas ett^ Mm dtbet admitti voluntalU quœstio» • L. 25, $ 1", de Legau, 3\— -Encore qu'il soit vrai que l'intention doive être préférée à l'expression, dit-il au u. 15^ c'es^l seulement lorsque la suite du testament fait nettement connallie cette intention, mais non dans le cas où rien ne fuit douter du sens de l'expression. Car alors la seule présomption qui peut être reçue est que le testateur a dit ce qu'il voulait a qu'il n*a pas voulu ce qu'il n'a pas dit. —C'est encore la doctrine de Merlin, Rép,^ ?• Insiitution iChéritkr, sect 4* n. 9.
« Mais si ces auteurs, en autorisant, au cas où il y a lien à interprétation, les juges à rechercher l'iottiiiion du testateur dans les circonstances de pareafé, d^amiiié, etc., semblent ne pas leur interdire la preuve testimoniale, au moins pour établir l'exisleoce et le caractère de ces circonstances, il n'en est pas de même de deux arrêts de la Cour où cette mierdîctioo est écrite daus des termes qui semblent i^Motos dans Je premier, et dans des termes Implicites
du 28 déc. 4818 .ni avait admis une preuve testimoniale pour établir que, dans la volonté du testateur, le légataire qu'il avait institué avait la mission de partager la succession entre les divers succcsstbies de celui-ci.— On lit dans cet arrêt : I Que c'est dans l'acte lui-même, d'après leurs lumières et leur conscience quils (les juges) doivent puiser la raison de décider, et non dans les dépositions de témoins, même sous le prétexte d'un commencement de preuve par écrit; qu'en effet, d'après l'ordonnance de 1725 dont les principes ont passé dans le Code civil, la loi n'admet la preuve testimoniale, ni pour expliquer celles qui sont obscures, ni pour révoquer ou modifier celles qui sont rédigées dans les formes prescrites, ni, en un mot, pour rechercher la volonté du testateur; d'où il suit qu'en admettant, dans l'espèce, la preuve testimoniale, l'arrêt a fait une fausse application des lois qui autorisent l'a-Jmission de cette preuve. • — Dans le deuxième arrêt, en date du 13 août 1840 (vol. 1840. I.i002), vous pronoucex le rejet du pourvoi parce que, si l'arrêt s'est fondé aussi sur des preuves obtenues en dehors du testament, ce n'a été que surabondamment et accessoirement*
• Aussi M. Dallos, v<* DispotU, entre^vifê et testam.^ n. 3493, a-t-il, sous l'iufluence de ces arrêts, écrit : i Dans leurs efforts pour lever les doutes, pour concilier les clauses ou expliquer des contradictions apparentes, les tribunaux ne peuvent recourir qu'à l'acte même : ils no sauraient chercher des éléments de conviction dans des dépositions de témoins, alors même qu'il y aurait commeuccment de preuve par écrit ; la preuve testimoniale est impui«sante pour créer des dispositions ; elle doit l'être (paiement pour modifier ou expliquer celles qui existent. ■ El il cite comme conforme l'opinion de Domat, liv. S, tit. 1, sect. 6, n. 6, et celle de M. Coin-Delisle, sur l'art. 1002, n. 16. — Mais c'est à tort que M. Dallos s'autorise de l'opinion de ces auteurs, qui euseigiient, au contraire, tous les deux que, dans le cas où rinterprétation est permise et où il ne s'agit pas de créer une disposition, toutes les preuves sont admissibles. — • Dans tous les cas où il s'agit d'interprétation des expr«;ssions du testateur, dit Domat au n. 19, c'est par les preuves ou présomptions qui peuvent faire connaître son intention qu'il faut en juger, ce qui détiend des différentes circonstances qui peuvent avoir rapport k la diûicultë. ■ Ici Domut éuumère ces diverses circonstances de temps, de lieux, de qualité des personnes, et continue ainsi : t Et ou prend les éclaircissements que peuvent donner les mémoires, papiers, journaux du testateur, et les autres circonstances semblables. > — M. Coin-Delisie reproduit la doctrine de Domat et i: formule une distinction, au n. 15, qui éclaire ce qui peut sembler inconciliable entre les arrêts de lttl8 et de 1840 que nous avons rappelés et les arrêta qui chaque jour interrogent Its circonstanc(>s extérieures pour fixer le sens des dispusiliuos obscures ou ambiguës. — « Taut qu'il n'est pas encore déterminé, dit-il, si la partie obscure, ambiguë ou incomplète contient une disposition, c'est le testament seul qu'il est permis d'interroger, car, puisqu'on ne peut disposer à cause de mort que par testameut (C. Nap., 893, 895), c'est dans le testament seul que peut se puiser la preuve de la disposition...; mais quand les tribunaux ont reconnu dans l'écrit une disposition certaiue et qu'il reste quelque
— «Mww u«iw icpr^wiHu, C» iNiusuv» termes impuciies ' rr , —^r"--*"'" -~- .— «- -w. «g» » . ««« ^«^.«i^w
ao Boinadans le second. «- Le premier, au rapport | ol^uci^ d^ déUil, la preuve peut se faire par tous
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les moyens propres à dissiper cette otïscurité. Tel | semii le cas où le nom serait commun à deux personnes, etc. •
c Ainsi se trouve écnrtée de la cause Tautorité de TOA d(*ux arrêts de 4848 et de 48â0, dans lesquels il s'agissait de vérifier Tesistence de la disposition; et mulgré la généralité des termes du premier, vous penserex peut-élre, ce que Parrêt altuqué a admis au surplus, qu'au cas où il y a nécessité dMnterpréter une disposition testamentaire pour en déterminer, ou robjet, ou retendue, ou le b{'néfici<iire, la preuve testimoniale peut être reçue par les tribunaux pour établir les circonstances desquelles doit sortir la démonstration cherchée. Mais la question que vous avex & résoudre est celle que Turrét a résolue luimême par la négative, à savoir : si, lorsque les termes d*un testamt'nt sont clairs, on peut être admis à prouver que cette clarté est fausse, qu'elle trahit l'intention do testateur, que cette intention, qui est la loi suprême, a été de donner ù Désirée ce qu'il a donné à Hélolse, parce que, pour lui. Désirée était Hélulse. Il ne s'ugit pas ici de créer ou de révoquer une disposition. Il s'agit uniquement de reconnaftre, entre deux légataires, quel est celui qui doit proâter de la disposition. Vous vous demaudeiez si c'est ici le cas d'appliquer la règle de la loi romaine : Cûm in verbis nulla ambiguitat eai^ non débet admitti voluniatis quœitio^ ou si, tout en se montrant trèssévères sur la valeur des preuves olTertcs, les juges ne devaient pas la recevoir et i'écouter, et la faire prévaloir sur la lettre du testament, daps le cas où il serait démontré pour eux que la légataire que la tes tatrict; voulait gratifier, et qu'elle a désignée sous le nom d'HéloIse, qu'elle supposait lui appartenir, c'est Désirée, femme Chiron. Pour reconnaître si l'arrêt était maître d'aecoelllir cette preuve, vous vous demanderez s'il eût mérité la cassation au cas où, au lieu de la déclarer inadmissible, H l'aurait autorisée, »
LA GOUR;^AUendu que si, lorsque les 1er* mes d'un tesUmenl laissent quelque iucertitu* de, soit sur la personne du légataire, soit sur Tobjet dé la disposition, les tribunaux peuvent, pour sortir de cette incertitude, recourir, nonseulement aux énonciations qu'il renferme, mais encore à tous les genres de preuve extrinsèques propres à faire connaître l'intention du testateur, il en est autrement au cas où les expressions du testament excluent tout doute sur Tintention du testateur : cùm in verbit nulla anUfiguitas est, non débet admitti voluntaii$ ^vfiBsto;— Attendu que, dans l'espèce, la disposition par laquelle la iiile fiallay lègue un lot de terre à Héloïse Guillery, sa petite-nièce, est claire et précise, ne présente ni ambiguïté ni incertitude, la personne de la légataire étant exactement désignée par son nom, son prénom et le lien de parenté qili la rattache à la testatrice ; que c'est avec raison que Tarrét a déclaré non recevable la preuve offerte par les demandeurs de faits tendant à établir que la testatrice s'est trompée de prénom et a voulu désigner, non Héloïse Guillery, qu'elle appelle précisément, mais fXésirée Guillery, sa sœur, qu'elle ne nomme pas; «^ Rejette, etc.
Du a3 fév. 4863.— Gh. req. — MM. Nieias
Gaillard, prés.( Nacbet, rapp.; Blanche^ av. gén. (concl. conf.); Gbambareaud, av.
JUGKXENT PAR DÉFAUT , EXÉCUTION , IVOMVA-
GE8-INTÊRÊT9.
L'exécution d*un jugement par défaut, postérieurement rapporté ttir opposition, peut donner lieu à des dommages-intérêts au profit de la partie contre laquelle a eu lieu cette exé" cution (1). (G. Nap., 1382; G. proc, 149, 155.) (Ghatillon et Ganlon G. Morel.) Par acte notarié passé à Genève le 28 juill. 1838, les sieurs Morel père et fils ont vendu au\ sieurs Glialillon et Ganton une barque, dite la Vitle-de- Paris, pour la somme de 5,520 fr. Les vendeurs se réservaient la faculté de rachat pendant deux ans, et se rendaient en même temps locataires de la barque, moyennant le paienienl d'une auoie-part de SCS produits — Les conditions de ce contrat n'ayant pas été exéculées par ceux-ci, les sieurs Ghatillon et Ganton les assignèrent en délaissement devant le tribunal de commerce de Ge* nève, qui rendit contre eux, le 7 avril 1859, un jugement par défaut par lequel ils étaient condamnés à remettre la barque aux demandeurs.—En vertu de ce jugement, les sieurs Ganton et Ghatillon firent procéder à la saisie de la barque, le 20 mai 1859.
Les sieurs Morel formèrent opposition au jugement, qui fut rapporté par un second jugement du 25 août 1859; et un troisième jugement du 10 déc. 1859, conftrmé sur appel par arrêt de la Goiir d'appel de Genève du 6 fév. 1860, donna acte aux sieurs Morel du consentement fourni par les sieurs Ganton ei Ghatillon à la mainlevée de la saisie.
En cet état de choses, les sieurs Morel ont dirigé contre les sieurs Ghatillon et Ganton devant le tribunal de Thonon une demande en dommages-intérêts pour réparation du préj dice qui leur avait été causé par la saisie de la barque la VilU-de-Paris ; et pour éublir ce préjudice, ils ont articulé certains faits à la preuve desquels ils demandaient à être admis. — Les défendeurs ont soutenu qu'aucun préjudice, n'avait été causé aux demandeurs, et 3qe d'ailleurs la saisie ayant eu lieiï en verla 'un juffement ne pouvait servir de principe à une action en dommages-intérêts.
30 janv. 1861, jugement du tribunal de Thonon oui déclare les sieurs Morel mal fondés dans leur demande.
Appel ; et, le 22 juill. 1861^ arrêt de la Cour
(i) Çe»t lu une conséquence de ce que le jugemeut par défuut nti vaut que provisoi remeut i*i en tant qu'il u'esi pas rapporté sur roppositio» docl il le trouve susceptible* - On pourrai! en dire autant de rexécudou d'un jugement susceptible d^appel. — Sur 1 effet de la cassation d*un «rrÊt, quaut aux actes U'esécutiou auxquels il a donné lieu* voy. Table $in. Devill. et Gllb., v» CMMiion^ n. 799 ot suiv., et ^ep. gén. PaL^ eod* v«r^, n. 19^$ el suiv.
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impériale de Chnmbéry qui inHime en ces termes: — «Attendu que la saisie du 20 mai I8d9 aurait été pratiquée en vertu et pour Fexécuiion du jugement par défaut en date du 7 avril précédent; que, sur Topposition de Morel, ce jugement a été mis à néant par autre jugement du 25 août, même année, rendu par le tribunal de commerce de Genève ; que les intimés ont même déclaré dans Tinslance suivie postérieurement devant le tribunal civil <ie cette ville, se désister de la saisie ; — Attendu que les appelants ont été conséqnemment fondés à réclamer les dommages qui ont été la suite de cette saisie, dont le titre avait été révoqué et annulé, et dont les intimés avaient en outre jugé à propos d'abandonner le bénéfice... n En conséquence, la Cour ordonne une enquête et une expertise pour la Térificatlon du préjudice allégué.
PouBvoi en cassation par les sieurs Chatillon et CantOI^, pour violation des art. t382, i38^T, C. Nap., et 435, C. proc, en ce que Tarrét attaqué a condamné les demandeurs à ânpporler les suites préjudiciables d'une saisie légalement faite En vertu d*un jugement par défaut, sous prétexte que postérieurement ce jugement par défaut aurait été rétracté sur opposition. — Pour qii'un acte soit susceptible de donner lieu à des dommages-intérêts, a-t-on dit, il faut, aux termes des art. 1382 et 1383, C. Nap., que cet acte soit illicite, ou quMI ait été accompagné d'une faute. Or, rexecution d'un jugement n'a rien d'illicite, puisque c'est la loi même qui Tautorise; et, d'autre part, il o*j a aucune faute à j)Our$uivre cette exécqtioD, pijisqu*on ne fait en cela qu'user de son droit. Une action en dommages-intérêts, dans ees circonstances, manque donc de base légale. Peu importe que ce jugement soit postérieurement annulé ou rétracté : tout ce qui enrésnitera, c'est que l'exécution sera arrêtée et que les choses devront être remises dans l'état où elles étaient auparavant Mais il ne «'ensuivra pas que le pour^ivantqui a agi en vertu d'un titre exécutoire, et conformément à son droit, puisse être condamné à réparer le préjudice que la partie adverse aura éprouvé par suite d'actes qui n'étaient, de sa part, que rexercice d*une faculté légale. C'est un des casd'applicatton de la maxime : nerno injuriam faeit qui suo jure utiiur, — L'arrêt attaqué a donc violé le principe essentiel de la matière des dommages-intérêts. Il a en outre méconnu l'économie de la loi sur l'exécution des jugements ei l'effet des voies de recours. Les décisions judiciaires, bien qu'elles soient susceptibles d'être réformées, n'en sont pas moins exécutoires : c'est ce qui a lieu pour les jugements par défaut, tant qu*il n'y a pas d'opposition ; pour les jugements en premier ressort, tant que l'appel n'a pas été interjeté ; pour l^s jugements en dernier ressort sujets au pourvoi en cassation, à la tierce opposition et '<» la requête civile. Faudra-l-il que, dans tous ces c^ la partie qui a obtenu un jugement
ne puisse rexécuter qu'à ses risques et périls, c'est-à-dire sous peine de dommages-intérêts envers la partie adverse, si celle ci se décide à l'attaquer et réussit dans son recours ? Mais ainsi entendue, la force exécutoire des décisions judiciaires serait plutôt un piège tendu aux parties qu'un privilège attaché au caractère de l'acte, et personne ne voudrait, en Texéculant, s'exposer à des dommages-intérêts qui, dans certaines circonstances, pourraient étreconsidérables. En ce qui touche particulièrement les jugements par défaut, les précautions prises par la loi pour la protection du défaillant, supposent toutes que le jùgemeut par défaut peut être exécuté. Et c'est à tort, dès lors, que l'arrêt attaqué a jugé que cette exécution pouvait donner lieu a des dommages-intérêts de la part de celui qui n'avait fait qu'user de ses droits, au proiit de celui qui avait négligé de surveiller les siens.
ABHÊT.
LA COUR;— En droit, attendu que la mise à exécution d'un jugement par défaut atta-
3ualjle par opposition constitue une faculté ont l'exercice a lieu aux risques et périls de la partie à qui la loi permet d'en user; — Qu'en eflet, cette partie agit alors en vertu d'un titre dont la validité est subordonnée à la condition qu'il ne sera pas formé d'opposition ou que l'opposition formée sera rejetée ; — Qu'ainsi elle est responsable du dommage causé soit par ses actes d'exécution antérieurs à l'opposition, soit par le maintien de ses actes postérieurement à l'opposition, si le iugemeni est mis à néant par une décision détinitive ;
En fait, attendu que l'exfiertise et l'enquête ordonnées par la Cour impériale deCbambéry ont pour objet la recherche et l'appréciation d'un préjudice qui aurait été causé aux défendeurs éventuels par la saisie de la barque la Ville-de^Paris, saisie que le^ demandeurs ont opérée le 20 mai 1859 et maintenue après Topposiiion du 24 mai jusqu'en novembre 1859, en vertu d'un iugement par défaut du 7 avril lô59, mis à néant par une décision définitive du 25 août 1859 j--Qu'ainsi l'arrêt attaqué ne contient aucune violation des dispositions légales invoquées par les demandeurs;— Rejette, etc.
Du 3 févr. 18<>3.— Ch. req. -- MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Esparbès, rapp. ; Fubre, av. gén. (concl. conf.) ; Mathieu Bodet, av.
Testament, Nullité, Prescription.
La prescription de l'action en nullité d'un testament a pour point de départ le décès du testateur, à Ccgard de l'héritier de celui au préjudice duquel le testament dispose, comme à l'égard de celui-ci, alors même que l'héritier attaque non-seulement le testament, mais aussi, et comme portant atteinte à sa réserve, un partage fait en eœécution de cet acte entre son auteur et le légataire : si, sous ce second rapport, faction de l'héritier, qu'il exerce de son chef personnel, ne se prescrit qu'à partir du
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décès de son auteur, il n'en saurait être de i me'me de faction contre le testament, qu'il ne | peut exercer que du chef de ce dernier (1). (C. Nap., 724, 2235, 2264.)
(Padovani C. Padovani.) La demoiselle Placide Padovani est décédée le 20 nov. 4820, laissant pour héritier naturel Dominique Padovani, son frère; mais par un testament aulhentiaue en date du 23 mai 1812, elle avait institue pour légataire universel Jean-Paul Padovani, son neveu, fils de Dominique.
Le 24 août 1825, il fut procédé au partage de la succession d*Ântoine-Martin Padovani, père commun de la demoiselle Padovani et de Dominique Padovani, décédé en 1770, et ce partage eut lieu entre Dominique Padovani, et son lils Jean-Paul, agitant en sa qualité de légataire universel de sa tante.
Dominique Padovani est lui-même décédé en 1831 : il laissait pour héritiers son fils Jean- Paul, à qui, par testament du 17 mai 1818, il avait légué la quotité disponible, et deux filles^ Lucie veuve Bertoni, et Marie comtesse veuve Padovani.— Il ne fut point fait alors de partage de cette succession ; et c'est seulement en 1 858 que la comtesse Padovani assigna, devant le tribunal do Calvi, la veuve Bertoni, sa sœur, et Jean Paul Padovani, son frère, pour voir ordonner le partage de la succession de Dominique Padovani, leur père commun, dans laquelle elle comprenait les biens provenant de la succession de la demoiselle Placide Padovani, sa tante.
La veuve Bertoni et Jean-Paul Padovani ne se sont pas opposés à cette demande; mais ce dernier a soutenu qu*il y avait lieu de distraire des biens compris dans la demande, ceux formant l'objet du legs fait à sou profit par Placide Padovani dans le testament de 1812 et quil^i avaient été attribués par l'acte de partage de 1825. — La comtesse Padovani a alors demandé la nullité de ces deux acies qu'elle prétendait avoir ignorés jusque-là : elle concluait à la nullité du testament, parce qu'un des témoins instrumentaires n'avait pas la qualité de Français, et du partage, parce qu'il avait pour base un acte nul. — Â quoi Jean-Paul Padovani opposait, d'une part, que la nullité du testament, en supposant qu'elle existât, avait été couverte par l'acte de partage passé entre lui et son père, héritier de
(1) Il fdut, en eCTel, distinguer ractioa en nullité du partage auquel t^auleur (ruii héritier à réserve aurait consenti, en fraude des droits de ce dernier, action qui ne court et qui, pur conséquent, ne peut se prescrire qu*à partir du déc^ de celui qui a consenti le partage, et Taction en nullité d^un testament que celui qui attaque le testament n*exerce pas de son chef, mais du chef de son auteur, action contre laquelle la prescription court ù partir du jour où l*auteur de celui qui Taltaque aurait pu luimême Taltaquer, c*e&t-à-dire à pariir du décès du testateur.
la testatrice; et, d'autre part, que Taction en nullité contre le testament était éteinte par la prescription trentenaire.
7 mars 1859, jugement du tribunal de Calyi qui déclare valable le testament de la demoiselle Placide Padovani, et qui, en conséquence^ ordonne les distractions réclamées par Jean-Paul Padovani.
Appel par la comtesse Padovani; et, le 13 fév. 1860, arrêt de la Cour impériale de Bastia
a ni infirme, annule le tesUraent de 1812pour éfaut de capacité de l'un des témoins inslru* menlaires, et qui rejette en ces termes les uns de non-recevoir opposées à la demande en nullité de ce testament :— « En ce qui touche la renonciation au moyen de nullité par suite de Texécution volontaire du testament:— Considérant que si Dominique Padovani, père de la comtesse Padovani, avait régulièrement et loyalement consenti au parUge des biens d' Antoine-Martin Padovani, conjointement avec Jean-Paul, celui-ci ayant procédé au parUge en qualité de légataire universel de Placide Padovani et en vertu du tefitament en question, nul doute que cette exécution volontaire n'impliquât nécessairement la renonciation à faire valoir la nullité invoquée aujourd'hui ; qu'il suit de là que Marie comtesse Padovani, si elle attaquait le testament comme héiilière de Dominique Padovani, serait repoussée par une irrésistible (in de non-recevoir, car en cette qualité elle est tenue de respecter les faits de son auteur et de remplir ses obligations comme il le ferait lui-même ;— Mais considérant que ladite Marie comtesse Padovani procède dans l'instance en qualité d'héritière à réserve ; — Qu'il ressort de tous les actes produits et de toutes les circonstances de la cause que son père Dominique Padovani n'a concouru au partage que pour ratitier le testament et frustrer ainsi sa fille Marie d'une portion de ce qui lui revenait comme réservataire ;— Considérant que, sous ce point de vue, elle n'est plus obligée d'exécuter les engagements de son auteur, ni par conséquent liée par une renonciation qui n'a été faite que pour diminuer ses droits légitimaires ; «iar de même qu'un créancier peut toujours atuquer les actes faits par son débiteur en fraude de ses droits, djB même la comtesse Padovani, héritière réservataire, qualité que la loi assimile à celle de créancier, peut faire prononcer la nullité du partage qui lui porte préjudice en cette même qualité ;— En ce qui touclie la prescription trentenaire : — Considérant que si, en droit, elle est admissible, d'une part, il faut que la possession ne soit pas frauduleusement acquise; et ici la possession du sieur Jean-Paul Padovani a pour origine le partage de 1825 qui vient d'être qualifié d'acte frauduleux et attentatoire à la réserve de la comtesse Padovani, sa sœur; elle n'a donc pu devenir le principe d'une prescription, puisqu'on ne prescrit jamais contre son titre; d'autre part, qu'il faut qu'elle ait duré trente
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ans, et qu'il ne s'est écoulé que vingt-neuf ans depuis le jour du partage jusqu'au jour où la nullité du testament a été demandée ; — Considérant qu*il serait inexact de dire que la possession date du testament; le partage prouve le contraire^ et dans tous les cas, le li!s vivant en commun avec le père, la possession ne serait pas publique et manquerait d'un des caractères exigés par la loi ; — Considérant, enfin, qu*au besoin la comtesse Pado • vani peut soutenir que, tant que son père a vécu, elle s'est trouvée dans Timpuissance lé gale d'attaquer le testament et le partage; la prescription n'aurait donc pu courir contre elle que depuis le décès de Dominique Pado va ni qui n'a eu lieu qu*en 483i... »
Pourvoi en cassation par le sieur Padovani, pour, entre autres moyens, violation des art. »i2, 724 et 2235, C. Nap., en ce que Tarrét attaqué a admis contre un testament une action en nullité éteinte par la prescription trentenaire. On reconnaissait pour le demandeur que Taction appartenant a la comtesse Padovani, en sa qualité d'héritière à réserve de son père Dominique Pado van i contre le partage de 18:25, n'avait pris naissance qu'à partir de la mort de celui-ci, arrivée «n 1831. Mais on soutenait qu'il n'en était pas moins certain que l'action en nullité du testament de Placide Pa- (k>va ni, avait appartenu à Dominique Padovani à partir du décès de la testatrice, arrivé en i^Hdf et que la comtesse Padovani, qui avait trouvé cette action dans la succession de son père, aurait dû l'exercer dans les trente ans du jour où cette action était née, c'est*à-dirc dari!^ les trente ans qui avaient suivi le décès de la testatrice; que si la comtesse Padovani avait nereé cette action de son chef, la prescription n'aarait, sans doute, couru à son égard que du jour où elle aurait pu l'exercer ; mais que l'exerçant du chef de son auteur, le temps qui s'était écoulé du vivant de celui-ci devait être ajouté à celui qui s'était écoulé depuis sou décès. D'où la conséquence que la prescription de Taction en nullité du testament de 1812, était depuis longtemps accomplie, et qu'en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué avait contrevenu aux dispositions invoquées à Tappui du pourvoi.
ARRÊT
LA COUR ;-Vu les art. 2262, 2235 et 724, C. Nap. ; — ^Attendu qu'en admettant avec l'arrêt attaqué que Marie comtesse Padovani avait Sialité, comme héritière à réserve de son père Diainique Padovani , pour l'aire annuler , comme simulé et frauduleux, l'acte de partage de J825, il faut reconnaître qu'elle était sans droit pour demander, en la même qualité, la nullité du testament fait en 1812 par Placide Padovani en faveur de Jean-Paul Padovani, son neveu ; — Que n'ayant, en eflTet, personnellement aucun droit à exercer dans la succession de Placide Padovani, elle ne pouvait attaquer son testament que du chef et comme représentant de Dominique Padovani, son
père^ unique héritier de la testatrice; <)ue, dès lors, la prescription commencée du vivant de son auteur et qui, depuis le décès de celui-ci, n'avait pas cessé de courir contre elle-même, lui était opposable quand elle demandait la nullité du testament dont s'agit ; — Attendu que Placide Padovani est décédée le 20 nov. 1820, et que c'est en 1858 seulement que Marie comtesse Padovani a attaqué son testament; d'où suit qu'en déclarant recevable comme ayant été formée en temps utile une action en nullité, qui, depuis plusieurs années déjà, était éteinte par la prescription trentenaire, l'arrêt a violé les articles ci-dessus ; — Casse, etc.
Du 28 ianv. 1863. ^ Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Fauconneau-Dufresne, rapp.; de Kaynal, av. gén. (concl. conf.); Rendu et Clément, av.
Bois, Délimitation, Erreurs matérielles.
Lorsqu'il résulte d'une expertise administrative que le procès-verbal et le plan de dé" limilation des bois d'une commune renferment des erreurs matérielles, de telle nature qu'il est impossible d'en faire l'application sur le ten^ain, l'autorité judiciaire, saisie d'une con' testation relative au bornage des propriétés contiguësi peut et doit, quoique cette délimita-^ tion fût devenue définitive aux termes de l'art, 12, C. for., délaisser les parties à se pourvoir préalablement devant qui de droit pour qu'il soit procédé à une nouvelle délimitation (1). (Guillemard-Drouhin C. Comm. de Méloisey.)
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué frendu par la Cour de Dijon le 26 mai 1859) n'a point méconnu, en principe, qu'une délimitation régulièrement faite par l'administration forestière et devenue déûnitive aux termes de l'art. 12, C. for., dût recevoir son exécution; — Mais que cet arrêt a constaté, en fait, d'après l'expertise à laquelle il a été procédé en exécution de l'arrête du préfet de la Côte-d'Or du 24 déc. 1856, que les procès-verbal et plan de délimitation dressés par l'administration forestière le 2 déc. 18!K) renferment évidemment des erreurs matérielles de telle nature qu'il est impossible d'en faire l'application sur le terrain, sans dépasser complètement le but et la portée de la délimitation telle qu'elle a été opérée sur les lieux ; qu'en »*iret, ce plan de délimitation, qui ne pouvait et ne devait porter que sur les bois de la commune de Méloisey, aurait pour résultat, dans son application au terrain, d'entamer le territoire de la commune voisine et même de planter une partie des bornes dans Tintérieur d'une parcelle de terre dont le propriétaire n'a pas été appelé à cette délimitation ; -Attendu qu'en présence de cet acte administratif dont l'exécution a été reconnue matériellement impossible, et
(i) V. M, Meaume» Comment, du Cod. foreêt,^ t. i, n.77, p.i77.
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3u'il n'appartenait pad à l'antorité judiciaire 'interpréter ou de rectifier, la Cour impériale de Dijon, en délaissant les parties à se pourvoir conformément à la loi, afin quil soit procédé à une nouvelle délimitation générale du bois dont il s'agit, n'a ni commis un excès de pouvoir, ni violé l'art. 12, C. for.; — Rejette, etc.
Du 28 juin. 1862. — Ch. civ. —MM. Pascalis, prés. ; Meicicr, rapp.; de Marnas, !•' av. gén. (concl. conf.J; Mazeau et Collet, av.
Inscription HYPOTHËCAfRB, DomcaE éld.
Le défaut d'élection de domicile dans une inscription hypofkécaire n'emporte pas nullité, lorsque le créancier est domicilié dans l* arrondissement même du bureau des hypothèques, et que l'inscription indique expressément ce domicile (1). (C. Nap., 2148.)
(Housse G. Goulet et autres.)
Noos avons rapporté dans notre vol. de 1860, 2« partie, p. 232, un arrêt de la Cour d'Aix du 8 mars (et non fév.] 1860, rendu sur le renvoi prononcé par Tarrel de la Cour de cassation du26 juill. 1858 (vol. 1888.1.812), et jugeant, contrairement à la doctrine de ce dernier arrêt, que Télection de domicile dans une inscription hypothécaire n^est pas une formalité substantielle dont l'omission emporte nullité, lorsque le créancier, domicilié dans Tarrondissement même du bureau des hypothèques, a indiqué ce domicile dans rinscription.
NouvBAU POURVOI cn cassation de la pari dn sieur Housse pour violation des art. 21 34, 2148 ei21»2, G. Nap.
(1) La Cour de cassation a jugé, en principe, par de nombreux arrêts, que Télectlon de domicile dan« ane inxrlpUon hypothécaire est une fornialitô subfttantiellei dont romtSNÎon einporle nullité. V. Cas9. S7 août 18^8 (vol. 1885.1.5, à la note), 6 janv. 1835 {iind., au lexte), 42 juill. 18S6 (vol. 4856.1. 556], il déc. iS&S (vol. 18â4.i.A6), et S6 juill. 1858 (toU 1858.1. 8i3). Et celle doclrine, adoptée par quelques arréis de Cours impériales (Douai» 7 janv. 1819, t. 6.3.6} Orléans» !•' déc. ihd6, vol. 1857.2.89: Nimes 81 juill. 18 i;9, vol. 1850.2.77; Paris, 8 juill. 1852, vol. 1855.2.146), esl enseignée aussi par plusieurs juri^cousulles: MM. Persil, iiep. hypotk,, sur Tart 2U8, $ 1, n. 7, et Quest,^ p. A02 ; Ouranlon, t. 20, n. 107; Favard, Hép,, y" Do' wicile^ S 8, n. 1 ; Panier, Uypoth,, p. 220; Solon, NulUiéSf U if n. 862 ; Zacharia», Massé et Vergé, t* 5, S 816, p. 216, note 5. — Mais le plus grand nombre des Cours impériales et des auteurs refusent, au contraire, de voir une cause de nullité daos fomissioo de Téleclion de domicile. Sic, Melx, 2 juill. 1812 (t. 6.2.149); Liège, 5 janv. 1816 (i. 5.2.89); Grenoble, 10 juill. 1825 (t. 7.2.289); Paris, 8 août 1882 (vol. 1833.2.95) ; Agen, A janv. 1H54 et 7 fév. 1861 (vol. 185A.2.350 et 1861.2.469); Alger, 21 uov. 1856 (vol. 1857.2.302) (a); Aix» 8 mars 1860 (vol. 1860.2.282); Orléans, 4 juin 1S60 (vol. 1861.2.449X; MM. Tarrible, Hépert^ dit Merlin, V
(ë) CeUé Cour a eaeore eooiàcré la même dooirine par va arrêt rtoeni dv S jaav. 1663 (V. m/:, f* part., p. 28).
M* Michaux-BcUaire» avocat du demandeur, a dit à l'appui de ce pourvoi : I^ question soumise à la (iour se subdivise eu deux parties : 1** le bordereau d'inscription hypothécaire doit-il, h poine denullilé, renfermer de la part du créancier requérant Téleclion d'un doinicite spécial dans rarrondissenienl des biens hypothéqués? 2° en est-il ainsi notamment, quand le créancier a son domicile réel dans cet arrondissement? — La nécessité de Télection de domicile ne faisait aucun doute dans rancicn droit (Ord. mars 1673, art. U; juin 1771 art. 22). Or, il est certain que les mêmes
Ï principes ont passé dans le Code Napoléon : es termes des art. 2134 et 2148 sont formels, et n'admettent la validité de l'inscription hypothécaire que si le créancier a fait une élection de domicile. C'est là du reste ce que la Cour de cassation a constamment jugé (V. sup. ad not.). — Cette jurisprudence est très-sage : elle repose sur cette considération que le domicile élu a un caractère de fixité que ne présente point le domicile réel, et que les divers intéressés seront toujours certains d'y trouver ou le créancier, ou son représentant.— En vain Ton prétendrait <)ue, dans le cas oîi la forma* lité n'aurait pas été accomplie, la loi ne prononce pas la peine de nullité : la nullité est virtuellement édictée par la disposition légale portant que Tinscription ne sera valable que sous certaines conditions , parmi lesquelles figure l'élection de domicile de la |>art du créancier requérant. Et cela se conçoit : les procédures en matière hypothécaire doivent marcher avec rapidité, et si les signilicatioiis
ïnêcr» kypolh,^ g 5, d. 8 ; Merlin, Quest», eod* verb,, S 4 ; Grenier, Hfpo A., t. 1, n. 97; Delvin* court, t. 3, p. 575 (édit. de 1819); Tottllier, t. 7, D. 510 et suiv.; Bollaud de Viilargues, v* Intnr. hypoth.^ n. 175; Guiciiard, Lét;Ul, hypoik,^ todm verb. ; Baltiir, Hypoth,^ t. 3, n. 432 ; Taulier, Théor» 6\ eiv,f L 7, p. 339; Baudot, Form, hypoih.. t. i, 11. 240; Troptong, Priv, et hyp.^ t. 3, d. 679, et dissvrl. insérée dans ce recudi, \o\, 1835.2.129; Poiil, Prit', et hyp», il 970. — Quant au point pins spécial de savoir si Tinscripllon iiyiKïibécaire n*e^t pas au moins valable, maigre le déraut d'é:ectiori de domicile, lorsque le créancier, domicilié dans l*urrondissement même du bureau des hypullièques a indiqué ce domicile dans son inscription, il a été résolu affirmativement par trois arrêts des Cours lie Reunes du 7 mars 1820 (t. 6.2.220), de Grenoble du i2 avr. 1821 vU (i.2.401), et de Limoges du 10 déc. 1845 (vol. 1847.2.197). Mais la négative a été consacrée pur les arrêts précités de lu Cuur suprême des 11 déc. 1843 et 26 juill. 1858, et de la Cour de Nîmes du 81 juill. 184U.-- Daus Tarrétque noui rapportons actuellement, 1rs cbambres réunies de la Cour de cassation répudient cette dernière jurispradence, sans se prononcer (ce qal esl regrettable en présence de la controverse que uous venons de rap« peler) sur la question générale de nullité ou de validité de rinscription hypothécaire dépourvue d^éleelion de domicile. — V. sur reuseutble da la difltcultv , Hep* gén, PaU «t 5ttpp., v* Inscript, kypoth»^ n. 168 et suiv.
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ne poovatent se faire qu*att domicile réel, soufeirt Ton éloigné^ du créancier, les délais de dislance seraient des plus considérables. C'est c« que le législateur a voulu éviler; il a exigé que tous les intéressés fussent en mesure d'appeler eu justice le créancier, et que la procédure ne fût pas retardée par desdé!ai$(. Ces inléressés sont le débiteur qui peut contester la cause de Tinscription, le tiers acquéreur^ ei loua les créanciers dans le cas de purge et de siirencbère. — A cela on répond, dans le système contraire, que les intéressés feront les notifications où ils voudront, ou même ne les feront pas du tout : le créancier sera puni en ne recevant pas les notifications auxquelles il aurait droit Mais où conduirait ce système ? Si les notifications se font ou ne se font pas au gré du créancier, la procédure d'ordre n'a plus de règle; et puis ou se feront-elles? au domicile réel dà créancier, au parquet, au greflé, à la mairie de son domicile réel ou de b situation des biens? Si elles ne se font pas, leteitede loi qui exige la notification est inéeonno, et l'interprétation a le grand tort d'ajouter une disposition qui ne se trouve huile part dans le Code. — Enfin, avec le système qui tend è sapprimer arbitrairement Tune des coiidiiiong prescrites par Fart. 2148, l'on arrivera à les effacer presque toutes, et dès lors il sera impossible de préciser avec certitude les neniions que devra renfermer le bordereau dlnfieription. — Il faut donc reconnaître avec b jarisprodence de la Cour de cassation que féiectiou d'un domicile est en jprlncipe une eondliion substantielle à la validité du bordereau.— Et s'il en est ainsi, il faut évidemment aller plus loin, et décider que le créancier même domicilié dansl'arrondlssementdesbiens bvpotbé^inés, doit faire une éleciion de domicile spéciale à l'inscription. Cela résulte du «€xte formel de l'art. 2148, qui exige que le bordereau renferme : « les nom, prénoms, do-
■ miette du créancier... et Vélection d'un do-
■ mieile pour lui dans un lieu quelconque de « Tarrondissement du bureau. » Du reste, comme on l'a dit, le domicile réel ne peut, sousce rapport, équivaloir at^ domicile élu. — L'on prétend que, dans l'espèce, ce sont les adversaires qui ont commencé les poursuites et provoqué la vente des immeubles; qu'ils n'avaient donc aucune notification h se faire à eifx-némes. et que, dès lors, il est sans importance qu'ils aient ou non indiqué leur domicile. Mais c'est Ih «ne pétition de principe, car la question est précisément de savoir si l'élection de domicile est une des conditions substantielies de l'inscription. —La jurisprudence de la Cour de cassation est du reste, sous ce second rapport, également favorable au pourvoi 'V. sup. ad notam], La Cour n'bésitera donc pas à annuler l'arrêt attaqué.
PtMir les défendeurs. M'' Béchard a répondu : L-a question à juger nest pas seulement celle de savoir si Félection de domicile est une forvalâté substantielle de l'inscription, surtout
3uand le créancier a indiqué son domicile réel ans un lieu quelconque de Tarrondissement du bureau des hypothè({ues. C'est aussi celle de savoir si l'arrêt attaque n'a pas jugé souverainement et avec toute raison que l'élection de domicile a été faite par équipollent dans des circonstances telles qu'aucun intérêt n'a été ni pu être lésé. — En ce qui touche la thèse de droit général, on ne voit pas dans les textes invoqués à l'appui du pourvoi la preuve que réleclion de domicile doive nécessairement être indiquée h peine de nullité de l'inscription : l'art. 2148 ne prononce pas celte peine. En disposant que le domicile élu peut être changé, à la charge d'en choisir un autre dans le même arrondissement, l'art. 2152 emploie une formule analogue à celle de l'art. 170, C. Nap.^ laquelle n'est pas irritante, et à celle de l'art. 1253 du Code hollandais, d'après leuuel la nullité n'est pas attachée à l'omission d'un domicile élu. Quant à l'art. 2156, qui parle du domicile élu pottr les significations qui peuvent être nécessaires, il n'empêche aucunement de faire ces significations par exploit au domicile riel ; il en est de même de l'art. 692, C. proc. civ. — Qu'importe que le droit hypothécaire soit un droit purement civil, et que l'art. 2134, C. Nap.. ne donne rang aUx inscriptions qu'autant qu'elles ont été requises dans la forme prescrite par la loi? Est ce qu'on peut attacher la peine de nullité à l'inobservation de toutes les formalités prescrites par l'art. 2148, aux omissions ou aux erreurs de prénoms, de professions, d'indications relatives au titre,à l'époque de ^'exigibilité de la créance, au timbre des bordereaux? — La loi du 4 sept. 1807, publiée à une époque où régnait la maxime : qui t7trgulâ cadit, causa cadit, semble bien supposer par son texte que toutes les formalités légales de l'inscription doivent être rigoureusement exigées; mais on ne peut cependant en argumenter pour ajouter à l'art. 21 48 une peine qu'il n'a pas édictée. — Les édits de mars 1673 et de juin 1771 sur les lettres de ratification attachaient la peine de nullité à l'omission d'un domicile élu; mais l'art. 17 de la loi du 11 brum. an 7 ne reproduisit pas cette peine. La commission du titre des hypothèques proposa de la rétablir, en l'an 8; sa rédaction fut rejclée et remplacée par l'art. 2148, sans qu'aucune réclamation se soit élevée au Tribunat, au Corps législatif, ni ailleurs. — La jurisprudence fut cependant très-rigoureuse dans l'origine, malgré les efforts du savant avocat général Daniels. Mais Merlin fit triompher en 1809 et 1810 la distinction entre les formalités substantielles et cel les .iccide nielles, et la théorie des équipollents en matière de domicile élu. Presque tous les auteurs ont adhéré à l'opinion de Merlin (V. suprà, ad noiam). M. Persil lui-même, qui, avec quelques autres jurisconsultes, a embrassé la thèse contraire, la fait fléchir pour le cas où le domicile réel a été indiqué.— A ne consulter que les arrêta^ les Cours semblent partagées; mais en liftant
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leurs observations sur le projet de réforme de iSAÂ, on voit qu'elles pensent unanimement que Tesprit de la loi française est conforme aux textes formels de la loi hollandaise et de la loi prussienne qui décident que Tinscription est valable quand elle fait connaître suffisamment le créancier^ le débiteur^ la dette et le bien grevé. Eu 1848^ T Assemblée nationale adhéra à cette doctrine, e( M. de Yatîmesnil fit observer avec raison que l'omission d'un domicile élu ne pouvait pas être considérée comme une nullité absolue^ mais comme une nullité relative que peuvent invoquer ceux-là seuls à qui elle a inféré grief.— Cette interprétation doctrinale indique mieux la pensée de la magistrature française que des arrêts qui peuvent être ou des arrêts d'espèces ou des arrêta motivés par la déférence due aux arrêts de la Cour suprême.
Un arrêt de la chambre des requêtes de 1816 et cinq arrêts de la chambre civile, dont le premier est de 1828 et le dernier de 1858 (V. encore suprà, ad notam), jugent cependant que Tomission d'une élection de domicile emporte nullité de l'inscription. Trois de ces arrêts ont été rendus dans des espèces où le bordereau indiquait le domicile réel de l'inscrivant dans l'arrondissement du bureau des hypothèques. Mais il appartient aux chambres réunies de réformer une jurisprudence qui, une fois engagée par un arrêt de cassation, ne se modifie presque jamais qu'aprèscetle épreuve solennelle. —Les motifs des divers arrêts opposés ne paraissent pas juridiques. Le débiteur ne peut, lui, se prévaloir d'aucune nullité de rinscription. Les tiers détenteurs qui n'auraient pu, faute d'une élection de domicile, v faire les notifications exigées par l'art. 2148 n'encourront pas la responsabilité de cette omission. Les créanciers qui, à cause d'elle, n'auront pas été appelés à l'ordre, n'auront pas le droit de se plaindre. Voilà une sanction de la loi, plus juste et plus efficace que ne le serait l'annulation de l'inscription. — De ces principes généraux, descendons dans les faits de la cause. L'inscription dont la nullité est demandée contient lindication du domicile réel du créancier au chef-lieu de l'arrondissement du bureau. L'arrêt attaqué décide que cette indication sufiit, qu'aucun intérêt né depuis l'inscription n'a été ni pu être lésé, ^ue le créancier inscrivant est supposé de plein droit avoir élu domicile dans sa demeure. — Le défaut de grief et Téquipollence des indications sont constatés souverainement. C'est la jurisprudence constante de la Cour de cassation ellemême, consacrée, en matière d'inscription hypothécaire, par arrêts des 15 mai 1809 (t. 3.1.56),15 fév. 1810 (t. 3.1.151), 17 août 1813 (l. 4.1.422), 3 janv. 1814 (t. 4.1.498), 9 nov. 1815 (t. 5.1.110), et 2 août 1820 (t. 6.1.290). — Comment nier d'ailleurs que l'indication du domicile réel ne vaille celle du domicile élu? pourquoi préférerait-on la fiction à la réalité ? -^n fait valoir, dans les deux arrêts de 1844
et de 1853, Tavantage de la permanence en faveur du domicile élu. Mais celui chez qui l'élection de domicile a eu lieu ne peut-il pas décéder ou changer de demeure? Sa maison elle-même ne peut-elle pas disparaître ? Il est plus facile de retrouver un domicile réel qu*un domicile élu. — Trois Cours d'appel ont répondu d'une manière victorieuse à 1 argument pris de la prétendue permanence du domicile élu, la Cour de Rennes par un arrêt du 7 mars 1 820, la Cour de Grenoble par un arrêt du 12 avril 1821, la Cour de Limoges par un arrêt du 10 déc. 1845 (V. aussi suprà, ad Twtam). La théorie de ces arrêts peut se résumer ainsi : il n'y a nécessité d'indiquer un domicile élu que lorsque la partie n'a pas de domicile réel dans le lieu où l'élection de domicile est commandée (art. 111, C. Nap., 422, 559, 584, 673, 780, C. pcoc. civ., 68, C. inst. crim.); il n'y a aucune raison, en matière d'inscription, de déroger à la règle générale ; indiquer son domicile réel, c'est y faire élection de domicile, et donner aux créanciers postérieurs la double garantie requise par Tari. 2148, C. Nap. — Il ne s'agit pas de réformer la loi, ce qui est difficile à tel point qu'on en a ajourné la pensée ; il s'agit de l'expliquer dans un sens conforme à l'opinion à peu près unanime des auteurs, des tribunaux et des Cours, et aux législations étrangères. Si la Cour de cassation persistait, le crédit privé subirait de graves aliérations, et la résistance de la pluparl des Cours contre une jurisprudence que sa persévérance semi -séculaire n*a pu parvenir à faire accepter par elles, troublerait les rapports si difficiles à ménager entre les prêteurs et les emprunteurs sous la forme hypothécaire.
ARRÊT {après délib, en eh, du coi».).
LA COUR; — Sur Tunique moyen du pourvoi fondé sur une violation prétendue des arl« 2134, 2148 et 2152, C. Nap., en ce que Tarrét attaqué aurait validé une inscription hypothécaire qui ne contenait pas élection de domicile, au nom du créancier inscrit, dans un lieu quelconque de l'arrondissement du bureau de la conservation : — Attendu, en fait, qu'il appert de l'arrêt attaqué : que Coulet, propriétaire et concierge des bâtiments militaires à Constantin e, a pris inscription sur un immeuble situé dans celte ville et appartenant à Droubot, son débiteur; quMl a indiqué, dans cette inscription, son domicile réel à Constantine,mais qu'il n'a pas fait, en outre, élection de domicile audit lieu ; que cette omission a été relevée par Housse, autre créancier hypothécaire dèDrouhot, comme une cause de nullité de l'inscription prise par Coulet ;
En droit, et sans examiner si l'absence d*élection de domicile dans l'inscription, lorsque le créancier est domicilié hors de l'arrondissement du bureau, entraîne la nullité de l'inscription ; — Attendu qu'il a été suffisamment satisfait à l'art. 2148, C. Nap., en ce qui concerne l'élection de domicile, lorsque le créancier a indiqué dans l'inscription un lieu quel*
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côii<^ de l'arrondissement comme liea de son domicile ; — Qu*une telle inscription ne doit pas être entendue comme restrictive^ mais^ au contraire > comme contenant virtuellement élection de domicile au lieu même où se trouve indiqué le domicile réel, aussi bien que si Tinscrivant avait expressément déclaré faire élection de domicile chez lui-même ; — Que cette interprétation assigne^ dans ce cas, au domicile réel, indépendamment du caractère qui lui est propre, le caractère d*un véritable domicile d'élection, et lui en assure tous les effets; qo^dle est, d'ailleurs, autorisée par la loi, qui ne défend, par aucune disposition, de réunir le domicile réel et le domicile élu dans un seul et même lieu ; qu'elle désintéresse pleinement les tiers, puisque, mis en présence de Tun et de Tautre domicile, par une indication qui les renferme tous les deux, ils jouissent, pour l'exercice ultérieur de leurs droits, de toutes les fadlîtés et de toutes les garanties prescrites, dans un intérêt général, par Tart. 2148 précité ;--Qu*il soit de tout cela qu'en validant riDScription prise à Constantine par Goulet sor un immeuble situé dans ladite ville et appartenant à Drouhot, son débiteur^ inscription eontenant Tindication du domicile de Goulet à Constantine, et en vertu de laquelle ce dernier a poursuivi la saisie et la vente par voie d'expropriation dudit immeuble, l'arrêt attaqué, loin de Tioler les articles ci-dessus, en a fait nne juste application ,- — Rejette, etc.
Da iA janv. 1863. — Cb. réun. — MM. Nidas-Gaîlhrd, prés. ; Nouguier, rapp. ; Dupin, proc. géo., (cond. conf.); Michaux-Bellaire et Béehatfd, av.
AnDUUX, GlBIIR, DtGÀTS, RESPONSABILITÉ,
Expertise.
Bt«ii que le prapriétaire d'ttne forêt qui s* est reconnu responsable des dégâts camés aux fropriétés voisines par le gibier de sa forêt, ait demandé en même temps une expertise amtable pour fixer la valeur du dommage, il ne f ensuit pas que la reconnaissance de responsabitUé Suit nécessairement subordonnée à la condiiion de Inacceptation de ce mode de constatation de fimportance du préjudice. — Par suite, si cette importance a été déterminée par le juge d'après les documents de la cause, le propriétaire du gibier n'est pas fondé à prétendre quHl a été à tort déclaré responsable et sans qu'aucun fait de négligence ait été prouvé contre lui (1). (G. Nap., 1168 et 1382.)
(i) Ob sait qu'il résulte de rensemble de la ju« rifpnideiioe que le propriétaire d'un bois où se trouve da gUàer n'est pas nécessairemeot responsable du doHMiaige caasé par ce gibier aux terres voisines ; qi]*il n'est responsable que s'il a négligé de te détruire, on si, ne le détruisant pas personnellement, îl a refusé aux voisins la permission d'en opérer coi-mêmes la destruction. V. dans notre vol. de iMi, i** part, p. SSAf les observations qui accomun airèt de la Cour de cassation du 19
(De La Rochefoucault G. Verrier).
Par jugement du 19 août 1861, le ju^e de paix du canton de Morée, après visite de lieux, a condamné par défaut le vicomte de La Rochefoucault, propriétaire de la forêt de Freteval, à paver au sieur Verrier la somme de 120 fr., a titre de réparation du dommage causé aux récoltes de ce dernier par le gibier de cette forêt. — Sur l'appel par lui interjeté, le vicomte de La Rocbefoucault a pris devant le tribunal de Vendôme des conclusions par lesquelles il demandait acte de ce que^ « si, d'un côté, il était en règle devant la loi, d*un autre côté, il i^e voulait faire de tort à personne ; qu'en conséquence, il acceptait à Ta* miable la décision des experts, et admettait la présence de M. le juge de paix sur les lieux toutes les fois qu'ils le jugeraient convenable, pour juger en dernier ressort. » Il concluait d'ailleurs à rinfirmation de la sentence du juge de paix, comme basée sur des faits qui n'étaient pas prouvés, et comme inutile en présence du consentement fourni par l'appelant.
•i janv. 1862, jugement du tribunal de Vendôme qui statue en ces ternies : — « Attendu qu'il résulte des documents fournis dans la cause que M. le vicomte de La Rochefoucault a accepté depuis plusieurs années la responsabilité de fait de tous les dégâts qui pouvaient être occasionnés aux propriétés riveraines de sa forêt par les animaux qui s'y trouvent; — Que, pour arriver au règlement amiable de ces doinmages, il propose a tous les riverains, ce que jusquMci la plupart ont accepté, de nommer pour expert le sieur Grenèche^ et de s'en rapporter de part et d'autre à sa décision, décision qui pourrait éti-e contrôlée par M. le juge de paix de Droué et de Morée, toutes les fois qu'ils le jugeraient convenable; — Attendu qu^aujourd'hui encore, dans ses conclusions, M. le vicomte de La Rochefoucault renouvelle cette proposition, en déclarant qu'il ire veut faire tort à persopne, quel que puisse être son droit à décliner toute responsabilité légale;— Attendu qu'il s'agit, en présence de cette déclaration, de rechercher simplement si la demande de Verrier est fondée sur un préjudice réel, et si la condamnation qu*il a obtenue par défaut en première instance est en rapport avec ce préjudice ; — Attendu que, quelles que soient les bonnes intentions de M. le vicomte de La Rochefoucault, résultant de ses propositions amiables, quel que soit son désir d'éviter des procès, on ne peut contester à
juin. 1859.— Dans l'espèce ici jugée, il n'y avait pas lieu de rechercher si, en droit, le propriétaire était responsable» puisqu'on fait il avait admis le principe de sa responsabiliié, sauf l'appréciation ultérieure do dommage causé. Or, il est certain que, pour faire cette appréciation, une expertise n'est pas nécessaire, et que le juge nesl tenu de recourir à celte voie d'instruction qu'autant que les documents du procès ne lui semblât pas suffisants* 5ic, Gass. 28 avr. 1862 (vol. i862.i.fl21).
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Verrier qu'il ait également le droit de refuser on arbitrage amiable, et de recourir aui formes judiciaires pour obtenir la réparation du préjudice qu'il prétend avoir éprouvé; que, quelle qu'au été son Intention, honnête ou malveillante, M. le juge de paix ne pouvait en droit repousser son action ; — Atlendu que M. le ju«;e de paix, appelé à statuer, s'est transporte sur les lieux, assisté d'un expert, et que son examen a eu pour résulial d'évaluer le dommage éprouvé par Verrier à la somme de 420 fr. ;— Attendu que M. le vicomte de la Rochefoucault, ayant fait défaut, n'a élevé en temps utile aucune critique sur ce travail, et n'a pas fait d'offres réelles ; qu'aujourd'hui il n'est plus possible de le contrôler; — Qu'en conséquence, le tribunal doit tenir pour juste cl régulière la constatation qui a eu lieu, aucune preuve juridique n'étant apportée pour démontrer le contraire; — Attendu qu'il est inutile dans le débat actuel, en égard aux déclarations et offres de l'appelant, de recourir à une preuve;— Conlirme. »
PouRYOi en cassation par le vicomte de La Rocliefoucault, pour violation des art. 4468 et suiv., 4382 et suiv., C. Nap., en ce que le jugement attaqué a fait peser sur le demandeur la responsabilité d'un dommage, sans constater aucun fait de responsabilité, et cela sous prétexte qu'il s'était reconnu responsable, bien que celle reconnaissance n'eût été que conditionnelle et fût subordonnée à resiimatîon préalable du dommage à l'amiable et sans for^ malités judiciaires.
ÀEHÈT.
LA COUR ;— Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation prétendue des art. 4468 et 4382, C. Nap. .-—Attendu que par ses conclusions, consignées aux qualités du jugement attaqué, le vicomte de La Rochefoucault, propriétaire de la forêt de Freteval, s'est reconnu responsable, en fait, des dommages causés par le gibier de cette fbrêt aux récoltes des riverains; — Que, s'il a fait cette reconnaissance tout en protestant de sa dénégation des faits de négligence que lui imputait le jugement dont il était appelant, il n'a apposé à sa déclaration aucune condition;— Qu en offrant de s'en rapporter, pour la fixation du dommage, à une expertise amiable, il n'a pas dit qu'au cas de nou-accepialion de ce mode de fixation par son adversaire, il retirait son offre et sa reconnaissance de responsabilité; quil n'y a pas d'indivisibilité entre l'offre de réparer un dommage et le mode d'en constater l'importance et retendue ; — Que, dans cet état, le tribunal a pu déclarer, sans violer aucune loi, que l'offre du demandeur rendait inutile la preuve des fiûts de négligence admis f)ar le premier juge, et fixer ensuite, d'après es documents de la cause, le chiffre des dommages-intérêts ;— Rejette, etc.
Du 25 nov. 4862.— Ch. civ.— MM. TrQplong, 4" prés. ; Sevin, rapp.; de Maçnas, 4«' av.
gén (concl. conf.) ; de Saint-Halo et Boiérian, av.
V Abordage, Ayarii», Expbrtisb, iNDniiiiTt. — 2^ Cassation, Coîiclubions, Partir ad- YBRSB, Motifs db jooRHBifT.
i^ Les juges saisis d'une demande en réparation des avaries résultant d'un abordage^ ne sont pas tenus d'ordonner préalablement Vestimation par experts de ces avaries, et peuvent^ sans se préoccuper de Vévaluation du dommage, ordonner purement et simplement qu'il sera réparé par les soins et auœ frais du capitaine du navire abordeur (4). (C. comm., 407.)
...Peu importe qu'en pareil cas, les }ugei allouent une indemnité au capitaine du navirs abordé par chaque jour de retard dans les réparations mises à la charge du capitaine du navire abordeur : cette indemnité n'étant pas leréstUtat de C estimation des avaries à laquelle les juges se seraient livrés^ contraire^ ment à la disposition de Vart. i07, C. comm,, qui veut qu'une telle estimation soit faite par eorperts, mais étant accordée comme sanction pénale de Vobligation imposée au eapilaine abordeur par le jugement.
2? Une partie ne peut se faire un moyen de cassation du rejet de conclusions prises par son adversaire, et tendant^ par exemple» à faire ordonner une expertise,
...Ni de ce que ce rejet a été prononcé sans énonciationde motifs. (L. 20 avr, IdiO, art. 7; C. proc, 141.)
(Edwards G. Corchoau^ Le 46 mars 4864, la goélette la Jeune- Louise fut abordée par le steamer Germania,ei éprouva certaines avaries. Le sieur Edwards^ capitaine du navire abordé, a actionné le sieur Corcbuauy capitaine du navire abordeiîr, à fin de nomination d'experts qui seraient chargés d'examiner et d'estimer ces avaries, dont il demandait la réparation.
27 mars 48(it, jugement du tribunal de commerce de Rochefort qui, sans prescrire d'expertise, ordonne que les réparations nécessaires pour remettre la Jeune-Louise daus le même état de navigabilité dans lequel elle se trouvait avant l'abordage seront faites patte capitaine Edwards, sauf au demandeur à les faire exécuter lu'i*méme aux frais de ce dernier, si elles n'éuient pas commencées dans les vingt-quatre heures de la prononciation du jugement, et, pour réparation du préjudice qu éprouvera le capitaine €orchuau, condamne le capitaine Edwards à lui payer la
(i) ÛcaU du reste, an principe incontestable que l'eitpertise est une mesure parement facultative pour les juges, à moins qu*elte n'ait été eicepUonuellement déclaré^ oblîgauûre psK" une disposition (ofmolle de la loL V. à cet égardf Om* 6 juiU. 1857 (vol. 4859.1.81), et les renvpU de la note.
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tonoM de 50 fr. par chaque jour de retard, depuis le 17 mars inclusivement jusqu'au jour où il pourra reprendre la mer.
Appel par le sieur Edwards ; maïs, le 19 juin 1864, arrêt confirmatifde la Cour de Poitiers.
PouRTOi en cassation, principalement pour violation de Fart. 407, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué, au lieu d'ordonner l'estimation par eiperts des avaries résultant de l'abordage de la goélette la Jeune- LouUe par le iteamer Germania, a condamné le demandeur ï faire faire les travaux nécessaires à la réparation de ces avaries, sans aucune évalua* (ion préalable, avec faculté pour le capitaine do navire abordé de les faire exécuter luimême, faculté qui, en l'absence de toute expertisej n'est renfermée dans aucunes limites niées par avance, ni soumise à aucunes rè- |de«.
ABBtT.
LÀ COUR; ^Attendu que l'expertise était demandée par le défendeur éventuel au pour* roi et non par le demandeur; que celui-ci ne peut donc se faire un moyen de cassation de ce que l'arrêt attaqué aurait rejeté des conclusions prises par son adversaire ; qu'il ne peut par la même raison se plaindre de ce que ledit arrêt n'aurait pas motivé sa décision sur fe point ;
Attendu qu'il appartient aux juges du fond d'apprécier la nécessité d'une expertise, et qu'ils ne doivent l'ordonner que dans les cas où les autres documents de la cause sont insaflisants pour éclairer la justice ; que, dans f espèce^ 1 arrêt attaqué n'a pas évalué le douH mage causé par le navire abordeur; qu'il s'est borné k ordonner que les avaries causées par le navire abordeur seraient réparées paroles soins et aux frais de son capitaine ; que si, par une de ses dispositions, ledit arrêt alloue une iademnité au capitaine du pavire abordé parchaque jour de retard dans les réparations que le capitaine abordeur est tenu d'effectuer, celle indemnité n'est pas accordée à titre de réparation du dommage éprouvé, mais comme sanction pénale de rooligation iinposée au demandeur ; qu'à ces divers points de vue, l'arrêt attaqué ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassatiou; — Rejette.
Du 9 avril 1862. *- Ch. req.^MM. Niclas-
(t) Il est bien* certain qae Texercice abusif par nn pvopHéialre riverain d^uti eonrs d'eau du droit qoi lui est accordé par l*art. 614, G. Nap., de te servir de Peau pour nrrfgation de ses propriétés, donne lira coBire loi à une action en complainte de la part des antres riverains auxquels cet exercice porte préjudice et qui ont la posieuion annale de Pusage des taux. Mais il y a plus de difliculléi et la jurisprudence de la Cour de cassation est même fort divergente à cet égard, quand le fait reproché au riverain a^cst que rexercice légitime de son droit dMrrigatlM. Y. sur aes pointe VwnH du 17 fév. 1858,
Gaillard, prés. ; D'Oms, rapp, ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Th.Devaux, av.
Action possBssoiRB, Eau (cours d'), Passàgb,
Servitude.
Le fait par le propriéiaire riverain d'un cours d'eau de détourner ou d'éloigner de la rive opposée, au moyen de divers travaux ou entreprises, les eaux dont l'aiUre riverain a la possession annale , peut donner lieu à une aciion/lposseuoire(i). (G. Nap., 644; G. proc, 23.J
Mais il en est autrement du droit que l'un des riverains prétendrait avoir , pour un plus facile exercice de l'usage des eaux , de passer sur la rive opposée ^ ce droit constituant une servitude discontinue (2). (G. Nap., 688; G. proc, 23.)
(Poyard G. Lefèvre.)— arrêt (après délib. en
ch, du cons,),
LA GOUR ; — Sur le 1*"' moyen du pourvoi : — Attendu qu'il résulte, en fait, du jugement attaqué que les eaux en litige étaient, non pas une source surgissant du fonds du demandeur et dont il pût user à sa volonté, aux termes de l'art. 641^ G. Nap., mais une eau courante^ un ruisseau existant et coulant entre la prai* rie de la défenderesse et un terrain friche du demandeur, et dont, suivant l'art. 644, môme Gode, la défenderesse pouvait se servir, comme riveraine, à son passage, pour les besoins de sa propriété; — Atienflu qu'il est constaté, en fait, par ledit jugement, que toujours, et notamment pendant Tannée qui a précédé les entreprises du demandeur sur ce cours d*eau, la défenderesse et ses auteurs ont usé desdiies eaux bordant la berge de leur prairie^ en y puisant, trempant, lavant et abreuvant ; — Attendu qu'il est également constaté, en fait, par ledit jugement, que le demandeur, auK mois de sept. 1859 et fév. 1860, par des amas de graviers, des plantations et autres travaux^ a envahi la berge de la prairie de la défenderesse, détourné les eaux de ladite bergCj et entravé l'exercice des droits jusqu'alors pratiqués par la défenderesse sur les eaux dont il s^agit, comme riveraine desdites eaux, et ayant, à ce titre, droit d'en user; — Attendu que, dans cet état des faits ainsi constatés, le jugc-> ment attaqué, en ordonnant, au possessoire , la destruction des travaux et entreprises du demandeur^ et en maintenant la dél'enderesse
rapporté vol. 1859.1.^91, et la note détaillée qui Taccompagne, ainsi qu^un autre arr£t du 30 mars 1800, vol. 1861.1.5A, — Duns l*esp£<ce actuelle, il était iocontestuble que \ep entrieprises motivant Inaction possessoire étalent abusives : aus5t ta contestalion a-t-elle porté moins sur le principe de recevabilité de cette action, que sur le point de savoir s*U 8*agissait d^one eau courante ou d'une source.
(2) Y, sur le principe ici appliqué, Tabte gén» Deviil. et Gilb., v* Aciion poêêesijire^ n. 117 et suiv., et Rép, gén. PaL, «Mf« v«r6., i:„ 205 et suiv.
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dans sa possession et son usage des eaux en lilige, n'a aucunement violé Tart. 641 et a fait une juste application de Tart. 6i4, G. Nap.^ et de rart. 6 de la loi du 25 mai 1838 ; — Rejette.
Sur le 2« moyen : — Vu les art. 688 et 691, G. Nap.; — Attendu que le droit qui appartient à la défenderesse, à raison de sa prairie qui borde, sur une des rives, le cours d'eau qui existe entre cette prairie et le terrain fricne du demandeur, de se servir de cette %iu, à son passade, pour les besoins de cette prairie, est, d'après les termes dans lesquels il est établi par l'art. 644, G. Nap., exclusif de tout accès, pour l'exercer, de la part de la défenderesse, sur la propriété du demandeur située sur la rive opposée; — Que le passage, pour exercer ce droit, de la part de la défenderesse, sur cette propriété, ne peut être considéré comme un accessoire du aroit lui-même oui peut être exercé directement par la défenderesse depuis la rive opposée qui lui appartient; que ce passage est une addition à ce droite une charge imposée sur le terrain du demandeur pour Tusage et l'utilité de la prairie de la défenderesse, et, par conséquent , aux termes de l'art. 637, G. ?«ap., une servitude de passage, dont le premier de ces héritages serait grevé en faveur du second ; — Attendu que, suivant les art. 688 et 691, G. Nap., le passage est une servitude discontinue oui ne peut s'acquérir que par titre ; et que le fait du passage, inefficace pour faire acquérir le droit de passage, quelle qu'ait été sa durée, est inefficace également pour constituer une possession légale de nature à motiver une action ou une condamnation au possessoire ; — Qu'il suit de là que le jugement attaqué, en maintenant, au possessoire , le passage dont il s'agit au profit de la défenderesse sur le fonds du demandeur, même en réservant à celui-ci tous moyens pour se pourvoir au pétitoire, a expressément violé les art. 688 et 691, G. Nap. ; — Gasse le jugement du tribunal de Marmande du 11 juill. 1860, etc.
Du 10 déc. 1862.--Gh. civ.— MM. Pascalis, prés.; Moreau (de la Meurtbe), rapp.;de Marnas, 1*' av. gén.; Maulde et Aubin, av.
Action possessoire. Possession, Gàractëres,
Faits anciens.
Celui guif dans Vannée du trouble prétendu, n'a exercé que des actes constitutifs d'une servitude discontinue, ne peut baser sur ces faits une action possesoire (1), alors même qu'aune époque plus ancienne, il aurait fait des actes a une possession suffisamment caractérisée pour servir de fondement à une action possessoire, les faits anciens, distincts des faits nouveaux.
(i) V, Tarticle qui précède et les renfois de la noie 2,
n^étant peu susceptibles éPen changer le earae^ tère, (G. proc., 23.)
SPoiroux G. Dupont.) — ARRfiT.
)UR;— Vu les art. 23 et 25, G. proc., et 691, G. Nap.;— Attendu que^ s'il a été déclaré par le jugement attaque que, pendant plus de 30 ans, les défendeurs à la cassation ont creusé et curé le vivier en litige , conjointement avec Poiroux, auteur des demandeurs, il résulte également de ce jugement que, depuis plus de 20 ans, Poiroux a seul creusé et curé le vivier, et que les faits seuls de puisage et d'abreuvage ont été continués sans interniption par Dupont et Gharbonnier jusque dans l'année du trouble ;—* Attendu que le juge du possessoire n'a mission que pour statuer sur des faits s'étant passés dans Tannée, ou qui se référeraient à cette même année;— Attendu que les faits de l'espèce, sans rien préjuger sur le caractère qu'ils auraient au pétitoire, ne peuvent, appréciés en eux-mêmes, qu'établir la preuve d'une servitude discontinue , laquelle ne sert pas de fondement à une action en prescription, ni, par suite, à une action en complainte; — ^Attendu que les faits de possession ancienne, séparés par un intervalle de 20 années des simples faits de puisage et d'abreuvage, ne sont pas susceptibles d*éclairer et de déterminer le caractère et la nature de la possession actuelle, à laquelle ils ne se rattachent par aucune relation nécessaire ; — Que le jugement attaqué, en sortant de la limite des faits soumis à son examen, a excédé sa compétence et mêlé à l'appréciation du possessoire des éléments ne pouvant servir <|u'à la discussion du pétitoire ; en quoi il a violé les lois précitées ; — Gasse le Jugement du tribunal d'Angers du 14 mai 1861, etc.
Du 17 déc. 1862. — Gh. civ. —MM. Pascalis, prés.; Renouard, rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Mimerel et Morin, av.
Notaire, Ghamerb des notaires. Règlements, Discipline.
Les règlements établis par les chambres dès notaires, mais non revêtus de l'approbation du garde des sceaux, sont dépourvus de toute force légale et ne peuvent dès lors servir de base à une condamnation disciplinaire (1). (Ord. 4juin 1843, art. 23.)
En conséquence, est entachée d'excès de pouvoirs la décision de la chambre qui prononce une peine disciplinaire contre un notaire, pour n'avoir pas suffisammenl insisté auprès de son client à l'effet de U faire consentir à ce que la minute d'un acte dans lequel il était partie fût conservée par un autre notaire, en conformité d'un règlement non approuvé, si d'ailleurs celte décision ne constate Vemploi d'aucunes manoeuvres contraires à la dignité et à la délicatesse professionnelles (2). (Ord. 4 janv. 1843, art. 2.)
(i*S) Le principe ci-dessus est bien oonstaoU V,
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(Gaiol G. Notaires de Nogeot-le-Rotrou.)
En 1860^ M* Fossard, notaire à Beaumont^ fit annoncer la vente, par son ministère, d'un domaine appartenant au sieur Demorieux. Le sieur Archambault, après des pourparlers dans lesquels il s*étalt fait assister de M* Cazot, no~ taire à Nocent~le-Rotrou, offrit un prix qui Tut accepté. IJn acte provisoire sous 'seing privé fat dressé, et l'acquéreur y réserva expressément la réception de Tacte dans l'étude de M* Cazot. M* Fossard prétendant que, dans ces circonstances, son confrère avait manqué aux devoirs que lui imposait )a délicatesse, le fit appeler devant la chambre des notaires de l'arrondissement de Nogent^le-Rotrou.
7 déc. 1860, décision de celte chambre ainsi conçue : — « V question. La chambre estrclle d'avis que. la minute de l'acte dont s'agit appartenait on non à M* Fossard , ou qu'il avait seulement droit à la moitié des honoraires? — 2* question. La conduite de M* Gazot, dans toute cette affaire, a-t-elle été ce qu'elle devait être?— « Sur la première question ;— Vu l'art. 75 dn règlement du 29 mars 1843 ; ^ Considérant qu'il est affirmé par M<* Fossard, et non contesté par M* Cazot, que le premier a affiché dans le Journal général d'affiches de Paris , à plusieurs reprises, depuis le 1 7 mai 1860, le domaine de l'Ozanne, à vendre en son étnde ; — Est d'avis à l'unanimité que la minute de la vente de ce domaine par M. Demorienx à M. Archambault appartient à M* Fossard, qui a, en outre, droit à la moitié des honoraires, avec explication toutefois qu'en donnant cet avis, la chambre n'entend nullement lier M. Archambault qui aura toujours le droit de faire rédiger son contrat par le notaire de son choix; — Donne acte à M* Cazot de sa reconnaissance et de son consentement; -Sur la deuxième (juestion : — Considérant qu'il résulte de9 explications qui ont été données et des lettres ci-dessus énoncées (écrites par MM. Demorieux et Archambault), qu'en présence des vives instances de M. Demorieux pour faire maintenir les droits de M* Fossard^ M* Cazot
Caas. 37 août iSSi (voL i851«1.750) et 29 jany. 1S55 (vol. 4855.1.432). — V. aussi Ca.ss. 12 nov. 1856 (vol. 4857.1.455) et 7 avril 1862 (vol. i862. i.Md) ; le Rép* gén. PaL (5«pp.), ▼« Notaires, n. liS4-t* el suiv. ; le Dieu du noL, v* Réglem. nou, n. 28 et saiv., et M. Clerc, Tr, gin, du notariat, u 1, D. 971 et sui?. — La conséquence néceâsalre de ce prredpe, c^est que ^infraction même la plus di« recte a un règlement non approuvé, alors d^ailleurs qo*eiie résulte d^un fait licite en lui-même et n^ayant rien de contraire à la délicatesse professionnelle, ne peai donner lieu à Papplication d^ducune peine disciplmaire i c*est oe qui a été jugé par les arrêts des 12 nov. 4856 et 7 avril iô62 précités. A plus forte raison doit il en être ainsi lorsque le notaire est inculpé, cooune dans Tespèce actuelle, non pas d^avoir enfreint le règlement, non pas même de n^avoir rien fait pour prévenir ou empêcher Tinfraclion, mais seukaait de n*«Tolr pas fait asseï*
n'a pas insisté autant qu'il devait le faire auprès de M. Archambault pour l'engager à vouloir bien se conformer à l'art. 75 du règlement^ c'est-à-dire à laisser recevoir son contrat d'acquisition par M® Fossard, comme notaire en premier, ce qui lui était d'autant plus facile que M. Archambault est l'ami de sa famille et qu'il n'y avait pour ce dernier aucun danger à ce qu il en fût ainsi, puisque lui, M^ Cazot, son notaire, eût été présent pour surveiller la rédaction des conventions et veiller à ce que l'acte fût fait d'une manière convenable ; — Considérant, d'un autre côté, que M. Demorieux impute d'une manière formelle à M' Cazot le refus fait par M. Archambault d'admettre le concours de M* Fossard; — La chambre, à la majorité, blâme la conduite de M* Cazot dans cette affaire, et lui faisant l'application des art. 2, gl*>-, étude Tord. des4'i2 janv. 1843 ; — Prononce contre M* Cazot, à l'unanimité, le rappel à l'ordre. »
Pourvoi en cassation par W Cazot, pour violation, par fausse application de l'art. 2, de l'ord. du 4 janv.1843. Cet article, a dit le demandeur, par cela même qu'il n'a pas défini les infractions disciplinaires pour lesquelles il attribue juridiction a la chambre des notaires, a, sans doute, voulu laisser à cette chambre un pouvoir d'appréciation très-étendu; mais ce pouvoir a cependant des limites qui sont tracées par la nature même des choses : il s'agit d'appliquer une peine, il faut qu'il existe un fait punissable. Or, ce que la décision attaquée reproche à M* Cazot, ce n'est pas d'avoir enfreint personnellement le règlement du S9 mars 1843*, c'est de n'avoir pas assez insisté auprès de son client pour que celui-ci se soumit aux dispositions de ce règlement qui lui est complètement étranger ; en d'autres termes, on le rend responsable du fait d'un tiers. Cette responsabilité se comprendrait à la rigueur, s'il avait excité ou encouraffé la résistance du client; mais, loin de là. Ta chambre constate qu'il a fait, au moins dans une certaine mesure, des efforts pour vaincre cette résistance; seulement, elle déclare qu'il n'en a pas fait assez. Mais l'insuOisance d'efforts pour procurer rapplication d'un règlement ne saurait constituer un fait punissable, alors même qu'il s'agirait d'un règlement approuvé par l'autorité compétente et ayant une sorte d'autorité léffale. A plus forte raison doit-il en éire ainsi, lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d*un règlement non approuvé et, par conséquent, non obligatoire.
ARRÊT
LA COUR;— Vu les art'. 2 et 23 de l'ord. du 4 janv. 1^<43; — Attendu que, par la décision attaquée, la chambre de discipline des notaires de l'arrondissement de Nogent-Ie-Rotrou a prononcé contre le notaire Cazot la peine disciplinaire du rappel à l'ordre, sur le fondement qu'il n'a pas iusisté autant qu'il devait le faire auprès de M. Archambault pour l'engager à vouloir bien se conformer à l'art. 75 du règle-
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ment du 89 mars 1843, c'est-à^lire à laisser recevoir son contrat d'acquisition par le no* taire Fossard^ charsé par M. DemorieuK de la mise en vente du domaine faisant l*objet de ce contrat^ —Attendu que le règlement visé dans celte décision n'a pas été approuvé en conformité de l'art. 23 de Tord, du 4 Janv. 1843 ; — Que ce règlement n'ayant aucune force légale^ ne pouvait servir de base à une condamnation disciplinaire ; — Attendu que la décision attaquée ne constate, d'ailleurs, au* cun fait tendant à établir que M« Gazot aitem<* ployé des manœuvres contraires à la dignité et à la délicatesse professionnelles pour obtenir la réception du contrat dont il s*agit au pré* judice de son confrère ; — D'où il suit qu'en prononçant, dans cescirconsuinces^ contre le notaire Cazot^ la peine disciplinaire du rappel à Tordre, la chambre de discipline des notaires de l'arrondissement dé Nogent-le-Rotrou a commis un excès de pouvoir et violé les ar* ticles précités; — Casse, etc.
Du iO déc. 1862. — Gh. civ.— MM. Pasca* lis, prés.; Mercier, rapp. ; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf) ; Beauvois>Devaui et Fosse^ av.
Affouage, Etiungeh.
Uétranger ayant un domicile réel et fixe en France a droit à V affouage dans la commune qu'il habite, alors même qu'il n'a obtenu du Gouvernement, ni des lettres de naturalisation, ni l'autorisation d'établir son domicile en France pour y exercer ses droits civils (1). (L. 10 juin 1793, sect. 2, art. 1 et suiv. et 15; C. Nap., 11 et 13; C. for., 105.)
(Gomm. de Trévillers C. Baumat.)
La commune de Trévillers s'est pourvue en cassation contre l'arrêt de la Gour de Besançon du 25 juin 1860 que nous avons rapporté dans notre vol. de 1860. 2<' part., p. 591. Ge
Sourvoi était fondé sur la violation de la loi u 10 juin l';93, de l'art. 105, G. for., et des art. 13et 102, G. Nap.
Est-il vrai, a-t-on dit, que la loi du 10 juin 1793 soit sans application dans l'espèce, comme l'a décidé Tarrét atiaqué ? Il s'agit avant tout de savoir de quels membres se compose une commune et si les étrangers en font partie. Or, de toutes les lois qui, en Fnince, se sont appliquées depuis soixante-dix ans à la réglementer^ il n'y en a qu'une seule qui ait songé à définir la commune : c'est la loi du 10 juin 1793. £t cette définition, la voici : « La commune est une société de citoyens unis par des relations locales. » Eh bien! cette détinition a-t-elle cessé d'être exacte? Evidemment
(1) La jurisprudpnce teDd à s'établir en ce sens. V. tes autorités indiquées dans la nule accompugnant rarrét attaqué de la Cour de Besançon du 25 Juin IS60 (toi. 1 860.2. 5di}. Junge conf. uo arrêt de rejet de la chambre crimineile du 91 juin 1861 (toU
iMia.sao).
non. En 1793. il faut bien y songer, U commune n'avait pas d'existence administrative ou politique. L'institution administrative^ et politique d'alors, c'était la municipalité, qui se composait d'une ou plusieurs communes. Mais en établissant les municipalités, création factice, les lois de cette époque n'avaient pu détruire les communes, qui avaient pour précédent historique les paroisses^ et oui, comme Ta dit Henrion de Pansev, puisent leur raison d'être dans la nature même des choses, dans la nécessité d'ériger en être moral ces groupes d'hommes <||ue le rapprochement matériel de leurs habitations et la force morale d'habitudes transmises pendant des siècles trans* forment en grandes familles. G'est pour cela que les lois de cette époque, en^ refusant à la commune tout caractère administratif ou politique, avaient été obligées de là reconnattre tout au moins comme propriétaire. -^£h bien ! pour faire partie de celte famille coni« munale, pour appartenir à cette association de propriétaires, il fallait, d'après la loi de 179dj être citoyen français. Et il en serait autremenl aujourd'hui que la commune est redevenue une circonscription administrative du pays^ qu'elle n'est plus seulement un ^upe de propriétaires, mais un corps de citoyens gérant, au moyen de leurs représentants, les intérêts qui leur sont communs! Il importe peu, du reste, que la loi du 10 juin 1793 soit une loi révolutionnaire, comme le lui reproche la Cour de Besançon, et que la détinition ie la commune : une réunion de citoyens, ne soit pas reproduite dans les lois modernes qui ont réglementé notre organisation municipale et
Farticulièrement dans la loi du 18 juilL 1837. I suffît que celte déûniiion soit toujours exacte pour que les étrangers ne faisant pas partie de la commune n'aient pas droit aux produits de ses biens j et, sous ce rapport, la définition de la loi de 1793 est aujourd'hui plus exacte que jamais. — Mais, dit la décision-attaquée^ la loi du lOjuin 1793 a été abolie, en tout ce qui touche la réglementation des biens communaux, par l'art. 542, G. Nap., et l'art. 105^ G. for.; de sorte que la législation nouvelle inaugurée par ces deux lois ne repousse plus les étrangers, et leur ouvre par cela même la participation à l'affouage. Ge raisonnement est-il fondé? La législation qui a précédé immédiatement le Go<le forestier admettail^lle les étrangers ii ralfuuage? Pour résoudre cette question, il suffit de remarquer que le décret de l'an 13, que celui du 20 juin 1806, que les avis postérieurs du conseil d'Etat ont agi pîir voie de substitution et non par voie d'abrogation, lis n'ont abrogé ni fa loi du 10 juin 1793, ni celle du S6 uiv. an 2, ni l'arrêté du 19 frim. an 10 : ils ont seulement substitué au mode de partage par tête le mode de partage par feu. Il en faui conclure que^ ce point excepté, les lois primitives sont de* meurées en vigueur, notamment en ce qni concernait l'exclusion des étrangers. ^ Il y »
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même en faveur de la prétention de la commiine de Trévillers quelque ohose de plus puissant encore que le silence du décret de 1806 : c'est un avis du conseil d'Etat du 18 joill. 1810, rapporté par M deCormen\u[Que8t. de dr. admin., appendice à la 5« édit., p. 41), qui eiclutposiiivement les étrangers. En eiïet, aux termes de cet avis, « le décret réglemen- « taire du 20 juin 1806 et les avis du 20 juill. « 1807 et du 24 avril 1808 ne doivent s'appli- « auer qu*aux Français ayant feu et domicile c dans la commune. » — En présence de ces textes, il est évident que Tart. 542, C. Nap., n*a pas eu la prétention de faire plus pour les étrangers aue la loi du 10 juin 1793 et que celles qui 1 ont suivie. Décrété au mois de Janvier 1804, cet article ne peut pas être en con- Iradieiion avec le décret de l'an 13 et celui de 1806^ pas plus qu'avec les avis du conseil d'Etat qui ont suivi.-- Il est vrai que le mot d'ha- Hiants dont se sert Tart. 54*2, G. Nap.. a un sens plus général que l'expression de citoyens ou de Français. Mais l'importance de celle expression diminue^ st l'on songe que cet art. 5'»2 est la reproduction textuelle de I art. l*"", leet. 1'% de la loi du 10 juin i793> portant : « Les biens communaux sont ceux à la pro- « piiété ou au produit desquels les habitants « d'une ou plusieurs communes ont un droit t acquis. » De ce que le Code Napoléon a copié sur ce point la loi de 1793, on peut assez raisonnablement induire qu'il a entendu donner au terme habitants le même sens que la loi révolutionnaire, c'est à-dire un sens exclusif des étrangers.— Quant à Tart. 105, G. for., u on Texamine dans son contexte matériel, on n'y aperçoit rien qui soit plus favorable à ces derniers. En effet, le mot habitants ne l'y retrouve même pas. Il n'y est plus question que de chefs de famille ou de maison ayant un domicile réel et fixe dans la commune. Evidemment, rien dans celte expression n'indique que le législateur de 1827 ait voulu, quant aux étrangers, revenir sur la législation qui se trouvait alors en vigueur, et qui est résumée dans le décret de 1806 et dans les avis du conseil d'Etat de 1807, de 1808 et de 1810. Tout au contraire, si Ton rapproche Fart. 105, C. for.> des art. 13 et 109, G. Nap., ou arrive facilement à se convaincre que la loi de 1827 a voulu rester, à cet égard, dans le même ordre d'idées que ses devancières. Aussi est-ce vainement que le jugement du tribunal de HoQtbéliard, dont Tarrét atlaqué s'est approprié les motifs, dit que Tari. 105 a été rédigé dans des vues larges, généreuses^ équitables, qui oe permettent pas de supposer que Té Iraner soit laissé hors de ses bienfaits. L'équité e Tart. 105 n'est pas douteuse, il est vrai ; mais celte équité est celle donl parlaient déjà \^% avis du conseil d'Etat de 1807 el 1808, celle qui proportionne les distributions aux vrais besoins de la famille, sans faveur exclusive pour les riches et pour les pauvres.^-D'un iioa«côté, la Cour de Besançon se met en con-
tradiction formelle avec la loi, en disant qu'aucune loi ne s'oppose à ce que les étrangers aient un domicile en France. Le Code Napoléon déclare, au contraire (art. 1 02) que le Français seul a un domicile, puisqu'il s'exprime ainsi : « Le domicile de tout Français est au lieu de son principal établissement. » Et l'importance de cet art. 102 augmente encore quand on le rapproche de l'art. 13, puisqu'aux termes de ce dernier article l'étranger, pour jouir des droits civils en France, esl obligé de demander l'autorisalion d'y établir un domicile L'art. 102 contient donc la règle générale: le Français seul a un domicile en France. L'art. 13 conlient l'exception : l'étranger a un domicile en France par exception, lorsqu'il y est autorisé. Dire que la loi ne s'oppose pas a ce qu'un étranger ail un domicile en France, dans le sens absolu du mot, c'est violer les art. 10*2 et 13, C. Nap. — De même, alors que l'art. 105, C. for., subordonne à l'existence d'un .domicile la jouissance de l'affouage, accorder l'affouage à celui qui légalement ne saurait avoir de domicile, c'est faussement appliquer l'art. 105, C. for.— Pour les étrangers, le litre de leur capacité à l'affouage n*esl dans aucune loi; et en supposant que l'on fasse abstraction des lois de 1793, de l'an 2, de l'arrêté de frimaire an 10 , de l'avis du conseil d Etat du 18 juill. 1810, qui refusent aux étrangers positivement le droit de l'affouage, l'art. 105. G. for., ne saurait leur être d'aucun secours. Le domicile dont parle cet article ne saurait être le domicile relatif, le quasi-domicile qu'un étranger peut avoir en France. Ce domicile est et doit être le domicile légal, absolu, qui n'appartient, d'après l'art. 102, G. Nap., qu'au Français pour l'exercice de ses droits civils. — Quant aux traités diplomatiques pour accorder aux Suisses particulièrement la participation à l'affouage, comment en exislerail-il alors que les Français, dans le canton de Berne, dont est issu le sieur Baumat, en sont rigoureusement exclus? — Enfin, pourraiton du moins ranger le droit à l'affouage parmi les facultés qui ne sont pas une création ex-
f tresse de la loi, qui dérivenl du droit des gens? 1 est évidemment impossible d'en venir à ce résultat. Le droit de purliciper à l'affouage n'est pas un droit résultant nécessairement pour rtiomme de ce qu'il est jeté dans une société civilisée, comme le droit de se marier, le droit de tenir ses enfants sous sa puissance, le droit d'èlre propriétaire, le droit de contracter. L'affouage, en France, est une institution toute locale, qui n'existe même pas dans toutes les communes propriétaires de bois, et qui peut, suivant les comnmnes, se gouverner par des usages différents. Sans doute la loi ne pourrait pas enlever à la commune les biens donl elle a la propriété, sans violer un principe supérieur. Mais si la loi ne peut enlever aux communes leurs propriétés^ elle peut du moins en régler la jouissance. Elle peut très bien disposer que tous les revenus de la corn-
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mune^ au lieu d*étre distribués en nature à ses membres, seront versés dans sa caisse^ et, sors ce rapport, î) est permis de considérer le droit des Français eux-mêmes à l'affouage comme une création expresse de la loi. — Dans tous les cas, pour participer à l'affouage, il faut^ on Ta déjà dit, être au moins membre de la commune. Et il est évident qu'il dépend de la loi d'accorder ou de refuser cette qualité à rétranger. En la lui refusant, elle ne commet aucune injustice; car si l^étranger, quoique n'étant pas membre de la commune^ contribue à ses charges , il recueille aussi les fruits de rimpôt. — A quelque point de vue donc que l'on se place, il faut arriver au même résultat : c'est que l'étranger, surtout celui qui n*est pas autorisé à établir son domicile en France, ne saurait être admis aux distributions affouagères. Et l'arrêt attaqué n'a pu décider le contraire sans contrevenir aux dispositions de loi précitées.
ARRÊT {après délib, en ch, du cons,), LA COUR; —Sur les divers moyens du pourvoi : — Attendu que le Code forestier, en abrogeant pour l'avenir, par l'art. 218, toutes lois, ordonnances, édits et tous règlements intervenus, h quelque époque que ce soit^ sur les matières réglées par le présent Code, en ce qui concerne les forêts, a disposé, relativement à 1 affouage, en l'art. 105, dans les termes suivants : « S'il n'v a titre ou usage con* « traire, le partage des bois d'affouase se fera a par feu^ c'est-a-dire par chef de famille ou « de maison ayant domicile réel et lixe dans tt la commune » ; — Attendu que les conditions énumérées en cet article, pour la jouissance du droit d^affouage , sont complètes et exclusives de toutes autres , et qu^ainsi on ne peut^ au prétendant à l'affouage qui réunit les conditions exprimées audit article, imposer Tobligalion de justifier, ce que le même article n'exige pas^ ou qu'il est Français ou naturalisé Français, ou que, étant étranger, il a obtenu du Gouvernement français l'autorisation d'établir son domicile en France, requise par l'art. 13, C. Nap.. pour la jouissance des droits civils en général;
Attendu que Tarrét attaqué a constaté, en fait, que Georges Baumat, quoique Suisse d'origine, et n'ayant obtenu du Gouverment fran- Xais ni lettres de naturalisation, ni l'autorisation d'établir son domicile en France^ habite^ depuis plus de vingt ans, la commune française de Trevillers; qu'il s'y est marié avec une Française; qu'il y est propriétaire d'une maison et d'autres biens, meubles et immeubles; qu'il y exerce la profession de bourrelier ; et qu'enfin, U y est soumis à toutes les charges publiques et communales ; contributions foncière^ Ï personnelle et de patente, prestations pour es chemins vicinaui; qu'ainsi ilest^ dans cette commune, chef de famille et de maison, et
Su'ii y a un domicile réel et fixe; — Qu'il suit e là que l'arrêt attamié, en accordant, dans ces circonstances et dans cet état des faits, à
Georges Baumat le droit d'affouage qu'il réclamait, loin de violer l'art. 105, C. for., en a fait une juste application, et qu'il n'a violé^ d'ailleurs, ni la loi du 10 juin 1793, ni les art. 13 et 102^ C. Nap., ni aucune autre loi ; — Rejette etc.
Diî 31 déc. 1862. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1^'prés.; Moreau (delà Meurthe), rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Choppin et Brugnon, av.
SuRBncHÈRs, Formes, Loi db l'époqub. Pats
RÉUNIS, Savoie.
Les formes à suivre pour la surenchère sont celles de la loi alors en vigueur, bien que l^ad^ judication ait eu lieu sous l'empire d'une loi différente, — // en est ainsiy spécialement, à l'égard d'une surenchère formée depuis la mise en vigueur du Code de procédure civile /rançais en Savoie, par suite d'une adjudication prononcée sous la loi sarde {i), (C. Nap., 2185; C. proc, 709 ; Décr. 22 août 1860.)
(Donat^ottin C. Gros-Son nery.)
Il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt de la Cour de Chambéry du 27 nov. 1860, rapporté dans notre vol. de 1861, 2^ p^rt^j P- 407.— Ce pourvoi était fondé sur la fausse application des art. 708 et 709, C.proc. français, et la violation des art. 810 et 811, C. proc. sarde, en ce que l'arrêt attaqué avait soumis la surenchère, qui n'est que le complément de l'adjudication et des poursuites sur lesquelles cette adjudication a été prononcée, au Code de procédure français, bien que l'adjudication ait eu lieu sous l'empire de la loi sarde.
ARRfiT.
LA COUR; —Attendu qu'aux termes du décret du 22 août 1860, le Code de procédure français était exécutoire en Savoie, a dater de la promulgation de ce décret, qui a eu lieu le 2 sept. 1860;— Qu'ainsi la surenclière de Do— nat-Cottin, à la date du 7 sept. 1860, a été justement déclarée nulle pour n'avoir pas été faite suivant les formes prescrites par le Code de procédure français ;— Rejette, etc.
Du 10 mars 1862. — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés. ; d'Ësparbès, rapp. ; Blanche^ av. gén. (concl* conf.) ; Hamot, av.
ARBmuGB, Blanc seing, Tbansaction, Nui.- LiTfi, Chefs distincts.
Les parties qui, après avoir constitué un arbitre amiable-compositeur chargé par un compromis de statuer sur diverses difficultés, remettent un blanc seing à cet arbitre afin qu'il y transcrive sa décision sous forme de convention, ne changent pas par là le earac^
(1) V. la note accompagnant Tarrêt attaqué» toI« 1851.S.407.— Il en est de mâme de Pappel des ju* gemeots. Sic, Case. 5 nov, 1862, svpréf p. 28y
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tèreie la misn<m de f arbitre y et n'en font pas un simple mandataire. — Par suite ^ la con» vention dont cet arlntre remplit le blanc-seing doit être considérée y non comme une transaction consentie par les parties et ayant entre elles l^autorilé de la chose jugée, mais comme une sentence arbitrcUe, susceptible d^étre an^ yoêUe comme toute autre sentence si elle prolumee hors des termes du compromis ou sur choses non demandées (i). (C. Nap., 1134^ ÎÛ44,2032;C.proc. Iftté.)
La nullité éTune disposition du jugement ÊThitral entraine la nullité des autres dùpo^ sUionslorsqu'il y a indivisibilité (^y (G.proc.^ 1028.)
(Yital G. Souville.)
n 7 avait contestation entre le sieur Vital et le sieur Souville sur le point de savoir le-
3ael des deux était propriétaire du domaine e Barraouîa, situé dans la province de Conslaotine, et qui avait été formé de plusieurs concessions obtenues par le sieur Souville. Celui-ci prétendait, par suite, en être le propriétaire exclusif, vital soutenait, lui, que Souville n'avait été que son prête-nom dans Tobtenlion des diverses concessions, et que, par conséquent, il en était seul propriétaire, à l'exception d'un lot de cent hectares, qu'il reconnaissait appartenir à son adversaire. — Une assignation avait été donnée en ces termes par Vital à Souville devant le tribunal de Consianiine, lorsque les parties se rapprochèrent et firent, le 2 juillet 1860, un compromis, par lequel, dans le but d'éviter un débat jodiciaire, elles convenaient d% s'en rapporter à la décision du général Desvaux, qu'elles chargeaient de statuer d'une manière définitive, irrévocable et sans aucun appel ni recours, sur leurs prétentions, décision qui dey^i porter tant sur la propriété elle-même que sur les accessoires et les produits de Tan née courante. — Quelque temps après, le 28 août, les parties remirent au général Desvaux, sur deux feuilles de papier timbré, leur blanc
(1) Let auteure reconnaiiseiit géoéralemeut que
lonqne les parties remettent à uo tiers leur blanc
iring que celui-ci doit remplir des oonTeiitioos met-
laot fin au procès qui les divise, cet acte constitue
nœ transaction qui n^esl susceptible d'éUre attaquée
que par les voies de recours ouvertes contre cette
eipèce d*acie, et non une sentence arbitrale, parce
qôe b remise du blanc seing n*équivaut pas à un
eomproBûs. V. Doparc-Poullain, Principes du droit,
L. 8t P« &43« n. h ; Rodier, sur le tit. 26 de Tordon
naoce; Denisart, %• Tramaeiion, o. 9; Merlin,
Répert,^ t« BUmc-êeing ; Carré, Lois de la pro«*, n.
ZtaSi MoDgalvy, Arbitiage^ U d, n. 221; de Vati-
iiir%:Qjl« EncycL du dr,^ t* Arbitrage, n. 36 ; Bellot
(les Uioière», Arbitrage, U 2, p. 3i, n. 19; Gou-
beaa de la BiUeneric, id», t. î, p, 108; Deville*
neave et liasse, Diclionu» du content, comm,, v*
Compromit, n. 65. Cependant, peut-être esl>ii plus
ri^ottiviisemeDt fiai de dire avec M. Troplong,
TronMec, n. 88, que cet acte tient plutôt de Tarbi-
tnige f|«e de la transactlout i II est moiosi dit cet
seing précédé de ces mots : approuvé les cott* venlions et Vécriture ci-dessus.
Le 46 novembre suivant, le général Desvaux fit connaître aux parties sa décision, rédigée sous la forme d'une convention écrite au-dessus des signatures par elles apposées sur les deux feuilles de papier qu'elles lui avaient confiées. Cette décision attribuait à Vital la propriété toute entière du domaine de Barraouîa, sans aucune distraction, sous l'obli* gation de payer à Souville une rente viagère de 4,000 fr. au capital de 40,000 fr. ; et condamnait ce dernier à quitter le domaine à la première réquisition de son adversaire, avec défense d'emporter d'autres eflfets mobiliers que ceux qui lui étaient propres.
En exécution de cet acte, le sieur ViUl somma le sieur Souville de délaisser le domaine de Barraouîa, et lui fit en même temps des offres de la somme de 40,000 fr., capital de la rente viagère. Mais le sieur Souville, assigné en validité de ces ofl'res, demanda la nullité de l'acte du 46 nov. 4860, qu'il qualifiait de sentence arbitrale, comme ayant statué sur choses non demandées.
44 juin 1861, jugement du tribunal de Gonstantine qui prononce cette nullité dans les termes suivants : — « ...Attendu que l'arbitre était nanti de quatre pièces émanées des par* ties : les deux premières, les deux originaux du compromis, le constituant juge souverain ; les deux autres, les blancs seings, qu'il devait remplir par des conventions synallagmatiques remplaçant, quant à la forme, la sentence qu'il était chargé de rendre ; — Attendu que l'on ne saurait séparer le compromis des blancs-seings ; que ces actes ou pièces se re* lient entre eux d'une manière intime, qui ne permet pas d'admettre que les blancs-seings aient été remis à l'arbitre dans la vue d'anéantir le compromis ; que, dès lors, il importe peu d'examiner si la remise des blancs-seings a eu lieu simultanément avec celle du comproou s'il s'est écoulé uo certain laps de
mis,
auteur, une transaction qu^une décision. Ce ne sont pas les parties qui se font justice elles-mêmes* comme il doit arriver dans toute transaction proprement dite; c*est un tiers choisi par elles qui les juge en dernier ressort. • Mais il n'y a pas de doute possible sur la nature de Taae qui remplit le blanc seing, quand sa remise n été précédée d*un compromis con* stituanl celui à qui cetie remise est faite amiable< compositeur, et lui donnant le droit de décider le litige, en transcrivant sa décision sous forme de convention audessus des signatures qui lui sont à cet effet remises en blanc. Cette décision, quelle que soit sa forme, a évidemment le caractère d*uue sentence arbitrale, puisqu'elle émane de Tarbitre, qui, usant de son droii, impose aux parties ce qui lui parait juste,et équitable, et non des parties dont cet acte n'eiprjme pas la volonté personnelle. Consuit. un anêt de la Cour de Rennes du 28 avr. 1818 (U 5« 2.379).
(2) V«dans le môme sens, Pau, 12 mars l859(voU i859.2«4i3)tetiaiiote,
106— (gl)
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temps entre les deux remises; qu'il ne ressort d'aucune pièce ni d^aucun document produit
aueTinlentlon ou la volonté des parties ait été 'annuler le compromis ; que Ton voit, au contraire^ que la remise des blancs-seings est un mode d'exécution d'une clause de ce com-
Eromis où Ton remarque ce passade : a L'arilre statuera d'une manière définitive^ irrévocable, sans aucun appel ni recours, sur les prétentions des parties, qui s'obligent de la manière la plus formelle à ratifier immédiatement par un acte synallagmatique la décision à intervenir, comme si elle éiait le résultat d'an accord amiable entre elles » : — Attendu que, sous l'empire de l'ancien droite comme sous l'empire du nouveau, les citoyens ont pu et peuvent encore compromettre ou transiter en remettant des blancs-seings à des tiers investis de leur conGance et chargés par eux de remplir ces blancs-seings par un acte ayant la valeur d'une sentence arbitrale ou celle d'une transaction ; que, dans la première hypothèse, il faut qu'il soit démontré, soit dans les blancsseings eux-mêmes, soit dans des pièces étran* cères à ces actes, que les parties ont entendu faire un compromis, tandis que, dans la seconde. Tunique remise des blancs-seings peut emporter la volonté que l'arbitre nommé soit un amiable compositeur auquel on a donné le mandat de faire une transaction ; — Qu*ii y a lieu de déterminer, d'après ces principes, quel est le véritable caractère de Tacte intervenu le 16 nov. 1860 entre Auguste Vital et Tom Souville ; -* Attendu qu'il ne peut être méconnu par Tune ou l'autre des parties qu'il y a eu un véritable compromis passé entre elles le 2 juill. 1860; que l'acte représenté désigne l'objet eu litige qui est la propriéic du domaine do Barraouîa et le nom de l'arbitre choisi pour juge ; que c'est donc en vertu de cet acte que l'arbitre a rempli les deux blancsseings de la sentence, en lui donnant la forme extérieure d'un contrat SYnallagmalique signé et approuvé par Auguste Vital et Tom Souville ;
3ue rabsence de la signature de l'arbitre et 'une ordonnance d'exequatur rendue par le président du tribunal ne saurait en rien enlever à l'acte du 16 nov. 1860 son véritable caractère de sentence arbitrale ; — Attendu qu'on ne saurait soutenir que c^est seulement en vertu des deux blancs seings que l'arbitre a rempli le mandat qu'il avait accepté, en y insérant les clauses d'un contrat ayant le caractère d'une transaction, et que, dans cette circonstance, il a agi, non comme arbiire-juge, mais comme arbitre amiable-compositeur ; que rien n'établit, en effet, que l 'arbitre-juge constitué par l'acte du 2 juill. 1860 ait refusé la mission telle qu'elle lui était donnée, ou que les parties, d'un consentement unanime, lui aient retiré ses pouvoirs d'arbitre-juge pour lui conférer ceux d'amiable -compositeur ; que Ton ne peut induire une pareille transformation de la remise aui lui aurait été faite, même postérieurement, de deux blancs seings ; qu'il
faut donc admettre et reconnaître que le coin-
Eromis a toujours subsisté, et que les deux lancs seings n'en sont que le complément et n'ont été destinés qu'à donner une forme nariiculière à la sentence arbitrale qui devait être rendue ; — Attendu que le caractère de l'acte du 16 novembre étant celui d'une vériiable sentence arbitrale, et non celui d'une transaction intervenue entre le& parties, il y a lieu de rechercher si celte sentence arbitrale est, comme l'articule îom Souville, en* tachée d'une ou plusieurs nullités prévues par Tart. 1028, G. proc. civ. ; — Attendu quq le compromis du 2 juill. 1860 dit formellement que le différend divisant les parties porte sur la propriété du domaine de Barraouîa, c'està-dire que Auguste Viul et Tom Souville élèvent chacun la prétention d'être reconnu seul propriétaire de ce domaine; que là s*est trouvée bornée et limitée la mission de l'arbitrejiige et que les |>ariies n'ont pas demandé autre chose ; — Attendu que, dans la sentence du 16 novembre, l'arbitre déclare que nonseulement la propriété de Barraouîa» telle qu'elle existe actuellement, appartient et a toujours appartenu en propre à Auguste Vital, mais encore déclare que le lot n. 12 qu'Auguste Vital reconnaissait dans son exploit d'ajournement du 5 mai 1860, être exclusivement ta propriété dudit Tom Souville, appartient cependant aussi à Auguste Vital ; que toutes les dépenses qui ont été faites pour la création et I amélioration du domaine de Barraouîa ont été payées des deniers d'Auguste Vital ; que Ton Souville n'a aucun compte à lui demander à ce sujet : qu'en outre, l'arbitre condamne Auguste Vital à servir a Tom Souville et à ses enfants une rente annuelle et perpétuelle de 4,000 fr., au capital de 40,000 fr., rachetable en totalité ou en partie ; qu'indépendammentde ces condamnations prononcées contre Tom Souville et Auguste Vital, 1 arbitre condamne Tom Souville à quitter, lui et sa famille, le domaine de Barraouîa à la première réquisition d'Auguste Vital, et à n'emporter que les meubles et effets mobiliers lui appartenant en propre; que quant aux souvenirs de famille, meubles, argenterie, objets d'arts et effets mobiliers qu Auguste Vital aurait envoyés ou qu'il aurait doiinés à son frère René et qui y auraient été apportés, soit par ce dernier, sou par Souville, il décide qu'ils resteront la propriété de Vital; — ^Attendu que, d'après l'énoncé des différents chefs de condamnations prononcées contre Tom Souville et contre Auguste Vital et qui viennent d'être énumérées, et ce indépendamment de la déclaration qui attribue à Auguste Vital la propriété exclusive du domaine de Barraouîa, seul point en litige d'après le compromis du S juill. 1860, Tarbitre-juse a évidemment prononcé sur choses non demandées, et la sentence, à ce point de vue, se trouve frappée de nullité ;— Par ces motifs, déclaits nul et de nul effet l'acte intertenu, le 16 nov. 1860, entre
JuriifTMdêncê 4$ la Cour^dê tauatiim.
Âagoftle Viial et Tom 8ouville; dit que les offres réelles de la sornme de 40^000 fr. faites le 39 déc. i 860 par Auguste Vital à Tom Souville, 84Hit nulles comme ayaot eu lieu sans cause..* 9
Appel par le sieur Vital ; mais, le 3 mars i8G2, arrîèi de la Cour impériale d'Alger oui confli'Ae en ces termes :— « En ce qui touche U Datare de Tacte du 16 nov. 1860, argué de Dillité : — Considérant qu^en reconnaissant k cet acte les caractères constitutifs de sentence artMirale, et en le qualifia iit comme ils Toot fait, les premiers juges ont sainement apprécié les conventions intervenues entre les parties et fait à ces conventions une juste application de la loi ; qu'il v a lieu de maintenir à eei égard les motifs de la décision atla- Îaée ;<'^ur la question de savoir si l'acte du 6 nov. 1860» constituant une sentence arbitrale, cette sentence est entachée de nullités prévues par l'art. 1028, C. proc. :--AdopUnt les moUfs de la décision dont est appel... »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Vital. ^ !•' J#oy»n. Violation des art. 1134 et 2052, C. Nap., en ce qu'au lieu de donner effet k une convention légalement conclue en^ tre les parties, et au lieu de considérer comme ine transaction définitive et inattaquable, lao* eord établi entre les deux parties par un mandataire commun, auquel chacune d'elles avait, dansée bot, remis son blanc seing, l'arrêt attaqué a jngé qu'il y avait un compromis et une •entenee arbitrale susceptible de recours.^On a dit à l'appui de ce moyen : Si deux parties remettent à un tiers leurs blancs seings pour qull règle entre elles une difliculté quelconque, elles font une chose dont la validité et la légalité ne sont pas contestables en vertu de ce principe posé par Tart. 1134, C. Map., que les conventions tiennent lieu de loi à ceui ^i le sont faites. La validité de la remise des blancs-seings k un tiers entraîne la validité do traité qui proeéde de cette première convention ; les deui parties se trouvent donc Uées par le traité que rédige l'homme de leur choix, comme elles le seraient par la convenlion qu'elles auraient faite elles-mêmes; et si le traité règle une difliculté qui les divisait^ il eonsiitoe une transaction qui ne peut être attaquée ni par Tune ni par 1 autre. 11 suit de là, dans l'espèce, que le mandataire auquel les sieurs Yiuii et Soovtlle entremis leurs blancs seings ayant osé de ses pouvoirs et rédigé un contrat que l'un et Tautre des signataires avaient promis d'exécuter, la transaction qui a termiié leur différend est désormais compiéle et inattaquable.*— Suivant l'arrêt attaqué, de ce qu'un compromis aurait été signé par les parties, il en resnlterait que le traité postérieurenient Intervenu constituerait une sentence arbitrale, rendue par celui que les parties s'étaient donné pour Juge, sentence qui devrait étr« régie par la loi relative aux arbi^ irages» et non pSr celle qui règle les transactions. Mais cette Intorprétallon ne peut pré*
I valoir contre ces fiûts constants dans la cause qu'un mandataire a été constitué à Teflet d'ar« réter un accord entre les sieurs Souville et Vital; que, parla remise de leurs blancs seings, ceux-ci s'étaient engagés à accepter le traité rédigé par leur mandataire; que ce traité existe signe par eux. et qu41 doit faire leur loi. Donc, en refusant de donner effet à cette transaction, l'arrêt attaqué à violé les articles cidessus invmiués.
2« Moyen. ViolaUon des art. 482 et 1028, C. proci, en ce que le même arrêt a annulé pour le tout la prétendue sentence arbitrale du 16 nov. 1860, au lieu d'en retrancher seule«ment la disposition relative k la chose non de* mandée*
AEnÊT*
LA COUR ; — Sur le 1*' moyen :— Attendu qu'aux termes de l'art. 1028, C. proc, la sen* tence arbitrale^ lors même qu'elle est rendue
1>ar un amiable compositenr^ doit être annuée si elle prononce sur choses non demau* dées ; que la question è examiner par la Cour d'Alger éuit donc de savoir ai l'acte du 16 nov. 1860 avait le caractère d'un jugement arbitral, ou celui d'une transaction consentie par les parties, devant avoir pour elles l'au« torité de la chose jugée ; — Attendu qu'il est constant, dans la cause et reconnu par le de-
Souville, à la date du 2 iuUl. 1860, a donné à une personne qu'ils désignaient la mission de statuer définitivement sur le point de savoir lequel des deux devait être déclaré propriétaire du domaine de Barraouïa ;^Qu'à la vérité^ des blancs seings furent, postérieurement au compromis, remis par eux au tiers qu'ils avaient choisi pour arbitre ; mais qu'il résulte de l'arrêt attaqué que ces blancs seings n'ont rien chanaé au compromis dont ils étaient le complément ; «^ Attendu que si remploi de blancs seings n'est le plus souvent qu'une forme adoptée pour arriver à une transaction, il en est autrement lorsque la remise des blancs seings à un tiers a été précédée ou accompagnée d'un compromis, parce qu'il est vrai de dire qu'alors la décision n'est point l'ceuvre des sljjunauires, mais du juge qu'ils se sont donné; qu'ainsi l'acte du 16 nov. 1860 constitue une sentence arbitrale ;— Attendu qu'il ressort des constatations de l'arrêt qu'il a été prononcé par ladite sentence sur choses qui n'avaient été Tobjet d'aucune demande delà part des sieurs Souville et Vital, et qu'en prononçant la nullité de cette décision l'arrêt s'est conformé à la loi ;
Attendu, sur le 2« moyen, qu'il est vrai que, dans le cas prévu par Tari. 1028, % 5, C. proc., rannulatiou de la sentence ne doit porter que sur le chef relatif à la chose non demandée, lorsque les dispositions de ladite sentence sont distinctes ot n ontaueun lien entre elles; mais
3u'il n'en peut être ainsi loi'sque^ comme ans l'espèce, les décisions rendues par l'arbitre dépendent les unes des autres et forment
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; que c'est alors la sen- 1 Mais, le 8 mai 48518, il intervint une sen- [ui est frappée de nullité ; tence du juge de paix de Baie qui déclara
cette action mal fondée, par les motifs sui
un tout indiyisible tence tout entière qui ^^ Rejette etc
Du 29 dec. l'862.— Ch. req. — MM. Nicias- Gaillard, prés. ; Hardoin, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.)> Rendu, av.
1® Action possessoire, Gànàl, Mouuns, Eaux. •—3L^ Servitude, Aqueduc, Action possessoire.
V Au ciuoû deux moulins sont établis sur un même canal artificiel, la poisession des eaux dans laquelle se trouve le propriétaire du moulin inférieur comprend non-seulement Us eaux coulant dans la partie intermédiaire du canaly mais encore ceUes coulant en amont du moulin supérieur : il y a indivisibilité à cet égard. Si donc, par des travaux exécutés à son iinne, le propriétaire supérieur détourne une partie de ces eaux, cette entreprise donne lieu contre lui à V action possessoire de la part du propriétaire inférieur (1). (C. proc., 23.) 2** La servitude d'aqueduc ou de conduite d'eau qui s'exerce au moyen de rétablissement d'un canal de dérivation, ne perd pas le car ractère de servitude continue par cela seul que la levée ou rabaissement de vannes ou d'écluses est nécessaire pour en faciliter ou pour en régler V exercice ; et elle peut dès lors faire V objet d'une action possessoire (2). (C. proc, art. 23 ; G. Nap., 691 et 692.) (Gompang G. Gbalamel.) Le sieur Ciialamel est propriétaire d'un foulon établi sur un canal creusé de main d'bomme et dérivé de la rivière d'Ouvèze. Au-dessus et sur le même canal se trouve un moulin à farine, appartenant au sieur Gompang.— En 1858, le sieur Gompang fit à son moulin des réparations qui [eurent pour résultat de détourner les eaux du canal au-dessus même de ce moulin, et par suite de supprimer ou de diminuer les eaux qui, à leur sortie, venaient alimenter le foulon inférieur. — Le sieur Gbalamel qui prétendait avoir la possession annale des eaux du canal, a formé contre le sieur Gompang une action possessoire tendant à faire cesser le trouble apporté à celte possession.
(1) Sur la présomption de propriété, au profit du proprîétatre d'un moalio, du canal qui y mène l*eau, Toy. Table gén^ Devill. et Gilb., v» Canal, n. 9 a suiv., et Utineê, n. 75 et suiv., et Table décenn.^ V* Usines^ n. 6 cl suiv. — 11 a d^ailteurs été jugé que le propriétaire d*un canal qui reçoit dans ce canal depuis plus d*un an les eaux de sources existant dans le fonds supérieur! peut exercer Taction possessoire pour Taire ordonner la cessaiiou de travaux entrepris sur ce fonds b reffet de retenir les eaux qui précédemment se rendaient dans le canal : Gass. Â fév, 1829 (L 9.i.«27).
{V V. dans le même sens, Cass* 18 avr. 1853 et 5 déc 1855 (vol. 1856.1.21& et 316), ainsi que la notç accompagnant ces deux arréts«
vants:— « Attendu que si le sieur Ghalamel a établi qu'il est en possession annale de Veaa du canal, après 9a sortie du moulin, il n'a pas justifié quni ait la possession au-dessus du moulin ; — Attendu que les propriétaires du moulin étant seuls en possession annale et plus qu'annale du canal qui amène les eaux, les propriétaires inférieurs n'ont de droit sur les eaux qu'après leur sortie du moulin. »
Appel par le sieur Ghalamel; et, le 15 déc. 1860, jugement du tribunal de Nyons qui infirme en ces termes : — « Gonsidérant qu'en appréciant les titres produits et les explications échangées en barre par les parties, le tribunal a pu se convaincre que le moulin à farine possédé aujourd'hui par MM. Gompang et consorts et le foulon à drap acquis par Ghalamel de Marre ont été autrefois dans les mains d'un seul propriétaire ; — Que ces deux usines posées sur le même canal, à peu de distance Tune de Tautre, étaient mises en jeu par les mêmes eaux et dans des relations telles que le chômage de Tune ou de Taulre fût le plus rare possible; qu'il est incontestable que la destination du père de famille en avait réglé les rapports, et que l'une n'avait pas de préférence sur l'autre; — Qu'il est tout aussi certain qu'aujourd'hui du moins le foulon a une importance plus considérable que le montiu à farine, et qu'on ne peut faire déï>endre son existence des caprices ou de la méchanceté du propriétaire du moulin ; que la possession annale non contestée des fuyants du moulin s'applique à la partie même du canal supérieur au moulin Gompang ; que cette possession ne peut être divisée, et qu'aucun élément de la cause n'autorisait le premier juge à faire cette distinction ; que ni l'écluse ni le canal de décharge sur le fti^u ne changent la po.Hition de. Ghalamel, ces deux ouvrages remontassent-ils à une époque éloignée, ce qui est dénié par l'appelant ; — Considérant qu'il est convenu par Gompang qu'il a substitué au moulin un système nouveau et qui exige une masse d'eau considérable^ que, pour ré> parer ainsi le moulin, il a dévié les eaux et en a privé le moulin en février et mars i8S8 ; qu'usant avec rigueur du droit qu'il croyait avoir sur les eaux, il en a privé Ghalamel ;— Maintient Ghalamel dans la possession annale du canal faisant jouer son usine, tant dans la partie inférieure au moulin à farine que dans la partie supérieure audit moulin, etc. »
Pourvoi en cassation parle sieur Gompang: !• pour violation des art. 23, C. proc., iH36 et 2229, G. Map., en ce que le jugement attaqué, pour déclarer que le sieur Ghalamel avait la possession annale non-seulement des eaux inlérieures au moulin du sieur Gompang, mais encore des eaux supérieures à ce moulin , s'était uniquement fondé sur une prétendue indivisibilité que rien ne justifiait.
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2'' Pour TiolaUon des art. 23, G. proc^ 691 et 6dS^ C. Nap., en ce que le même jugement a déclaré recevable une action possessoire avant pour objet les eaux provenant du canal don monlin supérieur, bien c[ue cet usage constituât une servitude discontinue, non susceptible dès lors d'une possession utile, puisque son exercice dépendait de la baisse et de la Ifivée des vannes du moulin, et par conséquent du fait actuel de Thomme.
ARRÊT
LA. COUR; — Sur la première branche du premier moyen... (sans intérêt) ;
Sur la deuxième branche : — Attendu qu'on ne saurait distinguer entre les eaux d'un même canal ; que la possession s'applique non-seulement aux eaux qui coulent dans la partie du canal intermédiaire et séparant les deux usines, mais encore à celles qui sont supérieures à Tusine en amont; que le droit aux eaux inférieures serait illusoire s'il n 'entraînait pas le droit de recevoir les eaux du canal supérieur; qu'il y a donc indivisibilité entre les eaux d'un même canal, et qu'il suffisait, pour que la complainte de Chalamel fût fondée, que Gompang eût empêché l'eau d'arriver à son moulin; — ^Attendu qu'en le décidant ainsi, le jugement attaqué,^ loin d'avoir violé les articles invoqués par le pourvoi, en a fait une juste application;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. 23, C. proc. civ., 691 et692, C. Nap. ; —Attendu qu'il n'apparaît pas que ce moyen eût été présenté devant les juges du fond ; qa'aiusi il est non recevable; — Attendu, dans tous les cas, que ce moyen reposerait sur des bases inexactes ; qu*en effet, il ne s'agit pas d'une servitude discontinue, mais bien d'une servitude d'aqueduc, que les art. 688 et 689 rangeni dans la classe des servitudes continues et apparences: — Attendu que ces servitudes étant susceptibles de s'acquérir par prettripUon, peuvent être aussi l'objet d'une action possessoire ; qu'ainsi le reproche fait à l'arrêt d'avoir violé les art. 691 et 692, G. Nap., n'a pas de fondement; — Rejette, etc.
Du 17 dec. 1861.— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; Pécourl, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Dufour, av.
Action poss£SSOirb , Passage , Rei^oi au
pétitoirs.
Au cas où le demandeur au possessoire est reconnu avoir la possession d'un sentier établi sur la limite de deux héritages contigus appartenant à deux propriétaires différents, qui s'imputent reitpectivement d'avoir causé le trouaie en empiétant sur le sol de ce sentier, le juge de paix peut, si ni Vun ni Vautre des roisins ne fait preuve de son allégation, de telle sorte qu'il y ait impossibilité de décider au possessoire lequel des deux a intercepté le passage, renvoyer ces derniers à se pourvoir au pétitoire, tout en ordonnant en faveur du demandeur l'exercice provisoire du droit de
passage de la manière qui lui semble la moins dommageable. En décidant ainsi, le juge ne commet pas un excès de pouvoir et ne cumule pas le pétitoire avec le possessoire (1). (G. proc, 23, 25.)
(Trouillot G. Odouze et autres.)
Le sieur Glavelin et la dame Desprels avaient cité la veuve Odouze devant le juge de paix de Gouliége, pour voir dire que les vignes dont ils sont propriétaires avaient pour desserte unique, depuis un temps immémorial, un sentier passant par plusieurs propriétés et aboutissant ensuite sur une parcelle de terrain appartenant à la veuve Odouze; que, depuis moins d'une année, la veuve Odouze avait obstrué ce sentier en y élevant des constructions; et qu'en conséquence, elle devait être condamnée à cesser le trouble par elle apporté à la possession des demandeurs et à supprimer les constructions, cause de ce trouole. — La dame Odouze reconnut le droit du sieur Glavelin et de la dame Desprels au sentier litigieux; mais elle prétendit que ce sentier avait été obstrué, non par sa construction, mais par une clôture en dalles que la veuve Trouillot, propriétaire riveraine, avait fait établir audevant de sa propriété et qui empiétait sur le sentier. — Gette dernière, mise en cause, reconnut comme la dame Odouze que le sieur Glavelin et la dame Desprels avaient droit au passage réclamé, mais elle soutint que l'anticipation provenait du fait de la dame Odouze et de ses constructions.
23 mars 1860, sentence du juge de paix qui statue en ces termes : — « Attendu que les dames Trouillot et Odouze sont d'accord pour reconnaître que le terrain qui existe entre la construction nouvellement établie par la dame Odouze et les dalles récemment plantées par la dame Trouillot, est grevée d'une servitude de passage en faveur des vignes que le sieur Glavelin et la dame Desprels possèdent au Garre, territoire de Perrigny, et que le passage doit avoir une largeur suffisante pour que Ton
{>uisse y circuler librement à pied, avec tous es objets nécessaires pour l'usage de ces propriétés et l'exploitation de leurs produits, et que ce passage n'a pas, dans son état actuel, la largeur qu'il doit avoir ;-> Attendu que chacune d'elles affirme avoir fourni pour ce passage le terrain qu'elle était tenue de fournir ; que la dame Trouillot se prétend propriétaire du terrain occupé par ses dalles, et la dame Odouze, du sol sur lequel repose sa construction, et qu'elles s'appuyent l'une ei l'autre sur
(i) C^est en ce sensqu*II a été jugé que, lorsque ni le demandeur ui le défendeur ne fout preuve de leur possession exclusive, le juge du possessoire peut ordonner le séquestre et renvoyer les parties à se pourvoir au pétitoire, V. les arrêts et les autorités en sens divers indiqués dans la Table gén, Devili. et Giib., V" Aeiion po»ses$oiref n« 2A8 etsuiv., et dans la Table décenn, 1851-1860, eod^ ver6., n. 97 et sulv*
ii0-(85)
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le même lilre^ qu'elles interprètent chacune en faveur de ses prétentions ; — Que ces prétentions, élevées de part et d'autre^ soulèvent une question de propriété et d'interprétation de titres que le juge de paix n'est pas compétent pour résoudre; — Attendu que le passage réclamé par les demandeurs leur est en tout temps nécessaire, et qu*il faut qu'ils puissent en user dès maintenant, sans que la question de propriété et d'interprétation de titres sonlevée par les dames Trouillot et Odouze, soit un obstacle ou un retard à cet usage ; — Attendu que, pour que les demandeurs puissent user du passage qui leur est dû, il devient indispensable dVdonner ou la démolition de la construction de la dame Odouze ou le déplacement des dalles de la dame Trouillot; — Par ces motifs, renvoyons les dames Trouillot et Odouze devant les tribunaux compétents, pour y plaider, si elles le jugent convenable, sur les questions de propriété et d'interprétation des titres soulevées par elles ; maintenons les deutandeurs en possession du passage réclamé ; condamnons iesdites dames Trouillot et Odouze k donner dans la quinzaine à ce passage un mètre de largeur ; et sans rien préjuger sur la question de propriété, ordonnons que provisoirement, et jusqu'à la solution de cette question, cette largeur lui sera donnée au moyen du déplacement des dalles plan* tées par la dame Trouillot, la démolition de la maison de la dame Odouze devant occasionner une dépense trop considérable pour qu'il soit possible de Tordonner comme mesure provisoire ; que les frais nécessaires pour déplacer les dalles et pour les remettre en place, aussi bien que ceux du procès, seront supportés par celle des parties qui succombera sur la question de propriété; que la dame Trouillot sera tenue de déplacer les dalles et d'avancer les dépenses nécessaires pour cet objet, et la veuve Odouze d'avancer les frais du procès. »
Appel par la dame Trouillot ; mais, le 40 juin 4861, Jugement du tribunal de Lons-le- Saulnier qui confirme, en adoptant les motifs du Juge de paix.
Pourvoi en cassation pour violation de Tart. 6 de la loi du 29 mai 483S, et des art. 3, 23 et 25, G. proc., d'une part, en ce que le jugement attaqué, au lieu de statuer sur l'action possessoire dont il était saisi et de la déclarer mal fondée, si elle ne lui paraissait pas justifiée, avait renvoyé les parties à se pourvoir au pétitoire ; d'autre part, en ce (|ue le môme Jugement, par les mesures provisoires qu'il avait mises à la charge de fa demanderesse en cassation, avait préjugé qu'elle n'était pas propriétaire de tout le terrain compris dans sa clôture, et par suite avait cumulé le pétitoire et le possessoire.
ARRtT.
LA COUR ; — Attendu que. sur une assignation du sieur Glavçlin et de la dame Desprels tendant à las &ire maintenir en possession d'an droit de passage entre la propriété de
la dame Odouze et celle de la dame Trouillot, ce droit de possession a été complètement reconnu ; qu'une seule question a été débattue, celle de savoir si le sentier sur lequel les demandeurs avaient le droit de passer avait été intercepté par une construction récente de la dame Odouze, ou par une clôture que la dame Trouillot venait d établir ; que toutes les deux prétendaient avoir la propriété ou la possession franche et quitte de servitude, l une du terrain sur lequel elle avait bàtî, l'autre du terrain qu'elle avait clos; mais qu'elles n'articulaient aucun fait de possession, n'offraient aucune preuve, et se bornaient à produire l'une et l'autre un rapport d'experts qu'elles interprétaientchacune en sens opposé;--<}u'en cet état, le juge de paix ne pouvait consacrer ni la prétendue possession de la dame Odouze, ni la prétendue possession de la dame Trouillot, puisqu'elles n'étaient prouvées pas pins l'une que l'autre, et çu'on ne lui donnait aucun moyen de les véritler ; qu*il ne lui restait, en l'état des faits, qu'à renvoyer les dames Trouillot et Odouze à se pourvoir au pétitoire; — Mais qu'il devait provisoirement assurer l'exercice du droit de passage non contesté du sieur Glavelin et de la dame I>esprels, et puis^ qu'il n'avait aucune autre base de décision, ordonner l'exercice provisoire de cedri»it de la manière qui lui semblait la moins dommageable; — ^Attendu que c'est ainsi que le Juge de paix a statué, et que le jugement qui a confirmé sa sentence n'a violé aucune loi ;— Rejette, etc.
Du 2 déc. 4862.— Ch. civ.— MM. Troplong, 4" prés.: Bayle-Mouiilard, rapp.; de Ray n al, av. gén. (concl. conf.]; Brugnon, av.
Ybntk, Eviction, Gontenahce (défaut de),
Gaeantib.
Vacquireur évincé d^une partie du fondé qui lui a été vendu, n'a aucune action en ga^ rantie contre ion vendeur, loreque Véviction par lui sou/ferle n'eit pas dans une proportion telle qu'il fût recevable à former une action en diminution de prix, si, an lieu d^avoir à se plaindre d'une éviction, il avait d se plaindre d'un défaut de contenance (4). (C. Nap., 1619, 4626.)
Il en est ainsi alors surtout que la vente a été faite sans garantie de mesure, même pour déficit de plus d'un vingtième (2).
(4 -S) L'arrêt ci-desras ne M borne pas k faire à Petpèce qui lai était Boomlse une applioalloii c!cm conventloim parlicotières intervenues entre le tcudeur et Pacheteur. Il décide de plat, en thèse» abstraction faite des clauses du contrat et par application des arU 1619 et 1636, G. Nap., que Tactiou <fi\ garantie pour cause d*évtction accordée à i*achetcur par Part. 1626, est renfermée dans le^ mêmes liiihî. tes que Taction en diminution de prix autorisée par Part. 1610, de telle sorte que faction en garanti^
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(Gôèffier C. de Saint-Cloud.) Le 17 avril 1854^ le sieur de Saint-€loiid mit en vente aax enchères publiques diverses (Hèces de terre qui lui appartenaient : le cahier des charges portait que la vente était faite sans garantie de mesure^ même pour déficit de plus d*un vingtième^ mais avec garantie de tuas troubles, évictions ou empêchements quelconques. — Le sieur Goêfller se rendit adjudicauire d*une pièce de terre désignée m procès-verbal comme ayant une contenance de S hectares i5 ares 74 centiares. Le sieur Lesuear se rendit adjudicataire d*une pièce de terre contiguê.
En 1860, le sieur Lesueur a formé contre le sieur Coëffier une action en bornage, concluant en même temps à ce que la mesure de la pièce de terre adjugée à ce dernier fût réduite à 4 hectares 90 ares 24 centiares^ con» forméroent à un acte ancien du i2 sept. 1759 qui formait le titre primordial des parties. — Sur cette demande portée devant le tribunal de Beauvais, le sieur Gôèffier a appelé en garantie le sieur de Saint-Cloud. son vendeur. Mais ce dernier a opposé la clause de Tadjudi cation qui l'affranchissait de toute garantie pour défaut de contenance.
18 Janv. 1861, jugement qui déclare le sieur Coëffier non recevable dans sa demande en gurantie^ en ces termes : — a Attendu que de Saintr-Cloud a demandé le rejet pur et simple de la demande en garantie formée contre lui^ en se fondant sur les termes de Tart. 1*' du ealiier des charges, clauses et conditions de l'adjudication du 17 avril 1854^ portant que Its immeubles mis en adjudication sont vendus sans aucune garantie des contenances indiquées à chaque pièce, la différence en plus ou en moins devant faire le profit ou la perte des adjudicataires^ quand, même cette diffé-
Q*a pas Hea quand Pacheteur est éyincé de moins d*aa f iofftièine, de même qu'il n*a pas d*actlon en diaîBulioo du prii quand le défliui de coiitcnanœ est au-denoo8 d^un fiugtièine. Ori cette solution, qui eit eoQtraire à celle «l'un arrêt do lA jauv. id5i (*ol. I85i.i.l03), proDouçanl Ui astalion d'un arrêt de la Cour de Lyon du Si juill. 1847, nous senble entachée d^une erreur capitale, et coufondre la disposition de l'art. i619 qui, relatif ù la déti- Traoce, nVuTre une action en suiiplêment ou en diantmitloo de prii pour excédant ou déficit que lorvitie la différence de mesure e^t d*un vingtième en ptasou en moins^ et la disposition de l'art. 1626 i|iû, idatif à ia garantie d'éîiciiou, ol)lige le vendear à prantir l'acquéreur de réTiclion qu'il fiOulTre dans la totalité ou partie de l'objet tendu, sans eii^r pour l'esercice de celte action que l'éviction dépasse une quotité déterminée. L'erreur de cette eobtiKion a été très- bien démontrée par M. Marca* de, sur l'art* 1626, n. 6. < Les deux règles des art. 1619 et tese» dit cet auteur, sont parruitcment distÎDcles et lodépendantes Tune de l'autre. Quand l^acheteor, reecYant et conservant la chose tout en* titre, se plaint seulement de ce que celte chose n'a pas tante Tétendae Indiquée an contrat, la loi, qui
rence serait d'un vingtième et au delà; — Attendu qu'il résulte des art. 4630 et 16375 G. Nap.^ combinés, que la garantie n'est due qiie lorsqu'elle a été promise ou qu'il n'a rien été stipulé à ce sujet; que telle n'est point la si* tuation des parties ;^Par ces motifs^ etc. a Pourvoi en cassation par le sieur Goêffleri
Cour fausse application et violation des art. 619 et 1626, G. Nap., en ce que le jugement attaqué a étendu une clause de non-garantie stipulée pour le seul cas de déficit de contenance dans la chose vendue^ et qui ne se rapportait, dès lors, qu'à l'obligation de délivrer, au cas d'une éviction partielle souflerte Ï^ar l'acheteur, après délivrance intégrale de a contenance indiquée dans l'acte de vente.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu q^ue, dans le cahier des charges de l'adjudication des pièces de terre dont une partie a été acquise par CoêlOer le 17 avril 1854, il avait été expressément stipulé que la vente était faite sans aucune garantie des mesures indiquées pour chaque pièce, quand même la différence serait d un vingtième et au delà ; — Attendu, d'ailleurs, que si, par l'événement d^un bornage opéré en 1860, et par suite du retranchement de 25 ares de terre auquel CoèOler, après ce bornage, a cru devoir se soumettre, un déficit s'est trouvé dans la contenance des pièces de terre dont il est demeuré en possession, il est constant en fait et déclaré par le jugement atta- 3ué, que ce déOcit est inférieur au vingtième e la valeur totale de la chose vendue, en sorte qu'aux termes de l'art. 1619, C. Nap.^ et à défaut même de la clause du cahier des charges ci-dessus relatée, Goêfller n'avait droit de reclamer de son vendeur aucun supplément (1) de prix pour insuffisance de mesure; — Attendu, enfln, que, soit qu'il s'agisse de
ne pouvait eilger une rigueur mathématique datis les Indications de contenance, ne lui donne droit ft une diminution de pris qu'autant qae le déficit de la mesure est d'une importance suffisante, impor* tance fisée au vingtième du tout* Maisqoand l'aohttenr ne reçoit pas ou ne conserve pas toute la cliosci quuiid une portion dd cette chose qu'il a vue ut en* tendu acheter lui est eolcvéei quand un tiers vient le déposséder de cette portion sur laquelle il comptait comme sur le reste, où serait donc la raison» où serait le préleile de lui refuser un recours en garantie? L'an. 1626 devait bien se garder et s'est giirdé, en effet, de subordonner sa disposition ù la condition écrite dans l'art* 1619. ■ —Telle est aussi l'opinion de MM. Aubry et Rau, d'après Zacharia, t. S, S 855, p. S68 ; Massé et Vergé, sur Zachariae,
t 4* 8 ^9^« P* 2®^« ^^^^ ''• "" ^ous ne saurions donc considérer l'arrêt ici fapporté> Influencé d'uil* leurs par des circonstances de fait, comme un abandon définitif de la jurisprudence consacrée par t'arrét du iik janv. i85i. — V. cependant dans le sens du nouvel arrêt de la Cour de cassation, Colmar, 19 avr. 1837 (vol. i840«i.870).
(i) L'arrêt a voulu dire aucune dindnution^
ii2H86)
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livraison réclamée par l'acquéreur de la chose vendue, soit qu*ii s*agisse de ]*éviction à laquelle il pourrait être exposé postérieurement à sa mise en possession^ les principes de la garantie due par le vendeur et les limites dans lesquelles cette garantie doit se renfermer aux termes de la loi ou de la convention, sont les mêmes; d'où il suit qu'en prononçant ainsi qu'il a fait sur la contestation, le jugement attaqué, loin de violer aucune loi, a fait une saine interprétation de l'art. i619, C. Nap., et de la convention des parties; — Rejette, etc. Du 14 avril 4862.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; de Vergés, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); Hérold, av.
Vepîtb, Chose (qualité de la), Preuve.
La preuve du défaut de qualité de la chose vendue ne cesse d'être à la charge de l'acheteur qui demande la nullité de la vente, qu'autant que le vendeur aurait assumé sur lui V obligation de faire la preuve de cette qualité. — Et cette interversion des rôles ne saurait ré^ sulter de cela seul que, en présence de Voffre faite par l'acheteur de la preuve qui était à sa charge, le vendeur aurmt lui-même conclu à une expertise {{). (C. Nap., 4315, 4644.) (Liénard G. Ducoudré.)
En 1845, le sieur Ducoudré avait vendu au sieur Liénard une certaine quantité de noir animal destiné à servir d'engrais. Le sieur Liénard prétendant, plus tard, que ce noir animal n avait pas la qualité promise, ce qu'il offrait de prouver, forma contre le sieur Ducoudré une demande tendant à être déchargé de l'obligation d'en payer le prix et à fin de dooimages-intérêts. De son côté, le sieur Ducoudré conclut reconvention nellemen t. à ce que le sieur Liénard fût tenu de lui payer le prix des engrais qu'il lui avait livrés.
Sur cette demande, il intervint d'abord un îugement du tribunal de commerce de Tinchebray,du 44 avril 4846, qui nomma des experts chargés d'examiner l'entais vendu. Mais ce jugement resta inexécute. Et sur une nouvelle assignation du sieur Liénard, le tribunal de Tinchebray rendit, le 8 août 4858, un autre jugement portant en substance qu'aucune des parties ne s'étant occupée, depuis 4846, de faire procéder à Tanalyse ordonnée par le tribunal, celte analyse était devenue impossible, soit parce qu'on ne pouvait plus constater ridentité de réchantillon présenté par Liénard avec Tengrais vendu en 4845, soit parce que
(i) Il est certain que si, en principe, aux termes de Taru 1815, C. Nap., celui qui réclame Inexécution d'une obligation doit la prouver, et, réciproquement, celui qui se prétend libéré doit justifier sa libération, d^où la conséquence que c*esl au demandeur à prou?er sa prétention, il ressort aussi de cet article que le dérendeur peut lui-même devenir demandeur relativement à TezceptiOn par lui proposée, et qu*alor8 c*est à lui qu*inoombe la preuve; il y a eh ce cas une interversion dans les situations res-
le temps écoulé avait pu exercer une influence sur la qualité de cetengrais. Le jugement décidait en conséquence qu'en Tétat des faits le tribunal n'avait pas à recourir à Ferrement ordonné en 4846, et déboutait Liénard de sa demande en dommages-intérêts. Mais^ d'un autre côté, comme, d'après le tribunal, l'impossibilité de recourir à l'analyse de l'engrais provenait aussi bien de la faute de Ducoudré que de celle de Liénard, il refusait de condamner ce dernier au paiement des marchandises dont il avait reçu livraison et dont il n*avait pu effectuer la revente, ne l'obligeant à payer que celles qu'il avait livrées à des SOUS' acquéreurs.
Appel principal par Liénard, qui demandait subsidiairementla vérification delà qualité des engrais, et, dans tous les cas, à être admis à prouver par témoins le défaut de qualité par lui articulé. — Appel incident par Ducoudré^ qui réclamait le paiement du noir animal par lui livré à Liénard.
22 janv. 4861, arrêt de la Cour de Caen ainsi conçu ; — « Considérant qu'en janvier 1845, Ducoudré a vendu à Liénard 4,000 hectolitres d'engrais, dit Ducoudré^ livrables au quai de Caen^ par quantité de 500 hectolitres, au mois de mars et au mois d'avril suivant, et que le prix fut fixé à 8 fr. par hectolitre ; qu^il est constant entre les parties que, sur les 4,000 hectolitres vendus. 784 3/4 seulement ont été livrés à Liénard, qui les a acceptés sans réclamation; qu'il en résulte que Liénard doit à Ducoudré le prix de 784 hectolitres 3/4, s*élevant à 6,278 fr., à moins que Liénard ne prouve que Ducoudré n'a pas exécuté les conditions du marché, en livrant un engrais qui n'aurait pas eu les qualités fertilisantes^ annoncées dans ses prospectus; — Considérant que l'analyse ordonnée par le jugement du tribunal de commerce de Tinchebray du 14 avril 4846 n'a point été faite, et que, dans l'état actuel du procès, il n'y a aucune preuve qne l'engrais vendu et livré à Liénard n*avait
Bas les propriétés fertilisantes promises par >ucoudré; — Considérant que Tanalyse de la petite quantité d'engrais demandée substdiai— rement par Liénard ne peut être ordonnée par la Cour, soit parce que l'identité de cet engrais avec celui livré par Ducoudré, il y a quinze années, n'est ni reconnue ni établie^ soit parce qu'après un aussi long espace de temps les propriétés de l'engrais se sont nécessairement altérées, et que l'analyse qui en
pectives. Celte interversioD peut sans doute aus^ s'induire de ce que, de manière ou d'autre» le défendeur aurait renoncé aux avantages de sa positioo» liour prendre la preuve à sa charge et en dispenser le demaudeur. Mais il est bien évident que le point de savoir si le dérendeur a ainsi renoncé à droit doit être clairemem établi, et que si une nonciation expresse n'est pas indispensable, renonciation doit au moins résulter en quelque 9 nécessairement des drconstanocs de la cause*
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serait faite maintenant ne pourrait donner aucuQ résullat utile pour la aécisîon du procès ; que l'on ne doit pas davantage admettre la preuTe lestiniouiale, par la raison que les témoins entendus pourraient bien attester que les récoltes des cultivateurs qui ont employé reograis Ducoudré n'étaient pas aussi bonnes qu'ils l'avaient espéré, mais qu'il ne résulterait pas de leurs témoignages que le mauvais état des récoltes devait être attribué plutôt au uce intrinsèque de l'engrais vendu par Ducoudré qu'à la manière dont l'emploi en aurait été fait et aux influences atmosphériques qui auraient été favorables au développement des principes fertilisants de l'engrais; que la preuve que reograis livré par Ducoudré n*avait pas les qualités promises par le contrat n'est donc ni faite ni possible à Taire ^ d'où il suit que le marché doit recevoir son exécution, et que l'action de Liénard doit être rejetée ; que Liénard n'est pas fondé à soutenir que si Ta- Dalyse ordonnée par le jugement du 14 avril 18 £6 n'a pas été faite, c'est la faute de Ducoudré, et que cette faute doit avoir pour conséquence de faire dire à tort sa demande en paiement des 784 hectolitres 3/4 d'engrais par lui livrés ; qu'en effet, c'était à Liénard, qui prétendait ne rien devoir parce que l'engrais était de mauvaise qualité, qu'il importait surtout de faire procéder à l'analyse ordonnée; que la procédure sur la compétence engagée par Ducoudré, et dans laquelle il a succombé, ne mettait aucun obstacle à ce qu'il fût procédé à l'analyse de l'engrais, puisijue le jugement qui rordonnait était exécutoire par provision ; que depuis que l'instance avait été reprise, c'est-à-dire depuis le mois de mars i^, Liénard est encore resté dans l'inaction ; que c'est donc par le fait de Liénard, bien plutôt que par celui de Ducoudré, que Tanaiyse n'a pas été faite ; qu'il ne peut dès lors réprocher à Ducoudré de n'avoir pas fait ce qu'il pouvait faire comme lui et ce que seul il avait mlérét à faire ; — Considérant que les BMiiifs qui viennent d'être donnés sur l'appel iDcident interjeté par Ducoudré prouvent le mal lundé de l'appel principal de Liénard ; — Par ces motifs, infirme, et sans avoir égard i la demande d'une analyse et d'une preuve testimoniale faite devant la Cour par Liénard, laquelle est rejetée^ dit à tort l'action de Liéoard et l'en déboute; dit au contraire à bonne cause la demande de Ducoudré : en conséquence ^ condamne Liénard à lui payer la somme de 6,278 fr. formant le prix de^ 784 hectolitres 3/4 d'engrais qui lui ont été livrés, etc. ï
Pourvoi en cassation par le sieur Liénard, pour fausse application de Tart. 4315, C. Nap., ^ de la maxime onus probandiincumbit ei qui t^g^t et non ei qui negal, en ce que l'arrêt attaqué a condamné le sieur Liénard à payer le prii des marchandises livrées par le sieur Dufoodré^ bien que ce dernier eût conclu luintème à l'expertise ordonnée par le jugement
LXllI. — !'• PARTIE.
du 14 avril 1846, et eût ainsi pris k sa charge l'obligation de prouver la bonne qualité des engrais par lui vendus.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu qu'en admettant que le moyen tiré de la violation de l'art. 1315, C. Nap., eût été soumis à l'appréciation de la Cour de Caen et fût ainsi recevable, il devrait être écarté comme mal fondé ; qu'en effet, devant le tribunal de Tinchebray, Liénard, défendeur à l'action en paiement du noir animal qui lui avait été livré par Ducoudré, avait offert de prouver, pour justifier son refus de paiement, que le noir animal livré n'avait pas la qualité promise ;— Que cette preuve n'aurait pu cesser d'être à la charge de Liénard qu'autant qu'en renonçant aux avantages de son rôle de défendeur à l'ext eption, Ducoudré aurait pris à sa charge la preuve de la qualité fertilisante du noir par lui livré ; qu'il résulte de l'examen des conclusions prises devant le tribunal par les parties que Ducoudré n'a jamais entendu intervertir les rôles et se substituer à Liénard dans la preuve à faire ;-;-Que c'est donc avec raison que la Cour a déclaré que le demandeur était en faute pour n'avoir pas fourni la preuve ordonnée par le jugement du 14 avril 1846, et, par suite, que, l'exception n'étant pas justifiée, il n'y avait pas lieu de s'y arrêter, et qu'en statuant ainsi, l'arrêt n'a méconnu ni la prescription de l'art. 1315 ni la maxime onus probandiincumbitei qui agit, non ei qui negat; Rejette, etc.
Du 1" avril 1862. —Ch. réq.--MM. Nicias Gaillard, prés.; Nachet, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.) ; Christophle, av.
ASSURA^XE MARITIME, TeMPS LIMITÉ, CLAUSE FRAKC d'avaries.
En cas d'assurance faite à temps limité avec la clause franc d'avaries particulières, l'assu^ reur ne répond pas du sinistre survenu, depuis l'expiration du temps convenu, pendant un voyage dont le but était de réparer des avaries éprouvées dans le délai de Vassurance... alors d'ailleurs qu'il est prouvé que les avaries pouvaient être réparées au port de destination où le naviie se trouvait à Vexpirar tion de l'assurance (1). (C. comm., 350 et 363.)
(1) V. la noie accompagnant Tarrét attaqué de la Cour de Rennes du h déc. 1860 (vol. iS61.^. 3^0). A l^urrét de la Cour de Bordeaux du 6 déc. 1830, cité dans cette note comme jugeant en senit contraire pour le cas touterois où la clause de franc d'ayaries n^a pas été stipulée, junge M. Bédarride, Droit maritime^ t. 3, n. 1143, qui pense également que si, par suite dis avaries survenues pendant le voyage assuré, le navire, aprè» avoir mouillé ail porl do sa destination, est obligé, d'après avis des experts, de s*en éloigner et de se rendre dans un autre lieu pour y être réparé, les assureurs sur corps sont tenus non-seulement des avaries soufTerles pendant le voyage assuré, mais encore des avaries
JuriifMTudence d$ la Cowr de coiêiUian.
(Bourcard et Coquebert G, Assur. marit.) Les sieurs Bourcard et Coquebert se sont pourvus en cassation contre Tarrét de la Cour de Rennes, du 4 déc, 1860, que nous avons rapporté dans notre vol. de 1861, 2* part., p. 340, pour violation des art. 369 et 4i)9^ C. comm., en ce que cet arrêt avait refuse de considérer comme comprises dans une assurance à temps limité des avaries survenues^ il est vrai, après l'expiration du délai fixé par la police, mais pendant un voyage effectué du port de destination à un autre port pour y faire réparer des avaries subies dans ce délai. Les demandeurs soutenaient que les avaries nouvelles étant la conséquence nécessaire des premières qu'il fallait bien réparer, se confondaient avec elles et participaient à la même assurance.
ARRÊT
LA COU K;— Attendu quil s'agissait, dans l'espèce^ d'une assurance a temps limité; que cette assurance ne couvrait le navire que jusqu'à respiration de rannée,à moin s qu'à cette époque le navire ne fût encore en mer ou dans un port de relâche , auxquels cas les risques continueraient jusqu'à Varrivée du navire au port de destination; — Attendu que la police intervenue entre les parties a commencé le 8 mars 1856; que le navire le Sainl- Pierre e^t arrivé à Melbourne, port de destination, le 17 mars 1857; qu'à celte époque, une année s'était écoulée ; qu'ainsi les assureurs étaient dégagés de leur obligation ; — Attendu à la vérité que, dans le trajet de Calcutta à Melbourne, le Saint-Pierre avait éprouvé des avaries ; mais que la police étant consentie franche d'avarieê, les assureurs n'étaient tenus, aux termes de l'art. 409, C. comm.^ que des avaries susceptibles de donner ouverture au délaissement, c'est-à-dire de celles qui, d'après l'art. 369, même Code^ atteignent les 3/4 au moins de la valeur assurée; que tel n'était pas l'état du navire assuré; qu'il résulte, en effet, des constatations du jugement, dont l'arrêt attaqué a adopté les motifs, qu'au moyen de quelques réparations effectuées à Melbourne, doni le coùl no s'est élevé qu'à la somme de 6,000 fr., le Saint-Pierre a pu reprendre la mer sur lest pour se rendre à Calcutta, port qui, d'après le dire du capitaine Fradin, était le plus convenable pour compléter les travaux de réparation ; — Attendu que le* avaries survenues dans la tentative de
survenues pendant ce second voyage, celles-ci o^étanl que lu conséquence des iN-emièrea.
(i) La même question s'est élevée à Pégard des acbats faits par les agents de change, et ia Cour de Paris, par un urrét du 24 fér. 1857 (vol. 1857.2. 201), a également validé la revente; mais il esl à remarquer que cet arrêt se f«»nde sur ce moLif que le silence vardé par le mandant, mib en demeure de prendre li\ raison, a d& être interprété dans le sens il*une adhésion ù la revente. C'est là, comme 00 le voit» une simple appréciation de circonstances
voyage de Melbourne à Calcutu ei dont la gravité a contraint le Saint'Pierre à revenir an port de destination, ne sauraient tomber à la charge des assureurs : que l'arrêt attaqué déclare, en effet, que clans le désir que le capitaine éprouvait de se rendre à Calcutta, il n'a* vait fait aucune tentative pour essayer les dernières réparations de son navire à Melbourne ; que cependant les ressources n'y manquaient pas en ouvriers, en matériaux et en constructeurs; nue l'argent était abondaot entre les mains du capitaine, qui pouvait disposer d'environ 100,()00 fr.; qu'enfin les propriétaires du Dock l'avaient fait mettre en état de recevoir le Saint Pierre, et qu'ils faisaient offre de le mettre en état de navigabilité pour une somme inférieure aux 3/i de la valeur du navire assuré ; — Attendu qu'en décidant que les risques auxquels les assureurs s'étaient soumis étaient expirés le i7 mars i857, et que les événements intervenus n'avaient pu les faire revivre, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'article précité; — Kejette, etc.
Du 20 janv. 1862.— Cb. req.— MM. Nictas Gaillard, prés.; d'Oms, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl.conf.); Bosviely av.
Banqoibr, Acbat db aBNTBS^ RxyRiKTB, Cas-
SATIOH.
Le banquier qui a acheté des rentes sur l'Etat par ordre et pour compte d*un de iet clients, a le droit, faute par le mandant d'avoir pris livraison après mise en demeure, de faire revendre les rentes aua risques et périli de eelui-^ci, et de lui réelamer la différence en perte entre le prix d'achat et celui de revente. Rés. par la Cour impériale (i ).
Dans tous les eas, le mandant n'est pas reeevable à pré$enter pour la première fais devant la Cour de eeusation le moyen tiré de ce que la revente n'aurait pu être opérée qu*en vertu d'une autorisation de justice, (Krauss C. Erkens et comp.)
Un jugement du tribunal de commerce de la Seine, du S9 mars 1850, l'avait décidé ainsi par les motifs suivants :-—« Attende qull est acquis aux débats que Krauss a chargé Eikens et comp. , banquiers, de lui acheter 6,000 fr. de rente 3 p. 100 ; — Que Krauss im s'est pas, à l'échéance, livré des rentes; — Qu'une sommation lui a été faite et es't restée sans effet; ^- Qu'en vain il prétend que les rentes n'ont pas été achetées par Erkens et comp., Pj-kens
et d'Intention. — La Cour de cassation^ de ion côté, a décidé en principe quo J^agent de chauge qui a aclitlé (les actions sans se Taire remettre les fonds nécr suires pour les payer, n*a conlro aoii client que Tuctio» personnelle de mandat, ec que, s*il |)eut retenir tes actions ei se faire autoriser par justice à Jes revendre, il ne saurait, sans une telle uutorisdlion, vendre lui-même ees Valeurs qn^il ne dètiecl qtra litre de dépAl : Casa, g nov. iS5A (vot. iaaâ.t.75S). V. lea obiervalious qui acoompagneot €«1 arrêt.
Jwriêpruéeme 4$ la Cour di uusatien.
(89)— liB
JoMiiaaii éè rexéemlon ée boû mandât $ — Attenda que» m le refus de Krauss de prendre liTnîeon» Erkens et comp* étaient fondés à Ciîre retendre en bourse, aux risques et périls de Krauss» les 6,000 dont s'agit;— Qu'il est jQstiié qu'en raison des cours, cette revente s'est accomplie avec différence de 6,800 f » sur le prix d*aebai, laquelle, jointe aux droits Je courtage^ de commisston et timbre, représente le montant exact de la demande, soit 7,200 fr. 45c., auxquels Krauss doit être tenu; —Par ces motifs, condamne Krauss par les voies de droit, et même par corps^ à payer à Erkens et comp* 7^500 fr. 49 c.> montant de la demande. »
Appel de la part du sieur Krauss, qui se berne à soutenir, comme en première iiistan* ce, que riniimé n'avait pas réellement acheté les renies dont s'aait et qu'il ne justifiait pas des bordereaux de l'agent de change. — Mais, le 29 juin 1660, arrêt de la Cour de Paris qui coflfimie en adoptant les motifs des premiers jiwes.
PofjRTOi en cassation, pour violation desart. 1184, 1908, 1999, 1946, 2078, et 2079, G. Nap. , ainsi que de l'art. 545, C. proc» civ., et du principe que nul ne peut se faire Justice à soimême, en ee qu'au lieu de décider que le mandataire avait seulement contins son mandant uae action à fin de paiement des sommes par hri avancées pour rexécution du mandai, l'arrêt attaqué a décidé qu*un mandataire avait po» sans autorisation de justice, aliéner l'objet par loi acquis»
▲amlT.
LA COUR }*-Attendta qu'à défaut par Krauss de prendre, à réohéance% livraison de la rente 3 p. 190 achetée, par son ordre et pour sou eempte, ^r Erkens et comp., et d'en fournir le pnx> ceux'Ci, après mise en demeure de Kranssy ont revendu ladite rente lors de la
(1) C'est la première fois, croyoDs-nouSj que celte quàtion ae présente : nous ne coonaissoDs ni arrêts %u\ l'aient jugée, ni a a leurs qui raient résolue. Et il ne faal pas S*én étonner, car li prétention conl'amoée par Tarrêt cl-dessua» et qa*uTait cepeadaDt adnise l*arrèt attaqué, est trop diamétralement contraire à reoMmble des articles qai régijvent Timpu* lalioe de paieiaettla, pour avoir pu être soulevée dans la pratique ^ ou imagiiiée dans la ihêorie. Quod l'art* 125A i G* Nap», pose en priaeipe que le paieiBCiit s*iaspote sar les intérêts de préférencp a« capital, il ae s*occupe pes^ et Bravait pas à s*oo coper da point de savoir s*il y a aae dette unique ou des dettes muliiplesi auiiB seulement du point de sa* voir si le dette i quels qu*en soient les éléments, sioipies OQ eomposés» est ou non prodiiclive d^inté ièt$. Pea iaaporte, en efletv qa*ii j ait une ou plu Kears délies, puisque dans tous les cas, si elles sont prodaeltves d*iblérét% le créancier a dû compter que ks iaièrtts des unes et écs autres seraient payés iviat le capital» Kn d'auties terases, Tart* it5& ne prévoit qn^ae seule hypotlièse, celle où U y a an préKuee des intérêts et un capital, quelle que soit
liquidation et au cours du jour, et (|[u'ils ont assigné Krauss en paiement de la différence en perte existant entre la revente et Tachai; -—Attendu que, pour repousser cette demande, Krauss a prétendu que Tachai n*avait pas eu lieu; mais qu'il a été déclaré, en fait, par le jugement et par Tarrét, que cet achat a été opère; — Attendu que, ni en première instance ni en appel, Krauss n'a invoqué le moyen sur lequel il fonde aujourd'hui sa demande en cassation, et qui consiste à prétendre que Tachai de rente à terme et à découvert est une opération soumise aux règles ordinaires du droit civil sur le mandat, et que la revente pour son compte n'aurait pu être effectuée qu'après auiorisation de justice ; — Atlendu qu*il n'y a pas lieu d'examiner la valeur de ce moyen nouveau devant la Cour de cassaiion, et, par conséquent, non recevable ; — Rejeite, etc.
Du 4 août 1862.— Gh. civ. — MM. Pascalis, prés.; Kenouard, rapp. : de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Michaux-Bellaire et Rendu, av.
i* Paiement, Ihputition, Intérêts.— 2° Cassation, ACQUIESCBIISNT, FiN DE NON-EECE- VOIE.
i» La règle de VarL 1254, C. Nap.y d'après laquelle Vimputation dee êommeê reçues à titre de paiement partiel doit se faire d'abord sur les intérêts, est aénérale et s'applique aussi bien au cas ini les dettes sont multiples qu'^à celui où il n'y a qu'une dette unique, — Par suite i le débiteur de plusieurs dettes portant intérêts n'est pas fondé à prétendre que lé paiement par lui fait doit s'imputer, aux termes de l'art. 1256, C. Nap., sur eeUe de ces det' teSf en capital et iniéréts, qu'il a le plus d'intérêt à éteindre t ee paiement doit s'imputer d'abord sur les intérêts de toutes les dettes réunies (i).
d'ailleurs la composltton dé ce capital ; et 11 veut que Timpulalion se fasse sur les intérêts de prt&férence au capital. C^est seUlétnebt pùiir le cas Où il n'^ a pas d'iniérôts venant en crvucours avec le ea>> pilai, que le l^islateur^ dans TarU 1256, se préoccupe du cas où il y a concours de plusieurs dettes; et alors il veut que le paiement s*iinpute sur la dette que le débitear avait le plus d'intérêt à acquitter. Quand des intérêts sont dus, c*est Tari. 1254 qui doit exclusivement servir de règlej quand des intérêts ne sont pas dus, soit parce qu^iis ont été soldés, soit parce que les dettes o>n sont pas productives, cVst Tart. 1256 qui doit être suiti. Il résulte clairement de Pesposé des motifs du Gode au Corps légisiaiif par M. Bigot-Préameneu que Part. 1 35S n^a jamais eu pour objet de déroger ù rart, 126Af dont la disposition i'si, an conlruire, générale, en faisant de rut>ligatiou de toujours payer les intérêts avant le capital, la règle fundamentale en matière dMmputation de paiements, saus distioc - Uon entre le cas où il y a plusieurs dettes et celui où il n*y en a qu'une seule. « Lorsqu'il se fait un paiement par un débiteur ayant plusieurs dettes^ dit
Juris^^rudenee de la Ctmr de eauattùn.
^ Le vendeur primitif qu'un arrêt a dédaré mal fondé à exercer une action réiolutoire de la vente, à défaut de paiement du prix, ne se rend pas non recevable à se pourvoir en cassation contre cet arrêt, par cela seul qu*il produit à l'ordre ouvert pour la distribution du prix de la revente de l'immeuble opérée par C acquéreur. Cette production, qui n'a pour but que la conservation éventuelle de ses droits, ne saurait être considérée ni comme un acquieêcement à l'arrêt, ni comme une approbon tion de la revente, et par suite comme une re* noneiation à l'action résolutoire, (De Jabrun et Gailleux G. de Boubers-Vojeau-
lieu et autres.)
Par acte authentique du 8 sept. 1832, le sieur de Boubers-Yojeaulieu se reconnut débiteur à différents titres, envers le sieur Justin Eymard de Jabrun, d'une somme totale de 253,9S0 fr. 34 cent., productive d'intérêts à partir du 10 oct. 1850, jour auquel devait cesser un usufruit de vingt ans qui, aux termes de son contrat de mariage, appartenait au sieur Eymard de Jabrun sur les biens de la dame de Boubers-Ponthieu, sa femme prédé* cédée. Parmi les créances particulières comprises dans les 253,950 fr., il s'en trouvait une de24,7i2 fr. M c. cédée au sieur Justin Eymard de Jabrun par la dame dé" Montaulu et qui représentait le prix de vente de la part appartenant à cette dame dans la propriété d'une habitation dite le Garbet, et dont plus tard le sieur de Boubers-Yojeaulieu était devenu propriétaire : de telle sorte que celte habitation se trouvait grevée d'une action résolutoire à raison de la créance de ^,712 fr. en question.
Plus tard, le sieur Eymard de Jabrun donna sa créance totale de 253,950 fr. en nantissement au sieur Aubin Eymard de Jabrun pour sûreté d'une somme de 160,000 fr., et au sieur Gailleux pour sûreté d^une somme de 41 ,333 fr.
En cet état de choses, les sieurs de Jabrun et le sieur Cailloux formèrent une saisie-arrét pour sûreté des sommes qui leur étaient dues, entre les mains du directeur de Tintérieur de la Guadeloupe, sur Tindemnité qui avait été
M. Bigot-Préameneu, oq ce paiement est Imputé sur Tune des dettes, soit par le débiteur, soit par le créancier, ou il n*y a point d*imputation. Le débiteur a le droit de déclarer, lorsquMl paie^ quelle dette ii entend acquitter. Mais lorsque la loi romaine en donne ce motif : Possumus eertam legtm dieere ei quod êolvimus (L. i, Dig., de SoluU), Texpression eertam leyem explique que le débiteur ne doit pas, en usant de ce droit» causer un préjudice au créancier. Si le débiteur d*uue dette qui porte intérêt ou produit des arrérages pouvait, sans le consentement du créancier, imputer le paiement qu^il fait sur le capital par préférence aux arrérages ou hiléréts, il nuirait au créancier qui a dû compter que ces arrérages ou intérêts lui seraient payés avant qu'on pût lui rembourser le capital, G*e8t par ce HMillf qufii dans le cas mêose où le débiteur vou*
accordée an sieur de Boubers par suite de l'abolition de Tesclavage. Un erand nombre d^autres créanciers ayant également formé opposition sur la même indemnité, il y eut nécessité d*ouvrir une contribution. Cette contribution, d'abord judiciaire, se termina le 10 sept. 185^1 par un règlement amiable dans lequel les sieurs de Jabrun et Gailleux furent colloques à raison de la créance totale de 253,950 fr.,et reçurent un dividende de 32,169 francs 20 cent.
Cependant les sieurs de Jabrun et Cailloux, en même temps qu'ils poursuivaient sur Tindemnité due par TEiat au sieur de Boubers le paiement de la créance totale de 253,950 fr. et par conséquent de la créance de 24,712 fr. qui en faisait partie, exerçaient aussi des poursuites spéciales à fin de paiement de cette dernière créance ; et à la date du 17 juin 1851 , ils avaient obtenu un jugement du tribunal de la Basse-Terre, qui, faute par le sieur de Boubers de payer dans la huitaine les 24,712 fr.^ ordonnait la résolution de la vente de Tbabitation du Carbet, et condamnait le sieur de Boubers au déguerplssement. Ce jugement fat confirmé par deux arrêts de la Cour de la Guadeloupe, des 18 fév. et 15 avril 1853.
Dans 1 intervalle, le sieur de Boubers ayant abandonné Thabitation du Carbet à ses enfants, les sieurs de Jabrun et Cailloux firent commandement à ces derniers, en leur quaUlé de tiers détenteurs, en vertu des jugement et arrêts qu'ils avaient obtenus, d'avoir à leur payer la somme de 24,712 fr., faute de quoi il serait donné suite au déguerplssement.
Mais les enfants du sieur de Boubers s'opposèrent à ces poursuites, en se fondant sur ce que le dividende de 32,169 fr. touché par les sieurs de Jabrun et Cailloux danï la coii~ tribution ouverte sur Tindemnité attribuée à leur auteur, devait, aux termes des art. 1253 et 1255, C. Nap., s'imputer sur la créance de 24,712 fr., qui, à raison de l'action résolutoire à laquelle elle donnait lieu, éuit de tourtes les créances appartenant au sieur Eymard de Jabrun contre le sieur de Boubers, celle que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquit-
drait payer le capital entier, »ans comprendre daos le paiement les intérêts ou arrérages dos, le créan* cier pourrait exiger que Pimpatatlon se fit d'abord •or ces intérêts ou arrérages. Lorsque, dans la quittance acceptée par le débiteur, Timpuiation a élié faite sur Tune des dettes spécialement^ il nd peut plus être admis à revenir contre son acqaiescenieat, à moins qu^it n*y ait eu dol et surprise de la part du créancier. Lorsqu^aocune imputation n'a été failie^ le débiieur peut invoquer la régie suivant laquelle on doit, dans le doute, prononcer ce qui lui est le plus favorable... v — N'e»t-il pas évident que» duo» hntention du législateur ainsi manifestée, l'impolatiou du paiement sur les intérêts de préférence au capital a lien dans tous les cas» soit qu'il j altpltt<-. sieurs dettes, soit qu'il n*j en ait qu'une?
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ter : d'où ils concluaient que cette créance^ éunt éteinle, ne pcavait plus donner lieu a aucune poursuite.
À quoi les sieurs de Jabrun et Gailleux répondaient que la somme de 32^169 fr. devait, aoi termes de Tart. 1254, s'imputer sur les inlérètsde la créance totale de 253,950 fr. qui dépassaient cette somme au jour où elle avait été payée; d'où la conséquence que le capital tout entier, et dès lors la créance de 24^712 fr. qui en faisait partie^ était encore dû.
12 août 1854, jugement du tribunal de la Basse-Terre qui, accueillant ce système, ordonne la continuation des poursuites. Ce jugement est ainsi conçu :— « Attendu qu'aux termes de l'art. 1254, G. Nap., le débiteur d^une somme qui porte intérêt ne jieut, sans le consentement du créancier, imputer le paiement sur le capital par préférence aux intérêts ; — Attendu que les intérêts produits par la créance des sieurs de Jabrun et Gailleux contre de Boubers de Vojeaulieu, s'élevaient, au jour du paiement, à la somme de 37,034 fr., chiffre qui excède de 4,865fr . celui de la somme payée ; que c'est sur ces intérêts que, en Tabsence de conventions contraires intervenues entre les parties, doit être, aux termes de Tart. 1254, G. Map., imputée la somme pavée; qu'en conséquence^ la somme de 24,712 fr. dont le défaut de paiement a motivé le déguerpissement prononcé par le jugement du 17 juin 1851^ n'a pas encore été soldée. »
Appel par les éunsorts de Boubers ; et, le 11 déc. 1854, arrêt de la Gour impériale de la Guadeloupe qui infirme en ces termes : — ■ Considérant, en droit, qu'à défaut de déclaration expresse des parties sur l'imputation d'un paiement partiel , cette imputation doit se faire conformément aux règles tracées par le Code Napoléon ; — Considérant que l'art. 1254 n*est relatif au*au cas d'existence d'une seule dette composée d'un capital et d'intérêts; mais que, s'il y a plusieurs dettes, il faut recourir à l'art. 1256 et décider que le paiement doit s'imputer sur les intérêts et le capital de celle que le débiteur a le plus d'intérêt à acquitter, lorsque toutes sont pareillement échues,* -^Considérant que ces règles doivent être suivies, même lorsque le paiement, au lieu d'être volontaire, n'est effectué que par suite de saisies-arrêts et d'une répartition au marc le franc ordonnée en justice ; qu'en effet, si la saisie-arrél enlève au débiteur la libre disposition des deniers saisis-arrêtés , elle ne lui en ôte Ms la propriété et n'entraîne pas contre lui oéidiéance du droit de déterminer sur laquelle des diverses créances appartenant à cbaqoe saisissant, devra s'imputer le paiement partiel dont les tribunaux auraient fixé l'importance; — Considérant, en fait, que l'acte du 8 sept. 1832, en fixant au total de 253,950 fr. les diverses créances du sieur Justin de Jabrun contre le sieur de Boubers de Vojeaulieu, auleur des appelants^ n'a opéré aucune novalK»n eatre les parties; qu ainsi les garanties
spéciales inhérentes à chacune de ces créances ont continué de subsister; que l'une de ces créances appartenant dans l'origine à la dame de Montaulu et montant en principal et intérêts à la somme de 24,712 fr., pouvant donner lieu à une action résolutoire, était évidemment la plus onéreuse pour le sieur de Boubers ; — Par ces motifs, dit que la somme de 32,169 fr. touchée par Justin Ëymard de Jabrun ou ses cessionnaires dans la répartition de l'indemnité coloniale revenant au sieur de Boubers de Vojeaulieu doit être imputée d'abord sur la créance Montaulu, en principal et accessoires, laquelle s'est dès lors trouvée entièrement éteinte au moyen dudit paiement. »
PoDavoi en cassation par les sieurs de Jabrun et Gailleux, pour, entre autres moyens, viqlation de l'art. 1*254, G. Nap., en ce que, au lieu d'ordonner que la somme de 32,169 fr. reçue par les demandeurs s'imputerait sur les intérêts de leurs diverses créances, montant ensemble k 253,950 fr., l'arrêt attaqué a jugé que l'imputation devait se faire uniquement sur la créance, en capital et intérêts, que le débiteur avait le plus d'intérêt à acquitter. — On a dit à l'appui du pourvoi : L'art. 1254 veut que le débiteur d'une dette qui porte intérêts ou produit des arrérages ne puisse pas, sans le consentement du créancier « imputer le paiement qu'il fait sur le capital par préférence aux intérêts ou arrérages ; et que le paiement fait sur le capital et les intérêts, mais qui n'est point intégral, s'impute d'abord sur les intérêts. Il suit de là que le débiteur ne peut imputer sur le capital que le solde par lui payé au delà des intérêts échus. Suivant l'arrêt attaqué, l'art. 1254 ne s'appliquerait que dans le cas où il n'y a c[u'une dette; mais s'il y a plusieurs dettes, l'imputation doit se faire sur la dette, en capital et intérêts, que le débiteur avait le plus d intérêt à éteindre, et non sur les intérêts ou arrérages de toutes les dettes réunies. Il y a là une erreur manifeste. La circonstance du nombre des dettes ne peut exercer aucune influence sur le point de savoir si un paiement doit s'imputer sur les intérêts plutôt que sur le capital. Le paiement doit s imf»uter d'abord sur les intérêts, parce que, de eur nature^ les intérêts sont destinés à être acquittés les premiers, comme à être consommés les premiers. Et il en est ainsi, soit qu'il n'y ait qu'une dette, soit qu'il v en ait plusieurs : dans l'un c^mme dans 1 autre cas, le droit du créancier est d'imputer le paiement sur tous les intérêts qui lui sont dus, quel que soit le nombre des dettes qui produisent ces intérêts. La distinction admise par l'arrêt attaqué entre le cas où il n'y a qu'une seule dette et le cas où il y en a plusieurs, est donc purement arbitraire, et non moins contraire à l'esprit de la loi qu'à son texte sainement interprété.
Pour les défendeurs, on a d'abord opposé au pourvoi une fin de non-recevoir tirée de ce que, depuis l'arrêt, les demandeurs en cassa-
lig^(i)i)
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tion avaient produit pour le montant de leur créance, déralcation faite de celle de *24,712 tr., dans l'ordre ouvert pour la distribution du prix de l*liabitation du Carbet dû par les enfants de Boubers à leur père : d'où l'on concluait qu'ils avalent reconnu la validité de cette vente, et par conséquent renoncé à eiercer leur action en résolution vis^à-vis des tiers détenuleurs.
Au fond, on a soutenu que l'art. litU^ C. Na|)., ne disposait que pour le cas oà il n*jr avait qu'une seule dette, et seulement sur le point de savoir si le paiement applicable à cette dette devait s'imputer sur les inléréis plutôt oue sur le capital ; mais que cet article, et d'après ses termes mêmes, n'était pas applicable au cas où il y avait concours ou conflit entre plusieurs dettes, cas qni est régi par l'art. 1i56, suivant lequel l'imputation légale se détermine d'après Tlntérôt présumé du débiteur à acquitter une de ces dettes préféra* blement aux autres.
ARRfiT.
LA COUR; — Sur la fin de non^recevoir tirée de Texécation volontaire de Tarrét attaqué :— Attendu que cet arrêt était exécutoire nonobstant tout pourvoi en cassation; qu'en ne produisant pas à l'ordre ouvert sur le prix de la sucrerie du Garbet, Eymard de iabrun aurait couru le risque de perdre et la créance bypotbéquée sur un immeuble, dont ee prix, pâk* le règlement de Tordre, allait bien têt disparaître^ et cet immeuble même, dans la pro- {>riété duquel la Cour impériale de la Guadeoupe avait refusé de le réintégrer ; qu'en se présentant k Tordre dans de pareilles circonstances^ le demandeur n'a donc fait que subir les conséquences inévitables dudit arrêt, et que sa production ne saurait être considérée comme un acte d'exécution de nature à rendre son pourvoi en cassation non recevable: — Que la quittance donnée en 1859 par Gailieux du montant de la collocation obtenue dans Tordre et la mainlevée qu'elle renferme sont étrangères à Eymard de Jabnin, qui s'était pourvu en cassation avant cet acie ;
Au fond :— Vu les art. 4d53, 1254, 1255 et 1256, C. Nap.; — Attendu qu'Eymard de Ja^ brun et ses ayants cause avaient produit à la contribution ouverte sur Boubers de Vojeaulieu pour toutes les créances comprises dans Tacte du 8 sept. 1832; qu'ils avaient été colloques pour tontes ces créances , et avaient obtenu un dividende de 32,169 fr., impuuble proportionnellement sur chacune d'elles, et notamment sur celle de 24,712 fr., prix delà sucrerit^ du Carbet ; que ce règlement provisoire a été suivi d'un règlement définitif et amiable, par lequel Boubers de Yojeanlieu en a accepté les disposiiions,- qu'il ne lui était plus possible, sous le prétexte que la dette du prix du Carbet lui était plus onéreuse, de changer l'imputation opérée par la justice, résultant de la nature même d'nne distribiH tion, opérée sous sa «orveillanee, par son a%-
torité, tontes les parties intéressées présentes ou appelées, et àlaauelle, d'allleura, le ëébl* leur lui-même, par des conventions amiables, s'était volontairement soumis; •— Que, d'un autre côté, le dividende obtenu à la contribur lion n'avait pas même suffi pour solder les intérêts des sommes dues par Boubers de Vojeaulieu; que, dès lors, aucune imputation ne pouvait être dirigée sur le capital ; que peu importait (^ue les dettes fussent multiples ; qu'il n'y avait qu'un seul débiteur et un seul créancier ; que Texerctce du droit d'Imputation, laissé par la loi an débiteur, ne peut jamais préjucitcier an créancier, qui ne saurait être obligé de recevoir son capital avant d'à? voir été payé des intérêts ou arrérages, présumés nécessaircbà sa subsistance quotidienne J que Tart. 1254, C. Nap., n^ost que Tapplioation uu cas le plus ordinaire d'nn principe absolu, général, qui règle tous les cas analogues, et que l'arrêt attaqué a eu tort de méconnaître ; —D'où il suit, 1* qu'en admettant Timpuutien faite par Boubers ne Vojeaulieu, spéoialemeat sur le capital de la créance de 24,712 fr., prix du Carbet, contrairement à Timputatieii générale et proportionnelle déjà faite par la contribution opérée en justice, et depdis volontairement acceptée par te délÂieur ; 2^ en autorisant celte imputation sur le capital de la dette de Boubers de Vojeaulieu, alors que les intérêu de cette dette n^éulent pas Intégralement payés, la Cour impériale de la Guadeloijpe a violé lés articles de la loi cl-deaaos ; ^"-Classe etc
Du 2S nov. 1862.— Gh. eiv.r-MII. Troplong, 1" prés.; Glandaz. rapp. { de Marnas, 1^ av. gén. (conel. cônf.}; luchaux-Bellaire et l)e1aborde> av.
PAnOBlIT, iHPflTATIOll , COLLOCATfOH ^ CAU- TION.
Au eai où un eréaneier de plusieurs sommes h été colloque dans un ordre sur 1^ ensemble de ses créances^ sans distinction , si la quittance du bordereau de collocation ne contient aucune imputation, cette imputation doit, selon la règle du droit commun, se faire sur la dette que le débiteur est reconnu par les Juges avoir eu le pUu d^intérét à acquitter (1 ). (Ç, Nap,, 1256.) ^
La règle qu^un débiteur a plus d'intérêt d payer la dette pour laquelle il est obligé personnellement que celle pour laquelle il n'est tenu que comme caution, cesse d'être applicable au cas où la caution, par une convention séparée, s'est engagée vis-A-vis du débiteur principal à f acquittement de la dette.
l'ill."!
(1) n est, d'aillicars» oerlaio que T9PpréciaU«Mi faite par les luges du fait en pareille h/potnè^ est souveraioe et échappe aq contrôlç de la Cbur de cassation. 8ie, Gass. S$ juin 1958 (voL iS5«.i.6«5)« et M. LaioasMère, Obêfg., saf Part, itffê, a. 6.
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U pdiewunl aiwi fait par la caution la libérmt de deux obligationê à la fois. — liés. par U Cour imp.
(VacquaDd et Micbelet G. Gémond.) Les sieurs Vacquand et Miclielet étaient porteurs de trois traites de S/KX) fr, chacune, souscrites par Je sieur Defûeux h Tordre du sieur La[>arre, transmises par celui-ci au sieur Géoiondy qui lui-môine les endossa à Tordre des sieurs Vacquand et Micbelet. Il parait que, par une convention intervenue entre lui et Oeffieiix, Laparre prit Tengagement de payer à la décharge de celui ci les traites dont il b'agit. — Les sieurs Vacquand et Micbelet avaient, en outre» ouvert à Laparre un crédit en compte courant jusqu'à concurrence de la somme de 30^000 fr., garantie par une hypothèque.—* Laparre ayant été déclaré en faillite^ Vacquand et Micbelet ont été admis au passif pour leurs diverses créances s'élevant au total à 42,900 fr. Dans Tordre ouvert pour la distribution du prix des immeubles, ils furent colloques pour la somme de 30,000 fr., montant du crédit ouvert à Laparre, et ils reçurent ensuite un dividende de 54 fr. 85 c. pour cent à raison du surplus de ce qui leur éiait dû. 11 est k remarquer que les trois traites Deflieux avaient ûguré dans le passif chirograpbaire, et que chacune déciles portait la mention de son admission et l'indication du paiement du dividende y afférent.
Dans cet état de choses, le sieur Vacquand «l les héritiers du sieur Micbelet, alors décédé, ont assigné le sieur Gémond, dernier en« dosseur des traites Deffîeux, en paiement de la somme de 3,243 fr., pour solde de ces traites, imputation faitcT du dividende reçu dans la faillite.^ A cette action, le sieur Gémond a opposé que Timputation des 30,000 fr. reçus dans Tordre devait, aux termes de Tart. i256, C. Nap., être faite sur les traites, comme étant la dette que le débiteur avait le plus d'intérêt à payer^ et comme étant la plus ancienne; d'où la conséquence que la créance résultant de ces traites se tiouvait éteinte.
18 mai 1860, jugement du tribunal de comuieree de Périgueux qui, accueillant la defltande des sieurs Vacquand et Micbelet, condamne Gémond au paiement de la somme réclamée.
Appd; et, le 21 fév. i861, arrêt de la Cour de Bordeaux qui réforme par les motifs suivants : — « Attendu qu'il est présumable que Vacquand, après avoir affirmé devant le syndic de la faillite Laparre sa créance contre ce dernier, montant en toUlité à 42,900 fr., i rovenaot de de«x effets dont il était détenteur, aura, au moment de Tordre ouvert sur le prix des immeubles de Laparre, et pour justifier sa demande en collocaiion, produit Tétat d'affirmation, afin de démontrer que le contrat de crédit de 30,000 fr. ouvert par lui à Laparre avait été épuisé et au delà ; —Attendu «pie, parmi les effets produits par Vacquand et compris dans cet acte, figurent les trois
traites de 2,000 fr. chacune, souscrites par Deffieux avec Tordre de Laparre et Gémond ; que Vacquand ne peut repousser cette présomp* lion qu'en représentant son acte de produit à Tordre, meniionnant les deux effets ou le compte courant formant Talinient du contrat de crédit ; qu'il ne communique pas cette piè" ce, prétendant qu'elle est adirée; — Attendu qu'il s*agjt, dès lors, de rechercher sur (quelles créances la somme de 30,000 fr. payée a Vac* quand par suite de Tordre a dû être imputée ; -- Attendu qu'aucune imputation n'ajrant été faite d'accord, soit par le créancier, soii par le débiteur^ elle doit être réglée par les di»posltions de la loi ; que les créances que Laparre avait le plus dMniérét à payer sont censées avoir été éteintes les premières par le paie* ment; que, s'il avait un intérêt identique à Tégard de toutes les créances, Timputation a dû nécessairement porter sur les plus anciennes; -- Attendu que si Ton pense généralement qu'un débiteur a plus d'intérêt à payer la dette pour laquelle il est obligé personnellement que celle pour laquelle il n'est tenu que comme caution, on n'en donne d'autre raison si ce n'est parce qu'il peut supposer que l'obligé principal paiera la dette; — Attendu que ce principe n est pas applicable à l'espèce, parce que, par suite d'une convention parti* cullère intervenue entre Deffieux et Laparre, et résultant du contrat public de 1854 contenant affectation hypothécaire, celui-ci avait pris implicitement à sa charge l'obligation de payer les trois traites de 6,000 fr.; qu'il ne pouvait donc espérer, comme quand il ne s'agit que d'un cautionnement ordinaire, que le débiteur principal paierait la dette, puisqu'il Tavait précisément déchargé par la convention de l'obligation de l'acquitter, et qu'il n'est contesté par aucune partie que Deflieux était complètement insolvable; qu'ainsi Laparre n'avait pas moins d'intérêt d'acquitter les lettres de change dont il s'agit que les autres engagements envers Vacquand; que peut-être même il avait plus d'intérêt à s'en libérer, car le paiement le dégageait de deux obligations à la fois : l'obligation de faire honneur à sa signature à Tégard de Vacquand, et l'obligation d'exécuter à Tégard de Delûeux la convention du traité de 1854 ;— ^Attendu que, sous ces deux points de vue, Timpuiation des 30,000 fr. payés à Vacquand doit se faire sur les trois lettres de change, suit à raison de l'intérêt plus grand de Laparre aies éieindre, soit à raison de leur ancienneté, à parité d'intérêt;— Attendu que, par suite de Timputation de paiement ainsi opérée, les traites dont s'agit, endossées par Gémond, étaient éteintes et soldées; donc au moment où Vacquand poursuivait une condamnation contre lui, il n'était plus débiteur et n'était passible d'aucune condamnation;—Par ces motifs, déclare les trois traites formant ensemble (>,000 fr. éteintes I par Timputation des 30,000 fr. touchés par * Vacquand dans Tordre Laparre, calculés sur
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a totalité des créances aûirméespar Yacquand; en conséquence, dit qu'il est mal fondé dans ses demandes^ uns et conclusions contre Géraond, en relaxe ce dernier, etc. p
Pourvoi en cassation de la part du sieur Vacquand et des héritiers Michelet, pour violation des art. 1255 et 2093, G. Nap , ainsi que des art. 497, 552, 555 et 569, G. comra., 754 etsuiv.,G. proc.,ence queTarrèt attaqué a remplacé par une imputation arbitraire celle qui, précédemment accomplie par suite des dispositions de la loi ou de la convention, était acquise au créancier qui avait reçu le paiement.— La règle établie par l'art. 1*256, a-l-on dit pour les demandeurs, ne doit être suivie
Su'autanl que la quittance ne contient pas ^imputation; or, dans l'espèce, 1 imputation résultait nécessairement de la quittance donnée à Tacquéréur lors du paiement du bordereau de collocation.Ge bordereau, en effet, se référait à l'allocation faite dans Tordre eu égard à la demande des sieurs Yacquand et Michelet et aux titres produits par eux. La demande dont il s'agit comprenait-elle la créance résultant des traites litigieuses? Il est évident que non; car Thypothèque consentie ne devait garantir que les sommes fournies en compte courant à Laparre,et les traites Deflieux n'ont jamais figuré dans ce compte. Elles n'ont donc pas été comprises dans la demande en coUocation. Ge qui le prouve encore, d'ailleurs, c'est que ces traites ont été admises au passif chirographaire, et que les sieurs Yacquand et Michelet ont touché le dividende y afférent, ainsi que cela résulte de la mention écrite par les syndics sur chacune des traites. Les syndics j comme représentant le débiteur, ont donc reconnu eux-mêmes que les traites Deffieux n'avaient pas iieuré dans la collocation hypothécaire; et il s ensuit que l'imputation des 30,000 fr. touchés dans Tordre a été faite
Ear le débiteur d'accord avec le créancier, l'arrêt attaqué^ en décidant, au contraire^ que cette somme de 30,000 était un à- compte sur Tensemble des créances, a méconnu Timputation spéciale qui était acquise au créancier.
ARRÊT
LA GOUR; — Attendu qu'aux termes de Tart. 1256, G. Nap., a lorsque la quittance ne porte aucune imputation, le paiement doit être imputé sur la dette que le débiteur avait pour lors le plus d'intérêt a acquitter entre celles qui sont pareillement échues, et si les dettes sont d'égale nature, Timputation se h\i sur la plus ancienne; » — Attendu qu'il résulte, en fait^ de Tarrét attaqué, que les trois lettres cle change souscrites par Demeux et endossées par Laparre et Gémond ont été produites par Michelet et Yacquand dans Tordre Laparre; — Que BÏichelet et Yacquand ayant été colloques pour une somme de 30,000 fr. sur Tensemble de leurs créances, et aucune imputation de cette valeur n'ayant été faite dans la quittance, il y avait lieu de se conformer aux règles édictées par Tart. 1256 précité ;— Attendu que la Cour
impériale de Bordeaux déclare que l'imputation a dû porter, avant toute autre dette, sur celle résultant des trois traites dont il s'agit, ^t à raison de l'intérêt supérieur que Laparre avait à éteindre celte créance, soit parce qu'elle était la plus anci(>nnc;— Attendu, sous un autre rapport, que, les trois effets Dedieux ayant été couverts par la collocation obtenue dans Tordre Laparre par Michelet et Yacquand, le sieur Gémond, détendeur éventuel, s'était trouvé ainsi dégagé des obligations qui résultaient pour lui de sa qualité d'endosseur; que, par suite, si les syndics ont admis au passif de la faillite Laparre les trois effets déjà acquittés et alloué par erreur un dividende sur une créance éteinte, cette circonstance n'a pu faire revivre l'obligation solidaire de Gémond, ni le soumettre à payer à Michelet et Yacquand la différence entre le dividende obtenu et le montant des traites;— Attendu, dès lors, que Tarrét attaqué, bien loin d'avoir violé aucun des textes invoqués par les demandeurs, en a fait, au contraire, une saine application; — Rejette etc.
Du 20 mai 1862. — Gh. req. — MM. Nicias Gaiflard, prés.; Galmètes, rapp.; Blanche^ av. gén. (concl. conf.); Bosviel^ av.
Servitude, Yues droites. Toits, Presceip- TiON, Mitoyenneté.
L'existence de fenêtres dans le mur d'une maison et donnant uniquement sur le toit d'un bâtiment contigu, n'implique aucune possession utile pour prescrire, et ne fait par conséquent pas obstacle à V exhaussement du bâtiment sur lequel ces fenêtres sont ouverteSy et à l'acquisition de la mitoyenneté du mur dans lequel elles ont été pratiquées depuis plus de trente ans, s'il est reconnu par les juges du fait qu'elles ne causaient aucun préjudice au voirsin, et qu'il n'avait pas intérêt à les faire supprimer tant qu'il n'a pas voulu exhausser son bâtiment (1). (G. Nap., 678,2232.)
(i) Par un premier arrêt, à la date du 3â déc. 4888 (?ol. 1839.1.56), la Cour de cassation a jugé que les jours ouverts dans le mur d^une muisoD audessus du toit de la maison voisine, doivent ôtre considérés comme des jours de simple tolérance, et non comme une servitude susceptible de s^acifuérir par prescription ; eu sorle que leur existence depuis plus de (rente ansn^est pas un obstacle ft ce que le voisin eihausse sa maison de manière à détruire on à ob* slnier ocsjours.~El par on second arrêt, du 7 nov. 18À9 (vol. 1850.1.48), elle a décidé cependant qa*on peut avoir dis vues droites sur rbéritoge de son voisin à une dislance moindre que celle ûxéc par la loi, si ces vues ne s'exercent que sur le toit d*une maison. — L^arrét que nous recueillons ici est conforme à ces deux décisions. — Il résulte de celte ju« risprudenoe, d*ane part, que le voisin ne peut s^opposer à rétablissement de jours ou fenêtres donnant sur le toit de sa maison, parce qu*U a*en éprouve
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(BonniardC. Isoardi.) Les sieureBouniard frères possèdent à Grasse une maison dont l'un des murs latéraux est conligu dans une partie de sa largeur à un bâtiment peu élevé appartenant au sieur Isoar^ di, et dans l'autre partie à une petite cour formant une dépendance de ce bâtiment. Le morde la maison des frères Bonniard est pereé de fenêtres donnant soit sur le toit du bâtiment du sieur Isoardi, soit sur la cour ellemême, à des distances moindres et dans des conditions autres que celles fixées par les art. 676 et suiv., G. Nap.-^Le sieur Isoardi ayant l'infention de surélever son bâtiment, voulut user de la faculté accordée au voisin par l'art. 66i, G. Nap. , d'acheter la mitoyenneté du mur des frères Bonniard, et de faire supprimer ^ fenêtres pratiquées dans ce mur. Geux-ci opposèrent que ces fenêtres existaient depuis plus de trente ans, et que, par conséquent, ils avaient acquis par prescription le droit de les conserver comme servitudes continues et apparentes.
15 mars 1859, jugement du tribunal de Grasse qui admet l'exception de prescription en ee qui concerne les fenêtres ouvrant sur "la cofir, mais qui la rejette en ce qui concerne eeiies ouvrant sur le toit du bâtiment : — « Attendu, porte le jugement sur ce dernier point, que les vues que procurent les fenêtres dont s'agita la maison des frères Bonniard, ne s'exercent que sur les toits de la maison d'I- «oardi et sur l'espace qui s'élève aundessus, en sorte que Isoardi n'en éprouvait aucun préjudice ; que, dès lors, lesdiles vues n'étaient pas soumises, quant aux conditions de Jcor existence, aux règles de l'art. 678, G. ^ap., et Isoardi se trouvait sans intérêt et par suite sans droit à en demander la fermeture, lajit qa'ii n'usait pas de la faculté d'exhausser $a maison, ou qu'il ne disposait pas de la toitare de ladite maison de manière à la rendre incompatible avec l'existence desdites fenêtres. 9
Appel; mais, le 28 nov. 1859, arrêt confirmattf de la Gour impériale d'Aix.
PorRTOi en cassation par les sieurs Bonnîard^ pour violation des art. 552, 678 et 690, G. l^ap. ; — £n fait, a-t-on dit, il est constant
3 ne toBies les ouvertures du mur des demaueors existent dans des conditions absolument identjqiies : ce sont des fenêtres d'aspect ou*
actneficneoi ni préjudice ni gêne : son défaut d*actioo procède alors de son défaut d^intérél ; mais, d'^autre part, il en résulte aussi que ces jours ou fenêtres ne coofèrent aucun droit de servitude à edst qui les établit, et que, par suite, si le Toîsin T€Bl nllérieareiiieDt élever sa maison et acquérir ia Bîiejeniieté du mur oà les jours lont ouverts, oo ne pHirra lui opposer la prescription à raison de leur existCBce depuis plus de trente ans x simples jours de tolérmiiee, ils sont néeessairement ioopéraats pour cooalilyer on droit de servitude proprement dit. La dacirine dont il s*agit est généralement admise par
vrant directement et immédiatement sur la propriété du sieur Isoardi, contrairement aoxprohibilions de l'art. 678, G. Nap. En droit, cependant, le iugement et l'arrêt attaqués ont cru pouvoir établir une distinction entre ces fenêtres : ils ont déclaré que celles qui ouvraient sur la cour, constituaient des servitudes susceptibles d'être acquises par prescription, mais qu'il en était autrement de celles qui ouvraient sur le toit. Or, une pareille distinction est mani^ festement contraire au texte comme à Tesprit de l'art. 678, qui dispose d'une manière gêné* raie et absolue qu'on ne peut avoir de vues droites ou fenêtres d'asfiect sur l'héritage clos ou non clos de son voisin, s'il n'y a dix-neuf décimètres de distance entre le mur où on les pratique et ledit héritage. Ge que la loi consi* dère ici, ce n'est donc en aucnne f?çon la nature de la propriété du voisin, c'est uniquement la distance entre les vues et celte propriété. Le toit d'une maison fait évidemment partie de rbérilage ; une vue ouverte pur ce toit est donc une vue ouverte sur l'feéritaffe lui-même, dans le sens de l'art. 678. En vain la Gour d'Aix prétend qu'une pareille vue ne pouvant causer aucun préjudice au propriélaire du toit sur lequel elle s'exerce^ celui-ci était sans intérêt et par conséquent sans droit pour en demander la suppression , et qu'ainsi la maxime contra non tmlentem agere non currit prœseripHo s'oppose â ce que la prescription puisse être invoquée contre lui. La loi suppose que par cela seul qu'il y a vue droite à la distance prohibée, il y a préjudice, et elle n'a pas pu vouloir que le droit de demander la suppression de ces vues fût subordonné â l'appréciation de circonstances de fait qui peuvent changer chaque jour, et qui, chaque jour, par conséquent, pourraient don • ner lieu à un nouveau procès. Tout propriétaire d'ailleurs a intérêt à réprimer toute atteinte à sa propriété, alors même qu'elle ne loi causerait aucun préjudice actuel et appréciable ; or, si la loi ne permet d'ouvrir des jours sur l'héritage du voisin qu'à une distance déterminée, c'est évidemment parce qu'elle considère les jours établis à une distance moindre comme une véritable atteinte h la propriété. Le sieur Isoardi et ses auteurs n'ont donc jamais été placés dans l'impossibilité d'agir; pas plus â l'égard des fenêtres donnant sur le toit qu'à l'égard de celles donnant sur la cour, et dès
les auteurs, soit à Tégvrd de jours ouverts sur le toit, soit à Pégard d'un autre cas alwolament Identique, celui où les jours donneraient sur un mur nu dépassant la hauteur où les jours sont établis, V« MM. Touiller, t. 8, n, 528; Doranton, t. 5, n» 409 et âiO; Pardessus, Servit^, L i, n. 204; Soloo, id,^ n. 295; Marcadé, sur TarL 678, n, 3 ; Taulier, t. S, p« 417; Demolombe, Servit,^ t S» n. 568 et sulv.; MourloD, Répéu écr,^ t. 1, p. 795, S\ — ^V. cependant en sens contraire, MM. Massé et Vergé, sur Za • cbari», $829, t. 2, p. 185, note 10, et nos observations sur Parrêt précité du 7 nov* 1849.
in^iw,
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loro» la Cour d'Aix a méconnu le droit qui appartient aux irèvm Bonniard de conserver ces fenôtres en vertu de leur possession plus que trentenaire.
ABRfiT (après délib» en ch. du eons,), LA COUR ;— Attendu qu'il est constaté^ en fait^ par l'arrêt attaqué^ que ies/enétresqui sont pratiquées dans l^ mur de la maison des demandeurs et qui donnent uniquement sur le toit de la maison d'Isoardi, ne lui causent aucun préjudice, et qu'il n'a pas eu intérêt à les ifaire supprimer tant quUl n'a pas voulu exhausser sa maison i queTei^istenoede pareils jours n'implique aucune possession utile pour prescrire, et ne fait, par conséquent, obstacle ni à l'exhaussement de la maison Isoardi, ni k l'acquisition de la mitoyenneté du mur dans lequel ces fenêtres ont été pratiquées depuis
{>las de trente ans j-i-Qu'en le décidant ainsi, 'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; — Rejet*te> etc.
Du 2 fév. 1863.-^ Gb. civ. - MM. Pascalis, prés.; Bayl^Mouillard, rapp.; de Raynaf, av. gén. (conol. conf»); de SaÂni«-Malû et Rendu, av«
LfBQS, RBNOHCIATIOli) PREVVI.
La renonetolfon à un legi peut être établie par dee atte$ émané» eu légataire, formant un commencement de preuve par écrit de eelte retiondolion, complété par de» présomption»
Çraoe», préeiee» et eoneordantee (1). (G. Nap., 84 et 1043.)
Spécialement^ au ea» où doua testament»
ont été fait» »ucoe»»ivement au profit du même légataire, la preuve de la renonciation d» ce-* lttf-«i ou legs contenu dans le dernier de ces testament», peut tHmduire iPaetee émané» de lui impliquant V exécution du prewûer tettament, ausBquel» se joignent de» pré»omption» tirées d'autres faits d'eœécuiion,.,£t cela sans qu'il y ait lieu de reckercker si le premier tes^ tamenty révoqué par le second, était ou non »u»cepHble de ratification ou d'exécution (S). (G. Nap., 1038.)
(Tansiède G. Labayle et Dabescat.) La dame Deyres, veuve Desirao, est décédée le 16 mai 1845, chez les époux Tanziède, après avoir (ait deux testaments olographes : Tun à la daté du 10 nov. 1844, par lequel elle léguait l'universalité de ses biens aux dames Labayle, Dabescat et Tanziède, ses tantes ; et
(i) Jngéauvi que la diopositioo deraru 78A,G. Nap., porUint que la renoncjsiioii à une iuooessioo ne peut être faite qu'au greffe du tribunal de pre» mière in^Uinoe, n*est point applicable à la renonciailoQ k un Wf% ou à une donaiion dont le bénéfice est ouffert seulement au tiécèa du donateur, et que celle renonciation est valablement fdile par acte no* lariô : Ca«. 34 nov. iS57 (vol. I858.4.8AU) t Trib, de Toulouse, 9 févi 1858, et Trib. do Muret, 16 fév. 4898 (foi, i8«Û.4,SS7|. -^ V. aussi à cet ^«rd les auiQVités dtéct infrà, 2* part, p. 9, sous ujs anét de Riom du 28 jnUL ft88a (noie t).
l'autre à la date du 12 du même mois^ par lequel elle déclarait instituer pour légataires universels la dame Tanziède et son mari. — Le lendemain du décès, le sieur Tanziède a présenté au président du tribunal le premier testament, qui a reçu son exécution. Cependant, en 1859, le sieur Tanziède, devenu veuf, a voulu se prévaloir du second testament, comme ayant emporté, tant à son protit qu'au proût de sa femme, révocation du premier : il disait n*avoir jamais entendu renoncer à ce premier testament, et soutenait n'y avoir point d'ailleurs renoncé dans la forme voulue pour que sa renonciation pût lui être elllcacemenl opposée.
10 févr. 1860 , jugement du tribunal de MootHle-*Marsan, et, sur appel, 12 fév. 18()1, arrêt de la Cour de Pau, quij^ se fondant sur les faits d'exécution donnée au testament du tO nov. 1844 et sur divers actes intervenus en conséquence entre les parties, déclarent le sieur Tanziède mal fondé dans sa demande.
Pourvoi eu cassation par le sieur Tanziède, pour, entre autres moyens, violation des art. 1035, 1037, 1108 et 1151, G. Nap., et fausse application des art. 1134, 1138 et 1347, même Code, en ce que Tarrét attaqué a fait résulter la renonciation d'un légataire au testament qui rinstituait, avec révocation tacite d'un testament antérieur, de Texécution que ce légataire aurait donnée en connaissance de cause au testament révoqué» alors qu'un testament frappé de révocation n'est susceptible nid'eiécution ni de confirmation*
ARRÊT
LA COUR; — Sur les \*' et 8« moyens... (sans aucun intérêt).
Sur le troisième moyen ;— attendu qu'il ap partenait à Tansiède de renoncer aux avantages qui pouvaient résulter pour lui du testament du lâfi nov. 1844, par |6 seul effet de sa volonté, et sans qu'on eût à rechercher quelle était la cause qui l'avait déterminé ; que celte renonciation pouvait s'établir entre Tanziède et les héritiers institués par le tfeatament du 10 nov. 1844, soit par acte contenant une déclaration expresse de renonciation, soU pir des actes émanés de Tanxiède ^ formant un commencement de preuve par écrit de celte remmciation, complétée par des présomptions graves, précises et concordantes; — Attendu que l'ariêt attaqué, appréciant les actes des 3
(3) Ici, en effet, ce n^estpas parce quereséculion donnée au icstament révoqué aurait reudu vit; et force à ce teslameut, que le légataire doit être considéré comme Hyanl renonça au legs que le second testament contient égalenenl en sa faveur; c^est parce que les fuits d^esécution du premier te;»tameot, envisafrés.en cuxHniéaBeft ei alnlraelion faite de leur eflicacilé ou de leur inefficucilé pour faire revivre ce testament, tendent, par leur concours avec d^autrci circonilauces ée la causa» à naiùfesip^ la voloBté du tégataîre ée ne pas ae- prévaloir di^
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(9S)-tU
juiiU 1855 et 23 janv. i858, auxqaeis Tanziède mil participé, a déclaré quecesactasdéuiqi)*traient , par eoi^ seuls , que Tanziède avait renoBcé aux avantages qui pouvaient résulte!» pour lui du testament du i% nov. 1844; que eette renonciation avait été faite librement et avec Gonnaissance de l'existence de ce testa^ ■ent; que les aetespréeités^ sHIsne formaient pas la preuve complète d -une renonciation^ conr tenaient au moins commencement de preuve par écrit que ledit Tanziède avait renqneé aux avaMafesdudit testament, et que ce commeneeraent de preuve par écrit était complété par des présomptions graves, précises et concordantes, puisées dans les circonstances de la csuse ; «-r Attepdu que dèsquMJ était juaé que Tanziède avait renoncé à se prévaloir du testament du 19 nov. 1844, il n*y avait point à rMiiereher quelle -avait pu être la cause de sa renonciation, ni si les actes des 9 jaill. ISSU ett3jaDV.I858devaientôtre considérés comme des 9ete8 de ratification expresse ou tacite du tesument du 10 nov. 1844 ) qiiMl suffisait que Tarrét attaqué eftt décidé que Tanziède avait renoneé k se prévaloir du testament du 42 Bov. S 844, pour quUI dût être déclaré non leeevalile a demander Texécution dudit testament, sans quMl y eét utilité d'examiner les autres questions que soulevaient les eonclur siens de Tanziède devant la Gour; — > Rejette, ete*
Da 19 mai 1863. — Cb. req. r^M VI. Nicias Gaillard, prés. ; Nid^as, rapp. ; Blancbe, av. féa. (eenel. conf.).t Hérisson, av. gén.
ÀI^UB, TUÂVAUX FfJBtICS, OoCUIIATIOlf DB TBBBAIB, IHBBHHivfi, (4M1F$7B1IGB.
En Algérie, Vautoriti judiciaire €$t seuU evmpétente pour itatuer $ur les demandes en imdimnité fwméee par Us partieuliers sous ¥ empire de la M du \% juin 4851, A raison ie VoeeupaHon temporaire de leurs propriftés tt de Pextraetion de niaiériaux nécessaires eux Iretcausp publies ii). (Ord. 4^'juill. 4844, art.0D: L. 16 juin 1851, art. 34.}
(Delmonle v, le préfet d'Oran.)— arrêt.
U COUR; —Vu l'art. 24 de la loi du 46 jtfin 1884, sur la constitution de la propriété en Algérie, lequel article est ainsi conçu : « Jusn qu^ceijn^une loi ep ait autrement décidé,
• Tordpnnance du 4*^ oct. 4814 continuera à « être exécutée en ce oui touche les formes à « suivre en matière d expropriation ou d*oc-
• capation temporaire pour cause d'iitilité pu- « bliqtte,et sera appliqMée dans les territoires > militaires comme dans les territoires civils » ; —Attendu que, d'après ladite ordonnance du 1^' oct. 1844, ainsi sanctionnée par une loi, l'autoriM judiciaire est se^le compétente pour Btattier sur leBdemafide^en indemnité formées
(f) ▼. amf.f (^oM. d KUit, te loftt 1658 (?q|. iiie.l.»»1|
par les particuliers ^ raison de l-oceupation temporaire de leurs propriétés et de rextractiou des matériaux nécessailres aux travaux publics; —Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce , d'une demande de cette nature ^ et que, sous ce premier rapport, rautorilé judiciaire était seule compétente pour en connaître $ — Qu'il n'y a pas lieu d'examiner si le décret du 5 dée. 4855 a pu déroger à l^ordonnance de 4844 et à la loi du 46 juin 1854 ;— Qu^en efiet, Toecupation des terrains et l'extraction des mar*tériaox dont se plaint le demandeur ayant eu lieu en 4854, c<est-4i-dire antérieurement à
ce décret et sous 1 empire de la loi du 16 juin 4854, c'est d'après les prescriptions de cette loi que le demandeur, toujours antérieprenaent au décret du 5 déc. 4855, forma sa demande en indemnité devant Tautorité judiciaire, et
2ue commença alors la procédure spéeiale tablie par la loi de 4854 pour arriver au rèr glement de l'indemnité ; qu'une expertise fut alors ordonnée par cette autorité ; qu'elle eut lien par lés experts judiciairement nommés et dont le procès-vermil fot déposé au greffe du tribunal civil d'Oran ; quec^est cette expertise qui servit de base à l'instance eoptinuee plus tard par le demandeur, et qui n'était quq la suite des actes antérieurs au décret du S déc. 4855} — D'où il suit qu'en refosant 4'appU^ quer è la cause actuelle la loi de 4851, l'arrêt attaqué a expressément violé l'art. 34 de cette loi I — Casse l'arrêt de la Cour d'Alger du 38 mars 4860, etc.
Du 3 déc. 4863.-Gb. eiv.--Mli. Pasealis, prés.; Delapalme, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conr.); Bosviel et Ponrnier, av.
AlUÉ^IB, PROPpitTt, RBVUfQIGATION , PBBr
apBIPVIDN,
L'art, 13 de la loi du iejuin 4851, sur im eonsiitution de la propriéli en Algérie, qui valide les aequi^itione d'immeubles en terril' toire dvil faites plus de deux ana avant la promulgation de cette loi et à l'égard desquelles aucune action en revendication n'aurait été alors intentée par U domaine , est applicable bien que V acquéreur eût, dans ces deux années, soumis ses titres à la vérification du conseil 4c préfecture^ conformément à l'ordonnance du 31 juin. 1846 ^1).
Et il en est ainsi, encore que, euf une tfmblable soumission de titres faite par um autre prétendanl-droit à la même propriété, un «rrété du conseil de préfecture aurait déclaré ces titres valables, sous la réserve des droits de VBtat.
(I) Ifaîa jug^ qpe |a élsppsitiiMi 4e Tv^* 12 4poI U s'agit doit être restreinte ^ l>cttoD en revendication contre les acquéreurs des M^iifi et qu'elle laisse subsister les droits de TËiat ris-ft-ris des vendeorsy contre lesquels j| peut agir en rçmbonrsement du prix de nmmeuble vendu i Casa. 19 juin 1661(veLi8eM.AN).
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,.,Peu impoxte que, postérieurement à la loi de iS&iy P acquéreur ait formé tierce op-position à cet arrêté, et que la tierce opposition ait été déclarée recevable»
(Bourkaîb G. le préfet d'Alger.)— arrêt.
LA COUR;— Vu les art. 11 et 12 de la loi du 16 juin 1851 ; — Attendu que, par exploit du 6 sept. 1859, le préfet d'Alger^ agissant comme représentant de l'Eiaty a dirigé contre la dame Bourkaîb, devant le tribunal de Blidahj une demande en revendication d'un immeuble connu sous le nom de Haouch de Sidi Yahia ;— Que celte demande en revendication était fondée sur ce que cet immeuble ayant été frappé de séquestre sur un des précédents
Î^opriétaires en vertu de Tarrété du 1*' déc. 810, aucune vente régulière ne pouvait en avoir été faite au préjudice deTEtat; — Attendu que, pour consolider la propriété en Algérie et mettre fin aux incertitudes qui naissaient des ordonnances ou des arrêtés du gouvernement local, la loi du 16 juin 1851, après avoir déclaré la propriété inviolable sans dis* tinctlon entre les indigènes et les Européens, après avoir, par sou art. 11, reconnu les droits de propriété tels qu'ils existaient au moment de la conquête ou tels qu'ils ont été mainte- BUS, réglés ou constitués postérieurement par le ffouvernement français, a, par Kart. 12, déclaré validées, vis-à-vis de l'Etat, les acquisitions d'immeubles faites plus de deux années avant la promulgation de la loi, et à Tégard desqueUes aucune action en revendication n'aurait été intentée par le domaine à cette époque: — Attendu que la dame Bourkaîb a acquis l'immeuble litigieux sur adjudication publique prononcée par le cadi dans les dix premiersjours d'oct. 1845, et, par conséquent,
{>lus de deux ans avant la promulgation de la oi de 1851 ; — Que le domaine n'a dirigé contre elle aucune action en revendication avant celte promulgation, et que, par conséquent, aux termes de cette loi, la dame Bourkaîb est à son égard définitivement propriétaire ;— Attendu qu'à la vérité, les époux Bourkaîb,obéisfiant aux prescriptions de l'ordonnance du 21 juill. 1846, qui enjoignait à tous propriétaires de soumettre leurs titres à la vérification du conseil de préfecture dans un délai de trois mois, passe lequel leurs immeubles seraient réputés biens vacants, ont fait cette production ; mais qu'il n'y a été donné aucune suite, et que l'Etat n'a pas revendiqué ; — Que, de son côté, Ben Yusef, se prétendant propriétaire du même immeuble, a fait une production semblable ; que, sur sa demande, les titres ont été vérifiés ; que, pendant Tinstruction, un vérificateur de l'enregistrement a fait réserve des droits de l'Etat, à raison du séquestre mis sur cet immeuble ; que, par un arrêté du conseil de préfecture du 12 nov. 1849, ce conseil a déclaré valables les titres produits par Ben Yusef, et fait d'office réserve des droits de l'Eut; qu'enfin, le 8 sept. 1854, les époux
Bourkaîb ont frappé cet arrêté d'une tierce opposition qui a été déclarée recevable par un autre arrêté du conseil de préfecture en date du 21 déc. 1854 ; mais que, dans celte procédure administrative, il n'y a aucun acte qui soit de nature à relever l'Ëtaide la déchéance prononcée par t'arl. 12 de la loi de 1851 ;— Qu'en effet, de simples réserves, alors surtout qu'elles ont été faites en l'absence des époux Bourkaîb contre Ben Yusef, qui ne les représentait pas, par des fonctionnaires publics qui n'étaient pas non plus les représentants du domaine, ne peuvent sous aucun ra|)port tenir lieu de l'action en revendication qui était nécessaire pour empêcher la déchéance ;-j-Qoe la tierce opposition formée par les époux Bourkaîb en 1854 à l'arrêté du 12 nov. 1849, fondée sur ce qu'ils n'avaient pas été appelés, tandis qu'ils auraient dû l'être, ne peut ni les faire considérer comme avant été parties à cette vérification dès 1849, ni les priver do bénéfice de la déchéance qui leur était acquise avant leur tierce oppositfion ; — Attendu, enfin, que si l'art. 22 de la loi de 1851 décide que rordonnance de 1846, relative à la vérification des titres^ continuera d'être exécutée jusqu'à l'achèvement des opérations commencées, il n'en résulte pas quhine simple production de titres ou un commencement de vérification non suivi de demande en revendication par l'Etat, empêcliela déch séance prononcée par l'art. 12 de la loi ;— Que ces deux articles, loin de s'exclure, se combinent et se concilient très-bien ; — Que la production de titres et la demande de vérification étaient un avertissement donné à tous les intéressés et, par conséquent, à l'Etat ; que si, malgré cette esr pèce de mise en demeure > le domaine est resté in actif, il y a une raisan de plus de lui appliquer la déctiéance. qui n'empêche d'ailleurs ni la vérification aes titres ni leurapplication relativement aux tiers; — Attendu quen décidant, contrairement à ces principes, que la dame Bouriiaîb n'a pu se prévaloir de la déchéance prononcée contre l'Etat par l'art. 12 de la loi de 1851, soit à raison des réserves faites contre Ben Yusef, soit, à raison de la production de titres, soit à cause de la tierce opposition, soit en vertu de l'art. 22 de la loi de 1851, dont il a été fait à la cause une fausse application, l'arrêt attaqué a violé les lois cidessus ; — Casse l'arrêt oe la Cour d'Alger du 21 janv. 1861, etc.
Du 24 déc. 1862.~Gh. civ.— MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, 1^ av. gén. (concl. conf.); Maulde et Fournier^ av.
Assurances MARmiiES, Assurance mutuelle,
Abscriptioii.
La prescription de cinq ans à laquelle l'art» 432, C. comm., soumet toute action dérivant é^une police d'assurance martiimc, s'appUqut
tne$ de ia Cour de easiation.
à fasmranet mutuelle, eomime à toute autre (1 ) , et par euite atteint soit V action en paiement de eotiêationt d*une telle assurance, soit la demande' en restitution de sommes provenant de réductions à opérer, en vertu de la police de cette même assurance, sur les indemnités payées à un assuré (2).
/Synd. comp. Yvnion C. Liancourt).
n y a ea pourvoi en cassation contre l'arrèi de la Coar de Rennes du 22 janv. 186i que nous avons rapporté dans notre vol. de i861, 2* part. ^ p. 342. Ce pourvoi était fondé sorla fiai»Be application de Part. 432, G. comm., et par saîte sur la violation des art. 1134^ 2257 et 2262^ G. Nap., ainsi que de Tart. 541, G. proc., en ce que Tarrôt attaqué avait déclaré prescriptible par cinq ans, et non par trente ans, raction en paiement ou en restitution de cotisations entre coassureurs etcoassurés dans one société d*as5urances mutuelles maritimes. — ^11 n*en est pas^ a-t-on dit, des assurances raatnelles comme des assurances à prime fixe : dans celles-ci, en effet, il n'y a k considérer que les rapports d'assureur à assuré et à les régler diaprés la convention d'assurance. Dans le» assurances mutuelles, au contraire, chaque menlire de la société est tout à la fois assureur et assuré. G'est une association d'intérêts , one mise en commun des résultats des contrats d^assorances conclus entre tous les raemlnres qui font partie de la société; et quand il s'agit d'arriver à la liquidation de celte comnionaaté d'intérêts^ les membres de la 60> défé ont entre eni, non pas des rapports d'assureurs ^ assurés, mais des rapports soit d'assureurs à assureurs, soit d'assurés à assurés. Âinsi^ Taction formée contre chaque membre eo paiement de sa quote-part pour réparer les pertes éprouvées, est une action d'assureur à assureur. De même, la demande en indemnité pour un sinistre éprouvé, ou en rectittcsiiion de la répartition du montant des slnistres. est une action d'assuré à assuré. Comme on ie ▼oit. Tune et l'autre de ces actions dérivent, non du fait de l'assurance, mais du fait de la distribution de Taciif et du passif entre les napmbres de la société. Il s* agit donc vérilablenaent, dans les deux hypothèses, d*un compte débattu entre associes. Or, Taction en redressement des erreurs d'un compte n'est soumise qu*à la prescription ordinaire de trente ans.— 4>ans tous les cas, à supposer que
{%) \jM Coor de Paris, par un arrêt da li aoôt iSOO (vol. 4860.3.247), a, comme celle de Rediies par $oo arrêt du 22 janv. 1861 {ibid., S&3), ici namlesa par la Cour auprème, consacré la même
(2) Conme doqs Tavons déjà rappelé en note de Tanêt «tCaqaê, il a été jugé, en matière d^assorances ■Btoellea terrestres, qne la part contribative de cba- ^oe assuré pour la réparation des sinistres, n*est pas miniie à la prescription quinquennale établie par Part. S377, C Nap. : Cass. 8 fév. IS&S (voU 18&8, l,aeft>, «t 17 ui$n 185^ (toL I89Q.I.5U).
i'art. 432,0. comm., fût applicable aux assurances mutuelles, et que, dans l'espèce, la prescription ne fût que de cinq ans, le point de départ de cette prescription a dû être, non le jour du contrat, mais seulement le jour à partir duquel la société a pu exercer son ac-^ tion. De quoi s'agissait-il dans la cause? De réclamer soit un supplément de cotisation, soit une restitution de sommes touchées, par suite de réductions à opérer en vertu de la police d'assurance. Or, il est évident qu*une semblable réclamation suppose qu*un règlement définitif a déterminé la part de chacun des membres de la société dans l'actif et le passif; et^ ce règlement ne peut avoir lieu qu autant que* tous les sinistres sont connus, et que ceux qui ont essuyé des pertes ont formé leur demande. Tout cela exige un temps plus ou moins long pendant lequel raction de la société est forcément suspendue. Les membres de la société qui ont éprouvé un sinistre ont un délai de cinq ans pour exercer leur réclamation ^ ils peuvent ne la former que dans les derniers jours du délai de l'art. 432 ; et cette réclamation peut donner lieu à une contestation d^une durée indéterminée. G'est en effet ce qui est arrivé dans Tespèce; des procès se sont engagés sur des demandes en réparation des pertes, et ces procès n'ont été jugés qu'après l'expiration du délai de l'art. 432. Il est donc évident, dans une semblable position, que la {irescription n'a pu commencer à courir contre a société qu'à partir du iour où son droit a pu s'exercer, en vertu de la maxime contra non valentem agere non currit prœscriptio,
aruêt.
LA COUR; — Statuant sur le moyen unique : — Attendu qu'il est constaté, en fait, par Farrét attaqué, qu'il s'est écoulé plus de cinq ans entre la date de la dernière police d'assurances et l'exploit introduclif dMnstance; -Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 432, G. comm., toute action dérivant d'un contrat d'assurances se prescrit par cinq ans à compter de la date du contrat; que 1 action intentée par Perdereau, au nom qu'il agissait, avait pour objet, d'une part, un supplément de cotisation qui serait où en vertu des polices d'assurances, et, de l'autre, la restitution de sommes provenant de réductions à faire sur les indemnités payées pour sinistres, réductions qui seraient opérées en vertu des mêmes polices; qu'il est dès lors manifeste que cette action dérivait des polices d'assurances souscrites par le défendeur évcntuel;qu'à ce titre, cette action était soumise à la proscription quin^ quennale édictée par l'art. 432 précité, dont les ternies généraux et absolus sont exclusifs de toute distinction ; que, pour en avoir fait à Fespèce Tapplication , l'arrêt aitaqué n'a pu violer ni cet article ni les autres dispositions invoquées par le pourvoi; — Rejette, etc.
Du 30 avril 1862. — Gb. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Oms, rapp. ; de Peyramont, av. gén. (concl, conf.) ; Detabortfe, av.
JuriffMWtiis* iê ia Cumr dé ummiiên»
Bâsl â golqmaob FEiPtrinoi^ Rn>iTâHGB»
Hachât.
Le contrai pur lequeL anciennement ^ du immetibUê étaient donnée à eoUmage perpétuel, moyennant partage de fruité^ avec réserve de la propriété au profit du bailleur ^ cdtiêtiiuait une eorte de bail à ferme et non un contrat à rente dam le sens dee loi$ dee 18-29 dée, 4*790 et % prair. an S» en eorte que le rachat antorieé par eee loiê pour lee reniée perpétueliee ne $aurait e'appUquer auœ fruité dont il i^agit (1).
(Hérit. Giueeppi d fabrique deLuri.)
Les héritiers Giuseppi se sont pourvus en Cassation contre rarrét de la Cour de Basiia du 26 nov. i86i rapporté dans notre voit de 1862, 2« part.> p. 173. Ce pourvoi était fondé, notammenti sur la violation des art. 1" et 2 de la loi des 18-29 déc. 1790 et de la lot du 2 prair. an 2.
ÂRitr*
LA COUR ^^Sur le premier moyen... (sans intérêt) |
Sur le deuxième liioyen t -« Attendu que l'acte du 16 aoftt 1600 contenait location par la fabrique de l'église de Luri» à Tauteur des demandeurs en cassation, des immeubles dont il s*agit an procès, à titre de.colonage perpétuelj moyennant un partage de fruits; — Qu'il résulte de Tarrét attaqué que l'église de Luri
(1) T. le l^ntot de la bote sotoi Tarrét attaqué (f6L ldBS.S.17S)«
(3-8) On sait que lA ^ilHtlon de sitolr si ràdnlnistralion de renrpgislrenieiit a, pour le reooovremeilt de» dnilis de mutation par décès, vtie lorlft de prifilége, de droit de prélèvement ou de prélÉrcBfse sur le* biens de U succefesioo, a été fort centroTcrsée. Ce droit avait été admte d*aiie ma* nière plus ea moins eipresse par deni arrêts 4e la Cour de cassation des 8 déc, 1839 (voL i8ii0.i.38) et lÈ iuHU 48M (vol. iâ5l«4.76i); par un arrèi de la Cour de Limcyes du 18 juin 1808 (U 1S.&02}, et notamment par aeux ari^is de U CoUf de Paris du 18 mars 1855 (vol. i855.).161), reudoi lur les conctosiotiê cdafbrmës de M. le premier aiocàt gé* Déni de Labaanm. Mais la deetritte dont II s*agit, déjà éeaftée par de nombreut arrêts» parmi tesquels 00 peut citef eeut d*Amien*i 11 Juin iSde (vol. iSM.SiftS?) et 48 non 1864 (vol. 48S5»a.A7}; de Caen, lldéc 1866 (vol. 1896.S.I0)» et d'Angers» 9 Janv. 1866 (vol< 1866.8. 75), a été définitivement lepottssée par les arrêts de la Cour de cassation des S6 et S4 juin 4857 (vol. 1857. 4. 401), après un rapport des plus remarquables de M. le conseiller Laborie* et lur les ooiiclu&ioo^ conformes de àl. le premier avocat général de Marnas. Ou peut dottc considérer comme un point définitivement acquis en jurisprudence que Padmlnistrution de l'enrpg^istre* ment n'a» pour le recouvrement des droits de mu« tation par décès» aucun droit de pré(érence« d*une natuie quelconque, sur les biens de la saoœssion^ et qu^elle ne peut venir sur ces Mens qu'en concours et k droit égal avec les autres créanciers.
Mais si l'administration de l^m^egist^oment n*a pas de droit de préfért^nce ou de privilège sur les
avait eonservé le domaine utile et direct de la chose affermée ; que défense était foite at preneur de la partaoer, de l'aliéner ou d'en disposer d'une manière quelconque^ sans en avoir obtenu TautorisatioB de qui de droit:
aue le preneur s'était même interdit ia faculté e pouvoir provoquer le partage des terres par lui défrichées et mises en cqlture i--ÂÛ tendu qu'un tel acte conservait à la fabrique la propriété des héritages affermés» et que c'esti dès lors» avec raison que l'arrêt, attaqué a refusé d'appliquer, dans l'espèce» les lois du 18- 29 déc. 1790 et du 2 prair. an 2; — Rejette) etc.
Du 23 déc. 1862. — Cb* req. — MM. Nicias Gaillard, prés» ; TailUudier» rapp. ; Gharrius, av. gén. (conol» conf.)| Rendu, av«
EnaSGlSTRBlIBNT» MUTATIOH PÂÀ DiCftS, PRl- ViLÉÛEj» PÀiLLlTB.
LadministriUionde V enregistrement a, peur le recouvrement des droite de mutation par décès f un privilège sur les revenus des 6t«ni dé» pendant de la succession (2). (G. Map., i098; L. 22 frim. an 1, art. 32.)
Et au cas de faillite du défunt » déclarée avant V ouverture de la succemsionf ce privHé§€ peut être exercé au préjudice des créandert es la faillite (3). (C. comm«, 448.)
bl^ns mêmes dé la àoccéssioni à-t-elle« dU moins un privilège sur lés revenus de ces bleus F Cesl celte question que résout amrmatlfetaient la dbur de csisatlon dans Tarrét ici rapportt, contraltcnieM I ee qui avait été jugé par la Cour «XMéani daas l'sf rét attaqué» U difficulté a été eléjà i'dijet û^sixervatlons dans ce Recueilt et Ton trouvera aoummeot sous un anet du 0 vend» an 14 (U t.l.lSS) une noie où reiisteoee du privilège est contestée. En exorimant cette opinioiif I auteur de ta note (qui était Pun des savants auteurs <lu IV. dies dr. if enre^., M« Cbampioninère, noire colldborateor pour les ttiallères d^enregistrelnent} ne lUisalt i|ue reproduire t^llé quMl atalt préoédemmént souti^nue dans ce traité, fin présence du nouvel àrHH de la Cour Suprême, noUsttous sommei livrés a un nouvel ess* men de la questiuUi et de cet exmuen eél résultée peur nous la tonvititioa que la soin tlon que lui dunne Cette Gonr cal la seule oonferme à la loL
Cette solation se foode sur l'arU 82 de la loi da 92 rrim. an 7 qui, relatif à la perception des druitt de mutation par décès, porte que P£tat s aura action sur les revenus des biens a dêclaier, eu quël|ues mains qu'ils se trouvent, pour le paiement des droits dont il ftiudruil poursuivre le recouvrement •, tllsposillon qui, si elle p*emploie pas le mol de prUilége, se sert dVxpressions qui indiquent, ce semble, que rintention du législateur u'eu est pas moins de conférer ce privilège S la régie* C'est ce qu^eiplique très-bien M. Troploiig dans aon Conuncm. ëes priv» et hyp,^ n. 97. •«..Le fisc, dit-il, ne, pour le recouvrement des droits de mutation par décès, qu*un prÎTÎlége sur les revenus des biens à déclarer, tel qa*il est accordé par Tart. 3S de la loi du 22 frim. au 7, qui o*a reçu aucun diangement sur oc
Jufii^mdêfUê dé la Ctmr de e«#Ml<4>ti.
(L'Eareglst. G. «ynd. Vâriiier-Roger.) L'admînifitratîOD de l'enreglstremeni s'est poornie en eassation conire l'arrêt de la Ck>ur
poioU Comme le mot prÎTilége n^ett pas prononcé par Tart. h% «i a aouleno que Taelioa qoMI donne sur In reveoua des biens à déclarer ne eonstilue qB'uB simple droit et pas an prit ilége sur tous les créaocspiv. Mab ee système n*a pus été admis par la Cour de cassalion. Eo effet, Tart. 33 doit être rspproche de l'arL 15, n, 7, de la loi du 22 frim. an 7. Cet art iS établit le droit de la régie sar la valeur des biens sans distraction des charges, et, pur conséqaenly sans égard pour cis charges. Il suit de là que la loi fiiit de PacUon que Tart. 33 ac^ corde sur le revena des bieus à déclarer, en quel* qnes mains qu'ils se trouTcnt, une action essentielleaient privilégiée, et dont la préférence se conserre ■eme indépeadamment de toute «inscription bjrpoibécaire. b La même opinion a été soutenue par MM. Grenier, Priv» et kyp.^ t. 3, n. Ai 8; Persil, ti g. kiftK, U f, n, 25, et Çuest., t. I, p. ih; Favanl (le X^ngladey Ilipeil»^ v Prtv., secl. 2, g 2; Rolland de Villargue^, Répert» du notariat, v" Mutation par décè»^ n. 38A et 387; G. Demanle, Principes de Venteg,^ n* 669 et sui?., el Ëcl. Clerc, 7'r. de Vtwreg,^ 1. 2, n. 3098. La Cour de cassalion, qui depuis longtemps STail admis celle interprétaixm de Tart. 32 de la loi de frimaire (V. Table fin. DevilL et Gilb», v* Enregiêtrement, n. 1782 et mr? , 179& et suIt«; Hép, gen. Pal., eod* térb,^ "• 321 8 et sbIy., et t* Privilège^ n. 61 & et soIt.), Ta oaairmée expreMémeul par son arrêt du 28 jiiUI. l»»l («oL I851>1*761), et d*one manière tout au BKMiit implicftie par ses arrêts précités des 33 et 26 juia 1857. Cesl également en ce seas que sVst prolioneée la Cour d* Angers le 9 junv. 1856 (vol. 1856. 2.7 5}. — D*antres auteurs, il est vrai, refusent un prTVilêg« à l'administration de Tenregisirement , oieme sor les revenus des biens à déclarer; te! est M. Tarrible, Hép. de Merlin, v Privilège, secL 2, S 3, o. 7t qui toatefols sur ce point manque de prédâon ; Ids sont suitoul MM. Champlonnlëre el Ri- Sand, i>r» d^^nrêg,^ t. A, n. 3887, el Soppl., n. 547 et ndv.; Mourlott, Baeamen erit. du priv. et Ayp., n. 55 et soiVM et Pont, Prit, et kyp,^ n. 84, qui tons avileaacat, en sub«iaoce, qu'aucune disposition de U loi du 22 frim. an 7 n'établit ce privilège d'une ■onîèfe cipresMi mais qui ne nous paraissent pa» lotir soflîsamment compte de Tespèce de droit de saite étaMi par l'art. 32 de celte loi, de telle sorte qne »i le mot privilège, qui n'a rien de sacramentel, D^est pas dans cet article, la chose 7 est, comme ie titt trè»-blen remarquer M. le conseiller Laborie dsas S0II rapport sor les ponrvols jugés en 1857.
H^s ce privilège de radmlnislrailon de Tenrfgis* tremiraft sur tes rerenas des biens ù déclarer peut -il, a« cas de faillite do défunt déclarée avant l'ouvcrtore de b taceession, être exercé au préjudice des déaucîets de la ftiiHite? L'arrêt d-dessus s'est encorr, $ar ee polm, prononcé pour PaUirmative, en confirmaai d^aifleure la jurisprudence consacrée par des arréu antérieurs, même dans l'hypothèse oH le privilège de la régie se serait étendu, non-seu!ement sot revenus, muis aux bleus eux-mêmes. V. les ar- Féis prèeités de la Cour de cassation du 28 julll. 1851 (vol. 1S51.1.701), et de la Cour de Paris du 13 maia 1855 (vol. 1933.2.101), Or, cette juris-
impériate d'Orléans du 9 Juin 1860, rapporté dans notre vol. de 1860>2*part.^ p. o5l.-— Ce pourvoi était fondé sur la violation de l'art.
prudence nous paraît de tout point inattaquable.
Sans doute, de ee que le failli est, aut termes de l'art 443, C. eomai.| dessatoi de l'administration de ses biens, il résulte que les dettes oontracléca par lui postérieurement 4 sa fiiillite, ne peuvent, au préjudice de ses créanciers antérieurs, grever les biens dont il a perdu l'administration et qui sont devenus le gage de la niaise. Mais les effets de ce dessaisissement ne s^ippliquent qu'aux dettes contractées par le failli lui-même, et non à celles qui, dérivant de la loJ, n'ont pas eu besoin, pour naître, de la volonté dn fdilH, et qui, comme les droits de mutation, au lien de constituer nne dette du failli, constituent nne dette de ses biens ou de son hérédité. Ces dettes doivent, si elles sont privilégiées, primer les autres dettes, et si elles ne sont pas privilégiées* concourir avec celles qui grèvent k» mêmes biais*
Sans douie ausai, aux termes de l'avi» du conseil d'Eiatdu 2i sept. 1810, l'action sur les revenus cesse quand les biens à déclarer sont sortis du patrimoine du défunt; el c'est en ce sens qu'il a été jugé par lu Cour de cassation, le 24 juin 1857 (vol. 1857,1. 401), que ta régie n'a pas privilège sur les Intérêts du prix de vente courus depuis la notification que l'acquéreur a faite de son contrat aux créanciers inscrits» Mais le dessaisissement que produit la ftiltlite, n'ayant trait qu'à l'admiolstraiion et non à la propriété des bieiia» les bicna du failli restent dans son patrimoine, et sont, par conséquent, atteints par l'art 32 diMi loi dn 22 frim. an 7.
On objecterait vainement l'arL 2098, C, Nap., qui porte • que le privilège à raison des droits du Trésor public et Tordre dans lequel il s*exerce, sout réglés par les lois qui les concernent; et que le Trésor public ne peut cependant obtenir de privilège au préjudice des droits antérieurement acquis 4 des tiers ■, pour en conclure que la faillite da défont ayant» antériearemeni 4 son déeds« affecté ses biens au paiement des créances existâmes au jour de la faittite, les créanciers ont sur ces biens un droit acquis auquel ne peut préjudicier le privilège né au proOt de l'Etat pa/ le iàît postérieur du décès du failli. Il est, en effet, reconnu par les auteurs qjie cette disposition ne se rapporte qu*adx lois à venir, qui ne peuvent, par un eîfel rétroactif, préjudicier aux droits acquis au moment de leur promulgation. « Notre article, dit M. Troplong (n. 90), s'esi eoiilenlé de jeter le foodemeai do privilège du !)«. Il a laissé à d'autres lois le soin de l'oifaniser. Mais il n'a pas voulu que ees lob nouvelles pussent nuire aux privilèges déjà acquis; eare'eût été leur donner un effet rétroactif. Il a donc consacré l'inviolabilité des droits acquis à des tiers au moment de la promulgation de ces lois. Du reste, ce serait une erreur de croire que ie fisc ne pent avoir de prèféfeace nu préjudice des droits acqnis après la promulgation de CCS mêmes lois : car il est de l'essence du privilège de primer des droits plus anciens que lui. s — H. Pont, Priv. et hyp,, n. 29, n'est pas moins roffnel. Après avoir expliqué comment l'art. 2098 ne contient qu'une application du prlnei|ie de la tton-rètrouctiviié des lois, il continue en ees termes : c II faut donc se garder d*en conclure que par cela setii que le Trésor se trouverait en présence de
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32 de la loi du 22 frim. an 7, et snr la fausse application des art. 2098, 2073 et 2102, n. 2, Ç. Nap.^ei de Tari. ^43, C. coinm., en ce que cet arrêt avait jugé, d'une part, que le Trésor n'avait pas, pour le recouvrement des droits de mutation par décès, un privilège sur les revenus des biens à déclarer, et, d'autre part, qu'en admettant que ce privilège existât, l'action de Tadministration ne pouvait être exercée au préjudice des créanciers de la faillite du dérunt^ ouverte avant le décès de ce dernier.
kttWk'tt'T
LA COUR ; — Vu l'art.' 32 de la loi du 22 frlm. an 7; — Attendu que le droit proportionnel de mutation par décès, assis sur les valeurs de toule succession sans distraction des charges, est dû au Trésor public , qui, pour en opérer le recouvrement, a action sur tous les biens à déclarer, quelle qu'en soit la nature ; qu*à la vérité, les capitaux mobiliers ou immobiliers composant l'actif de la succession ne sont soumis à cette action par aucune affectation réelle et privilégiée^ mais qu'il en est autrement des fruits ou revenus de ces capitaux ; qu'en effet, l'art. 32 de la loi du 22 irim. an 7, disposant que le Trésor public aura action sur les revenus des biens à déclarer, en quelques mains quHls se trouvent, sans exclure l'action ordinaire que le Trésor peut avoir en concours avec tous autres créanciers sur les capitaux de toute nature de la succession, caractérise une action réelle qui s'exerce ?) ce titre sur les revenus et constitSe un privilège sur ce genre spécial de valeurs; — Attendu que celte action sur les revenus des biens, en quelques mains qu'ils se trouvent, ne cesse d'avoir effet, aux termes de l'avis du conseil d'Ëtat du 21 sept. 1810, qu'auUnt que les biens à déclarer sont sortis du patrimome du défunt et passés, par voie d'aliénation, aux mains de tiers acquéreurs, lesquels, en devenant propriétaires des biens, le sont désormais des revenus qui en sont l'accessoire ; mais qu'elle conserve toute son efUcacité lorsque le principal et l'accessoire sont encore
créancieri nantis de droits plus auciens que ceux qu'il puiserait lui-mOme dans une loi coDstitutive d*UQ privilège en sa faveur, il n*aurait plus à invoquer le bénéfice de cette loi. On ne pourrait aller jusque là sans détruire Tessence même du privilège, sans supposer que, vis-ù-vis du Trésor, le privilège n'est pUis^ce droit qui se mesure à la faveur de la cause, mais qu'il est, au contraire, comme Tbypotkèque, un droit dans lequel la préférence se r^ie par la priorité du temps. > — G^esl, au surplus, en ce sens qu'il a été jugé par la Cour de Paris, le à mars 1839 (vol. i8S9.2.1d6), que la disposition de i*arL 3098, C. Nap., d'après laquelle le Trésor public ne peut obtenir de privilège au préjudice des droit» antérieurement acquis à des tiers, ne doit 8*eBtendr« que des droits acquis avant les lois qui ont organisé le privilège du Trésor, et non pas des dfpits aolérieurf à tonte époque où la créance privi«
dans le patrimoine du défunt ou dans les mains de ses héritiers, donataires ou légataires; qu'elle s'exerce alors par privilège sur les revenus, de manière à exclure, au profit du Trésor, le concours ou la lutte de toute créance rivale qui ne serait pas elle-même protégée par un privilège d'un ordre supérieur : — Attendu qu'elle atteint ainsi les revenus des biens de la succession d'un failli décédé depuis le jugement déclaratit de la faillite et dans la période qui doit, à défaut de concordat^ aboutir à Tuniondes créanciers et à la liquidation de la faillite ; que dans celte période, en effet, les biens du failli ne sont pas sortis de son patrimoine ; que si la déclaration de faillite, en dessaisissant le failli de l'administration de tous ses biens, paralyse en ses mains Texcrcice du droit de propriété, elle ne le dépouille pas de ce droit pour en investir ses créanciers, lesquels ne peuvent, par conséquent, opposer au privilège du Trésor sur les revenus des biens à déclarer l'avis précité du conseil d'Etat, applicable aux seuls tiers acquéreurs ;
3u'ils ne peuvent pas davantage se prévaloir 'un privilège supérieur qu'ils prétendraient résulter d'une sorte de mainmise ou de droit de gage à leur profit; que cette mainmise des créanciers sur des biens qui sont leur gage commun^ a sans doute pour conséquence d'empccher que le failli n'altère ou n'amoindrisse le gage commun par des aliénations ou des dettes ultérieures^ mais qu'elle ne saurait faire obstacle à l'exercice d'un droit qui affecte spécialement les revenus des biens à déclarer^ sous la seule condition que ces biens soient encore dans la succession du défunt, et qui trouve dans sa nature privilégiée, indépendamment de sa date, une cause légitime de préférence ; qu'il n'y a rien de contraire à induire de l'art. 209Ô, Ç. Nap. ; qu'en effet, dans la prévision d'un privilège à régler par des lois spéciales à raison des droits du Trésor public, cet article dispose seulement, comme cela résulte soit de son premier paragraphe, soit des termes de son deuxième paragraphe, relatifs, non à Vexercice d'un privilège
légiée du Trésor a pris naissance. V. encore dans le même sens, MM. Massé et Vergé, sur Zachariae, t. A, S 828, note 1.
Il suit de tout ce qui précède que le Trésor s, pour le recouvrement des droits de mutation par décès, un priviléf^e sur les revenus des biens à déclarer, et que ce privilège peut être exercé à rencontre des créanciers du défunt décédé depuis sa déclaration de faillite. On peut consulter, à Tappui de celte doctrine, un travail très-remarquable de M. Mer\ille, !■' avocat général à la Cour de Lyon, pcblié dans la Hev, prau de <ir.,'t. iS, p. 1. Les mêmes principes ont été consacrés par un jugement du tribunal civil de la Seine du 13 déc. 1861, rendu aussi conire les syndics de la faillite Varnier-lioger ; mais le tribunal de commerce de Paris, par un jugement du 22 nov. 1862, alT. synd. VUUon^ u repoussé au <xmitraire la prétention de la régie.
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préexisUinl, mais uniquement à Vobtention d'an privilège à créer, que tout privilège nouveau, quelle qu^ensoit la faveur, devra respecter le principe de la non-rélroactîvité des lois et ne pourra, par conséquent, s'exercer au préjudice des droits acquis à des tiers antérieurement à sa concession ; — Attendu, enfin, que la théorie de la loi, qui, dérivant du dessaisissement du failli, exclut, au proHt des créanciers de la faillite, le concours des créanciers envers lesquels le failli se serait engagé depuis le jugement déclaratif de faillite, s'applioue seulement aux dettes contractées par le lailU lui-même ou procédant de son propre fait, et non aux dettes procédant de la loi et d*nne cause, soit d'ordre ou d'intérêt général, telles que Timpét de mutation auquel donne ouverture le décès du failli, avec affectation réelle sur les revenus de sa succession, soit d'humanité, telles que celles qui, auoi(^ue nées de même depuis la faillite et dans l'intérêt personnel du failli ou de sa famille, proviennent de la nécessité de prélever sur l'actif de la faillite des secours afimenlaires, en conformité de Tart. 474 , G. comm., ou de subvenir, en conformité de l'art. 2 de la loi du S sept. 1807, aux frais de la défense du failli poursuivi devant la justice répressive ; que, dans ces diverses hypothèses, les créanciers de la faillite ne peuvent se prévaloir du jugement déclaratif de faillite et ou dessaisissement qui enlève en conséquence au failli l'administration de tous ses biens, pour exclure des créances qui, procédant dé la volonté seule de la loi, non de la volonté du failli, trouvent dans leur nature même, indépendamment de leur date, une cause légitime de préférence, soit sur tout l'actif de la faillite quand il s'agit de secours alimentaires et des frais de la défense du failli, soit sur les revenus seulement de la succession lie celui-ci, quand il s'agit de rimp6t de malation auquel son décès a donné ouverture ; — D^où il suit qu'en jugeant le contraire, rarrél dénoncé a faussement appliqué les art. 2098, 2073 et 2102, n. 2, G. Nap., et formellement violé l'art. 32 de la loi du 22 frim. an
'Dq 3 déc'. 1862.— Gb. civ.— MM. Troplong, f «^ prés. ; Laborie, rapp. ; de Raynal, av. gén. (comj. conf.); Moutard-Martin et Ripault,aT.
EKUEfilSTUMXMT, TRANSCRIPTION, LlCrTÀTION.
Dans le cas d^ adjudication sur lidtation à «n <m plusieurs coUcitants d'un immeuble inditri* eutre eux^ le droit de transcription doit dire perçu sur la totalUé du prix d'adjudication, sans distraction de la part afférenU aux adjudicataires dans ce prix ; et cela bien qu'ils aiemi déjà payé le droit de transcription sur le prix de leur première acquisition (1). (G. Nap.,
(«) Ceft Iftf quoique le jugement attaqué dans ropèee bH chordiè à établir le contraire, un prlo-
LXIll.— !»• paath.
883; LL. 21 vent, an 7, art. 25; 28avr. 1816, art. 52 et 54.)
(L'Enregist.— G. Gorsse.) Un jugement du tribunal civil d'Âlby, du 20 août 1860, avait décidé le contraire par les motifs suivants : — a Attendu que s'il est constant que le procès- verbal d'adjudication par lequel la famille Gorsse s'est rendue adjudicataire du moulin de Terssac était de nature à être transcrit , et devait donner lieu à la perception du droit de 1 1/2 p. 100 comme contenant racquisition de la moitié indivise de cet immeuble appartenant à l'épouse Monestiès, il n'en saurait être de môme poiur l'auire moitié (]ue ladite famille Gorsse possédait avant la licitation ; qu'en effet, elle avait a(^uis cette moitié des époux Durand par acte du 9 mars 1856; (|ue cet acte avait été soumis à la formalité de la transcription, et le droit proportionnel de 1 fr. 50 p. 100 avait été perçu lors de l'enregistrement; qu'il ne paraît ni juste ni logique d'admettre que les adjudicataires aient dû renouveler la formalité de la transcription pour l'acquisition de leur propre chose, et payer une seconde fois le droit de 1 fr. 50 p. 100; — Attendu, d'ailleurs, que la transcription du procès-verbal d'adjudication ne pouvait conférer aucun droit nouveau, ni procurer un bénéfice quelconque à la famille Gorsse pour la portion du moulin de Terssac qu'elle avait acquise des époux Durand; qu'en efiet,sa situation hypothécaire, quant à ce, est restée la même ; que, par la transcription de l'acte de vente du 9 mars 1856, elle avait |)urgé les hvpothèques non inscrites et préparé la purge des hypothèques inscrites du chef des époux Durand ou des précédents propriétaires ; que, relativement aux hypothèques provenant du chef de l'épouse Bionestiès, elles ne pourraient frapper réellement la moitié acquise des époux Durand; que, sans doute, à cause de ['indivision du moulin de Terssac, ces hypothèques n'étaient pas assises sur une portion déterminée de cet immeuble, mais que les créanciers de l'épouse Monestiès ne pouvaient avoir qu'une hypothèque restreinte à la part de cette dernière, et que leur droit se bornait, on à demander un partage en nature, auquel cas l'hypothèque n'aurait frappé que la part échue à la débitrice, ou, en cas de licitation, comme dans l'espèce, à exercer leurs droits dans un ordre sur la moitié du prix; qu'ainsi, le principe de l'indivisibililé de l'hypothèque ne fait pas et ne peut pas faire aue l'immeuble entier restât affecté, lors de l'adjudication, aux hypothèques inscrites ou à inscrire du chef de l'épouse Mo-
clpe consacré par de nombreai arrêts de la Cour de cassation. V. celui du 18 mai 1858 (toI. i858. i.656), et les renYois de la note, ainsi que notre Table décenn.f ▼* Enregiêtr,, n. 278, et le Rép» gén. Pal. [Supp.)^ V* Tranêeript, {dr, dé)^ n. 150 e sulff
nestiès; que la part achetée aux époux Durand avait été définitivement affranchie de toutes celles qui pouvaient la grever, au moyen de la transcription de l'acte du 9 mars 1856 ; qu'il ne restait à purger que la moitié de Timuieu* ble afférente à l'épouse Monestiès ; que c'est pour cette part seulement que la transcription du procès- verbal d'adjudication était nécessaire ; que ce n'est donc que pour cette part, ou pour la moitié du prix d'adjudication, que le droit de i fr. 50 p. 100 pouvait être perçu; — Attendu que cette solution est conforme aux dispositions des lois qui régissent le droit de transcription; qu*en efiet, l'art. 25 de la loi du 21 vent, an 7 porte que le droit sur la transcription des actes emportant mutation de propriétés immobilières sera de I fr. 50 p. 100 du prix intégral desdites mutations, selon qu^il sera réglé à lenregistrement; que Tart. 52de la loi du 28 avril 181(5 exige que le droit de transcription, spécial aux ventes , soit perçu en même temps que celui de mutation ; mais
3u'il résulte des dispositions précitées que le roit'de transcription n'est où que pour les actes emportant mutation, et qu'il est le corrélatif de cette mutation elle-même ; qu'il s'ensuit ^ue le procès-verbal d'adjudication, dans Tcspece actuelle, n'opérant mutation que pour la moitié qui est venue accroître celle que la famille Gorsse possédait avant l'adjudication, le droit de transcription ne porte que sur la moitié du prix de l'immeuble licite; que, d'ailleurs, la loi ajoutant que le droit de transcription sur les actes emportant mutation de propriété immobilière doit être perçu ainsi qu'il aura été réglé ài l'enregistrement, il faut eonclure de là que les deux droits doivent être liquidés sur la même base ; que, diaprés la loi du 22 frim. an 7, cette base n'est autre que le prix, et le prix déterminé par la valeur je la part acquise; que c'est aussi sur cette valeur que doit être liquidé le droit de transcription ; — Attendu que si une jurisprudeoce constante de la Cour de cassation décide que, lorsque des immeubles sont adjugés indivisément à un ou plusieurs colicitants, le droit de transcription doit être liquidé sans déduction de la part des adjudicataires dans le bien adjugé, il faut remarquer que la plupart des arrêts rendus sur cette question l'ont été dans dos espèces où il s'agissait de copropriétaires à titre successif; que, si auelques-uns l'ont été dans des cas où l'adjuciicataire était co|>ropriélaire pour avoir acquis précédemment une part indivise, aucun ne constate que l'acte par lequel cet adjudicataire avait acquis eût été soumis à la formalité de la transcription ; qu'il est bien vrai que quelques-uns de ces arrêts font connaître fjue le droit de transcnption avait été paye ; mais que, ce droit étant perçu en même temps que celui d'enreffistrement, il ne s'ensuit pas que l'acte eût été effectivement transcrit; que s'il ne l'avait pas été, comme tout porte à le croire, il ett | évident que toutes les hypothèques grevant'
l'immeuble licite n'avaient pu être purgées
3ue par la transcription du jugement d'adjQication ; que celle transcription devait doac {profiter en entier à l'adjudication, et par «uiie e droit de transcription devait être liquidé sur la totalité du prix; qu'ainsi, la jurisprudence de la Cour oe cassation est tout à fait en dehors de l'espèce qui est soumise au tribunal; — Attendu que s'il faut admettre, comme le soutient 1 administration , que le droit de 1 1/2 p. iOO est dû sur tout acte volontairement soumis à la transcriptiop, saas que le conservateur ait à examiner si l'acte était de nature à être transcrit (1), parce qu'il suffit que le transcrivant ait juge que c'était une chose utile à ses intérêts^ il n'y aurait pas lieu de faire l'application de cette rè^Ie à la cause actuelle, par la raison qu'il fallait forcément soumettre k la transcription le procèsverbal d'adjudication du moulin de 'i'erssac, en tant qu'il contenait mutation de la mûtié de cet immeuble, et que rien ne démontre qu'il ait été dans l'intention de la famille Gorsse de faire transcrire cet acte en ce qui touche la part qu'elle possédait avant Tadjadication, lorsque, sous ce rapport, elle n'était pas tenue d'accomplir cette formalité, etc. i» Pourvoi en cassation par l'administration de renregi$trem<>nt^ pour violation des art. 2114 et 2181, C. Nap., 25 de la Ini du 21 veni. au 7 et 54 de celle du 28 avril 1816, en ce que le jugement attaqué a décidé que le droit proportionnel de transcription n'était dû que sur fa part acquise par 1 adjudication du 9 mars
LA COUR ; — Vu l'art. 54 de la loi du 28 avril 181 6; — Attendu que, aux termes de cet artide, dans tous les cas où les actes sont de nature à être transcrits au bureau des hypothèques, il y a Heu à la perception du droit proportionnel de 1 1/2 p. 100 ( que ces actes doivent, suivant l'art. 2181, C. Nap., être transcrits en entier par le conservateur des hypothèques dan$ l'arrondissement duquel les biens sont situé8;-*Qu'il résulte de ces dispositions combinées que le droit proportionnel de transcription se perçoit sur le prix total énoncé au contrat; que ce droit est indépendant de celui dû pour la mutation de propriété et ^ut être exigé séparément ; que, si les propriétaires qui, dans l'hypothèse d'une licltation , se rendent adjudicataires d'un immenble indivis entre euK et d'autres copropriétaires, n'ont pas à payer le droit de mutation sur les parts qui leur appartenaient avant Tadjudication, ils n'en doivent pas moins le droit proportionnel de transcription 8»ir la tocaliié du prix ; que la transcription, en effet, est indivisible, comme les hypothèques mèsies éont elle est destinée à préparer la purge ; que rimn^le
(I) V. en effet Cm. 10 oov. iMi (vel. ASS1.I. Hait et le ren? oî*
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indÎT» ayant été, dans Tespèce, sur la demande de quelques-uns des copropriétaires» mis en lidtation dans son inlégnilité, etadjugé, moyennant un prix toul de 54,000 fr.» aux défendeurs^ c'est ce prix qui, pour la purge des hypothèques, devait être Tobjet soit des oolifications ou déclarations prescrites par les art. 2183 et 2184, C. Nap., soit de la base du droit de surenchère aitribué aux créanciers hypolhécaires par Fart. 218b dtf même Code ; qif ainsi, au point de vue de la transcription et de ses enets légaux, il n'y aurait point à distinguer dans ce même prix entre la Iractiôn représeoiative des parts afférentes aux colicitauis adjudicataires et la fraclioo représentative de la part afférente aux copropriétaires ; ^D'oà M suit qu'en décidant le contraire, le jugeroeot dénoncé a formellement violé les dispositions d- dessus visées; — Donnant dé- (iiut contre les défendeurs, cj^sse» etc.
Du 13 août 1862. -^ Cb. civ. — MM. Pascalis, prés.; Laborie,rapp.; de Marnas, av, gén. (cond. couf.); Moutard-Martin, av.
!• Natikb, Veutb publiqub, Fàilute, Code-
TIERS DB COMUERCE, AVOUÉS. — 2* OfFI- C1BB8 MINJSTÉRIBLS, IjHVIXTION ILLÉGALE^ DOliXAGES-INTÉRlkTSy GhOSE JLGÉB. -* 3« ÂVOL'fiS (CBAMBRB DES]| CASSATION (POUE- VOI BM) , SiGIfIFICATlOPi. — 4^ CASSATION ,
IkcompAtencb.
i* La vente des navires aux enchères publiqves, après faillite, peut être faite par le minisière des courtiers de commerce, avec V autorisation du juge-commissaire: cette vente ne doit point avoir lieu en justice, d'après le mode prescrit par le Code de commerce pour le cas de saisie, et ne rentre pa», dès lors, dans les attributions des avoués. Par suite, ceux-^ci ne sont pas fondés à actionner le courtier en dommages^ntéréts sous prétexte qu'il aurait empiété sur leurs attributions (1). (C. comm.^ 4&).j
2 Les officiers ministériels sur les attributions desquels un empiétement aurait été corn-
(I) I) est constant qu'en raatfère de fhlIHte, les edorlierf penvent èirc autorisés par le jiff^e-comnisaire à vendre les marehamlissi et etiets mobii- Uen éa fiillL V. lûMegém. ûevill. elGilb., v" Courtiers, D. 2 et 8uiv.,et FailUiê, d. 466. V. aussi Table dùemiu^ v* Courtiers, u« 3 et suit. En esl-il aulre- BMnt qaaud ces mardiaudises ou effets mobiliers co-nisteiit en navires on autres l)âtiments de mer? Noos ne saurions le croire. Pour qu^l en f&t ainsi, il Ciiudniil que la Tente des navires après faillite fût a^imjfée a une vente après saisie, régie par les dispositions des art. 197 et saiv.> C. comm. Or, la vtoie des effets et marchandises du fhillt est si peu ine vettle aasiiDilée à celles qui ont lieu sur s»i^ qtt*^ie peut éti« hile à Pamiabie. La voie des entkèns à laquelle on a recours o*est donc plus qu'une lênBe facultative I et, dès lors, si la vente ne peut Hm atriailé^ k eielles qui ont lieu par suite d^one »iûe qvaud il s^agU de marchandises et effets mo-
miSj ont le droit d'exercer une action en donir mages-intérêts contre V auteur de l'empiète^ ment, quoiqu'il ait agi en vertu d'une autorisation de justice : U7ie pareille autorisation n'a pas, à l'égard des réclamants, l'autorité de la chose jugée {"i] . (C. Nap., 1331, 1382.)
3" L'arrêt a admission d'un pourvoi en cas^ saiion contre une décision obtenue par une chambre des avoués, est valablement signifié au président de cette chambre : il n'est pas nécessaire qu'il soit notifié au syn4ic, (Arr. 13 frim. an 9, art. 3.]
4<» La partie oui n'a pas interjeté appel pour cause d'incompétence d'un jugement rendu en dernier ressort, ou qui aprèê avoir interjeté appel de ce jugement s'en est désistée, ne peut proposer pour la première fois le moyen d'incompétence devant la Cour de cassation sur le pourvoi formé contre ce même jugement, (C. proc. 454)
(Godefroy C. Avoués du Havre.)
Il dépendait de la faillite de la société Vaghi et conip.^ du Havre, plusieurs bateaux à vapeur et chalands. — Au cours des opérations de la faillite^ et avant que les créanciers eus^ sent été mis en demeure de délibérer sur le concordat, les s][ndics présentèrent requête au juge-commissaire pour lui demander Tautorisation de vendre aux enchères publiques, par l'officier ministériel qui serait oésigné, le matériel de navigation de la société. Le 24 fév. 1860, le juge-commissaire rendit une ordonnance conforme, aux termes de laquelle la vente devait avoir lieu par le ministère d*un courtier de commerce. Quelque temps après, dans une nouvelle requête présentée cette fois, non plus au juge-commissaire seul, mais au tribunal de commerce, les syndics exposèrent
3u^ils avaient Tinteniion de confier la vente es navires au steur Godefro^r, courtier, et sollicitèrent Tautorisation d*y faire procéder dans la salle d'audience du tribunal. Cette autorisation fut accordée par jugement du 17 mars 1860, et la vente eut lieu le 25 avril suivant. Aussitôt après, et par exploit du 30 du
biiicrs ordinaires, os ne voit pas pourquoi il en serait autrement quand il s*agii de navires. — Au surplus, le droit des courtiers de prooéiier aux ventes des navires ne saurait plus être mis en doute depuis le décret du 8 mai JSSi (Lois annotées, p. 5S) qui a porté les navires au tableau des marchandises que les courtiers peuvent vendre aux enchères publiques» et depuis la loi du S juill* 1861 (p. 93)* qui dispose que les ventes autorii>ées dans tes divers cas prévus par le Code de commerce seront faites par le ministère des courtiers. C*est par application de ces dispositions que la Cour de Rouen a jugé, le 4 déc 1861 (vol. 1862.2.263), quels vente surlieitatiou d'uD navire indivis doit être ftiile par le ministère des courtiers de commerce et non par le ministère des avoués.
(2) Y. conf,, Cass. il fév. A86)l, infrà» p. i03, et Rouen, iS avril 1861, avec Cass. 18 nov, 1862, ciapréSf p. 102.
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même mois^ la chambre des avoués près le tribunal du Havre, prélendant que cette vente constituait un empiétement des courliers sur les attributions exclusives des avoués, la vente des navires devant, suivant ceux-ci. se faire en justice, assigna les syndics de la faillite Vaghi et le sieur Godefroy devant le tribunal civil, pour s'entendre condamner à payer à la compagnie des avoués la somme de 1200 fr. à titre de dommages-intérêts.
5 juillet 1860, jugement, qualifié en dernier ressort, qui accueille cette demande et condamne les défendeurs en 700 fr. de dommages-intérêts (V. les motifs de ce jugement dans notre vol. de 1861, 2» part., p. 59).
Le sieur Godefroy a interjeté appel de ce jugement ; et en même temps il a fait assi-
Sner le syndic de la chambre des avoués du lavre devant la Gour impériale de Rouen, saisie de Tappel, pour voir ordonner que le jugement étant en premier ressort, bien que qualilié en dernier ressort, il serait fait défense aux intimés de l'exécuter. — Sur cet incident, la Gour impériale rendit, le 22 août 1860, un arrêt par lequel elle déclara que le jugement était en dernier ressort, n*ayant eu à statuer que sur une demande inférieure à 1500 fr., et n'ayant ni résolu ni pu résoudre par voie de disp<»sition générale une question de concurrence ou de privilège entre la corporation des avoués et celle des courtiers de commerce.
Pourvoi en cassation a été alors formé par le sieur Godefroy (après désistement de l'appel) contre le jugement du tribunal du Havre.
i*"' Moyen. Excès de pouvoirs; incompétence ; violation des art. 486 et 45?, C. comm. , et de l'art. 4 de la loi du 25 juin 1841, en ce que le jugement attaqué, en condamnant le sieur Godefroy à des dommages-intérêts pour avoir procédé à une tente dont il avait été charge tant par ordonnance du juge-commissaire que par jugement du tribunal de commerce, avait^ par cela même, inûrmé ces décisions judiciaires .qui ne pouvaient tomber sous son appréciation ou réformation.
2« Moyen, Violation de l'art. 486, G. comm., en ce que le tribunal avait jugé que les courtiers de commerce ne peuvent être chargés par le juge-commissaire ou par le tribunal de commerce de la vente aux enchères publiques des navires dépendant d'une faillite, bien que ce soient des effets mobiliers, et que la vente des navires au cas de faillite de celui à qui ils appartiennent ne puisse être assimilée a une vente sur saisie qui devrait avoir lieu par le ministère des avoués.
A ce pourvoi, les défendeurs ont opposé deux fins de non-recevoir. La première était prise de ce que l'arrêt d'admission du pourvoi avait été notifié, non au syndic de la chambre des avoué8-(iui a seul qualité pour agir et défendre au nom de la chambre, mais au président de cette chambre, lequel est sans qualité pour la représenter en justice ; — Et la se-
conde, spécialement dirigée contre le premier moyen de cassation, était tirée de ce que l'appel étant toujours recevable pour cause dlncompétence, alors même que le jugement sur le fond serait en dernier ressort, le deman* deur ne pouvait, après s'être désisté de l'appel par lui. interjeté du jugement, présenter pour la première fois devant la Gour de cassation un moyen qui eût dû être proposé en appel.
ARRÊT
LA GOUR ; — Sur la iin de non-recevohr : —Attendu qu'aucun texte de loi ne donne au syndic une attribution générale et exclusive pour recevoir les notifications adressées à la chambre ; qu'il est seulement chargé de poursuivre l'exécution de ses délibérations, et d'agir conformément à ce qu*elle a délibéré (arrêté du 13 frim. an 9, art. 5,2«); qu'en adressant la notification de l'arrêt d^admission au président de la chambre des avoués du Havre, chargé par la loi de convoquer cette chambre et de provoquer ses délibérations sur les actions intentées contre elle, le demandeur a donc donné assignation à personne capable de la recevoir ; — Rejette ;
Et statuant sur les moyens du pourvoi; — En ce qui touche le moyen tiré de l'incompétence et de l'excès de pouvoir: — Attendu que le demandeur s'est rendu non recevable à exciper de Tincompétence prétendue du tribunal civil du Havre, en se désistant de Tappel qu'il avait interjeté du jugement de ce tribunal ; qu'en effet, le moyen d'incompétence doit être proposé d'abord par la voie de l'appel, puisqu*aux termes de l'art. 454, G. proc. clv.^ lorsqu'il s'agit d'incompétence, l'appel est recevable, encore que le jugement ait été qualifié en dernier ressort ;— Mais attendu que celle non recevabilité du pourvoi ne s'attache qu'au moyen d'incompétence, et ne s 'oppose pas à ce que les autres moyens soient examinés et appréciés ; — Attendu , quant à l'excès de pouvoir prétendu , que les officiers ministériels qui se plaignent d'un empiétement sur leurs attributions, ont le droit de saisir les tribunaux d'une demande en dommâges4ntérêts contre l'auteur de l'empiétement, quoique ce dernier ait agi en vertu d'une autorisation^ qui ne peut être opposée au réclamant comaie ayant à son égard rautorité de la chose jugée ; — Rejette ce moyen ;
Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 486, G. comm., et de la faus.se application de l'art. 1382, G. Nap. :— Vu l'art. 486, G. comm.; — Attendu qu'aux termes de cet article, le juge-commissaire à une faillite peut autoriser les syndics à procéder à la vente des effets mobiliers ou marchandises du failli ; qu'il décide si la vente se fera soit à l'amiable^ soit aux enchères publiques, par l'entremise des courtiers ou de tous autres officiers publics préposés à cet effet ; — Attendu que- ces expressions : effefs mobiliers et tnarekandises, embrassent toutes les valeurs de la faillite^ à
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Texceplion des immeubles ; qu'elles ccimprennent donc les navires, dont la nature mobilière ne saurait être contestée ; — Que la loi do 23 juin 1841 (art. 4;, en conGrmant la disposition de l'art. 4S6, quant aux pouvoirs du juge-commissaire, n'excepte que le mobilier du failli, dont eWe attribue la vente aux commissajres-priseurs et autres officiers du même ordre ; que tout le surplus doit donc rentrer dans l'expression générale de marchandises, dont la vente est attribuée aux officiers publics de la classe que le juge-commissaire aura déterminée; —Attendu que le juge-commissaire doit se conformer dans son choix aux dispositions qui fixent les attributions respectives des différents ofliciers publics ; que la demande des arooés du Havre n'aurait été fondée qu'autant que la vente dont il s'agit aurait été interdite aux courtiers et attribuée aux avoués par on texte de loi; — ^Attendu que si, à Torigine de leur institution, les courtiers n'élaient chargés que de s'entremettre entre les vendeurs et les acheteurs et de constater les ventes opérées par leur entremise, ils ont été autorisés, d'abord par l'ancien article 492, G. comm., et par le décret du 22 nov. 1811, à faire, à la bourse et aux enchères, des ventes publiques de marchandises, tant en matière de faillite que dans tous les autres cas ; puis, par l'ordonnance du 9 avriM8t9, à faire ces mêmes ventes ailleurs qu'à la Bourse, moyennant Tautorisation du tribunal de commerce, avec des €M>nditions et des formalités qui ont été précisées par des actes législatifs ou réglementaires subséquents ; — Attendu qu'il importe peu que les navires aient été portés ouomis sur les tableaux qui ont été successivement dressés en exécution du décret du 17 avril 4812, de l'ordonnance royale du 1" juill. 1818 et de la loi du 28 mai 1858; cet ensemble de législation n'ayant rapport qu'aux ventes publiques volontaires de marchandises en gros, et ayant toujours réservé et respecté les dispositions spéciales en matière de faillite, les art. 492 ancien et 486 nouveau, C. comm.; — Attendu , quant à la forme de la vente des navires dépendant d'une taillite, que la demande des avoués ne serait fondée que s'il fallait nécessairement suivre pour cette vente les r^les tracées par les art. 197 et suiv., C. coaun., pour la vente sur saisie des navires ; que c'est, en effet, la seule procédure en cette matière où le ministère des avoués soit imposé aux parties ; — Mais attendu qu*aucune
(i) (Test ce qui résulte du rapport de la commisja du Corps législatif, dans lequel il est dit : c Nous avons entendu, d'acctird avec le conseil d'Etat, que les attributions actuelles des courtiers ne fussent, en ce qui concerne les ventes, aucuoement dimi- i aa^cs; c*est-à-dire que les ventes publiques voion- Uinss créées par la loi actuelle se feront par leur Biniatère, et qa*lls conserveront entiers les droits d^ioterveatioii que leur assurent dans toutes autres veates les lois antérieures > (V, Lots annoiiu de |
disposition du titre des faillites ne renvoie aux formalités de la vente des navires sur saisie ; qu'il ne suffit pas de quelques raisons d'analogie pour suppléer au silence de la loi à cet égard, surtout lorsque la loi spéciale, celle des faillites, indique, par son art. 486, un mode de vente plus simple, plus rapide, et qui peut même aller jusqu'à la vente amiable ; — Qu'il suit de ce qui précède que le courtier Godefro^ avait procédé dans la limite de ses attribulions légales, et ne devait aucune réparation à la compagnie des avoués du Havre ; — Qu'en jugeant autrement, le jugement attaqué a formellement violé l'art. 486, C. comm., et faussement appliqué l'art. 1382, C. Nap.; — Casse, etc.
Du 17 nov. 1862.— Cb. civ. —MM. Troplong, l»' prés.; Sévin, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Choppin et Ripaull, av.
i'* Courtiers de cohhbrcb, Vente de marchandises.—2<' Officiers ministériels. Immixtion ILLÉGALE , Dommages - iNTfiafi rs , Chose jlgée.
V La loi du 28 mat 1858, qui confère aux courtiers de commerce le droit de procéder, sans (^autorisation du tribunal de commerce, à la vente volontaire aux enchères et en gros des marchandises comprises au tableau an-^ nexé à cette loi, n'a point abrogé les dispo^ sitions antérieures (Décr. 22 nov. 1811 et 17 avr. 1812; Ord. 1*' juill. 1818 et 9 avr. 1819) qui attribuent à ces courtiers le droit de faire, avec l'autorisation du tribunal, la vente publique aux enchères, aussi en gros, des marchandises comprises dans des états dressés par les tribunaux et les chambres du commerce, sous l'approbation du ministre (1).
2° Les officiers ministériels qui ont procédé à une vente rentrant dans les attributions d'autres officiers ministériels, ne peuvent, pour repousser l'action en dommages-intérêts formée contre eux par ceux-ci, opposer quils n'ont agi oM'en venu d'une autorisation de justice (2). Rés. par la Cour imp. seulement. (Lerrançois C. Conimissaires-priseurs du
Havre.) Le 1"nov. 18S9, le navire français Olinda fit naufrage sur les côtes d'Angleterre. Le cbargcme^it, composé de diverses marchandises fabriquées, telles que meubles, tissus et articles de Paris, destinées pour le Brésil , fut abandonné par les chargeurs aux com* pagnies d'assurances. Celles-ci firent revenir
1858, p. 82).— Les droits des courtiers à Pégard des ventes autres que celles prévues par la loi de 1858, ont d'ailleurs été réglés et maintenus par une toi postérieure du 3 juill. 1861 (Y. ibid.de 1361, p. M), — Du reste, la Cour de Rouen, qui avait rendu Parr£t ici cassé, a depuis décidé conformément à la solution ci-dessus par un arrêt du 36 fév. 1862 (voU 1862.2.261).
(2) V. conf.f Cass. 17 nov. 1862, auprd^ p. 99, et il év. 1868, infrd^ p. 108.
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ces marchandises en France^ et après s'être fait autoriser^ par jugement du tribunal de commerce du Havre du 17 fév. 1860, à vendre publiquement ces marchandises aux enchères par le ministère d'un courtier de commerce, chargèrent le sieur Lefrançois, courtier, de procéder à cette vente, qui eut lieu les 27 et 28 du même mois de février. — En cet état de choses, les commîssaires-priseurs du Havre, qui, déjà, par exploit du 25 février, avaient déclaré s'opposer à la vente comme constituant un empiétement sur leurs attributions, firent assigner le sieur Lefrançois de< vaut le tribunal civil du Havre, pour se voir condamner en 5,000 fr. dédommages-intérêts à raison du préjudice qu'il leur avait causée en procédant à une vente en détail de marchan-i^ dises fabriquées, vente qui rentrait dans les attributions exclusives des commissaires-priseurs, ces marchandises n'étant pas comprises dans la nomenclature de la loi du 28 mai
5 juill. 1860, jugement qui déclare cette demande mal fondée.
Appel par les commissaires-priseurs ; et, le i5 avr. 1861, arrêt de la Cour impériale de Rouen qui infirme en ces termes: — « Attendu que la solution du procès se trouve dans l'interpréta lion de la loi du 28 mai 1858; -^Attendu qu'il résulte de la rubrique et des art. l**" et 8 de cette loi qu'elle a voulu régler d'une manière complète et en termes absolus la vente volontaire, aux enchères, en gros, des marchandises comprises au tableau annt^xé à cette loi ; que ce n'est que pour les ventes de cette nature et laites dans les conditions exprimées, que les courtiers ont reçu un pouvoir facultatif d'attributions, sans qu'il fût nécessaire d'avoir recours à l'autorité du tribunal de commerce; que, pour mieux faire ressortir sa volonté de reniermer exclusivement ces sortes de ventes dans le cercle tracé par la loi nouvelle^ et pour mieux indiquer ({ue cette loi formait un tout complet et une règle uaiquepour l'avenir, le législateur a expressément abrogé les lois et règlements antérieurs^ dans lesquels les courtiers auraient pu puiser des droits autres que ceux qui leur étaient conférés par la loi nouvelle ; — Attendu que les effets mobiliers à la vente desquels le courtier Lefrançois a procédé les 27 et 28 fév. 1860, ne sont pas compris dans le tableau des marchandises annexé à la loi de 1858; et que cette vente, toute volontaire, ne peut être considérée comme faite par autorité de justice, puisqu'on ne saurait considérer comme telles que les ventes qui sont soumises à l'empire seul de la loi qui les commande et les règle en dehors du concours de la volonté des parties intéressées ;— Attendu, enfin, que l'interprétation ci-dessus, fondée sur le rapprochement et la combinaison des différentes dispositions de la loi de 1858, trouve une nouvelle force dans le but qu'elle se propose, qui est de placer une protection efficace pour les
divers intérêts que cette loi met en présence et quelquefois en lutte^ dans la nomenclature limitative des marchandises susceptibles d'être volontairement vendues aux enchères , en gros, et en supprimant les autorisations des tribunaux de commerce, qui n'étaient guidés par aucune rè^le certaine, et dont les autorisations n'avaient guère d'autre résultat que de gêner le commerce et de lui imposer des frais ; — Que permettre les ventes volontaires par courtiers, en vertu de la seule autorisation des tribunaux de commerce, en dehors des prescriptions limitatives de la loi de 1858, serait donc pei*pétuer les inconvénients auxquels cette loi a voulu remédier ; — Attendu que l'intimé oppose en vain une fin de non-rccevoir a celte demande de dommages-intérêts, en prétendant que, n'ayant fait qu'exécuter un mandat de Justice, il ne peut, pour ce fait, encourir une responsabilité personnelle envers les commissaires-priseurs ; qu'en efl)Bt, la décision du tribunal de commerce du Havre ne renferme aucun commandement, aucune injonction^ elle se borne adonner Tautorlsation demandée; elle laisse donc toute liberté d'action au courtier, qui devient par cela même responsable de ses actes; que cette autorisation, octroyée sur simple requête, ne peut être opposée aux tier.ces parties intéressées; et que, étant reconnu qu'elle a été donnée contrairement aux prescriptions de la loi, le courtier aurait dû refuser son ministère. donlTexercice ne pouvait être forcé par le seul effet d'une autorisation illégale ;—Réforme, etc. » Pourvoi en cassation par le sieur Lefrançois, pour violation du décret du 22 nov. 1811, de celui du 17 avr, 1812, de l'ordonn. royale da 9 avr. 1819, de la loi du 25 juin 1841, et
(>our fausse application des art. 1*^ et 8 de la oi du 28 mai 1858, en ce que l'arrêt attaqué a dénié aux courtiers de commerce le droit de procéder aux ventes publiques, en gros^ des marchandises autres que celles énoncées dans le tableau annexé à cette dernière loi, bien que ces marchandises fussent comprises dans les tableaux dressés en vertu des lois antérieures, et que la vente en eût eu lieu en vertu de l'autorisation du tribunal de commerce.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les décrets Impériaux des 2? nov. 1811 et 17 avr. 1812, les ordonnances royales des l"' juill. 1818 et 9 avr. 1819, les art. 1 et 8 de la loi du 28 mai 1858 ; — Attendu que, par les décrets et ordonnances susdalés, les courtiers de commerce ont été investis di^ droit de procéder, en vertu ti'autorisation dos tribunaux de commerce, à la vente publique aux enclièreg et en gros des marchandises neuves comprises dans les tableaux dont la rédaction éuit confiée aux chambres et tribunaux de commerce, sauf l'approbation de l'autorité supérieure ;— Attendu que la loi du 28 mal 1858, en dispensant de l'autorisation du tribunal de commerce la vente de certaines marchandises formant le
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ttbiMu annexé k cette loi, a laissé en debora | de ses prescriptions les ventes de marchandises non comprises dans ce dernier tableau, mais comprises dans les tableaux antérieurs, ces dernières ventes restant soumises à la néeessilé de Tantorisation des tribunaux de commerce ; — Qu'en effet ladite loi ne s*occupe âne de la vente des marchandises dont elle dresse le tableau, pour les dispenser de la nécessilé de l'autorisation; qu*ellene statue rien sur les autres, et les laisse par conséquent soumises ao droit ancien ; que si, par son art. 8, elle abroge les règlements anterieurs^ce n'est qu'en ce qui concerne les ventes régies par Tart. 1"; qu'elle maintient au contraire les mêmes r^ements en ce qui touche les ventes publiques de raarchanaises faites var autorité de justice \ ce qui ne peut s'entendre que des ventes restant soumises à l'autorisation des tribunaux de commerce, puisque les décrets et ordonnances maintenus en vigueur disposent exelosivement sur ces sortes de ventes; — Et attenda qn'il n'est pas contesté que les marciiandises vendues par le courtier Lefrançois étalent comprises au tableau dressé ptmr la place du Havre en exécution de la législation antérieore à 1858; que cette vente a eié faite en %''ertu d'une autorisation du tribunal de commerce du Havre, conformément à ladite législalion, non abrogée en cette partie par ia loi du 28 mai 1858 ;---D'oii il suit qu'en condamnant le courtier Lefrançois à des dommages-intérêts pour un acte licite de son minîstère> l'arrêt attaqué a formellement violé les lois, décrets et ordonnances ci-dessus visés, et bassement appliqué l'art. 1382, G. Nap.; —
Da'lB nov. 1862.— Cb. civ. — MM. Troplong, 1*' prés. ; Sévin, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. couf.); Gboppin et Hipault, av.
!• CotitTiBR nB coMMinicB, Vente de mar-
CHAKBISES. - 2* OfPICIEII MINISTÉRIEL, l.V-
aixTiotc, Dommages- INTÉRÊTS, Chose ju-
!• Les courtiers de commerce ont le droit éf rendre aux enchères publiques et en grot , en vertu iTune autorisation du tribunal àt commerce, toutes les marckandiMs portées sur les tableaux dressés en conformité du décret du 17 avr. 1812 et de C ordonnance du V^ juill. 1818, sans qu'il soit nécessaire que ces marchandises dépendent d'un commerce détermimé[\).
{1} Otle question, née à pro,NM d*mtt vente anlèrinns a I» loi du 3 juilU 48S1, m pourrait plus k*étevtT aajourd^huiy car eniXe lui il impose ex presséneuf que l«8 tribunaux de commerce |ieu\enl, dans loof ietcM de néoeHité dont r^ppréciulion leur est iiltfee^ autoriser la vente aux enc bières os en gros, par le nioistère des courlien» de commerce» des oiaffchandi»es de toute espèce et de toute proYo- Maee (V, ûfis annotées de ISStip. 93)«— V. aussi Parret qui précède.
2* Les officiers ministériels sur les attributions desquels un empiétement aurait été commis, ont le droit d^ exercer une action en domr mages-intérêts contre l'auteur de l'empiétement^ quoiqu'il ait agi en vertu d'une autorisation de justice: une pareille autorisation n'a pas, à V égard des réclamants, l'autorité de la chose jugée (2). (C. Nap., 1350 et 1382.)
(Jausions G. Commissaires-priseurs du
Havre.)
Le navire liollandais le Jan-Hendrick ayant éprouvé de fortes avaries dans les bassins du Havre, et des exports ayant jugé nécessaire de lui foire appliquer un nouveau doublage, le tribunal de commerce du Havre, sur requête à lui présentée par le capitaine et le consi^nataire, autorisa la vente aux encbères pulili-
3ues, en gros, et par sortes de marchandises, es matériaux provenant de l'ancien doublngê et d'un lot de cordages hors de service. Celte vente eut lieu par le ministère du courtier Jausions, désigné à cet efTet par le tribunal. Les commissaires-priseurs du Havre, prétendant qu'une telle vente rentrait dans leurs attributions exclusives, ont formé contre ce courtier une demande en dommages-intérêts.
19 juin. 18G1, jugement du tribunal civil du Havre qui accueille cette demande dans les termes suivants : — « Attendu que Jausions repousse raclion par une fin de non-recevoir et un moyen au fond; — Attendu que la Un de non-recevoir est tirée de ce que, en opérant la vente, il aurait purement et simplement exécuté un ordre du tribunal de commerce de cette ville^ ce qui ne pouvait légalement constituer une faute ;-*Qu*il est vrai qu'il existe un jugement du tribunal de commerce de cette ville autorisant cette vente et désignant Jausions pour la faire, mais que ce jugement ne porte à Jausions aucun commandement, aucune injonction; — Que, rendu en conformité de l'art. 1*' du décret du 22 nov. 1811, des art. 1 et 2 du décret du 17 avr..1812. et de Tart. 6 de la loi des 25 juin et l**" juill. 1841, il se borne à lever au profit du requérant Tinterdiction légale de faire procéder à la vente publique aux enchères de marchandises en gros ; que c'est sans nécessiié que, copiant en cela la requête, il indique Jausions pour opérer la vente, puisque les juges n'ont reçu de la loi d'autre mission en cette matière que de permettre ou refuser la vente, et de veiller, en cas de permission, à la composition des lois ; — Mais que c'est au vendeur à choisir Toflicier ministériel, et à supporter la responsabilité qui peut résulter de cette désignation ; — Que Jausions a donc été en réalité requis non par le tribunal de commerce, mais par le vendeur lui-même; qu'il pouvait et devait donc refuser son concours à l'acte qui lui était demandé, si cet
(2) V. conf., Cass. 17 nov, 1863, «tipra, p. iOl, et Rouen, 15 avril 1861, à Parlicle qui précède.
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acte était un empiétement sur les attributions d'autres officiers ministériels; — Que la fin de non-recevoir procède donc mal; — Attendu^ au fond; que par les lois de leur inslitutiony promulguées à deux jours de distance en ventôse an 9^ les courtiers n'ont reçu aucune at-* tribution pour procéder aux ventes publiques aux enchères, tandis que les commissaires-priseurs ont obtenu le droit exclusif de procéder aux ventes de cette nature portant sur les meubles et effets mobiliers ; — Que cette dernière disposition, édictée pour les commissaires-priseurs de Paris, a été rendue commune aux commissaires-priseuTS créés postérieurement en province, dans le chef-lieu de leur établissement, par Tart. 80 de la loi du S8 avr. 1816; — Attendu que Tancien art. 492^ C. comm., est venu permettre, il est vrai, aux courtiers de procéder à la vente publique aux enchères des effets et marchandises à la Bourse, mais en cas de faillite seulement, et sur l'autorisation donnée par le juge-commissaire;— Attendu que le décret du 22 nov. 1811 a étendu pour eux cette faculté aux marchandises que voudraient faire vendre en vente publique aux enchères des commerçants, et en tout autre cas que celui de faillite ; — Que ce décret, celui du 17 avr. 1812 et l'ordonnance royale du 9 avr. 1819, ont précisé les cas où, en dehors de toute faillite, ces ventes pourraient avoir lieu et les ont réglementées; — Mais que, dans tous les cas, il ne s^agil que de marchandises faisant l'objet du commerce de celui qui requiert ou pour le compte duquel on requiert la vente; — Que la loi du 25 juin 1841, en son art. 4, est venue faire rentrer chaque classe de ces officiers ministériels dans les attributions ressortant de la nature même de leur institution, en rendant aux commissaires-priseurs' les ventes de meubles et effets mobiliers, même en cas de faillite, et en maintenant les courtiers en possession d'opérer les ventes publiques volontaires aux enchères de marchandises en ^ros;— Attendu que ces principes ont été établis entre les parties elles-mêmes par un jugement de ce tribunal en date du 5 iuill. 18U0 (1), et accepté par elles ; — Attendu que les objets vendus par Jausions ne sont pas des marchandises rentrant dans le commerce du capitaine, ou de son propriétaire pour le compte duquel il agissait, ni même du commerce de MM. Hottinguer et comp., mais du vieux fer^ du vieux cuivre et de vieux cordages hors de service ; -^Attendu qu'en faisant la vente dont il s'agit, Jausions a donc porté atteinte aux droits exclusifs que les demandeurs tiennent dé leur institution, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Jausions. — i*' Moyen, Excès de pouvoir, fausse application des art. 1350 et 1351, G. Nap. ; vioatioa.de& aru 2 et 5 de la loi du 5 juin 1841,
(I) Y^ TOI, iM!,î,59,
en ce que le demandeur a été condamné à des dommages-intérêts envers les commissair res-priseurs, alors qu'il n'avait agi qu'en vertn d'un jugement du tribunal de commerce, rendu dans la limite de ses attributions légales.
2* Moyen, Violation et fausse application des décrets des 22 nov. 1811 et 17 avr. 1812, de l'ordonnance du 9 avr. 1819, et de la loi du 25 juin 1841; violation aussi de l'art. 633, G. comm., en ce que le jugement attaqué a condamné le demandeur à des dommages-intérêts l>our une vente qui rentrait dans ses attributions professionnelles.
ARRÊT
LA GOUR ;— Sur le premier moyen du pourvoi : — Attendu que les officiers ministériels qui se plaignent a'un empiétement sur leurs attributions, ont le droit de saisir les tribunaux d'une demande en dommages-intérétd contre l'auteur de l'empiétement, quoique ce dernier ait agi en vertu d'une autorisation sur requête, qui ne peut être opposée au récla* mant comme ayant à son égard l'autorité de la chose jugée ; — Rejette ce moyen ;
Mais sur le deuxième moyen du pourvoi : — Vu les décrets impériaux des 22 nov. 1811 et 17 avril 1812, les ordonnances royales des 1"' juUl. 1818 et 9 avr. 1819, et la loi du 25 juin 1841 ; — Attendu que si, à l'origine de leur hislitution, les courtiers n'étaient chargés que de s'entremettre entre les vendeurs et les acheteurs, et de constater les ventes opérées
f>ar leur entremise, ils ont été autorisés, par es articles des lois ci-dessus, à faire, tant à la Bourse qu'ailleurs, des ventes publiques de marchandises, aux enchères et en gros, avec rautorisation des tribunaux de commerce ;— Attendu qu'il est justifié que les marchandises dont le courtier Jausions a opéré la vente publique aux enchères et en gros^ en vertu du jugement du tribunal de commerce du Havre, étaient portées sur les tableaux dressés en conformité du décret du 17 avr. 1812 et de l'ordonnance du 1'^ juill. 1818; qu'aucune disposition des lois et règlements sur la matière n'exige^ pour faire rentrer les marchandises à vendre dans les attributions des courtiers, que ces marchandises dépendent d'un commerce déterminé ;— D'où il suit qu'en déclarant le courtier Jausions sans droit pour procéder à la vente dont il s'agit, et en le condamnant, pour un acte licite de son ministère, à des dommages-intérêts envers les commissairespriseurs du Havre, le jugement attaqué a foiv mellement violé les textes de loi ci-dessus ; ^-"Gasse etc
Du ll'fév.*1863.-^h.civ. —MM. Pascalis, prés.; Sevin, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.}; Gnoppin, av.
1* Diffamation, Outrage, Intention, Cassation.—2« Nouvelle fausse. Fait insignifiant.
I*" L'intention qui a inepiréune publication
et ^ui est un 4es fUmente ^ettu^ie^ dee 4élUf
Juriêprudenee d$ la Cour de eoisatian.
(10li;-^37
de éigàmation et â^wtragey ne euf/it pas , tepewdanipowr les constituer : ces délits n'exûtemt pif autant que rintenticn de les commettre s est manifestée extérieurement par des ex* I pressions ayant en eltet-mémes une portée \ oulrageante ou diffamatoire, (L. 17 mai 1819^ ut. f3 et 16; L. 25 mars 1822, art. 6.)
£t si, en matière de diffamation et d^ou^ tragê par la voie de la presse, fitUention qui a hupiré ^article incriminé est souverainement appréciie par les juges du fait, il appartient^ au contraire, à la Cour de cauation de rechercher , en dehors de la question inteniionneUe^ si cet article, examiné dans ses détails on dans son ensemble, renferme ou non les caractères des délits dont il s'agit (1).
•S^^édaleinent, ne peut être considéré comme renfermant le délit aoutrage ou de diffamation anvers un magistrat, Varticle d^un journal dans lequel, après avoir fait connaitre, en le qualifiant de mesure de rigueur^ tin acte d'arrestation et de détention préventive, Vau* teur s'est livré à une réflexion purement théorique, en annonçant, abstraction faite de toute personne et de toute application, les préoccupations de divers « sur les pouvoirs conférés par la loi au magistrat instructeur, relativewseni à la séquestration préventive des citoyens. •
2* £a publication d'une nouvelle fausse ou inexaete n*est pas punissable, quand cette mowpeile est insignifiante, sans portée et sans eraviié (2). (Décr. 18 fév. 1852, art. 15.) — Rés. seulement par la Cour imp.
.,, Surtout, il en est ainsi, lorsque cette nouvelle u été produite, non dune manière afflrmalive, mais comme un bruit qui s'est répandu, circonstance reconnue vraie (3). Ibid. (Hoummel.)— ARRÊT.
Un jofferoent du tribunal correctionnel de Colmar^ du 6 août 1862, avait statué dans les ternies suivants sur une poursuite dirigée contre le sieur Hoummel, gérant du Courrier du Beu^Rhin :
« Sor le premier chef: — Attendu que dans le joonial le Courrier du Beu-Rhin, portant la date du 28 juin 1862, et dont le prévenu est gérant, il a été inséré un article dont celoi-ei accepte la responsabilité, et qui est ainsi conçu : « Colmar.-— Nous avons annoncé qu*à U «uite de Tinccndie qui a éclaté dans le magasin de M. Monnicr, marchand de vins h tMmar, ce dernier et son épouse avaient élé en état d'arrestation. L'information qui a
(4) Il ett constant qtie les jugies du fait ont un poufoir souverain d'appréciation relativement à l*inleniioa en matière de diffamation et d'outrage. V. à cet égard» Gaas. 28 nov. 1861 (?oi. 1863.4.687), et les f«ivoit de la note. — Quant au point de savoir 8*jl apparjjeot ft la Cour de cassation de rechercher, en deters de la question intentionnelle, le caractère d^ua écrit incriminé, il est controversé, quoique pottHaol raffinnaiive, consacrée par Tarrét ci-desloit plus géoéraleiiieiit admise et prévale parti*
été faite contre eux n'a point justifié la mesure de rigueur exercée à leur encontre, car il y a quelques jours déjh que M. et madame Monnier ont été rendus à la liberté. Cette circonstance est ici le sujet de diverses réflexions sur les pouvoirs conférés par la loi au magistral instructeur, relativement à la séquestration préventive des citoyens. )>— Attendu que les termes dont s*est servi le rédacteur de cet article, en nes'aiiachant qu'à leur sens littéral, ne spécifient aucune attaque directe contre les actes ni contre le caractère de Thonorable magistrat attaché au cabinet d'instruction près le tribunal de Colmar; qu'il y a donc lieu de rechercher s'il contient des allusions outrageantes dictées par l'intention non équivoque de nuire à l'honneur ou à la considération du magistrat ;— Attendu qu'il suffit de rapprocher la phrase dans laquelle le rédacteur annonce
Sue rinformation n*a point justifié la mesure e rigueur exercée à rencontre des époux Monnier de celle où il parie des réflexions diverses faites à Golinar sur les pouvoirs conférés par la loi au juge d'instruction, pour se convaincre qu'il a eu réellement Tintention de blâmer la mesure prise par ce magistrat et de l'avoir ainsi tout au moins accusé d'avoir agi avec léffèreté en ordonnant une arrestation que l'information n'a point justifiée ; — Que la critique des pouvoirs conférés par la loi au juge d'instruction en matière d'arrestation préventive ne peut donc, au cas particulier, être considérée comme une discussion théorique de ces mêmes pouvoirs, mais comme une attaque dirigée contre les actes de la procédure criminelle intentée contre les époux Monnier; que cette critique constitue un outrage envers M. le juge d instruction à Toccasion de l'exercice de ses fonctions et une atteinte à son honneur et à sa considération, et tombe, dès lors, sous l'application de la loi du il mai 1819 et de celle du 25 mars 1822 ; fl Sur le deuxième chef...; — Sur le troisième chef: — ^Attendu que dans le n. 165 du Courrier du Bas-Rhin, portant la date du 11 juillet, il a été publié la nouvelle fausse, démentie plus tard par le Courrier du Bas-Rhin lui-même dans le journal du 18 du même mois, que le cadavre d'un nègre avait été trouvé dans une balle de coton adressée à MM. Hausmann et comp., du Logelbach; mais qu'il n'est pas établi que le rédacteur ait été de mauvaise loi en faisanlcetle publication ; que le contraire semble résulter de cette circonstance qu'à une
culièrement dans la jurisprudence de la Cour su* prême. V. les indications données dans la Table gén. Devili. et Gilb., v Cassation, n. 64 et sulv. Junge couf., Cass. 25 nov. 1859 (vol. 1860.4.181) ;— rouira, M. Greil«*t«Dumaae3U, de le Difamaiion, L S, n. 1S02.
(2-8) V. notre Tabte déeeniu^ v* Nouvelles faussât et le Rép» gén» Palm et Supp,, v* FausMêê nimvelUsm V. aussi la Rev, erit, de légist., t. 6« p. 887 (Dissert, de M. ^ente).
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époque concomitante la même nouvelle avait été publiée par d'autres journaux de la localité, sans avoir produit d émotion dans le public ; — Attendu toutefois que Part. i3 du décret du 17 fév. 1852 interdit la publication ou la reproduction de toute nouvelle fausse^ encore qu'elle n'ait pas été faite de mauvaise foi et qu elle n'était pas de nature à troubler la paix publique ; que la nouvelle relative h la découverte d^un cadavre humain dans une balie de coton^ pouvant faire supposer la perpétration d'un crime odieux, n'est pas un de ces bruits insignifiants que l'on puisse propager impunément; qu'en la reproduisant dans son
Ë>urnal« le rédacteur est devenu, par le seul it de cette reproduction, passible des peines édictées par l'art. 15 du décret précité;— Par ces mollis, etc. »
Sur rappel, arrêt de la Cour de Colmar du SB août 1862, ainsi conçu : — c En ce qui touche Iq chef de la prévention relatif à la publication de la fausse nouvelle : — Attendu que la nouvelle reproduite et publiée par le journal incriminé était Insignifiante , sans portée et sans gravité \ qu'elle n'avait d'ailleurs pas été produite d'une manière affirmative, mais seukment comme un bruit qui s'était répandu, circonstance conforme à la vérité ; que^ dans ces circonstances, cette piiblication ne saurait être considérée comme aélictueuse et rentrer dans les prévisions de l'art. 15 du décret du 17 fév. 1852;— Par ces motifs, et adoptant sur tous les antres chefs ceux des premiers juf[es, renvoie fiotimé de la prévention de publication de fausse nouvelle ;— Gontirme le jugement dont est appel quant à la peine prononcée, etc. »
PotRTOi en cassation parle siein* Honmmel, pour fausse application de Fart. 16 de la loi du 17 mai 1819 et de l'art. 6 de la loi du 25 mars 1822.
AHafiT (aprèê délib, en eh, du eoiu.).
LA COUR : — Vu l'article publié par le Courrier du Bat-Rhinj etc. ; — Vu les art. 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la loi du 25 mars 1822 ;— Attendu que si l'intention qui inspire une publication est un des éléments essentiels des délits de diffamation et d'outrage, elle ne les constitue pas k elle seule ; que ces délits ti'existent qu'autant qu'une semblable intention s'est manifestée extérieurement pardesexpressions ayant en elles-mêmes one portée outrageaute et diffamatoire; — Attendu, en outre, que si le juge du fait apprécie souverainement, en règlo générale, Tintention que recèlent les articles incriminés, il n'en est plus ainsi lorsqu'il s'agit de rechercher^ en dehors de la question intentionnelle^ si ces articles, examinés dans leur détail ou dans leur ensemble, renferment ou non les divers caractères préxus par la loi pour constituer les délits imputés ii l'écrivain ; que c'est là, au vrai, un contrdle exercé sur la quallAcati«m l^ale imprimée par l'arrêt aux articles poursuivis^ sur la constatation en droit du
corps du délit, contrôle qui rentre, en toute matière^ dans les attributions de (a Cour de cassation ; qu'il suit de là que Tarticle ci-dessus transcrit ne doit pas être exclusivement envisagé au point de vue de l'esprit de dénigrement qui a pu l'inspirer, mais encore au f^oint de vue des expressions à l'aide desquelcs la pensée de l'auteur s'est révélée au dehors; — Attendu qu'apprécié dans son ensemble, Tarticle dont il s^agit ne réunit pas les conditions constitutives de l'outrage ou de la diffamation envers un magistrat; qu'il en ressort uniquement que, après avoir avoir fait connaître un acte d'arrestation et de détention préventives, l'auu^ur s'est livré à une réflexion Durement théorique, dans laquelle^ abstraction faite de toute personne et de toute application^ il annonce les préoccupations de divers « sur les pouvoirs conférés par la loi au magistrat Instructeur^ relativement à la séquestration préventive des citoyens ; » — Attendu, d'un autre c6té, qu'jon chercherait vainement un nouvel appui pour ta prévention dans certaines des expressions employées par l'écrivain, et spécialement dans la qualincallon Ao mesure de rigueur donnée à la mesure dtî l'arrestation préventive et de séquestration donnée à la détention qui suit cette arrestation ; qu'en effet, ces dénominations sont usuelles dans le langage du droit ; que, d'ailleurs, et en supposant qu'elles pussent être blessantes si elles caractérisaient les actes accomplis par le juge d'instruction de Colmar, elles perdent cette portée du moment que, dans le (bit, elles s'adressent aux diverses mesures dont il s'agit, envisagées sous leur aspect général, et abstraction faite encore de toute personne et de toute application ; — Qu'il suit de là nu'en relevant, dans la publication faite parle Courrier du Bas-Rhin, les délits prévus par les art. 13 et 16 de la loi du 17 mai 1819 et 6 de la lui du 25 mars 1822, Tarrèt a violé^ en les appliquant faussement, les dispositions sainement entendues desdits articles; — Casse, etc. (I).
Du 21 nov. 1862.— Ch. crlm.— MM. Legagneur, f. f. prés. ; Nonguier, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. contr.) ; A. Rendu, av.
RfiGl^BMCHT DS POLICE, VlLLB ET FÀUBOUBGS^
UàMBAUX.
Les règlements de police eoneemant /tmt/olt* vement les habitants deh. ville et des faubourgs n'obligent pas les habitants des hameaux situés hors de l'enceinte de cette circonscription. (Granger.)— Aitii£T.
LA COUR ; — ^Aiiendu^ en droit, que les rè-
(i) Sur le renvoi à elle bit de raAire* la Cour de Nancy a relaxé le prévenu de la poursuite par un arrêt du 33 dèc. 18611 (V. te Droit du d jauv. 1808).
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gtements de police manicrpnle n'obligent égalemeot et indistinctement tous les habitants de la commune pour laquelle ils ont été édictés^ que dans les cas où lenrs dispositions sont générales et n*établlssent aucune exception entre eax;~D*oiï il suit quejorsque cesrèglementff ne concernent en termes restrictif^ et formels que les liabitanls de la ville et des faubourgs, les habitants des hameaux situés hors de l'enceinte de cette circonscription ne sont pas icnas de 5*y conformer; — Et attendu^ dans Tespèce, qu'il est déclaré i)ar le jugement dénonce, en fait, que le prévenu, exerçant la
STofession de vigneron, demeure au hameau esCbesneaux, et qn*il n'était poursuivi que Sovr avoir, sans autre circonstance, déposé u fomier dans une cour commune de ce hameau ; — Qu'en décidant qu'il n'avait pas ainsi contreTenu à Tari. 81 du règlement édicté
rar le maire de Château-Thierry^ du 27 sept. 847, lequel défend aux aubergistes, propnétaires et locataires de cette ville et des fau bourgs, de laisser séjourner du fumier dans leurs cours, ce jugement n'a violé ni le principe général de la matière, ni le règlement dont il s*aglt;— Rejette, etc.
Da 1" août 186î.~Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés. ; Rives, rapp. ; Guyho, av. gén.
RftGunirr de polick, Prépbt, Engrais.
Les préfets ne peuvent prendre des arrêtés de police, même s'appliquant à toutes les communes de leur département^ qu*aulant que ces arrêtés ont pour objet des mesures de sûreté générale [i). (L. 18 juiil. 1837, art, 9; C. pén., 471, n. 15.)
Ainsi, est illégal et non obligatoire, comme manquant de ce caractère^ ^arrêté préfectoral qui, réglementant la police des engrais, vrescrit à tous marchands de cette denrée a* apposer sur chaque tas des engrais par eux mis en vente f indication des proportions des matières entrant dans leurcomvosition.
(Lozach et Dehars.j- arrêt.
LA COtR;— Vu Tart. 3, lit. 11 delà loi des 16-24 août 1790 ; 46 de la loi des 19-22 juill. 1791 ; 11, 17 de la loi du i8 juill. 1837 ; 159, C. insl. crim.; — Attendu qu'un arrêté du préfet du Finistère, en date du 15 janv. 1861, ayant pour objet de réglementer la police des engrais, prescrit (art. 8, 9 et 12) à tous marchands de celte denrée d'apposer sur chaque tsks des engrais par eux mis en vente Tindica- Uoo des pro[>ortions des matières entrant dans leur composition, et que les sieurs Lo2ach et Debars, marchands et commissionnaires en cette partie, ont été traduits devant le tribunal de police de Quimper pour avoir contrevenu à
(I) Jarisprttdence constante. Y. Cass« 23 noT. 4S60a38jaiD 1861 (toI. 1861. 1.667 et 1082), ûuiqae les notes. V* aussi Cass, 17 mai 1861 (voi. 4862.1.118},
ces dispositions; -Attendu que, par jugement en date du 27 juin dernier, lesdits Lozach et Debars ont été relaxés des poursuites dirigées contre eux, par le motif que^ si les marchandises par eux mises en vente n^étaient pas complètement conformes aux indications contenues dans les annonces, cette erreur^ ne pouvant être d'ailleurs préjudiciable à l'acheteur, ne constituait pas la contravention réprimée par l'arrêté ; — Attendu, sans apprécier la valeur dudit motif, qu'il y avait lieu, pour le juge de police, de baser surtout sa décision sur la circonstance déterminante que l'arrêté dont s'agissait avait éié rendu par le préfet en dehors de ses attributions, et partant n'avait point force obligatoire j^Attendu, en effet, que rinspection sur la fldélité du débit des marchandises qui se vendent au poids ou sont exposées en vente publique, est placée, dans le n. 4, art. 3, tit. 11 delà loi du 24 août 1790, parmi les objets de police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux; et que la police des engrais rentre essentiellement dans la classe de ces objets ; — Attendu que si les préfets peuvent, aux termes du 3* paragraphe de l'art. 9 de la loi du 18 juill. 1837, prendre, pour toutes les communes de leurs départements, des mesures de sûreté générale ; que si, en outre, ils ont le droit d'annuler les arrêtés rendus par les maires dans le cercle de leurs fonctions municipales, il ne leur appartient pas de se saisir de Tinitiative de ces mesures, ni d'ordonner celles qui ne peuvent émaner que du pouvoir municipal ; - Attendu, dès lors, que l'arrêté du préfet du Finistère^ en date du 15 janv. 1861, pris évidemment dans la seule Yue d'assurer la fidélité du débit des engrais, l'a été en dehors de ses attributions préfectorales ; Qu'ainsi il n'est point obligatoire, et Îiu'en relaxant les prévenus, le tribunal n*a ait à la cause qu'une juste application de l'art. 159, C. inst. crim. ;— Rejette, etc.
Du 28 août 1862. -Cb. crim.— MM. le cons. Rives, f. f. prés. ; Zanglacoroi, rapp. ; Guyho, av. gén.
1» Tribunal db simple policb. Loi Mhalb,
RftGLBHBNT ADHIlllSTnATIB.-^2'> EAU (COUftS D'), RBaLBVKNT,PBÉFBT.— a^ETABLISSBUBNT DANGEREUX OU INSALUBBB.
1® Au cas de condamnation pour contravention à un règlement adminisiratit, l'insertion de la disposition de ee règlement dans le teate du jugement n'est pas exigée à peine de nmliité, eomme l'est celle de la loi pénale appliquée. (G. insl. oriin., 163.)
2" Le droit qui appartient aux préfets de réglementer la police des eaux, peut s'exercer par des arrêtés restreints à certaines localités. — iltww, est légal et obligatoire f arrêté préfectoral qui prescrit et règle le curage de la dérivation d*un cours d'eau déterminé (1 ). (L. U flor. an \i; C. pén., 471, n. 15.)
Il ■ 1 1 — i— ^» ■■ ■
(1) V, ùonf.. Casa. 2& not. 1854 (voU 1859.1. TA),
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3* Le pouvoir conféré à Vautorité administrative supérieure d'autoriser la formation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes, et d'en déterminer les conditions d'existence, le mode d'exploijtation et le régime intérieur^ n'est nas exclusif du droit général de police confié a Vautorité municipale, et dès lors ne fait pas obstacle à ce qu'un maire ordonne certaines mesures dans l'intérêt de la salubrité publique {telles, par exemple, que la défense de faire écouler dans un cours d'eau des eaux infectes ou des matières nuisibles) , pourvu que ces mesures n'apportent aucun empêchement réel à l'exploitation des établissements autorisés (1).
Et il en est ainsi, même à l'égard d'un établissement dont f existence est antéi'ieure au décret du i^ oct. iS\0.
(Renard -Robert,) — arrêt.
LA COUR ;— Sor le premier moyen, tiré de ce que la décision définitive qui est attaquée ne contient ni la disposition du règlement qu'elle déclare avoir été enfreinte par le demandeur, ni les termes de la loi appliquée : — Attendu que la disposition de Tart. 163, G. inst. crim., d'après laquelle les jugements délinitlfs de condamnation doivent, à peine de nullité, contenir Finsertion des termes de la loi appliquée, prescrit uniquement cette Tormalite rçlativement à la loi qui prononce la peine de la contravention commise, et ne saurait juridiquement, dés lors, élre étendue au loxte du règlement de police dont l'infraction co!)stitue celte coniraveiiiion ; — Qu'il a été [iloinement satisfait h ladite disposition, dans *espèce, puisque, d'une part^ le jugement attaque s'est borné à démettre purement et simplement le demandeur de son opposition au jugement par défaut du même tribunal, qui Tavait condamné à un franc d'amende pour avoir contrevenu à Fart. 9 de l'arrêté du préfet de la Haute-Marne du 44 oct. 1860, en jetant dans la dérivation de TOrnel des matières insalubres provenant de sa brasserie, ainsi qu'à ordonner l'exécution de cette condamnation, et que, d'autre part, ce dernier jugement, qui 8*identifte avec la décision qui Fa confirmé et en est inséparable, contient la transcription textuelle de Fart. 471, n. 15, G. pén., dont il avait fait application ;
Sur le deuxième moyen, tiré de ce que Farrété précité présenterait un empiétement sur les attributions de l'autorité municipale^ et se trouverait, dès lors, illégal et non obligatoire: — Attendu que cet arrêté, qui a prescrit et réglé le curage de la dérivation audit cours d'eau, depuis son origine jusqu'à l'entrée de la ville de Saint-Dizier, a été provoqué par la
et la notp. V. aussi Cass. 39 nov. 1859 (vol. 1860.1. 857) et i? mai 1862 (vol. 1863.1.1007), et la note qui aocompagoe ce dernier arrêt.
(1) V. eonf.. Cas». 15 mars 1861 et !•' août 4863 ^vol. 1863. 1.527 et 995), ainsi que les notes.
commission cantonale d'hygiène, dans Fintérêt de la salubrité publique ;— Qu'il a été pris légalement, puisque la loi du 44 flor. an 44 et le décret législatif du 25 mars 4852, sur la décentralisation administrative, ne confèrent qu'à l'autorité préfectorale le pouvoir de faire eifectuer l'opération par lui prescrite ; — Que Fart. 9 de cet acte administratif, qui défend de faire écouler dans le cours d'eau susnommé des eaux infectes ou des matières nuisibles, a pour but d'assurer la salubrité des lieux queFOrnel traverse, et ne présente point l'empiétement qui lui est imputé sur les attributions du pouvoir municipal ;
Sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation des règles de l'instruction criminelle^ en ce que le jugement attaqué n'aurait pas sursis à statuer sur la prévention jusqu'à ce que la juridiction civile aurait décide si la poursuite exercée contre le demandeur portait ou ne portait pas atteinte à l'existence légale de sa brasserie, et, par suite, à son droit de propriété : —Attendu au'en chargeant l'administration supérieure d'autoriser la formation des établissements dangereux, insalubres ou incommodes qu'il régit, de déterminer les conditions de leur existence, le mode de leur exploitation et leur régime intérieur, le décret impérial du 45 oct. 4810 n'a nullement restreint le pouvoir attribué à l'autorité municipale par la loi des 16-24 août 1790 (disposition finale de Fart. 3, n. 4, du tit. 11), de prévenir, par les mesures de police qu'elle juge devoir édictfT, sauf la réformation par celle même administration, s'il yalieu (art. 46, lit. 1"' de la M des 49-22 juill. 1791), les dangers que leur exploitation peut présenter pour la sûreté publique ; — Qu'il suffit que ces mesures, pour qu'elles soient obligaioires tant qu'elles n'ont pas été réformées, n'apportent aucun empêchement réel à la libre et entière exploitation de Fusine qui les rend nécessaires;— Que, dans Fespèce, la défense portée par ledit art. 9 ne saurait évidemment produire un tel effet;— Que celte défense n'attente non plus en rien à Fexistence de la brasserie qui s'y trouve soumise, existence protégée par l'art. 14 du décret précité, parce que cette brasserie était déjà établie lors de la promulgation de ce décret; - Qu'en invoquant contre la poursuite le droit de propriété que col article lui asôure, le demandeur n'y a donc pas opposé et ne pouvait pas y opposer une exception de nature à faire disparaître, si elle était résolue en sa faveur, la contravention dont il s'agit; — Qu'il suil de là que le tribunal de simple police, loin de violer, en ne supercédant point à la réprimer, la règle générale consacrée par Fart. 482, G. for., s'y est conformé strictement; — Rejette, etc.
Du 4'' août 4862.— Gh. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Rives, rapp.; Guy ho, av. gén.; de La Ghère, av.
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Babtkt d'ikybntior^ Machine, Gontripaçom,
PlÈCKS SÉPARÉBS.
Zn fabrication de certainee pièces entrant dans la composition é^une machine brevetée et qui, prises isolément^ sont tombées dans le do maine publie, ne coTUtitue pas le délit de contrefaçon, lorsque cette fabrication n'a pas pour objet de créer ou refaire la machine, mais seulement de fournir aux acheteurs de la machine des pièces de rechange en remplacement de celles qui se brisent ou se détériorent (t.). (L. 5 inill. iUÀ, art. 4«' et 40.)
(Lofz €. Dabe.) Sur le pourvoi en cassation formé par le sieur Lolz contre l'arrêt de la Goar de Rennes, du 4 déc. 186f , rapporté ?ol. 1862, 2« pari., p. i34, il a été statué ainsi qu'il suit :
LA COUR; — ...Sur le moyen tiré de la vi4)lalîoo des art. i, f, 40, de la loi du 5 juill. 1844, en ce qu'il aurait été décidé par rarrcl attaqué que la fabrication de pièces destinées à s'adapter à la machine brevetée ne consli* tuait pas une atteinte portée aux droits de riuTenteur: — Attendu qu*il résulte des constatations dudit arrêt que les rouages dont se compose la machine de Lotz, y compris les pièces de fonte saisies chez Dabe, étaient depuis longtemps dans le domaine public, et que ce qui constitue l'invention proté([ée par le brevet du demandeur, c'est la combinaison de ees divers organes; — Que Dabe n'a pas fabriqué tontes les pièces entrant dans la composition de ladite machine, mais seulement les pièces en fonte qui, n'étant pas susceptibles d*étre réparées lorsqu'elles se brisent ou se délériorent, doivent être renouvelées; que Mbe a fabriqué et vendu ces pièces, sans s'être proposé .pour but, directement ni indirectement, de fabriquer ou de refaire cette machine, et avec la seule intention de vendre des pièces de rechange; — Attendu qu'en cet état de« faits, la Cour impériale de Rennes a pu prononcer le relaxe de Dabe, sans violer les dispositions susvisées; — Rejette, etc.
Dn 5 juill. 1862.— Ch. crim.— MM. Vaisse,
Eés.; du Bodan, rapp.,* Savary, av. gén.; tsne\ et Leroux, av.
BrKVKT D*U>rVKNTION , NOUVBAUTi , PRODUIT
bkevbtA, Caractères, Cassation, Motifs d'areêt.
La déclaration des juges du fait sur la non* reauti ou la non-nouteauté dfune invention brevetée, est souveraine et échappe au contrôle
(I) La Cour de cassation s'était déjà implicile- ■lent proooacée en ce sens par Tarrét qiiMle a icndn dans la même affaire le 26 juill. 1861 (vol. I66i.l.l014)» et à la suite doquel est Intervenu l^rnêt de la Cour de Rennes du à déc 1861 (vol. ^8«S,S.iSA)t Id mainteno par la chambre crimioellei^V. les notes jointes à ces deni arrêts.
de la Cour de ccusation (2). (L. 5 juill. 1844, art. 2.)
Et il en est de même de la décision des juges du fait sur la question de savoir à la fabrication de quels produits devait servir l'instrument breveté au profit d'un prévenu de contrefaçon,
V arrêt qui renvoie un prévenu d*une plainte en contrefaçon n'est point nul pour défaut de motifs, bien qu'il se réfère à Vavis exprimé par des experts sur le caractère des produits, objet de cette plainte, s'il se fonde, en outre, sur des considérations puisées dans Vappré-' dation même de ces produits.
(Rouget de Flsle C. Ozouf et autres.) —arrêt.
LA COUR;... — En cequi louche le troisième moyen, tiré de la violation de l'art. 408, C. inst. cr., de l'art. 2 de la loi du 5 juill. 1844 et de Part. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que Tarrét attaqué n'aurait pas statué sur la prétention de Rouget de Tlsle à la propriété du caoutchouc vulcanisé en rondelles et de la gutta-percha, soit alliés, soit superposés : — Attendu que la Cour impériale a repoussé ce moyen parle motif général que la substilulion du caoutchouc vulcanisé au caoutchouc ordinaire n'était point une invention; qu'elle appartenait à tous depuis sa découverte, et que, a ailleurs, rien n'établissait oue les intervenants eussent emprunté, ni «^ nouget ni à Cau* mont, les caoutchoucs préparés par ces derniers ou par leurs procédés^ que cette déclaration de fait est souveraine et ne saurait tomber sous le contrôle de la Cour;
En ce qui touche le quatrième moyen, puisé dans la violation de l'art. 408, C. inst. cr., de la loi du brevet et du même art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la Cour impériale de Paris n'aurait pas statué sur les conclusions du demandeur relatives à l'emploi du plâtre pour le bouchage hermétique des liquides gazeux : — Attendu que l'arrêt attaqué décide, en fait, sur ce point, que Tidée d'employer le plâtre au bouchage de ces eaui, alors que primitivement on appliquait, soit le mastic de fontainier, soit toute autre matière visqueuse, ne constitue pas une invention susceptible d'être brevetée; que cette déclaration, en fait, est souveraine et d'ailleurs sufûsamment motivée;
En ce qui touche le cinquième moyen, tiré de la violation de la loi du brevet oaumont, des art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et 2 de celle du 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt aurait
(3) C'est là un principe constanu Mais toutefois, pour que la déclaration des juges du f»tt sur la nouveauté ou la non-uouveauté d*une invention brevetée soit ainsi souverainet le jugement qui la contient doit fournir par lui-même la preuve que les procédés constitutifs de ceUe invention ont été par les juges fidèlement analysés et bien compris dans leur portée, dans leur but et dans leurs moyens d^aclion. V. à cet égard, Cass. SI juin 4861 (voU i862.i.i68A)t et la note*
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limité aux vases e» grèi> rinveoUon de Gaumont, et aurait acquitté les prévenus, sans nier qu^ils aient pris pour le façonnage de ces vases les principes du calibre dudit Gaumont :
— Attendu que l'arrêt décide, sur ce points que l'instrument breveté au profit de Gaumont^ pour fabriquer des goulots uniformes et façonner des gorges et cordeIines> n'avait en vue que des vases de grès ou de poterie, puisque cet instrument, formé en partie de DoiSf ne pouvait par cela servir h la fabrication des bouteilles en verre^ dont Tétat incandescent Taurait détruit à la (première approche ; — Attendu que cette décision de fait est également définitive et ne peut être appréciée parla Gour^
En ce qui touche le sixième moyen, nuise dans la violation de Tart. 7 de la loi du W avr. 1810^ en ce que, pour renvoyer les prévenus de la plainte en contrefaçon , Tarrét se serait contenté de déclarer, d'une manière générale, qu'il résultait de Texperiise que les combinaisons employées par les prévenus différaient de celles décrites aux brevets :«- Attendu que,
Kur prononcer racquiileotent des prévenus, rrét s*est fondé unt sur les motifs du jugement des premiers juges au'il s'est appropriés, que sur diverses considérations puisées dans 1 appréciation mémç des procédés en question ; — Attendu <iue les premiers juges avaient basé leur décision sur le double motif, et que les prévenus avaient eu le droit de combiner les éléments des procédés de Gaumont et Rouget de Tlsle, procédés tombés dans le domaine public, et que, d'ailleurs, aucun d'eux n'avait combiné ces éléments de la même manière que lesdits Gaumont et Rouget de risle; —Attendu qu'après avoir adopté ces considérants du jugement, l'arrêt attaqué énumère les divers brevets et certilicats d'addition produits par Rouget de l'Isle, ajoute qu'il ne se trouve, parmi les nombreux appareils chez les prévenus, aucun qui soit la reproduction servile ou déguisée de ceux du demandeur ou de son cédant, et qu'il termine en disant, en résultat, que les différences signalées par les experts démontrent d'une manière sijllQsante que les combinaisons invoquées par les défendeurs diffèrent essentiellement de celles imaginées par le demandeur;
— Attendu qu'en l'état des faits, et après les appréciations souveraines , successivement laites par la Cour impériale, des divers griefs élevés contre les appareils et procédés des prévenus par Rouget de l'Isle, rarrél attaqué a pu, se référant ain^i à l'avis des experts, renvoyer lesdits prévenus de la plainte en contrefaçon, sans violer ni l'art. 7 de la loi du SO avril 1840, ni les articles susvisés,* — Rejette !e pourvoi contre Tarrét de la Cour de Paris du 13 fév. 186â, etc.
Du 2» juin. 1862.— Ch. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Zangiacomi, rapp.; de Peyramont, av. féo.; Gîoot, Groualle, Oelaborde et Mimerel,
av.
ËSCBOQVBRIB, FaDSSBS C0XH4RP1S.
Il y a man€BUvres frauduleuses eonstUuUves du délit d'escroquerie de la part du marchand qui, au moyen de conmandes quil fait faire par un tiers, ches d'autres marchands, d'un produit sans valeur dont il a seul le déHt, détermine ceuansi à lui acheter une certaine quantité de ce produit^ dans l'espoir de le livrer, moyennant un droit de commission, au domicile que leur a inditiué fauteur des commandes ^mais qui n^ est qu une fausse adruu(\). (G. pén., 405.)
(Cariven.) — AMÊT.
LA COUR;— Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué (rendu parla Coor de Paris le U fév. 1862) que, dans le courant des mois d'août et décembre de l'année 1861, la femme Garment, qui s'était concertée à cet effet avec le nommé Gariven, coiffeur à Paris, se disant inventeur d'un cosmétique désigné sous le titre ûEau de Bahama, s'est préseniée chei plusieurs coiffeurs de Paris, pour leur demander des flacons de ce cosmétique, dont elle savait qu'ils n'avaient point le débit, en ' leur donnant, en outre, la commission expresse de lai en acheter une certaine quantité, à la charge de les lui apporter à des domiciles autres que le sien ; —Attendu que, trompés par l'espérance chimérique d'un oénéfice de 40 p. 100 sur cette vente, les sieurs Aubert Leroux, Ballade, Jacob et Verrier se sont rendus chez Gariven et lui ont acheté un assez grand nombre de flacons contenant de Tean de Bahama, afin de les remettre au prétendu domicile de la femme Garment et de s'acquitter vis-à-vis d'elle de la commission dont ils s'étaient chargés;— Attendu que les démarches de celte femme auprès d'eux, ses recommandations élogieuses pour leur faire acheter Teau de Bahama, les simulacres d'achat et de vente qu'elle coniraclait, les fousses adresses qu'elle leur donnait afin de mettre leurs recherches en défaut et échapper plus tard à leurs poursuites, constituaient autant de manoeuvres frauduleuses; — Attendu que c'est à l'aide de ces coupables manoeuvres, organisées entre Gariven et la femme Garment dans le but de favoriser la vente d'un cosmétique sans valeur, que les susnommés, séduits par l'espoir d'un gain chimérique qui leur avait été promis, se sont déterminés h acheter cette eau de Bahama dont ils n'avaient pas le débit, et que, victimes de leur bonne foi, ils ont été cscro* qués d'une partie de leur fortune; -- Auenda que les faits ainsi qualifiés rentrent parfaitement dans les dispositions de l'art. 405, C.
(i) V. toutefois, conim* analog,, Gasi. S aoCll 1811 (!• 9.1.88$).— V. «usai Mir le c«iracti^re des manoeovres frauda feoses constitutives du délit d^escroquvrie. Table gén, PcvitU et Gilb., v« Bêùroqueris^ n. as et soiv.i et Table décenn^^ eod* verbot n* 6 et suiv„ ainii que Hépk gdn. PaL et »^*W*» ibid.^ n. 154 et sulir*
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péo., ei 40e l^arrôi de la Cour impériale de Paris eo a fait une aaine applicaiion; — Rejette, etc.
DaiO juilL I86i.--ai. crim.— MM. VaÏMe, f»ré8.;JaDoD^rapp.;Giiyfao^av. gén.; Mimerel^
av.
1* Fjlbriqcs, Tbàtail DBS bnfànts^ Contra-
YBÎITIOIfS, PRBCTB TESTTHONIALB. — 2*» TÉ- MOINS Bit MATIÈRB DB POLICB , AUDITION (REFUS D').
V La constatation des contraventions à la toi du 22 mars i%ii, sur le traoaU des enfants dans les manufactures, est régie par les principes du droit commun : ces contraventions peuvent donc être prouvées y non point seulement à faide de procès-veriMUx émanés des (tispeeteurs désignés par les art, iO et \\ de cette loi ou des magistrats dénommés dans les art, 10 et li, C. inst. cr,, mais aussi par témoins (i). [C, inst. cr.» 154.)
2* Le tribunal de police ne peut refuser d'ordonner une audition de témoins requise par le ministère public, lorsqu'elle est le seul moyen d'établir la contravention qui lui est déférée, et qu'il n'est peu, dès à présent y convaincu de la perp^ration de cette contravention (2). (G. inst. cr.» 153,154.)
(Conrieu et autres.)^ÀBRÊT.
LA COUR;— Vu les art. 154, 40«et 4i3,C. inst. cr.; — Attendu qu*en n*accordant pàs exdasivement aux inspecteurs par elle institués, et aux magistrats de Tordre administratif et de Tordre judiciaire dénommés dans les art. 10 et 11 y C. inst. cr., le droit de s'introduire, à toute heure et sans réquisition, dans les manufactures, usines et ateliers, à Teffet de recbercher les contraventions ^ui pourraient y être commises à ses dispositions pénales, la lot du 22 mars 1841, relative au travail des enfants employés dans ces établisssements, a laissé la constatation de ces contraventions sous Tempire du droit commun ; qu'elles peuvent donc, aux termes de Tart. 154, G. inst. cr., être prouvées, comme toutes les infractions des lois de police, soit par procès-ver^ baux on rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et procès- verbaux à leur appui ;
Et attendu, dans Tespèce, que Louis Gonrien, Jean Duplan et Henri Radal, raouliniers en soie, étaient prévenus d'avoir, le 19 no-
{\) OUe soluUon semble iiicouteslable. Il fuudruU, eo eflTet, pour soustraire aux régies du droit conmiQDla comtalation des contraveolions à la loi da 22 manISi&I, une dhposilîon f^pécicileque cette Jtii ne mterme point, L^arl. il porte bien, il est ▼rai, qii*eD cas de conlraveution les inspecteurs dresfteroDt des procès-verbaux qui feront foi jusqu^à incttYe conirsire; mais celte disposition, purement démonstrative, ne déroge en rien aux règles gênéisWs établies por le Cod. inst. cr. — La Gourde cas- MiiciQ a jugé, du reste, par arrêt du^ 16 nov. 1S60 [y^ i8di.i«i05Jk que les officiers de police judici^, et particuiiéiremeul les commissaires de po-
' vembre dernier^ fait travailler dans tours fabri-
Îues> à<iUÉtre heures quarante-quatre minutes u malin, des enfants âgés de moins de treixe ans^ contrairement à Tart. 3 de la loi susdatée ; que ce fait, qu'ils déniaient, n'était pas juridiquement constaté à leur cbarse par le procès-verbal du commissaire de police^ puisque celui-ci n'avait dressé cet acte que d'après le rapport verbal de deux de ses agents ; mais que le ministère public, afin de suppléer au défaut d'un procès-verbal faisant foi jusqu'à preuve contraire, avait requis expressément l'audition de ses agents, en qualité de témoins; —Que, si la loi abandonne à la conscience des magistrats l'appréeiation irréfragable des témoignages produits devant eux^ il ne s'en^ suit point qu'elle les autorise ainsi àt s'abstenir d'admettre ce mode de preuve, lorsqu'il est le seul moyen d'établir la contravention gui leur est déférée, et qu'ils ne sont pas convaincus de sa perpétration ; — Que le tribunal de simple police du canton d'Âubénas était, dès lors, tenu, à peine de nullité, de recevoir la déposition desdits témoins conformément à l'art, 155 du Gode précité, sauf à lui de sUtuer ensuite selon sa conviction ; <iu'il suit de ià que les trois jugements dénoncés, en ne procédant pas de cette manière, et en relaxant les prévenus sur le double motif oue la déclaration de ces témoins ne saurait lier le tribunal jusqu'à preuve contraire^ et que les con* iraventions dont il s'agit ne se trouvaient pas légalement constatées, ont commis un excès de pouvoir et une violation expresse des articles ci-dessus visés ; — Gasse, etc.
Du 15 mars 1862. -Gh. crim.-^BIM. Yaîsse, prés.; Rives, rapp. ; Guyho, av. gén.
RBCRUTOiBTvt, iNPimirrfis, Tbntative.
La simple simulation d'infirmités dans le but de se soustraire au recrutement militaire, ne suffit pas pour constituer la tentative du délit prévu par Cart, 41 de la loi du 21 mars 1832, tentative que réprime Vart.^lO,C.just, milit.y à moins qu'elle ne soit de neUure, par les moyens employés^ à rendre réellement tmpropre au service militeUre, soit temporairement, soit d'une manière permanente (3).
(Auxire.)
M. le procureur général près la Gour impériale de Bordeaux s'est pourvu en cassation
lice, ont, concurremment avec les inspecteurs institués pai l'art. 10 de la loi de ISâl, le droit de rechercher les contraventions à celte loi, et d^entrer à cet effet à toute heure dans les manufactures, usines et ateliers.
. (2) Jurisprudence constante en ce sens. V* Cass. 9 janv. 1857 (vol. 1857.1.317), et le renvoi de la noie.
(S) Il n^est, du reste, point douteux que la tentative de se rendre impropre au service nulilaire, en se créant une infirmité, tombe sous l'applicatioD de rarL 270, C. just« miliu V. à cet égard, Gaas. S lév. 1859 (vol. 1859.1,S88), et la note.
iU^iiO)
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contre un arrêt de cette Gour^ du 7 août 1862, qui a renvoyé le sieur Âuxire de la poursuite correctionnelle dirigée contre lui^ sous la prévention d'avoir tenté de se rendre impropre au service militaire par une simulation ainlirmilé.
Devant la Cour de cassation, M. le procureur général Dupin^ après avoir présente quelques considérations générales, a conclu en ces termes au rejet du pourvoi :
« Chez les anciens, qui combatlaieut principalement à Tarme blanche, a dit Péminenl magistrat, la main devait ^tre complète, et Taction du pouce était indispensable. Aussi arrivait-Il parfois que, parmi les jeunes Romains appelés à la milice, quelques-uns secoupaient la première phalange du |M>uce de la main droite. Lorsqu^il était reconnu que celle mutilation provenait de leur fait, ils étaient punis de mort. Et c'est de ce pouce tronqué, polUx truncatuê^ que Sichterman, auteur d^un traité De pœnit mililaribuê Aoiminarum, fait dériver le root podrott, appliqué depuis k tous les lâches. — La loi Trançaisc n'avait garde d^omcitrc ce genre de délit; mais f>lle le punit moins sévèrement que la loi romaine. L*art. ai de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement deParmée, prononce eu ces termes: t Les jeunes gens appelés à faire partie du contingent de leur classe, qui seront prévenus de s'être rendus impropres au service militaire, soit temporairement, soit d*une manière permanente, dans le but de se soustraire aui obligations imposées par la présente loi, •eront déférés aux tribunaux pir le constil de révision ; et, s'ils sont reconnus coupables, ils seront punis d*un emprisonnement d'un mois à un au. »
f Cet article, comme vous voyez, ne punissait que le fait consommé de s'être volontairement et réellement rendu impropre au service. Il ne punissait pas les tentatives de ce même délit.— Plusieurs arrêts intervenus avaient signalé celte lacune, et repoussé diverses |M>ursuites, eu déclarant pocîitivement, dans diverses espèces, que Taclion manquait de fondement, parce que le législateur n'avait parlé ni des « leulatives, ni des simulations. > —Le Code militaire (loi du 9 juin 1857) a comblé la première partie de cette lacune, eu disant par son art. 270 : « Les peines prononcées parles art. 41» à^ei hk de la loi du 21 mars i8S2, sur le recrutement de Tarniée» sont applicables aux tentatives des délits prévus par ces articles. > — Depuis la promulgation de ce Code, la simple tentative a dû être punie comme le délit m^me. £t c'est parce qu'un tribunal avait, postérieurement à cette nouvelle législation, prononcé comme si Part 270 n'existait pas, que, pour réparer cet étrange oubli, je fus chargé par le mi« DÎstre de la justice de demander la cassatiou de cette décision dans l'intérêt de la loi. Elle fut prononcée par arrêt du S fév. 1859 (S Y. 59.1.288;.
• Mais si la nécessité de punir la tentative comme le délit même était désormais hors de toute controverse, 11 nVn était pas de même des simulations, des supercheries, des petites fraudes, des allégations mensongères & l'aide desquelles un grand nombre de conscrits cherchent à se faire exempter. — L'art. 270 du Code militaire ne changea rien au caractère du délit tel que l'avait déûui l'art. M de la loi de 1882 ; il s'y référait purement et simplement ; Il n'entendait punir que le délit prévu par cet art. Ai* —Le législateur avait sans doute pensé que toutes ces rusesi ces manèges employés habiluellemeut par
les Gooserits seraient suffisamment déjoués par l'expérience des membres du conseil de révision. Ainsi, quand on voyait un conscrit s'affaisser sur lui-même, eu se plaçant sous la pige, afin de paraître avoir quelques centimètres de moins que la taille voulue, un léger coup sous la mâchoire le forçait à relever la tète; un autre, sur les genoux, à redresser la taille, et il était déclaré bon. Il était arrivé maintes fois que dos conscrits s^étaient dits atteints de surdité ; et le cas devenait embarrassant, car il n'y a pas de pires sourds que ceux qui ne veulent pa^ entendre. (In mensonge de ce genre fut déjoué par le stratagème d'un officier de gendarmerie qui, s'approchani du prétendu sourd, lui dit à voix basse à l'oreille : « Vous venez d'être réformé. — Merci, monsieur, » répondit aussitôt le rustre, qui par là même révéla sa supercherie. Aussi il fut recouna valide et propre au service, au milieu des éclats de rire de l'assemblée ; mais il ne Ait poursuivi ni en vertu de l'art. Al, ni en vertu de l'art 270. — Daos ces cas et autres semblables, on conçoit que le législateur a dt) s'en rapporter & la sagacité du conseil de révision, et il a bien fait, car de tels cas ae présenteut si fréquemment, qu'au lieu d'une levée de conscrits, ce serait une levée de prévenus. — Bn tout cas, eu présence des art. 41 st 270, il est bien certain que le fait que la loi a entendu punir esi celui de s'être rendu Impropre au service, et non pas k lait d'avoir seulement prétendu qu'on était impropre au service, en alléguant de mauvaises raisons ou de fausses apparences pour essayer de le persuader.
c Tel étant le droit, voyons maiuteoant le fait. — Il s'agissait de la piqûre d'un de ces insectes dont le poète a dit : Ingénies animos angusfo in corpore versant. Un de ces héros des Géorgiques s'était rendu l'agent d'un acte de pusillanimité. Une piqûre d'abeille, pour l'appeler par son nom, était devenue la cause d'une enflure éphémère, peu considérable, et de nature & se dissiper avec quelques gouttes d'alcali, ou d'elle-même par quelques heures de patience. — Le conscrit, en cet étal, pouvait-il être considéré comme ayant tenté de se rendre impropre au service militaire? — Non, car la tentative punie par Tart. 270 doit être la tentative d'un fait qui, abandonné k ses conséquences, soit de nature à rendre le conscrit t impropre au service militaire», seul délit prévu et puni par la loi. Kn d'autres termes, la loi n'a touIu punir que la tentative du fait qu'elle punissait auparavant comme foit consommé. Autrement, toute simulation, tout mensonge seraient donc des délits ? Or, il est évident que mentir et s'estropier sont fort différents.
« Du us l'esitèce, le fait de la piqûre d'abeiile fut reconnu ù l'instant par le chirurgien militaire ; la vieille entorse alléguée par le conscrit n'offrait aucune trace de sou existence; le jeune conscrit fut déclaré bon, et n'attira sur lui que la dérision des assistants, sans que sa petite fourberie ait causé par le fait aucun dommage ni à l'Etat, ni aux tiers que son exemption aurait eu pour effet de compromtHtre. 11 n'y avait donc pas lieu à poursuites. Le jugement et l'arrêt attaqué, en prononçant sur ces poursuites, n'ont contesté ni lu définition du délit donnée par l'art ki de la loi de 1832, ni la nécessité de punir la tentative de ce délit ; mais ils ont reconnu et déclaré, en fait, que l'ullégalion mensohgère d'une entorse dont II n'y avait pas vestige aait une chimère; et que la piqûre de l'abeille ne pouvait, en aucun cas, «voir une gravité suffisante pour
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rpndre le préTenu, même pendant peu de lomps, impropre au service militaire; qu*ainsi il n*y avait ni te délit prévu par Part. 41» ni la tentative de ce m^me délit dont parle Tart. 270.— En conséquence, rarrét a relaxé le prévenu : où donc serait la violation de la toi? — ^EM-ce que la Cour de Bordeaux, avant d*appliquer le droit, n^avait pas pour mission iTapprécier le fait ? Cette appréciation, dans les termes doot la Cour s*esC servie, u*étail-elle pas essentiellement de son domaine ? La Cour de cassation ▼a>t-elle réviser ce que Parrét a dit de la piqûre iTabeille? Et à quoi se réduirait donc le pouvoir d^ane Conr, si, en présence de faits ainsi appréciés par elle, on ne reconnaissait pas qu^elle n^a fait qa^mer de son droit ?
< Appliquons les lois criminelles, mais n^ajontons rien à leur texte. Le Code militaire de 1857 a bien fail de ne pas étendre les termes de Part. M de la loi de f8SS à ces petites simulations, à ces mensonges auxquels les gens de la campa{(ne, la plupart dépoarrus de tonte instruction, ont mal à propos recoars, mais dont le plus léger examen fait aisément jvi5Uee.--N*est-ce pas le cas, en pareille occurrence, de rappeler cet axiome du droit romain c nuticitati ai7^mando parcendum », dont Chopin a fait un chapitre spécial dans son docte traité De privilegiit rBAiironcm.— Nous estimons qu^il y a lieu, par la Coar, en vidant le partage, de rejeter le pourvoi. » AKRÊT (après partage et après délib. en ch, du
cons,).
LA COUR ;— Sar le moyen unique puisé dans la TÎolation des art. â70 de la loi du 9 juin 1857 el 2, G. pén. : — Attendu qu'aux termes de Tari. 41 de la loi du 21 mars 183*2, les jeu- Des gens appelés à faire partie du contingent de leur classe qui seront prévenus de s'être rendos impropres au service militaire , soit temporairement, soit d'une manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par ladite loi, doivent être déférés aui tribunaux par le conseil de révision ; — Que, d'après Tart. 270, C. iust. milit. du 9 jfdn iS57, les peines prononcées par les art. 41, 43 et 44 de la loi du 21 mars 1832 sont applicables aux tentatives des délits prévus par ces articles; — Que, du rapprochement de ces textes^ il ressort nécessairement que la tentative» assimilée au délit par la loi de 1857, ne peut résulter que du fait d'avoir tenté de se rendre impropre au service militaire, soit temporairement, soit d'une manière permanente ; mais que les dispositions susvisées sont ina|^plicables à une simple simulation d'infirmité, qui apoor but de tromper le conseil de révision par une apparente impropriété au service militaire ; — Que le fait ainsi caractérisé constitue, non pas la tentative prévue et punie par la lot, mais une supercherie qu'elle n'a pas entende atteindre;
Atlendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que Je fait imputé au prévenu se réduit à une piqûre d*abeille qu'il avait volontairement provoquée lui-même pour s'occasionner une enflure du bas de la jambe, qu'il présentait comme une vieille entorse ; —Que le mal produit par cette manœuvre ne pouvait avoir une gravité suffisante pour rendre le prévenu, même du-
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rant peu de temps, impropre au service militaire ; que l'avis des hommes de l'art ne laisse aucun doute à cet égard ; et qu'enfin, dans de telles circonstances, la consommation du délit n'était pas possible; — Qu'il résulte de ces constatations que le fait reproché à Auxire constituait une simulation d'inlirmité, mais non la tentative spéciale prévue par l'art. 270, C. just. milit., puisque le fait incriminé ne pouvait aboutir à une impropriété même temporaire au service militaire, condition essentielle de la tentative punie parla loi. — D*où il suit qu'en relaxant le prévenu des fins de la poursuite, l'arrêt attaqué a fait une saine inter^ prétation des art. 41 de la loi du 21 mars 1832, 270, C. jusu milit. du 9 juin 1837, et 2, C. pén. ; — Par ces motifs, vidant le partage déclaré par arrêt de cette chambre du 15 noT. dernier (1) ; — Rejette, etc.
Du 19 déc. 1862.— Ch. crim. — MM. Troplong, !•' prés. : Gau&sin de Perceval, rapp. ; Dupin, proc. gén. ; Beauvois-Devaux, av.
Garde CHAMPâTRE, Procès- verbal. Affirmation, Frais.
L'affirmation du procès-verbal d'un garde champêtre devant se faire exclusivement soit devant le juge de paix ou son suppléant, soit devant le maire ou l'adjoint, le procès-verbal dont C affirmation a eu lieu devant le commit^ saire de police ne peut faire foi en justice et doit être tenu pour nul (2). (LL. 28 sept.-6 oct. 1791, art. 6 ; 28 flor. an 10, art. 11.)
Par suite, les frais de ce procès-verbal ne doivent point entrer en taxe, ni faire partie des dépens mis à la charge du prévenu. (Terrier.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu, en fait, que le procès-verbal qui a servi de base aux poursuites dirigées contre Jean-Louis Terrier a été rédige, sur la déclaration du garde champêtre de la commune de Ronno, par le commissaire de police des ville et canton de Tarare, entre les mains duquel le procès-verbal a été affirmé sincère et véritable par ledit garde champêtre; — Attendu, en droit, que l'aliirmalion, soit le serment prêté par un garde champêtre sur la sincérité de son procès-verbal, constitue une formalité substantielle de sa régularité; que,
(1) Lors de cet arrér, M. Tavocat général Goyho avait conclu au rejet du pourvoi, comme l'a fait ici M. le procureur général Dupin.
(2) il est certain que le procès-verbal d*UQ garde champêtre ou forestier , dont raffirmation a été faite devant un fonctionnaire qui n'était pas compétent pour la recevoir^ est nul. V. Table gén, Devill. et Giib., ^" Garde champêtre, n. 30 et suiv., et Garde forestier, n. 51 et suiv., et Répm gén, PaL, v* Pr<y cès-verbaiix, n. à2, ainsi que MM. Merlin, Hep,^ v** Procès-ver bai, % 6, n. 6 ; Mangiu, des Proeés-verb.f n. il; Fauslin Uélie, Instr, crinu^ U h, $ 274* P* 5i5'et9uiv«; Morin» Rép* de dr* crim,^ v« Procès^ verbau»f n* 36»
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s'il n'4 pas lieu eqtre le^ mains d*im officier
Ï)ublic compétent, le procès-verbal ne peut aire foi en justice et doit être tenu pour nul; -^Attendu qu'aux terrons des art. 6 de la loi des 28 sept.-é oct. 4791, sur la police rurale, et 11 de celle du 28 flor. an 10, sur les justices de paix, raÛirmalion dont s'agit doit se taire^ exclusivement, soit devant les juges de paix ou leurs suppléants, soit devant les maires ou leurs adjomls, suivant les cas; — D*où suit qu'en ordonnant que les frais du procèsverbal dressé à la charge de Terrier n enlreraient point en taxe et ne feraient pas partie des dépens mis à la charge du j^révenu, le juge de police, loin de violer la loi, çn a fait une saine supplication ; — Et attendu qu*à défaut de pourvoi par Terrier, il n'échet d'examiner si la condamnation aux peines de Fart. 471, a. i'3, du Gode pénal, a été justement prononcée contre lui ; quç, d'ailleurs^ le jugement attaqué est régulier en la forme;— Rejette, etc. Du 20 fév. 1862.— Ch. crira. — MM. Vaïsse, prés. ; Meynard de Franc, rapp. ; Savary, av. gén.
ABUS DB CONFUN€B, GOMHIS, PrEUVB.
Il n'etl pas: nécessaire y pour qu'un commis jntisse être déclaré coupable d'abus de confiance envers son patron, que le mandat en vertu duquel il a agi soit prouvé par écrit : à ce cas ne s'appliquent pas les règles du mandat ordinaire (i). (C. Nap., 1985; G. pén.,
iDemory C. Audigé.)— arrêt.
)UR; — En ce qui touche le moyen fondé sur la fausse application des art. 1341 et 1985, G Nap., en ce que l'arrêt attaqué aurait débouté Demory de ses lins et conclusions, sur le motif qu'il n'apportait à leur appui ni preuve écrite, ni commencement de preuvepar écrit:— Altendu, en fait, qu*il appert des conclusions prises par la femme Audigé pour décliner la compétence de la juridiction correctionnelle, du jugement correctionnel rendu conformément à ces conckisions le 13 juin. 1861^ de Tarrét confirmatif rendu par la Gour impériale de Poitiers, chambre des appels de police correctionnelle, le 29 août suivant, de Varrét de la chambre des mises en accusation de ladite Gour, et, enfm, des questions posées au jury, que la femme Audigé auraitagi, dans les faits à elle reprochés, en qualité de commis de Demory; — ^Attendu que le jury, après avoir résolu négativement les questions principales, ne s'est point expliqué sur la circonstance aggravante résultant de celte position de commis i que, dès lors, la femme Audigé Séfendait, en, cette qualité, devant la Gour 'assises, juge4int au civil; que ladite qualité A*a été ni contestée par elle» ui déniée par le juge ; qu'eUe était donc un des éléments de fait
(4) V. eonf.^ Ciiss» à nov. iS&S (voL 1859.1.807)9 et la note*
dont le juge avait à faire c(at pour c(èicrmiaer les rèfflcs de droit sous l'empire d^sq^elleq il avait a apprécier les prétentions des parties î -^£t attendu que la qualité de commis et les actes qui en sont la suite n'ont pas besoin d'être prouvés par écrit ; que la confiance générale et nécessaire qui s'établit entre le psttron et son employé rend ins^pplicables les règles du mandat ordinaire; d'ofi il suit que Tafrôf. attaqué (de la Gour^ d'assises des peux-Sèvres, du 14 déc I861I a violé, en les appU^uai^t faussement, les dispositions o^ articles pi-dessus visés ;--Gasse, etc.
Du 18juill.l862.— Gh. crim.— MM. Yaisse, prés.; Nouguier, rapp.; Guyho, av. gén.; Mathieu-Bodet et Mimerel, av.
Faux, PRfivBNu, Faux mou.
S'il n'y a pas crime de faux d<nn$ les menr so%ig^ d'unprév^uquiprend u^ iu>9i *\wosé dans SAS interrogatoires pour cachep son individualité, lorsque cette usurpation de nom n'a pour but et ne peut avoir pour effet que dPégarer la justice, il en est autrement lorsque le nom usurpé s'applique à un individu déterminé, connu du prévenu, et auquel cette fraude est de nature à porter préjudice, D^r^js, ce cas, l'usurpation de Hom constitue le crinie de faux prévu et puni parVart. 147, C. pén. (2).
...Peu importe que le prévenu n*aiH pas pris tous les prénoms de Vindividu dont il s'agit, s'il est démontré par les circonstances d.^ ta cause que c'est bien à cet individu qu'il a vouhi faire attribuer les délits qui lui étaient imputés et les condamnations qui devaient en être la conséquence.
(Barat.) — arrêt.
LA GOUR;— Vu les art. 296 et 299, C. inst. crim., et Tart. 147, G. pén. ; — Attendu^ çue^ si les règles d'ordre public, qui, dans l'inierét de la justice et de l'humanité, donnent à la défense la plus grande latitude, ne permettent pas de considérer comme constituant le crime de faux les mensonges d'un prévenu q^ui prend un nom supposé dans ses interrogatoires pour cacher son individualité, lorsque les résultats de cette usurpation de nom n'ont d'autre bot et ne peuvent avoir pour effet que d'égarer la justice, il n'en peut être ainsi lorsque Fattribntion que se fait le prévenu de ce faux nom cl les circonstances qui l'accompacnent sont de nature à porter préjudice à ctes tiers; — Attendu que des constatations de l'arrêt attaqué il résulte que Barat (Michel-Isidore), arrêté comme prévenu de divers délits, a pris, dans deux poursuites difl'érentes, les uonti et prénom de Hervieux (Eugène) , dont il connaissait l'existence et sous le nom duquel
(2) Ces deux principes sont bien coostaoïs. V. Cass. S juiU. i857 (toU 1857.1.716) et !«' jniil. 1858 (Tol. 1859.1.91), amM que la n6le accompagnant le premier de ces arrêls»
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Barat a été condamné ; -- Attendu que^ pour établir findividualUé de Hervieux et le préjudice que celuî-ci pouvait éprouver^ il n'est pas nécessaire que Barat ait pri3 tous tes prénoms dodit Henrieux^ s'il demeure constant^ d'après les circonstances constatées au cours de la proc«durej que c'est bien sous les nom et pronom de Hervieux (Eugène], dont il connaissait fexistence^ que le prévenu Barat entendait cacher sa propre individualité^ en faisant ainsi attribuer audit Hervieux les délits qui lui étaient imputés et les condamnations qui devaient eu être la conséquence ; — Attendu, dès lors, que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Nancy, ch. d'acc.)^ eu déclarant, dans ces circonstances, que les faits imputés à Barat constituaient le crime de faux prévu par l'art. 147,0. peu., ioin d'avoir fait une fausse interprétation dudîi article, evt a fait une juste application; — Rejette, e|c«
DqSB nov. 186i,— eu. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Yt^Foucher, rapp»; Guyho, av. géu.
CbaSSI, MàIBX, COHtÉTKCrCK.
La Couir impériale % est pas compétente pw^r conmmkre^ âiredement, dttm éétii de ekaese commiê par un «uim, h maire ne pouvant, en ce cas, être réputé avoir agi dems texereiee de êêt fomeêionê d'offkier de poiiee judiciaire. Dèe toTà, ee déHtreete soumis, à la juridiction ordinaire (1). G. inst. cr., 483.)
(fiotnx).
Il y a eu pourvoi de la part du ministère public contre Tarrét de la Cour impériale de Limoges du 25 février 1862, (me nous avons ripporté dans notre vol. de i862, 2^ paît., p.
LA COUR ; — Attendu que, si îe privilège de juridiction dont Tart. 479, G. inst. crim., couvre certains magistrats, appartiient à leur qualité, l'art. 483 du même Gode ne le confère aux officiers de police judiciaire et aux juges qu'il désigne qu'autaat que le délit correctionnel dont ils sont prévenus a été commis par enx dans Texercice de leurs fonctions; — Attendu que les gardes champêtres, coupables d'on fiait de chasse sur rétendue du territoire eonfié à leur inspection, sont ainsi justiciables de la Cour impériale, parce que, uniquement chargés de parcourir ce territoire pour reconnaître et constater les délits qui s'y peuvent
(1) Y. eonf^, Tarrèt de la Cour de Limoges» du 25 féT« iSft2(foU 1862.2.296), coalre lequel il y avail poarffoi dans l^espèc^ ; et ^n sen» cootraij'e, Naucy, 20 anil 1S57 (voL 1857.2.773).
(2) U ne saurait y avoir aucun doute à cet égard, et TalM^iice complète d« solutions judiciaires ou àûctrioaiessar la quesiion prouve qu^tlle ne s'est jamais préflCDtéi!^ soit devant les tribunaux» soit à Tesprit des aaieurs. H est en effet évident, et c''e3t ce qui résolte des termes exprès de toutes les dispositions législatives» que les tribunaux n^ont, en cette matière^
commettre, la circonstance qu'ils étaient en chasse ne faisait point obstacle à la surveillance spéciale et continue qu'ils doivent ac« conipUr, et qu'ils sont nécessairement par cela même réputés avoir agi dans Texercice de leurs fonctions; — Mais attendu que les maires, quoique otticiers de police judiciaire, n'en remplissent pas les fonctions d'une manière permanente dans Tenceinte de la commune ; qu'il importe donc de distinguer entre les attributions qu'ils tiennent soit des art. 8,9, iQ, 11, 14 et 15, G. inst. cr., soit de Tart. 22 de la loi du 3 mai 1844. etTexercice effectif deTaiitorité dont ces uispositious les investissent; (|ue, pour justifier la compétence exceptionnelle invoquée par le pourvoi, le délit doiit ils sont prévenus doit avoir été commis p«r eux dans Texercice réel du pouvoir de la police judiciaire ; — Et attendu qu'en fait Tarrét attaqué déclare que Jean -Baptiste Bouix, maire de la commune de la Ghapelle-aux-Brocs, trouvé en chasse, sanspermis, sur le territoire de ladite commune, n'était pas daus Texercice de ses fonctions d'otlicier de police judiciaire; — D'où suit qu'en se disant incompétente pour connaître de la poursuite intentée contre Bouix et Philippe Reynal, la Gour impériale de Limoges, loin de violer les art. 8, 9, 10, 11, 14, 15 et 483, G. inst. cr., combinés, en a fait une juste application ; — Rejette, etc.
Du 8 mai 1862. — Ch. crim. —MM. Vaïsse, prés.; Maynaid de Franc, rapp.; Guyho^ av. gén.
GQNSBIL »S famille, DÉLIBfiRÀTION, HOHO-
LOGATiON, Vente d'immeubles.
Le tribunal saisi d'une demande à fin d'homologation d*une délibération du conseil de ^ famille d^un mineur ou d^un interdit autorisant le tuteur à vendre certains biens pour payer des dettes, doit se borner, si cette vente ou les conditions sous lesquelles elle est autorisée ne lui paraissent pas admissibles, à refuser l'homologation qui lui est demandée : il ne peut substituer d'office d'autres mesures à celles qui ont été adoptées par le conseil de famiUe. — // ne peut notamment ordonner la vente d^autres immeubles que ceux désignés par la délibération, réduire la quotité des biens à vendre à un chiffre inférieur aux dettes, et ordomwr un emprunt pour payer le surplus {^). (C. Nap., 457 et 458; C. proc, 953, 954 et 955.)
qu'un droit d^homologation des délibérations des conseils de faiTÛlIe autorisant le tuteur à emprunter pour FOU pupille, ou à vendre ses immeubles ; mais qu'ils ne peuvent, se mettant pour aiusi dire au lieu et place des conseils de famille, faire ou autoriser autre cbpse que ce que ces conseils ont cru à tort ou ù raisou devoir faire ou autoriser. lis ne peuvent que refuser l'homologation qui leur est deuiaadée, &i elle leur parait inutile ou nuisible. Lors donc qu'un conseil de famille a autorisé la vente de certains im- \ meublest le tribunal ne saurait substituer d'autces
i48-(ii3)
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(Godard G. Godard.) Le sieur Godard^ interdit^ placé sous la tuelle de sa mère^ était grevé d'un passif assez considérable. Pour parvenir à l'extinclion de ce passif, la dame Godard demanda au conseil de famille, réuni le 17 nov. 1860 sous la présidence du juge de paix du canton de Pouilly-en-Monlagne, Tautorisalion d'aliéner, jusqu'à concurrence de 160,000 fr., différentes parcelles détachées de la terre de Chailly appartenant à Tinlerdit, provenant d'une do^ nation qui lui avait été faite par une de ses
{>arentes à l'occasion de son mariage, et dans e cas où elle ne trouverait pas à vendre utilement les lots par elle désignés, ou si la vente de ces lots ne suffisait pas pour couvrir les detteSj de vendre le domaine d'Essey qui appartenait également au sieur Godard et provenait de la même source. — Dans le conseil de famille, les membres du côté paternel, se fondant sur le défaut de renseignements suffisants, demandèrent l'ajournement de la délibération et se retirèrent. — Quant aux membres du côté maternel, ils consignèrent au procès-verbal la déclaration suivante : « Attendu qu'il y a opposition systématique de la part des membres du côté paternel pour empêcher la liquidation ; que c'est en vain que la tutrice a représenté rinventaire de la fortune de l'interdit dressé par-devant notaûre en présence de M. le
immeubles à ceux dont la vente a paru opportune au conseil de famille. De même, quand le conseil de famille a autorisé une vente d^immeubles pour payer les dettes de Tincapable, le tribunal ne saurait substituer un emprunt à une vente dMmmeubles, et réciproquement. C*est du tuteur qui propose et du conseil de famille qui autorise que doit venir rioitiative soit des ventes, soit des emprunts jugés nécessaires, et la justice uMntcrvient que pour approuver ou désapprouver, en accordant ou en refusant son homologation. En d*autres termes, il ne doit y avoir de ventes ou d^emprunls que ceux qui sont autorisés par le conseil de famille et approuvés par la justice ; il ne peut y en avoir que le conseil de famille n'a pas autorisés, et que la justice seule aurait autorisés en sortant du rôle de surveillance supérieure qui lui a été attribué, pour sMwmiscer dans des actes d^adminislration que la loi a exclusivement attribués au tuteur et au conseil de famille.
Tout au plus pourrait-on admettre que les tribunaux ont le droit, en homologuant la délibération qui autorise la vente des immeubles d*un mineur ou d*un interdit, de prescrire certaines conditions d*emploi du prix, de manière à sauvegarder les intérêts de riucapable plus complètement que ne Ta fait le conseil de famille; ou, s'il s*agit d'un emprunt, que les tribunaux peuvent prescrire certaines mesures propres à empêcher que les fonds empruntés ne soient détournés de leur destination : ce sont là des mesures accessoires qui ne dénaturent ni ne modiiient la délibOraliun soumise h Phomologation de la ju^iice, mais qui eu sont la conséquence, le corollaire cl le complément. Et d'après M. Berlin, Chambre du conseilf c'est là la jurisprudence constante du tribunal de la Seine, t Lorsque l'emploi
juge de paix ; qu'ils n'en ont pas moins per sisté dans leur refus de délibération ; — Par ces motifs,... demandent au tribunal qu'il Iiïi plaise vouloir bien fixer lui*méme les immeubles qui devront être mis en vente pour opérer la liquidation. » — A la suite de cette déclaration, le procès-verbal de la séance continue en ces termes : <c Nous, juge de paix, présidant le conseil de famille de l'interdit Augustin-Josepb-Marie Godard; — Considérant que cet interdit est grevé d'un passif considérable,* que le service des intérêts de ce passif absorberait la presque totalité des revenus;— Considérant qu'il n'existe entre les mains de la tutrice aucune ressource mobilière pour éteindre les dettes ; qu'elle en a justifié suffisamment; — Par ces motifs, sommes d'avis avec les membres du conseil de famille sous signés d'autoriser, comme de fait nous autorisons la dame Godard, en qualité de tutnco de son fils interdit, à faire procéder, en présence du subrogé tuteur, et selon les formes prescrites par les Codes Napoléon et de procédure civile, à la vente publique et aux enchères des immeubles désignés dans Texposc par elle fait au conseil de famille, savoir, en bloc pour les vingt-et-un premiers articles, ci en détail pour tous les autres. »
Par jugement du tribunal de Beaune, du 1-i déc. 1860, rendu sur la requête de la tutrice.
proposé du prix des immeubles, dit cet auteur (t. 4, n. 5&3, 2*éidit.), ne parult pas devoir garantir su.fisamment les intérêts du mineur, la chambre du conseil peutd'oOice en prescrire un autre, par exem ple^ un placement hypothécaire ou TanquislUon tU: fonds publics; elle peut aussi, selon les clrronsiunces, ordonner que le prix restera déposé à la Cai^sv* des consignations ou entre les mains d'un offici« r public, jusqu'à ce que l'emploi ordonné ait été fffeclué. > V. aussi pour le cas d'emprunt, tH<t, p.* 534* Cependant, il a été jugé par un arrêt dt* 1 1 Cour de Coimar du il avril i82i (a(& Baldemwech), qu'un jugement d'homologation n'avait pu, moilafianl la délibération du conseil de famille qui autorisait une vente de biens de mineur, ordonner qui* les adjudicataires des biens à vendre garderaictii le prix entre leurs mains, pour être converti eu arquisilions de rentes sur l'Etat: c Attendu, porte ct*i . arrêt, que la délibération du conseil de famille, dai^s les attributions qui lui sont données par la loi, l'i* peut être changée ni modifiée parle tribunal à Ph-mologation duquel elle est présentée, sans que ce tribunal commette un excès de pouvoirs;... que le silence du tuteur ou son acquiescement au jugemci t qui est intervenu sur la requête qu'il a préseniCv aux fins d'homol<^lion de la délibération du conseil de famille, et qui a substitué des conditions de vente à celles que le conseil de famille avait arrêtées dans l'inlérêl des mineurs, autorise soit le subrogé tuteur, soit le conseil de famille, et même chacun des membres de ce conseil, à se pourvoir contre ce jugement par la voie i!e l'appel... > — Cet arr^t se foude sur des principes certains ; mais 11 nous scta* ble qu'il en fait une application fausse ou tout au moins exagérée.
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la délibération du conseil de famille fut homologuée sans contestation.
Appel par les parents du côté paternel qui s'étaient opposés à la délibération. Ils concluaient à ce que cette délibération fût déclarée nulle, à ce que le conseil de famille fût de nouveau convoqué à Teffet de reconnaître, après présentation d'un compte détaillé des &ueSj s*ii y avait opportunité de vendre les immeobles de l'interdit ; et, dans le cas où la vente serait jugée nécessaire et préférable à QD emprunt contracté, soit avec la société du Crédit foncier, soit autrement, à ce qu'il fût du que le conseil examinerait quels sont ceux des immeubles qu'il conviendrait de vendre de préférence^ et fixerait les conditions de la Yenle.
5 avril 1861, arrêt de la Cour impériale de Dijon ainsi conçu :— « Considérant que la délibéraliOD dul7nov. 1860 a été précédée d'un exposé sommaire suffisant pour mettre le conseil de famille à même de statuer sur les intérêts de l'interdit; qu'elle est d'ailleurs régulière en la forme ; que la Cour est saisie ; ' que la cause présente des éléments de décision; qu'elle doit dès lors statuer au fond ; — Considérant que les sommes à payer aux divers créanciers de l'interdit peuvent , par une bonne administration de ses revenus, se réduire facilement à cent cinquante mille francs ; — Hue pour concilier les intérêts de l'interdit et de son fils avec le respect dû aux dernières volontés de la demoiselle Godard relativement à la terre de Cbailly, qui doit être conservée de préférence à tous autres immeubles, il est convenable de ne recourir à la vente d'immeubles que pour acquitter une somme de 100,000 francs, et à un emprunt avec amortissement poar payer celle de 50,000 fr. ;— Qu'en ce qui concerne la désignation des immeubles devant être vendus, le rapport des experts (rapport rehtif à la liquidation et au partage de la succession de la demoiselle Godard) contient un docament d'autantplus précieux qu'il est d'accord avec les dispositions testamentaires de la demoiselle Godard ; qu'en effet, on trouve dans le cbap. 2, relatif aux immeubles à abandonner au mineur, qu'il est avantageux de prendre sa part sur Cbailly, parce qu'on laisse à l'interdit la possibilité de vendre plus avantageosement la propriété d'Essey qu'une partie de Cbailly; que cette opinion émise par les trois experts doit être prise en grande considération; — Qu'Ëssey néanmoins n'étant estimé qu'à 79,577 fr., il y aurait lieu de prendre Giir Cbailly des immeubles désignés dans le 4* loi indiqué par l'expert Clémencey pour parfaire la somme de 100,000 fr; — Par ces motife, la Cour, sans s'arrêter au moyen de nullité... faisant droit à l'appellation interjetée, a mis icelle et ce dont est appel au néant ; —Par nouveau jugement, dit et ordonne que, pour payer la somme de 150,000 fr. due aux créanciers de l'interdit Godard, le domaine d'Essey, estimé 70,577 fr., sera d'abord vendu
en bloc ou en détail, selon les convenances et la possibilité ; — Que les terres labourables indiquées au 4* lot formé par l'expert, à partir du n. 7 et en suivant, seront veudues ensuite en détail jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour parfaire celle de 100,000 fr. ; — Que la tutrice aura recours à l'emprunt avec amortissement, tel qu'il est offert par le Crédit foncier, pour solder la somme de 50,000 fr. »
Pourvoi en cassation par la tutrice et par les parents du côté maternel, pour excès de
Pouvoirs et violation des art. 457 et 458, C. [ap., ainsi que des art. 883 et suiv., C. proc.^ en ce que l'arrêt attaqué, au lieu de décider purement et simplement qu'il y avait ou qu'U n'y avait pas lieu à l'bomologation de la délibération du conseil de famille , a modifié cette délibération, en y introduisant des mesures différentes de celles qu'elle prescrivait. — On a dit à Tappui du pourvoi : La loi qui exige un avis de parents bomologué par la justice, lorsqu'il s'agit d*emprunter pour un mineur ou pour un interdit, ou d'aliéner ses immeubles, a déterminé par cela même les pouvoirs des magistrats en cette matière. Le tribunal peut accorder ou refuser l'homologation, mais il ne peut, se substituant au conseil de famille, adopter ou prescrire des mesures différentes. Autrement, là où la loi a voulu une double garantie, le consentement de la famille et celui de la justice, un de ces consentements ferait défaut, et les biens de Tincapable seraient grevés ou aliénés dans des conditions autres que celles que le législateur a jugées nécessaires. Le pouvoir d'accorder ou de refuser un consentement à un acte n'emporte pas celui de refaire ou de cbanger Tacte lui-même. C'est ainsi qu'en matière de faillite, le tribunal auquel est demandée l'homologation d'un concordat, n'a le pouvoir d'apporter aucune modification à ce traité : il doit se borner à accorder ou à refuser l'homologation. C'est ainsi que dans les cas prévus par l'art. 467, C. Nap., le tribunal appelé à homologuer une transaction faite dans l'intérêt d'un mineur, ne saurait refaire lui-même la transaction, on en cbanger les termes : il doit se borner, s'il ne l'approuve pas, à faire connaf ire les motifs de son refus de l'homologuer, sauf aux parties à voir s'il n'est pas de leur intérêt de se soumettre à ses indications et de lui rapporter un contrat amendé suivant son désir. 11 doit en être de même quand il s'agit de l'autorisation de vendre les biens d'un in^ capable. La justice en cette matière est appelée à un rôle de surveillance et de tutelle, plutôt que de juridiction. Elle n'a point à user de son pouvoir de réformation, comme elle en use vis-à-vis des décisions d'un tribunal inférieur ; elle ne peut donc directement ordonner une mesure que le conseil de famille n'a pas délibérée. — Dans tous les cas, en admettant qu'un tribunal puisse modifier la décision d'un conseil de famille soumise à son liomo-
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logation^ du moins serait-il obligé de choisir ' entre les mesures adoptées par le conseil et celles que les membres dissidents lui proposeraient d*y substituer. Or, dans Tespèce, à ouoi concluaient les appelants? à Tanntilation ae la délibération et a la convocation d'un nouveau conseil de famille qui examinerait toutes les questions que la Cour d'appel^ par Tarrêt attaqué, a trancbées d'olTice, et sans (qu'elles lui fussent soumises par les conclusions des parties. Elle ne s est même pas bornée à prendre la place du conseil de famille^ corps délibérant qui ne peut être saisi que par une proposition du tuteur : elle a pris la place du tuteur lui-même, et ordonné des mesures qui n'avaient été ni proposées par le tuteur au conseil, ni délibérées par ce conseil. Sous tous les rapports, les juges d'appel ont donc excédé leurs pouvoirs et viole les dispositions qui régissent la matière.
ARRÊT
LA COUR;— Donne défaut contre les défendeurs, et statuant sur le pourvoi : — Vu les art. 457 et 458, C. Nap.,953, 954 et 955, G. proc. civ.; — Attendu qu'aux termes de ces articles, le tuteur ne peut aliéner ni hypothécjuer les immeubles d'un mineur ou d'un interdit qu'après la double formalité d'un avis de parents et de rhomologaiion de cet avis de parents par la justice ; — Attendu que, selon l'art. 953, C. proc. civ., le conseil de famille doit énoncer la nature des biens et leur valeur approxi* mative; que, suivant les art. 954 et 955, le tribunal , en homologuant Ta vis de parents, détermine la mise à prix des immeubles à vendre et les conditions de la vente , — Mais attendu que ce pouvoir donné par la loi aux tribunaux ne peut les autoriser à se substituer au tuteur et au conseil de famille, et à ordonner d'oliice des mesures qui n'ont été ni demandées ni délibérées; — D'où il suit qu'en
(4) Il est évident que, dans Pespèce« la femme ne ponvait, eu sa qualité de Temme marier, êire tenue des dettes du mari antërieores au mariage, et qui lui étaient par conséquent étrangères, soit parce quMl y avait séparation de biens entre les époux, soit parce qu^il était convenu par le contrat de ma» riagc qu'ils ne serateut pa& tenus des dettes l'un de Tau Ire. Pouvait-elle en être tenue en sa qualité de donataire contractuelle de partie des meubles et de la totalité des immeubles de cp dernier? On sait les diflicullés qui se sont élevées dans la doctrine et la jurisprudence sur le point de savoir si et comment le donataire est tenu des dettes du donateur. Y, Table gén, Devill. et Giib., v*' Donation, n. à95 et sniv.; Donation de hienê présents et à twntV, n. 36 et 44* el Taàie décenn, i85l-i860, v'* Dona^ fion, D» i09 et saiv.} Donation de bieng préeenis ei à venir^ n. 3 ei suiv., ainsi que Bip, §én, Pal, et Supp,^ V* Donation entrc-vife^ n. 687 et suiv. Uais il y a un point sur lequel tout le moude est d'accord, c'est que le donataire ne saurait être soumis aux (ielles qu'à cuuse des biens, et que, par conséquent, il n'y est obligé que jusqu'à concurrence de la valeur des biens donnés. V. Ivc, ciu, et MM.
ordonnant la vente d'autres immeubles que ceux désignés par la tutrice et le conseil de famille de rinierdit Godard, en réduisant à iSO,000 le chiflre des dettes de Tinterdit, fixées à 160,000 fr. par le conseil, en ordonnant d'ofûce un emprunt de 50,000 fr. pour réduire à 100,000 fr. la valeur des biens h aliéner, l'arrêt attaqué a commis un excès de pouvoir et violé les articles ci-dessus visés; — Par ces motifs, casse, etc.
Du 9 fév. 1863.— Ch. civ. — MM. Pascalîs, prés. ; Se vin , rai)p. ; de Raynal , av. gén* (concl. conf.) ; Delaborde, av. '
1* SEPARATION DE BIENS, DETTES, FBMMB, DO- NATION CONTRACTUELLE, UsCFRUfr.— 2' SUC- CESSION IRRÉGULIÈRB , EPOUX , DETTES. —
S** Cassation, Moyen nouveau. Donataire,
SUCCESSIBLE
i^ La femme mariée tous le régime de la séparation de biens, avec exclusion des dettes, n'est pas tenue, après le décès de son mari, des dettes contractées par celui-ci avant It mariage, alors même qu'elle a été instituée contractuellement donataire de partie des biens de ce dernier, s'il ne se trouve rien dans la «u«cession du mari sur quoi elle puisse exercer son droit (1). (C. Nap., 870, 87Î, 1093, 1510.)
Peu importe que la femme ait été constituée usufruitière de certains biens de son mari, et qu'elle n'ait pas fait inventaire, quand d'ailleurs il est constant quHl n'existait, en réalité, aucun bien sur lequel pût s'exercer cet usufruit. (C. Nap., 612.)
2* Le conjoint survivant qui, à défaut d'héritier, succède au prédécédé, est-il tenu ultra vires des dettes de la succession ? Non rés. (2). (C. Nap., 767.)
En est-il tenu aussitôt qu*il a pris possession de Vhérédité, et avant même d'avoir été régulièrement envoyé en possession^ Non rés. (3) .
Massé et Vergé, sur Zachariae, t. 3, S &d2, note 6. — Or, il était constant ici que la femme donataire D*a* vait rien troavë dans la saceession de son mari; elle ne poavaitdone dtfeteMied'aacuiwdetie, pni** qu^elle Bravait reçu aucun émotetacnt.
(2-8) Presque tous les auteur» décident «lue les successeurs irréguliers, I*enfant naUirel» le conjoint survivant, PEtat, appelés à la succession à défaut de parenls au degré succcssible, ne sont tenus des dei* tes que jusqu^à concurrence cfe fa succession, et qu*il n^est pas nécessaire qu'ils acceptent sous bénéfice dUnvenlaire pour n en être pas tenas îAdéfiuiment et uUrà vires; et le morif qo'ila en don* nent, c^est que les snccesseurs irrégnliera suoeèdciil aux biens el non à la personne ; ils ont un droit aux biens, et, à ce tilre, doiveM aafnitler. les dettes qui sont une charge des bieei^ mais ils ne oooCinuent pas la personee, et, par suite,, ils ne soni: fm% soumis aux dettes, comiM la personne le serait ellemâuie. Y. MM. DeWiocourt» t* 2, p. 229 ; Daranlon, t. 7, n. il ; Richefort, t. 3, n. &85 ; M arcadêt sur Part. 72A, n. k; Demante, t. 8, n. 2ii bit; Ducaurroy, Bonnier et Roustaio, t. 8, n. 5^6; Ha&sé et Vergé, sur Zucharis, t« 2, g 409, note ii« — M*
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S^ Lècriéncier du mari décédé qui, en première instance et en appel, a poursuim son paiement contre la femme, en se fondant sur ce qu'elle était donataire contractuelle de son mariy et qui à succombé sur cette demande, ne peut detyant la Cour de cassation, pour la première fois, prétendre que la femme eût dû être cortdamnée comme ayant succédé à son mari, à défaut de parents au degré successihle.
(b'Espagnac C. Gaptiér.) Les, siear et dame Paltrineri se sont mariés eb I85â. Antérieurement à celle éjpoqiie, le sieur Paltrineri était débiteur envers le sieur d*£spagnac d'une somme de 5,000 fr. — Par )ear central de mariage^ les époux Paltrineri adoptaient le régime de la séparation de biens^ et il était stipulé (}ue les futurs époux ne se^ raient p^ tenus des dettes l un de l'autre, créées soit avant, soit après le mariage. Il était dît, de plus, que le survivant des époux sérail réputé avoir seul droit à tous les meubles meublants, linçe, argenterie qui se trouveraient dans lliaDilation occupée par les époux au Jour de la dissolution dû mariage. Enfip les epoiixse faisaient doniaition mutuelle de raniversalité de rusutVuit des biens meubles et des immeubles qui se trouveraient anpartenir au premier mourant à l'époque ae son décès, à la charge de faire inventaire. — Le sieur Paltrineri est décédé avant sa femme, qtti ellé-qiémé décéda peu après, en laissanlie sieur Captier pour son légataire universel.
. Le sieur d'Espagnac a alors formé contre le sieur Captier, eomme représentant la dame Paltrineri^ nne demàildé en paiement des S9OOO fr. à liii dus par le sieur Paltrineri. Il fondait sa demande sur ce duc la dame Paltrineri était tenue de cette dette, soit comme donataire contractuelle de son mari, soit comme a)'ant acheté de celui-ci^ avant son décès, et en fraude jleg droits des créanciers, le mobilier dont il était propriétaire, soit parce que, lors de la dissolution dtt mariage, elle n'avait pas fait inventaire.— Le sieur .Captier répondait à cette demande que la dame Paltrineri était étrangère à là créance réclamée; que MD mari n'a vait« laissé aucun actif; que la veale du mobilier par lui consentie à sa femme par acte notarié était destinée à lui servir de reiàploi ; enÛD> qu'au décès du sieiir Paltrineriy tous les objets a lui appartenant qui ne
Vanittèi sur l'art. !}9à, n. 9, et ^. Deiholbiiibe* t. I, b. IMtiodt Seuls d^uil Mi cohlralré, fbiidé suite qoe toUft ceqz t]Ui tienhcnt, ft (Quelque titre que ce ^U rteiiellMl- rcinWersallié des blbtis d'une p^fsoiioe iKMdéë« Mnt cOïKlderéB caitnné étant tmo %mrtéMm, et pAr cM^iiént tenus de an même na^ iriÈT« ^e tes béritiersk— Qu«Dt à ia seconde question, eile est atfirmativement résolue par M. Deinoloiifiê, U 2, n. 337, suivant lequel les successeurs int^lieis oui ont pris de leur autorité privée possfsaioD de rhérédité, si; soùt par là soumis euxmêmes aux poursuites des créanciers héréditaires.
consistaient qu'en habits et effets à son usage personnel, avaient été mis à part.
9 avril 1861. jugement du tribunal de Ta Seine qui déclare le sieur d'Espagnac mal fondé dans sa demande.
Appel par ce dernier; mais, le 9 déc. 1864, arrêt de la Cour impériale* de Paris qui contirme dans les termes suivants : — «c Considérant que l'obligation dont le comte d'Espagnac est créancier, n'a jamais eu pour débiteur que Paltrineri qui Tavait contractée avant son mariage ; qu'elle n'est point devenue epuis celle de la dame Paltrineri^ que le comte d'Espagnac n'allègue point en effet que la dame Paltrineri l'ait cautionnée ou prise à sa charge à aucune époque, et qd'il se borne à soutenir c[u'elle en était tenue au moment doison décès , soit comme donataire contrac* tuclle de Paltrineri, soit comme ayant acheté en fraude des créanciers de son mari le mobilier dont il était propriétaire, soit comme n'ayant point fait d'inventaire après la dissolution de son mariage; — En ce qui touche la donation contractuelle : — Considérant , en fait, que les époux Paltrineri ayant adopté le régime de la séparation de biens s'étaient fait uiie donation mutuelle aux termes de laquelle le survivant devait avoir en pleine propriété tous les meubles meublants, linge, ar* gcnterie, qui se trouveraient au domicile conjugal lors de la dissolution du mariage, et l'usufruit des meubles et des immeubles <iu prédécédé ; — Que la dame Paltrineri a été appelée à jouir du bénétlce de cette donation ; mais que Paltrineri, qui n^avait rien à l'époque de son mariage et qui n'a acquis aucune espèce de biens depuis, par donation, succès* sion ou autrement, n'a laissé pour tout avoir> au moment de son décès, que les linges, habillements et effets à son usage personnel ; — Considérant, en droit, que le donataire contractuel n'est point obligé aux dettes hypothé caires lorsque rinstilution ne porte que sur des objets particuliers; qu'il n'y est point non plus obligé pérsonhellemenUorsqii'eUe s'étend à un usufruit universel, et qu'il n'est tend même alors due de contribuer à leur paiement dans les conaitions déterminées par l'art, élé, C. iVap., et jamais au delà des limites proportionnelles de son émolulnerit ; — En ce qui touche la vente de meubles faite par Paltrineri à sa femme : — Considérant que celle-ci avait aliéné depuis son maria|i;edes biens importants dont le prix avait tourne au profit de son mari; — Que la vente qui lui a été consentie a eu lieu l)oilr lui fournir le remploi aiii lui était dû; — Qu'aucune pensée de iraude ne paraît l'avoir amenée de part ni d'autre ; et que le Code Napoléon permet là vente entre époux quel que soit leur réf^inie matrimonial, lorsqu'elle n'est, comme dans l'espèce^ qu'une dation en paiement, DU qu'un nioyen de libération d'un époUi envers l'aiilré; — Eh ce qui concerne cililu le défaut d'ihvenlaire : — Considérant qu'il lie peut avoir dUcune portée ju-
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ridigue ; — Qu'effectivement, si la dame Paltrinerî était astreinte à dresser inventaire, c'était uniquement à raison de son droit d*usufruit j— Que ce droit étant devenu caduc faute de biens sur lesquels il fût susceptible de s'exercer, la formalité qu'elle avait à remplir est à son tour devenue sans objet ; et s'il y a en quelques objets de peu de valeur dont la veuve a disposé^ quoiqu'ils appartinssent à la succession , celle circonstance peut bien l'obliger à tenir compte de leur valeur aux héritiers, mais ne saurait la rendre passible vis-àvis des créanciers d'une dette a laquelle elle est demeurée étrangère ; — A mis et met l'appellation au néant. »
Pourvoi en cassation par le sieur d'Espagnac. — l*'Jlfoyen. Violation des art. 724, 767, 793, 794, 870, 87i, 872, C. Nàp. La dame Paltrinerl,a dit le demandeur, s'est mise en j^ssession de ce qui composait la succession de son mari, et l'arrél reconnaît qu'elle a disposé de certains objets minimes dépendant de cette succession. Si la veuve a agi ainsi, c'est oue, non contente du titre de donataire en usufruit qu'elle tenait du contrat de mariage, elle a appréhendé la succession de son mari, à laquelle elle avait droit, à défaut d'héritier, au titre de successeur irrégulier que lui donne l'art. 767, C. Nap. Or, à ce titre, et en négligeant de iaire inventaire, la femme survivante assume nécessairement toutes les charges de la succession , et s'oblige par là aux dettes, même ultra vires, comme tout héritier qui a purement et simplement appréhendé l'hérédité. L'arrêt attaqué, qui a constaté les faits de prise de possession, ainsi que l'absence de tout inventaire, a donc refusé à tort de reconnaître les conséquences légales de ces faits, c'est-à-dire l'obligation de payer les dettes de la succession du mari appréhendée par la femme. — Quand bien même, d'ailleurs, la dame Paltrineri n'aurait pas encouru par son fait la responsabilité de toutes les dettes, elle y serait néanmoins assujettie d'après l'art. 871, C. Nap., au moins dans une certaine mesure, par son titre de donataire contractuelle d'une partie du mobilier, et de tout l'usufruit des Dieubles et des immeubles, ce qui constituait à son profit une institution à titre universel. L'arrêt attaqué, en repoussant d'une manière absolue la demande du sieur d'Espagnac, a donc de toute manière encouru la censure de la Cour de cassation.
2^ Moyen... (sans intérêt).
ARKÊT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi : — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la dame Paltrineri^ mariée sous le régime de la séparation de biens, avec exclusion de dettes, élail restée étrangère à la dette contractée envers le comte d'Kspagnac par Paltrineri avant son mariage ;— Que le demandeur prétendait que la veuve était tenue de cette dette, soit comme donataire contractuelle de son mari^ soit comme ayant acheté,
en fraude des créanciers, le mobilier de sondit mari, soit comme n'ayant pas fait d'inventaire après la dissolution de son mariage ;
Attendu que le moyen du pourvoi., consistant à soutenir que la dame Paltrineri a recueilli, comme épouse survivante, et aux termes de l'art. 767, C. Nap., à défaut d'héritiers, la succession entière de son mari, n'a pas été
f présenté devant la Cour impériale, et ne peut 'être pour la première fois devant la Cour de cassalion ;
Attendu, quant à la qualité do donataire contractuelle et au défaut d'inventaire, que l'arrêt attaqué a déclaré constant, en fait^ que Paltrineri^ qui n'avait rien à l'époque de son mariage, n'avait acquis depuis aucune es^ pèce de biens par donation, succession ou autrement, et n'a laissé pour tout avoir, au moment de son décès, que les habillements, linges et effets à son usage personnel ; que la vente de meubles faite par Paltrineri à sa femme avait été consentie sans fraude et pour cause légitime ; — Que le même arrêt a donné acte aux parties de leurs réserves respectives relativement à la restitution des effets ayani appartenu personnellement à Paltrineri; — Que, dans c^t état des faits, l'arrêt attaqué a décidé que le titre de donataire contractuelle, alors que cette donation n'était pas universelle, et que la donataire n'avait trouvé aucua objet sur lequel elle pût l'exercer, ne pouvait obliger la femme au paiement d'une dette à laquelle elle était demeurée étrangère; qu'il en était de même à l'égard de la qualité d'usufruitière et au défaut d'inventaire, ces circonstances n'ayant dû avoir pour effet gue de donner lieu à Tapplication de l'art. 612, C. Nap., quant aux dettes, et à la représentation d objets et de valeurs qui sont déclarés n'avoir pas existé;...— Rejette, etc.
Du 9 mars 1863.— Cb. civ. — MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; de Marnas,' l*"" av. gén. (concl. conf.); Mimerel et Hérold, av.
Demàis'de nouvelle, Pàktage, Rapport a
succession.
Dans une instance en compte, liquidation et partage, on peut demander pour la première fois en appel que certains biens mm réclamés en première instance soient compris dans le partage, et qu'il soit fait compte de diverses sommes ou valeurs dues par un des copartageants (i), (G. proc., art. 464.) (De Guardia C. de Guardia.)— arrêt.
LA COUR;— Vu l'art. 464, § 1"„C. proc.; — Attendu qu'une demande en compte et partage d'une succession a pour objet la généralité de ce qui concerne rétablissement des parts héréditaires et la vérification de leur consistance ;— Attendu que la disposition de
(1) V. en ce sens, Cass. 26 dot. i858 (vol. 1859* 1.61 A)} et les arrêts cités en note.
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l'art. 464, C. proc. civ., qui défend de fonner, en caase d'appel, aucune nouvelle demande^ n'esl point applicable aux conclusions prises en appel à reflet de comprendre dans le partage certains .biens^ sommes et valeurs non rédaniés en première instance, et de nature à moditier le compte et le chiffre des parts afférentes aux divers cohéritiers, lesquels, en matière de compte et partage, sont respectivement demandeurs et défendeurs ; — Attendu qu'il résulte des qualités de l'arrêt atta- ^é que les appelants, demandeurs en cassation , ont , dans leurs conclusions libellées SOQS les griefs septième, huitième et neuvième, demandé que certains biens fussent compris dans la succession paternelle, et qu'il fût fait compte de diverses sommes à la même succession par la succession de la mère;— Que c*étaient là des développements de l'action principale en compte et partage des deux accessions, et des défenses employées à combattre le chiffre d'allocation de part héréditaire réclamé par les intimés, défendeurs à la ca!»salion ; - Attendu qu'en se bornant à réserver sur ces chefs les droits des parties, et en déclarant irrecevables, en l'état, les conclusions faisant l'objet des septième, huitième cl neuvième griefs, par l'unique motif qu'elles n'auraient pas été soumises au premier degré de joridiclion, l'arrêt a faussement appliqué ei, par suite, violé la loi précitée ;— Casse l'ar-
(i-S) C^est un point certain en jurisprudence que la garantie des défauts cachés de la chose fendue, et roblîgalion de supporter, par suite de celte garantie* la rédaction du prii ou même la résiliation de la fcote, est imposée au vendeur d'un office, eoiDiDe au Tendeur de tous objets mobiliers ou imnoBiliers. V. à cet égard nos observations sur un arrfti de la Cour de cassation du 2 août 1847 (vol. 1847.1.705) ; TabU gén. Devill. et Gilb., V Office$, u. 77 et SOIT.; Table décenn, 1851-4860, «Oii. verb,^ B. 82 et Bulv., et Rép, gén, PaL cl Supp., eod. •erh./n» h96 et sulv. Mais c'est un point également constant, d'après la même jurisprudence, qu'en ■»t»ère de vente d'office, comme en toute autre ■latière, la garantie et les conséquences de la garantie n'ont lieu qu'autant qu'il s'agit de vices cslchéfl^ c'est-à-dire de vices que l'acquéreur de l'office n a ni codods ni pu connultre. Il est manifeste, «n efirt, qu'on ne peut appliquer aux ventes d'officca l'art 1641 sur les vices cachés, sans leur appll- 4«eT co BièBie temps l'art. 16A2 sur les vices apparenia, V. Colmar, 22 aoftt 1860 (vol. 4861.2.549), Cl 1* oote. — En est-il autrement lorsque le Gou- ^emenaii a été trompé sur la valeur réelle de l'office J^jr Jj production de documents mensongers? Un ■rrét de la Cour de cassation du 19 fév. 4856 (vol. *ft56,l,629;, conforme à un arrêt antérieur de la Coor dX)rléaoB du 17 août 1863 (vol. 1855.2. ^^), a jugé que le cessionnaire avait le droit de ^'eoiaoder une réduction du prix de la cession, lorsque ce prix n'a été agréé par le Gouvernement que iw des docoments mensoDgers fournis par le cédant Coudbant Ja valeur de l'office, et cela quaod même
rét de la Cour de Montpellier du 26 avril 1860, etc.
Du 42 janv. 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Renouard, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf. ); de Saint-Malo et Rendu, av.
Office, Yicb caché. Réduction de prix.
Le ceisionnaire d'un office n'est pas fondé à demander une réduction du prix de la cession, encore bien que les produits de V office qui ont servi de base à la fixation de ce prix fussent en partie le résultat d'opérations illicites , si le cessionnaire a connu, avant de traiter, la nature des affaires auxquelles se livrait le cédant et les causes qui pouvaient déprécier Voffice (1). (C. Nap., art. 1641.)
Et dans ce cas, le cessionnaire n^a pas non plus le droit de demander une réduction du prix de la cession, sous prétexte que le prix et le traité qui le stipule n'auraient été agréés par le Gouvernement que sur des documents mensongers, quand d'ailUurs il n'est point établi que le Gouvernement ait été réellement trompé sur la vcUeur de Voffice ou sur la sincérité du prix de la cession (2).
Le 2 déc. 1857, le sieur M... noUire à Langres, a cédé son ofllce au sieur X..., moyennant le prix de 110,000 fr. — Le 30 déc. suivant, le sieur X... fut agréé par le Gouvernement comme successeur du sieur M... — Quel-
le cessionnaire aurait été lui-même exactement informé par le cédant de la valeur véritable de cet office. Cet arrêt considère le concert qui s^élublit dans ce cas entre le cédant et le cessionnaire comme une sorte de traité secret destiné à tromper le Gouvernement sur la valeur réelle de l'bffice; et comme il y a là une fraude à la loi et à l'ordre public, il décide que le cessionnaire est autorisé à de* mander une réduction de prix, tout comme s*il était intervenu entre les parties un traité secret destiné à substituer au prix déclaré et ostensible un prix plus élevé. C'est ce qui est très-bien expliqué dans le rapport de M. le conseiller Hardoin relatif à l'affaire sur laquelle a été rendu l'arrêt dont il s'a« git (V. loc. ctf.). Mais il faut pour cela que les documents mensongers fournis sur la valeur de Poffice aient rée leiuent trompé le Gouvernement ; si la valeur de l'office n'est pas inférieure au prix fixé, peu importe les documents à l'aide desquels les parties ont cberciié à l'élablir, le cessionnaire n*a pas alors action en réduction du prix convenu. — De tout ce qui précède. Il suit que lorsque le cessionnuire a été trompé sur la valeur de Voffice qui a été déprécié par un vice caché, il a l'action ou* verte par l'art. 16âi; et que lorsque le cessionnaire, loin d'avoir été trompé, a concouru à tromper luimême le Gouverneaient, il a en ce cas l'action ouverte contre toutes les conventions entachées d'une nullité d'ordre public, et spécialement admise en matière de vente d'oflice contre les conventions ayant pour but et pour résulmt d'en exagérer frauduleusement la valeur.
iîU— (lit) JUHiprudeMe Ûé là
qtiés ànnéeé âj^lrés, lië dertlier Mt déclare en faillite par jugement da tribunal de cdhimëircé de Lângres, du U itiài IBHO. ti fut nlême pbtirsoivi cor^ectioTineIlement {)bUt* àbos de confiance, et condaiiltiê par arrél de la Cotir impériale de Dijon^ du 7 nov. 1860^ à deux années d'ehiprlsorinement.
M* X... prétendit alors qu'il àtàll été rïk)li1pé piab son prédécesseur sur la valeur de l'dfllte; dUe rien né lui àyalt révélé les Spéculations illicites dû Sieur M..., et la nlanièî*e cdtnprotnettaiité pôiiir le présent et pour Tàvenlt* avec laquelle il administrait son étude \ et ()u*il y avait, dans Ces eircotistanceë^ la pfeuVe d'uh vice caché qili enlevait à Toflice une partie de sa valeur et qui devait donner lieu a iihe réduction du pfîx convenu. Eli conséquenbe, 11 forinà contre les syndics de la raillite du éîcûr M... une demande tendahte à fal^e l'édiiire le prix de la cession à la somnie de 30,000 fV. — Leô syndics, tout en torttestatit celle demande ati fond, par le motif qtie M* X . . . avait connu la situation véritable de& affaires du sieUr M..., lui opposèretil une fin dé ndhrecevoir tirée de ta tardivetéde sa t^écldtnatibki.
1*' juin 1861, jugement dU tribunal de Langrès (jui repoUsâe la fiii de hob -recevoir, et
aui, statuant au fond, admet le principe de la emande deM«X... et réduit le prix del'ontce à la sombie de 65.000 fr.
Appel principal par les syhdies ; ilppël itibident par &!• X...; et, le 26 fév. 4862, arrêt de la Cour imi>ériâle de Dijbii qUi, talent droit à rappel principal, infirme en ces termes le jugement de première instance : — « Considérant, sur là fin de non-tecevoir, que; bien que les ventes d'offices soient soUniiseé & Tàpp^obation du garde des sceau* , et que cette approbation ne soit obtenue qu après les investigations les plus minutieuses, la jurisprudence a admis avec raison que les disposuions des an. 1641 et 1648^ C. Nap.^ pouvaient, leur être appliquées \ qu'il suit de la que lorsqu'on de^ mande la réduction du prix d'un ofUce, cette demande doit être formée dans un bref délai ;
Sue la question de savoir ee qu'on doit enten^ re pstr un bref délai, dépend de la nature de la convention et deà ctrconàtances de fait (jui Toni suivie; que, devant entrer dans l examen du foiid pour décider cette question, il en résulte nécessairement que sa solution est laissée à l'arbitrage du juge; c[uë X.,., soutenant que ce n'est qu'après la déclaration de la faillite prononcée contre 1^..» et la cob^ damnation intervenue contre lui pour aboa de confiance; qu'il a découvert les vices cachés dont roffice était infecté, il n'y a piis lieu de s'arrêter à la fin de non-recevoir, l'action en réduction de prix avant été inteiitée peu de temps après celle decouVerte ;
« En ce qui concerne l'appel principal et rappel incident :-;-Considérant que, pour obtenir la modiGcalion de l'acte de cession d.u % dcc. 1857, X... est dans la nécessité d'établir qu'il n'a pas connu les vices cachés qu'il pré-
tend àvotlr dëeonteHë da'ris Tofilceâ Ibi transmis pâh M...: que s'il ne fournit paâ cette breute, et si lés faits réVélés par les débats ront présumer au cotitraire jqu'il a thalté en connaissance de cause, sa demande en réduction ne doit pas être accueillie; — Coiisidétant qiie lorsque X... est entré en négocialion avec M..., eeliil-cl lui à remis son répertoire et ses états de produits, lui a ouvert son étude et ne s'est opposé à aucune investigation de sa paH ; qu'il est même établi , par divers documents pi*oduits au procès^ ainsi que par l'interrogatoire sur faits et articles, ((ue X... à reçu Si ce moment, sur la valeur de l'étude et sur sa gestion, des renseignements peu favorables; qu'il n'a pu ignorer non plus que M... était alors en butte aux investigations de la justice, et engagé pour une somme considérable avec le sieur Brocard ;— Considérant que là demande en réduction Uccueillie par le tribunal de Lrlngres est surtout mdtivée sur ce fait capital : que la base principale de la cession à été que l'office dé M... Itii avait rapporté, dans les Cinq dernières années, la somme de 28,000 ît. par an, et que les produits étaient tombés entre les mains de X... à 12,000 fr. environ par an par suite des vices cachés qu'il aVait ignorés; — Considérant au'il est déibontré, par les états fournis à la cliancelleric
et l-édigés par X... lui-même, que c'est seu!enient H,do7 fr. de prbdults qui ont servi ostensiblement à déterminer le prix de l'office ; qu'en outre, pour arriver à poser le chiOre de 110,000 fr., on a accordé à X... des avantages qui doivent encdi'e réduire ce prix de 5 à 6^000 fr. ; — Qu'il est évident qu'en réalité A... a acheté en admettant dés produits mêoie inférieurs à 22,000 fr., puisqu'il est généralement reconnu que, dans une ville comme Lan* grès, le prix des études doit être ealcnlérsur un rendement de 15 p. 100; — Qu'il résulte de ces faits i que X....<» averti des défauts qtii de^ valent foire diminuer les produits de l'étude, fl exigé une réduction considérable sur ceux an— nonces par M«..j qu'il a dès lors parfaitemeni eoUlpris ce qu'était au fond l'office ifiis en vente, et â profilé de cette découverte pour Tobtenir à Un prix très-inférieur à celui auquel il aurait dû consentir si la gestibn de M..i n*eûi pas été entachée des vices qu'on lui repreche ; — Considérant; au surplus^ que X.,. n allègue même pas que M... se soii livré à des manœuvres frauduleuses, afin de lui faire illusion sur les produits de son étude ; qu'il n*a pas pré^ tendu que les actes portés au répertoire aient été augmentés par des simulations ou des doubles emplois ; oue la part de l'exagération provenant de ta racilite avec laquelle M.., surmontait les difficultés, passait des actes irréguliers, augmentait te dombre de ces actes en se livrant a des opérations de banque, a été faite parla réduction opérée des revenus ; que Tetïet produit sur la clientèle de l'étude par la déclaration de faillite et par la conduranalion de M .. rcslc seul à apprécier;- IConsidé-
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nint que ces événements ne sont arrivés (}ue ^ denx ans el quatre mois après la prise de possession de A... : que. pendant tout ce temps^ X... a eu avec M... les meilleures relations; que celui-ci Ta présenté aux clients de Tétude et a fait tous ses efforts pour les lui consenrer; que la diminution dans les produits s'est fait sentir sur-le-champ; que X... n'a pas réclamé ; quil a eu tout le temps de se faire apprécier par la clientèle, et qu'après la failbie et la condamnation, les produits^ au lieu d*èire réduits, ont augmenté ; au'on ne peut dès lors attribuer à ces causer la diminution des revenus^ que si cette diminution a été peut-être plus considérable que X... l'avait préruy ce n*est pas un motif pour modifier un contrat consenti de bonne foi^ qu*il ti*a pas d'ailleurs suffisamment apprécié les circonstances où il se trouvait placé à Langres; quc^ d*aatre part, il est constant que, depuis sa prise de possession, le nombre des actes passés dans la ville de Langres a diminué déplus d*un tiers; — Qu'il suit de tout ce qui précède que la convention du 2 déc. 1857 a été. comme le sont au surplus les transmissions ii offices, uh contrat aléatoire, dans une certaine mesure, dont les chances auraient pu être favorables a l'acquéreur, mais qui ont tourné contre lui par des causes en partie prévues par lui et en partie résultant de circonstances fortuites et étrangères ^ M...; que c'est donc à tort que les premiers juges ont apporté le ciseau dans la condition la plus importante de ce Contrat ; —Par ces motifs, réformant, renvoie les syndics de la faillite M... de la demande en réduction de prix formée contre eux par X... »
PocftTOf en cassation par M* X..., pour violaiion des art. 1641 > C. Nap», et 91 de la loi do 18 avr. 1816, en ce que Tarrét attaqué a reponssé la demande en réduction du prix de vente d*ane étude de notaire, sous le prétexte que l'acquéreur aurait connu, lors de son irahé, qaelqoes^ans des vices sur lesquels n demande était fondée, et bien qu'il fût ad* mis qoe l'administration, en approuvant le inité, avait ignoré lexistenee des mêmes vi-^ ees. ^- On a soutenu, à fappai du pourvoi, qm'en admettant que M* X... eût oonmi cerlaloa des faits qui étaient de nature k dépré* la valeur de l'office, il n'avait pas été i même d'apprécier dans quelle mesure faits cuvaient lui être dommageables; et^ ^ue d'allleiira il n'avait pu connattro les faits qm s'étaient produits depuis son acquisitîen, tels que la faillite et la poursuite correctfomielle qui avaient exercé sinr les produits de Toflice la plua désastreuse influence. •-* On 4<KHait qae^ dans tous les cas^ et alors même ^'il e*t connu entièfremient l'exagération des ptodiHia de Fofiee, la rédaction du prix n'en devait pas moins être prononcée, l'autorité supérieure eAMftéme ayant été trompée sar les iweow véritables de l'office dont elle avait agiéé la fransinaalon.
ARRÊT
LA COUR ; •— Attendu que l'application de l'art. 1641, C. Nap., aux ventes d'office entraîne ceile de Tan. 1642, d'après lequel le vendeur n'est pas tenu des vices apparents, et dont l'acheieur à pu se convaincre luimême ; que la seule question que la Cour d'appel avait à examiner était donc de savoir si, en fait, X..., au moment de son traité avec M..., avait cotinu les affaires de celui-ci et les eaUses qui pouvaient déprécier l'étude, objet de la vente; — Attendu qu'il résulte des faits recueillis et constatés par Tarrêt que X... n'a point ignoré les vices de l'office dont il se rendait acquéreur et la véritable situation de M..., qu*il a thaité en connaissance de cause; —Attendu qu'il n'est aucunement établi que l'autorité ail été trompée sur le véritable produit de réi^ide ou sur la sincérité du prix de la ce sion ; que le contraire résulte môme des documenta du procès; que, de plus, ce moyert n'a point été soumis aux jugés du fond : — Qu'il suit de là que fc'est à bon droit que ràclion en réduction du prix de l'étude achetée par X... a été repôussée;— Rejette, etc.
Du 10 fév. 1863. ^ Ch. rcq. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Hardoin, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, av.
1« et a^" ÂABtTRE, JlGB BB OOMllBtlCEj ORIM)!!- WAWCB D'BXEQUAtURi TrIBUIVÂL CtViL. *-^
2* Autorisation i)h febimb MARtÊB > GoM^
PROMIS, Nullité relative.
i^ Un juge de commerce peut être choisi pour atbitre dans une tontcstalion de ta compétence du tribunal dont il fait partie (1). (C. proc, 1006.)
â** Dans le cas d'un compromii intervenu entre plusieurs parties parmi lesquelles figuré une femme mariée, le défaut d'autorisation dé cette dernière, qui rend le compromis annulable à son égara, n'en entraîne pas la liullité vis-^'tis des autres parties ^ alors qu'il n'est point établi que Venaagementdela femme mariée ait été, dans ta commune intention des contractants, la tondition de leurs engage^
(1) Il est flonfltant ea jurisprtideDce et généralement admis fMr les ailleurs qu*ou juge peut être arbitre dans les causes Soumises à la furidiction du tribunal dont il niit partie. V. Gass. 30 jnili. 185Ô (voL 1867.1.193), et les indications de la note. Vi aussi Rép. gén* Pat. et Sttpp*y ¥• Arlntrage^ n. 821 et SUIT. Et celte solution doit, par rdenlMô de raisons, être étendue sut membres des Irîbnnaux àt^ commerce. — Mate décidé l** c(u'un lril>una) di* oommefee ne peut, en minière de société, nomtner d*office un de ses membres pour remplir les fondtiODS d'arbHre : Grenoble, 3A ittiH*. 1812 (U 4*3. 785); 2* (|ue )e tribunal de commerce ne peut dést^^ gner l'tift de ses membres comme arbitre sur la dé-' claration fiiUe par une partie qu'eUe sVn rapporte au tribunal pouf le choix de son arbitre: Paris^ 80 juin. 1852 {Journ. des trib, de comm,, t. 1, i>. 321).
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ment* respectifs, ni que le compromis ait eu
pour objet une chose indivisible (1). (C. Nap.,
tî25 et 1125; C. proc, 1003.)
3" Les arbitres qui ont à tort déposé au
(jreffe du tribunal de commerce leur sentence,
que le président de ce tribunal a incompétem-
ment revêtue d'une ordonnance c^'exequatur^
conservent la faculté de déposer ultérieure^
ment la même sentence au greffe du tribunal
civil, pour la faire rendre exécutoire par le
président de ce dernier tribunal, ayant seul
compétence à cet effet ; ce n'est point là un
vice de procédure irréparable (2). (C. proc, 1021.) V / V f >
(Delbousquet C. Bourgeat et autres.) Un jugement du tribunal civil de Moissac^ du 16 avr. 1860, avait statué en ces termes sur la contestation : — « Attendu'qu'aucune disposition législative n'interdit aux juges consulaires la faculté d'accepter la qualité d'arbitres qui leur est confiée par les parties; que, dans le procès actuel, les sieurs Casiex et Sarroandès^ tous les deux membres du tribunal de commerce de celte ville, ont pu valablement régler comme arbitres les difficultés existant entre les parties de Tinsiance^ a l'occasion d'une société commerciale ayant existé entre elles;— Attendu que le compromis du 22 juill. 1858 est revêtu aes signatures de toutes les parties ayant intérêt dans la société dont la liquidation était soumise aux arbitres; qu'il n'y manque que celle de Julien Alauze, mais que ce dernier n'avait aucun intérêt dans cette liquidation sa femme, Nina Bourgeat, n'y devant figurer que comme béritière d'une portion des droits de Bourgeat, son père ; que ce n'eût été que pour assister et autoriser son épouse que Julien Alauze aurait dû apposer sa ^signature sur le compromis du 22 juill. 1858; mais que l'absence de cette signature ne peut avoir aucune influence sur la validité de ce titre, en ce qui concerne le sieur Delbousquet;— Attendu qu*il résulte de la sentence arbitrale attaquée que les parties par elles ou leurs mandataires se sont présentées devant les arbitres, pour faire leurs observations et présenter les titres et documents qu'elles
(1) Jugé, d'une manière générale, que la nullité d'un compromis fondée sur Tincapacilé de Tune des parties est relative et non absolue, cl quY*lle ne peul èlre proposée que par la partie incapable : Rfom, 26 nov. 1838 (t. 9.3.i60}. — Contra, Toulouse, h jaiiT. 1817 (t. 5.2.220).— En ce qui concerne partîculiciement la femme mariée qui a compromis sans autorisation, décidé qu^elle ne peut se prévaloir de ce défaut d^autorisation pour la première fois devant la Cour suprême : Coss. à ayril 1858 (vol. 1853.1.480).
(2) C'est un principe bien certain que le président dn tribunal civil est seul compétent pour ordonner Texéculion d'une sentence arbitrale, encore quMI 8*agisse d'un arbitrage entre négociants et pour opérations commerciales. V. TabU gén. Devill. et Oilb., V* Arbitrage, n. 405,
avaient en leur pouvoir ; que, par ce fait, elles ont, non-seulement approuvé et ratifié le compromis, mais en ont encore exécuté la lettre et r esprit, et se sont par ce mojen enlevé le droit de le critiquer sur le motif que le compromis n'aurait pas été si^né par toutes les parties ^ui y sont dénommées ; que tout serment déféré sur ce point serait évidemment inutile et frustratoire ; — Attendu qu*if importe peu que la sentence arbitrale ait été soumise d'abord au président du tribunal de commerce pour en obtenir l'ordonnance d'exécution, et qu'elle ait été déférée postérieurement au président du tribunal civil pour obtenir de ce magistrat une nouvelle ordonnance d^exequatur; qu'il importe seulement de savoir si ce dépôt a eu lieu avant l'expiration du délai fixé par le compromis, pour éviter une erreur qui aurait nu être préjudiciable aux parties ; que, dans le procès actuel, le compromis avait quinze mois oq durée, commençant tel*' aoûl 1858 et finissant le 1" nov. 1859; aue l'ordonnance d'exeauatur du président du tribunal civil ayant été rendue le 31 octobre, l'a été légalement pendant rexisteoce du pouvoir des arbitres; — Attendu que la modification faite par les arbitres le 10 octobre h leur sentence arrêtée le 30 septembre, ne peut être invoquée comme un moyen de nullité de cette sentence, par la double raison que cette modification se confond avec la sentence, et qu'elle n'a eu lieu que pendant la durée du
f>ouvoir accordé aux arbitres;^ Attendu que e sieur Delbousquet ne peut aujourd'-hui se prévaloir du défaut d'autorisation maritale ou de la juslice de Nina Bourgeat, épouse Alauze, lorsqu'elle signa le compromis du 22 juill. 1858, parce que ce défaut d'autorisation ne peut être invoqué que par la partie qui ne pouvait agir valablement avant de Tavoir obtenue ; qu'une nullité de cette nature ne serait profitable aux parties majeures jouissant de leurs droits que dans le cas où la matière, objet du procès, serait indivisible ; — Attendu que le compromis du 22 juillet avait pour but de faire liquider une société commerciale, ei de faire attribuer à chacun des associés sa part de perte ou de profit dans la société, c'està-dire un objet nécessairement divisible dans sa nature et dans son exécution ; qu'il suit de là que le sieur Delbousquet ne peut point pro> filer du défaut d'autorisation de la femme Alauze au compromis du 22 juill. 1858;— Par ces motifs, rejette la demande en nullité formée par le sieur Delbousquet contre l'ordon— nance tVexeqtuitur rendue par le président do tribunal de céans le 31 oct. 1859; ordonnne qu'elle sera exécutée en son contenu, etc. »
Appel de la part de Delbousquet ; mais, le 1«' fév. 1861, arrêt de la Cour de Toulouse qui confirme en adoptant lesonotifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation. — !•' Jf oyen... — 2« Moyen, Violation de l'art. 6, G. Nap.^ en ce que l'arrêt atuqué a déclaré valable une
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sentence arbitrale rendue par les membres d'un tribanal de commerce, malgré l'incompatibilité qui existe entre la qualité d'arbitre et celle de juge consulaire.
3* Moyen. Violation des art. 1108, 1109^ H34, C. Nap., d'une part, et 818, 1218 et 1872, d'autre part ; fausse application de Tart. il36 du même Code, et violation des art. 1003 el 83, C. proc, en ce que cet arrêt a admis la validité du compromis intervenu dans l'espèce, bien qu'il n'eût pas été signé par le sieur Âlauze, qui était au nombre des parties contractantes, et que, par suite de ce défaut de signature, la dame Âlauze eût contracté sans rautorisation maritale ; et en ce qu'il a décidé que la nullité du compromis résultant du défaut d'autorisation de la dame Alauze, ne pouvait être invoquée par les autres parties, parce que la matière n'était pas indivisible.
4* Jfbyen. Excès de pouvoir, en ce que l'arrêt attaqué a maintenu rordonnance d'eœequatmr donnée sur la sentence arbitrale déposée au greiïe du tribunal civil, après son dépôt au grefle dn tribunal de commerce et l'ordonnance dVâ^otto/ur dont elle avait été revêtue par le président de ce tribunal.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen :...(sans intérêt) ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'aucune disposition de loi n'interdit aux mem-* bres d'un tribunal de commerce d'accepter et de remplir la mission d'arbitres dans une contestation de la compétence du tribunal dont ils font partie ;
Sur le troisième moyen :— Attendu q[ue le litige soumis aux arbitres avait pour objet la liquidation d'une société commerciale, et que c'était, par conséquent, une matière sur laquelle il était permis aux associés ou à leurs repr^ntants de compromettre ; — Attendu que le compromis a été signé par toutes les parties intéressées dans la liquidation, et spé* cialement par la femme Alauze; que, à la vérité» celle^i n'étant pas autorisée de son nari pouvait, pour cette cause, attaquer son engagement en vertu de l'art. 1125, t;. Nap.; mais que, aux termes de la même disposition, applicable à une convention de compromis eonune à tonte autre convention, il n'appartient pas aux autres contractants de se prévaloir oe son incapacité ; — Attendu que si la ooUité prononcée sur la demande de la personne incapable avait pour résultat de rompre tout Ken réciproque d'obligation entre elle et ceux avec qui elle avait contracté, la validité des eDgagemenis respectifs des autres contractanis entre eux n'en était pas nécessairemeot affectée, et, l'arbitrage ayant été régulièrement constitué en ce qui les concernait, la sentence arbitrale conservait entre eux l'autorité de tout jugement rendu dans des conditions analogues ; qu'une |)areille nullité, en effet, n'eût affecté la validité du compronûs entre les autres parties capables qu'au-
tant que l'enpgement de la personne incapable aurait été, dans la commune intention des contractants, la condition de leurs engagements respectifs, ou que le compromis aurait eu pour objet une chose indivisible ; mais que, d'une part, la volonté de subordonner ce contrat à une semblable condition n'a été ni exprimée par les contractants, ni admise par les juges du fait comme pouvant s'induire de l'interprélation du contrat; et que, d'autre part, ce qui a fait l'objet du compromis et de la sentence arbitrale n'avait aucun des caractères légaux de l'indivisibilité;
Sur le quatrième moyen : — Attendu que le dépôt de la semence arbitrale au greffe du tribunal de commerce et l'ordonnance d'exé* cution rendue par le président de ce tribunal, n'avaient pu avoir pour effet de paralyser dans les mains des arbitres amiables compositeurs le pouvoir de déposer ensuite la même sentence au greffe du tribunal civil, pour qu'elle fût rendue exécutoire par le seul magistrat compétent, et de rendre irréparable, au préjudice de toutes les parties, un mode irrégulier de procédure; — Doù il suit que l'arrêt dénoncé, en rejetant les moyens de nullité proposés par le demandeur, soit contre le compromis intervenu entre lui et les défendeurs, soit contre la sentence arbitrale, soit enûn contre l'ordonnance d'exécution rendue parle président du tribunal civil, n'a violé aucune loi ; — Rejette etc.
Du 3 niars 1863.— €h. civ.— MM. Troplong, 1^'prés.; Laborie, rapp.; de Raynal, av. géu. (concl. conf.) ; Duboy et Labordère, av.
YbUTB DR MARCHANDISES^ AVARIBS, PRBUVK,
Expertise.
Lart, 106, C, comw., atuc termes duquel, en cas de refus (m de contestation pour la réception des objets transportés, leur état doit être vérifié et constaté par des experts nommes par le président du tribunal de commerce, ou à son défaut par le juge de paix, n'est relatif qu'aux droits respectifs du voiturier et du destinataire ; il n'est pas applicable aux coYitestations qui s'élèvent, après réception de la marchandise et décharge du voiturier, entre l'expéditeur et le destinataire ou entre le vendeur et l'acheteur. Dans ce ceu , l'expertise doit être ordonnée et faite dans les termes du droit commun et des art, 313 et 429, C. proc, (1).
(4) ¥• en ce sens, Cass. U juili. 4821 (L 6.1.A73) et à nov. 18^5 (roi. i8â6.i .125) ; Lyon, 9 avril 1825 (U 8.2.191) et 20 déc. 1826 (t. 8.2.302); Paris, !•' murs 183^ (vol. 1834.2.393>; Caen, 10 aoAt 18A6 (vol. 1847.2.390). V. aussi Cass. 15 fév. 1840 (vol. I84d«1.694), aiosi que le Cod* eomm, ann.té de Gilbert, arU 100| n« 1 et suiv.
iiss—im)
Jurisprudence de la Cour de easiation.
(D'Alby C. Minuto.) Les &ieurs Minuio^ commissionnaires à M^^ seille, ^yaîeot vendu aux sieurs les Uls d'Alby TaiDÔ w charfemeAl de 47 balles de laines qui leur axaient elé envoyées de Uuenos-Ayre&. Le^ acheteurs prirent livraison sans protêt talion.-^ Près de deux mois plus tard, les sieurs d*Àlby prétendant que les laines étaient jivariée^ firent nommer des eisperts par le juge de paix de leur domicile, dans la forme déterminée par Tari. iOti, C. comm^: et enfiuite^ se fondant sur Tcxpertise à laquelle ils avaient procédé, ils assignèrent les sieurs Mi- Bula devant le tribunal de commerce de Marseille en paiement de la somme de 567 fr . 95 c. , montant de Tavarie constatée. -^ A eetle demande, les sieurs Minuto opposèrent que les ftls d'Alby ayant reçu la marchandise çt en ayani pris livraison sans protestation ^ n'avaient pu en (aire ultérieurement vérllier l'état ^fàe dans les formes du droit commun^ c'esi- Vdir^ P^f v^^ expertise ordonnée et faiie e^tradjkctoirement^etnon dans, la forme spé^ ciale et exceiAionnelle déterminée par Tar^.
21 jiiiB 1861, jugement du tribunal de Marseille qui accueille ce système par les motife suivants : — «t Attendu que les sieurs les tils d'Alby rainé ont acheté des sicui's Minuto frères 47 balles de laines;— Que ces balles ont été expédiées à la Bastide, où les desUnataires ont fait constater par experts une avarie iulérieure; — Attendu que^ sans examiner si les sieurs lesUis d'Alby lalné seraient recevables dans leur demande eu dommages-intérèis c^vktre les sieurs Minuto frères, dans le cas où la constaUlion de 1 avarie aurait été régulière, les sieurs les fils d'Alby Fainé ne peuvent pas se prévatoÎT du pracès-verbAl d'experts qu'ils produisent, tes destinataires ayant fait procéder à l'expertise sans y appeler ni la partie adverse , ni personne qui les représentât ; — .Que le tribunal a décidé dans plusieurs jugements qu'une pareille expertise n'est point opposable par la partie à qui elle proiiterail ; — Attendu que la demande des sieurs les tils d'Alby Tainc est par suite dénuée de preuves ; — Par ces motifs , déboute les sieurs les fils d'Alby Tafué de leur demande. »
PooRVOi en cassation par les sieurs les fils d'Alby, pour violation de Tart. 106, C. comm., et de l'art. S15, C. proc., en ce que le juge-^ ment attaqué a décidé que la présence des par-? lies est prescrite h peine de nullité pour la validité du procès-verbal d'une expertise ordonnée en vertu de Tart. 106 précité.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pour* vol. tiré de la violation de 1 art. 106, G. comm., et de la fausse application de l'art. 315, G. proc. : — ^Attendu qu'il n'y a lieu à rexperlise prescrite par l'art. 106, G. comm., qu au cas de reftis de la marchandise ou de contesta* Uon sur son éta4^ lors à» sa préseotetian par
le voiturier, et qu'elle ne peut conséquemmeui être requise et ordonnée qu'à Vuccaiion de ce refus eu de cette contestation ; — Atteudn que lorsque la réception de la marchandise sans proteslatioa ni réserve a déchargé le voiturier, toute contestation ultérieure sur Vélat de la marchandise, ne pouvant plus s'élever qu'entre le destinataire et l'expéditeur, se trouve soumise^ pour les constatations à faire, à la disposition générale de l'art. 429, G. proc,, et par conséquent aux règles et aux formaUtés essentielles des expertises ordinaires : -»- Attendu qu'il ressort des faits constates uansla demande .même des fils d'Alby l'ainé et dans le procès-vcrbal de vérification, sur lequel elle est fondée, que les experts n'ont été nommés par le juge de paix dé la Bastide et n'ont procédé que plus d'ua mois a^rès la réception des marchandises, et lorsqu'il ne pouvait plus y avoir lieu qu'à une expertise ordonnée dans les termes des art. 429 et ^^ G. proc. j ^Attendu que, la mission accomplie par les experts de la Bastide l'ayant élé en dehors des prescriptions de ces deux articles , le tribunal de commerce de Marseille a pu écarter leur procès-verbal comme irréguiier et débouter les demandeurs de leur action à défaut d'autre justification, sans violer ni faussement appliquer aucun des articles précités ; — Rejette, etc.
Du 3 mars IS^.-^Gh. civ.--BlM. Iroplong, 1«^ prés.; Lamy, rapp.; de Bayual, av.géu. (concL conf,>; Marnier et Costa, aY«
P.%HTAO« o'^CBNn^ijiic , LoT^ (gonposkiion vsi, Nvurvi > Exécution , Pk«s(;upt»^ ,
D«IUn9A MOUVILLB.
Eh rml pour inégalité dans, te campositiw . dei luis, le parta^ anticipé par lequel Catrcendanf a donné à l'un de set enfants la totalité de$ bims meubles et immeubles, en le chargeant de payer de$ sommes d'argent aux au- \ires, alors que l'acte de partage n'exprime pas que ces biens sont indivisibles ou ne pcavent être commodément partagés, et %uil est . établi que l'ascendant d^oncUeur a été mû par le désir de transmettre à l'un de ses enfanis son hoirie tout entière ^ et de réduire Us autres à une sorte de légitime (1). (C. Nap.> 832 et 1075.)
Peu importe, dans ce cas, que l'arrêt qui annule le partage anticipé, au lieu de constater la possibilité de partager les biens, ait, pour arriver au partage judiciaire demandé comme conséfueme de (a nullité de C9 partagt asUicipé, ordonné que les bitns tajsubles et immmtbUs sevaienl vu4 et eslimde par experts, qui déclareraienè si les inuneubles sont commodément divisibles et combien dte lois <mi peut en former (2^.
(i-S) C'est un poist «fljcMird*i&ui coostanl* birn ^% ait 4tt û'dlmé wwi^wwwb^^ «iik? les partages
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V exécution 4'un partage d' ascendant ]^ar un (Us copqrlagcatU^ tf^féch^ pa< Ic^ autres d'en ifmawtr la tmÙtté; maû, a^ ea$ pi) cette n^ité ^$1 prouoncie, çeM q^i a ratifié le partage en V exécutant ^ ne peut en pr 9 filer (\), (C. Nap,, 1338 et i07.)Résal iffipl.
la wrescrivlion de dix ans contre l'action ei) nullité dun partage if ascendant, cpt^r|> mm à partir du jour du partage ^ n^at* seulewnt à partir du décès de Vascendant(^\, (G. Nap., 1079 et 1304.)
pt dans ce cas^ celui qui, avar^t V expiration de ces dix années, a demandé d'une manière générale la nullité du partage, en fondant spécialement sa demande sur la lésion et une ^(teinle à la réserve, peut, au cours de l'instance,
(hMceiidaiits sont soumis aux règles qui tiennent esseQtknemeat à la nature des partages, Dotamment à la règle qoi veut que les lots entre cohérhiers soient pooipnaé» d*objels de mAoae nature; et qu^alnsi, à moios que les immeubles ne puissent pas oomnao» éément oe pailler en nature, 09 doit aonuier le partage par l^uel un ascendant a attribua à IVn de ses dcsoendanU tous ses immeubles, et n*a lai^^ë au autres qu'une somme d'argent. V. Table gén. DenU. el ^ilb», ▼« BoÊtag» d'atceHdantj n^ S6 et satins Takl^ déoBi^ 18âl-ia60i, eod. verbo^ d. 12 et foiv.; Répm g^ru PaU et Supp.^ eod* veirbo, d, IQiJ et soit., Qjà sft trouve riodicàiiou de toutes les itutorités en sens divçr^ sur cellç question^ Y* encore Pariicle ci-après, 2* question. On peut coi\s^Uer aussi les observations dé M, DevjMeneuve^ \oI. 1853. 2.129, et un article de M. Ed. Périer, que publie la A», critm^ L 29, p. 319 et suiv. — Cela, d^aiùeurs, •e panât pas avoir été sérieusement contesté dans Tispèev^ où l>an soutenait principalement qu*il n'était pas établi que les biens fussent commodément partageables ^ <HM les juges eux-aiiéafies n'avaient pes à cet égard une opinion arrêtée, puisque, pour arriver «u paftage judiciaire, ils avaient ordonné oae ezperti^ à L'eC^ de recbercbeT si Le« ^ei^ étaient p^rtugeabJes ^u imparlaiteables. Mais, d'une part, il est de règle, en cette matière, que ia présomption est que \e» ùpmeubles softl partageables en nature jusqu'à preuve contraire, et que cette preuve coolraire est à la charge de rbérilier dans le lot duquel out été mis les immeubles» V. Agen, M janv. 1856 (voL 1856.2.193), ainsi que les observations 4e M. Devilleneuve, ibid. ; et, d'autre pan, il v^nUait de Teosemble des termes de l'arrêt que les biens n'étaient pas impartageables, et que ce n^était point à raison d^une impartageabllité, même non alléguée, mais pour satisfiiire ses Références, qoe Tasoendant donabenr s*ëtait écarté des règles du droit oonunan. Or, cela suffisait pour que le i)artage contiateeà ces règles dC^t être aunulé* V. encore les obeervatioDs de M* Devilleneuve vu trois arrêts d^ilgendes28 lëv. et 18 avril 18Â9 et 29 nov. 1862 (roL 1853,2. 129). fies tcibanaux ont en cette matière BQ pouvoir incontestable d'appréciation* Et si, ^i^nvoir reoonnn les iouneubles par^g^les au foiat de vue de la validilé du partage d'aseendant, les tribanaux, pour arriver à un nouveau partage, wdooneat une expertise qui en est le prélimiuaire indispensable, et qui, pnna la composilioo des lots, -i«s» ^^ , a commencer par recbercber si et
proposer comme nouveau mo^en de nullité celui prtf 4^ l'inégalité dans la çompoiitian ^es lots^ fnçtfre kien qu'au moment Qià ce mogen e^ prop.oiié %\ H s^oit écoulé plus de dix années 4 partir dUi aécès (jle l'qscçndant ^(fualeur (3).
Oi^ p^u(^ s|ir Vappel d*unjugçment qui a pxo.'nQm^.i ^^r Mne dernançle en annulation du^ partaae 4'^s^f^da^t co^mme étant fravpé (He nullit? tant à (Vgar(| des meubles qu'à l égara des imrneubles,, et spécialement fmdée sur une lésion (ii« p,lns du quart et une atteinte à la résen^e^ invoqH^pçur la première [ois, comme cause de nullité, v(i£ contravention aux règles relatives à la ta^mation des loM : c^est là, no^ une dçmOfi^de nouveUe, inais un moyen nouveau (4}. (C, puroc., iUi C. N^p., Hiô, 83-ZO
Tm-»'
comment les in^meul^le^ sont partageables, ils ne se mettent pas par 1^ en contradiction avec leur solution sur le partage d^ascendaut ; ils ne font qu'appliquer les conséquences de )a nullité de ce partaa;e, qui implique la nteessrté de procéder à un nouveau.
(1) Il n^y a, en effet, aucune Indivisibilité entre les droits dies divers copartageants, qui ne peuvent êtse compromis que par les actes personnels à chacun d^eux. Si ie partage est annulé au profit de quelques-uns seulement, oeox à l'égard desquels il est mai^tewi ne ûguifent q«e nomin^iiement au pavv tage ullérieur.-TSiur le point de savoir quand Texéb cuUon volontaire dVn partage d'ascendant en emporte raUlIc^tio/1, yoy. Tajl^le décenn,, \* Partagç çÇ ascendant t n. 75. et suiv.
(2) Jurisprudence aujourd'hui constante* V. Tabk jérut V" Partage Jt ascendant^ n. 95 et suiv.; Table déeenn,, eod, verbo, n. 110 et suiv. ; Réfh gén. Rit, et Supp,^ eod, verbo, n. 282 et suiv. Il est k remaM|uer, du veste, que la prescription de dix ans, en matière de partage d'ascendants, n'a lieu que UH«q«'il s'agit d^u» partage eetve-vife ; s'il s^gisfsak (l'un partage testamentaire, la prescription serait de trente ans* V. Cas». 25 nov* 1857 (vol* 1858*1.309), et la note*.
(3) V« La note suivante, i« fine»
(4) U a été jugé qu'on ne peut, sur l'appel d'un jugement qui a prononcé sur l'action en rescision d'un partage d'ascendant pour eau» de lésiou, demander la nullité de ce partage pour contraveution aux règles relatives k la formation des lots : Cass. 15 mai 185a (vol. 1850.1.588), et Orléans, 27 déc* 1856 (voL 1858*2*253). Il a été également jugé, dans rhjpotbèse invease, qu'on ne peut, sur l'appel d'un jugement qui a prononcé suc une demande eu nullité d*un partage, former une action en rescidioiu pour cause de lésion: Cass. 5 nov. «1807 (t. 2*1. M7). Ces solutions sont purfailement fondées en droit; cajr l*aGlion en rescision pour cause de Lésion ou pour cause d'atteinte à la réserve, et l'action en nullité pour couUavention aux règles relatives & ta compusilion des lots, sont distinctes par leur cause, par leus nature, par leur objet : l'action en nullité tendant seule à l'anéantissement dn partage, qui, au contraire, subsiste malgré la lésion et ractioa en rédttcUoD, dont Peflèt est de foire rentier les avantages excessifs dans les limites de la quotité disponible, ou de faire attribuer au copariageant iésé un supplément ou un complément de. sa part héréditaire* — L Vréi Gied^ssus a'estt du Eeste, pa» con-
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(Céby G. hérit. Céby.) Le sieur Jean Céby et la dame Jeanne Du-
Preuille , sa femme^ avaient cinq enfants : rançois Céby ainé^ la femme Lanusse^ la femme Desckux, Jean Céby et François Céby puîné. — Par acte du 11 août 1830^ ils firent l'un et Tautre le partage de leurs biens entre tous leurs enfants. La femme Lanusse, la femme DescJaux et Jean Céby reçurent des lots composés de biens meubles et immeubles qui leur avaient été constitués en dot dans leurs contrats de mariage respectifs, et d'une somme de 500 fr. que François Céby aîné devait payer à chacun d'eux le 11 août i83i. Il fut attribué à François Céby puîné une somme de 2,500 fr,, que François Cebyaîné fut chargé de lui payer a l'époque de son mariage, ou au plus tard le 11 août 1834. Enfin, François Céby aîné reçut tous les immeubles appartenant aux donateurs avec le mobilier qui s*y trouvait. Par cet acte de partage, les pjèrc et mère déclaraient se réserver Tusufruit, par moitié, de la part de leur fils aîné.
Céby père est décédé le 16 septembre 1830, et sa temme le 23 septembre 1834. — Dans l'intervalle de ces deux décès, et par actes notariés des 15 juill. 1831, 13 nov. 1832 et 14 juill. 1833, François Céby aîné paya à la femme Lanusse, à la femme Desclaux et à Jean Céby les 500 fr. qu'il leur devait aux termes du partage du 11 août 1830. En recevant cette somme, les frère et sœurs de François Céby déclarèrent renoncer à lui demander autre chose, et à jamais contester le partage pour quelque motif que ce fût.
Les choses étaient dans cet état, lorsque, le 6 août 1844, Jean Céby, les époux Lanusse et
traire à la jurisprudence qui résulte des décisions précitées; il les confirme même implicitement, en se ron<lant sur ce que, dans Pespèce, les demandeurs originaires « ne s^étalent pas bornés à demander la rescision du partage pour lésion de plus du quart, ou sa réduction pour atteinte à la rteerve, mais en avaient de plus expressément demandé Tannulatioii comme frappé de nullité à ]*égard tant des meubles que des immeubles ». Mais nous ne savons trop si dans la manière dont était formulée la demande, il y avait un motif suffisant pour regarder la nullité résultant du défaut d*observalion des règles relatives à la composition des lots, plutôt comme un moyeu nouveau que comme une demande nouvelle. Demander la nullité d*un partage sans indiquer aucune cause particulière de nullité, autre que la lésion el Tatteinte portée a la réserve, c'est en définitive former une demande en rescision ou en réduction, el non une demande en nullité. La même circonstance se rencontrait dans Tespèce de Tarrèt précité du 15 mai 1850, et celte circonstance n^a pas arrêté ia Cour de cassation t « Qu'à la vérité, dit cet arrêt, les conclusions de reipioit Introduclif dMnstance lendaieul à ce que le partage fût déclaré nul el de nul effet; mais qu'il résulte clairement des qualités de Tarrêt attaqué que c'était la rescision de ce partage pour cause de lésion de plus du quart qui seule
le sieur Desclaux, agissnutau nom de ses enfants mineurs, héritiers de leur mère déeédée, formèrent contre François Céby aîné et contre François Céby pufné une demande en nullité du partage du 11 août 1830, tant pour les meubles que pour les immeubles; et h l'appui de cette demande en nullité^ ils sou tenaient qu'il y avait lésion de plus du quart et atteinte à la réserve.
Cette instance était pendante lorsque, le 3 nov. 1849, François Céby puîné vint à contracter mariage, en se constituant en dot la somme de S,500 fr. que son frère aîné hit devait aux termes de l'acte de partage du 11 août 1830 et qui lui fut alors payée par ce dernier.
Cependant la demande en nullité du partage suivait son cours, et à cette demande les sieurs François Céby opposèrent qu'elle était non recevable, soit comme prescrite, soit parce que le partage de 1830 avait été volontairement exécuté par les demandeurs, et que, dans tous les cas, elle était mal fondée.
24 août 1830, jugement du tribunal de Da\ qui déclare les demandeurs non recevables et mal fondés.
Appel par les sieurs Jean Céby, Lanusse et Desclaux, qui, en reproduisant leurs moyens de nullité du partage pris tant de la lésion tlo plus du quart que de l'atteinte à la réserve*^ proposèrent un nouveau moyen de nullité tiré de inobservation des art. 826 et 832, C. Nap., en ce que les différents lots n*avaient pas élé composés en quantité égale de meubles ei d'immeubles. — François Céby aine persista dans le même système de défense ; qoani à
était demandée, t — Peu importe, ce nous semb?e, que, dans Tespèce actuelle, on ait demandé Panaulailon du partage comme frappé de nullité à Tégard taut des meubles que des immeubles : cette énoo' dation que l« cause de nullité touchait tant aux meubles qu^aux immeubles ne faisait pas que ceUc cause fQl indiquée, et que la demande se rap]>ortfti à une action en nullité proprement dite, plutôt qu^à une action eu rescision ou en réduction qui aUeint à la fois les meubles et les immeubles. — Dans ces circonstances, nous inclinerions doue à voir dans une demande en nullité du partsgc pour défaut d'observation des règles relatives à la coui position des lots, une demande distincte de ractîou en nullité uniquement fondée sur la lésion ei sm ralleinte à la réserve, et conséquemment à y ruîr une demande nouvelle qui ne peut être formée pour la première fois sur Tappel du jugement intervcta*i sur la lésion el sur la réduction.— Par les mêmes motifs, nous serions portés à penser, cootraîreaie:»t à ce que décide Tarrét ci-dessus (V. la question qui précède), que Taclion en nullité qui tend uniquement à la rescision pour lésion ou à la rédp.ctic^ii pour avantages excessifs, irinterrompl pas la pr4>> scription de l'action eu nullité pour contravention aux art. 826 et 832, G. Nap.
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François Géby polder il 4iéclan«*en rapporter à justice.
9milL 18^9 arrêt de la€our imp; de Pau ûm coDÇti :•**< Attendu q%e, par acte public du 44 août 4880^ Jean Céby et Jeanne Dupreailte, auteurs communs «les parties^ irent cenjointement et eumulaiWement entre leurs dncj enfants le partage anticipé de leurs biens; qa'ils ne distinguèrent pas <}uels étaient les tâens ^cemMsalenti'boirie de cbaeun d'eux ; <{He de plus ils s'en réservèrent par moitié l«$flfruit; — Atlsndu qu'il est de jurisprudeace que Taction en nullité aecotdée aux enfanta par Tart. 1079, G. Nap.^ ne leur est ouverte qu'après le décès de l'ascendant donateur ; que ce n'est qu'à eette époque qu'ils peavent connaître d'une manière exacte les forées et la consistance de la succession , et peuvent i^récier jusqu'à quel point leurs droits héréditaires peuvent avoir été lésés ou ' méconnus; que lerespectqu'ils doivent à leurs ' tinteurs qui se sont librement et de leur vivant ! dépouilla de leurs biens^leur interdit de iiue- ! relier un acte émané de leur volonté ; — Que la donation du 11 aofikt 1830 ne pouvait donc être attaquée par les appelants en ce qui coneematlie partage de la suecession de la mère^ tant que eelle-ct vécut ;•— Qu'elle ne le pouvait ibvantage en ee qui concernait la succession du père ; que l'acte indivisible dans son exécution assurant au survivant des deux époux un avantage personnel émané d*une volonté commune, ne pouvait être attaqué dans une de ses parties sans porter atteinte au respect qui était dû à la mère et sans paraître lui montrer de rin^alitude ;— Que la manière dont il a été procédé au partage anticipé eût rendu impossible le respect de l'acte vis-à-vis de la mère et son annulation vis-à-vis de la succès* âi»n paternelle; — Que l'action des appelants est done demeui^e suspendue jusqu'au décès de Jeanne Dupreuille ; que cette action ayant été intentée par eux moins de dix ans après ce décès^ aucune déchéance ne peut leur être opposée; — Attendu que Marguerite, Marie et J^n Géiby reconnurent par trois quittances publiques, aux dates des 1 5 juill. 1 831 ^ 13 nov. I83â et 14 juill. 1833, avoir reçu les sommes qui leur avaient été attribuées par Tacte de partage et déclarèrent ratitier et approuver ledit acte ; mais que rien ne prouve qu'ils en COR Dussent alors les vices et qu'ils eussent l'intention de les couvrir ; que la réception qu'ils firent de ces sommes eut lieu durant la* vîe de leur mère ; que la même crainte rêvérentieHe qui les empécbait d'attaquer l'acte, s'opposait à ce qu'ils pussent résister à son exécution ; qu'on pourrait d'autant moins en in^ire une ratification ou une conilrmation de leur part que, dans les sommes reçues, une portion représentait ce qui leur revenait dans t'bcrédité de leur mère ; que la succession de c^e-d n'étant point ouverte, toute convention om tout pacte qui y aurait été relatif, aurait été MkmÀvmeM nul ; — Qu'ainsi la fin de non«re-
LXlll.— F* PARTIB.
cevoir prise de la ratification doit être écartée : —Attendu que, d'après l'art. 83Î, C. Nap., il est de l'essence du partage que chaque lot soit composé, autant que nossible, de la même quantité de meubles et d'immeubles I que cette règle a pour but d'assurer une égalité entière entre les copartageants ; que les partages d'ascendants soilt soumis pour leur validité aux mêmes conditions que les partages ordinaires; que, dans l'espèce, Jean Géby et Jeanne Dupreuille ont donné à François Géby, leur fils aîné, la totalité de leurs biens meubles et immeubles, en le chargeant de payer à ses frères et soeurs des sommes d'argent pour les remplir de la part qu'ils leur assignaient dans leurs futures successions ; qu'ils n'expriment point dans l'acte que ces biens sont indivisibles ou qu'ils ne peuvent être divisés sans une trop grande dépréciation ; qu'ils paraissent mus seulement par le désir de transmettre à l'aîné leur hoirie tout entière en nature , et de réduire les puînés à des sommes d'argent, à une espèce de légitime ; -H}ue cette intention est surtout manifeste à l'égard de François Céby, dernier né, qui, n'ayant rien reçu, n'était soumis à aucun rapport, et dont la portion pouvait être faite coqformément à la loi ; — Que les indications fournies par la donation elTe-méme semblent en démontrer la possibilité ; —Que c'est donc avec fondement que les appelants ont demandé la nullité de l'acte du 11 août 1830, et que cette nullité devra être prononcée; — Attendu que cet acte étant annulé, il y aura lieu d'accueillir la demande en partage qu'ils ont formée;... — ^Par ces motifs, dit avoir été mal jugé ; déclare nul et de nul effet l'acte de partage anticipé du 11 août 1830; ordonne le partage de la communauté d'acquêts et des successions de Jean Géby et Jeanne Dupreuille;...—Ordonne qu'à cet effet les biens meubles et immeubles composant ladite société d'acquêts et lesdites successions seront vus et estimés par trois experts,... lesquels experts déclareront si les immeubles sont commodément divisibles et combien de lots on peut en former;.,, pour, sur leur rapport, être statué ce que de droit, etc. »
Pourvoi en cassation par François Géby aîné.-l" Moyen. Violation de l'art. 464, C. proc, et de la règle du double degré de juridiction, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable la demande en nullité du partage du 11 août 1830, pour inégalité dans la composition des lots, bien que cette demande eût été formée pour la première fois en appel, les demandeurs originaires s'étant, en première instance, bornes à demander la nullité ou rescision du partage pour cause de lésion et d'atteinte à la réserve légale.
â* Moyen, Violation des art. 836, 83S, 1338 et 1304, G. Nap., en ce que le même arrêt a déclaré recevable une action en nullité d'un partage d'ascendants, bien que cette action m éteinte^ à l'égard d'une des parties, par
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/exécution qu'elle avait donnée au partage postérieurement au décès des deux ascendants, et à l'égard des autres, par l'expiration du délai de dix ans depuis la mort de l'ascendant survivant. — À Tappui de ce moyen, on a soutenu, en pnrmier lieu, que Taction était irrecevable à l'égard de François Céby puîné, qui avait ratifié le partage par son contrat de mariage du 3 nov. 1849, plus de quinze ans après le décès du survivant des ascendants donateurs. On ajoutait, d'autre part, que cette action était également irrecevable en ce qui touchait tous les demandeurs originaires, plus de dix ans s'étant écoulés entre le décès de la mère commune et le jour où ils avaient formé leur demande en nullité du partage Dour contravention aux art. 826 et 832, G. Nap. On reconnaissait bien que la prescription avait été interrompue, quant à la rescision pour cause de lésion et pour atteinte à la réserve, par la demande en nullité fondée sur ces causes et formée moins de dix ans après le décès de la mère commune ; mais on soutenait que cette interruption ne pouvait proQter à la demande en nullité pour infraction aux dispositions des art. 826 et 832, G. Nap., formée en appel longtemps après Texpiration de ces dix ans.
3« Moyen, Violation de Tari. 827, G. Nap., et fausse application des art. 826 et 832, même Gode, en ce que la Gour impériale a déclaré nul un parlaffe d'ascendants pour inégale répartition des biens en nature, bien que l'arrêt n'eût pas constaté en fait que les biens pouvaient être commodément partagés, et que, loin de là, il eût ordonné une expertise pour vérifier s'ils étaient ou non partageables.
ARRÊT
LA GOUR;— Sur le premier moyen : — Attendu que, par leur exploit introductif d'instance, du 6 août 1844, les défendeurs à la cassation, en attaquant le partage de présuccession du 11 août 1830, ne se sont pas bornés à en demander la rescision pour lésion de plus du quart, et la réduction pour atteinte à la quotité indisponible; qu'ils en ont, de plus, demandé expressément l annulation comme frappé de nullité à l'égard tant des meubles que des immeubles; — Attendu que si, à l'appui de leur demande en nullité, ils ont invo- 3ué, en cause d'appel seulement, l'inégalité e composition des lots, et, par suite, l'infraction aux art. 826 et 832, G. Nap., c'était là un moyen nouveau par lequel ils prétendaient justifier la demande en nullité par eux formée, et non Tintroduction d'une action en nullité ui ne serait pas déjà entrée en exercice^ et e la nouveauté de laquelle Géby l'aîné, luimême, n'excipait pas dans les conclusions par lui prises en Gour d'appel ; — Attendu qu'en statuant^ en cet état des conclusions, sur le moyen ajouté devant elle à ceux de la demande j en nullité jugée en première instance, la Gour j impériale de Pau^ loin de violer l'art. 464^ €•
proc, en a fait, au contraire, une juste npplication ;
Sur le deuxième moyen : — En ce qui tooche la prescription invoquée contre Jean Géby et contre les représentants des dames Lanusse ei * DesclaHx : — Attendu que la mère commune est décédée le 23 sept. 1^34, et que la demande en nullité du partage a été formée le 6 août 1844^ avant l'accomplissement de la prescription décennale; — Attendu que c'est à partir de la demande en nullité, et non à compter du jour où le moyen particulier tiré de l'infraction aux art. 826 et 832, G. !^ap., a été invoqué^ que la prescription a cessé de courir ; — D'où il suit que Faction en nullité a été, à bon droit, déclarée non éteinte par la prescription;— En ce qui touche les faits d'exécution qui concerneraient François Céby, dernier né: — Attendu que ce moyen, s'il était fondé, ne concernerait que François Céby, dernier né, lequel n'a figuré en cause d'appel que comme intimé, et ne mettrait point obsucle à l'exécution de l'arrêt attaqué qui ordonne un nouveau partage ; — Attendu que l'arrêt n'a rien statué sur les questions pouvant concerner les comptes qui seraient à faire entre François Géby, fils aîné, et François Géby, dernier né; et que tous droits restent ouverts aux parties pour faire décider, à l'occasion des opérations ultérieures du partage^ s'il y a lieu de débattre ces questions ;
Sur le troisième moyen : — ^Attendu qu'il est déclaré, en fait , par l'arrêt attaqué que les
f>ère et mère ont donné à leur fils aîné la tolaité de leurs biens meubles, et immeubles, en le chargeant de payer à ses frères et sœurs des sommes d'argent; qu'ils n'expriment po'mv dans l'acte que ces biens sont indivisibles ou qu'ils ne peuvent être divisés sans une trop grande dépréciation; qu*iis paraissent mu> seulement par leur désir de transmettre à l'alnê leur hoirie tout entière en nature, et de réduire les puînés à des sommes d*argent, à une espèce de légitime ;— Attendu que Tarrét a étr bien fondé à conclure de ces circonstances qu'il y avait lieu à annulation du partage, lequel attribuait à un seul lot tous les meubles et immeubles héréditaires, et ne composait les autres lots qu'en sommes d*argent ; — Que si^ en déclarant qu'à tort il n'y a pas eu lotis^ment en nature, il a, en même temps^ ordonné que les biens meubles et immeubles à partager seront vus et estimés par experts, \es<]uels déclareront si les immeubles sont commodémeiii divisibles et combien de lots on peut en former, aucune contrariété n'existe entre ces deux dispositions;— Qu'en eflet^ il n'a pas cru pouvoir, en l'état de l'instruction, s'expliquer sur la possibilité de partager commodément chacun des immeubles; qu une expertise lui a paru nécessaire pour connaître^ avantla formation des lots, la valeur, la nature et la partageabilité de chacun des divers biens dont lu réunion compose l'actif des successions à partager ; — Qu en statuant ainsi ^ il ja pourvu,
dans la limite de ses pouvoirs^ aux mesures dinolruction qu'il a jugées indispensables pour éclairer sa décision définitive; — D'où il suit «{u'iln'y a eu ni violation ni fausse application des art. 826, 1^7 et 832 invoqués par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 7 janv. 1863. — Gh. civ. — ^MM. Pascalis, prés. ; Renouard^ rapp-; de Marnas, 1"' av. géo. (concl. conf.) ; Bosviel et Dareste, av.
Partage d'ascendant , Confusion de biens,
IlPARTAGEABIUTfi, LÉSION, CASSATION, InrtRÉT (défaut D').
L'acte renfermant deux parties distinctes, danl Vune contient donatioji par une mère à ses enfants de la part lui revenant dans des immeubles indivis entre elle et la succession de son mari, et dont Vautre contient le partage par les enfants entre eux tant de la part d&nnée par leur mère que de celle leur appartenant déjà comme héritiers de leur père, ne peut être annulé comme partage d'ascendant comprenant nomrseulement les biens de la donataire, mais encore ceux de son mari, alors que de f ensemble des clauses de Vacte ne ressort aucune immixtion de la mère dans le partage des biens du père (1). (C. Nap., 1075.)
La déclaration contenue dans un arrêt qu'en fait, un partage en nature eût été difficile et préjudiciable j suffit pour écarter l'application
(1) La Cour de cassation semble admellre ici, eomoie elle ravait fait, du reste, d^uoe manière plus positive dans son arrêt du 7 août iStiO (vol. 1864.1.977), et contrairemeot ù un arrêt de la Cour rAgen du i«' juin 1858 (vol. 1858.2.Â17), qu*en principe un partage d^asceodant est nul, 8*11 confond dans une seule masse les biens de Tascendant donatear et ceux de son conjoint prédécédé. Mais cUe déclare en même temps que ce principe ne pouvait recevoir son application à Tespèce, parce que la donatrice était restée étrangère au partage des biens de son mari, fait entre eux par les enbots. £o droit, cette doctrine nous parait incontestable ; mais, en fait, il ( st assez difficile que Pascendaot donateur puisse être réputé étranger au partage des biens de son conjoint, alors que, comme dans ]*e$pèce ci-dessus, les deux patrimoines, con- Ibftdos en une se&le masse par le résultat de Tin- <yivisioQ entre les époux et par la volonté des coparlagnncs, sont atmndonnés à un seul des ayants droit, sans division, sans disiiuclion, moyeiinanl des BQoditioos applicables à Tenseroble des biens formant l^objel de l'acte. On ne voit pas surtout comment «m avrait pu, sans le concours et le consentement de ccUe-ô, substituer à l'usufruit qu'elle s'était réservé:, certaines obligations imposées à Tenfaut acqoéreor par ses frères et sœurs, stipuler que le droit cTnsnlrait produirait de nouveau ses effets, dans certaines éventualités prévues, régler son mode d'exercice, etc. Noos serions disposés, au contraire, ft oonsidérer, dans ces circonstances, le partage ou Tabandon de biens comme se rattachant intimement ^ b donation et comme formant un tout indivisible avec elle. On peut citer à Tappui de celte manière de mrir Qo UT& de la Cour d*Ageu du 17 uov.
des art. 826 et 832, C. Nap. (2), bien que quelques-unes des appréciatiofis sur lesquelles est fondée cette déclaration ne soient pas juridiques, si elle est d'ailleurs justifiée par l'in^ terprétation souveraine des actes réglant la quotité des droits des parties, et par l'appréciation également souveraine des avantages résultant du mode de partage adopté (3).
L'arrêt qui a rejeté Vaciion en rescision d'un partage d'ascendant pour cause de lésion, ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassation, comme ayant violé certaines règles du droit dans la détermination de la masse à partager, s'il résulte des chiffres posés par l'arrêt et non contestés que , même en supposant cette violation établie, la lésion serait inférieure au quart (4).
(Péraud C. Duranton.)
Par acte authentique du 26 juin 1838^ la veuve Duranton consentit, au profit de ses enfants, la démission de ses biens, sous réserve d'usufruit, et les enfants procédèrent au partage^ tant de biens délaissés^ consistant en une part indivise d'un domaine acquis par les sieur et dame Duranton pendant leur communauté, que de ceux dépendant de Ja succession du sieur Duranton, leur père, décédé, lesquels consistaient dans l'autre part du même domaine. Ce partage eut lieu sous forme d'une vente consentie par les enfants Duranton au
1856 (vol. 4856.2.662), ^dont le dernier considérant porte « quMI importe peu qu*après Tabandon de leurs biens par les père et mère, les enfants aient eu Pair d^en opérer seuls et eux-mêmes le partage, alors que le tout a eu lieu uno contextu par le même acte, a été signé par toutes les parties, s'est accompli en la présence, sous les yeux et avec le concours des père et mère, disposition qui, par Tunité de temps qui a présidé k sa confection, par Tesprit qui Ta dictée, par le but proposé et par les causes d^ terminantes énoncées dans cet acte, coostitue évidemment, en réalité, le partage d*ascendant autorisé par Part. 1075, G. Nap. >
(2) Après bien des hésitations et des controverses, la jurisprudence parait aujourd'hui définitivement fixée dans le sens de Tapplication aux partages d'ascendants, de la règle qui veut que les lots des copariageants soient composés autant que possible d'objets de même nature. V* Gass. 18 déc 1855 (vol. 1856.1.805) ; Agen, 30 janv. 1856 (vol. 1856. 2.193); Gass. 9 juin 1857 (vol. 1857.1.685); Agen, 1*' juin 1858 (vol. 1858.2.417); Gass. 18 août 1859 (vol. 1860.1.64) ; Agen, 11 juill. 1861 (vol. 1861. 1.375). —V. aussi Cologne, 23 avril 1352 (Journ, PaU, 1853.1.19), ainsi que la note qui accompagne cet arrêt. — V. encore l'article qui précède.
(3-4) Ce sont là deux applications diverses de ce principe aujourd'hui incontesté, que Terreur dans l'un des motifs d'un jugement ou d'un arrêt ne donne pas ouverture à cassation, si le dispositif est d'ailleurs justifié par d'autres motifs. V. Table géru Devill. et Gilb., v» Cassation, n. 224 et suiv. ; Ta* ble déeenn,, eod* verfr.» n. 39 : Rép, gén. PaU et Supp^f v" Cassation [maU dv.), Q« 472 et suiv.
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profil de Jean Dyranton^ l'un d'cux^à la ciiarge par lui 1° de loger, nourrir et entreleuir la donatrice^ pour lui tenir lieu de son usufruit^ et, dans le cas où il conviendrait mieux à celle-ci de vivre séparément, de la loger et de lui tenir compte de la moitié des produits de la portion de biens délaissée par elle, l'autre moitié devant le couvrir des frais de culture dont il restait chargé ; ^ d'acquitter les dettes qui avaient pu être contractées par leijur père; i'* de payer à chacun des copartageants une certaine somme. — Ces arrangements firent exécutés par toutes les parties, même après le décès de la veuve Durantoa^ arrivé en 1853. Mais en 1859, les époux Péraud ont demandé la nulllié de ce partage comme contraire aux art. 826 et 83â, CI. Nap.^ ou tout au moins sa rescision pour lésion de plus du quart. Cette double demande a été rejetée^ après expertise, par un jugement du tribunal de Marmande, en date du 2 mai 1861.
Appel par les époux Péraud ; maiSj, le Î9 nov. 1861, arrêt de la Cour d'Agen qui confirme par les motifs suivants : — « Sur la demande en nnllité de Tacte du 26 juin 1838 : — Attendu qu'à l'époque où cet acte a été passée Antoine Duranton^ père commun des parties^ était décédé, laissant pour toute fortune le domaine de Pénélaup, acquis pendant 60H mariage, sur lequel il fallait prélever les reprises de sa veuve Marie Du verger , ses T»ropres personnels, et les droits de Marie Ouranton, sa sœur, dont l'intimé Jean Duranton était le légataire universel; que l'excédant, s'il y en avait, devait être partagé entre la veuve et ses enfiints, comme constituant un acquêt ; — Que, déjà, toutes les parties avaient, par compromis du 2 mai 1838, nommé des arbitres pour procéder à celte liquidation, lorsqu'elles se aéterniiuèrent à passer l'acte du 36 juin 1838, aux termes duquel la veuve Duranton fait donation de tous ses biens à ses quatre enfants, et ceux-ci déclarent que, pour éviter les difficultés que présente le partage des biens palerneis et maternels, ils en ont fait entre eux la licitation amiable au profit de Jean Duranlon , qui s'oblige à payer à ses frères et sœurs diverses sommes représentant leur part; — Attendu que les enfants Duranton, tous ms^eurs et maîtres de leurs droits, ont pu volontairement renoncer à prendre leur part en nature des immeubles dépendant de la succession de leur père, alors ouverte ; — Qu'à la vérité, cette renonciation ne pourrait leur être opposée relativement aux biens donnés par la mère, encore vivante, s'il était reconnu que ces biens étaient commodément partageables, parce ciu'elle serait présumée leur avoir été imposée comme condition de la donation; mais qu'il résulte de tous les docMmejits de la cause, que les biens donnés par Marie Duverger ne faisaient (qu'une très-petite portion du domaine de Pénélaup, et que Je partage entre ses enfants eût été di^Bcile et préjudiciable aux intérêts de tous ;~Attendu, en effet, que
les reprises de la veuve Duranton ne s'élevaient qu'à la somme de 1875 fr.j que presque tout le surplus de la valeur du domaine de Pénélaup se trouvait absorbé, soit par jepr^èvement des propres de Duranton père, soit par les droits revenant à Jean Duranton, du chef de Marie Duranton, sa tante, soit par les dettes alors existantes; d'où il «oit que la portion représentant les acquêts, se trouvant réduite ainsi à une très-minime valeur dont la moitié appartient à Marie Duverger, aurait ajouté bien peu de chose au montant des re-
f>rises ;— Qu'il eût 'fallu, après avoir distrait a faible part qui revenait à la mère cpmmune, prélever d'abord lepréciputdounéà l'aîné Mathias, et diviser ensuite le reste en quatre lois ;^^e ce morcellement aurait été nécessairement préjudiciable aux copartageants et que tous avaient intérêt à l'éviter; d'où il soit que le traité du 26 {uin 1838 est parfaitement conforme au vœu des art. 826, 827 et 832, G. Nap.
« Sur la demande en rescision pour cause de lésion :— Attendu que des chiffres posés dans le rapport des experts et dans le jugement dont est appel, il résulte que loin (l'avoir reçu plus que sa part, Jean Duranton n'aurait pas eu tout ce qui lui revenait; — Qu'à la vérité, la liquidation faite sur ces basés a été critiquée sur deux points M** en ce que ie tribunal aurait alloué,sans aucune justification, à Jean Duranton un prélèvement de 4,290 ft. pour le montant des dettes de la succession qu'il prétend avoir payées ; 2"* en ce qu'il aurait à tort déclaré que Marie Duranton, aujourd'hui représentée par ledit Jean, son légat^àire universel, était copropriétaire du domaine de Pénélaup jusqu'à concurrence des droits çui lui revenaient dans la succession de ses père et mère;— Attendu, sur le premier grief, qu'il paraît bien qu'à l'époque où les parties ont traité, il existait de^ dettes, puisque l'acte du 26 juin 1838 charge Jean Daranton de les payer ; — Que, d'ailleurs, il justifie an moins, par une quittance authentique du 25 juill. 1853, avoir payé à la décharge du père commun une somme de 1200 fr. due à Mathias, son frère aine, suivant l'engagement qu'il eu avait pris par une contre-lettre rédigée le jour même du traité; — Qu'il représente également une lettre de change de 1600 fr., souscrite par Duranton père, le 12 janv. 1831, au pront d'un sieur Leroy, et que la possession de cette lettre de change doit faire présumer qu'il t'a payée de ses deniers ; — Qu'il résulte du contrat de mariage de Jean Duranton, qu'Antoine Duranton père avait reçu 200 fr. sur la dot consliluée à la future, et qu*il s'en était reconnu débiteur envers son nls ; — Qu'il parait vr^semblable que le chiffre des dettes était encore plus considérable ; et qu'après le long temps qui s'est écoulé depuis l'acte de 1838, on ne pourrait, sans une rigueur excessive, eùser de Jean Duranton la preuve légale et oemplete de tous les paiements qu'il aimnne avoir faits k
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im éfoque od il ne pouvait prévoir la nécessite d'une pareille justification ; •—- Attendu, sivr le deuxième ^grief, que Antoine Duraoton père et Msirie Duranton> sa sœur, possédaient par iodivU le domaine de Parry, qui poDiposaii toute leuribrlunepatriuioniale; que, le M août iSâû, ledit Durauton vpdit la presque toialiié de ce domaine, en déclarant se porter fort pour aa sœur, et qu'il fut con- Tenu que les droits de celle-ci seraient afifeclés sur la propriété de Pénélaup, acquise le mêine Jour par les époux Duranton; qu'en admettant que cette clause n'ait |)as suffi pour rendre ISarie Duranton copropriétaire audit domaine, jusqu'à concurrence de ses droits, il en résulte au moins que ses droits étalent affectés spécialement sur ('immeuble acquis par son frère, et que Jean Duranton, son représentant, devait les brélever sur cet immeuble, au moins à Utre de Créancier ; — Attendu que, d'une pari, lès droits de Marie Duranton sur les successions de ses père et mère, fixés li trois huitièmes par les premiers jugeé, devaient être plus con&idérables, puisque, outré les trois huitièmes qui lui revenaient dans la succession paternelle, elle devait, en rabsence de toute donation précipuaire de la part de àa mère^ prendre la moitié des biens maternels; — Oue» d'autre part, le prix du domaine de Parry, ôxé en appâretice à i3,82o fr., paraît avoir été eti partie dissiihulé, et que là portion revenant à Marie Duranton devrait être calculée sur le prix réel de la vente, ce qui augmenterait le iHPélèvement de Jean Puranton et diminuerait d'auUnt le lot dos autres coparta^ géants; — Attendu, en conséquence, que les criiiqQeâ életées coUtre là Hc(tiidation faite par les experts ei pdt les premiers juges, ne peuvent OHMtîffet leâ résuluts de cette liquidation, de iliaftière à établir uite lésion quelconque an préjudice de« appelants;— Attendu^ d'ailleora, qu'on peut d^autanl moins suspecter la bonne foi et l'esprit de justice oui ont présidé jk raete évt ^ Juin 1S38> que déjà les parties avaient cotiflé te règlemetjt de leurs intérêts à dèa arbitrés, et que tout fait présmner que ce tnM ^ été inspiré par leurs censeils el non Imposé par la mère dofiatrice 5 *- Que MaUiias Duranton afné, plus fntéressé que les autres, eii a rceonnu la sincérité, puisqu'il Ta exécuté volontairement après le décès de sa mère, et que la veuve de Malhîas Duranton jeune, en rerosant de s'associer à l'appel des époux Péraud, paraît aussi avoir reconnu la
v^liâiié de l'acte attaqué, etc.. » ^
POBtvoi en cassation par les sieur et dame Pérand.— !•' JHoyen. tiolalion des art. 718, TU et 80ÎV., et 1554, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable un partage anticipé qui embrassait non-seulement les biens de Tascaïuiant donateur, mais en outre les biens encore indivis de son conjoint prédécédé, pèra des enfants entre lesquels le partage était fait, et qui, eu confoudant en une seule masfie^ saaa distinclioB ai évaluation, les deux
successions, attribuait tous les biens à Tun des enfants, sous la forme d'une sorte de licitation imposée par la donatrice. — C'est un point constant en jurisprudence, sl-t-on dit, qu'un partage d'ascendant est nul quand il comprend tout à la fois et les biens du donataire et d'antres biens qui ne lui appartiennent pas. A la vérité, un arrêt de la Cour de cassai tion du 7 août 1860 (vol. 1861.1.977), tout en proclamant ce principe, déclare qu'un pareil partage peut être maintenu, s'il est constant que les biens sont irapartageables en naturoi (ju'il y aurait eu nécessité de les aliéner, et que 1 intérêt bien entendu des enfants exige le maintien de l'œuvre de l'ascendant. Maia cette exception au principe ne saurait être applicable à l'espèce, car l'arrêt attaqué se borne à établir que la part revenant à la mère commune était trop peu considérable pour être divisée en quatre lots, sans constater la nécessité de la réunion des deux patrimoinea ett une seule masse. En vain on objecterait que l'acte du 26 juin 1838 se compose de deux parties distinctes et indépendantes^ l'une contenant donation t>ar la mère, et rendant les enfants copropriétaires par indivis des biens donnés ; l'autre par laquelle les enfants, maîtres de leurs droits, ont procédé an partage tant des biens donnés que d'autres biens également indivis entre eux à un autre titre. Il est évident que la donation n'a été faite qu'en vue du partage; que l'ensemble forme un tout indivisible qui doit être présumé avoir été imposé par la volonté de la donatrice, et qui constitue un véritable partage d'ascendant soumis à toutes les règles applicables à ces sortes de partage.
i« Moyen. Violation de l'art. 832, C. Nap.^ en ce que l'arrêt attaqué a Validé un partage qui attribuait tous les immeubles à l'un des enfants, à la charge de payer aux autres une somme d'argent, en se fondant sur ce que le partage en nature eût causé un morcellement préjudiciable aux intérêts de tous et est arrivé a constater que les lots faits en nature eussent été trop peu importants : 1° en donnant des motifs qui ne s'appliquent qu'aux biens de la donatrice, et non h ceux du père prédécédé ; 2<^ en ue tenant pas compte de la manière dont le partage avait eu lieu, c'est-à-dire de ia réunion en une seule masse des deux patrimoines; d** en assimilant, par une erreur de droit, les dettes grevant les biens à partager à des droits de copropriété, ou du moins à des dfoits s'exerçant par voie de prélèvement,
3« Moyen. Violation des art. 1315 et ia41> C. Nap., en ce que l'arrêt, pour écarter l'ac* lion en rescision pour lésion, a admis cette double allégation du défendeur: 1* qu'il avait payé des dettes, alors qu'il ne prouvait ni Texistence de ces dettes, ni les paiements faits par lui j 2^ aue le prix de vente porté dans uu acte authentique avait clé dissimulé en
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partie^ en se fondant seulement sur la vraisemblance de ces allégations.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur le premier moyen : — Attendu que , devant la Cour impériale , les époux Péraud attaquaient Tacte du 26 juin 1838 comme contraire aux dispositions des art. 826 et 832^ C. Nap.^ mais non comme contenant le partage par la mère à ses enfants à la fois de ses propres biens et de ceux de son mari prédécédé ;— Que, présenté à ce dernier point de vue, le moyen est nouveau ; — Attendu qu'en le supposant recevable, il serait mal fondé ; qu'en effet, Tacte du 26 juin 1838 renferme deux parties distinctes : 1^ la donation par la mère à ses enfants de la portion à elle revenant dans les biens indivis entre elle et la succession de son mari ; 2° le partage par les enfants entre eux tant de la portion objet de la donation que de la portion a eux revenant comme héritiers de leur père, et que de Tensemble des clauses de l'acte ne ressort aucune immixtion de la mère dans le partage des biens du père ;
Sur le deuxième moyen :— Attendu que l'arrêt déclare, en fait, que le partage en nature eût été difficile et préjudiciable aux intérêts de tous ; qu'une pareille constatation suffit pour écarter l'application des art. 826 et 832 ;--Atlendu que si quelques-unes des appréciations prises par la Cour impériale pour bases de cette déclaration ne sont pas juridiques^ cette déclaration reste justifiée par l'interprétation souveraine des actes du procès réglant la quotité des droits des parties sur les biens objet du partage, et par l'appréciation également souveraine des avantages résultant pour les époux Péraud du mode de partage adopté dans l'acte du 26 juin 1838 ;
Sur le troisième moyen : — Attendu qu'en admettant comme fondées les critiques du pourvoi, et en maintenant les calculs adoptés par l'arrêt sur la valeur des biens composant la succession , calculs non contestés par le pourvoi, la lésion dont les époux Péraud auraient à se plaindre ne s'élèverait qu'à 620 fr. 24 c, et que pour donner lieu à Taction en rescision, cette lésion devrait dépasser 955 fr. 6 c; qu'ainsi le moyen est gans portée; —
Rejette, etc.
Du 2 déc. 1862.— Cb. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; d'Esparbès , rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); I-.efebvre, av.
(1) Jurisprudence constante. V. Table gén, Devill. et Gilb., ▼• Livres de commerce^ n. 9 ; Rép, gin. Pal., eod, verbo, n. 128 et suiv.
(2) La Cour de cassation confirme ici la doctrine qo^elle avait déjà nettement établie dans un arrêt du 23 mai 4849 (toU 1851.1.120), par lequel elle a rejeté le poorvoi formé contre un arrêt de la Cour ile Lyon du 11 féf. 1Sâ8 (vol. 1849.2.369). Mais celle doctrine est contraire à la jurispnidcncn du Conseil d'Etat et du Tribunal des conflits, d*après
Livres de commerce , Production , Povtoir
DU JUGE
Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour ordonner ou ne pas ordonner l'apport ou la représentation des livres des commerçants : leur décision à cet égard est à Vabri de la cassation (1). (G. comm.^ 15.)
(Duclos G. Labonnnène.) — ^àrr^.
LA GOUR ; — En ce qui touche le cinquième moyen ^ fondé sur ce que la Gour ayant refusé d* ordonner rapport des livres de commerce de Labourmène, aurait violé l'art. 1330, G. Nap. : — Attendu que s'il peut être utile de. consulter les livres d*un commerçant lorsque la demande en est faite^ puisqu'ils font preuve contre lui^, néanmoins aucune disposition de loi n'en fait une obligation pour le juge ; — Qu'il ne s*agit^ dans ce cas^ que d'un moyen d'instruction auquel il est facultatif de recourir ; mais que^ dans l'espèce de la cause, il est déclaré que les juges avaient tous les documents suffisants pour éclairer leur religion, et qu'ils Qnt pu dès lors se dispenser d'ordonner l'apport des livres qui était demandé ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Gour de Paris du 7 fév. 1861, etc.
Du 10 déc. 1862.— Gh. req. —MM. Nicias Gaillard^ nrés.: Ferey, rapp.; de Peyramonl, av. gén. (concl. conf.); Labordère^ av.
Rivières navigables , Délimitation ., Propriété^ GOMPÉTENCE.
Bien que Vautorité administrative ait un pouvoir souverain pour fixer, dans l'intérêt de la navigation, les limites des fleuves et rivières navigables, et que cette délimitation ait pour effet d'exproprier pour cause d'utilité publique les terrains privés qu'elle incorpore au domaine public, les questions d'indemnité auxquelles peut donner lieu cette incorporation étant des questions de propriété dont la connaissance appartient à l'autorité judickUre^ les tribunaux n'excèdent pas leur compétence en ordonnant une expertise pour reconnaître si la limite administrative ne diffère pas de la limite naturelle, et, n'empiète pas sur les fonds situés en dehors de celle-ci (2). (G. Nap.^ 546 : Décr. 22 déc. 1789, sect. 3, art. 2 et 7; L. 16-24 août 1789, lit. 2, art. 13; L. 16 fruct. an 3.)
laquelle il appartiendrait à Tautorité administratif e seule de déterminer les limites naturelles, tant nn« cieunes que nouvelles, d'un cours d'eau navigable . V. notaj[iment Gons. d'Etat, 23 août 1843 (yoI. 18^.2.48); i5 mars i8&â [ibid.^ 2.275); & avril
1845 (aff. Barsalan, J. PaL, t. 9, p. 530); 5 sepU
1846 (vol. 4846.2.662); 31 mars 1847 (vol. 1847. 2.426); 14 déc. 1859 (aff. Riehet, J. Pal., t. 43. p. 786); Trib. des coott., 21 juin 1850 (vol. 1860.2. 617}. V. dans le même sens, MM. Dnfour, Vr^
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(L'Etal G. Perrachon et autres.) i
Uo jugement du tribunal civil de Lyon, en date du 30 mai 1860, avait résolu la question ; en ce sens, par les motifs suivants qui font suffisamment connaître les faits de la cause : — « Attendu, en droit, 1' qu*aui termes de l'art. 545, G. Nap.,nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste indemnité;— 2" Qu'à l'autorité judiciaire seule il appartient de statuer sur les questions de propriété ;— 3» Que l'Etat a le pouvoir souverain de fixer la limite des fleuves, à l'effet de déterminer les terrains qui doivent être affectés à leur lit; — Attendu que les lois qui confèrent ce pouvoir à l'Etat n'ont point dérogé ans deux, autres principes susrappelés ; qu'il faut donc reconnaître que les arrêtés pris par ses agents pour délimiter le lit des fleuves, ne sauraient équivaloir à un titre constatant que les terrains qui doivent en faire partie ont toujours appartenu au domaine public; — Que la délimitation opérée par TEtat, dans un but d'utilité publique dont il est seul juge, a pour effet de transférer irrévocablement au domaine public la partie des propriétés riveraines qu'elle attribue au lit du fleuve ; mais ceux qui se prétendent dépossédés peuvent s'adresser aux tribunaux ordinaires pour faire reconnaître leur droit à la propriété et obtenir une juste indemnité; — Attendu, en fait, que, suivant acte administratif du 28 messid. an 4, TEtat a vendu aux auteurs des consorts Perrachon diverses îles dans le lit du Rhône, depuis le port de la Mulatière jusqu'à Pierre- Bénite, au nombre desquelles s'en trouvait une petite, dite île du Gonnei; — ^Attendu que la propriété de cette île n'est point contestée par l'Etat aux demandeurs ; qu'il prétend seulement restreindre leurs droits dans les limites indiquées par deux arrêtés de délimitation pris par M. le sénateur chargé de l'administration du Rhône, les 11 avr. 1854 et 2 mai 1859^ — Attendu que, par suite de la vente sosénoncee, les demandeurs sont propriétaires, non-seulement du sol de l'île tel qu'il existait au moment de l'aliénation, mais en outre et en vertu de l'art. 556, G. Nap., des allovions qui ont pu s'y former; — Que la limite légale du fleuve, et par suite, du domaine Koblic, étant formée par la ligne baignée par ïs plus hautes eaux du Rhône sans débordement^ le droit de propriété des consorts Per-
cha., L 4, m 805, et Police des eaux, tu 67 ; Foucirt, Ekvu de dr, pub, et adm,^ U S, n. iÂ56, in A^c^Noas ne saurions, quant à nous, admellre ce dernier sjr&tème. Lorsqu'une contestation s'élève entn TElAt et un particulier sur la question de sa* toir si QD terrain est on n^est pas compris dans la lîmilc natorclle d'un fleuve ou d'une rivière navigable ou flottable, il 7 a là une question de propriété <le la conpètence exclusive des tribunaux ordinaires. (>r, s*ii appartenait à Padministration seule, c'est- , i-tiJre au préfety de la trancliur par uu siuiplc arrêté
racbon, soit sur le sol primitif de l'île, soit sur les alluvions, s*étend jusqu'à cette pnén^^ ligne; — ^Attendu que si les arrêtés de délimitation ont fixé, pour limite de leur propriété, une ligne plus élevée, ils ont bien eu pour effet de transférer au domaine public tout le terrain compris entre les deux lignes; mais que les consorts Perrachon auraient droit, dans ce cas, à une indemnité pour la partie de Tile dont ils seraient dépossédés ; — Attendu que les documents produits ne permettent point au tribunal d'apprécier quelle est, d'après les bases ci-dessus indiquées, l'étendue du lit naturel du Rhône, dans la partie du fleuve où se trouve l'île du Gonnet ; qu'il convient, pour la fixer, de recourir à une expertise et de surseoir à statuer sur la demande formée par l'Ëtat en attribution d'un banc de gravier jusqu'après le rapport ;— Par ces motifs, nomme d'ollice experts MM..., lesquels sont chargés de rechercher et déterminer quel est, pour le
{irotil transversal du lit du Uhône, sur toute 'étendue de nie du Gonnet Je niveau des plus hautes eaux du fleuve, non débordées ; d'indiquer si la ligne formée par ce niveau est ou non la même que celle fixée par l'arrêté de délimitation du 11 avril 4854, et dans le cas où la ligne représentant le niveau des plus hantes eaux non débordées, laisserait h l'île du Gonnet une plus grande étendue que celle résultant de l'application de l'arrêté de délimitation, les experts indiqueront quelle est la nature, la contenance et la valeur du sol compris entre les deux lignes. »
Appel par le préfet du Rhône ^ mais, le 6 juin 1861, arrêt de laGour impériale de Lyon qui confirme, par adoption de motifs.
Pourvoi en cassation au nom de l'Etat, pour violation : 1" des art. 2 et 7, sect. 3 du décret du 22 déc. 1789; de l'art. 13, tit. 2 de la loi des 16-24 août 1790, et de la loi du 16 fruct. an 3, qui établissent le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire ; 2*" de l'art. 2, sect. 3 de la loi du 22 déc. 1789 ; des dispositions contenues au chap. 6 ^e la loi des 12-20 août 1790 ; des art. 6 et 7 de la loi des 6-11 sept. 1790; de l'arrêté du Gouvernement du 19 vent, an 6; des art. 1 et 2 de la loi du 29 flor. an 10; du décr. du 22 janv. 1808, et enfin de la loi du 28 pluv. an 8, qui attribuent à l'autorité administrative le droit exclusif de délimiter les fleuves et rivières navigables et flottables.
de délimitation, le tribunal n^aurait plus rien à juger, et les garanties que sa juridiction pouvait offrir au droit de propriété disparaîtraient complètement* C'est, du reste, ce que M. Foucart, loc, eiu, parait reconnaître lui- même, car, suivant cet auteur, ■ il est diflicile de déterminer un cas où la question de propriété pourra être élevée utilement à Tégard d^on lerrain déclaré faire partie du lit, puisque (dans le système adopté par cet auteur) cette détermination aura un effet rétroactif, et que la possession n*ffura jamais été que précaire, t
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^L'arrêt attaqué, d-t^on dit^ paraîtra première tne, n'aroîr pas méconnu le pouToîr gourerairt de l'administration en ce qui touche la fixation des limites des cours d'eau navigables^ car il prend soin de proclamer kii-méme cette règle de notre droit public. Mais le tribunal et la Cour, établissant une distinction arbitraire entre les limites naturelles du fleuve et ses limites administratives^ ont supposé non moins arbitrairement que les arrêtes de délimitalion des il avril i854 et 2 mai 1839 doivent ou peuvent avoir fixé une ligne plus élevée que ta limite naturelle, et ont^ en conséquence^ nommé des experts pour contrôler et reviser Topéralion administrative^ en fixant cette dernière limite. Or, la limite naturelle^ qui n'est atftre que celle du domaine public^ est nni* que^ puisqu'elle est déterminée par le point oè arrivent les plus hautes eaux et au-dessus duquel ces eaux commencent à déborder. Là délimitation d'un cours d'eau consiste donc dans la reconnaissance de ce point extrême^ et si elle était faite snr d'autres bases, elle pourrait être attaquée par les parties lésées devant le ministre compétent et au besoin devant le Conseil d'Etat. Quant aux tribunaux de Tordre judiciaire^ leur rôle^ en pareil cas^ se borne, s'il y a dépossession véritable^ à reconnaître le droit des riverains à une in-^ demnité et à rechercher quel doit être le chiffre de cette indemnité ; mais ils sont incompétents pour connaître de la délimitation ellemême, et pour supposer^ comme Tout fait le tribunal et la Cour de Lyon, que cette délimitation n*est pas conforme a Vétat des lieux. Une telle supposition, toujours irrégulière en droite se trouve d'ailleurs infirmée en fait, dans Tespèce, par les considérants mêmes de Tan'cté du 11 avril 1854^ lesquels. expriment de la manière la pins expresse que Tadministration préfectorale du Rhône s*est astreinte, comme c'était son devoir^ à déclarer simplement les limites naturelles, c'est-à-dire celles qui, suivant les termes de l'arrêté^ a sont indépendantes des besoins de l'agriculture ou de la navigation^ » et qui « se trouvent sur le périmètre de la superficie couverte par les plus nautcs eaux non débordées. » En l'absence de toute équivoque à ce sujet, et en l'absence aussi de tout recours par les parties devant l'autorité compétente contre les arrêtés de i854 et de 1859 qui leur avaient été dûment notifiés, la faculté que se sont arrogée le tribunal et la Cour de Lyon, de reviser et^ au besoin, de rectifier la limite naturelle fixée par ces arrêtés, constitue un véritable excès ae pouvoir.
ARRÊT
LÀ COUR;— Attendu qu'il appartient à l'autorité administrative, dans l'intérêt de la navigation, de déterminer les limites des fleuves et des rivières navigables ; que cette délimitation a pour effet d'exproprier pour cause d'utilité publique les terrains privés qu'elle incorpore au domaine de TËtat; que si les propriétaires de ces terrains ncL peuvent en de-
mander le délaissement, ils dnt droit à une indemnité représentative de la valèiir desdiis terrains ; que les attestions qui s'élèvent âa dujet de l'incorporation de la propriété privée au domaine de l'Etat et de l'indemnité qui peut être due à raison de l'expropriation, sont des questions de propriété dont la solution appât*tient exclusivement aux tribunaux eivih ; que ces principes ont été reconnus et respectés par l'arrêt attaqué , '--'Attendu que, pour parvenir à connaître si la déltmitatioil administrative d'un fleuve n'empiète pas sur le terrain d'autrui, les tribunaux peuvent ordonner les opérations qu'ils jugent oonrenables pour les éclairer; qu'ainsi l'arrêt attaqué a pu, comme il l'a fait, sans sortir des limites de la compétence des tribunaux civils, ordonner la vérification par experts des niveaux des plus hautes eaux du fleuve du Rhône non débordées, à l'effet de constater si la ligne formée par ce arveau différait de celle fixée par la délimitation de l'arrêté préfectoral, et, dans le cas où la ligne du lit naturel du fleuve laisserait k Tlle du Gonnet une étendue plus grande que celle résultant de l'application de la délimitation administrative, ordonner que les experts feraient connaître la contenance et la valeur du sol compris entre ces deux lignes ;-^u'une opération de cette nature n'est que la conséquence da pouvoir qui appartient aux tribunaux civils de statuer sur la question de propriété; qu'elle a pour but d'éclairer la justice sur le point de savoir si la délimitation du teuve du Rhône par l'autorité admrolstrativei a empiélé s«r la propriété de l'ile du Gonnet^ et quelle est l'indemnité qui serait due à raifsoii du terrain exproprié: que cette opération iie petit avoir pour effet de porter atteinte à la délimiutioo du fleuve qui, d'après harréi attaqué lui-méffie, doit continuer à subsister telle qu'elle a é^ fixée par Tautorilé administrative, quelle qœ soit la décision à intervenir après Teapertise ; qu'ainsi l'an'ét attaqué n'a empiété ert aucune manière sur le pouvoir ée I autorité administrative et est resté dans les limites de la compétence de la jvMNk^tioii clTÎte ; -^ Re^ jette, etc.
Du 20 mai 186S. -^Ch. re^. — MM. Nidas Gaillard, prés.; Nicolas, rapp,: Blanche, av* gén. (coud, conf.)^ Moutard-Martin^ av.
GONCILIAnON , BrIYBT l^'«VB]«TlOff , Ncuuit,
Demande iNqpENTç^ Le demandeur en contrefaçon d'une invention brevetée auquel le défendeur oppoêc un autre brevet, et qui, pour repousser éeète exception, demande la nullité de ce 6revct, n'a pas besoin de citer le défendeur en caneiliation sur cetie demande : c'est là une demande incidente affranchie de la nécessité de ce préliminaire (i). (G. proc., 48, 377.)
(1) Sur les demandes incideDles , âàspemèes ,
iWi9prudéHcé êe la Cour dé toiêmôn.
(If0)->id9
(Loelie C. CMftois et autres.)^ÀR]iÊT.
14 COUR;...-T-Au«n(ÎM que le })réliinînaire de conciliation est exigé par la loi seulement pour les demandes principales et introduclives des instances; — D où il suit que les demandes formées incidemment, aux termes de Tart. 337, G. proc, en sont dispensées; — Attendu que, dans Tespèce, la demande formée, le 16 mars 1860, par Courtois et Saint-Denis eu Dollité du brevet d'invention dont Vexislence leur avait été signifiée la veille par Loche, était formée au cours d'une pfemiè^*e instance enpgée entre les parties relaiivement à la validité d'un précédent brevet pris par Courtois, et n'était qu'une défense de celui-ci k une exception opposée par Loche ; — Qu'ainsi elle était afitranchie du préliminaire de conciliation ;~Hejetle le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Lvon du 8 lanv. 1862, etc.
Du 16 déc. 1862.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés. ; de Vergés, rapp.: Blanche, av. Séa. icouci* conf.); Cbambareaua, av*
comme telles, du {iréllmftiàffe dé coûcifiatîou, V. fable gm* 0etiU, rt Gffb., f • ConeiHation^ û, 58 et sait.; Rép^ gétu PaU^ éod, wrbù, û. 89 él suiv. (t) Il est ai^rrf*hlil géliéralettient reneonnu, itfnt rs doeirte qa'eii Jurispradencef que la cessiMde éraiii mccesrifs, %mi éqotvvDt à portage qaand elfe hH eester noéivifioii ralre ks cohéritière» u*» ptns ce carvdèredaas le eas» a« eontraire, oà rindifistoii coQtÎDue d*exiiter entre quelques-uns de ceux-ci. V. à otl égard ieS reoveis et iudica lions d^autorités accoir.pagnant un arrêt 4e la^ Cour de cassation du 28 jain 1859 (vol. Iâ51|.i.753}. Adde MM. bernante, Ccursanaiyt.fU ï^, n. ^25 bistUi Pont, coiittn. de Himidé, Priv. et hyp,^ n. 291; ftWfère el Huguet, QwMI, mt Ut transcript,i n. 92) Deiholombe, Suc^ ee$$4, U 5,li« 278, 98A ftsfï^.;Flaii(Kn, Tran$eript,f u f, ■. SêS; la Table géfké DetIU. et 6iib<, t*< Par* i^ge, ■» i et aol^t et le Rép* gén, Pmhf r* ifroits smaei$ifn v« 40 ^ wiv» *-" C^tUrà, li« BienrloD, rraaMTtpf,, t. â, n. â79..— Mais la cession de droits socce^ifs Taisant cesser Tindivision, a-t-eile le caractère de partagé, afors qu^éîle a lieu aux risques el pénis du œssfonnalre? Un «(fret de la Cour de Ntmes do 19 aoQt 18â2 a admis Hi oéfcative, en se fbndanf , d^one pari) snr ce que Part. 888, C. Nap., d'après ieqed le prenier acte interTenu entre cohéritiers, ^tWMqae qotflifië tente, est sujet à Factimi en lescisieo sftrme arn actes de partage^ n'enlève pas à cet aeie, ea ce qui ne teacfae point )*acifon en ^tfààoÊi ^ caractère de vente, que l'art. 889 lui eomenelflttie expressément lorsque Tacte dont H s*^ eadriké dans une cession faite, sans fraude, ■01 risques A périls des cessiomi aires; el, d'autre part, mr ce qiie, dans l^espèce donnant lien au Kti^e, la cession avait été exécatée comme vente par te parties, et avait reçu cette quatiHeation lors de la tnascription, ainsi que dans l'inscription d'office eférée y^t le conservateur. De tout quoi, Farrèt a eoQela qm cette inscription n'avait conservé au oé» ém que te pilvilége de vendeur, et non celui de copattageant.— La Gour suprême, à laquelle cet arrêt
1^ PÀftTÀGE^ CsSSfOl^ 0B DROItS StJCCÊ88l>S » RlSQtJSS ET FÉRlLSy TeiWE , PeITILÉGB. —
2° Ratification, Mineur^ Partage^ ËÈPBt
RÉTROACTIF^ PRittLÉGB.
i/* Une cession de droits successifs consentie par un héritier à sei cohéritiers, qui dafis le même acte font cesser Vindivision entre eux tous, constitue^ non une vente, mais un véritable partage, alors même que cette cession est faite aux risques et périls des cessionndires, — En conséquence^ Une telle cession donne naissance en faveur du cédant, noii au privilège de vendeur, mais au privilège de copartagéant, soumis, pour sa coniervationf à la nécessité de l inscription dans les soixante jours de tacte (1), (C. Kap., 888, Sftl, 2103, 2109 et 2109.^
2" La ratification, par un héritier mineur devériu majeur, c^un partage consenti par son tuteur pendant sa minorité, sans tes formalités de justice, rétroagit au jour de ce partage, — Dès lors, le délai dé soixante jours pour Nnscription au privilège de copartagêatit court, viS'à-visdé cet héritier, à partir dé Vatteinêmè
a été déféré. Ta mointenu le às juin 4860 (iof.i8Â5. 1.806), mais nnlquement à raison dès circonstances particulières sur lesquelles s'appuyait sa décision, et éans cO(isa(?fef la doctrine qu'il avait émisé e/i droite —Celte doctrine, qne repotissent formeHeiiieot ici, sdt ta Cour de Ntmes elle-même, soit la Oonr de easiatiedi a^est points en effets admissiblcé Le caractère aléatoire de la cession de droits successifs la fait naturellement échapper k l'action en rescision I laquelle, en principe, est soumis tout premier acte intervenant futrc cohéritiers ; muiselle ne lui y^te pas lu qualité d'acte de partage qui lui. est acquise par' cela seul qu'elle a pour objet de faire cesser l'indivision. En d'autres termes, si l'art 889, C. Nap., déroge à l'art. 888, fine déroge nullement à l'art. 883. V. en ee sens, Cass. 5 nov. 1822 (t. 7.1.450)$ MM. ChttmpiOnniè^e él Higfadd, tiroits d'tnTegiatrt, t. 8« B. 37#9; Dotroc^ Partage diiuteesê^, n. 40t P» ^^t i>fui8nte« m tuprâ; Demeiombc* loc eit,i tu 280 1 Mourloni 4m, «îi», n i78«— -IVf ais la cession dt droits successifs doit-elle| ainsi que [c décide l'arrêt précité de îa Cour de cassation du 25 juin Î8Â5 (V. aussi Tonlouse, ià (léc« 1850, vol. 1851.2.102), cesser d'être considérée comme un partage, par cela seul que les cohéritiers ne lui ont eux-mêmes attribué que la portée d'one vente? ^on, suivant MM. Dutroe^ n. 89, etDemolombe, n«282, ainsi que d'après déni arrêts de la Gour de Montpellier dn 21 déc. iSbà (vol. 1845.2.587}, et de la Gour de R}omdul7 août 4858 (vol. 1856.1 .Â9), parce qtie, s'il 7 a lieu de rechercher l'intention des parties pour intei-préier un acte obscur, cette inteiKion ne salirait enlever è un acte le caractère que la loi lui attribue elle-même ft raison de l'objet qu'il remplit, et que,' spêclaleméott il ne saurait dépendre des parties de transformef en contrat de vente un acte qui, dès l'Instant où H fait cesser complètement l'indivision, oonstiioe on partagd et doit, aui termes mêmes de Taft. 888, être considéré comme tel, quelque qualiflcatioti que les parties lut aient donnée. — V. encore Bourges, 20 janv. éHU (vol. 18il5.2.A25), et M. Pont, loe* dt.
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de partage, et n<m point eeulement à partir de Vacte de rati/icalùm (1 ). (G. Nap.^ 466^ i338 et 2109.)
(Faisse G. Lavondès.)
Par acte notarié du 21 fév. 1846, les enfants de Guy Faisse et Elisabeth Roux^ leur mère, déclarèrent vouloir faire cesser l'indivision qui existait entre eux relativement aux biens composant les successions tant dudit Guv Faisse que de Victor Faisse, son fils^ décèdes ; et à cet effet, cinq des enfants cédèrent leurs droits successifs aux deux autres, les sieurs Etienne et Gésar Faisse, moyennant une somme de 25,000 fr., que prêta à ces derniers la dame Lavondès, laquelle futsubroffée dans les droits et privilèges des cédants. Gette cession était faite à forfait et aux périls et risques des cession naires. Immédiatement, et par le même acte, Etienne et César opérèrent entre eux le partage en nature de la totalité des biens. — Gomme Isoline Faisse, qui figurait au nombre des cédants, était alors encore mineure, l'acte précité du 21 fév. 1846 se trouvait nul à son égard; mais, à sa majorité, et par un autre acte notarié du 4 mars 1851, elle déclara le ratifier purement et simplement, consentir par suite à sa pleine et entière -exécution, et décharger ceux qui Vy avaient représentée de la responsabilité qu'ils avaient assumée. — Le 19 du même mois, Isoline Faisse prit une inscription pour la conservation, fut-il dit, de son privilège.
En vertu de cette inscription, elle se présenta dans un ordre ouvert pour la distribution du prix de divers immeubles expropriés sur la tête de son frère Guy Faisse, et prétendit primer le privilège de copartageant qui •avait été cédé a la dame Lavondès par l'acte du 21 fév. 1846, et que celle-ci avait fait inscrire au mois de mars suivant.
11 juin 1857, jugement du tribunal civil d'Alais qui repousse cette prétention par les motifs suivants: — «Attendu que l'acte de 1846 intitulé obligation et cession de droits successifs fait complètement cesser l'indivision entre les héritiers Faisse; que cet acte doit donc.
(4) G*est un principe cerlaio que la ratification, par un mineur devenu majeur, d*un acte accumpii pendant sa minorilé» réiroagit au jour de cet acie, alors que, la nullité dont l*acte se trouve vidé étant purement relative au mineur, la ratification n*a point pour but la formation d*ane obligation nouvelle, mais simplement la confirmation d^une obligation déjà formée. ¥• Table gén. Devill. et Gilb., V Ratification, n. 50 et suiv. Junge Cass. 25 nov. 1856 (vol. 1857.1.117); M5f. Marcadé, sur Tart. 1338, n. 5; Ifagnin, MinoritétfU S, n. 11 A7; Fréminville, id., I.S, n. 926; Zacharlas et ses annotateurs Massé et Vergé, t. 3, 8 586, p. A86, note 27; Aubry el Rau, diaprés Zacharie, t. 3, 8 337, p. 193 ; Mourion, Tranêcript,, p. 330; Fiandin, id«, t. 1, n. A76 et suiv.; Larombière, Obiig,, u A, n. 53 et suiv»— Mais la rétroactivité de la ratification n*a lieu qu*entre les parties, et nollement vis-à-vis des tiers. V. les anteurs précités, ainsi que la Table gêiut v* Mineur^
an regard des cohéritiers, être assimilé à un partage amiable, et qu'ainsi la cession faite au nom d'Isoline Faisse n'a pu créer au profit de celle-ci un privilège de vendeur, mais bien le privilèffe de copartageant; — Et attendu que ce privilège, pour être utilement conservé, devait être inscrit dans les soixante jours du paruge (art. 2109, C. Nap.); mais que le partage ou l'acte qui en tient lieu est à la date du 21 fév. 1846, et qu'aucune inscription n'a été prise au nom de la contredisante jusqu'au 19 mars 1851 ; — Qu'à la vérité celle-ci soutient
3u'elle était mineure au moment du partage e 1816; que, par conséquent, ce partage, par rapport à elle, n'était que provisoire ; qu*il n'est devenu définitif que par la ratification du 4 mars 1851, faite par elle en majorité, et qu'ainsi les soixante jours pour prendre Inscription ne doivent courir qu'à partir de cet acte de ratification ; mais qu'il ne faut point séparer l'acte de ratification de l'acte de partage ;-Qu'à la vérité l'acte de 1846 n'était, au regard d'Isoline Faisse, qu'un partage provisoire; que celle-ci pouvait incontesublement, à sa majorité, demander un nouveau partage ; mais qu'au lieu d'user de ce droit, elle a déclaré ratifier pureipent et simplement l'acte de 1846, et que les conséquences de cette ratitication ne sauraient être douteuses ; — Qu'en eflet, aux termes de l'art. 1120, G. Nap., la stipulation par laquelle on se porte fort pour autrui est valable, et que lorsque celui pour qui on s'est ainsi engagé ratifie l'engagement pris en son nom, il est absolument lie, comme s'il avait lui-même fi^ré dans la stipulation ; — Que d'un autre c6te, et en ce qui concerne les parties contractantes, la ratification remonte quant à ses effets au jour de l'acte ratifié; — Qu'ainsi, du moment qu'lsoline Faisse a eu ratifié l'acte de 1846, cet acte s'est trouvé purgé des vices qui auraient pu le faire annuler ; mais qu'aux termes de l'art. 1338, ce sont là les seuls effets produits par la ratification, qui, loin de constituer un nouveau partage, ne fait qu'ajouter aux forces du premier; que. dans ces circonstances, et faute par Isoline
n. 116 et suiv., et les renvois de la note jointe a Parrét iusrappeléde la dour de cassation du 15 nov. 1856. — L^arrét que nous rapportons aclut.'neiu«;iii ne fait qu^appliquer ces principes en décidant qu'au cas de ratification, par un héritier mineur devenu majeur, d^un partage consenll en son nom pendaut sa minorité, sans les formalités de justice* tant par sa mère tutrice que par certains de ses cohériiiers se |M>rtant fort pour lui, le délai de soixante jtiurs dans lequel doit être inscrit le privilège de copartageantcourt, vis-à-vis de cet héritier, à partir de Pacte même de partage, et non point seulement à partir du jour de la ratification. —Il a été jugé, du reste^ que ce délai a pour point de départ le jour de Pacte qui fait cesser l^indivislon, et non celui de la liqui-^ dation définitive ou du jugement d*homolofation« aussi bien à Pégard des cohéritiers mineurs qu*A Pégard des majeurs. V. TabU gèn^ v« Privilège^ n« 2&3 et làà.—Contrà^ ibid*f n. iàb.
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Faisseid'aToir {iris inscription dans les soixante joarsde Facte daSl fé?. 1846^ son privilège de copartageant se trouve éteint ; — Attendu, du reste, que cela a été décidé entre les mêmes parties par Jugement du tribunal de céans en date du 7 fev. 1836, confirmé par arrêt de la Cour en date du 8 décembre suivant;... — Maintient la coUocation de la dame Lavondès, etc. B
Appel par isoline Falsse ; mais, le 26 avril 1838, arrêt de la Cour impériale de Nfmes qui confirme en adoptant les motifs des pre-. miers juges.
PocEvoi en cassation. — V Moyefi. Viola- Uondes art. 888, 889, âl03 et 2108, C. Nap., en ce que Tarrêt attaqué a refusé le privilése de vendeur à une cession de droits successif, alors que cette cession, faite aux risques et {lérils des cessionnaires, ne faisait pas cesser ilndWision entre tous les cohéritiers. — L'acte du SI fév. 1846, a-i-on dit, n'était pas un acte de partage, l"" parce qu'il ne faisait pas cesser rindi vision entre tous les cohéritiers; 2® parce qu'une cession de droits successifs à riques et pénis n*est jamais un partage. Et d'abord, le ciraclère essentiel d'un acte de partage, c'est de faire cesser l'indivision entre tous les cohéritiers. La fiction de Tart. 883 n'a lieu qu'à celte condition, ainsi que le proclame la jurisprudence consunte de la Cour suprême. Or, dans l'espèce, après la cession faite aux sieurs Etienne et César Faisse, l'indivision a subsisté entre ces derniers. Si, le jour même, ils ont partagé entre eux l'entière succession, cette rirconstance n*a rien pu changer à la nature d^Tacte du 21 fév. 1846. Pour que la cession eôt complètement fait cesser l'indivision, il eût fallu qu'elle eût été faite à un seul par tous et des droits de tous. A ce premier point de vae, l'arrêt attaqué ne devait pas refuser à Isoline Faisse le privilège de vendeur. — Mais ce privil^e lui était en outre assuré par le caractère aléatoire de la cession : la combi- Daison des art. 883 et 889, C. Nap., démontre, en effet, que, sous cet autre rapport, ce n'était pas un partage. Après avoir dit, dans l'art. 888, que la rescision est admise contre tout acte faisant cesser l'indivision, la loi déclare, dans l'article suivant, qu'elle n*est pas admise cooire une vente de droits successifs faite sans fraude à Tun des cohéritiers à se^ risques et périls : il n'est donc pas permis de confondre une cession de droits successifs avec un panaee. C'est ainsi, par exemple, qu'une cession de droits successifs par une femme dotale serait certainement considérée comme une vente el non comme un partage (Limoges, 9 marsfgia, vol. 1844.2.63). La Cour de Nîmes a d'ailleurs attribué elle-même à une telle cession le caractère de vente, au point de vue da privilège, par un arrêt du 19 août 1841 qo'a maintenu un arrêt de rejet de la Cour saprémedn25 juin 1845 (vol. 1845.1.8061. Ca décidant le contraire, l'arrêt attaqué a necessaiiemeut encouru la cassation.
2* Moyen, Fausse application et violation de l'art. 1338, C. Nap.; violation des art. 466, 1351 et 2109 du même Code, en ce que l'arrêt dénoncé a décidé que le privilège d'un cohéritier avait dû être inscrit dans les soiiante jours à partir de l'acte de partage, fait sans les formalités voulues, par une tutrice au nom de sa pupille, et non a partir de l'acte de ratification de cet acte nul ; et violation de l'art. 1351, C. Nap., en ce que cet arrêt a oppjosé comme ayant force de chose jugée un précèdent arrêt intervenu dans une autre affaire. — Le principe de la solution ici consacrée par la Cour de Nîmes, a-t-on dit, est que la raUtication remonte, quant à ses effets, au jour de l'acte ; qu'ainsi du moment qu'Isoline Faisse a ratifié l'acte de 1846 , cet acte s'est trouvé purgé des vices qui auraient pu le faire annuler. Mais il ne s'agit pas de savoir si l'acte est purgé de ses vices; il s'agit de rechercher à quel moment il est devenu définitif, à quel moment il y a eu obligation pour Isoline Fatsse d'inscrire son privilège. Or, c'est là une question tranchée par les art. 466 et 1338, C. Nap., aux termes desquels le partage fait sans les formalités de justice n'est au'un partage provisionnel, qui ne devient définitif que par la confirmation donnée en majorité. Jusque-là ce n'était qu'un projet , qui n'a pris une force effective que par l'acte de confirmation. Vainement objecterait-on qu'un acte ne peut être à la fois nrovisionnel et définitif^ et que, dans l'espèce, Vinscription prise en 1851 par Isoline Faisse ne pouvait avoir le même effet que celle prise en 1846 par ses cohéritiers ; car il en est de ce cas comme de tous ceux où un acte est rescindable pour l'un et valable pour l'autre. -~ Quant à Texception de chose jugée qn'oppose encore l'arrêt attacjué, il su Ait de remarquer que la décision d'où il la fait résulter est intervenue entre d'autres parties et sur un autre litige. — A tous les points de vue donc, cet arrêt doit tomber sous la censure de la Cour suprême.
àrbêt (après déUb, en ch, du eon$,).
LA COUR ; — Sur les deux moyens de cassation : — Attendu que, dans l'acte notarié du 21 fév. 1846 intitulé obligation, cession et partage, les héritiers Faisse et leur mère ont déclaré vouloir faire cesser l'indivision qui existait entre eux relativement aux biens composant les successions de Cuy Faisse père et de son fils Victor; — Que si cinq des enfants de Guy Faisse ont cédé leurs droits successifs aux deux autres, Etienne et César, moyen^nt une somme que la dame Lavondès a prêtée, par le même acte, à ces derniers, c'a été, comme ils l'ont déclaré, pour faciliter le partage et éviter le morcellement des héritages ^ — Qu'il importe peu que cette cession ait été faite à forfait el aux risques et périls des cession naires ; que cette clause, aui pouvait, aux termes des art. 888 et 889, C. Nap., avoir pour effet de priver les cédants de l'action en rescision pour cause 4^ lésion, n'a pu èter son
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caractère lésai à Tàèle qui a réalisé le but de là cession eb faisant cesaef nncHtision eiitri» tous les bériiiers pai' le partage^ eh argent pour les oTis, et en natdre pour left autres^ de tons les btetis des deux successions ; -^ Que ces faits qui ont eu lien simultanément et qui ont été constatés par le même aote^ n'ont oobh* stitué^ en réalité^ cpi'one seule eit même opé^ ration ;— Que Tarrét atuicfoé a donc dû, comMe il l'a faii^ y Toir un véritable partage qnî a donné naissance^ au profit des parties intéres^ sées^ ail privilège de copartageant, privilège qui avait besoin, pour se conserver, d'être inscrit dans les soixante jours ^ dater de Tacte qui avait fait cesser l'indivision ; -^ Attendu que, dans ce partage qui a ea lieu sans formaliiés de justice^ IsdKne Falsse, encore roineurey a été représentée par sa mère et par ses frères Casimir, Louis et Bitgène, qui se sont portés fort pour elle et ont promis sa ratification à sa majorité, à peine de 2,000 fr. de dommatnsiniéréts envers ladite dame Lavondès; — ^ Que cet acte^ aaqnel tontes les parties ont voafu^ autan t qu'il était en elles^ imprimer le caractère et assurer les effists d'un partage définitif de la pleine propriété des deux successions dont il s'agit, était obligatoire pour les mtqedrs, mais entaché d'une nullité relative à l'égard de la mineure ; qu'Isoline^ qui pouvait ou s'en teflir à ce partage^ on en demander un nouveau^ à, quand elle est arrivée à sa majorités déclaré^ par acte autheiitiqve du 4 mars 1891 , l'appreu^ ver, confirmer et ratifier parement et simple^ ment, renon^nt à en opposer la BulHté et entendant qu'il eût la même forée qoe si elle y avait concouru en personne , consentant^ par suite^ à sa pleine et entière exéentiou et êéh chargeant oeux qui Ty avaient représentée de la responsabilité qu'ils avaient assumée en le faisant j--Que cette ratification n'a pas orée un titre nouveau pour Isoline; qu'elle a effacé^ même pour le passée le viee de racle de 1846 et Fa rendu efficace dès son principe; -^Que^ dès lors^ ce n'est pas à compter de ractecoiH firmatîf^ mais à compter de l'acte confirmé qu'a couru le délai de soixante jours dans feqdei le privilège de coparugeant a dû être Inscrit; qu'à la vérité Isoline Faisse a, dans l'acte de ratification^ fait réserve expresse de tons les droits, avantages, actions, privilège et hypo^ thèque que lut assurait l'acte de 1846 ; mais que cette réserve n'a pas pu lui conserver le priviléffe de copartaaeante résultani de cet acte^ s il n'existait pius k défaut d'Inscription dans le délai fixé par la loi ; qu -die ne peut s'appliqnerqu'à l'hypothèque qu'Etienne Faisse avait accordée sur les biens à lai attribués par le partage pour sûreté de la part en argent revenant à ladite Isoline et qui avaitéié laissée aux mains dudit Etienne^ à condition de la hii remettre à sa majorité avec les intérêts ctmros JBsqu'alors ; — Attendu que, pour repousser la prétention d'isoiine de se faire eoHoquef avant la dame Lavondès, qui avait été subr^èe au privilège des oédants sur (es biens cécfôs,
l'arrêt attaqué fie s'eèc pas fende mn r«Mep^ tlon tirée de la chose jugée, puisque ce n'est pas pai* fin de non-receveir^ mafe par fsppré^ ciation des moyens du fond qu'il a rejeté aà demande j -^ Attendu qu'tsoliue n'ayant pris inscription, p<mr sûreté des droits résultant en sa faveur de l'acte de 1846« qoe le 19 mata i9m^ c'est avec raison que l'arrêt aMaqtféa décidé qu'elle ne pouvait être colloquêe dans l'ordre ouvert pour ta distribution tlu prix des biens d'Etienne Faisse qu'après la dame Lavondès dont finscri^tien remontait à 1846;-- Reipttf ptc
Du tO nov. 18^.--Cfa. civ..*-MM. Pascalis, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; de Raynal, av. gén. (eonol. eonf.); Béchard et Lamae, av.
Dot, Hypothèque, Euprunt, Subrogàtiou^
Bnt nulle Vhypothèque eonêtiiuêe sur un tmnieubk dotal, pmr sûreêé if un erhpruni, alor$ r^êthë (jùTil e$t convenu dMU Vaete qw le$ deniete prêtés seront employés au paiement tU créantes privilégiées antérieurement inscrites, de manière à assurer le premier rang à Vhy^ poihèque nouvellement eonstiMe^lorsq%te d^aUf leurs aucune subrogation conventionnelle n'est stipulée au profit dti prêteur de ces deniers (1 ) . (C. Nap., i2Sl, 1954 et 155Ô.)
(Géliot €. Phélippeaux.)
Les époitfx Qéliot étaient mariés sous le régime dotal. La dame Géliot ayant fait prononcer sa séparation de bienâ, son mari lu! abandonna^ pour la remplie de ses droits^ une maison, sise h Rocheiort, qui se trotiva ainsi frappée de dotalité. Cette maison était grevée d'un privilège de vendeur pour une somme de 8,593 fr. 45 c, et d'hypothèques conventionnelles pour une somme de 4^846 fr. 55 c, ce qui formait une somme totale de 10,400 fr.
Plus tard, et par actes notariés des l*' juin et 13 juilf. 1^884. les époux Géliot empruntaient des enfants Phélippeaux une somme de 15,<MK> fràûcs, pour sûreté de laquelle la datne Géliot hypothéqtia la raaisoû ani lui avait été abandonnée par son mari. Il était déclaré dans ces actes c( que la maison susdésigûée était hypothéquée pour une somûie totale de 10,406 fr. due à divers, et qu'avec là sorotiie préeeif-
(i) ta (ftte«Hon né ttamitéfre deiitf<t«M. ta dfffieallé (fûl eût pu se pfësenter dans Taffalfe de Mfeir gf lesdaa^ de Tade d^emproni a^empor^ tateat psA sobrogationi a« profit eu préteur, dans les droits et actions descrëaacien que les deniers pressa defakot servir à rembourser. Mais oetle sUbrogaUoi» qui Pût été faite par le détriieur i»« résuUait ni Pacte d'emprunt, diaprés leqqel ^hypothèq^e m vell« coustiluée au pro^t du prêteur excluait toui idée de subrogation dans des droits de priTilége ou d'h^pothèqMe antérieurs, pi de la quittance du crfeax». ciér ifèuiboursé, qui ne faisait pas mention de t*ciri^ f^ des deniers employés att remboarseiMèBt (C;, Nap., 1250).
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tement emprantée, les éponx Géliot nmiboiir- 1 seroAl, ainsi ^'ils s'y obligent solidairement ^ ees 10y400 fr. et lèront rayer déflnitiTement les inscriptions conservant ces créances, de telle SQfte qae rinscription qui sera prise en vertades présentes^ au profit des enfants Piié^ Kppeanx, viendra en première ligne, eondttion sans laqneNe le présent prêt n*ete pas eu lien, a— Les paiements promis furent en elfet effiectaés, iesfnscriplions de prïTilége et d'hypothèques forent rayées ; et l'inscription de rbypothèque des enfants Pbélippeaax ne fut ptôspitoee parles inscriptions antérieures.
Cependant les époux Géliot n'ayant pas remboarsé à l'échéance la somme qu'ils avaient empruntée aux enfanis Phélipp^ux , ceux-ci ont exercé des poursuites sur l'immeuble oui leur avait été by^tbéqué. Mais la dame Géliot y a fonné(^pesition, en se fondant sur ce que Oet nnmetl>le étant dotal n'avait pu être vala^ blement grevé d'hypothèque. Les créanciers rpeonnaissaient bien que leur hypothèque n'était pas valable pour la totalité de la somme par eux «rétée; mais ils soutenaient qu'elle devaHvawirJnsqu'à concurrence de la somme employée à aflVanchir l'immeuble dotal des dânces privilégiées ou hypothécaires qui le {levaient au moment de l'emprufit.
18 avril i860, Jugement du tribunal de Ro ehefort q«i aecuettle le système des enfants Phélippeniix, mais senlement en ce qui touche la somme emplojrée à rextine.tion du privilège d« vendeur. Ce jugennent est ainsi conçu : «- < Attenda qu^aux termes des art. 139f , i38S, 1540 et 154ii) Ci Napi, les époux ont la &ealté d'adopter dans leur contrat de mariage le réciine aotal^ et que ce régime peut A^pper k la fois tous les biens présents et à venir de la femme, pourvu que la déclaration expresse en soit faite dans le contrat {—Attendu que, d'après les dispositions de l'art. 15M du aéme Gode, les immeubles constitués en dot aous ce régime ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le mariage, ni par le nari, ni par la femme, ni par les deux conjointement, sauf quelques exceptions autori- •éespar les art. 1555, 1556, 1557 et 1558 du ■lénie Gode; — Attendu qu'il résulte du contrat de mariaire passé entre les époux Géliot, le %i nov. 1836, qu'ils se sont soumis au régime dotal et que tous les biens de la future, •oit ceux à venir, soit ceux présents, ont été fra|»pés de dotallté \ — Attendu que la future anit alors deux créances montant à 3,009 fr. dantVemploi devait être fait à son profit dans «a d^ donné, ce qui n'a pas eu Heu, et que, depuis le mariage, la femme Géliot est devenue propriétaire, a divers titres, d'une maison sitQée Grand'nie-du-Faubourg à Rochefort, n. 28 ; — Attendu qu^en principe, cet immeuble *'s pn être aliéné ni hypothéqué pendant le naria^e, si les époux Géliot ne se sont pas trouves dans un des cas d'exception prévus perle législateur^ — Attendu ^ue cependant,
son coliègtie, notaires à Rochefort, les 1*^ juin et 13 juin. 1854, les époux Géliot ont empranlé des enfants Rhélippeaux nne somme totale de 15,000 fr. et qu'ils ont bypoiliéqué , pour sàfev^ du remboursement, la maison de la femme frappée de dotalité par le contrat de mariage ; — AMenda que les enfanis Pbélippeaux reeonnalseent bien aujourd'hui que la oonsiitution d'hypothèque faite à leur profit est viciée dans son essence> mais qu'ils veulent la liire revivre néanmoins jusqu'à concurrenee d'une somme de 10,1 â3 fr. 80 c., qui aurait été payée à divers avec les fonds lournis par eux^ ce qui, à leur point de vue, les placerait sous le bénéfice de l'art. 1312, C. Nap. ^—Attendu que cet article est sans application è la cause 5 qu'il a été fait pour les cas généraux, qui ne permettent pas qu'on s'enrichisse aux dépens d'autrui ; maie que, 4ans l'espèce , les parties se trouvent placées sous un régime spécial qui prohibe raliénation de la dot de la femme^ à moine d'exceptions que le législateur a lui-même formellement prévues ;•— Attendu qu'en examinant, d'un cêté, les divers articles pour lesquels les enfants Phélippeaux veulent ftiire valider rhvpothèque qui leur a été donnée, et, de l'autre, les excellions autorisées par les art. 1555 à 1558, C. Nap., on n'en trouve qu'un seul qui puisse être admis par la justice | — Attendu, en effet, qu'il n'est pas contesté que la maison qui est devenue la propriété de la femme depuis le mariage était antérieurement grevée au profit du sieur Hubert et des époux Lhasserieau d'un privilège, pour prix de vente, de la somme de 5,553 fr. 45 c; qu'il n'est pas contesté non plus que cette somme a été payée avec les fonds prêtés par les enfants Phérippeaux ; que, par conséquent, l'hypothèque donnée à ceux-ci doit être validée pour cette somme, aux termes du § 4 de l'art. 1558^ C. Nap.; que, s'il en était autrement, la femme Géliot serait encore débitrice, comme propriétaire del'immetilile, de la créance privilégiée, ce qui présenterait pour elle le même résultat ; — Attendu, quant aux autres dettes que les enfants Phélippeaux prétendent avoir été acquittées avec les fonds Ï provenant du prêt fait par eux, qu'il n'y a pas ieu de vérifier ce fait, puisque, lors même qu'on l'admeitraît comme exact, il ne pourrait créer aucun droit en leur faveur, toutes ces dettes étant postérieures au mariage et n*étant pas protégées , comme la créance privilégiée dont on vient de parler, par les dispositions exceptionnelles de l'art. 1558, C. Nap. ; — Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que les enfants Phélippeaux ont pu faire commandement tendant à l'expropriation forcée à la femme Géliot, mais seulement pour la somme de 5,55.1 fr. 45 c. due avant le marii^e sur la maison dont cette dernière est propnelaire; — Que relativement au sieur Géliot, le commandement est valable en entier et qu'il
. „ , ^ , peut y être donné suite s'il est propriétaire
fiff deux Miee passés devant Mt Lemoine et d'immeubles $ '-- Par ces moiifsi déboute la
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dame GcHot des conclusions qu'elle a prises tendant à faire déclarer nulles et de nul effet les constitutions d*bypothèque consenties par elle dans les obligations des l"juinetl3juill. 18^; maintient ces affeetations hypothécaires sur la maison qui lui appartient Grand'rue-du- Faubourgy n° 28^ à Rochefort, mais seulement jusqu'à concurrence de la somme de 5^S53 fr. 45 c.^ montant du privilège éteint sur cet immeuble et des intérêts à partir du 1«' déc. 1858 ; dit que les enfants Phélippeaux pourront donner suite à leur commandement pour la somme qui vient d'être admise. »
Appel de la part de la dame Géliot ; mais^ le 28 noT. 1860^ arrêt de la Cour impériale de Poitiers qui confirme en ces termes : — « Attendu que Géliot n*a pu céder à sa femme plus de droits qu'il n'en avait lui-même ; qu*au moment de la cession , l'immeuble cédé était grevé du privilège du vendeur jusqu'à concurrence d*une somme de 5^553 fr. ; que la dotalité stipulée au profit de la dame Géliot n*a pu modifier une situation qui était bien antérieure à la cession qui lui a été faite ; que, dès lors, le paiement effectué par les mineurs Phèlippeaux dans les circonstances particulières de la cause, en faisant disparaître le privilège du vendeur à Texercice duquel la femme dotale ne pouvait se soustraire, que ce paiement, disons-nous, a servi les intérêts de la dotallté et a profité à la dot elle-même^ puisqu'il a assure à la femme Géliot la libre et incommutable propriété d'un immeuble dotal,
S ai n'était advenu aux mains de ladite femme éliot que grevé de la rente proiéffée par le privilège du vendeilr; — Attendu donc qu'en fait comme en droit, les mineurs Phèlippeaux ont fait l'affaire personnelle de la femme Géliot en dégrevant son immeuble dotal ; que, dès lors, l'hypothèque desdils mineurs doit recevoir effet jusqu'à concurrence de la somme assurée et protégée par le privilège du vendeur ; — Par ces motifs et adoptant, d'ailleurs, les motifs des premiers juges, a mis l'appel à néant. »
Pourvoi en cassation par la dame Géliot, pour violation de l'art. 15îÛ,C. Nap.^ et fausse application des art. 1249, 1250 et 1251 du même Code, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable une constitution d'hypothèque sur des immeubles dotaux, faite en oehors des cas où la loi l'autorise, et a admis l'existence d'une subrogation qui ne rentre dans aucun cas de 1 subrogation légale et qui ne remplit aucune < des conditions nécessaires pour valoir comme | subrogation conventionnelle.— 11 est certain, ! a-t-on dit , que la dame Géliot ne se trouvait ' dans aucune des hypothèses où la femme ma- • riée sous le régime dotal peut aliéner ou hypo- ; thèquer ses immeubles dotaux. L'arrêt attaqué | invoque l'art. 1558, § 4, G. Nap., qui autorise ! l'aliénation de l'immeuble dotal, avec permis- ' sion de justice, pour payer les dettes de la
femme antérieures au contrat de mariage. . Mais^ dans l'espèce, Thypothèque a été consti-
tuée sans permission de justice et pour payer des dettes qui, quelle que fût leur date, n'étaient pas des dettes de la femme. Donc cet article était inapplicable. L'arrêt considère, en outre, que le paiement fait des deniers prêtés par les héritiers Phèlippeaux a dégrevé l'immeuble dotal en faisant disparaître le privilège du vendeur; qu'il a ainsi servi les intérêts de la dotalitè et profité à la dot : d'où l'arrêt conclut que les bailleurs de fonds peuvent prendre la place du créancier primitif, puisqu'en cela ils n'aggravent pas la position de la femme. Cela serait vrai s'il y avait subrogation des prêteurs dans les droits du créancier payé avec les fonds prêtés. Mais ici, rien de pareil : pas de subrogation légale, puisqu'on ne se trouve dans aucun des cas prévus par l'art. 1251, G. Nap.; pas de subrogation conventionnelle, puisque les héritiers Phèlippeaux, préleurs, n'ont été subrogés ni par le créancier payé avec leurs fonds, ni par le débiteur qui empruntait les fonds avec lesquels a été payé te créancier. Il y a eu emprunt d'un côté, paiement d'un autre côté ; mais ces deux actes sont indépendants, et ne peuvent avoir eu pour résultat, en Tabsence de toute clause ou stipulation expresse, de subroger le préteur aux droits du créancier. Cela est si vrai que, dans l'espèce , c'est une hypothèque conventionnelle spéciale qui a été constituée au profit des prêteurs, ce qui est exclusif d'une subrogation dans une hypothèque ou dans un privilège antérieur et préexistant. Donc l'arrêt attaque a encouru la censure de la Cour suprême en validant une hypothèque constituée contrairement à toutes les règles, et spécialement à celles du régime dotal.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 1249, 1250, 1251 et 1554, C. Nap. ;— Attendu, d'une part, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la femme Géliot était propriétaire de la maison Graud'rue-du-Faubourgde Rochefori, n. 28, lorsque, conjointement avec son mari, et aux termes des actes publics des 1*' juin et 13 juill. 1854, elle concéda sur cette maison frappée de dotalitè, au profit des défendeurs, l'hypothèque, objet du litige ;— Attendu que, prise en ellemême, celte stipulation constituait une infraction directe aux dispositions riffoureusement prohibitives de Tart. 1554, C. Nap., et que, dès lors, il y avait lieu, sous ce premier rapport, de déclarer cette hypothèque nulle et de nul effet;— Attendu, d'autre part, que, s'il est vrai, ainsi que le constate Tarrêt attaqué, 1° que la maison dont il s'agit était grevée, au moment où elle devint la propriété de la femme Géliot, d'un privilège de vendeur jusqu'à concurrence de 5,553 fr. restant dus sur le prix ; 2^ que les fonds empruntés par les époux Géliot des défendeiu*s, avec affectation spéciale de leur emploi à l'extinction du privilège, ont reçu en effet cette destination, on ne saurait néanmoins conclure de ces diverses circon^ stances qu'elles aient pu produiine l'effet léguai
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de subsiilaer utilement Tliypothèque des prêteurs au privilège du vendeur ; — Qu'en efîet^ il n'aurait pu en être ainsi qu'an cas où, par suite de Tacconiplissement des conditions prescrites par les art. 1249, 12S0 et 1251, C. Nap.^ les défendeurs auraient acquis le droit de revendiquer le bénéfice soit de la subrogation conventionnelle, soit de la subrogation légale ; — Mais attendu que les défendeurs ne rapportent sur ce point aucune justification^ et qu'au contraire il résulte des constatations de rarrêt attaqué que les conditions légalement constitutives ue la subrogation n'ont pas été remplies; — D'où il suit qu'en validant, en un tel état des faits^ l'hypothèque consentie pendant le mariage par les époux Gélîot au profit des défendeurs sur l'immeuble dotal, l'arrêt aftaqoé a faussement appliqué les art. 1249, i2S0 el i25f , C. Nap., et expressément violé fart. 1554, même Code ; — Casse, etc.
Du 19nov. 1862.— Cb. civ.— MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; deRaynal,av. gén. (concl. conf.) ; Rendu et Bosviel^ av.
\* SBRvrruDB , Destination du pèbb de famille, AuÉNATiON.— 2® ACTE ADMINISTRA- TIF^ Interphétation^ Servitude.
1* L'arU 694, Cod, Nap. y portant que si U propriétaire de deux héritages entre les-' ^uels il existe un signe apparent de servitude dispose de Vun de ces héritages, sans que le centrai contienne aucune mention relative à la servitude, elle continue d'exister* activement ou peusivement en faveur du fonds aliéné ou nr le fonds aliéné, ett applicable au cas où la iéparation des héritages a été opérée indépendamment du fait même du propriétaire ; — par exemple, au cas de prise de possession par la caisse ^amortissement, en vertu de la loi du
(1) Cette décision est remarquable en ce qa*elle ne lieot nul compte, dans rapplicatioii de Part 69Â, C. Nap., du mode suifant lequel 8*e>t opérée la séparation des deux héritages, et subordonne uniquement le maîniien de la servitude à la double conditîooqu*]] existait un signe apparent de cette servitude an moment de la séparation, et que les deux héritages avaient appartenu au même propriétaire avec reiisteoce de ce signe, sans exiger que la séparation prorieone d*un fait de disposition du propriétaire bî-iaétte. Dans ce système, que la jurisprudence n^aïaît pas encore consacré aussi expressément, ces lenocsdcrart. 694 : «si le propriétaire... dispote de Tan des héritages*.. », n^ont rien de restrictif, eiiTeicioent point une séparation des héritages indépeaéanle du fait du propriétaire. Y. dans le même s«:ns,H.Demolombe,.Vtfr9if.>t. 2, n. 819, p. tià5, et la oole accompagnant un arrêt en sens contraire delà Cour de Metz du S juin 1858 (vol. 1858.S. 657).— Il faut remarquer, en outre, que Tarrêt rapporté ci-dessus admet rapplication de Tart. 69& dans une eqièoe où la servitude dont il existait un signe apparent était discontinue (il s^agiaçait d^uue servitude de passage) ; or, c*eBt un point fort controversé qœ eelui de aavuir si cet article est applicable aux Mvùtodes dîMoutinues, ou s*il n'exige pas, comme
20 mars 1813, de Cuyi de deux fonds appartenant à une même commune et entre lesquels il existe un signe apparent d'une servitude de passage (i).
2« Une décision de V autorité judiciaire qui déclare l'existence d'une servitude ne peut, tfien qu*elle rappelle les énonciations d'un acte administratif dont le sens est douteux, être attaquée pour incompétence, comme reposant sur une interprétation de cet acte {de la compétence exclusive de l'autorité administrative), si elle se fonde en définitive sur des règles du droit civil, telles que celles de l'art. &èé, C. Nap. (2).
(Laloy G. Gomm. de Deux ville.)
La caisse d^amortissementa pris possession, en vertu de la loi du 20 mars 1843, d'un terrain en nature de paquis dont la commune de Deux ville était anciennement propriétaire. — Le 9 janv. 1815, le préfet de la Meurthe a vendu ce terrain comme domaine national au sieur Suisse, qui, plus tard, l'a revendu au sieur Steiner. L'art. 2 du cahier des cliarges de la vente de 1815, dressé par l'autorité administrative, portait ^ue TEtat ne serait tenu à aucune indemnité âi raison des servitudes auxquelles le fonds aliéné pourrait être assujetti. —Le 21 oct. 1853, le sieur Steiner a vendu à son tour au sieur Laloy ce même terrain, à charge aussi « de souffrir les servitudes passives, apparentes ou non apparentes, continues ou discontinues, qui peuvent le grever, sauf ù l'acquéreur à s'en défendre, mais à ses risques et périls, et sans aucun recours contre le vendeur, qui ignore s'il en exist^. »
En 1859, la commune de Deuxvilie, prétendant que lorsque le terrain dont il s'agit était sa propriété, elie l'avait affecté^ pour la vidau(^e d'un certain nombre de coupes de son bois
Part. 693, que les servitudes soient tout à la foi:< continues et apparentes. Toutefois, la première opinion est la plus généralement admise. V. Casa. 80 nov. 1853 (voL 1854.1.679j, et la note; M. Démolombe, loc. ci/., n. 817 et suiv., ainsi que la Tntftc gétu Devin, et Gilb., v** Servitude^ n. iSà el s'a\\., et le Rép. gén. Pal., eotL V, n. 629.
(3) Jugé aussi que lorsque, pour déterminer refTi*! ou retendue, ou même IVxistence d*one servit ur!(* établie par acte administratif, il faut sortir de Tacie administratif lui-même et 'recourir à des usages ou à des litres, il n'y a plus lieu à interprétation administrative, et que c*est aux tribunaux à prononcer : Paris, 10 janv. 1833, et Gass. 38 mars 1835 (i. 8.1. 95).— Mais, d*un autre côté, U a été décidé également avec raison que les tribunaux saisis d*une question de propriété ou de servitude ne peuvent, sans excéder leurs pouvoirs, interpréter, pour la résoudre, les actes administra tifs sur lesquels Tutic des parties appuie ses prétentions : Cass. 13 juill. 1859 (vol. 1859. 1.858). — V. au surplus, quant au principe bien constant qn*il n*ap)»arlient pas à l'autorité judiciaire d*interpréter le^ acies administratirs, Cass. 24 juUl.i861 (vol. 1861.1.687}» et les renvois de la note»
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coniigUj d*ane servitude de passage qui se ré-^ vélail par des signes appareiiis» et résultait d'aiUaurs de l'art. S 4u <îahier des charges dq 9jany. 1815^ a actiouné le sieur Laloy devant le trilHinal eivil de LnnéviUe, pour s'entendre cendatnn^r à souffrir Texercice de cette servitude.
25 août 1859, jugement de ce tribunal qui accueHle la demanda de la comuiune» par les noiifs, en substance, qu'avant la prise de possession du fonds litigieux par i'Ëlat> ia servitude réclamée par ia çominunjd de Deuxvilie ^*exerçait fiffeetivement^ que> si e\h n'a ^iiii été Tobjet d'une réserve expresse lors de la prise dB possession, cette omission ne saurait nuire aux intérêts de la commune, qui n'a point été partie au contrat ; qu'au surplus, la réserve de la servitude dont il s'agit au procès résulte auffîsamulent des stipulations de l'art. 2 du cahier des dbarges du 9 janv. 1815, et qu'enfin le droit de la commune est attesté et conservé par Texistence d'un signe apparent soit avant, soit depuis la séparation des deux héritages autrefois réunis dans ses mains.
Appel du fijeur LalOy; mais,' le 9 aoÀt 4860^ arrêt de la Cour de Nancy qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation.— l*'' Moyen. Violation du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, et notamment des art. 13^ tit. 2 de la loi des 1B*24 aoât 1790, et 4 de celle du 28 pluv. an 8^ en ce que la Cour de Nancy s'est livrée, pour faire résulter la servitude litigieuse des énoncia> tions de Tacle administratif de vente du 9 janv. 1815, à Tinterprélaiion de cet acte, interprétation qui ne pouvait être donnée que par Tautorilé administrative, par la raison que l'acte à interpréter émanait d'elle, et que, d'ailleurs, il se râllachâîlàline vénle de domaines nationaux dont le contentieux est attribué aux conseils de préfecture par l'art. 4 de la loi du 28 pluv. an 8.
2* Moyen, Violation tant des dispositions de la loi du 20 mars 1813 que de l'art. 691, C. Nap., et fausse application de l'art. 094, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a admis la commune de Deuxvilie à Invoquer le bénéfice de ce dernier article, bien qu'elle fût en dehors des conditions qu'il détermine. — Aux termes de l'art. 694, a-t-on dit, si le propriétaire de deux héritages entre lesquels il existe un signe apparent de servitude, dispose de l'un des héritages, sans que le contrat contienne aucune convention relative à la servitude, elle continue d'exister activement ou passivement en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné. Comme on le voit, cet article exige que la séparation des fonds dominant et ser- ^^nt ait son origine dans un acte de disposition du propriétaire commun des deux héritages. Alors la loi présume qu'une convention tacite est intervenue entre les deux parties poar le maintien de la servitude qui s'annon-
ce, au moment du contrat, par on signe apparent. Mais lorsqu'au contraire, la division des deux liérjtaffes s'est opérée sans )a volonté de eelui dans les main^ auquel ils étaient réonis, et que, par exemple, elle a eu lieu par la puissance de la loi, l'art. 694 cesse d'être appKcable^ parce qu'il n'y a plus place pour Vat:cord tacite qui engendre le titre virtuel de |a servitude dans l'hypothèae prévue par cet article. — Dana l'esipéoe donc, la aerviyid« Uiigieuae était sans exiatence l^ale, puisqu'elle ne reposait point sur un titre, aa'elle ne pouvait dériver de la destination du père de famille, ni être établie par prescription à raison de son caractère disconlinii, et qu'en présence du mode de séparation des deux héritages, l'art. ti94 loi faisait également défaut, quoiqu'elle se révélât par un signe apparent. L'arrêt attaqué n'a donc pu, sans violer les articles précités, décider que la commune de Deuxville était investie de cette servitude.
▲ERÊT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen :-*«Alr tendu que l'objet du litige était la coniesiation par le demandeur d'un droit réel de servitude prétendu par la commune de Deuxvilie, et que l'autorité judiciaire avait pleine compétence pour slatirer sur une difllculté de celte nature; — Attendu, sous un autre rapport, que, pour déclarer la servitude et la mainteoir en laveur de ia commune, Tarrôt attaqué, qui rappelle, il est vrai, une clause de l'acte de vente administrative passée au demandeur oa à ees auteurs^ se fonde, en défintiive, sur les règles de l'art. 694, C. Nap., pour déterminer 1»8 droits de la commune^ et qu'on ne peut tiYHiver dans la décision de la Cour impériale auoiine interprétation illégale d'un acte de vente nationale ;
Sur le deuxième moyen : — Atlendnque Varl. 694, C. Nap., dispose pour un cas spécial et déterminé ; — Que la disposition qu'il renferme est indépendante des articles précédents; que cet article est précis et formel ; qu'il en résulte clairement que, dans le cas qui y e^t prévu, le maintien de la servitude n*estsul)ordonné quà un point de fait, l'existence d'un signe apparent de servitude et la condition que les deux immeubles ont appartenu au même propriétaire avec l'existence de ce signe; — AUendu, en fait, que la Cour impériale de Nancy constate qu'antérieurement à la prise de possession des terrains communaux par la caisse d'amortissement, en vertu de la loi du 20 mars 1843, le chemin litigieux existait déjà et servait à la vidange des coupes affouagèresde la commune, que ce chemin existe encore, et qu'il n'est pas contesté que le terrain possédé aujourd'hui par le demandeur n'ait été la propriété de la commune de Deux.Yille ; — ^Attendu qu'en décidant, dans cet état des iVits,quela servitude continuerait à subsister en faveur de la commune, et en coodamnant le demandeur à supprimer tous les obstacles qui s opposaient au passage des habitante peur le ^r-
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vice des lois de terrain déterminés, l'arrél attaqué n'a violé aucune loi;— Rejette, etc.
Du 19 juin 1861. -Ch. req.— MM. le cons. Hardoin, prés.; de Boissieux, rapp,; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Mimerel, av.
tm-ma
SHtyrrOBE^ Destination du pérk de FÀMaLE, Altius non tollbndi.
La êervitudê altiùs a<>n tollendi, n'étant ni eouiinÊse ni apparente, ne peut être établie par la deêtination du père de famUle, ni résulter, comme conséquence, d*une servitude de vue éimbUe par cetu destinatûm du père de famille.^^Le propriétaire du fonds assujetti à la servitude de vue peut d&ne élever sur son terrain des constructionê qui obstruent Us jours ouverts dans k fonds dominant, pourvu toutefois qu'il tienne ces constructions à la dis^tance légaU (1)« (C. Nap., 692.)
(Baron G. Maleval.)^
Un jugement du tribunal de la Seine, do 43 mai 1859, qui fait suffisamment connaître les circonsUncesde Tespèce^ avait statué en ces termes: — « Attendu qnt^ par le contrat du 18 fcT. 1831, reçu par Durand, notaire à Paris, Meunier, vendeur des époux Baron, a acheté de fMiénin le re»<le-cbaas6ée d'un corps de bâtiineat d'une maison sise à Paris, rue des Fossés Saint-Marcel , ledit rez-de-chaussée ayant sMi entrée par la cour de la maison Guénin, âtaée rue du Marobé-aux-€hevaux et éclairée |ar des croisées donnant sur ladite cour ; — Attendu que^ par ledit contrat, il a été dit que Meunier conserverait ces croisées dans des conditions énoncées audit contrat; — Attendu que le han|$ar, dont les époux Baron deman-* dent la démolition comme étant contraire à leurs droits, est construit dans la cour en quaotion, appartenant aujourd'hui à Maie val, à 2 mètres du res-de-chaussée éclairé par les croisées dont il s'asit; — Attendu qu'aux termes des art. 537, 544, L. I^ap., le propriétaire d'un fonds a le droit d'en di^)oser de la manière la plus absolue, et a conséquemmenl le droit d'y bâtir s'il n'est empêché par les droits contraires résQliant de la convention ou de la prescription ; —Attendu, dans la cause, que les époux Baron fondent leur droit d'interdire à Maleval de construire, à ces deux points de vue ; — A l'égard de la convention : — Attendu que les auteurs de Maleval et des époux Baron n'ont fait autre clK«e,par le contrat susénoncé, que d'établir le droit de conserver les croisées éclairant la pr<)pnété des époux Baron sur la cour de Maleval ;-^tteodu que le droit du fonds doniioantse borne à être éelairé sur le fonds ser- '*ûf;—Aue«du que l'espace d'où arriverait la lioniére au fonds dominant n'a pas été détermi-
(i) C'est ce que la Cour de cassalioD a déjà P^oneuf» fols jugé. V. Cas«. 10 avril 1855 (vol. 1855. i.319), et 17 août 1868 (voL 1859.1.71), ainsi que la Bote tccompagnaot le premier de ces arrêts. LXin.— !'• partie.
né, et que, consé({uemment, ee n'est pas dans la convention, qui se borne à établir le droit,
3UC peuvent être puisées les raisons pour en éterminer la mesure ; — Attendu que, par le silence gardé à cet égard par les contractants, on doit conclure qu ils n'ont entendu créer et acquérir d'autres droits que ceux établis sur les héritages limitrophes en matière de vues ; — Attendu que l'art. 678, C. Nap., ne permet de pratiquer des vues droites ou fenêtres d'aspect sur l'héritage de son voisin qu'en laissant une distance de 19 décimètres entre lemnroùon les pratique et ledit héritage ; — Attendu que Maleval, en élevant son hangar à la distance de 2 mètres du mur où sont les croisées des époux Baron, leur a laissé, pour l'exercice de leurs droits de vue et de Jour, un espace supérieur à l'espace légal i\\é par 1 art. 678, et que les époux Baron, en l'absence d'un droit conventionnel, ne peuvent pas demander au delà du droit légal ;-^A l'égard de la destination du père de mmille :
Attendu qu'il est vrai que, de la vue des lieux,, il résulte que les fonds des époux Maleval et des époux Baron ont appartenu à un même maître,' —Mais attendu que le droit auquel prétendent les époux Baron sur le fonds du sieur de Maleval constituerait une servitude non œdificandi; — Attendu qu'une servitude de ce genre n'est point apparente ; -Attendu que, suivant l'art. 692, la destination du père de famille ne vaut titre qu'à l'égard des servitudes continues et apparentes; — Qu'ainsi le moyen doit être rejeté ; — Par ces motifs, etc. »
Appel par les époux Baron ; mais, le 22 nov, 1861, arrêt de la Cour de Paris qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour fausse application et violation des art. 692, 093 et 694, C. Nap., et fausse application des art 678 et 691 du même Code, eu ce que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant ({ue les fenêtres dont il était question au procès ont été établies par l'ancien propriétaire entre les mains duquel se trouvaient réunis les deux immeubles séparés depuis, <a appartenant aujourd'hui à deux propriétaires diilérents, ju^e en droit que la servitude d'air et de lumière que le demandeur en cassation en faisait résulter, n'était établie ni par la convention, qui ne s'expliquait
3ue sur le maintien des fenêtres, sans rien ire quant à la dislance à observer, pour ses constructions, par le propriétaire de la cour sur laquelle existaient les fenêtres litigieuses, ni par la destination du père de famille, inapplicable à une servitude non œdificandi, à raison de son caractère de servitude non apparente. — • H ne s'agit pas à vrai dire ici, a-l-on dit, d'une servitude non œdificandi ou altiiu non tollendi; mais bien d'une servitude de vue, d'air et de jour, servitude continue et apparente, puisqu'elle se manifeste par un signe extérieur, c'est-à-dire par les croisées donnant sur la cour du sieur Maleval et dont
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la conservation résultait soit du titre, soit de la destination du père de famille. Or les constructions du sieur Maleval sont une atteinte manifeste à retendue de cette servitude. Dès lors, l'arrêt attaqué, en les maintenant, a violé ou faussement appliqué les dispositions de loi précitées.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que la servitude altiûs non tollendi ne peut résulier que d*une convention, et qu'une servitude de cette nature n*est pas apparente ; — Attendu que la destination du père de famille ne vaut titre, aux termes de Fart. 692,C.Nap., qu'à Tégard des servitudes continues et apparentes, et que c*est. dès lors, à bon droit que Tarrèt attaqué a refusé de reconnaître, en faveur des demandeurs, la servitude par eux prétendue, et a rejeté leur action à cet égard ; — Par ces motifs, rejette, etc.
Du 5 août 1862.— Ch. req.— MM. Hardoin, f. f. prés.; de Buissieux, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Costa, av.
Aveu, Indivisibilité, Rente viagère, Simulation.
Il y a indivisibilité d*aveu lorsque le créancier d'une rente viagère stipulée à titre onéreux, en même temps qu'il reconnait que le prix de cette vente n'a point été payé comptant comme le porte l'acte y déclare que la vente est le prix d'abandons ou de cessions par lui faites antérieurement au débi-rentier sous la forme également simulée d'actes à titre onéreux (1). (C. Nap- , 1356.)
(Boucault C. Rétif et Bonnefond.)
Par acte des 22 et 25 avril 1840, le sieur Silvain Boucault a constitué au profit de la dame Boucault, sa mère, et du sieur Rétif, second mari de cette dernière, une rente annuelle et viagère de 3,000 fr., réversible en totalité sur la tête du survivant des deux. L'acte portait que cette constitution de rente avait été faite moyennant 12,000 fr. comptés en espèces au constituant. — Depuis, un enfant étant survenu au sieur Boucault, celui-ci a prétendu que la rente viagère avait été constituée par lui à titre gratuit, sous la forme et l'apparence d'un contrat à titre onéreux, et il en a, dès lors, demandé la révocation pour cause de survenance d'enfant, par application
(1) On prétendait faire résulter dans Tespèce la divisibilité de l'aveu portant, d*uue part, sur ia simulation reconnue de l'acte constitutif de la rente viagère, et, d'ajitre part, sur la simalation alléguée des actes d'aliénation dont la rente viagère aurait été le prix, de ce que celte dernière simulation n'était pas de nature à être prouvée, puisque aucune preuve n'est reçue contre et outre le contenu aux actes. Mais c'est précisément un des effets de rindivisibilité de Taveu que de faire tenir comme constant un fait ou un contrat qui ne serait pas ou ne pourrait pas être autrement prouvé.
de lart. 960, C. Nap.— La dame Rétif, devenue veuve, et le sieur Bonnefond, cessionnairc de la rente viagère, ont reconnu qu'en effet le contrat des 22 et 25 avril 1840 était simulé, et que les 12,000 fr. qui y étaient énoncés n^avaient pas été versés au constituant ; mais ils ont soutenu en même temps que le sieur Rétif avait antérieurement fait des avances de diverses natures au sieur Boucault^sous la forme également simulée d'abandons ou de cessions, avances que la rente viagère avait eu pour but de reconnaître et dont elle était le prix ou la rémunération.
Jugement du tribunal de Saint-Âmand qui déclare révo(|née la rente viagère dont s'agit, comme constituant une pure libéralité.
Appel par la veuve Rétif et le sieur Bonnefond ; et, lé 18 déc. 1860, arrêt de la Cour impériale de Bourges qui, tenant pour vrais les faits avancés au nom des appelants, infirme le jugement et rejette la demande du sieur Boucault.
Pourvoi en cassation par ce dernier, pour violation des art. 900 et 1 341, C. Nan., et fausse application de l'art. 1356, même Code, en ce aue l'arrêt attaqué, après avoir constaté, avec I aveu du crédi-rentier, qu'une rente viagère créée sous forme de contrat à titre onéreux, avait en réalité été constituée sans paiement du capital stipulé, a néanmoins déclaré qu'il résultait du même aveu, considéré comme indivisible, aue la rente litigieuse n'en avait pas moine été constituée a titre onéreux , ayant pour véritable prix des abandons de biens antérieurement faits avec stipulation de prix également simulés, bien que ces stipa— lations de prix constatées par actes authentiques ne fussent pas de nature à être contredites par la simple déclaration des défendeurs.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu qu'aux termes de l'art. 960, C. Nap., la survenance d'enfant ne révoque les dispositions faites par le père en faveur d'un tiers, qu'autant que ces dispositions ont été faites à titre gratuit el ont le caractère d'une donation ; — Attendu que l'acte litigieux était un contrat de constitution d^c rentes viagères, et par conséquent, quant à la forme du moins, un contrat à titre onéreux ; que cet acte était attaqué par le demandeur pour cause de simulation ; — ^Attendu que l'arrêt attaqué, se fondant sur l'aveu de la crédirentière, déclare, il est vrai, que le capital de la rente énoncé dans la convention n'a jamais été payé ; mais qu'il ajoute immédiatement que cet aveu ne peut être divisé et que la constitution de rente viagère doit être considérée comme la condition et le prix d'abandons considérables faits au demandeur, et que la Cour impériale évalue à la somme de 1 40,000 f.; qu'un semblable contrat avait évidemment î? caractère commutatif, et qu'en le décidant ainsi et en ordonnant l'exécution de l'acte précité, Tarrêt attaqué, loin de violer les
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gies déiftinrtière^ en a fait une saine application ;— Rejette, etc.
^ Du 14 mars 1868.—Ch. rcq. —MM. Nicias UaïUard, prés.; de Boissieux, rapp. ; Blanche^ av. gén. (concl. conf.) ; Groualle, av.
Avec, Indiyisibilité, Société en participation. Libération.
Celui qui, assigné en délaissement 6u en paief^ent du prix d'immeubles provenant d'une association en participation dont il n'ejiste d'ailleurs aucune preuve, en avoue l'existence, mais déclare en même temps que les comptes de cette association ont été réglés et qu'il s'est complètement libéré y fait un aveu indivisible, en sorte qu'on ne peut se fonder sur la première partie de son aveu pour y trouver la preuve de Vassociation, et en rejeter Vautre parîiepour prétendre qu'il est tenu de prouver sa UbéraHon (1). (C. Nap., 4356.)
(Delacou C. Perrot.)— arrêt.
LA COURj — Sur l'unique moyen du pourvoi, Uré de ce qu'à tort l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Bourffesle31 mars 1864) avait rejeté les demandes de la veuve Delacou contre Eugène Perrot, par fausse application de l'art. 4356, C. Nap. : — Attendu que les demandes formées par la veuve Delacou contre Jean-Eugène Perrot étaient relatives à des prii de ventes d'immeubles dont elle prétendait ce dernier redevable envers elle par suite des traités qui avaient eu lieu entre ledit Eugène Perrot et le sieur Parret, père de la demanderesse en cassation ;— Attendu qu'il est constaté, en fait, par Tarrêt attaque, qu'il n'eiistait dans la cause contre ledit Eugène Perrot, aucune autre jpreuve que celle qui aurait pu résulter de l'interrogatoire sur faits et articles subi par ledit Perrot en première inslance, et que si le sieur Perrot, dans ledit imerrogaloire, était convenu qu'il avait opéré, ^ l'égard des immeubles indiqués aux débats, en participation avec le sieur Parret, il déclarait en même temps que tous les comptes de celte participation avaienl été réglés et qu'il avait payé ce qu'il pouvait devoir à cet égard ; -^Attendu, en outre, que Tarrêtaltaqué énonce d'antres circonstances qui prouvent la libération dudit Perrot; — Que, dans cet état des laits, l'arrêt attaqué, en reietant les demandes de la veuve Delacou, n a fait qu'une juste application du principe de Findivisibilité de l'aven, —Rejette, etc.
(1) Col en oe même «eos qu'il a été plusieurs fois jugé que la reconnaissance d'une dette dont l'on déclare en même temps s'être libéré, constitue un >Teo jodiciaire indivisible. V. Cass. 25 avril i8£d (vol 4853.4.368). et 24 avril 1856 (vol. 1857.4. 2S0). V. aossi MM Marcadé, sur Part. 1356; Bonaier, àe» Preuves^ n. 250 ; Massé et Vergé, sur Zactariai, l. 3, J 606, p. 539, note 6,— V. cependant Zicliari« (édit. Massé et Vergé) dans le texte du B^iaepangraplie,
Du 30 juin. 1862.— Ch. req. —MM. Nicias Gaillard, prés.; Pouliier, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); Dareste, av.
!• Vente, Dol. — 2» Interdiction, Droit MUSULMAN, Effet rétroactif.
1* Une vente d'immeubles doit être annulée pour cause de dol lorsqu'il est constaté que cette vente a été le résultat de manœuvres frauduleuses pratiquées sur l'esprit faible du vendeur, et qu'il est évident que, sans ces manceuvres, le vendeur n'aurait pas consenti à la vente (2). (C. Nap., 1116 et 1583.)
2^ En droit musulman, aussi bien qu'en droit français, les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être annulés, si la cause de l'interdic" tion existait notoirement à l'époque où ces ac^ tes ont été faiU. (C. Nap., 503.) (Marroc et Lafuente C. Abmed-Ben-el-Attar.)
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique et sur ses diflërentes branches, tirées de la violation des art. 1119, 1353, 1583, C. Nap., de la violation de l'art. 37 de l'ordonn. du 26 sept. 1842 et de la fausse application de Tart. 503, C. Nap. :— Attendu que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour d'Alger le 4 mars 1861) repose principalement sur ce que les actes de vente des 3 juin 1857 et 30 janv. 1858, consentis par la dame Aicha, veuve de Mustapha-Ben- Houan le Turc, seraient le résultat du dol et sur rinterdiction prononcée contre elle, et dont les causes remonteraient à l'époque où ces actes ont été faits; que si ces deux motifs sont fondés, ils suffisent pour justifier Tarrôt de la Cour d'Alger ;— Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 1116, C. Nap., le dol est une cause de nullité des conventions lorsque les manœuvres pratiquées par Tune des parties sont telles qu'il est évident que, sans ces manœuvres, l'autre partie n'aurait pas contracté; — Attendu, en fait, que le jugement de Constantine et Tarrét attaqué constatent, de la manière la plus évidente, que les deux actes de vente dont il s'agit ont été le résultat de manœuvres frauduleuses pratiquées par les demandeurs en cassation sur l'esprit faible de la veuve Aïcha, et que le prix de vente était simulé; — Attendu, d'un autre côté, qu'il est établi que la veuve Aicha a été interdite par décision du cadi haneû de Constantine, du 5 juin 1858; que cette interdiction a été prononcée par un juge compétent et pour cause de faiblesse d'esprit et d'imbécillité ; — Attendu
(3) C'est là Tapplication pure et simple à une vente, de la disposition générale de Tart. 1116, G. Nap. Du reste, la question de savoir si tels ou tels faits ont le caractère de dot entraînant la nullité d^une convcDlion, est une question de fait qui rentre dans le domaine exclusif des juges du fond et échappe à la censure de la Cour de cassation. V. TabU gén. Devill. et Gilb., >• Dol, n. 6 et suiv.; liép. gin. PaL^ eod* verb., n. li et suiv.
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2ue, dans toutes les législations, les actes manés d'une partie ne peuvent avoir d'effet qu'autant qu'ils sont le résultat d'une volonté saine et qu'ils ont été librement consentis;— Attendu qu'en droit musulman aussi bien qu'en droit Trançais, lorsqu'il y a notoriété, l'interdiction rélroagit sur les actes antérieurs;— Et attendn que l'arrêt attaqué constate, en fait, que l'état de faiblesse d'esprit et d'imbécillité qui a motivé l'interdiction de la veuve Aicha existait notoirement à l'époque des actes de 4857 et 1858, et que les demandeurs en cassation en avaient connaissance; —Attendu qne^ sous ce double rapport, il a été fait à la cause une juste application de la loi et des principes de la matière, et qu'il serait surabondant oe s'occuper des arguments accessoires du pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 11 mars 1862.— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Dufour, av.
!• Société bn commandite par actions, Faillite, Dividendes, Restitution, Bonne foi.
Action en jostige, Syndic, Compétence, Conseil de surveillance, Rebponsabuité, Cassation, Effet rétroactif.— 2° Faillite, Appel, Délai, Intervention,—^* CHOâE JUGÉE, Motifs de jugement, Dispositif, Tribunaux criminels.
1* Les actionnaires d'une société en commandite par actions sont tenus, en cas de faillite de la société, de rapporter les dividendes touchés pair eux, même de bonne foi, s'il est étahli qu'au moment de la distribution de ces dividendes, la société, au lieu d'avoir réalisé des bénéfices, se trouvait en perte (1). (C. Nap., 1235 et 1376; C. comm., 26.) — i" espèce. — Rés. contr, par la Cour imp. dans la 3* espèce.
,,,Et cela, alors même qu*il aurait été #ffpulé dans les statuts sociaux que les action-
(1) La Cour de cassation B*était déjà prononcée en oe sens par arrêt du 35 no¥. 1861 (vol. l86S,l,ia9). — V. aussi les indications de la note jointe à cet arrêt,
(3) V, sur une question analogue, Aix, 13 août i860 (TOU 1864.2,147); Cass. 2à juin 1861 (vol. 1863,1.185), et le renvoi de la note accompagnant le premier de ces deux arrêts*.
(8) Cela semble être un corollaire naturel de la jurisprudence la plus générale, suivant laquelle la souscription d*aetions dans une société en commandite est un acte de commerce qui soumet le souscripteur à la juridiclion couimerciale. V. sur ce point, oombattQ du reste par plusieurs arrêts et le plus grand nombre des auteurs, Cass. 18 août 1856 (voL 4856.1.760), et la note, ainsi que les autres décisions mentionnées dans notre Tabie décenn, 1851*1800, V* Soe. en eomnumd,, n. 90, /icii^« Paris, 10 janv, 1861 (vol. 1861.2.188}.
(4) La jurisprudence se prononce en ce sens. V. Cass. 9 juill. 1861 (voL 1861.1.705), et les indications de la note.— Mais il n*eat pas nécessaife, pour
naires ne pourraient jamais être soumis au rapport des dividendes quils auraient reçus : une semblcUfle clause ne pouvant s'entendre que de dividendes légitimement distribués» —Rés. par la Cour imp. dans la 1'* espèce.
Les créanciers de la société, ou, en cas de faillite de cette société, le syndic pour eux, ont qualité pour exercer, en pareil eas^ Tootion en répétition des dividendes contre les actionnaires (2). — 1'® espèce.
Et cette action est de la compétence de la juridiction commerciale (3). (C. comm., 631 , 632.)— 1" espèce.
Il ne suffit pas. pour que les membres du conseil de surveillance d'une société en commandite par actions soient soumis à la responscUfilité édictée par Part. iÙ de la loi du il juill. 1856, qu'ils aient consenti à la distribution de dividendes non justifiés par des inventaires sincères et réguliers; il faut encore et nécessairement qu'ils y aient consenti en connaissance de cause, c'est-à-dire sachant que ces dividendes ne devaient pas être distribtiés (A) • — 2"" espèce. — Rés. par la Cour imp. dans la 1'* espèce.
La responsabilité dont il s'agit est, du reste, inapplicable aux faits accomi^lis avant la prthmulgation de la loi du iT juill. 1856 (5), -^ Id.
V arrêt fui déclare, par interprétation des statuts sociaux, que certaines répartitions faites aux actionnaires constituent^ non des omtributions de dividendes fictifs, mais éUs paiements d'intérêts autorisés par ces^ statuts, et qu'elles ne peuvent, par conséquent, servir de base à une action en responsabilité contre les mejnbres du conseil de surveiliance, fait en cela une appréciation souveraine qui ne j^eul donner ouverture à cassation (6).— 2* esqpece.
Et le moyen tiré de ce que les statuts ainsi interprétés auraient un caractère illicite, ne peut être invoqué pour la première fois devant la Cour de cassation (7). — 2* espèce.
que les membres du conseil de survellllance qui odI en pleine connaissance de cause laissé distribuer des dividendes fictifs, soient soumis à la responsabilité édictée par TarL 10 de la loi du 17 juill. 1856, qu^ils aient agi par fraude et de mauvaise fbi : Orléans, 39 déc 1860 (vol. 1861.3.289), et Cass, 15 jany. 1863 (vol. 1863.1.188), V. toutefois, Grenoble, S août 1860 (vol. 1861.3.39S).
(5) Cette solution, qui ne saurait faire diJIiettItév puisqu'elle n'est qu'une application du principe <lo non -rétroactivité des lois, résulte aussi de Tarrét de la Cour de cassation du 9 juin. 1861, cité à la note 4 ci-dessus. — ^V, encore sur ud point aoaicigue. Douai, 39 juin 1861 (toI. 1861.3.547).
(6-7) Il n*est pas douteux que le paiement d*ia« lérèts aux actiounaires, alors que la société n'a r6a« lise aucuns bénéfices, doit être assimilé à ose ^9- Iribution de dividendes fictifs, si Pacte de soci^é porte que les intérêts seront payés sur les lïénéfices. V. Orléans, 30 déc 186Q (roi. 1861.3.389) ; Do««i» 31 fév. 1861 (ibid.) ; Cass, 15 janv. 1863 (voL 18e2« 1.18S),-»£n serait-il autrement û tes ilatot»
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f* On éoiê tomédénr comme rendu en ma tiére éê faUHtey le jugement fui itatueeur la demmule formée par le gyndie de la faillite d^une toeiété en eommmndite par actions contre wi eomimandiUairey pour obliger celuinH à rapporter le$ somemee par lui reçuee à titre de divi" dendee, eièore que la êociété n'amii réaliêé au- OÊUi èéné/Ues l dès lare, Rappel de ee jugement est non reeeeaMe t^il a été interjeté après la qumsaine (6). (C. eomm.^ 582.)— 3* espèce.
Les eréemeien d^une faillite qui, après être intervenue dans une instance pour appuyer MM aeUon dirigée par le syndic contre un tiers,
uloiMeftt ronDelIellienf le paiement d*iDtérét8, même émeus àe perte ? La «tneftiion, saiTaot nous, «^Ktalle dftiinctkm. — S^agitai, comme dans Tespèw aelMUe» d^aoe adioB dirigée par des ei^aneiers c«DlrB kl aoubres du coiiieitdesur?eiUenoe« eomiae resfNNDsaMes des distribution* frauduleuses fiiites par le gé/ajH, celte action doit être déclarée mai fondée. La respoosubilité du conseil de surveillance« en effet, est fondée sur la faute qu^îl a commise, sinon sur fa complicité dont il s^est rendu coupable, en permettant sciemment au gérant d^eofreindre les stuttits. et de tromper les tiers sur la Téritable situation de la sœiétè. Or ici, rien de semblable : le conseil de Mrvdllanee ne pouvait s*oppo6er à un paiement ordomié pur les Matats euxt-mémes, et les tiers qui «M trtiié »f r< In société ne sont pas fondés à se plaindre de l'eiéention d'une clause portée à leur CBonaiafaiiee par la publication de l^adle de société.» — S apt-il d*uDe simple action en restitution dirigée ooDire les actionnaires qui ont reçu ainsi, en Pabsence de béuéfiœsy les intérêts qui leur avaient été promis par le contrat, la question ciiange complètement d'aspect. Le souscripteur d'acUoHs qui verse le montant de sa commandite fait un apport social, et non pas un prêt à fa sodété ; il devient associé et non pas créancier ; il a droit, par conséquent, â une part éamn les bénéfiees, si la société en réalise, mais il ne peai avoir droit ê des intérêts proprement dits. Alao, la daaae portant que les intérêts du capital versé par les coaemaaditaires leur seront payés à des époques détenniiiéea, signifie simplement qa^à ces néflies époques» le» actionnaires toudieroal par an» ticipatian, à valoir et imputer sur les dividendtt auiquds ils pourront avoir droit par le résultai des inventaires» une somme égale aux intérêts que ce capital aurait pu produire. Les prétendus iutérêls payés en vertu d^une pareille clause, ne sont donc pas autre cfaose^ en réalité, que des divideudes. Dès iors, tout oe .qui a été décidé, dans la première espèce el-deiaus» relativement au rapport des dividÂdes fletifei lear eal applicable.
\9i Sar les caractères dÉatlnetlfa des jagcmenls aoamisaa délai spécial d'appel établi par l'art. 582, ^ coan.» veij. Cass. i«' avril iSA» (vol« Ibétt.i* 417; ; 37 jaiU. 48M (val, i8$2.i*dai>» et les renvois delà iiotc; iO niai 1855. (vol. 1853.i.50d).
(9) La qœoiou de savoir si les créauciers d'une billîte (n^ayant pas de droits particuliers à faire valoir) sont reccvables à interveuir dans les iostauces reiativcsàla faillite, est controversée. V. Table gén, DevUl. et GIBpm V FailHu^ n. 384 et suiv.; Tabte ééitum,, €od. verb.t n« id7 et sulv., et t'od, comm, MJiMe de Gilbert, art« 653, n^ 13 et suiv. Nous
n'ouï pas personnellement appelé du jugement dans le délai légal, ne sont pas relevés de la déchéance qu'ils ont encourue, var la cilation que leur aurait ^donnée le syndic à eomparaii tre devant la Cour impériale sur l'ctppel par lui interieté(9). (C. comm.^ 532; C. proc.j 943.) — nés. par la Cour imp. dans la 3* espèce.
3° En admettant que les décisions des tribunaux crrminels aient force de chose jugée au civil, la chose jugée, dans tous les cas, ne pourrait résulter que du dispositif et non des motifs [iO). (C. Nap.,i331.)— Id.
n'avons pas à examiner ici cette question, puisque le droit dMntervention ne parait pas avoir été contesté aux créanciers dans Pespèce actuelle ; maisi ce droit une fois admis, on peut se demander, au point de vue de la question ei-deisus^ quel est le rôle de rintervenant au procès, alors qu'il n'a pas à faire valoir dei intérêts personnels et distinct» de ceux de la masse de la faillite. Il n'est pas véritablement partie dans l'instance, puisque le syndic seul a qualité pour exercer les actions qui appartiennent à la faillite el pour défendre à celles qui sont intentées contre elle. Sou rôle est donc purement passif^ et il assiste an débat en quelque sorte comme simple spectateur. Il en résulte qu'il n*a pas, en dehors du syndic^ le droit d'interjeter appel t tout an plus peut-oo lui accorder celui desejoiiidreà l'appel du syndic $ et de ce que, sur l'appel du syndic, il autait été assigné par celtti-d, celte assignation ne saurait l'autoriser ni k interjeter appel inddent« ai à conclure contre l'autre partie, Y. Table gén, Devill. etGilb., v° A/.pel incidentfOM h et suiv.> et Table décenn,,eo(U verb'9 n. 2 et suiv. — A la férité, d'après une jurisprudence aujourd'hui constante, l'appel d*une partie, en matière solidaire ou indivisible, profite à ses colntéressès et les relève de la déchéance qu'ils ont pu encourir* V. Table gén,^ v* Appel en mat. dv., a. 71 'et suiv., et Table decenn^t eod. verb,, a. A8 et suiv. Mais il n'y a pas ici, entre le syndic et lecréan* cier, solidarité ou indivisibilité de droits ou d'oM»galions ; il n'y a qu'»n intérêt unique» celui de la niasse* dans lequel s'ciface complètement rinlérêt du créancier. — Le créancier ainsi déchu du droit d'appel, ue peut d'ailleurs former une nouvelle intervention devant la Cour, rinterveolion en cause d'appel n'étant pas recevable de la part des parties qui lignrent au jujçemeut de première instance. Y. Casa, d mai 1858 (vol. 1858.1.751), et les renvois de la note ; iUpk gtn, PaL et Supfu^ v* Appel^ n»
(iO) On sait combien est controversée la question de savoir quelle doit être au civil l'influence de la cbosejuiéeaucrimitteii Y. à cet égard. Table géfu Devill. et Gilb., v« Chose jugée^ n. 274 et suiv.; Table àéeenn^f eod* ver 6., n. 61 et suiv.; tiép»gén* PaU et Supp^f eodm verb,, n. 668 et suiv.— La Gour de cassation, par un arrêt du 14 fèv. 1860 (vol* 1860.1.193), a pctôé en principe que « les décisions rendues par la juridiction crimiuelle ont envers tous et contre tous l'aulorilé delà chose jugée, et s'c^ posent à ce que les faits qu'elles allîraient ou qu'elles nient soient remis en question dtvanl la juridiction civile, même par les tiers qui n'ont pas ùlé parties dans l'iuslauce criminelle et u'auruicul point eu
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1" Espèce. — (Lemaftre et comp. C. Synd. f et légale interprétation, il ne peut être <pes-
Valié et autres.)
Un jugement du tribunal de commerce du Havre, du 10 janv. 1860, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces termes sur la contesialion : — t Attendu qu'en se portant actionnaire dans une maison de banque en commandite par actions, et en s'intéressant ainsi à ses bénéfices et h ses pertes, Jos. Lemaîire et comp., qui sont eux-mêmes commerçants, se sont rendus justiciables du tribunal de commerce ; —Par ces motifs, se déclare compétent, retient la cause, et, statuant, au fond :— Attendu que, par exploit de Lebrun, huissier au Havre, en date du 22 juill. 1858, les syndics de la faillite Valié et comp. ont assigné Jos. Lemaître et comp., souscripleurs de cinq actions dans ladite société, pour s'entendre condamner à restituer à la masse de ladite faillite une somme de 3,315 fr. 65 c, qu'ils auraient indûment touchée à titre de dividendes non justifiés par les bénéfices, etc. ; — Attendu que Jos. Lemaitre et comp. opposent à cette demande : l'irrégularité de l'action qui leur est intentée, les statuts de la société, et enfin de nombreux arrêts dans lesquels ils croient trouver des précédents favorables à leur cause ; — ^Attendu que l'action est formée en termes généraux; au nom des syndics^ qui représentent tout à la fois et le gérant et les créanciers delà société; qu'en cette qualité de syndics, et quelle que soit la qualification qu'on donne à leur action, il est évident que, la faillite ayant fait disparaître, en la personne du gérant, la représentation de la société, les actions peuvent et doivent nécessairement être intentées directement par les créanciers ou leurs mandataires légaux contre les associés commanditaires qui peuvent être débiteurs envers la masse, à quelque titre et pour quelque cause que ce soit; — Attendu que les statuts disposent, il est vrai, que les dividendes ne pourront être rapportés; mais que, d'après leur saine
qualité pour y figurer • (V. nos obsenrations sur cet arrêt). — Mais Tautorité de la chose jugée n^eiisletelle réellement, ainsi quePa décidé ici la Gonrd^Aix, que par rapport aux faits constatés dans le dispositif lui-même, et non par rapport à ceux qui sont constatés dans les motifs? La Cour de cassation n'a point eu à statuer à cet ^ard, par suite du rejet du premier moyen invoqué à Pappni du pourvoi. Quant à nous, nous admettons parfaitement que les motifs ne puissent avoir force de chose jugée en ce qui touche Texistence ou la non-existence des faits ne rentrant pas dans le titre de Taccusation ; mais nous pensons quMl en est autrement à Tégard des faits constitutifs du délit lui-même. Il existe, en effet, entre les motifs qui constatent ces faits et le dispositif qui leur applique la peine prononcée par la loi, une connexité tellement intime quMls sMdenti fient en quelque sorte , et quMl devient impossible de les isoler.
tion ici que de dividendes légitimement repartis, et dont le gérant ne peut exiger le rapport ; que si ces dispositions avaient le sens qu'on s'efforce de leur prêter, elles seraient formellement prohibées par la loi, puisqu'elles pourraient protéger des répartitions frauduleuses et donner ainsi ouverture à de scandaleux abus; — Attendu qu'un acte de société n'est qu'une convention qui, aux termes de l'arc. 1165, G. Nap., n'a d'effet qu'entre les parties contractantes, et ne peut nuire aux tiers; qu'il est constant, quoi qu'on en dise, que les statuts de la société n'ont pas été publiés ; et que, par conséquent, ils ne peuvent engager les créanciers qui les ont ignorés ; — Qu'en se plaçant au point de vue de la défense et en supposant même que ces statuts eussent été soumis à cette formalité, il faut bien recon-; naître que les actionnaires ne pourraient pins les invoquer du moment où Us auraient été violés par le gérant, c'estr-à-dire par leur propre mandataire; — Attendu que jos. Lemaitre et comp. sont tombés dans une étrange .confusion en assimilant à la prestation ce que^ dans une société en commandite par acUons, on nomme dividende ; que, le dividende étant la part proportionnelle attribuée aux actionnaires dans les bénéfices de la société. Il est évident que si cette société ne présente pas de bénéfices, il n'y a pas de. dividende possible ; que la prestation^ au contraire, qu'elle résulte du contrat ou de la loi, doit toujours être acquittée ; que ce système, qui consiste à donner à ce qui est essentiellement éventuel un caractère et des effets obligatoires, conduit directement à ce résultat, devant lequel Jos. Lemaftre et comp. eux-mêmes sont forcés de reculer, celui de permettre au gérant de restituer à ses commanditaires, sous le nom de dividendes, tout ou partie de la commandite, de soustraire ainsi aux créanciers le gage qui a sollicité leur confiance et sur lequel ils ont réglé le deeré de crédit que méritait la société ; que c'est la précisément ce qu'a fait Yalié. Or, en présence d'un pareil scandale, peui^-on utilement invoquer l'autorité des faits accomplis, celle de statuts violés et ignorés des tiers ? Peut-on sérieusement prétendre que des inventaires entachés d'exagérations manifestes et de faux matériels justifient cependant des répartitions faites contre toute espèce de droite par cela seul que ces inventaires ont été clos et arrêtés par le gérant? Laissera-t-on enfin le créancier impuissant et désarmé demander vainement à la loi, et le moyen de prouver la fraude dont il est victime, et le droit de rechercher ceux qui, étrangers si l'on veut à ces manœuvres frauduleuses» et dolosives, ne profitent pas moins de ses dépouilles? — Attendu que des arrêts, qui ont légitimé soit des paiements d'intérêts, soit des répartitions de dividendes, les uns, parce qu'ils étaient prévus par le contrat, les autres, parce qu'elles résultaient de bénéfices incontestables^ sont bien
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moins fiiTOiables que contraires à une cause dans laquelle la bonne foi du gérant, la sincérité des inventaires et jusqu'à Texistence mi^nie des bénétices sont . contestées. — En effet, que des intérêts stipulés par Pacte social en favear des capitaux verses par les commanditaires ne soient pas sujets à rapport (bien que des arrêts aient décidé le contraire)^ on le comprend cependant. Pourquoi? Parce que rîntéret, qui n'est quelle loyer du capital, constitue, dans ce cas, une dette à la charge de la société et à laquelle celle-ci doit satisfaire tant qu'elle peut paver ; — D'un autre côté, que des dividendes justifiés par des bénéOces réels ne puissent être rapportés, on le comprend encore ; parce que, dans une société en commandite par actions, du moment où un bénéfice existe, il devient tp<o/ac(o la propn'été du commanditaire, qui ne reçoit alors que ce qui lui est légitimement dû ; et parce que cette répartition n'affaiblit en quoi que ce soit le capital social , qui doit rester ainsi toujours le même, jusqu'à la fin de la société, sauf les pertes que celle-ci peut éprouver ; — Mais, que des dividendes formés a l'aide de bénéfiees fictifs, d'inventaires frauduleux et mensongers, puissent être maintenus; en d'autres termes, que le commanditaire, même de bonne foi, puisse être autorisé à retenir entre ses mains le résultat du dol et de la fraude, c'est ce qu'il est impossible d'admettre sans violer tous les principes de justice et de droit, sans commettre une véritable énormité ; qu'il faut donc reconnaître que la seule question du procès consiste à décider si les dividendes répartis par Yalié et comp. à leurs actionnaires ont ou n'ont pas été justifiés par des bénéfices... (suivent des énoncialions et appréciations de faits, après lesquelles le jugement continue ainsi :) — Qu'il résulte de ce qui précède, d'une part, que les dividendes répartis aux actionnaires, depuis 1849 jusques et compris le dernier exercice de 1853, leur sont acquis définitivement, et, de l'autre, que ceux distribués depuis et compris le premier exercice de 1854 jusqu'à la fin de cette société doivent être rapportés; que ces dernières répartitions, en effet, n'ont pu être prises sar des bénéfices qui n'ont pas existé, mais sur les débris du capital d'abord, et bientôt après sur les fonds mêmes versés par les créanciers dans la société; — Attendu qu'il ne s'agit pas de savoir si l'action des svndics est n^reuse, mais si elle est juste et fondée en droit; qu'aux termes de l'art. 1235, G. Nap., tout paiement suppose une dette, et ce qui est payé sans être dû est sujet à répétition ; que l'ail 1316 du même Code dispose que celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne biiest pas dû s'oblige à le restituer ; qu'il suit de là qu'il importe peu que celui qui a reçu ait ou n'ait pas été dans l'erreur ; qu'il y a pour loi, dans Fun ou Tautre cas. obligation de restituer ; — Vul'art. 1846, C. Nap. ; — Attendu que la bonne foi de celui qui reçoit ne saurait
couvrir rirrégularité du paiement ; que les ac^ tionnaires, après tout, ne font que rendre ce qu'ils ont indûment touché;
« Sur l'action réeorsoire de Jos. Lemaftre et comp. contre les membres du conseil de surveillance : — Attendu que la sommation donnée aux syndics par Jos. Lemaitre et comp. devient sans objet, puisque les membres du conseil de surveillance ont été directement appelés dans la dépendance de la cause ; qu'il n'existe pas même de principe d'action contre eux, puisque la demande des syndics^ en se bornant uniquement à faire restituer à Jos. Lemaitre et comp. ce que ceux-ci ont indûment reçu, ne leur cause aucun préjudice; que les statuts de la société ne donnaient aux membres de ce conseil qu'une sorte de délégation tellement vague qu'ils ne pouvaient ni rien faire, ni rien empêcher ; et ce qui démonire jusqu'à l'évidence combien les actionnaires jugeaient cette délégation insignifiante, c'est le droit qu'ils ont eu soin de se réserver, par l'art. 43 des statuts, d'entendre, de discuter et d'arrêter eux-mêmes les comptes ; — Attendu que les faits qui donnent lieu au procès actuel sont antérieurs à la loi du 17 juill. 1856^ et qu'alors même qu'ils tomberaient sous l'application de cette loi, il ne suffirait pas de prouver, pour que la responsabilité du conseil fût engagée, que des inexactitudes ont existé dans les inventaires^ que des dividendes non justifiés par des bénéfices ont été répartis; il faudrait encore apporter la preuve que les membres de ce conseil ont laissé sciemment commettre ces inexactitudes et qu'ils ont consenti avec connaissance de cause à la répartition de ces dividendes; qu'aucun de ces reproches n'est et ne peut être adressé aux membres du conseil de surveillance ; que Jos. Lemaftre et comp., en rendant, au contraire, un juste hommage à leur caractère et à leur loyauté, font ainsi eux-mêmes justice de leur action ; — Par ces motifs, condamne Jos. Lemaftre et comp. à restituer aux syndics de la faillite Yalié et comp. la somme de 1,025 fr. formant le montant des dividendes par eux indûment reçus de la société Valië et comp., depuis et y compris le premier exercice de 1854 jusques et y compris le deuxième exercice de 1856; — Juge Lemaitre et comp. mal fondés dans leur action récursoire contre les membres du conseil de surveillance de la société Yalié et comp., etc. »
Api)el; mais, le 25 nov. 1861, arrêt de la Cour impériale de Rouen qui confirme par les motifs suivants :— a Sur la question de compétence : — Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges ; — Et attendu que l'on ne peut décliner la compétence du tribunal de commerce en prétendant qu'elle ne peut s'appliquer qu'au cas où la demande dirigée contre les associés commanditaires a seulement pour but de les contraindre à verser leur mise de fonds, parce que ce n'est que par cet engagement qu'ils auraient contracté une obli*
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gation commercialei'^AUendQ, en effet, qu*une action intentée contre des actionnaires en commandite et ayant pour objet la restitution des dividendes par eux indûment perçus se lie intimement à l'obligation prise par eux de verser leur mise, puisque cette restitution aurait pour résultat de rendre cette mise intégrale et la garantie promise entière; que l'action est donc fondée sur l'engagement primitif, dont le syndic ne fait que demander Texécution et le complément; qu'elle s'y rattache nécessairement comme la conséquence au principe, comme Teffet à la cause; que par suite la Juridiction consulaire reste compétente pour la juger;
«Sur le fond :— Attendu que les tiers qui contractent avec une société en commandite ont pour débiteurs les associés gérants d'une manière indéiinie, et les associés commanditaires Jusqu'à concurrence du montant de leur commandite; que l'obligation ainsi restreinte des commanditaires donne nécessairement lin droit et par suite une action au profit des tiers envers lesquels ils se trouvaient engagés par l'effet seul de leur soumission à livrer aux chances des opérations de cette société^ et conséquemment à toutes ses obligations, la somme qu'ils y ont apportée ou dû apporter ; — Attendu que, la faillite de la société Yaiié et conip. ayant fait cesser, en la personne du gérant, la représentation de la société, l'action en restitution des dividendes indûment perçus par des actionnaires commanditaires a pu et dû, comme s'il se fût agi des versements mêmes des mises commanditaires, être intentée directement par les créanciers ou leurs mandataires légaux, et, dans l'espèce, par le syndic de la faillite, contre ies associes en commandite ; — Attendu que l'action dont il s'agit a pour but unique de contraindre des associés commanditaires à restituer des dividendes indûment perçus pendant les années où la société, au lieu de bénéfices qui seuls pouvaient lui permettre de distribuer des dividendes proportionnels, avait fait des pertes immenses que le gérant avait cherché à dissimuler par aes inventaires frauduleux; — Que la Cour n'est donc pas appelée à se prononcer sur la question de restitution d'intérêts stipulés par un associé commanditaire comme condition de son apport de fonds dans la société, ni sur la question de savoir si l'on peut contraindre un commanditaire à restituer les dividendes périodiques qu'il aurait perçus pendant les années où la société aurait pu faire des bénéfices, par cette raison seule qu'il aurait été établi après la dissolution de cette société qu'en définitive la liquidation générale ne présente que des pertes ; — Attendu que l'action qui saisit la Cour, ainsi précisée et restreinte, est de tout point justifiée; qu'en effet, la demande en restitution des dividendes indûment perçus^ dans les circonstances ci-dessus rappelées et constatées avec soin par les premiers juges, estfondée sur la disposition des art. 1235, 1376
et 1378, G. Nap., qui obligent la personne qui a reçu ce qui ne lui était pas dû à le restituer; qu'en valu les associés commanditaires cher^ ehent à se défendre de cette restitution en faisant valoir leur bonne foi; qu'en effets si l'on ne peut la leur contester, on peut du moins leur reprocher justement de n'avoir pas été vigilants, de n'avoir pas usé du droit que leur conférait le pacte social d'entendre, de discuter et d'arrêter eux-mêmes les comptes ; — ^Attendu, enfin, que la bonne foi ne peut mettre obstacle a la restitution demandée ^ puisque la loi dispose que celui qui a reçu même par erreur ce qui ne lui était pas dû est obligé de le restituer ; qu'en ce cas, le seul bénéfice de la bonne foi est de le dispenser du paiement des intérêts du capital indûmeot reçu, bénéfice qui a été avec raison laissé aox appelants; — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges non contraires à ceux du présent arrêt ^
« Sur l'action en recours : — Adoptant les motifs du jugement de première instance ; — Confirme, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Lemattre et comp., pour violation des art. 23 et 26, C. comm., fausse application des art. 1235^ 1376 et 1378, G. Nap. Par suite, incompétence^ violation des art. 631 et suiv., G. comm. — Les associés commanditaires, a-t-on dit, sont de' simples bailleurs de fonds (art. 23, G. comm.); Ils ne sont passibles des pertes que iusqu*à concurrence de leur mise (art. 2o). il suit de là que, quand le commanditaire averse le mon* tant de sa commandite, il est h l'abri de tonte réclamation de la part du gérant ou des créanciers sociaux, et que notamment les sommes reçues par lui, soit à titre d'intérêts^ soit à titre de dividendes ou de bénéfices, ne sont pas sujettes à rapport, en cas de faillite ultérieure de la société. L'intention du législateur à cet égard ne saurait être douteuse : V. Locré, Esprit du C, comm,, t. 1*', p. 82.— L'arrêt attaqué ne méconnait pas ouvertement ces principes, mais il en élude l'application. Il admet que la répétition serait impossible, s'il s'agissait de bénéfices réellement acquis; mais il déclare que la société était en perte au moment où les dividendes ont été distribués, et il en conclut (jue les actionnaires ont reçu ce qui ne leur était pas dû et qu'ils doivent le rapporter en vertu de la condietio indebiti, malgré leur bonne foi. Une pareille décision n'est pas seulement contraire à l'équité et à l'esprit de toute notre législation qui proscrit les répétitions d'arrérages et qui veut que le possesseur de bonne foi fasse les fruitô siens; elle fait, en outre, une fausse application des art. 1376 et suiv., G. Nap. Il est, en effet, de principe que la condietio indebiti suppose un parement lait par erreur. Elle ne peut être intentée par celui qui a payé, sachant qa*U ne devait pas : sed si seiens se non debere solvit^ cessai repetitio {L. 1, ff. de Condict, indeb.}. Les art. 1376 et 1377, G. Map., expriment
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eiactement la même idée. Ainsl^ alors même que tes dividendes payés aux actionnaires ne leur auraient pas été dus^ le gérant qui n*a pu être dans l'erreur à cet égard^ et par conséquent la société dont il était le représentant ^ seraient non recevables à exercer Taclion en répétition. La mêmefln de non- recevoir s'élève contre l'action des créanciers, qui n'agissent kï (jue comme exerçant les droits de leur débiteur, et non par action directe, ainsi que )e décide Tarrét attaqué^ en se fondant sur ce oue la perception de dividendes, en l'absence de bénéfices^ équivalant à un retrait total ou partiel de la commandite^ les créanciers, aux- (piels la jurisprudence recon nait le droit d*agir directement et de leur cliefpour contraindre les actionnaires au versement de leur mise sociale, doivent nécessairement avoir le même droit pour les contraindre à réintégrer dans la caisse sociale la commandite qu'ils en ont indûment retirée.— Le vice du raisonnement sur lequel s'appuie ici la Cour de Rouen consiste en ce qu'if ne tient pas compte de la bonne foi des commanditaires. Si ceux-ci ont reçu des sommes, c'est uniquement à titre de bénéfices, et ils ont en si peu l'Intention de retirer leur coumiandite coulis ont dû croire que le fonds social restait intact. Cela est tellement vrai^ que Faction intentée par les syndics n'est nullement l'action en versement de commandite 2oi devrait comprendre les intérêts (art. 1846, >. Nap.}, mais la répétition de Tindû, sans intérêts (art. 1378). Ces deux actions sont essentiellement indépendantes; on ne peut pas dire que Tune est la conséquence de l'autre, pour en conclure que si Tune peut être exercée par les créanciers de leur chef, l'autre le peut également. — Cette distinction établie, il est évident que Tarrêt attaqué n'a pas seulement violé les art. 26^ G. comm.,et faussement appliqué les art. 1235, 1376 et 1378, C. Nap., mais encore qu'il est entaché d'incompétence. En eflet, la souscription d'une action dans une société en commandite constitue bien un acte tle commerce, mais il n'en est pas de même de la perception des dividendes on intérêts afférents à ces actions, car celui qui reçoit ce qoi lui est dû, ou ce qu'il croit lui être dû, même par ane société commerciale, ne fait pas acte 'k commerce. La Cour de Rouen l*a si bien compris, qu'elle n'a pas osé tirer de son sysléme les conséquences qui en résultent, en prononçant la contrainte par corps.
AiafiT {après délit . en ch, du cons,). Là COUR: — Attendu que, dans une société commerciale, les dividendes ne peuvent être (|ue la pan de*s associés dans les bénéfices de I association, et qu'on ne doit point considérer comme dividendes des distributions faites alors
3p'il n'existe pas de bénéfices ; — Que de telles istriboiioos ne sont en réalité qu'un remboarsemeni total ou partiel fait aux associés <le la mise sociale qulls avaient versée et qui était devenue le gage des créanciers ; — Attendu 1 ^ Vàrrét attaque a fait une Juste et légale |
application de ces principes ; — Qu'il est, en effet, prouvé, dans l'espèce, que la société était en perte h l'époque de la aistribulion des sommes dont la restitution a été ordonnée, et que ce n'est qu'au moyen d'inventaires frauduleux que le gérant est parvenu à faire cette distribution dont il prélevait le montant sur le capital social ; — Attendu que, dans ces circonstances , les associés commanditaires n'étaient, à aucun point de vue, fondés à conserver les sommes par eux reçues; — Qu'en effet, aux termes de l'art. 1376, C. Nap., celui qui reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne lui est pas dû, est tenu de restituer; et que cette règle s'applique même à celui qui a reçu de bonne foi, le seul bénéfice de la nonne foi étant de dispenser celui qui restitue du paiement des intérêts ; — Qu il importe peu d'ailleurs, dans la cause, que le gérant, ayant biimême créé la situation, se soit placé dans l'impossibilité d'agir personnellement contre les commanditaires en restitution des sommes par lui frauduleusement distribuées; -- Que s'agissant d'une action en reconstitution du capital social, les créanciers exerçaient, par le syndic de la faillite, un droit propre qu'ils puisaient dans l'art. 1134, C. Nap.; — Attendu que l'exercice de ce droit entraînait nécessairement la compétence de la juridiction consulaire, puisque l'engagement pris de verser une commandite dans une société commerciale constitue un acte de commerce ; — Que c'est donc avec raison que l'arrêt attaqué , après avoir reconnu cette compétence, a condamné les demandeurs à restituer à la masse de la faillite les dividendes perçus par Lemaltre. leur auteur; et qu'en jugeant ainsi^ il n'a viole ou faussement appliqué aucun des articles invoqués par le pourvoi; - Rejette, etc.
Du 3 mars 1863. — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; de Carnières, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Dareste, av.
2* Espèce. — (Synd. Zangroniz et autres C. Guest et autres.)
Une société en commandite par actions, pour l'achat de sucres bruts et leur raffinage, s'est constituée à Marseille, au capital de 2^500,000 fr.^ sous la raison sociale Zangroniz, Ranscelot et comp., suivant acte du 18 fév.,
1857. Peu de temps après, le capital social était porté à 3,000,000 Ir., et le sieur Zangroniz était nommé seul gérant. — Sur la proposi» tion de ce dernier^ approuvée par le conseil de surveillance, un premier dividende de 2 1/2 p. 100 fut distribué aux actionnaires le 1*' août
1858. Le 25 janv. 1859, l'assemblée générale^ sur le vu d'un bilan présenté par le gérant, vérifié et approuvé par le conseil de surveiN lance, et d'après lequel Les bénéfices de l'année 1858 se seraient élevés à 1,133,425 fr.> vota la distribution d'un nouveau dividende de 26 1/2 p. 100, et porta le capital social à 5,000,000 fr. Ënfin^ les actionnaires reçurent.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
le i«' août 1859, un troi3îèroedmdendede21|2 ] p. 100.— Le ^H juin 1860, la sociélé était déclarée en faillite ; et, le 28 du même mois^ le tribunal correctionnel de Marseille condamnait le sieur Zangroniz à un an d'emprisonnement et 50 fr. d'amende, par application de Tart. 13 de la loi du 17 juill. 1856 et de l'art. 405, G. pén., comme coupable d'avoir, au moyen d'inventaires frauduleux, opéré entre les actionnaires la répartition de dividendes non réellement acquis à la société.
Le syndic de la faillite, prétendant que les membres du conseil de surveillance avaient consenti en connaissance de cause à la distribution de dividendes non justifiés par des inventaires sincères et réguliers, et avaient ainsi encouru la responsabilité édictée par l'art. lOde la loi du 17 juill. 1856,les a fait assigner devant le tribunal de commerce de Marseille
Ï>our s'entendre déclarer responsables de tout e passif de la faillite. — Les défendeurs ont répondu oue la première et la troisième répartition, s'élevant seulement à 2 1/2 p. 100 chacune, n'étaient pas autre chose qu'un paiement d'intérêts autorisé par les statuts, même en l'absence de tous bénéfices ; et que, quant h la seconde répartition, la seule qui pût être considérée comme un dividende, ils n'avaient
Su connaître qu'elle portail sur des bénéfices ctifs, puisque le véritable état des affaires de la société se trouvait dissimulé par les livres du gérant. — Le sieur HoUander et divers autres créanciers sont intervenus dans l'instance et ont pris des conclusions dans le sens de la demande du syndic.
Cette demande a été rejetée par un jugement du 14 déc. 1860, ainsi conçu : — « Attendu que l'action exercée par le syndic et les créanciers intervenants, sur laquelle le tribunal est appelé à statuer, comprend trois chefs principaux : i^... 2** La responsabilité avec le gérant, que prononce l'art. 10 de la loi du 17 juill. 1856 contre tout membre du conseil de surveillance qui, sciemment,aura laissé commettre dans les inventaires des inexactitudes graves , préjudiciables à la société ou aux tiers^ ou oui, en connaissance de cause, aura consenti a la distribution de dividendes non iustifiés par des inventaires sincères et réguliers ; — 3<* La responsabilité, par application de l'art. 8 de la même loi et des art. 1382 et suiv., C. Nap., du préjudice causé par le conseil de surveillance de la société, préjudice à apprécier d'après les circonstances de la cause, et qui consisterait, notamment, dans le montant des dividendes répartis et distraits du fonds social ; que, sous ces trois chefs, se rangent tous les faits de la cause et les moyens de droit à apprécier par le tribunal ,* — Sur le premier chef :...; — Sur le deuxième chef:— Attendu que l'art. 10 diffère de l'art. 7, en ce qu'il oblige les juges i appliquer, dans le cas
au'il prévoit, la responsabilité que la loi fait épendre de leur appréciation par l'art. 7 ; qu il diffère encore de cet article, en ce qu'il
a pour objet des faits postérieurs à la constitution de la société, et que néanmoins il soumet les membres du conseil de surveillance à la responsabilité complète de tous les faits de la gérance ; — Attenau que cette responsabilité a de l'analogie avec la solidarité des engagements des associés en nom collectif, imposée par l'art. 28, G. comm., au commanditaire qui s'est immiscé dans la gestion ; qu*elle est plus étendue , parce que l'art. 28 n'impose au commanditaire qui gère que les engagements de la société, au lieu que l'art. 10 de la loi de 1856 fait peser sur lui toute la responsabilité du gérant; — Attendu que l'art. 28, G. comm., suppose des faits de gestion apparents qui ont pu induire des tiers en erreur et leur faire croire que l'associé avec qui ils traitaient était un des gérants; que l'art. 10 de la loi de 1856 s*applique à des raits qui ne mettent pas les membres d'un conseil de surveillance en relation avec les tiers;— Attendu, dès lors, que la disposition de l'art. 10 de la loi de 1856, qui rend les membres du conseil de surveillance responsables comme le gérant, ne peut être prononcée que contre des hommes qui, s'ils ne gèrent pas ostensiblement avec lui, partagent en réalité ses intentions et ses vues, et qui, au lieu de le surveiller, s'assimilent à lui
f)ar leur connivence; que c'est ce qu'a entendu a loi du 17 juill. 1856 par les expressions de sciemment et en connaissance de cause qu'elle a employées dans l'art. 10 ; que tel est le sens qu'elle a reçu de la discussion qui a précédé son adoption dans le corps législatif; que c'est ainsi que l'ont interprétée la jurisprudence et la doctrine ; — Attendu qu'il n'y a donc pas lieu d'examiner, quant à l'application de 1 art. 10, quelle faute auraient commise les défendeurs par négligence ou imprudence ; qu'il suffit de constater que leur bonne foi est attestée par les intérêts considérables qu'ils ont engagés et conservés dans la société et p^r leur caractère honorable que les parties adverses ont reconnu elles-mêmes. »
Appel par le syndic et par les intervenants; mais, le 27 mai 1861, arrêt de la Cour impériale d'Aix qui confirme en ces termes : — « Sur les fautes que les appelants prétendent avoir été commises par les membres du conseil de surveillance dans Texercice de leurs fonctions et sur la responsabilité plus ou moins étendue qu'ils veulent en faire découler contre eux, soit en vertu des art. 8^ 9 et 10 de la loi du 17 juill. 1856, soit en vertu des principes du droit commun : — Attendu que les grands principes du droit commun établis dans les art. 1137, 1142 et 1382, C. Nap.^ ne font que poser des règles générales qui ne peuvent être appliquées à la cause actuelle que secundum subjectam materiam; qu'il faut donc recourir, pour leur exacte application, aux règles plus spéciales qui gouvernent les faits et le contrat donnant naissance à raction intentée; — Attendu que, dans l'espèce^ il s'agit de rechercher si les membres du conseil de surveil-
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lance d*iine société en commandite par actions sont iMssibles de dommages-intérêts envers les créanciers de cette société, tombée en faillite, ï raison de la manière répréhensible dont ils auraient rempli le mandat qui leur était confié; qu en conséquence, ce sont les règles propres ao contrat da mandat qui doivent être appli< qnées, suivant la nature particulière du mandat en question et la loi spéciale qui le régit (la loi du 17 juill. 1856); — Attendu, en ce
Îiii concerne la violation de la part des intimés es devoirs à eux imposés par les art. 8 et 9 de cette loi, qu'on est porté d'abord à se demander si les créanciers de la société sont en droit de se plaindre des omissions commises pardes surveillants qui ne sont pas leurs mandataires, alors que les articles précités n'allacbeot aucune sanction pénale à rinaccomplissèment de ces devoirs, dont quelques-uns paraissent même facultatifs; quil semble donc que la plainte ne devrait, dans ce cas, appartenir qu'aux mandants, c'est-à-dire aux actionnaires qui ont choisi parmi eux les membres du conseil de surveillance : — Mais attendu qu'il est inutile de s'arrêter a cette considéralion, puisque, en fait, les intimés sont loin d'avoir encouru une responsabilité quelconque par fies négligences graves, et qu'ils ont exercé la surveillance dout ils étaient chargés autant que paraissaient la leur commander la nature restreinte de leur mission, le mécanisme des opérations de la société, la grande confiance inspirée à tous par un gérant dont Thabilelé D était pas malheureusement à la hauteur de sa réputation, et les heureux débuts qui étaient Tenus accroître cette confiance générale; — Auendu que, dans ces circonstances, ils ont donné à la chose commune, en leur simple qualité de surveillants, les soins que tout bon père de famille y aurait apportés, sous les mêmes inspirations ; que, d'ailleurs, on aurait loit de vouloir exiger d'un membre du conseil de surveillance, ayant d'autres occupations et ses affaires personnelles, ce qu'on serait en droitd>xiger d'un surveillant ordinaire, placé au sein d'une fabrique, avec charge expresse de se consacrer tout entier à sou emploi; — Auendu, dès lors, que, pour les condamner à des dommages-intérêts, il faudrait rencontrer des fautes lourdes, et non les simples négligences bien excusables commises parles intimés dans la manière d'exercer les vérifications mentionnées en l'art. 8 de la loi du 17 juill. 1^; qu'il faudrait, en outre, un préjudice impuuble à ces négligences, ce qui ne résulte potni de l'exacte appréciation des faits de la cause ; —Attendu qu'il n'en serait autrement que s'ils avaient encouru la responsabilité absolue édictée par l'art. 10, en péchant, non plosm ùmiitendo mais in faciendo, c'est-à-dire en se prêtant complaisamment au dol du gérants—Attendu, à cet égard, que s'il y a eu, dans un inventaire dressé par Zangronitz, des inexactitudes graves, pouvant porter préjudice à la société et aux tiers, et si l'on a distribué
des dividendes non justifiés par des inventaires sincères et réguliers, il n'est pas prouvé que les membres du conseil de surveillance aient sciemment laissé commettre ces inexactitudes et donné, en connaissance de cause, leur consentement à la distribution des dividendes ; — Attendu, en effet, qu'il ressort des recherches auxquelles s'est livrée la justice que les livres contenaient des erreurs volontaires, artificieusement commises par leur habile teneur, dans le dessein de tromper la société et la surveillance des membres du conseil ; qu'il n'est donc pas étonnant (}ue ceux-ci soient devenus les premières victimes de ces simulations frauduleuses, que l'apparente régularité et la concordance trompeuse des écritures ne leur permettaient guère de découvrir; qu'il est juste de ne pas oublier que leur mission n'était pas d'intervenir aux opérations de l'inventaire, mais seulement d'exercer un contrôle passif sur la comptabilité ;— Attendu que leur connivence à une distribution de dividendes fictifs n'est pas mieux établie que leur prétendue connaissance de l'infidélité de l'inventaire ; que, sur les trois distributions incriminées, il faut d'abord en écarter deux qui ne se rapportent pas réellement à des dividendes, mais à des semestres d'intérêts légalement dus et régulièrement payés à l'échéance, en vertu des statuts, pendant que la société était encore debout; — Attendu qu'il n'y a de discussiou possible qu'au sujet du dividende de 1,133,425 fr. distribué à la suite de l'inventaire du 31 déc. 1858; ^Qu'examen fait de tous les documents propres à éclaircir ce point du procès, on arrive à cette conclusion qu'à l'époque indiquée, il a dû y avoir un bénéfice considérable qui s'abaisse ou s'élève suivant des bases dont le mérite n'est pas encore bien déterminé, et qu'en somme le dividende distribué à titre de bénéfice, conforme aux espérances conçues , ne parait avoir dépassé la vérité que dans quelques exagérations qu'on avait pu ne pas reconnaître d'abord ; — Attendu que si les faits postérieurs, et notamment la baisse des sucres, ont ensuite réduit le chiffre de l'actif, cela prouve seulement que, <lans le commerce, un état de situation, vrai aujourd'hui, peut ne l'être pas demain, et que, sous ce rapport, les distributions de bénéfices entre actionnaires sont exposées à produire des mécomptes; mais rien ne porte à croire qu'ici les membres du conseil de surveillance aient su ce que le dividende distribué pouvait renfermer d'exagéré et de fictif; leur conduite atteste, au contraire, leur entière bonne foi et leur ignorance des adroites dissimulations employées à exagérer les succès du début de la fabrication, et employées ensuite à leur cacher les vices toujours croissants de la fabrication ultérieure» lesquels ont bientôt amené la chute de la société; — Attendu, en effet, qu'ils ont
f)ris et payé de nombreuses actions, tant dans e principe que lors de l'augmentation du capital social; qu'ils ont conservé ces actions
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sans vouloir spéculer sur leur hausse momen^ Unée; qu'ils ont^ en outre, fait des avances considérables de fonds à la société el se sont engagés pour elle jusqu'aux approclies et à la veille de la catastrophe ;— Attendu que cette catastrophe^ rapidement déterminée par des vices de fabricaiioa peu graves d'abord > puis énormément accrus la dernière année, après le grand développement donné à la raffinerie^ n'a pas d'antre cause que ces vices se rencontrant avec la baisse des sucres^ et qu^ainsi expliquée ^ elle ne saurait d'aucune manière être imputée aux membres du conseU de surveillance^ étrangers aux secrets de la fabrication et hors d'état de découvrir le mal qu'on leur cachait; d'où il suit qu'en définitive^ aucune resi>onsabiliié ne dbil être infligée aux intimés en faveur des appelants; — Par ces motifs, etc. D
Poi'EVoi en cassation de la part du syndic et consorts, pour violation de 1 art. iO de la loi du 17 iuill. 1856, en ce que l'arrêt attaqué a refusé d'appliquer la tesponsabilité édictée par cet article i un conseil de surveillance qui avait, en connaissance de cause , cou^ senti à fa distribution de dividendes non justifiés par des inventaires sincères et réguliers. -— L'arrêt attaqué , ont dit les demandeurs , s'est fondé, pour affranchir les membres du conseil de surveillance de la responsabilité des distributions frauduleuses de dividendes, sur ce que deux de ces distributions, la première et la troisième, avaient pour objet un simple paiement d'intérêts légalement dus en vertu des statuts, et sur ce que rien ne porte à croire, k Fégard de la deuxième, que les membres du conseil de surveillance aient su qu'elle portait sur des bénéfices fictifs ou exagérés. Ainsi, en ce qui touche la première et la troisième, l'arrêt ne nie pas que le conseil sût, au moment où il les approuvait, qu'il n'existait aucuns bénéfices, puisqu'il se borne à les considérer comme des paiements d'inté* rets faits en vertu des statuts. Mais d'abord, et en fait, il n'est pas exact que les statuts ordonnaient ou autorisaient le paiement d'intéréts, même en l'absence de tout bénéfice. L'art. 11, il est vrai, porte : • Après que l'inventaire et les comptes annuels auront reçu l'approbation de l'assemblée générale, les produits nets de l'entreprise constatés par les inventaires et comptes , déduction faite des intérêts à 9 pour 100 du capital social qui seront payés avant tout autre prélèvement, seront répartis ainsi qu'il suit ; etc. Mais autoriser k payer les intérêts avant tout autre prélèvement, ee n'est pas autoriser à les I>rendre sur le capital, alors que les opérations, au lieu de bénéfices, ne donneront que des pertes. En second Heu, une pareille autorisation existât-elle, se trouverait entachée d'une nullité d'ordre public, car la loi défend tome distribution de dividendes non acqnis sous quekpie nom outille se déguise. — En ce qui touche le dividende faisant Tobjet de la
deuxième répartition, dès Tinsiant où farrftt attaqué reconnaissait le caractère fictif des bénéfices distribués, il devait^ par une conséquence nécessaire, déclarer les membres du conseil de surveillance responsables. La prohibition de toute disiribnttim de dividendes fictifs est, en effet, d'ordre public, et sa violation ne saurait être couverte par aucune excuse. Le conseil^ en laissant opérer une pareille distribution, dont il ne pouvait d'ailleurs ignorer l'illégalité, a donc encouru la respon^i-* lité établie par l'art. 10 delà loi de 1884>.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que, pour qu'il y ail lieu à l'application du n. 2 de l'art. 10 de la loi du 17 juill. 1856, il faut non-seulement qu'il ait été distribué des dividendes non justifiés par des inventaires sincères et réguliers^ mais encore et nécessairement que les membres du conseil de surveillance auxquels on impute la responsabilité de ces distributions irrégulières y aient consenti en connaissance de cause, c'est-à-dire sachant nue ces dividendes ne devaient pas être distribués ; — Attendu que, par une appréciation souveraine, l'arrêt décide que l'un et l'autre de ces éléments de la responsabilité des défendeurs manquent dans la cause à l'égard des trois distributions incriminées ;— Que sous le premier rapport, et sous ce rapport seulement, il écarte les deux distributions de 2 1 /2 pour 100 comme constituant des paiements d'intérêts autorisés par les statuts ;<-^Uoevaineinent le pourvoi conteste : 1* le sens que l'arrêt attache à ces statuts , 2* le caractère licite des statuts ainsi interprétés; — Attendu qu'en interprétant les statuts ainsi qu'il l'a fait, Vwrrêt n'a pas dépassé le cercle de son appré^ dation souveraine, et que les critiques du pourvoi sur ce point ne peuvent être reçues aevant la Cour; qu'il en est de même du second point, ce débat n'ayant point été agité entre les parties, soit en première instance^ soil en appel, et la discussion c^ui se produit à cet égard pour la première fois devant la Cour de cassation constituant un moyen nouveau ; — Qu'à l'égard de la troisième distribution , l'arrêt constate qu'au moment où elle a eu (ieu, il existait un bénéfice considérable ; —Attendu qu'en admettant, d'ailleurs, Firrégularité des distributions, il suffirait que l'arrêt, pour écarter l'action en responsabilité spéciale fondée sur le n. 2 de l'art. 10 de la loi du 17 juill. 1856, eût déclaré qull n'étant pas prouvé que les défendeurs y aient consenti en connaissance de cause; qu'à cet égard, les déclarations de l'arrêt sont atisst précises que souveraines; que non-seulemeitc il constate qu'il n'est pas prouvé que les membres du conseil de surveillance aient donné leur consentement à la distribution des dividendes ; que rien ne porte à croire qii*ils aient au ce que le dividende dtsiribué pourrait avvrfr d'exagéré ou de fictif; que foute leur conduite atteste au contraire leur entière
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bonne foi ei leur I^QoniDoe des adroites dissimulalious employées à exagérer le succès du débtti de la fabricaiion ; mais encore qu'il coDsiate que les défendeurs ont donné à la diose oommiine les soins d'an bon père de famiUe; — D'où il suit qu'en refusant d'accueillir l'aciion en responsabilité des demandeurs^ Tarrét n'a fait qu*user de son droit souverain d'appréciation des faits de la cause^ auxquels Oa fait une juste application de Tart. 10 de U loi du 17 juill. 1856 : — Rejette^ etc.
Du 5 août «862.— Ch. req.-*MM. Hardoin^ f. f. prés.; Nacbet^ rapp*; Blancbe> av. gén. (eond. e»af.); Bosviel^ av.
3* Bspke. *-> (Hollander et Lalouette G. Bar-
roil.)
Les faits qai ont précédé la contestation daiia eeue3* espèce ayant été exposés dans la 2* espèce» et se trouvant d'ailleurs résumés dans le jugement qui va suivre , il suffira de dire ici gue k syndic de la faillite Zau^roniz a fait assigner le sieur Barroil> propriétaire de iO actions nominatives de la société^ en restittilion des dividendes afférents à ees actions «fauift les |»ffélendus bénéfices réaKsés par ladke société) et que les sieurs Hollander et Lakmette, créanciers de la faillite, sont inlervenus dans l'instance pour appuyer les conclusions du syndic.
Un ju^ment du tribunal de commerce de Marseille^ en date du 2o avril 1862, a déclaré recevable Tintervention des sieurs Hollander et Lalouette, mais il a rejeté, au fond, la réclanation du syndic et de ces créanciers, par les motifs suivants ; — a Attendu que la société Zaogronia et comp., établie définitivement par acte do 18 fév. 1857, a construit d'abord une raffinerie de sucre et l'a ensuite exploitée du BioisdenMirs 1858jusq|u'en déc. 1859,époque oà a éelaté sa suspension de paiements, qui a été suivie de sa déclaration de faillite ; que, pendant la durée de l'exploitation, des intérêts semestriels de 2 i/2 p. 100 par action ont été distribués deux fois, en août 1858 et 1859; (pill a été distribué, en outre, en fév. 1859, à chaque action, un dividende de 133 fir. 5 c, poar compléter cette répartition des bénéfices gagnés dans Texercice précédent; — Attendu fue le paiement des intérêts a eu lieu sur la présentation, par le gérant; au conseil de surveillance, d'états de situation ; que la distribu* tioa du dividende de 133 fr. 5 o. a été précédée dfua inventaire qu'a dressé le gérant et qu'a vérifié le conseil de surveillance; qu'en en approuvant la répartition, rassemblée générale a voté l'augmentation du capital social de 3 millions à 5 millions, et que cette augnentatioa de capital a été souscrite ;— Attendu q«e le syndic de la faillite Zaugronii et comp. et deux créanciers intervenants, ont demandé contre le sieur Etienne Barroil, un des actionnaires de la société, le rapport des dividendes fni lui reçus ; qu'Us ont prétendu que ces bé-
néfices ne résultaient que d'inventaires frauduleux , et que la société n'en ayant pas réalisé, les dividendes n'étaient pris que sur le capital; —Attendu, en droit, ique dans cette bypotlièse même il n'y aurait pas lieu d'anpli- (]uer à l'espèce les art. 1235 et 1376, C Nap., invoqués par les demandeurs, et qui obligent à restituer ce qu'on a reçu sans que ce. fût dû, puisqu'il ne s'agirait pas de la repétition d'un paiement fait à un prétendu créancier, mais de la répartition dune chose commune; — Attendu que c'est par le Gode de commerce et par la loi de 1856 qu'ont été déterminés les engagements des divers membres d'une société en commandite à l'égard des tiers ; que le Code de commerce a prescrit la publication du capital social, et a obligé, suivant la jurisprudence et la doctrine, chaque actionnaire envers les créanciers au versement de sa mise de fonds; qu'il a d'ailleurs confié au gérant toute l'administration ; que la loi de 1856 a précisé des cas de responsabilité du gérant, et, en rendant obligatoire l'institution des conseils de surveillance , a soumis aussi leurs membres à une responsabilité, notamment à raison des distributions de dividendes qui auraient lieu par des inventaires frauduleux: -- Attendu que la loi n'a ainsi imposé à l'actionnaire envers les créanciers que l'unique obligation de verser le montant de sa souscrij[>tion ; que ce versement effecUié , il reçoit, comme les fruits de sa mise de fonds et fait siens par sa bonne foi, les dividendes distribués; et quels que soient les événements ultérieurs, il n'est pas tenu de les rapporter suivant k Gode de commerce, interprété par la discussion du conseil d'Eut dans 1 examen du projet du Code de commence ; — Attendu que des bénéfices annuels ne peuvent être constatés et fixés que par des inventaires; qu'à raison de l'imperfection inhérente à ce mode de constatatiou, les bénéfices distribués seraient rarement acquis d'une manière définitive à l'actionnaire, en cas de faillite ultérieure de la société, si l'on pouvait à son égard discuter l'exactitude des inventaires, et que si une perte est causée par la fraude dans les inventaires ou par l'incurie, la loi a voulu qu'elle fût réputée le fait du gérant, et que le conseil de surveillance en répondit avec lui, suivant les circonstances; — Attendu que, dans l'espèce, les demandeurs ne rapportent même point la preuve que la société Zangroniz et comp. n'eût pas fait des bénéfices en 1858; que les diverses vérifications qui ont déjà eu lieu prouvent la difficulté et même l impossibilité de préciser en l'état les résultats réels de la première année de l'exploitation; — Attendu que la bonne foi des actionnaires dans les répartitions qui ont eu lieu n'a pas même été mise en doute ; qu'elle est d'ailleurs établie par le vote et la souscription d'une augmentation considérable du ca piulqui ont suivi la répartition des dividendes de l'année 1858, etc. f Le syndic a interjeté appel de ce jugement^
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dans ]a quinzaine de la significalion^ et par le même exploit ii a cité ies sieur Hollander et Lalouette devant la Cour, conjointement avec le sieur Barroil. Celui-ci ayant demandé par des conclusions préjudicielles que les sieurs Hollander et Lalouette fussent écartés du débats ils ont alors formé eux-mêmes un appel plus de quinze jours après la signification du jugement , mais avant qu'il se fût écoulé trois mois depuis ladite signification. Le sieur Barroil a conclu à ce que cet appel fût déclaré non recevable, comme tardif.
Le 22 juill. 1862, arrêt delà Cour impériale d*Aix, ainsi conçu : — « Attendu que Hollander et Lalouette ont été déboutés de leur demande et condamnés aux dépens concurremment avec le syndic : que ce jugement ayant été signifié le 9 maije délai de quinzaine que l'art. 582, G. comm., leur accordait pour en interjeter appel, augmenté du délai des distances, expirait: pour Hollander, domicilié à Paris, le 12 juin, et pour Lalouette, domicilié au Havre, le 15 du même mois; que Tun et l'autre n'ont émis appel que le 1*' juillet; que, dès lors, leur appel est non recevable ; qju'ils ne sauraient invoquer, pour être autorisés à prendre devant la Cour des conclusions en réformation du jugement, la citation qui leur a été notifiée à comparaître devant la Cour par le syndic Daniel ; que cette citation était évidemment frustratoire^ car il ne dépendait plus du syndic de mettre en cause un demandeur débouté de sa demande, et qui ne manifestait alors aucune intention de la porter devant la Cour; que cette citation ne doit être prise en considération que pour dire qu'elle a provoqué .à tort Hollander et Lalouette à comparaître devant la Cour et à émettre un appel désespéré pour chercher à y lé- Sitimer leur présence ; que le syndic ayant onc été la cause des frais faits par ces créanciers devant la Cour doit les supporter vis-à-vis de Barroil ;
« Au fond : — ^Adoptant les motifs des premiers juges; — Considérant, en outre, que le syndic invoque vainement Tautorité delà chose jugée pour soutenir qu'il a été distribué aux actionnaires des dividendes illusoires; qu'il veut tirer cette exception de la chose jugée du jugement rendu par le tribunal de police correctionnelle, du 28 juin 1 860, qui a condamné le gérant Zangroniz à la peine de l'emprisonnement; que, sans examiner la question si controversée de l'influence des décisions criminelles sur le civil, opinion qui ne saurait être admise aussi absolument que le syndic le prétend, il est à remarquer que le dispositif de la sentence correctionnelle dont s'agit est complètement muet sur la distribution des dividendes illusoires, et qu'il est de principe que ce n'est que dans le dispositif des décisions judiciaires qu'on doit recnercher la chose jugée ; — Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel de Hollander et de Lalouette; dans lequel Us sont déclarés non recevableS; non plus
qu'à celui du syndic, met les appellations au néant, d
Pourvoi en cassation par les sieurs Hollander et Lalouette, pour violation de l'art. 443, C. proc. civ., et fausse application de l'art. 582, C. comm.— L'art. 582, C. comm., ont dit les demandeurs, établit une règle exceptionnelle, quant au délai d'appel des jugements rendus en maiière de faillite. Or^ pour qu'un jugement soit réputé rendu en matière de faillite, la réunion de deux conditions est nécessaire : l'une, qu'il soit intervenu sur une contestation née de l'événement de la faillite ; l'autre, qu'il intéresse l'administration de la faillite et sa procédure spéciale. Ce sont là les principes proclamés textuellement par la Cour de cassation elle-même dans ses arrêts des 1" avril 1840 (vol. 1840.1.447), 27 juill. 1852 (vol. 1852.1.621) et 10 mai 1853 (vol. 1853.1. 509) . — Si l'on applique ces principes à la cause, on est obligé de reconnaître d'abord que la première des deux conditions nécessaires ne se rencontre pas. En efi'et,la contestation n'est pas née de l'événement de la faillite, car il n'est pas indispensable que la société ait été déclarée en faillite, pour que les créanciers puissent agfr contre les associés commanditaires. C'est ce qui a été jugé par la Cour de cassation le 24 juin 1861 (voL 1862.1.185). Cette contestation, d'ailleurs, ne rentre dans aucun des cas indiqués par le Code de commerce et ne se rattache ni directement ni indirectement à la procédure spéciale instituée par la loi pour l'administration de la faillite. Dès lors, et sous ce double rapport, l'art. 5S2, C.comm., éiait inapplicable au jugement dont il s'agissait, et, par suite, l'appel en avait été 'valablement interjeté dans le délai de droit conimun fixé par l'art. 443, C. proc. civ.
Le pourvoi était, en outre, fondé sur un second moyen dont la Cour de cassation n'a pas eu à s'occuper, par suite du rejet du premier, et que nous devons nous borner à indi— 3uer ici. Ce moyen consistait dans la violation es art. 1351 et suiv., C. Nap., de l'art. 3^ C. instr. crim., de l'art. 26, C. comm., et des an. 1235, 1376 et 1378, C. Nap. : 1« en ce que l'arrêt attaqué aurait méconnu l'autorité de la chose jugée, en décidant (|u'il n'était pas prouvé que la société Zangroniz et conip. n'eût pas fait de bénéfices en 1859, et que les dividendes distribués aux actionnaires eussent été pris sur le capital social, 2A0TS que ces deux faits avaient été déclarés constants par un jugement correctionnel du 28 juin 1860 ; 2^ en ce que cet arrêt avait dispensé les actionnaires, à raison de leur bonne foi, de rapporter les dividendes par eux reçus, encore bien que la société fût en perte, et que, par conséquent, ces dividendes eussent été prélevés sur le capital social qui est le gage des créanciers (Y. sur ce dernier point le pourvoi formé dans la 1'" espèce).
ARRÊT (après délib. en eh, du amsJ).
LA COUR; —Attendu^ sur le premier de^
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moyens relevés par les demandeurs en cassation, que, selon l'arl. 582, G. comm.^ le délai d'appel est de 15 jours seulement, à partir de la sipificalion, pour tout jugement rendu en maiiere de faillite ; — Attendu que Tarrét attaqué a reconnu avec raison, en fait, que Fappel des créanciers HoUander et Lalonette n*avait éié interjeté qu'en dehors de ce délai ; — Attendu, en droit, qu'il est bien vrai que les termes de Tart. 582 ne permettent pas de considérer comme intervenus en matière de (àOlile cous les jugements qui statuent sur des actions intentées par le syndic ou contre le syndic d'une faillite ; qu'il est certain, au contraire, qu'on ne se trouve en matière de faillite, dans le sens de l'article précité, que quand il s'agit des demandes auxquelles la faillite a donné naissance ; — ^Attendu que^ dans la cause, il s'agit delà demande formée par un syndic, au nom des créanciers d'une société en commandite, contre un commanditaire, pour obliger celui-ci à rapporter des sommes reçues, en vertu d'inventaires mensongers, à titre de bénéfices, encore bien que la société n'ait poiut conquis de bénéfices réels ; — Attendu qu'on ne comprend guère qu'une action de ce genre puisse être exercée avant que la société soit atteinte par la faillite ou par quelque antre cause de dissolution ; que^ pendant tout le temps que la société existe dans son état normal, les créanciers peuvent bien, s'ils pensent avoir à se plaindre d'un gérant qui distriboerait mal à propos à ses actionnaires des bénéfices fictifs, provoquer la nomination d'un antre gérant, mais qu'ils ne peuvent de plein droit se substituer au représentant légal de la société pour exercer, en son lieu et place, des demandes contre les commanditaires pour les contraindre h restituer ce qu*ils ont reçu ; que^ soos ce premier rapport, il est vrai de dire qu'en général c'est la faillite du gérant qui ouvre le droit des créanciers et permet l'exercice de leur action en restitution; — Attendu^ d'ailleurs, que, sans qu'il soit besoin d'examint* hypothétiquement tous les cas dans lesquels un créancier peut demander à un commanditaire la restitution de ses bénéfices, il est certain que, dans la cause, c'est la faillite seule qui a donné naissance à la demande portée devant le tribunal de commerce de Marseille; c'est la faillite qui, découvrant à la fois les aru»s frauduleux du gérant et l'impossibilité où il était de tenir ses engagements envers ses créanciers, a créé pour ceux-ci Tintérét qu'ils avaient à s'en prendre aux actionnaires et les 9k armés d'un droit quMls ne possédaient pas auparavant; que ce débat, od des créanciers et des commanditaires se renvoyaient réciproquement les chances de perte en discutant les actes du gérant, et dans lequel les uns voQJaient garder ce qu'ils avaient reçu pendant que les autres voulaient reprendre ce qui avait été abusivement donné, constituait bien un procès de faillite, parce que c'était un procès enfanté par l'événement de la faillite ; — At-
tendu que, dans ces circonstances, l'arrêt attaqué a sainement interprété l'art. 582, God. comni., en l'appliquant a l'appel sur lequel il a statué ; — Attendu que le rejet du premier moyen invoqué par les demandeurs en cassation^ empêche 1 examen et l'appréciation de leur second moyen, puisque ces demandeurs ayant été déclares, à bon droit, non recevables dans leur appel contre le jugement du 25 avril 1862, n'étaient plus parties, en ce qui regarde le fond, dans l'arrêt attaqué ; — Rejette, etc.
Du 3 mars 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Woirhaye, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
Autorisation de fehkb mariée. Spécialité.
Est suffisamment spéciale, et par conséquent valable, l'autorisation donnée à une femme de plaider sur toutes les instances relatives à une acquisition qu'elle est en même temps autorisée à faire d'un terrain d'une certaine étendue, — Et la femme ainsi autorisée peut, dès lors, ester en justice, sans autorisation nouvelle, sur la demande formée contre elle en délais* sèment d'une portion de terrain dont elle se serait emparée et qui excéderait la contenance qui lui a été vendue (1). (G. Nap., 223.) (Lénine G. Rallu.)
Par jugement du tribunal civil d'Angers, du 20 nov. 1860, la dame Rallu» faute par son mari de l'avoir autorisée, a obtenu l'autorisation, l"" d'acquérir, soit en son nom person-, ne], soit au nom d'une société commerciale qui existait entre elle et le sieur Langlois, son frère, une parcelle de terrain de 200 mètres, sise à Sillé-le-Guillaume ; 2^ de faire sur ledit terrain toutes constructions utiles à son commerce, et (le passer tous devis et marchés ; 3* de vendre ou hypothéquer tous immeubles qu'elle possédait en commun avec son frère pour payer les acquisitions et constructions ; 4* enfin, de plaider dans toutes instances relatives à ces opérations et de passer tous actes qui pourraient en être la suite. — La damt; Rallu a acquis en effet la parcelle de terrain en question. Mais quelque temps après, la dame Lépine, venderesse, prétendant qu'elle s'était emparée d'une contenance supérieure à' celle qui faisait l'objet de la vente, assigna la dame Rallu et son mari pour l'autoriser, à fin de délaissement de la portion de terrain prétendue usurpée.
23 juill. 1861, jugement du tribunal du Mans qui admet la demande de la dame Lépine.
Appel par la dame Rallu, seule et sans l'assistance de son mari. — L'intimée oppose la
(1) Sur la spécialité de l'autorisalion, V. Table gén. Devill. et Gilb., v« Autorii, de femme mariée, D. 26 et suiv.» et Rép. gén» PaL, eod. verbQ, o» 5iA et mift
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nullilé de cet appel, en se fondanl sur ce que, pour Tinterjeler, la dame Rallu n'avait été autorisée ni par son mari, ni par la justice.
^18 dëc. 1860, arrêt de la Cour impériale d'Angers qui déclare Tappel recevable, en ces termes ; — « Considérant que si l'appel forme un nouveau degré de juridiction et une instance nouvelle qui nécessite Tapplication de l'art. 115, G. Nap., la dame Rallu a été autorisée par jugement du tribunal de première instance d Angers en date du 20 nov. I86O3 à plaider dans toutes Jes instances et à passer tous actes qui peuvent en être la suite pour les opérations relatives, 1"* à acquérir, soit en son nom personnel, soit au nom de la société commerciale qui existe entre elle et Désiré Langlois, son frère^ une parcelle de terrain sise à 8illé-le-Gnillaume, de 200 mètres environ ; 2^ à faire toutes constructions utiles à son commerce, etc.. — Considérant <|uo l'objet du litige est compris dans les cas spécifiés pour lesquels l'autorisation de plaider a été accordée à la dame Hallu dans toutes instances; que cette autorisation est générale pour tous les cas qui y sont prévus et spécifiés, et qu*eUe s'étend à l'appel interjeté par elle;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Lépine, pour violation des art. ât5, 218, 219 et 223, C. Nap., en ce que la Cour impériale avait considéré comme valable pour l'instance spéciale engagée devant elle une autorisation générale, et qui no s'appliquait spécialement à aucune instance.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que, par jugement du tribunal civil dWngers, en date du 20 nov. 1860, la dame Rallu, faute par son mari de ravoir autorisée, avait obtenu Tautorisation d'acquérir, soit en son nom personnel, soit au nom de la société commerciale existant entre elle et son frère, une parcelle de terrain de '200 mètres sise à Sillé-le-Guillaume, de faire des constructions utiles à son commerce, et de plaider dans toutes les instances relatives à ces opérations; — Attendu que, malgré l'apparente généralité de ces termes, Tautorisalion était restreinte à une seule et même affaire ; — Attendu que le procès int<îrvenu entre la dame Rallu et la dame Lépine, sa venderesse, se rattachait à la vente pour laquelle la dame Rallu avait été autorisée par le jugement susmentionné ; qu'ainsi c'est avec raison que Tarrét attaqué a décidé que, dans Tespèce, la défenderesse éventuelle avait été suffisamment autorisée à ester en justice; — Qu'en, jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 223, ni les art. 213, 218 et 219, C. Nap. ; — Rejette etc.
Du 10 noY. 1862.— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Fosse, av.
l*» Droits litigieux, Retrait, Expertise, Marais, Plus-value.— 2* Cassation, Moyen NOUVEAU, Conclusions.
1» Un droit est réputé litigieux, et wwmis, dès lors, au retrait contre celui qui s'en eU rendu cesiionnaire, lorsque, bien qu'admis en principe, son eœistence et sa quaUlé déptndeni du résultat d'une expertise (1). (C. Nap., 1699 et 1700.)
Spécialement, en matière d,e dessèchement de marais, doit être réputé litigieux te droit de l* entrepreneur du dessèchement à la plusvalue résultant de la facilité produite par le dessèchement pour l'extraction de la tourèe, bien que l'entrepreneur ait été reconnu axioir droit à cette plus^^valt^equi lui était contestée, si le jugement rendu à cet égard ordonne une expertise pour déterminer à la fois et Vexis^ tence de la plus^atue et sa quotité (2).
^^ Onne s^ta proposer devant la Cour, de cassation un moyen se rattachant à un chef de conclusions qui, pris en première instance, n'a pas été renouvelé devant la Cour tmp^rtalc, quand même l'exploit d'appel se ré fèrermitaum conclusions de première imlance (3). (Pilastre G* Cellier.)
Le dessécbement des marais de TAutbie a été entrepris par une compagnie à laquelle cette opération avait été concédée par un décret impérial du 25 mai 1811.— Après l'achèvement des travaux, il s'éleva une contestation entre la compagnie concessionnaire, qui prétendait que, dans le règlement de la plusvalue des terrains desséchés, on devait faire entrer comme élément d'appréciation la plus grande facilité procurée par le dessèchement pour Textraction de la tourbe contenue daiis ces terrains, et le syndicat des propriétaires des terrains desséches, qui soutenait, au contraire, que la partie tourbeuse de ces terrains faisant partie du sol ne pouvait être comprise dans ses produits. — Sur cette contestation, il intervint, le 17 janv. 1827, une décision de U commission qui rejeta la prétention de la compagnie. Mais cette décision déférée au conseil d'£tat fut annulée par une ordonnance du 15 mars 1829 (4) qui, accueillant le système des concessionnaires , ordonna une expertise à Teffet de constater : 1<^ si le dessèchement avait facilité l'extraction de la tourbe contenue dans les terrains desséchés, et 2* quelle était la plus-value résultant pour les terrains de cette plus grande facilité d'extraction. — Il Q*a-
(i-2) Snr les earDctères auxquels on doit reeon- DBftre qu^un droit est litigieux dans le sens des art. 1699 ei 1700, C. Nap., voy. TaMe gém DerilU et Gilb. et Table décenn. i85i-ide0, v" DroiU itCtgieux, n. 1 et suiv,; Répm géiu PaU et SMppé, emL v, D. as et suif,
(3) V. en ce sens, Cass. h déc* 1839 (vol. iSAO, 1.43), 17 juin. 1861 (vol. 1861.1.836)» et 19 janv, 1863 (tn/'rà).
(4) V. notre voU 9.2.SSi,
Tait pas encore été procédé à cette expertise^ lorsque la liquidation de la compagnie concessionnaire de Tentreprisedu dessecliement fut ordonnée par ju^ement^ qui renvoya devant un notaire pour 1 adjudication du droit appartenant & cette compagnie dans la plus-value pouvant résulter de Vexpertise ordonnée. 11 fut en effet procédé à cette adjudication le 24 nov. 1832, et le droit à la plus-value fut adjugé ao sieur Pilastre, moyennant la somme de 500 Ir.
Le sieur Pilastre, ainsi devenu adjudicataire, voolat faire procéder à Texpertise ; mais alors le syndicat des propriétaires de terrains desséchés, considérant le droit adjugé comme litîgîevx, à raison de l'expertise aux résultats de laquelle il était subordonné, déclarèrent vouloir user du retrait autorisé par les art. 1699 et 1700, G. Nap., et firent en conséquence offre au sieur Pilastre de son prix d'adjodicatioD, en capital, intérêts et frais accessoires.
Mais le sieur Pilastre refusa ces offres, en se fondant d*abord sur ce que le président de la commission syndicale, qui agissait au nom de cette commission, n'avait pas qualité pour exercer le retrait litigieux ; ensuite, sur ce que, dans tous les cas, Tordonnance du 15 mars 1829 avait mis fin au litige en jugeant d'une manière déiinilive le principe du droit à une plus-value, dont l'expertise n'avait plus qu'à déterminer Texistence et la quotité.
il avril 1859, jugement du tribunal d'Abbeville qui admet le syndicat à l'exercice du retrait litigieux et déclare valables les offres par lui faites.
Appel par le sieur Pilastre, qui, dans ses conclusions devant la Cour, ne reproduit pas Texception par lui proposée en première in> stance et tirée du défaut de qualité du président de la commission syndicale pour exercer le retrait, mais qui se borne à soutenir que le droit cédé n*était pas litigieux.
31 janv. 1 8G0, arrêt de la Cour impériale d'Amiens qui confirme en adoptant les motifs des premien! juges, et considérant que le droit cédé restait litigieux tant que l'expertise ordonnée pour en déterminer l'existence et la qiiioliié n'était pas faite.
Poi'tvoi en cassation de la part du sieur Pilastre, l'' pour violation des art. 7 etsuiv. de la loi du 16 sept. 1807, 1699 et 1700, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a admis le président de h commission syndicale des terrains desséchés i exercer contre le demandeur le retrait fitioeux, à raison de la cession que lui avaieat laite les entrepreneurs du dessèchement du droit à une plus-value prétendue
î" Pour violation des art. 1699 et 1700. C. ^ap., en ce que le même arrêt a considéré comme litigieux un droit judiciairement re- Cdnno en principe, et dont il n'y avait plus qu'à déterminer la quotité, et par suite avait
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iugé que la cession de ce droit pouvait donner lieu à l'exercice du retrait litigieux.
ÀRRÂT.
LA COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu que le sieur Pilastre, demandeur en cassation, n'avait point invoqué devant la Cour impériale le défaut de qualité du président de la commission syndicale pour exercer le retrait litigieux; que par conséauent ce moyen est nouveau et doit être rejeté ; — Que vainement on objecte que l'exploit d'appel du sieur Pilastre se référait aux conclusions en première instance, dans lesquelles la fin de non-recevoir fondée sur le défaut de qualité était opposée au président de la commission ; — Attendu, en eflet, que ce qui constitue le litige devant le second degré de juridiction, ce sont les conclusions prises à l'audience, et qu'il est de principe que celles énoncées dans 1 exploit d'appel ou dans les requêtes signifiées, sont réputées abandonnées si elles ne sont point reproduites devant le juge appelé à statuer sur le différend ;— Que c'est également en vain que l'on oppose que le jugement avait examiné et jugé la fin de non-recevoir résultant du défaut de qualité, et que l'arrêt attaqué s'est approprié cette décision 'en adoptant les motifs qui avaient déterminé les premiers juges ; — Attendu que la Cour impériale, en adoptant les motifs' du jugement de première instance, n'avait pu donner son approbation qu'à ceux qui se référaient au débat porté devant elle par les conclusions respectivement prises par les parties;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il est constant que les prétentions des concessionnaires du dessèchement de la vallée de l'Authie avaient été l'objet d'un litige entre les auteurs du sieur Pilastre et les propriétaires des terrains desséchés, défendeurs éventuels; — Attendu que la demande des concessionnaires relative à la plus-value résultant de la plus grande facilite donnée par le dessèchement à l'extraction de la tourbe, fut rejetée le 17 janv. 1827 par décision de la commission spéciale instituée conformément aux'lois qui régissent cette matière etceptionnelle; — Attendu que cette décision, ayant été déférée au conseil d'Ëlat, futannulée par ordonnance du lomars 1829 qui déclara en même temps qu'il serait procédé à une expertise à l'effet de constater si le dessèchement de la vallée de l'Authie avait pour résultat de faciliter l'extraction de la tourbe;— Attendu que cette ordonnance, bien loin d'avoir termine le litige, en subordonnait la solution à une opération d'experts qui n'a point été encore en ce moment euectuée ; que, dès lors, le sieur Pilastre, en devenant adjudicataire delà plus-value dont il s'agit, a acquis un droit essentiellement litigieux^ puisqu'il est incertain, même aujourd'hui, si cette plus* vaine existe ou n'existe pas; — Rejette, etc. Du 14 mai 18G1. — Ch. req. — MM. le cens. Hardoin, prés. ; Calmètes , rapp. ; Blanche , av. gén. (concl. conf.); Labordère, av.
Mrisprudenee de la Cour de cansation.
Assuhawci! TEnitEStns, Preuve TBSTmoKtALiï, Preuve par écrit ( commetccemepct de), Substitution de hom , Responsabilité , Mandat.
Lohligation de rédiger par écrit le contrat d'assurance s'apvlique aux assurances terrestres comme au:)s assurances maritimes (1). (C. comni., 332.)
ifais il n'y a pas violation de ce principe de la part des juges qui autorisent le locataire d'une maison incendiée à prouver par témoins que la police écrile de l'assurance de cette maison, s'applique à lui-même, et non au propriétaire : une semblable décision étant fondée sur un commencement de preuve par écrit. (C.
Nap, 1347.)
La circonstance que la police d'assurance a été faite sous un autre nom que celui du véritable assuréy alors que cette substitution a été consentie par l'agent de la compagnie de concert avecV assuré, n^a point pour effet de délier celle-ci des engagements pris en son nom, et de ta soustraire à la responsabilité du sinistre prévu et réalisé (2). (C. Nap., 1998.)
(Gomp. d'assun la Confiance G. Balau.)
Un jugement du tribunal cWll de Toulouse, du 21 janv. 1861, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces termes:— « Attendu qu'un incendie ayant détruit en partie, le ^1 Juin 1860, une maison possédée par Delrieu à Toulouse, rue Heliot, Delrieu exerce , k raison du dommage que ce sinistre lui a occasionné, une action en responsabilité contre Thuriel et Balao, ses deux locataires, en «e fondant sur la présomption légale consacrée par les art. 1733 et 1734, C. Nap.;— Que, de leur côté, Thuriel et Balâu exercent, à raison de la demande de Delrieu, un recours en garantie, le premier contre la compagnie d*assurance la Caisse agricole, et le second contre la con)pagnie la Con/îancc ;—A(lendu, en ce qui touche l'action de Delrieu... (sans intérêt) ; — Attendu, en ce qui touche les exceptions opposées par la compagnie la 'Confiance contre le recours exercé vis-à-vis d'elle par Balau, que ces exceptions sont fondées sur ce que cette compagnie n'aurait point traité, dans la compagnie
(1) Il est, en effet» cojistant en dociriDe et en jurisprudence que le contrat d^assurances terrestres ne peut élre prouvé pur témoins (aci-dessus d'une ▼aleur de iô« fr.)» * mwn* qu'il n'y ait un commeneeneut de pniQve par éorM. V. Catis. 29 stars 1659 (vol. 1699.1. à76), et la note acoompagnaut cet arrêl. Âiix autorités qui y sont indiquées, junge M. Alauzet, CommtnU C» cowm^ t 2» n. 6A0# •— V. aussi l\ép, gén, PaL et Supp,, V Aêsurauce terre»trc^ n. ibà et suiv,
(2) D'après Tart. 4998, C. Nap., le mandant n'esl pas tenu de ce que le mandataire a fait au delà du pouvoir qu*i) lui a conféré; mais cette disposition a évidemment en vue des actes qui pourraient ^tre de nature à nuire au mandant, etetle ne sa«tf ait recevoir
d'assurance produite, avec Bàtau, mais tvec Delrieu; — Attendu qu'il est certain que cest sous le nom de Delrieu que la police d'assurances sur laquelle Balau fonde son recoure est intervenue; mais que Balau soutient et offre de prouver que c'est en réalité avec lut seul et pour son compte personnel que l'agent de la compagnie a contracté, cet agent ayant une connaissance parfaite de son nom véritable et de son Identité ; que le nom de Delrleo ne fut mis dans la police, avec le plein assentiment de ragent de la compagnie, que parce que, Balau n'ayant pas fait auparavant de bonnes affaires, il parut plus convenable de dissimuler son nom ; de même qu'en même temps, pour le commerce de boulanger mie Bal«i exerçait dans les locaux loué«par lui a Delrieu, c'est sous le nom de ce dernier que plusieurs des opérations de ce commerce étaient faites ; que la police d'assurances elle-même vient, suivant Balau , dès à présenta l'appui de ses allégations, puisqu'il résulte des énonciations qu'elle contient, que ce n'est point avec le propriétaire de la maison que la compagnie a contracté, mais avec un locataire de celte maison ;— Attendu, en cet état, qu'il y a lieu d'admettre, avant dire droit, la preuve testimoniale offerte par Balau ; que ce dernier dotl être autorisé à jnstifier dans la même enquête des pertes que l'incendie lui a fait éprouver;... —Admet, avant dire droit, la compagnie d'ussu ran ces la Caisse agricole à prouver pur témoins pardevant M. Pujade, luge, que le tribunal commet à ces fins... (suit rarticulaiion de divers faits) ; — Admet aussi Balau à proi]> ver par témoins devant le même magistrat : 1"* que ragent de la compagnie la Confiance est venu proposer directement à Balau i'assu* rance des objets lui appartenant^ renfermés dans les locaux par ui occupés boule vart Na» poléoii et rue Hélîot^ â« que cet agent» qui connaissait la famille de Balau et l'état de ses affitires, alla voir les lieux qui devaient faire l'objet de l'assurance et arrêta avec Balao les sommes qui devaient être portées sur la police d*assurances; 3* que leait agent a reçu ^ Balau le montant de la prime, sachant trèsbien qu'il éuit le véritable assuré ; i** que eet agent déclara lui-même qu'il n'y avait attcu»
son application* comme le décide l'annÊt câ-dessus, lorsque les actes faits par le mandataire en dehors de son mandat ne peuvent préjudicier qu*à des tiers. —Jugé même que le mandaat est responsatvle de la Trande empio^fée envers les liers de hooM foi par te ■iand«t«ire dans reKôeutioii de sen nuNMlat, biea q«Vo définitive, ea OMpleyaut la frauée, il ak es<* cédé les burn^ deoe mandat i et qiae spéctaleiaeiit* une société est passible de la déchéance encourue à raison des fraudes employées vis-À-vis d'une eonàpagnie d'assuruuces contre Tincendie, quoique ces fraudes aient été pratiquées par ie gérant ou Ucfuidaleur, qui n^avait pas mandat pour les pratiquer, et qui n'avait pouvoir que de faire ra^stuutice : Gass. 14 juin 18A7 (vol. 1848.1.S7}.
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inoffTéMtnl à wuettre h police <oiis le poiyi de Delriea^ elis. »
Appd oar la compagnie la Confiance ; mais, le 87 aoAt 1861» arrél île la Cour de Toulouse qui eoQfinne en admettant les notife des première juges.
Pourvoi en cassation de la p^rt de la coibpagnie — i^ Moyen, Violation des art. 4341^ G. Nap., et 332^ C. comm., en ce que Tarrét aitaqoé a admis que récriture n'était pas indispensable pour la preuve de tout contrat d'assurance, et même qu'un contrat dje cette nalere pouvait être établi par la preuve testi- [BOfliale en l'absence d'un commencement de preave par écrit; et de plusen ce que cet arrêt a astorisé un assuré à fournir par témoins ia preuf e d'une stipiulalion contraire à celte conlenoe dans la police d'assurance invoquée par (oi.
^* lfoy«ii. Violation des art. 1984, 4987 et 1998^ C. Nap.^ en ce qve Tarrét dénoncé a autorisé an assuré prétendu à prouver par ténotas que le mandataire de l'assurance, connaissaiil la personne qui se présentait pour contraeter et le but frauduleux de la substitution proposée, avait admis cette personne à se faire assiJMr sous le nom d'un tiers, sans qu'il fût établi que le mandant eût connu et appTMivé cette ^Kgation, et prtidpé à la fraude doni elle était un des moyens d'accomplissement.
ARRÊT
LA COtJR ; — En ce qui touche le l*' moyen : *- Attendu que si robligalion de rédiger par écrit le conirat d'assurances, s'applique aux assurances terrestres comme aux assurances aaritiines, ce principe n'a çoufTert auçuae atteinte dans U cause ; — iQu'eji ^et, le débat s'est eng^égé sur une police régulière, écrite et signée i qae la seule question du procÀs était de savoir si cette police devait s'appliquer à bHrien, propriétaire de la maison An cendiée, ou à Balâu, un de ses locataires ^ que, garantissant notamment le risque locatif^ elle pouvait être considérée comme étrangère au propriétaire et applicable seulement à Tun des locataires de la maison ; que, dès lors, en se f<>Ddaut sur un commencement de preuve par écrit pour autoriser la preuv^e des (aits articulés par Balau, défendeur éventuel, TaiTét acuque s'a violé ni l'art. 1341, G. Nap., ^ni Tart. 33S, G. comm., ni aucune autre disposiiMMi deloi>
En ce qui touebe le ^ moyen : -— Attendu qtftl n'est pas contesté que la police d'assurance dont il s'agit a été présentée et consentie par un agent de la compagnie la Confiance; rla substitution du nom de Delrieu à celui Balau reprocbée h cet agent comme fraudiileose, n'ayant pas été introduite contre J'intéréi 4e la compagnie et de manière à cbanger ou aggraver ses obiigaiions, mais seulement, peut-être, au préjudice des créaniiûers du défendeur éventuel, ne peut délier la compagnie des engagements pris en son nom par son
mandataire et la dégagager de la respo.m^))l«litédu sinistre prévu et réalisé ;^Beiette, e^. Du 5 nov. 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Ferev, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conu); liendu, av.
1^ GOLONIBS, iNDB, VeNTE D'OIIIEUBLBS, ACTjB AUTHENTIQUE. — 2« GaSSATION , RëQLÊTJB
CIVILE, Ultra pbtita.
I»» L'arrêté colonial du il dêc. 1841 ^t exige, dam les établissements français de l*Inde, q^e les actes de vente d'immeubles entre Indiens ou entre Européens et Indiens soient rédigés en forme autli£ntique, est inapplicable à une simple promesse unilatérale de vente ^ laquelle ne vaut pas vente (1), (G. Nap., 1589.) ^'
2* UT%e décision qui prononce ultra pctita ne donne ouverture qu'à requête civile , et not^ 4 cas^atiqn, à moin^ qu'elle ne renferme en même temps une violation de loi ou un excès de pouvoirs (2). (G. proc, 480.) (MouUou Gomaraparetty G. Varassamiretty.)
LA COUR;— Sur le 1" moyen .'—Attende que l'arrêt attaqué {rendu parla Cour de Pondicbéry le 21 juill. 1860), en se fondant sur la copimupe intention des parties, déclare que Fade du 1" janv. 1849 ne contenait qu un nantissement; qu'en admettant que cette intention ne se renferme pas .d.9))$ le cercle deç attributions souveraines des juges du fait, le demandeur ne pourrait utilement invoquer les dispositions de l'arrêté local du 11 déc, 1841 etde l'art. 1589, C. Nap., sous le prétexte que l'acte du l"*^ janvier contenant promesse de vente équivalant à vente devait être rédigé dans la forme authentique; — Attendu, en eifet, que Tarrêté du 11 déc. 1841 ne s'applique qu'aux ventes d'immeubles entre Indiens ou entre Européens ejt Indiens ; que si, aux termes de l'art. 1589, G. Nap., la promesse de vente vaut vente lorsqu'il y a conseoiemenjt réciproque des deux parties sur Ja cliose et sur le prix, il en est autrement de la promesse unilatérale de vente, qui ne peut être assimilée à la vente que lorsque ayant été acceptée, les parties se trouvent placées dans les con* ditions prévues par Fart. 1589; que l'acte du 1*' jany. 1849 ne contenant, au point de vue même oii se place le demandeur, qu'une simple p^ooQyesse de vente par celui-ci, ne pouvait être r^gie par l'ar^. 4 de Tarrété coloniajl d^i
(i) Il «6t conslant que la pnmes^ Ainiiatérale de fente n*équivaut peint par elle-mâme Jd une v^eote pariaite, et n'emporte aliéuation ^e la 4)iPGe qju*^ partir du jauroùceluj ù qui celte pr^ii^sse £st fdiie a manife»lé riotentioa U'eo profiter .et de devoir propriétaire. V. Cas», ià jhmv» AI^ (,voI. 18S0a« 7Â0), et les rAHiToi el ciftatioos de la Qoie.
(2) Jurisprudtviœ oouâtaoie. V, Cass» 3 (éx. AS63 (vol. 1862.1.309), et le r,&^\oL
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11 déc. 1841, puisqu'il ne constituait ni une vente, ni une promesse de vente équivalant à vente *
Sur le deuxième moyen... (sans intérêt) ;
Sur le troisième moyen ; — Attendu qu'en supposant avec le pourvoi c[ue l'exécution pour le tout n'eût été demandée par aucune des parties et eût été ainsi ordonnée d'office par l'arrêt, il en résulterait un ultra petita donnant ouverture à la requête civile, conformément à l'art. 480, n. 3 et 4, C. proc. civ., et non au pourvoi en cassation ; qu'il n'en pourrait être autrement qu'autant qu'en accordant au delà de ce qui aurait été demandé, l'arrêt aurait en outre violé une disposition de la loi parla décision qu'il renferme ^ — Attendu que loin qu'il en soit ainsi dans l'espèce, l'arrêt n'ordonne l'exécution pour le tout que parce qu'interrogeant l'intention des parties il reconnaît et constate a que l'on doit, au point de vue où le créancier s'est placé, supposer
Su'il a voulu qu'on le remboursât au moment e la reprise des immeubles de l'entier capital à lui dû avec les intérêts»; qu'en statuant ainsi, l'arrêt s'est conformé aux prescriptions de l'art. 1218, C. Nap., et n'a méconnu aucun des articles invoqués par le pourvoi ;—• Rejet-
te etc .
bu 13 janv. 1862.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Nachet, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
(i-2-3-Â) La jurisprudence et les auteurs sont à peu près unanimes pour recoonatire : 1* que les art. 2469 et 3183 n^ont eutendu parler que d'uue seule et même sommation ; 2** que ceUe sommation est oeUe de payer ou délaisser, et qu*unc simple sommation de payer serait ioefficace, même pour faire courir les délais de la purge ; â» qu'enfiu, cette sommation ne fait courir le délai de la purge qu'autant qu'elle a été précédée du commuiidement au débiteur originaire. V, à cet égard, la Table gén. Devill. et Gilb., v« Purge, n. 12 ei suiv. ; adde Paris, 17 fév. 1853 (J. Pal.» 185S.1.AS5); Aubry etRau, d'après ZacbariaB« 2* édiU, S 294, note à; Massé et Vergé sur Zachariae, U 5, p. 260, $ 832, note 7 ; Pont, Priv. et hypoth,, n. 1298 ; Mourlon, Répéu écr., i, 3, p. 583 ; Martou, Priv. et hypoth.^ t. 4, n. lAllj Bioclie, Dict. de proc.^ v» Purge, n. 27 et suiY.; Hép, gén, Pai,^ ▼• Purge des priv, et hypoth.^ n. &8.— Ces différents points n'étaient pas eu question dans Tespèce, car le commandement avait précédé la sommation, el, par conséquent, celle-ci avait fait courir le délai de la purge. Mais comme ce délai était expiré avant que le commandement eût cessé d'avoir toute son efficacité» il s'agissait de savoir si la déchéance du droit de purger, encourue par le tiers détenteur, devait être considérée comme définitive, ou si, au contraire, ce droit était encore susceptible de revivre par suite do l'exlinctiou ultérieure du commandement. La Cour de cassation s'est prononcée dans ce dernier sens ; elle a considéré la sommation comme tellement indivisible, que si elle devient inefficace par rapport à l'un des deux objets qu'elle se propose, l'effist qu'elle avait déjà produit par rapport à l'autre objet cesse à i'in-
PcRGE, Délai, Déchéance, Sommation, Commandement, Péremption.
La sommation dont parle Part, 2183, C, Nap,y et qui fait courir les délais de la purge, est la même que celle dont il est question dans Vart, 2169, laquelle, comme le commandement au débiteur, doit précéder la saisie tnimo6tlière sur le tiers détenteur ; et les conditions de validité de cette sommation sont les mémes^ qu'on Ventisage par rapport à la purge ou par rapport à la saisie (1).
Le commandement au débiteur originaire est périmé s'il n'a pas été suivi d'une saisie immobilière sur le tiers détenteur dans les 90 jours de sa date, et sa péremption entraîne celle de la sommation au tiers détenteur (2). (C. Nap., 2169; C. proc, 67*.)
En conséquence, le tiers détenteur d*un immeuble hypothéqué n'est point déchu de la faculte de purger, quoique plus d'un mois se soit écoulé depuis la sommation qui lui a été faite de payer ou de délaisser, si le commandement au débiteur qui a précédé ou accompagné cette sommation est tombé en péremption, faute par le créancier d'avoir poursuivi la saisie dans les 90 jours de sa date (3). (G. Nap., 2<83.)
La sommation elle-même est d'ailleurs at" teinte directement par la péremption, à défaut de saisie dans les 90 jours à partir de sa propre signification (4).
stant même. •— Sans entrer dans Tezamen de cette doctrine fort délicate, nous devons faire remarquer que son application à l'espèce était subordonnée à la solution d'une autre question : celle de savoir si le commandement au débiteur originaire et la sommation au tiers détenteur, prescrits par Paru 2169» sont périmés à défaut de saisie immobilière sur le tiers détenteur dans les trois mois de leur date. Or c^est là une question très-controversée, qui l'était du moins avant la loi du 2 juin 1841» et qui a donné naissance à des systèmes asseï nombreux. La doctrine contraire à celle que proclame aigourd'hui la Cour de cassation a même été adoptée par la majorité des arrêts et des auteurs, et elle avait pour elle l'autorité d'un arrêt rendu par la Cour suprême elle-même, le 9 mars 1836 (voU 1856. i« 277). V. d'ailleurs sur les difTérents systèmes qui se sont produits, la Table gén,, v" Tiers détettteur^ lu dk et suiv.; le Rép, gén. Pal,, y^ Saisie immob,, u. 263 et suiv., et le Cod, Nap, annoté de Gilbert, art* 2169, n. 20 et suiv. — La loi de 18A1 ne conteuant auciiue disposition qui puisse servir à trancber la difficulté, n'a pas fait cesser complètement la controverse. Cependant certains incidents qui se sont produits lors de la discussion de cette loi peuvect, jusqu'à un certain point, révéler la pensée du législateur, et suffisent peut-être à expliquer le retour fait par la Cour de cassation sur sa jurisprudence antérieure. Le projet soumis à la Chambre des pairs contenait, en effet, une dispositjoa formelle diaprés laquelle la saisie sur le tiers détenteur ne pourait être pratiquée après les 90 jours à partir soit de la somnaation de payer ou délaisser faite an tiers détenteur lui-même, soit du [commandement au débl*
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(Knœpfller C. Rûhm et autres.) La Cour impériale de €olmar avait rendu^ le 4 fév. 1862; un arrêt ainsi conçu, qui fait suffisamment connaître les circonstances de l'espèce : — « Attendu que^ faute par le tiers détenteur de purger la propriété des hypothèques dont elfe est grevée, les créanciers hypothécaires tiennent de Fart. 2169. G. Nap., le droit de faire vendre sur lui l'immeuble M-pothéqiië ; trente jours après commandement fait au débiteur orifdnaire et sommation faite au nouveau propriétaire de purger la dette exigible ou de délaisser l'héritage ; — Qa'après avoir ainsi déterminé la nature et les règles initiales de l'exercice de ce droit contre le tiers délenteur qui ne satisfait pas spontanément aux formalités de la purge, la loi civile n'avait pas à s'occuper et ne s'occupe pas de 1 espace de temps pendant lequel le commandement et la sommation conserveront leur force et leur vertu ; — Que les formes du commandement et celles de la poursuite en expropriation sont réglées par les lois sur la procédure, auxquelles renvoie Tari. 2217, C. Nap. ; — ^Que cette disposition, comme conçue en termes généraux et absolus, s'applique au5^si bien à la poursuite qui est dirigée contre le tiers détenteur et le débiteur à la fois, qu'à celle qui s'adresse seulement à ce dernier, resté en possession de ses biens ; — Que, par suite, dans le premier cas, le commandement et la sommation qui constituent, au même degré, des préliminaires indispensables à la réalisation du gage du créancier hypothécaire, soDt régis, quant à leur durée, par l'art. 674, C. proc. civ. ; — Qu'ainsi, lorsqu'il s'écoule plus de 90 jours entre te commandement et la saisie, le commandement tombe en péremption et entraine avec lui celle de la sommation;— Que si cette doctrine, en ce qui concerne la sommation, a pu être contestée jusqu'au moment où le législateur a cru devoir intervenir pour améliorer te régime des ventes judiciaires d'immeubles, la controverse et le doute ne sont plus possibles depuis la promulgation de la loi du 2 juin 1841 ;— Que le projet du Gouvernement tranchait la difficulté en mentionnant ! spécialement le cas où il s'agissait d'une expropriation à poursuivre contre nn tiers détenteur, mais que la Chambre des pairs supprima ce paragraphe comme inutile,
tenr originaire. La commÎMloo proposa de supprimer cette déposition comme iontile, par ce double motif: «pie Tart* 67ht G. proc, est généralement appliqué a la procédure solfie contre le tiers détenteur, et qo*OQ n^a jamais sérieusement contesté que la péremptioo prononcée par cet article fQt applicable à 11 lommation comme au commandement lui-même* Quelque erronés que fussent ces motifs, ils paraislent avoir seuls déterminé la suppression, et Ton n»Dçoit dès lors qaMis puissent exercer une certaine influence sur la jurisprudence. V. en ce sens, Chauv«aa IV Carré, n. 2218.— Contrôy DaTCrgier, Collect. 4n lois, U 41, p, 222,
parce qu'il n'était destiné qu'à régler une si* tuation particulière ; — Que la Chambre des députés approuva cette suppression par la raison « que la sommation a le caractère d'un commandement; que, comme cet acte, et avec lui, elle doit être périmée par trois mois; que cela était de plein droit et n'avait pas besoin d'être exprimé » ; — Que le sens de l'art. 674 ainsi expliqué et entendu, on ne saurait admettre, avec les premiers juges, que la sommation survivrait au commandement, de telle sorte que le tiers détenteur, par cela seul qu'il a été mis en demeure de purger ou de délaisser, serait irrévocablement déchu de la faculté de purger ; — ' Qu'en supposant qu'il puisse en être ainsi dans l'hypothèse où une sommation aurait été signifiée au nouveau propriétaire, dans le but unique de le placer sous le coup de l'art. 2183, G. Nap., il en est autrement toutes les fois que, comme dans 1 espèce, elle l'adjoint au commandement, pour parvenir, en conformité de l'art. 2169, à une vente par expropriation forcée ; — Qu'alors ces deux actes se rattachent exclusivement à la procédure de saisie immobilière et sont intimement liés l'un à l'autre ; que tous deux doivent, par conséquent, exister ou disparaître ensemble, sans qu'il soit possible de les séparer ou de les isoler; — Que telle est la conséquence à tirer de la saine interprétation de l'esprit et du texte de Tart. 674, C. proc. civ., qui dispose que si le créancier laisse écouler plus de 90 jours entre le commandement et la saisie, il sera tenu de le réitérer dans les formes et avec les délais ci-dessus ; — Qu'il suit nécessairement, de là que. dans le cas où le créancier hypothécaire voudrait recommencer les poursuites en saisie, il devrait faire donner nonseulement un nouveau commandement au débiteur direct, mais encore une nouvelle sommation au tiers détenteur; — Que l'obligation de renouveler la sommation ne peut pas se concilier avec l'idée que la première serait restée debout malgré l'anéantissement du commandement;—Que la sommation de l'art. 2169, G. Nap., n'est en réalité qu'un acte de procédure et est, à ce titre, soumis aux lois de péremption ;— Qu'elle est, comme le commandement, considérée n'avoir jamais existé après l'expiration des délais légaux, et se trouve ainsi réduite à l'état d'un acte périmé qui n'est plus susceptible de produire aucun effet;
«Attendu, en fait, que, par contrat authentique des 6 et 31 dcc. 1852, les mariés Metzger ont vendu aux époux Richl et Kûhm, divers immeubles affectés à l'hypothèque judiciaire du sieur Knœpfller; — Que celui-ci, afin de pouvoir procéder par voie d'expropriation forcée, en exécution de l'art. 2169, G. Nap., a fait notifier, le 8 iuin 1858, un commandement à ses débiteurs directs, et, le 26 juillet suivant, une sommation au nouveau propriétaire ; — Que le commandement n'ayant pas été suivi de saisie immobilière dans les 90 jours de sa date, il en résulte que cet acte a été éteint
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par la pé^eInplion, qui s^est étendue fatalement à la somnialion; — Que les tiers détenteurs ont donc pu faire valablement, le 13 avr. i861, les nolilications exigées par Tart. 2183, C. Nap. ;— Que Knœplller n'est dohc fondé, sous aucun rapport, h en demander la nullité et à prétendre que les tiers détenteurs étaient à jamais déchus de la faculté de purger ; — Que la sommation du 26 juill. 1858^ la seule qui ait été notifiée à ceux-ci jusqu'à ce jour^ ayant été anéantie arec le commandement dont elle était le corollaire, les nouveaux pro-
i>riétaires étaient encore à temps pour remplir es formalités de la purge ; — Par ces motifs, met au néant le jugement rendu par le tribunal de Saverne, le 20 août 1861; dit que, par suite des notifications du 13 avr. 1861, les immeubles qui sont l'objet des actes passés devant M'' Moser, l'' le 6 déc. 1852, au profit des conjoints Richl, pour 1200 fr.; 2<' le 31 décembre de la même année, au profit des conjoints Kùhm, pour 100 fr., ont été affranchis de toutes charges privilégiées et hypothécaires du chef des époux Metsger, les vendeurs, et sont à l'abri de toutes poursuites de la part des créanciers précédemment inscrits, etc. » Pourvoi en cassation par le sieur KnœpfDer, pour violation de l'art. 2183, C. Nap., et fausse application de l'art. 674, C. proc. — La thèse de droit développée par Tarrét attaqué, a-t-on dit, est formellement condamnée par le texte de Tart. 2183. D'après cet article, le tiers délenteur qui veut user de la faculté de purger, doit notifier son contrat « au plus tard dans le mois de la première sommation. » Donc, s'il n*a pas fait la notification dans ce délai, il est déchu du bénclice de la purge, et une fois la déchéance encourue^ il n'en saurait être relevé par les événements ultérieurs. Sans doute, on peut soutenir aujourd'hui, en s'appuyant sur ie rapport présenté à la Chambre des pairs lors de la discussion de la loi du 27 juin 1841, que la péremption édictée par Ta rt. 674, G. proc.« relativement au commandement signifié au débiteur originaire parie créancier qui veut poursuivre Texpropriation, s'applique également à la sommation (]u*il est obligé de faire au tiers détenteur. Mais mriniporte qu'au point de vue de la saisie immooilière, le commandement et la sommation soient indissolublement liés ; la question est de savoir s'il en est de même lorsqu'on se place au point de Tuedela purge. Or, si Fart. 2169, lorsqu'il s'agit de faire courir le délai de la saisie , exige non-seulement un commandement au débiteur originaire, mais encore une sommation au tiers détenteur de payer la dette ou de délaisser l'hériiage^ l'art. 2183, lorsqu'il s'agit de faire courir le délai de la purge, n'exige au'une chose : la sommation de notifier. Ce délai court donc par cela seul que la sommation existe; en d'autres termes, la sommation produit par elle-même, et abstraction faite de l'existence du commandement^ son effet propre et indépendant de ceux que la loi
a attachés au commandement lui-même. Une fois le délai expiré, une fols la déchéance encourue, la faculté de purger ei^t irrévocablement éteinte et ne saurait revivre par l'effet de circonstances étrangères à la soqimationw
ARRÊT
LA COUR; -Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violation de l'art. 2183, G. Nap. « et de la fausse application de Tart. 674, G. proc, en ce que l'arrêt attaqué juge que le tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué n'est point déchu de la faculté de purger, quoique plus d*an mois se soit écoulé depuis la sommation qui lui a été faite de payer ou de délaisser, lorsque le commandement au débiteur qui a précédé ou accompagné cette sommation est périmé , faute par le créancier d'avoir poursuivi la saisie dans les 90 jours de sa date : — Attendu, en droit, que la sommation au tiers détenteur de payer ou de délaisser ne peut avoir pour effet de faire courir contre lui le délai d'un mois après lequel il esl non recevableà purger, qu'autant que, valable et régulière dès rorigine, elle a conservé toute son efficacité: — Attendu qu'aux termes de Tart. 2169, G. Nap., cette sommation, pour agir utilement contre le tiers détenteur, doit être précédée ou tout au moins accompagnée d'un commandement au débiteur; que ces deux actes se complètent l'un par l'autre, ei ^nt si étroitement liés entre eux que la nullité de l'un réfléchit nécessairement sur l'autre, en en paralysant tous les effets légaux; — Attendu qu à cet égard il n'y a pas à distingneri comme voudrait le faire le pourvoi, dans les divers effets de la sommation, suivant qu'on la considère counne le préliminaire indispensa-* hle de la saisie à poursuivre sur le tiers dé— lenteur, ou qu'on la prend uniquement dans ses rapports avec la purge qu'elle met celui-ci en demeure d'opérer ; que, dans l'un comme dans l'autre cas, elle ne peut rien sans le commandement préalable; que la loi ne prescrit qu'une seule sommation ; qu'il résulte du rapprochement et de la combinaison de ses dispositions que celle dont parle l'art. 2183^ et qui fait courir le délai de la purge, est la même que celle dont il est question dans l'art. 2169, et qui, comme le commandement au débiteur, doit précéder la saisie; que n'ayant qu*un caractère unique, quoique devant produire divers effets, elle reste dans tous les cas soumise aux \némes conditions dé validité ; — Allendu que le commandement au débiteur ne con— serve sou efficacité que durant 90 jours, à l'expiration desquels la loi le déclare non aTenu, si, dans ce délai, aucune saisie n'a été pratiquée; et que la péremption de ce ctfllinuindément entraîné celle de la sommation au tiers détenteur, à laquelle d'àllletirs est dirëbilîitaent applicable la disposition de l'art. 674, t. ptt>t .; — Allendu, en fait, que près de trois années s'étaient écoulées depuis le commandement au débiteur et la sommation de payer ou de dé- I laisser faite aux époux Kûhm ea leur qualité
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de tiers détenteurs, sans que, dans Tin lervallc, aucune si^sieait été pratiquée, lorsqu'à la date du <3 avr. f86i, les époux Kûhm faisaient notifier aux créanciers inscrits leur contrat d'acquisition dans le but de purger les immeubles acquis par eui:— Qu'en jugeant,en pareille circonstance^ qu'ifs étaient encore en temps utile pour purger, la sommation, périmée comme le commandement, n'ayant pu faire courir contre eux le délai d^un mois que leur accordait k ceteflfet Part. 2183, l'arrêt attaqué, loin d*avoir violé les dispositions précitées, en a fait, au contraire, une juste application ;— Rejette etc
Du 25 iiov. 1862. -Cb. req.— MM. le cous. Hardoin, prés.; Renault d'Ubexi, rapp.; Blanche, av. gên. (concl. conf.); Mazeau, av.
1* SvRlIimT BfiGlSOIllB , POtIVOIB DtJ JUGE, COKCLtSIOlfS 9t3B9IWAlKB9.'*-2* DOMMAOBSntrtBttS, P&0CÈ8 INJtJSTE.
1' Leâ juges peuvent, selon les circonstances, refuur d'ordonner le serment dédsoire déféré par une partie à son adversaire (i). (C. Nap.^ 1358, 1359 Cl i3C0.)
Le serment décisoire est exclusif de toutes autres conclusions de la part de celui qui Va déféré i em conséquence, ce dernier ne saurait itre admis à se plaindre de ce que les juges, après avoir refusé d'ordonner le serment, ont immédiatement statué au fond, sans quHl ait fris aucunes conclusions pour le cas où sa délation de serment ne serait pas accueillie (2).
(Mêmes art.)
2* Une condamnation à des dommagcs-tntérétspeut être prononcée contre la partie qui, de mauvaise foi, réclame une créance faisant double emploi avec une autre créance, et exerce cfndre son adversaire des poursuites ri^oureutes pour en obtenir le paiement (3). [L. Nap.,
(Orange C. Ferey.)
Les 16 janv. 1852 et 27 mai 1833, le sieur Ferey consentit au profil. du sieur Orange deux obligations notariées, Vune de la somme de
(1) La jurisprudence paraît aujourd'hui constante en ce seos; mais on sait que la doctrine conlniirc est easeigoée par la presque nniversalilé des auleurf. V. Cass. !•► mars 4859 (vol. 4859.!. 329), 6 Kf. 1860 (Tol. 1860.i.3S7) et 17 mars 1862 (vol. 1862.1.507), ainsi que la note accompagnant le premier de ces arrêts. Aut aulorilés qui y sont citées, jwgé conf. M. Larombière, Oblig,, t. 5, sur râit«1864v ».6.
(Il Hg^ en vertu 4n raènt principe, que le ser^ ■Mot décisoire déféré sur le point qui failt l*o^iet deë GODclusioiis principales emporte, de ia part de celui tnri te dèière. renonciMioii à «es conclusions subsidiaires : Cass. 27 avril 1853 (vol. 1853.1.698). V. aussi les arrêts cités à la note.
(5) V. dans le même sens, diterses décisions mentionnées daosia Table ^en-Devill. et Gilb,, v* Dontnages-intérets^ n. 10 et suiv.
700 fr. remboursable dans un délai de cinq année?, et Faulre de la somme de 500 (r. remboursable dans un délai de quatre ans. — Le 12 juin. 1857, il souscrivit au profit du même créancier quatre billets à ordre d'ensemble 1,600 fr., payables le 12 janv. 1858.— Des poursuites en paiement du montant des deux obligations notariées de 185*2 et de 1853, ayant été plus tard dirigées par lesieur Orange contre le sieur Ferey, celui-ci soutint que les quatre billets souscrits par lui le 12 juill. 1857 avaient eu pour objet de remplacer ces deux obligations, avec lesquelles ils formaient double emploi, et qu'il n'était réellement débiteur envers Orange que des 1,200 fr. montant en principal desdites obligations, ainst que des
19 juin 1858, jugement du tribunal de Valognes, rendu après iulerrogatoire sur faits et articles du sieur Orange, et par défaut contre lui, qui accueille les conclusions du sieur Fc- . rey, et, sur l'opposition du sieur Orange, nouveau jugement, encore rendu par défaut contre l'opposant, faute de conclure, qui maintient le précédent jugement.
Appel par Orange, qui, devant la Cour, déclare déférer le serment décisoire an sieur Ferey sur l'existence d'un prêt d'argent distinct de ceux de 1852 et de 1853, et qui aurait motivé la souscription des billets du 12 juill. 1857. —Mais, le 16 juill. 1860, arrêt de la Cour de Caen qui, sans égard à celte délation de serment, confirme par les motifs suivants : — « Considérant que si, aux termes de l'art. 1358, C. Nap., le serment décisoire peut être déféré sur quelque espèce de contesiation que ce soit, il appartient néanmoins aux tribunaux d'examiner si les faits sur lesquels le serment est demandé ne sont pas déjk prouvés au procès, et si, dans ce cas, la délation de serment ne doit pas être repoussée comme inutile; qu'il n'est pas d'ailleurs sans intérêt, pour une partie h laquelle le serment est déféré , que la contestation qui est engagée suit jugée d'après les actes ou les titres qui justifient la lécitimilé de ses droits, plutôt que d'en faire dépendre la solnlion d'un serment qui est le fait personnel de celui qui le prête et le rend juire dahs sa propre cause; — Considérant que l'impossibilité où a été Orange d'expliquer dans son interrogatoire comment ilavait fourni la valeur des quatre obligations souscrites à son profit par Ferey le 12 juill. 1857, rend vraisemblable et fournit un commencement de preuve par écrit que les obligations souscrites le 12 juill. 1857, pour une somme totale de 1,600 fr., n'avaient pas pour cause de nouveaux prêts faits par Orange à Ferey, mais devaient remplacer deux obligations authentiques portant la date des 16 janv. 1852 et 27 mai 1853, par lesquelles Ferey se reconnaissait débiteur envers Orange d'une somme de 1,200 fr., remboursable les 16 janv. et 27 mai 1857 ; nue les déclarations faites par Langronne dans l'interrogatoire qu'il a prêté en première
âOO— (15i)
Jurisprudence de ta Cour de cassation.
instance , ne peuvent laisser aucun doute sur le double emploi qu'Orange veut faire des obligations authentiques et des billets souscrits le 12 juin. 1857; qu'en effet, Langronne, qui avait été appelé au procès, atteste que ce fut lui qui écrivit les quatre billets le 12 juillet;
au'il fut reconnu qu'ils devaient remplacer les eux obligations authentiques qui étaient échues ; qu'Orange s'était engagé à en faire la remise à Ferey, et que la différence qui existe entre la somme de 1 ,200 fr.^ montant des deux obligations^ et colle de 1,600 fr.^ montant des billets, avait pour cause les intérêts dus par Ferey; que, d*au(re part, il serait impossible d'expliquer comment Orange qui avait, le 19 juin 1857^ fait à Ferey un commandement tendant à saisie immobilière, en vertu des deux obligations authentiques prédatées, eût consenti à lui prêter, le 12 juillet suivant, sur simples billets, une somme de 1600 fr.,- que l'ensemble de ces faits prouve, d'une manière trop certaine^ Tabus qu Orange veut faire des obligations authentiques qu'il a conservées entre ses mains,quoique anéanties et quoiqu'il eût promis d'en faire la remise, pour qu'il y ait lieu à ordonner que Ferey prêtera le serinent qui lui est déféré ; que, dans ce cas, le serment ne serait réellement pas décisoire, puisqu'il serait sans influença sur la solution du procès ; — Considérant que l'appel interjeté par Orange a occasionné à Ferey des déplacements et des frais dont il ne sera pas indemnisé en obtenant ses dépens, et qu'il est juste de lui accorder des dommages-intérêts;— Par ces motifs, sans avoir égard au serment déféré^ confirme les jugements dont est appel et condamne l'appelant à l'amende, aux dépens et en 100 fr. dédommages-intérêts envers Ferey. »
PocRvoi en cassation par le sieur Orange. — 1' Pour violation des art. 1357 et suiv., C. Nap., en ce aue l'arrêt attaqué a décidé que les juges ont la faculté de ne point ordonner le sermeiit décisoire déféré par une partie à son adversaire, et restent libres de statuer d'après les éléments de preuve existant dans la cause.
2» Pour excès de pouvoir et violation du droit de la défense et de l'art. 150, C. proc., en ce que la Cour de Gaen, devant laquelle le demandeur en cassation s'était borné à conclure à ce qu'il lui fût donné acte, avant faire droit, de la délation du serment décisoire par lui faite à son adversaire, toutes auti*es questions réservées, a, en déclarant cette délation de serment inadmissible, immédiatement statué au fond , et méconnu ainsi le droit qui restait au sieur Orange de se défendre par tout autre mode de justification, droit auquel il devait être réputé n'avoir renoncé que pour l'hypothèse où le serment par lui déféré aurait été ordonné.
S*",,. 4" Pour violation et fausse application de l'art. 1382, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a condamné le demandeur h des domma-
ges-intérêts, bien qu'il se fût borné à poursuivre le paiement des deux obligations notariéesdont cet arrêt a lui-même ordonné l'exécution, et que le débat engagé sur le prétendu double emploi avec ces deux obligations de billets ultérieurement souscrits par le sieur Ferey, n'eût motivé ni pu motiver contre ce dernier aucun acte de poursuite de nature à lui causer un préjudice.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que la preuve du double emploi du titre authenticjue avec les billets était déjà acquise au procès, lorsque le serment litisdécisoire a été déféré par Orange à Ferey ; — Qu'en cet état le serment ne pouvait être utilement ni déféré ni admis, puisque l'instruction contenait des éléments certains et suffisants pour le jugement du procès, et que le juge peut, selon Tes circonstances, admettre ou refuser le serment ; I Sur le deuxième moyen : — Attendu que , devant le tribunal, le demandeur en cassation a fait défaut deux fois, et notamment sur l'opposition par lui formée au premier jugement, en ne prenant aucunes conclusions au fond; — Que, devant la Cour, il a déféré, pouruni<|ue défense, le serment décisoire ; que ce serment ne constitue pas un incident de procédure ; qu'aux termes de la disposition de l'art. 1357, il juge le procès; qu'il est donc exclusif de toutes autres conclusions ;
... Sur le quatrième moyen : — Attendu que la condamnation à des dommages-intérêts est fondée sur la mauvaise foi du demandeur, sar le double emploi contenu dans la demande et l'exagération delà créance^ enfin sur les poursuites rigoureuses exercées contre Ferey par Orange ; — Rejette, etc.
Du 11 nov. 1861.— Ch. req,— MM. le cons. Hardoin, prés. ; de Relleyme, rapp.; de Peyraraont, av. gén. (concl. conf.); Aubin, av.
Partage, Militaire absent.
Lorsqu'une succession à laquelle était ap-pelé un militaire absent a été partagée sans tenir compte ^ des droits de ce dernier, et que ce partage n'est pas attaqué, on n'est pas re^ cevable, lors du partage ultérieur de la tuecession de Vun des cohéritiers du militaire absent, à demander qu'il soit préalablement procédé à la liquidation des droits de ce dernier dans la première succession dont le de cujus a été ^un des copartageants (1). (LL. 11 vent, an 2 et 6 brum. an 5; C. Nap., 112, 136, 817.) ^ ' '
(1) Eo ce qui concerae les mesures à prendre dans Tintérêt des militaires absents, lorsqu'ils sont appelés au partage d*nne succession, voy. TabU gèn^ De?ill et Gilb., ▼• Absent, d, 275 et suiv., et Bép,gén. Pal,, ?• Absent {militaire)^ d» 7 et soir.
Jarùprudertce de la Cour de eassation.
(Taupin C. Taupin.) Bernard Taupin est parti pour l'armée en 1809^ et depuis 1814 on n*a ptus eu de ses nooTelles. En 1836^ Jean-Baptiste et Grégoire Taupin^ ses deux frères^ partagèrent entre eux ]a succession de Taupin père^ décédé en 1807, et celle de la mère commune, décédée depuis le départ de Bernard Taupin ; ce partage eut lieu sans tenir compte des droits de Bernard Taupin, absent.— Jean-Baptiste Taupin est uitériearemeni décédé en 1850. Une instance ayant été introduite pour la liquidation et le partage de sa succession, Tun des enfants, Jean-Baptiste Taupin, a prétendu que, avant de procéder au partage, il était indispensable de remplir les mesures conservatoires exigées en faveor des militaires absents par les lois des 11 yent. an 2 et 6 brum. an 5, et de déterminer la part indivise revenant à Bernard Taupin, son oncle, dans les successions paternelle et maternelle partagées en 1836, et dont la moitié se trouvait confondue dans le lot attrilMié à Jean -Baptiste Taupin de cujus,
18 janv. 1861, jugement du tribunal civil de Montdidier qui rejette cette exception et ordonne qu'il sera passé outre aux opérations du partage.
Appel par Jean-Baptiste Taupin; mais, le 17 avril 1861, arrêt de la Cour d'Amiens qui confirme par les motifs suivants : — « Considérant que les biens appartenant à Bernard Taupin avant son incorporation, en 1809, au 12i* régiment de ligne, et ceux qui lui sont éclias depuis, ont été partagés entre ses frères germains et ses héritiers, Jean-Baptiste Taupin et Grégoire Taupin, en mars 1836, après le décès des père et mère communs ; — Considérant que ce partage n'est pas attaqué; qu'il ne s'agit an procès que du partage des biens délaissés par Jean-Baptiste Taupin entre ses enfants et ses héritiers, et qu'il doit y être procédé conformément à la loi; — Par ces motifs, etc. 9
PouaTOi en cassation pour violation des lois des 11 vent, an 2 et 6 brum. an 5, ainsi que des art. 112, 113, 114, 817, 887 et 1078, C. Nap.
(1) Cette décision de la chambre des requêtes •"karmonie très-bien avec la doctrine consacrée par quelques arrêts de Cours impériales et enseignée par eertMos auteurs, que les règles tracées par les art. 207& d 2075, C. Nap., pour la yalidité du nantissèment, ne sont pas applicables en matière commerciale. T. à cet égard la Table gin. Devill. et Gilb», ▼* G€tge, 0. 7i et suiv. — Mais on sait que cette doc- Crioe n'est point celle qui prévaut, et qu'elle est rqioiiftée notamment par la jurisprudence soit de ta anaJOTilé des Cours impériales, soit de la chambre dviiedela Cour suprême, sur le motif que, siTart. SftSà, G. Nap., renvoie *À la loi commerciale pour les règles oonœmanl le nantissement commercial, on ne trouve dans le Code de commerce, publié postérienreaaent au Code Napoléon, aucune disposition foi eseeple le nantissement commercial des formes I
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que l'arrêt attaqué constate, ce qui d'ailleurs n'a jamais été contesté, que les biens appartenant à Bernard Taupin avant son incorporation dans l'armée en 1809 et ceux qui lui sont échus depuis, ont été partagés entre ses frères germains et ses héritiers, Jean-Baptiste et Grégoire Taupin, en mars 1836, après le décès des père et mère communs; — Attendu que le partage n'a pas été attaqué ; qu'il ne s*agit au procès actuel que du partage des biens délaissés par le susnommé Jean-Baptiste Taupin, entre ses enfants et ses héritiers, et dans lesquels Bernard Taupin n'a rien à réclamer; que les lois invoquées n'auraient été applicables qu'au partage de 1836, comme ayant été fait sans le concours de Bernard Taupin et sans aucune réserve de ses droits; qu'ainsi le moyen du pourvoi, tel qu'il est formulé, manque en fait; — Rejette, etc.
Du 16 juili. 1852.— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Ferey, rapp.; de Peyramonl, av. gén. (eoncl. conf.); Labordère, av.
1® Nantissement, Gage, Matière commerciale, COi>T.ORDAT. — â*» Exécution provisoire , Appel , Acquiescement, Titre authentique. Concordat , Exécution sur minute.
1* L'arL 2078, C. Nap., qui prohibe toute clause autorisant le créancier gagiste à s'ap^ proprier le gage ou à en disposer sans les formalités qu'il prescrit, est inapplicable en matière commerciale, — Ainsi, et spécialement, les créanciers auxquels un débiteur failli a conféré, par son concordat, le droit d'exploiter son fonds de commerce et de le vendre au cas où ils reconnaîtraient que cette exploitation leur est onéreuse, peuvent, le cas prévu se réalisant, procéder à la vente de ce fonds sans autorisation de justice (1). (C. Nap., 2084.)
2^ La partie contre laquelle a été rendu un jugement déclaré exécutoire par provision, n'est pas recevable à prétendre que cette exécution provisoire a été ordonnée hors des cas prévus par la loi, alors qu'elle a déclaré ne
du droit commun, si ce n*est dans Part. 93, relatif aux marchandises expédiées de place en place. V* ibid., n. 66 et suiv.; Rép, gén» Pal, et Supp.^ v* Gagûf n. 158 et suiv* Junge Cass. 19 juin 1860 (voU 1860.1.689); Amiens, 2 mars 1864, et Rouen, 24 janv. 1861 (?ol. 1861.3.158 et 207).— Dans ce dernier système, on deyrail, ce semble, par identité de raisons, décider, contrairement à ce que juge Parrét ci-dessus de la chambre des requêtes, qu^en Pabsence de toute disposition du Code de commerce qui règle les effets du nantissement commercial, ces effets doifenl être régis par les principes du droit commun, 'et que, dès lors, la disposition de Tart. 2078, C. Nap., prohibitive du pacte commissoirc dans le contrat de nantissement, est applicable en matière commerciale*
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pas s'opposer à l'exécution poursuivie par le demandeur. (G. proc, 135 et 457.)
Le concordai obtenu par un failli et régulièrement homologué est un titre authentique dans le sens de Vart, 135, C. proc; en consé^ quence, au cas de contestation sur la portée d'une clause d'un tel concordat, les juges doivent ordonner l'exécution provisoire de leur décision (1).
tes tribunaux peuvent, dans les cas d'tirgenee, ordonner l'exécution provisoire de leur jugement sur minute {^), (G. proc, 135 et 8i1.)
Et, en pareil cas y le jugement n*apas besoin d'être signifié préalablement à l'exécution.
(Yalin G. Vassal et Briquet.)
Par jugement du tribunal de commerce de la Seine du i*' août 1855, la dame veure Yalin a été déclarée en faillite, et, le 18 octobre suivant, elle a obtenu de ses créanciers un ooncoraat, homologué par jugement du 8 janv. Î856^ aux termes duquel elle prenait rengagement de leur payer l'intégralité de ce qu*elie leur devait^ au moyen de Tabandon qu'elle leur faisait de Texploitation d'un hôtel meublé lui appartenant. — Get hôtel devait être géré par les soins d'un administrateur nommé par les créanciers et agissant sous la sui-veillance de cinq commissaires désignés par eux. Il était, en outre, convenu que, dans le cas où, après une expérience de deux ou plusieurs semestres, tes commissaires reconnaîtraient que cette exploitation était plus onéreuse que profitable, ou ne permettrait pas de compter sur un remboursement total avant de longues années, et qu'une réalisation immédiate, soit du fonds, soit du mobilier, serait plus avantageuse aux créanciers, ils pourraient convoquer ces derniers et les appeler à formuler leur avis sur le parti à prendre.— L'administration de l'hôtel fut confiée à un sieur Vassal.
Le 19 août 1859, les créanciers de la dame Yalin décident qu'il sera procédé à la vente de l'hôtel meublé, aux enchères publiques, devant un nolaire, et la vente est indiquée pour le 14 nov. 1859. — La dame Yalin, prétendant que, selon les termes de l'art. 2078, G. Nap., le sieur Vassal aurait dû s'adresser à la justice pour faire autoriser celle vente, actionna ce dernier pour faire déclarer nulles les poursuites commencées à sa requête.
12 nov. 1859, jugement du tribunal civil* de la Seine qui, rejetant la demande de la dame Yalin, ordonne qu'il sera passé outre à la vente, en ces termes : — « Ailendu qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, de Texéculion d'un contrat dégage; que la femme Yalin, dessaisie par
(i) Jugé de même à Tégard riu procès-verbal d*adraissioti des créander» dans la failiiie : Bordeaui, 8 déc* 1881 (Toik i83S.3.&9)«
(S) La jttrisprudeuee eat eo ce sensi mais ia question divise les auteurs. Y, Gaig» ^7 janv» 1858 (voL 1858* 1*728), et la note*
sa faillite de l'administration de ses biens, et dont les syndics auraient pu vendre le fonds d'hôtel garni, a, par une clause expresse de son concordat, consenti à rester dessaisie de l'administration dudit fonds, malgré le concordat qui la faisait rentrer d'ailleurs dans le plein exercice de ses droits, et transporté à la masse de ses créanciers le droit qui, avant ce concordai, appartenait aux syndics de vendre le fonds d'hôtel garni par elle précédemment exploité ; que ce concordat, dûment homologué par le tribunal de commerce, fait la loi des parties, et qu'il ne s'agit pUis que de savoir si elles se trouvent dans le cas prévu par ledit concordat pour que la vente puisse avoir lieu; — Attendu qu'aux termes de l'art. 18 du concordat, les créanciers auxquels la femme Yalin abandonnait l'exploitation de son fonds d*hôlel garni, ont le droit de faire vendre ledit fonds a la requête de l'administrateur, si, après un ou deux semestres, l'exploitation ne leur jjaratt pasprofiuble, et quêteur délibération à cet égard est obligatoire pour la femme Yalin î — Attendu qu'après quatre ans, les créanciers ont, par une délibération du 19 août 1859, décide que la vente aurait lieu dans les termes du concordat, et qu'il n'est pas contesté que les bénéfices de l'exploitotion n'ont pu les payer intégralement de leurs créances; — Attendu que cette délibération qui est obligatoire pour la femme Yalin ne fait pas obstacle au droit qui lui appartient de demander compte à l'administrateur ; - Par ces motif», déclare la veuve Valin purement et simplement non recevable en sa demande, Ten déboule; ordonne, en conséquence, qu'il sera procédé à la veiUe du fonds de commerce d'hôtel earni dont s'agit, au jour indiqué par les aflîcnes et publications;— Et attendu qu'ily a titre, ordonne l'exécution provisoire du présent jugement, nonobstant appel, sur minute et avant l'enregistrement. ».
Appel par la dame Yalin . qui toutefois , sommée de comparaître à l'adjudical ion, déclare qu'elle consent à ce qu'il y soit procédé, et donne en tant que de besoin mainlevée de son opposition. — L'adiudicalion est prononcée au profil du sieur Briquet, moyennant la somme de 134,500 fr.
La dame Yalin a ensuite soutenu devant la Gour : l*> que Texéculion provisoire du jugi^ ment frappé d'appel avait été illégalement ordonnée, la délibération des créanciers dont l'exécution avait été poursuivie par la mise eo vente de son hôtel meublé n'ayant pas le caractère d'un acte authentique; â<^ au'en tous oas, ce jugement n'avait pu éure régqiièremenl exécuté sans signification préalable. Au fond, elle a conclu à l'infirmation du ju^ement^ en I se fondant sur ce qu'il avait déclare valable la mise en vente d'un gage, sans autorisation ô^ : la justice.— Le sieur Vassal et le sieur Brique! ont opposé à l'appel de la dame Yalin une fin de non-recevoir tirée du consentement qu'elle i avait donné à l^adyudicjàtion; et, au fond, ils
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ont conclu à la confirmation du jugement. 12 janv. 1861^ arrêt de la Gourde Paris qui rejette la (in de non-recevoir életée contre rappel, mais confirme la décision des premiers juges. Cet arrêt est ainsi conçu : — «Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non-receyoir opposée à Tappel de la veuve François, dit Talin; — En ce qui touche l'exécution provisoire et sur minute ordonnée par les premiers juges : — Considérant qu*en vertu du contrat dûment homologué de la veuve François, dit Valin, les créanciers ont, par délibération du i8 août 1859, autorisé Vassal h (aire procéder à la vente dufondsd'hôtel garnie accoraant à la veuve Valin un délai de deux à trois mois pour chercher des acheteurs; — Considérant qu*en vertu de celle délibération. Tassai, après avoir rempli les formalités nécessaires, a indiqué la vente pour le 14 nov. 1859, dansVétudede Guédon, notaire à Paris ; — Considérant que, le 4 novembre seulement, la reave Talin s* est opposée à la vente, lorsque tous les frais de publicité avaient été faits, et que les affiches indicatives du jour de Tadjadicatjon avaient été apposées; que, dansées circonstances, c'est à j:iste titre que Texécution d*argenee a été ordonnée par les premiers jugesqiil ont reconnu l'opposition de la veuve Talin mal fondée sur tous les points ; que, d'autre part, la veuve Valin ayant interjeté appel du jugement, a déclaré sur le procèsferbat d'adjudication ne pas s'opposer k ce aull fût passé outre à ladite adjudication, déclaration qui, si elle n'emporte pas désistement àe l'appel déjà formé, rend la veuve Valin non receTable à contester l'urgence et à exciper des moyens de nullité par elle présentés contre les actes de procédure antérieurs à la vente par elle consentie; — Sur le fond même de la contestation : — Adoptant les motifs des premiers ju^es, et considérant qu'en réservant à la veuTe Valin le droit de demander compte il Tadministrateur, la décision dont est appel a pourvu à tout ce une pouvait légiiiniemeut réclamer la veuve Valin ; — Confirme. »
PocRVOi en cassation de la part de la dame Valin : — V,,. 2* Pour violation tant des art. 2078 et 2079, C. Nap., que des art. 386, 519 • et 534, C. comm., en .ce que l'arrêt attaqué a 'validé la vente de l'hôtel meublé livré en ^age par la demanderesse en cassation ù ses créanciers, bien qu'il y ait été procédé sans autorisation de justice.
3* Pour excès de pouvoir et violation des an. 13$, 14«> 446 et BH-, C. proc;, violation aossiderart. 147, même Code, en ceque^ d*une pan, farrêt dénoneé a maintenu l'exécution prorisoire ordonnée par le jugement frappé d'appel, quoiqu'il n'y eût ni titre authentique, ni promesse reconnue ; en ce que, d'autre part, 0 a Validé cette exécution, qUoiquUl y eût été procédé sans signification préalable du jugement-, et enfin, en ce qu'il a déclaré la demanderesse non recevableen tous cas à se plaindre d'une exécation à laquelle elle aurait acquiescé
en consentant à ne pas s'opposer ^ l'adjudication, alors que la Cour de Paris reconnaissait elle-même que ce consentement n'avait point emporté acquiescement au jugement.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen : ...(sans intérêt) ;
Sur le deuxième moyen, fondé sur la prétendue violation de l'art. 20^8^ C. Nap., en ce que la disposition relative à ta nécessité d'une autorisation de justice pour procéder à la vente du gage n'aurait pas été observée : — Attendu que, par une clause ou condition expresse et spéciale de son concordat, la veuve Valin a volontairement conféré à ses créanciers le droit de vendre le fonds de l'hôtel garni: que ce concordat a été régulièrement homologué sur le rapport du juge-commissaire par jugement du tribunal de commerce;— Que le cas prévu par cette condition du concordat s'est réalisé, et qu'ainsi la convention librement consentie par la veuve Vulin était obligatoire contre elle et devait recevoir son exécution ; — Qu'il ne pouvait s*agir de l'art. 2078, dont la olsposition est exclusivement applicable aux matières civiles; que des dispositions difl'érentes sont contenues dans Tart. 2084 qui déclare expressément que les dispositions de Tart. 20/8 ne s'appliquent pas aux matières commerciales ; ~ Qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a pu violer une disposition qui ne devait recevoir aucune application daifs la cause;
Sur le troisième moyen, dans ses deux branches et leurs divisions : — Attendu^ sous un rapport général, que Tarrét a déclare, en fait, que la veuve Valin avait donné son consentement à ce qu'il fût procédé à Tadjudicalion et donné mainlevée de son opposition ; qu'il appartenait au juge du fait d'apprécier souverainement la portée de celte renonciation, et que cette appréciation ne peut être soumise à la révision de la Cour de cassation; qu'il résulte de cette renonciation une fin de nonrecevoir contre sa demande ; — En ce qui touche le défaut de titre authentique pour exercer des poursuites : — Attendu que ce titre résultait du concordat et du jugement d'homologation rendu sur le rapport du juge-commissaire de la faillite; qu'ainsi une nouvelle autorisation de justice n'était pas nécessaire; — Attendu, d'ailleurs, qu'à défaut de titre authentique il eût suifi de l'urgence, et que la déclaration faite à cet égard par te juge du fond rentre dans son appréciation souveraine ; — Attendu que le pouvoir accordé au juge des référés par l'art. 811, C. proc, d'ordonner l'exécution sur minute de ses décisions, ne peut manquer au juge supérieur; que l'exécution du jugement sur minute est donc régulière;— Attendu que la signilication du jugement n'était jpas tiécessàire dès que l'urgence était^ déclarée avec exécution sur minute; que cette disposition était exclusive de tout ce ^ui pouvait retarder l'exécution ; — Qu'ainsi, ni en la forme, ni au fond» l'arrêt n'a violé aucune des di^posilioa
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de loi invoquées; qu'il en a fail, au contraire, une jusie et saine application ; — Rejette, etc. Du 2 déc. 4861. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Belleyme, rapp.; Blanche, av. gén. [concl. conf.); Mimerel, av.
CoMHUTŒS, Communaux, Propriété, Compétence, Délimitation, Terres vaines et VAGUES, Partage.
Les contestations qui s'élèvent entre deux communes limitrophes sur les limites respectives de leurs biens, sont de la compétence des tribunaux civils et non de Vautorité administrative, sans qu'il soit nécessaire que, préalablement au jugement de la contestation, il soit procédé administrativement à la délimitation des deux communes (1).
Peu importe même qu'il y ait un acte administratif de délimitation, une commune poU' vant être propriétaire de biens situés sur le territoire administratif d'une autre commune. Et il en est ainsi, alors même qu'il s'agirait de terres vaines et vagues, la présomption de propriété établie par la loi du iO juin 1793, en faveur des communes sur les terrains vains et et vagws situés dans la circonscription de leur territoire, devant céder à la preuve du droit contraire (2).
...Laquelle preuve, en l* absence de titres, peut résulter de la possession (3).
L'autorité judiciaire, qui, sur la demande formée par une commune en partage d'un terrain qu*elle prétend indivis entre elle et une autre commune, laquelle, d'un autre côté, se prétend propriétaire excliuive dudit terrain, , attribue a chacune de ces communes des portions déterminées de ce terrain, à raison de leur droit de propriété exclusive de ces portions, n'opère pas par là entre ces communes un partage proprement dit des biens litigieux, rentrant dans les attributions de l'autorité administrative {A). (L. 10 juin 1793, art. 1, sect. 3.)
(Comm. de Piana C. comm. de Marignana.) En 1851, la commune de Marignana a assi-
(i) V. eonf.9 Cass. 29 juilL 1856 (vol. 1857.1. 655).
(S-S) Il D^st pas douteux que la présomption de propriété établie au profit des communes sur les terres faines et vagues situées dans leur territoire, parTart. 1*' du titre 5 de la loi du 10 juin 1790, ne puisse être combatluc par Ja preuve contraire qui résulterait d'un titre légitime de propriété, et que la prescription ne soit un tilre légitime de propriété opposable à la présomption invoquée par une commune. C*eBt ce qui résulte de Tensemble des dispositions de ce titre 5, et notamment de Tart 9. — Il a même été jugé que la présomption de propriété établie au profit des communes n^a lieu que contre les anciens seigneurs, et non contre les particuliers : voy; Cass. 12 juill. 1814 (t. 4.1.594), et 9 jaiiv. 1888 (voL 1888.1.559); Poitiers, SI mars 1838 [ibid^, ad not»); et spécialement, qu^elle n'est pas
gné la commune de Piana devant le tribiinal d'Ajaccio, pour voir statuer sur la propriété de terres vaines et vagues que ces deux communes se disputaient depuis longtemps, et qui paraissent avoir fait partie de T ancien né commune de S(»logna, alors dissoute. — Devant le tribunal d'Ajaccio, la commune demanderesse concluait à être déclarée seule propriétaire d'une bande de terrain, connue sous le nom de communaux de Montagna ; et quant au reste de ces terrains connus sous le nom de communaux de Sologna, elle demandait qu'ils fussent partagés entre elle et la commune de Piana. — De son côté, la commune défenderesse concluait à être reconnue seule propriétaire de la totalité des terrains litigieux, en se fondant sur un plan terrier de la Corse, dressé en 1785, qui comprenait ces terrains dans son territoire, et qui, selon elle, devait être accepté comme établissant d'une manière régulière et légale la ligne séparative de ses propriétés d'avec celles de la commune de Marignana.— Du reste, l'une et l'autre commune produisaient différents titres k Tappuî de leur prétention, et se prévalaient d'une possession séculaire.
30 déc. 1837, jugement qui, après visite des lieux, expertise et enquête, statue sur le litige. Ce jugement^ appréciant d'abord les titres invoqués par les parties, déclare qu'ils ne prouvent que le fait de la possession des terrains litigieux par Tune et l'autre commune ; puis s'attachant à cette possession, il constate que la commune de Marignana a joui d'une manière exclusive d'une certaine bande de terrain qu'il détermine; que la commune de Piana avait, de son côté, possédé exclusivement certains terrains déterminés, et que, quant au surplus, « il résulte des enquête, contre-enquête et des faits de la cause, que les habitants de Piana ont joui plus spécialement des terres qui sont plus à proximité de leur territoire, et que ceux de Marignana ont également joui de préférence de celles qui sont contiguës «u leur ; qu'il est dans l'intérêt de toutes les parties d'attribuer
opposable par une commune à une autre commune; ce qui était le cas de l'espèce ci-dessus : voj. Caeo,
9 juin 1835 (t. 8.2.86), et Cass. 25 juin 18S8 (vol. 1838.1.897). Voy. cependant Angers, 11 fév. 1831 (vol. 1891.2.97), et Rennes, 21 avril 1849(vol. 1850» 2.288).
(4) C*est> en effet, aux conseils de<préfecture, remplaçant les directoires de département, que la loi du
10 juin 1798, art. 1*% sect. 3, attribue la connaissance des contestations relatives au mode des \ans» ges des biens communaux. Mais il est de jurisprudence que les tribunaux sont restés juges des questions de propriété qui naissent à Toccasion de ces partages. Voy. Table gén, Devlll. et Gîlb., v* Çom^ munc, n. 2j& et suiv», et Table décenn, 1851>1860, eod, verbo,n. A9et suiv.; Rép» gén* Pal,^ v* 6'oi»mune^ n. 1097 et soi v»
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ï chacnne d'elles des terres qpi sont contiguës à leur territoire, suivant une ligne divisoire qui donne à chacune des deux communes cequ'elles ont joui de préférence l*une sur l'autre... » En conséquence, le tribunal fait attribution à chacane des deux communes des terrains possédés par elle, soit d'une manière exclusive, soit d'une manière particulière, quoique promiscue » et trace une ligne divisoire destmée à séparer leurs parts respectives.
Appel principal par la commune de Piana, et appel incident par ta commune de Marignana. — La commune de Piana, outre les litres de propriété qu'elle avait invoqués en première instance, s'est prévalue de la loi du 10 juin 1193 et de la présomption de propriété que cette loi crée pour chaque commune sur les terres vaines et vagues situées dans son territoire; et elle a soutenu que ce territoire était déterminé par le pian terrier de 1785. Puis, subsidiairement pour le cas où la commune de Marignana serait reconnue avoir droit sur certaines parcelles, la commune de Piana a conclu à ce que le partage en fût fait dans la proportion des trois cinquièmes pour elle et des deux cinquièmes pour la commune de Marignana. — Quant à cette dernière communC;, elle a soutenu que le jugement de première instance ne lui avait pas attribué tous les terrains auxquels elle avait droit.
2 avril 1860, arrêt de la Cour impériale de Bastia, qui écarte les titres comme n'établissant pas d'une manière suffisante la propriété exclusive de l'une ou de l'autre commune ; qui écarte la loi de 1793 et la présomption de propriété établie par cette loi, en se fondant, d'une part, sur ce qu'il n'existait pas de délimitation régulière entre les communes de Piana et de Marignana,- et, d'autre part, sur ce que la présomption de la loi de 1793 devait céder a la preuve contraire, preuve qui, à défaut de titres positifs, pouvait résulter de la possession ; et gui, par suite, confirme le jugement de première instance, eu rectiiiant seulement dans un sens favorable à la commune de Piana la ligne séparative tracée par les premiers juges.
Pourvoi en cassation de la part de la com« ffione de Piana. — 1" Moyen. Violation, en premier lieu, des lois des 16-24 août 1790, tit. 2, art. 13 j 16 fruct. an 3 et 28 pluv. an 8, art. 4, consacrant le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire ; et, en Kcond lieu, de l'art. 1*' de la loi du 10 juin 1793; en ce que l'arrêt attaqué a apprécié, pour en écarter l'application, un acte administratif opérant la délimitation de deux communes, et pour faire lui-même cette délimitation, au lieu de renvoyer les parties devant Fautorité compétente ^ et en ce qu'il a fait préif aioir la présomption simple résultant de la possession sur la présomption légale de propriété résultant de la loi du 10 juin 1793, qui attribue aux communes la propriété des terres naines et vagues situées dans leur territoire.
2* Moyen, Autre violation du principe de la séparation des pouvoirs, et de l'art, l*', sect. 5 de la loi du 10 Juin 1793, en ce que l'arrêt attaqué a procède lui-même au partage de biens communaux indivis entre deux com* munes.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la présomption de propriété, établie par la loi du 10 juin 1793 en faveur des communes sur les terrains vains et va^es situés dans la circonscription de leurs territoires, cède à la preuve du droit contraire, et ne s'oppose pas à ce qu'une commune soit reconnue propriétaire d un terrain faisant partie du territoire administratif d'une autre commune ; — Attendu que, par l'action de la commune de Marignana contre celle de Piana, la Cour impériale était saisie de la question de savoir dans quelle proportion appartenait à chacune d'elles un terrain situé entre le surplus de leurs territoires respectifs , par conséquent d'une question de propriété, dont la connaissance est attribuée par la loi au pouvoir judi* claire ; — Attendu que la fixation des limites du patrimoine d'une commune est essentiellement distincte et indépendante de la fixation de ses limites administratives, appartenant k l'administration ; — Qu'ainsi, dans la solution de la question de propriété entraînant la fixation des limites patrimoniales des deux communes, la Cour impériale n'avait ni à s'arrêter devant une délimitation des territoires administratifs qui aurait été faite par le plan terrier de l'administration de la guerre, en date de 1785, ni à surseoir jusqu'à l'interprétation de cet acte par le pouvoir administratif; et que, dès lors, la valeur juridique de ses appréciations sur le plan est sans influence sur la validité de sa décision ; — Attendu qu'en l'absence de titres, la Cour impériale a pu prendre pour base de sa solution de la question de propriété la possession respective des communes;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que s la commune de Marignana se prétendait copro priéiaire avec celle de Piana de partie du terrain litigieux et en demandait le partage, la commune de Piana, loin de reconnaître cette prétendue copropriété, demandait l'attribution de ce terrain à titre de propriétaire exclusive ; — Attendu que la Cour impériale a en effet attribué à chacune des communes des portions déterminées de ce terrain, à raison de leur droit ù la propriété exclusive de ces portions;
Su'ainsi elle n'a point procédé à un partage e biens communaux indivis entre deux com< munes; — Rejette, etc.
Du 12 nov. 1862.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Ëspa'rbès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Clément, av.
l» Motifs d'arrêt. Adoption de motifs, Expression dubitative. — 2" Qualités de JUGEMENT, Prénoms.
1« Nest point nul pour défaut de motifs Var-
Juriipritdence âê la Cour dt eanation.
T0t qui, aprif avoir $tatui sur les chefs fun * jugement frappé d^appel, $oit paf adoption des motifs des premiers juges, soit par de nouveaux motifs, contient une disposition par laquelle, sans expression d* aucun motif particulier, il « confirme sur tous les autres points le jugement dont est appel » : cette disposition générale se référant aux chefs du jugement non attaqués et dont la confirmation n'exigeait, dès lors, aucuns motifs (4). (L. 20 avril 1810, art. 7; C. prôc, 141.)
Si les juaes doivent exclure des motifs de leurs décisions toute expression équivoque ou dubitative, de nature à affaiblir vautorité de leur sentence, il ne résulte pas néanmoins nullité de ce qu un arrêt renferme de semblables motifs, alors qufil en contient aussi d'autres propres à le justifier. — Tel Varrêt qui, tout en se fondant, pour rejeter la preuve testimo' niale offerte par Pune des parties, sur ce que Vobjet du liliqe est peut-être d'une valeur supérieure d 150 A*.; déclare, en outre, que la preuve articulée est impossible, en énonçant les causes de cette impossibilité {9:). (Id.)
2° dénonciation des prénoms des parties n'est point exigée à peine de nullité darw les qualités des jugements ou arrêts : il suffit de ta désignation de leur nom de famille (&j . (€. proc.;141.)
(Redaud G. Redaud.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — At^ tendu que le dispositif du jugement du 9 fév. 1858 ne renferme aucun clief relatif h la restitution des fruits perçus par Gabriel Redaud ; que, par suite, les demandeurs en cassation ne peuvent reprocher à la Gour impériale d'avoir confirme le Jugement en cette partie, sans avoir fait connaître les motifs de la décision ; — Attendu, d'autre part, que la condamnation prononcée contre Gabriel Redaud, en ce qui concerne le prix du bois de la Ronchère, n'avait été comprise ni dans les griefs de rappel par lui relevé, ni dans les conclusions des demandeurs en cassation lors de Tarrèt du i avril 1860 ;^ Attendu que la disposition générale de cet arrêt : Confirme sur tous les autres points le jugement dont est appel, ne se référant qu'aux cnefs du jugement qui n'étaient l'objet d'aucune critique de ia part des appelants, n'exigeait par cela même aucun motif particulier;
(1) Il est, en eAst, certain que les juges ne sMt tenus de donner des motifs que sur les moyens on chefs de prétentions qui leur oM é(é ftnrmeUcmeMt proposés par les concUuions des parties. V. à cet «Card la TjotU gén. DeViU. et GUik» V Motift ds jug,, n. 2H et suif, /unge Gass, 28 déç. ^5é (lol. i854.4.81i) el 8 juiU. 4857 (¥ol. 1853.1.195).
12) ^g^ dans ^e naâme sens, et d'apnès um pnfdpe iiiC9BtastaJl>lea qv'uu jugie^oeut ou arrêt jp'esl point nul, bien quMl se fonde aux un motif erroné en iaUf .alors que sa décision peut se justifier par un autn: motif valable, Terreur on IMnccrtiiudc dcsmo-
Sur lé deuxième moyen :— Atlenda <{iie les
motifs de Tarrét attaqué, sigpalés par lepourr ▼oi. sont, en effets insuffisants pour justifier le rejet de la preuve offerte par tes demandeurs en cassation ; — Attendu que tout jugement est essentiellement une affirmation ; qu'il est dès lors du devoir des magistrats d'en exclure toute expression équivoque ou dubitative, de nature k affaiblir l'autorité de leur sentence ; mais attendu que la Gour impériale ne s'est
f»as bornée à rejeter la demande en preuve par es motifs justement critiqués par le pourvoi ; que Tarrét déclare, en outre, que la preuve articulée est évidemment impossible ; que les motifs qui suivent cette déclaration précise et affirmative indiquent les causes de cette impossibilité : — Attendu que les appréciations de Tarrét a cet égard son( souveraines et échappent au contrôle de la Cour de cassa-
tion;
Sur le troisième moyen : — Attendu que les qualités de Tarrét attaqué désignent la dame Jeanne Redaud et le sieur Louis Gonfoulans sons une dénomination collective qui renferme à la fois le nom de la famille de Jeanne Redaud et celui de son mari ; qu'il est dès lors pleinement satisfait aux prescriptions de l'art. 14i^ G. proc. civ., qui n'exige nullement que les prénoms des parties soient énoncés dans les qualités; — Attendu qu'en supposant méoie
Su'il y eût omission du nom de la dame Redaud ans l'exposé du fait des qualités de l'arrêt attaqué, les demandeurs en cassation ne san raient, dans l'espèce particulière du procès, se prévaloir d'une irrégularité qui leur est complètement étrangère, et n'a pn leur causer un préjudice; — Rejette le pourvoi formé contre rarrét de la Gour de Bourges, do 4 août 1860, etc.
Du 21 janv. 1862.— Gh. req. — MM. fficias Gaillard, prés.; Galmètes, rapp.; de Peyra>
mont, av. gén. (concl. conf.); tiérold, av.*
rapp.
.); Héi
ElIBfGISnuniBMT , GlUbUT, RfiAUSATU»»
Preuve.
La preuve de la réalisation d'un crédit ouvert, qui seule donne lieu à la perception du droit proportionnel, peut résulta de fout acte émané des parties contractantes et porté à la connaissance 4^ la régie par sa présentation à
MUT
tils n*équlYatant pas à Tabsence de motifr. V. 7 mars i%6à (voi. 1856.1.321), et le renvoi.
<9) La Gour de cassation a déjà décidé, par arrêt du S» jttin iSHS (aft DeêtowmeÛes^, que rwiintriDo, dans un jngtoient, des iirénoais de Puoe ou de pkiaiemn des parties, n'est pas une «ainae de aalliié, alors que ia dé«igiMMiOtt de leuiv iwass, 4emtso^^s ejL proles^is De Jaîs&e aijM^a ^iM^ «ur leur inUt* ridutflké.— Même solution au caf d'oniss^a de la profession o.u d^ ^ov^icilc. V. T^U giéis^, OeviU. ja Gilb,, jf Jugemefkt^ n. 2^2 ,et 5uiv,j .et V QuaUtcs dejug,, n. 1 bis.
ufiiprudtnee de la Cour de cassation.
(iwiy-wi
tenregiitrement (i). (L. 22 frim. ftn 1, art. 4 el 69, g 3, n. 3.)
Cette preuve peut résulter spécialement d'un nou»fl acte d^ouverture de crédit consenti pos" térieurement à Vépoque où le premier était réalisable, et par lequel Veffet des affectations hypothécaires qui en garantissent le rembour-sèment est maintenu (2).
(Gomp. parisienne du Gaz €. l'Enregfst.)
Par acte notarié des 19 avr. et 2i juin 1859, la Société du crédit foncier de France a ouvert à la Compagnie parisienne d'éclairage et de chauffage par le gaz deux crédits, Tun de deux jBîlHons de francs, Tautre de quatre mittions, dont elfe pourrait user en une ou plusieurs fois, selon ses besoins, dans le délai d'une année, à partir de la date de Taete pour le (redit de deux millions, et k partir du i*' juill. fS99 pour le créditde quatre millions, et qu'elle deTftîi rembourser à Texpiralion de Tannée avec intérêts.— Â la sûreté du remboursement de ces crédits, la Contpagnie du gaz ti^pothéqoa des immeubles dont elle était propriétaire. — Lors de l'enregistrement des deux actes, il fut perça seulement un droit fixe de 2 fr. sur chacun d'eux.
Saivant un Iroiaièaie acte notarié, en dale dn 23 ocC. 1860, le Crédit foncier a ouvert à b Conpagnie éa gaz un nouveau crédit de un Biifion de francs, pour la garantie duquel di* vers ioimevbies ant été hypothéqués, avec décJarattoa qu'il n'existait sur cet immeubles 4*uutre hypothèque que celle consentie au prolii dn Crédit foucier par les actes des' 19 avril et 24 juin 1859.^Lor6que l'acte du 22 •ctobre fut soumis à la formalité de Teiire* gistrement, Tadminislralion prétendit y trouver la preuve que les ouvertures de crédit de 1859 avaient été réaliflées. En eonséquence, elle nédbma des droitA proporiioonels s'éle*vaut à 66,000 fr. aur m millioBS, droits d«r veoits exigibles par l'événement de la condi-^ lion de.réalisaticm de crédit. —Le Crédit foncier donna alors mainlevée des hypothèques coo^- »tituées en vertu des actes m 1859. -^ Une contrainte ayant été néanmoins décernée contre Ja Compagnie du gaz, un jugement du trïbanal de la Steine, du 21 mars 1862, en a ordonné l'exécution par les motifs suivants :
a Attendu que l'acte d^ouverture de crédit conieaani une ol^li^ion soumise à la oonditioD que le crédite fera usage du crédit qui loi est ouv<ert, ne produit aucun effet légal 1, et n'est dès lors passible que d'un droit
ûie ; mais que, si postérieurement il vient \k être établi que ta condition suspensive a été
(t*f} Il ert, coBMBCoiiMk, de jurisprudence que
luu aciel if^uvOTtwe de crédit ne donnent lieu à
la penepHoa du droit proportionnel que lorsque le
crédit e« léalisé. V. TabU gén. Devill. et Gilb., v*
Smw^egmtrewksnt, n* 4(ai et euiv.; Rép, gén, PtU,,'
€od^ wtrhe^ n. 4M «l s«iv., ISé; MM. Garnier,
Hébert. §ém, d^emreg^ V Crédit (0«v. ito), b. 6187;
Gmbar. Dcnairte, PHac. d'et^reg.^ t. 1, n. d»8 (S*
érftt^î «t fid. ClcKb Tr. deVeareg,^ t. i, b. SaSet
percevoir sont ceux du tarif en vigueur à cette époque ; que, dès lors, il est indifférent que les actes qui prouvent légalement l'accomplis^ sèment de la condition suspensive, soient ou non soumis à fa formalité de renregistrement, le droit étant dû sur l'acte de crédit lui-même ; que les actes postérieurs ne sont que la preuve d'une obligation préexistante, et non générateurs par eux-mêmes d'un droit devenu exigible par raccomplissement des conditions qui avaient suspendu la perception ; — Attendu que, postérieurement au délai fixé pour le remboursement des sommes formant l'objet des crédits ouverts les 19 avril et 24 juin 1859, le Crédit foncier de France, par un autre acte à la date du 22 oct. 1860, a ouvert encore à la Compagnie parisienne un troisième crédit de un million , toujours avec affectation hypothécaire sur divers immeubles; cju'il s'agissait alors de faire connaître quelle était la réalité des garanties données; — Que les crédités déclarent, dans l'acte du 22 oct. 1860, que la Compagnie parisienne n'est passible d'hypothèque légale à aucun titre; qu'ils s'obligent à justifier au Crédit foncier, avant la réalisalion du présent crédit, qu'il n'existe sur les immeubles hypothéqués sous Tart. 9 aucune action résolutoire ou rescisoire, ni aucun prl^ vîlége ou hypothèque conventionnelle, judiciaire ou légale, de nature à porter atteinte ii l'hypothèque ci»dessus constituée, si ce n'est toutefois l'hypothèque constituée au profit du Crédit foncier, aux termes des deux actes d'ouverture de crédit de 1859, pour une somme totale de six millions, avec hypothèque sur lesdtts immeubles ; «— Que les immeubles hypothéqués sous l'art. 10 sont grevés, 1<» ceux désignés sous les n. 1 et 2 de cet aiticle d'un reliquat de prix de vente et des deux ouvertures de crédit de 1859 ; et ceux désignés sous le n. 3 de ce même article, d'un reliquat de prix de vente, plus de l'ouverture de crédit du 24 iuin 1^59, montant à quatre millions; — Qu us s'obliffcnt encore à justifier au Crédit foncier, avant la réalisation du présent crédit, qu'il n'existe sur les immeubles hypothéqués sous l'art. 10, aucune action résolutoire ni rescisoire, ni aucun privilège ou hypothèque conventionnelle judiciaire ou légale, ni aucun droitde nature à porter atteinte à l'hypothèque ci-dessus constituée, si ce n'est toutefois, l^les droits et actions concernant les sommes restant dues pour prix de vente de ces immeubles; 2« el les hypothèques concernant les ouvertures de crédit de 1859, ajoutant que l'existence 'desdits droits et inscriptions concernant ces sommes, ne fera point obstacle à la réalisation du crédit, puisque les immeubles hypotbéqnés sous le n. 10 ne sont affectés qunà titre de supplément de garantie ; — Attendu
Jurisprudence de la Cour de easêotion»
que ces sUpulations constatent Texistence, à la date du 22 oct. 1860, des inscriptions prises en vertu des actes d'ouverture de crédit de 1859, et prouvent qu'ils ont été réalisés; qu'en effet, on dit^ d'une part, que les immeubles hypotbéoués par Tacte du 22 oct. 1860 sont grevés de ces inscriptions, et, d'autre part, que ce sont les seules qui soient de nature a porter atteinte à l'hypothèque qui vient d'être constituée; que, si cette déclaration n'est pas faite en termes exprès et aussi afGrmatifs, elle résulte de ce passade où il est dit qu'il n'existe pas d'hypothèque de nature à porter atteinte au présent crédit, si ce n'est Thypothèque constituée en 1859, au profit du Crédit foncier; — Que la preuve de la réalisation serait au besoin complétée par cette seule déclaration que ces inscriptions ne font point obstacle à la réalisation du crédit, puisque les immeubles hypothéqués sous le n. 10 ne sont affectés qu'à titre de supplément de crédit; — Attendu que la mainlevée qui a été rapportée depuis, prouverait seulement que les causes des inscriptions n'existent plus actuellement, que celte mainlevée d^ailleurs a été donnée en vertu d'une autorisation du conseil du Crédit foncier
3ui se termine par ces mots : sans justification e paiement; ~ Attendu que les crédits de 1859 ont été réalisés en entier, puisque les inscriptions sont maintenues pour la totalité de la somme promise;...— Déclare la Compagnie parisienne mal fondée dans son opposition a la contrainte. 9
Pourvoi en cassation par la Compagnie du gaz, pour violation de Tart. 4, fausse application et violation de l'art. 69, § 3, n. 3, de la loi du 22 frim. an 7, et violation de l'art. 1353, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a fondé la perception d'un droit proportionnel sur une ouverture de crédit, bien que la réalisation de ce crédit ne fût pas légalement prouvée.
ARRÊT
LA COUR ; — En droit, attendu que l'acte d'ouverture de crédit contient une obligation dont l'existence dépend d'un événement futur et incertain, à savoir de la réalisation du crédit ; que, par conséquent, il n'est passible que du droit fixe d'enregistrement^ tant que l'existence de l'obligation reste suspendue; mais qu'alors que cette existence est devenue certaine par la réalisation du crédit, cet acte donne lieu à la perception du droit proportionnel ;— Attendu que la régie est admise à puiser la preuve de cette réalisation dans tout acte émané des parties contracuntes et porté à sa connaissance par la présentation à l'enregistrement ;
En fait, attendu que, par actes des 19 avril et 24 juin 1859, la Compagnie du crédit foncier a ouvert à la Compaçnie parisienne d'édairage et de chauffage par le gaz, deux crédits ensemble de six millions de francs, réalisables, le premier. le 19 avr. 1859, le second en juill. oct. 1859, et dont le remboursement, fixé
pour le premier au 19 avr. 1860, pour le second au 1" juill. 1860, étaitguranti par l'affectation hypothécaire de plusieurs immeubles; — Attendu que^ par acte du 22 oct. 1860, la Compagnie de crédit foncier a ouvert à la Compagnie parisienne un nouveau crédit de un million de francs, en hypothéquant à son remboursement les immeubles déjà afiectés à celui des crédits ouverts par les actes des 19 avr. et 24 juin 1859, et en stipulant le maintien de cesauectations premières ; — Attendu qu*en faisant résulter de la souscription et des stipulations de l'acte du 22 oct. 1860 présenté à l'enregis* trement, la preuve de la réalisation des deux
f premiers crédits, et en condamnant, par suite^ a Comj^agnie parisienne à acquitter le droit proportionnel d'obligation sur la somme de six millions de francs, le tribunal a admis des éléments de preuve dont la légalité est incontes» table, et dont il a fait une juste appréciation ; — Rejette, etc.
Du 31 déc. 1862. — Cb. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Esparbès, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Delaborde, av.
Enregistrement, Sous-Comptoir des entrepfiENEURS, Quittance.
Les dispositiom des art. iO du décret du 24 mars 1848 tt%du décret du 4 juilL suivant, qui ne soumettent qu'au droit fixe de 2 /r. 20 c. l'enregistrement des actes établissant les dettes contractées envers le Sous-Comptoir des entrepreneurs , ne s'appliquent pas aux actes constatant la libération des emprunteurs envers le SouS'Comptoir : ces actes sont passibles du droit proportionnel de quittance de 50 cent, par 100 /r.(1).
Mais on ne peut considérer comme cwtsta* tant la libération de l'emprunteur, l'acte par leqwl le Sous-Comptoir déclare restreindre à une somme inférieure au montant d'une ouverture de crédit antérieure Ihypothèque à lui conférée pour garantie de ce crédit, avec réserve du droit d'hypothèque pour la somme ainsi réduite et qui lui reste due. Cet acte n'est passible que du droit fixe de^fr,^ (2). (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 2, n. 11.)
(t-2) Dans Tesiièoe, le jugement attaqué avait décidé que les quittances fournies par le Sous-*Comptoir participent du bénéfice de Texception du droit proportionnel édictée par les décrets des là man et à juill. 1848, en faveur des actes établissant les créances du Sous-Concpt.oir envers les entrepreneurs. Mais le texte de ces décrets résiste à cette ialerprètatlon. On s'explique, d^ailleurs, commenl les décrets de i8&8 ne se sont nocupés que des actes constilutifs des créances, et onl gardé le silence sur les actes emportant libération ou quittance. Les souscomptoirs ne font pas d'avances en espèces : ils réalisent les crédits qu'ils ouvrent à certains industriels, en procurant aux crédités, moyennant des sûretés particulières, soit par engagement direct» soit l^ar aval, soit par endossement, Tescomple de leur»
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(Enreg. G. le Soo&-Comptoir des entrepreneurs.)
Par acte notarié du il juill. 1854, le Sous- Comptoir des entrepreneurs de bâtiments a ouvert aux sieur et dame Chavignot un crédit de 500^000 fr.^ dont rentière réalisation aélé constatée par un autre acte notarié des 26 et 29 juin i857. L'acte de réalisation de crédit, comme Facte d'ouverture, a été enregistré au droit fixe de 2 fr. 20 c, par application des art. 40 du décret du 24 mars 1848 et G du décret do 4 juillet suivant, qui exonèrent du droit proportionnel les actes ayant pour objet d'établir les droits du Sous-Comptoir comme créancier.— Cne hypothèque avait été donnée au Soiis^ Comptoir conformément aux prescriptions du décret du 4 juill. 1848. Mais, par acte da 9 mars 1858, le directeur du Sous-Comptoir a consenti mainlevée de Tinscription de cette hypolhèqnejusqu'à concurrence de 250,000 fr., déclarant néanmoins « faire réserve df tout droit <fbjpothèque pour les 250,000 fr. restant dos an Sous-Comptoir des entrepreneurs et les accessoires de ce principal. » — Lorsque cet acte a été présenté à la formalité de Tenrpgistrement, l'administration a prétendu qu'il résultait de ses énonciations une liliération de 250,000 fr., et qu'il devait dès lors être assujetti au droit proportionnel de 50 c. par cent francs, l'exception édictée par les décrets des 24 mars et 4 juill. 1848 ne s'appliquant pas aux quittances fournies par les Sous-Comptoirs.
Ce droit proportionnel ayant été acquitté, le directeur du Sous-Comptoir a formé une demande en restitution, qui a été accueillie par jugement du tribunal de la Seine du ^9 juin 1^1, ainsi conçu : — « Attendu que le décret du 4 juill. 1848, suivant le sommaire qui le précède, tend à secourir les différentes industries qui se rattachent au bâtiment; que, dans ce but, il autorise les Sous-Comptoirs à prêter sur garanties immobilières, et déclare que tous actes qui auront pour objet de constituer les nantissements au proOt des Sous-Comptoirs par voie de transport ou autrement, et d'établir les droits de ces derniers comme créanciers, seront enregistrés au droit fixe de 2 fr.; — Attendu que la forme du décret embrasse l'opération entière du prêt sur hypothèque, quant aux droits d'enregistrement, et qu'il ne peut être permis de distinguer les actes constitutifs des nantissements et des droits des
Sous Comptoirs créanciers, de ceux des actes qui, par leur nature et leur objet, sont libératoires; par exemple, d'exonérer l'acte d'emprunt du droit proportionnel, et de frapper, au contraire, de ce même droit la quittance qui doit suivre à l'époque du remboursement;
2ue la quittance, dans ce cas, n'est que Facte nal et le complément de l'opération que le décret a voulu proléger tout entière ; — Et attendu, en fait, que la quittance sur laquelle le droit proportionnel a été perçu, a été donnée à 1 occasion d'un prêt hypoUiécaire fait par le Sous-Comptoir pour le bâtiment aux époux Chavignot ; — Par ces motifs, condamne l'I^dministration de l'enregistrement à restituer au conseil d'administration du Sous-Comptoir des entrepreneurs près le Crédit foncier de France, la somme de 1375 fr. perçue pour le droit de quittance ; dit qu'il n y avait lieu de percevoir sur cet acte qu'un droit fixe de 2 fr. 20. »
Pourvoi en cassation par l'administration de l'enregistrement, pour fausse application des art. 10 du décret du 24 mai 1848 et 6 du décret du 4 juillet de la même année, et violation de l'art. 69, § 2, n. 11, de la loi du 22 frim. an 7, en ce que le jugement a étendu aux actes emportant libération ou quittance des créances contractées envers le Sous-Comçtoir des entrepreneurs, Texemption du droit proportionnel que les décrets précités ne prononcent qu'en faveur des actes constitutifs de ces mêmes créances.
ARRÊT
LÀ COUR; — Attendu que, si les dispositions des art. 10 du décret du 24 mars 1848 et 6 du décret du 4 juillet suivant, qui ne soumettent qu'au droit de 2 fr. 20 c. l'enregistrement des actes établissant la créance du Sous- Comptoir envers les entrepreneurs de bâtiments, ne peuvent être étendues aux actes constatant la libération des entrepreneurs envers cet établissement de crédit public , et si, par suite, ces derniers actes restent passibles du droit proportionnel de 50 c. par 100 fr., aux termes du n. 11, § 2, de l'art. 69 de la loi du 22 frim. an 8, on ne peut considérer comme une quittance l'acte unilatéral du 9 mars 1858; — Que la partie de cet acte par laquelle le directeur du Sous-Comptoir a déclaré restreindre à la somme de 250,000 fr. l'effet de l'hvpothèque et de l'inscription résultant, au profit dudit Sous-Comptoir contre les époux Chavi-
tilKs et effets de commerce auprès du comptoir pnoôptl. La libération du crédité se constate donc ssnsqo*}! soit besoin de quittance, mais par la simple remise qni lui est faite, à Téchéance, de ses litres •cqiriUés quand il en paye le moulant. Et comme ceUe libération n'est pas de nature à nécessiter un acte écrit qui la constate, la loi spéciale aux souscomptoirs n*a pas eu à s^occuper du droit dont cet acteseraît passible. Mais de là il ne résulte pas que, s1^ arrive qu*une quittance ou un acle emportant libération vienne à être fourni par le SouirComploir
LlUl.— -I" PARTIS.
au crédité, cet acte soit affranchi du droit proportionnel qui, sauf les cas d'exception formellement exprimés par la loi, atteint tous les actes libératoires*—Il a d'ailleurs été jugé par la Cour de cassai tion, le 81 août 1858 (vol. 1858.1.828), quei'exemplion des droits d'enregislrement établie par Tart. 10 du décret do 2A mars 18â8 en faveur des actes ayant pour objet de constituer des créances au profit des Sous-Comptoirs d^escompte ou de garantie, ne s'applique pas aux ouverlures de crédit consenties pur le Comptoir d'escompte lui-même.
iiO— (459)
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g[not, de racte de crédit de 500,000 fr. ga'îl lear avait ouYert le i7 juill. 1854, établit la situation des parties relativement à ce crédit, sans même faire connaître la somme à concurrence de laquelle lesdits époux en avaient usé; mais qu'il ne contient pas la preuve d'une libération, qui seule aurait pu légitimer la per* ception d'un droit proportionnel de 50 c. par iOO fr. ; — Qu'il en est de même de ta réserve faite dans cet acte de tout droit d'bypothèque et d'inscription pour les 250,000 fr. restant dos au Sous-Gomp^oir; — Qu'en effet, cette réserve, insérée dans l'acte, non dans l'intérêt des époux Chavignot, mais contre eux, avait
Sour unique objet d'assurer au Sous-Comptoir I conservation de ses garanties hypothécaires pour le restant de sa créance; — Qu'elle rentre donc exactement dans les termes de l'art. ÎO du décret du 24 mars 1848, auquel se réfère l'art. 6 du décret du 4 Juillet même année, qui ne soumet qu'à 2 fr. 20 c. l'enregistrement des actes faits pour établir les droits du Sous- Comptoir comme créancier ; — Qu'en ordonnant, dans ces circonstances, la restitution de la somme de 1375 fr. comme indûment perçue
Kur l'enregistrement de l'acte dont il s'agit, le cernent attaqué n'a pas violé l'art. 09, § 2, II. a, de la loi du 22 frim. an 7, et a fait, au Contraire, une juste application des décrets de mars et juill. 4848; — Rejette, etc.
Du 11 mars 1863. —Ch. civ.— MM. Pascalls, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; de Marnas, l*'av. gén. (concl. conf.) ; Moutàrd-Martin et Groualle, av.
ËlfRBGISTRESIENT , OrDRS AMIABLE , COUOCA-
TioN, Droit proportionnel.
Leê coUocations faites dans un ordre amia^ blé ne sont point passibles, comme celles faites dans un ordre judiciaire, du droit proportionnel de 50 cent, par 100 fr, établi par Vart. 69, § 2, n. 9, de la loi du 22 frim. an 7 (1). (C. proc, art. 751 .)
En matière d'ordre amiable, le droit de greffe de 25 cent, par 100 fr. du montant de M créance col toquée, est dû sur les bordereaux de collocation délivrés par le greffier. (Décr. 12 juill. 1808, art. 2.)--Rés. par le trib. ^Enreg. C. de Delmar et autres.)
Ainsi jugé, le 25 janv. 1862, par le tribunal
(1) V. dans le même sens, MBI. Gabr. Demante, PriM. tCenreg,, 2* édiU» U 1, d. âS3-2*^ et Ed. Clerc, Tr. de Cenregist,^ t. i, n. 1153 et suiv. Cest aussi ce qui a été décidé par un jugement du tribunal de Reims do 5 sept. i862 (aO*. Bourgogne). — Toutefois une induction contraire semblerait pouvoir être tirée de la circulaire du ministre de ta Justice du 2 mai 1859 sur Texécution de la loi du 21 avril 1858, modificative de la procédure d'ordre et qui a organisé la procédure de l^ordre amiable. On lit dans cette circulaire (V. Lois annotées de 1859, p. àb) que le procès-Terbal dVdre amiable, rédigé par le juge, le greffier tenant la plume c est . (igné por le juge et par le greffier, car c*e8t un |
de la Seine, en ces termes : -- « Attendu que l'art. 4 de la loi du 22 n>im.an7pose un |>nncipe pour Tapplication duquel il renvoie à Fart. 69 de la même loi; que ce dernier article fixe à 50 c. pour iOO fr. la quotité du droit à percevoir sur les expéditions des jugements contenant collocation de sommes ou valeurs mobilières, droitqui, aujourdlmi, d'aprèsl'art. 38 de la loi du 28 avril 1816, est perçu sur les minutes ; qu'il suit de là que, si la collocation de sommes ne procède pas au fait d'un jugement, le même droit proportionnel n'est plus exigible , parce qn'il ne peut être appliqué bors des cas prévus par la loi ; qu'il ne s^agit donc que de rechercher si, dans Tordre âniiable tel qu'il a été réglé par la loi du 21 mai 1858, la distribution des deniers est faite en justice et par jugement ;— Attendu que l'ordre judiciaire, qui, dans le principe, était porté par voie d'instance devant les tribunaux, a été confié, depuis la promulgation du Code de procédure civile, en 1806, a un juge-commissaire qui, délégué du tribunal, alors même qu'il vient à clore son procès-verbal sans contestation , fait office de juge ; que l'ordre judiciaire est donc celui où les parties^ ayant recours aux tribunaux pour soumettre à leur appréciation une situation où s'agitent des intérêts divers et opposés, sont régléeâ de leur droit par un juge qui représente le tHbunai^ ou le tribunal lui-même, si des contestations sont élevées sur le procéâ-verbal et renvoyées à Taudience ; — Que , dans ces divers cas , l'ordre restant judiciaire, il est vrai de dire que le droit proportionnel st toujours dû, et qu'il a le caractère d'une indemnité des frais de justice à payer par les parties qui né se sont pas réglées elles-mêmes entre elles; — Attendu
aue Tordre amiable, dont la pensée avait été éposée en germe dans Tancien art. 749, C. f>roc. civ., est Tobjet de la prédilection du égislatenr; que les parties, abandonnées à elles-mêmes , ne se réglaient jamais dans le court délai qui leur était réservé ; que la loi nouvelle, innovant en ce sens qu'elle voulait tirer de ce délai un parti plus fécond, a créé ce qui manquait pour assurer le succès de la tentative d*un ordre amiable, c'est-à-dire, suivant le langage du rapporteur, le centre commun, Tagent désigné de la conciliation, le
acte du juge qui ne diffère point do règlement qui met fin à Tordre judiciaire. » Mait, rainement apprécié, ce passage de la circulaire miDistériellc B*a|)pliqiie à la forme, et non au fond même de Tarte. Dbds la forme, c^est un acte judiciaire, car îl est fait et rédige par le juge ; ce n'en est pas un nu fond, car il ne constate pas une décision prise par le juge, mais une convention et Taccord des créanciers. — Il a, d^ailleurs, été jugé avaut la Id de 1858 que le droit proportionnel établi pour les coUocations judiciaires, ne pouvait être eiigé sur les actes notariés contenant distribution ou oolioca^ UoD. V. Casa. 17 mars 1880 (U d.i.471).
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reodez-TOus obligatoire auprès de cet agents en un mot^ te juge spécial qui dirigerait la tenlatÎTe de coDciliatioD avant d'ouvrir la barrière an procès; — Attendu que, provoquer le règlement amiable^ a été Tune des inspirations domina» les de la commission ; qu'à cet effet, la réquisition d'ouverture a lieu dans un court délai; qu*elle est suivie immédiatement de la nomination du juge qui convoque les créanciers pour se régler amtablement dans la distribution do prix, dresse le procès-verbal de la rfisiribution dé ce prix par règlement amiable, ordonne la délivrance des bordereaux aux créanciers utilement colloques et la radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre utile; — Attendu que ce n*est qa a défaol de règlement amiable que le juge constate sur son procès-verbal que les créanciers n'ont pu se régler entre eux, prononce l'amende contre ceux qui n'ont pas comparu et déclare Tordre ouvert ; — Attendu que, dans la preùilère partie du prôcès-verbal, j'ordfe est amiable, qu'il est Texpression du consentement libre des créanciers qui^ forcés de ooraparattre pour que (e but qu'on se propose ne soit pas illusoire, sous rinfluence dune discussion contradictoire et do la médiation d'un magistrat, terminent volontairement et à l>on marché un ordre qui auirement est régie, et avec frais^ par le juge> qui, à défaut d*un arrangement, ressaisit les pouvoirs judi* daires dont l'usage avait été momentanément suspendu; — Attendu^ sans doute, que les parties peuvent encore se i'égler elles-mêmes et sous la direction du jiige^ comme soUs l'empire de l'aucienart. 74v, C. pr. civ.; malsqu*à cet ordre amiable, presque toujours stérile, on a substitué un orore amiable nouveau, qui, malgré Tintervention du juge, n'est pas encore l'ordre judiciaire, puisque le juge n'est que rinstniment du règlement amiable et n'a rien à décider comme pouvoir judiciaire , avec Tindépendance attachée à son caractère de i^%^} — QuCy sii ordonne la délivrance des bordereaux, la radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre utile, ce sont là des dispositions secondaires qui ne sont que la suite de Tordre amiable et consensuel. et non le plein exercice du pouvoir dont il est investi dans ses fonctions de juge ; — Attendu que les parties n*ont pas eu recours aux tribunaux ; qu'elles sont entrées dans la voie où die» étaient déjà invitées à entrer par Tancienart. 749 et plus impérieusement sollicitées par la loi nouvelle, et se sont réglées, sinon iNponUoément, toujours volontairement; que, dèslcwa, les coUocations à leur profit n*ont pas éléfaiiesen justice et par jugement; — Attendu que Tordre amiable, tel qu il est organisé par tt loi de iSSiS) est si peu Tordre judiciaire, que It Cour suprême refuse de reconnaître aux ■toués le pouvoir de se présenter sans un nandat spéciiil ; -^ Que, dans la pratique, le droit alloué am greffiers pour la conlection d'an ordre judiciaire ne leur est pas passé
pour la confection d'un ordre amiable: -^ Qu'enfin, si la loi de 1858 a diminué les frais d'ordre en simpliflant la procédure, il était aussi daus sa pensée que ces frais étaient, grâce surtout au fisc, trop considérables pour les ordres qui portent sur les petites valeurs^ et qu'il fallait que la petite propriété, la petite créance, devenues le fait dominant en France, eussent leur régime à jpart ;
« Attendu que les lois des 2i vent, et 22 pralr. an 7 ont établi des droits de greflTe dans les tribunaux civils et de commerce; que le décret du 12 juill. 1808, concernant les droits de greffe, assujettit bariKîulièrement au droit de 25 c. par 400 fr. du montant de la créance colloquée chaque ihândementou bordereau de collocation délivré l*— Attendu qu'il est le salaire de la rédaction du pocès-verbal ; que le fait suffit, à savoir la délivrât! ce par le greffier d*un mandement, pour que le droit soit légitimement perçu ; — Par ces motifs, condamne l'administration de Tenregistrement à reî^tituer à la baronne de IVélniar et à Cohen là somme de 10,156 fr. 19 c., montant du droit proportionnel de 50 c. perçu sur les règlements amiables dressés par M. Porlalis, juge au tribunal civil de la Seine, les 18 janv., 11 mars, 18 et 25 avril et 8 août 1860; déclare la de^ mande mal fondée en ce qui concerne la restitution du droit proportionnel de 25 c. perça stir les mandements délivrés en suite de ces règlements amiables, etc. »
Pourvoi en cassation par l'administration de Tenregistrement pour violation des art. 4 et 69, § 2, n. 9, de la loi du 22 frim. an 7, en ce que le jugement attaqué a décidé que les coUocations faites dans un ordre amiable sont exemptes du droit proportionnel.
ARRfiT.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 4 et 69, § 2, de la loi du 22 Trim. an 7 : — Attendu qu'aux termes de Tart. 69, § 2, de la loi du 22 frim. an 7, le droit de 50 c. par 100 fr. pour les expéditions, aujourd'hui les minutes (L. du 28 avril 1816) des jugements, n'est dû qu'autant que ces juge«r ments portent condamnation, collocation ou liquidation de sommes et valeurs mobilières ; ^Attendu qu'il est impossible de voir dans le règlement d'ordre amiable un jugement portant collocation ; — Que les termes de la loi s'opposent à cette assimilation, aussi bien que son esprit; — Qu'il est évident, en effet, que si, aux termes de Tart, 751 de la. loi du 2t mai 1858, le juge-commissaire préside et assiste aux différentes opérations de Tordre amiable, ce n'est pas lui qui dresse le règlemeni ; — . Que ce sont les créanciers eux-mêmes qui s'entendent amiablement sur la distribution du prix, et que le juge ne fait qu'assurer Texécution de leurs conventions en ordonnant la délivrance des bordereaux de collocation aux créanciers utilement colloques et la radiation des inscriptions des créanciers non admis en ordre utile;-* Attendu que ce n'est qu'à défaut
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Qu'ainsi ce règlement amiable ne constitue propriélé.— L'arrêt attaqué, sans conlesler leur quant un jugement ni un acte dans le sens de la y,^^ repousse cepeudant leur aclion par une théorie loi de frim. an 7 ;— Attendu qu'il est de prin- absolue qui s'applique aussi bien aux compositeur» cipe qu'en malière d'enregistrement, Tinter- eux-mCmes qu'aux éditeurs exerçant leura droiu. prétation ne doit jamais dépasser les termes L'arrêt pose en principe que l'art. ùf5, C. Pén.. pro-
moins conforme au but a ic s esi P^opo^ele ^ ^m^^ ^„ jèllt, aif employé lui-même l'imlégislateur en organisant 1 ordre amiable le- ,^ ^^^^^ ^^ „„ ^dé similaire proquel a été, en simphùant la procédure, d en J^-^^^^ ^^ Té&vL\m idenaque.— C'est le le ?îcc caréduire les frais, non-seulement ceux resul- p^^j ^^ l'a^^^ attaqué et la source de toutes les Unt de la rétribution des officiers ministériels, erreurs qu'on y rencontre. Il confond perpétuellemais encore ceux perçus par le fisc ; Que de ment la forme sous laquelle se produit une œuvre ce qui précède, il résulte que le tribunal de de rinielligcnce avec la cpéaUoo elle-même qui apla Seine en décidant qu« le règlement de partient tout emièrf à son auteur ; il restreint amsi
Rejette, etc. iw^:«„ remis en question, fixons-les de nouveau. L arrti
Du 9 mars 1863.— Ch. req. — • MM. iNicias 3^,3^^,^ i^ ^ puisés uniquement dans Tari. 425,
Gaillard, prés. ; Pécourt, rapp. ; Blanche, av. ^^ p^„^ j^y^s prendre garde que cet article n'a pour
gén. (concl. conf.) ; Mou tard -Martin, av. jj^, q^g ^e sunciionner par une disposition pénale
' un droit consacré par les lois antérieures, auxquelles
ae cufwf o/t*i,u«, »!»./• ^-« --'- -. ..„^ ^^ r^ j^^^ œuvres, et d en céder la propriété en roui ou blicalion ou de mise au jour de l cew^repar ^^^ partie.— Les désignations contenues dans cet arlequel elle est obtenue : les termes de lart. ^j^j^ ^^^ purement énonclaUves: j'en trouve la 423, C. pén., qui punit comme contrefaçon ' p^uve dans l'art. 8, qui ajoute les mote et autres ... iji..:^^ j- -.-«^«^#-v»« ;nn..«miiA /»« erra. I _ v :_ j^^^\^ les termes mêmes de Part, l*';
surtout dans l'art. 7, qui consacre le priété exclusive au profit des héritiers 39 et 40 : C. pén., 425 et 427.) de Tauteir d'un ouvrage de littérature ou de gra-
Spécialement, constitue U délit de contre fa- vure. ou de toute autre production de I Ç^^'^^^f^î conta revroduction d'une composition muH- génie appartenant aux beaux-ar s.-La loi de 1795 çon la l^lP^r^"^^^^ nuii^nniaues tels ûue P»^l^»e donc toutes les productions de l'esprit ou cale a l aide de procédés mécamques, tels que f » propriété exclusive à son
Us cyUndres pointés des boites àmustque. "^Junir. lui «ul peut la pmduire. l'exploiter sou.
(Debain et autres t.. Lepee.; ^^^^^ ^^^ ^^^^^ ^j^^^ ^j,ç ç^i susceptible; car une
Sur le pourvoi en cassation torme par les propriété dont on partage les avantages avec un iieurs Debain et autres contre un arrêt de la j^y^^e cesse d'être une propriété exclusive. L'aru
â2S, C. péi)., qui est la base de l'arrêt attaqué, n^ pas entendu restreindre le droit reconnu par la loi de 4793; il s'est contenté de le confirmer en réprimant toutes les atteintes que pourrait lui porter la
Sieurs
Cour impériale de Rouen du 31 juil-. 1862, qui avait résolu cette question en sens contraire, M. l'avocat général Savary s'est exprimé en ces termes :
{\ ) La jurisprudence, sans avoir jusqu'ici formulé aussi nettement ce principe, l'avait toutefois implicitement consacré en appliquant les peines de la contrefaçon à la reproduction d'œuvres d'art par des procédés étrangers à Timpression et à la gravure, et notamment par la sculpture ou à l'aide soit du da- {çuerréoiype, soit de la photograpliîe. V. la Tabte gén. Devill. et Gilb., V Contrefaçon, n. 22 et suiv., ci le ftép* gén» PaL,eod, verbo, n. 18 eiilk* Junge IHiris, 16 fév. 185& (vol. 185Â.3.&01). — Tous les uuteurs enseignent, du reste, une doctrine confor-
me. V. Merlin, Répert,, V Contrefaçon, $ 16; Pardessus, Coure de dr. commerc, t. I, n. 166 (5* é(lii.);Gaslanibide, des Contrefaçons, n, AO, 64 et 262 ; Renoua rd, des Droite d"* auteurs^ t 2, p. SO; Nion, Droits civil» des auteurs, artistes et ûitea* teurt, p. 76 ; Chuuveau et Hélie, Tkéor, C, pén., U 6, p. h2 et suiv. (8* édit); Rauter, Dr, crtm., t. 2, n. 552; Boitard, Leç. sur U C, pén., d. 558; Blanc, de la Contrefaçon, p. 5A8 ; Galroels, iàm^ iu 527 ; Alauzet, Comvu C» eomnUf t. 2, n* 744.
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contreAçon. -* S*il parle d'œuvres Imprimées ou grafées» c'est à titre d^exemple, et parce que Pimpiesfioo et la gravure root les modes les plus usueJs de contrefaçon ; mais il o'exc'ut aucune œuvre de riote'ligence ni aucune des formes sous lesquelles cetie œuvre peut se produire. Ainsi, par eiemple, il désigne spécialement la peinture, et vous aves jugé avec grande raison quMI protège également la iculplore: or, le peintre, le sculpteur n^emploient oi IMoipression, ni la gravure, qui ne sont pas non plus des mojens nécessaires de contrefaçon. L*art» 127, d'ailleurs, qui édicté les peines, ne prescrit- il pas la confiscation des planches, moules ou matrices des objets contrefaits? Ce qui prouve évidemment que le législateur entend punir autre chose que la contrefaçon accomplie à l'aide de Pimpression ou de la gravure, qui n'admettent l'emploi ni des moules oi des matrices.
• L'arrêt attaqué a donc violé la loi de 4793 en restreignant arbitrairement le droit de propriété qu'elle consacre, et il est loin de trouver sa justification dans la disposition de Part. Â25, C. |)én.,dont les termes ne comportent pas l'interprétation étroite qa^ iai a donnée. Mais, poursuivant sa discussion de mots et s'atlachant exclusivement au texte de Part. AS5, l'arrêt ajoute : c II répugne au sens commun de voir dans le cylindre d'une boite à musique une c édition » de la composition musicale reproduite. » L'article emploie, en effet, ie mot édition, et le défendeur soutient , en s'emparant de ce mot, qu'il oe punit que la reproduction d'un certain nombre d'exemplaires tirés sur un type comninn; il prend le mot ^tf l'on dans son acception Industrielle; il lui attribue la signification qu'il reçoit en librairie. — Ce n'est pas le sens que lui donne le législateur; édUion, dans son langage et d'après la véritable étymologie» veut dire: produire, meure au jour^ edere. C'est le sens quil a reçu dans la loi de 1798, dont Paru 6 s'ex|)rime ainsi : « Tout citoyen qui mettra au jour uo ouvrage, etc. > Il est aisé de se convaincre que c'est encore le sens que lui donne Part. &25, C. pén. Cet article réprime, en effet, toute f édition > d'écrit, de composition musicale, de dessin, de peinture. On peut admettre Pinterprétalioo du défendeur pour des écrits, dès compositions moficales : on aura l'édition d'un livre, d'un opéra, dans le sens industriel du mot ; mais cumprenez-vous édition d'une peinture ? un tableau peint à rhuite tiré à un certain nombre d'exemplaires ? — Le mot édition ne peut plus recevoir ici Pinterprélaiiou que lui donne le défendeur ; Pédition d'un tabkau, c'est la reproduction, la mise au jour d'un tableau. Et armés des termes mêmes de la loi, les tfcinaudeurs peuvent dire au sieur PF)ppe : Vous avez bit une édition de notre musique; vous Pavn mise SQ jour, vous l'avez reproduite sans notre aveu ; TOUS avez donc commis un délit de contrefaçoo.
« Le défendeur répond qu'il ne vend pas de mu» ^te, qu'il vend des instruments mécaniques, c'est- ^iit le moyeu de jouer certains airs, ce qui pourrait, ëao» des circonstances données, constituer un délit, auisoe qui ne peut jamais constituer celui de coatrebçoo. Il y a dans cette prétention une confusion évidente. Les objets saisis sont, il est vrai, deiiostrumeuts de musi(|ue susceptibles de produire des sons, et, s'ils sont mis en mouvement par une ■lain ifitelligente, de faire entendre tous les airs imaginables; mais à c^é de la partie instrumentale qui compote un tout complet comme instrument, il y a te cylindre sur lequel un certain nombre d'airs
sont notés par le pointage et dont le contact avec les dents sonores du peigne produit mécaniquement les mêmes effets que produirait la main d'un artiste ayant la partition sous les yeux. La seule différence, c'est que l'artiste pourrait jouer toute espèce de musique sur Piiistrument, tandis que l'application mécanique du cylindre ne fait entendre que les nirs spéciaux qui sont notés par le pointage. Six airs, douze airs, sont pointés sur chaque cylindre ; ces airs, le fabricant les a notés et les vend avec l'instrument ; il livre donc deux choses à l'acheteur : un instrument et un certain nombre de morceaui de musique que l'instrument doit reproduire d'uuc manière purement mécanique.
c Comment, ajoute le défendeur, |M)urratt-on appliquer iiratiquement Part. â35 ù la reproduction de la musique par le pointcige? La loi prescrit la confiscation de l'objet contrefait: arrachcrcz-vous violemment le cylindre de la boite à musique ? Comment d'ailleurs prononcerez vous la confiscation si quelques airs seulement sont une propriété privée et si les autres appartiennent au domaine public ? Ces difficultés d'eiécution sont peu sérieuses. Pour* quoi, en effet, ne séparerait-on pas de l'instrument proprement dit le cylindre sur lequef est notée la musique, de manière à prononcer seulement la confiscation de l'objet contrefait? Si sur ce cylindre on rencontre réunis des airs du domaine public et des airs ai)partenant à un Compositeur, la justice confisquera le tout à cause de Pindivisibililé ; c'est le principe que vous appliquez tous les jours en matière de contrefaçon. Dans le système du défendeur, un imprimeur échapperait à toute poursuite, parce qu'il aurait imprimé dans un seul volume l'œuvre d'un auteurSivant et une œuvre tombée dans le domaine public: une pareille conséquence est la condamnation du système qui la produit.
« Si Parrél atUiqué a méconnu les principes de la propriété artistique, doit-il cependant échapper à votre censure, parce qu'il a nié Pexisience d'un préjudice réel ou possible ? A coup sûr s'il contenait une pareille déclaration de fait, fondée sur l'appréciation des circon>tances particulières de la cause, cette déclaration serait souveraine, et vous n'auriez p;ts à la contrôler. Mais si la Cour de Rouen nie, tiien timidement d'ailleurs, le préjudice, ce n'est pas en vertu d'une appréciation spéciale des faits de la cause, c'est par des considérations générales et théo> riques, c'est en s'appuyant sur le princi|)e erroné qu'elle u posé dès le début de son arrêt. Ele conteste le préjudice par Punique motif que la musique pointée ne peut pus faire concurrence à la muiique gravée, qu'elle n'en diminue pas la vente, l'une et l'autre étant destinées à des acheteurs divers. — On a repondu avec raison que la reproduction de la musique par le pointage a pour effet de la vulgariser, de la faire moins rechercher pour les salons, et pnr suite d'en diminuer la vente. Mais je veux mettre de côté cette considération de fait : je suppose que les boites à musique ne diminuent en rien la vente de la musique gravée ; quelle conséquence en tirera-t-on en faveur de la défense ? Si le pointage sur cylindre ne fait pas concurrence à la musique gravée, il est au moins un mode de produire des morceaux de musique, d'en faire jouir le public, et d'en tirer profit eu les exploitant industriellement. Or, si cette musique est une propriété privée, si elle appartient à une personne qui a le droit exclusif de la reproduire, il est certain qu'on porte atteinte au droit de cette personne en le partageant avec elle
Jurisprudence de la Ctmr de ea$$atioH,
et «B M litsant wacnnmee niênie pour ma seul des modes d^exploitatioa dont son œuvre est suseeplible. Supposons qu^un compositeur ait écrit uq mor* ceaa de musique avec la destination spéciale d'être pointé sur des cylindres et exécuté par des instruments mécaniques; tuntquMI n*aura produit son œu* TTC que sous cette forme, les éditeurs pourront-ils la graver et la vendre impunément sous le préteite que la musique pointée et la musique gravée ne peuvent pas se faire concurrence? Non assurément, et riojustice de leur prétention frapperait tous les esprits. Celle que je comt>ats n'est pas moins injuste, car il n'y a pas de dislinction possible entre les deux hypothèses.
c Mais, dit le défendeur, et c'est son dernier argument, les instruments que je fabrique ne permettent pas de reproduire intégralement tous les airs; on est forcé de faire des coupures, de supprimer quelquefois les accompagnements; je ne serais dans tous \es cas coupable que de plagiat, et non de contrefaçon.— Le plagiat, que les auteurs appellent un impercepiible larcin, est l'emprunt insaisissable de quelques fragments de l'œuvre d'aqtrui incorporés et confondus dans une œuvre propre à celui qui fait Temprunt : reproduire en tout ou partie l'œuvre d'un autre, sans y rien ajouter, c'est se rendre coupable de contrefaçon partielle. Et vous avez toujouni jugé que la loi punit toute espèce de contrefaçon totale ou partielle, et que le délit existe du moment où le contrefacteur a reproduit une partie importante de l'œuvre d'aulrui.— Or, Parréi attaqué constate en termes formels l'existence d'une contrefaçon au moins partielle : • Gonsidéraqt, dit«iU qu'encore bien que les boites à musique reproduisent plus ou moins, par les organes mécaniques qui leur sont propres, le motif sonore d'une composition musicale... ■ Il y a donc reproduction du motif, du thème musical; c^est plus qu'une partie importante de l'œuvre, c'est Tœuvre même, la création de Tartiste, ce qui fait sa gloire et souvent sa fortune. Les variations que le fabricant est quelquefois forcé de supprimer ne sont qu*un accessoire sans importance; le motif, c'est l'œuvre tout entière. Les constatations de l'arrêt attaqué lui-même repoussent donc la derqière prétention du défendeur et ne permettent pas de voir un simple plagiat dans les faits qui lui sont reprochés.
« Ainsi s'évanouissent tous les moyens de fait à l'aide desquels le défendeur essaye de justifier l'arrêt attaqué, et nous restons eu face de cet arrêt et de sa doctrine absolue qui restreint arbitrairement un droit que le législateur n'a limité que dans sa durée, qui confond l'une des nombreuses formes sous lesquelles une œuvre peut se produire avec la création même du gêuie qui appartient à son auteur sous toutes ses formes comme dans toutes ses applications, et qui viole ainsi la loi de 1793 en même temps que l'art. 425, G. pén.
c J'estime qu'il y a lieu de caaser l'arrêt de la Ck>ur impériale de Rouen. >
ÂRRfiT.
LA COUR; — En ce qui touche le moyen unique invoqué par les demandeurs^ el résuU tant de la violation de la loi du i9 juill. 1793, (les art. 39 et 40 du décret du 5 fév. 1810, <les art. 4â5, 426 et 427, C. pén. : — Vu les dispositions de lois susvisées ; — Attendu que la loi du 19 juill. 1793, art. I^^^ dispose que les auteurs d*écrits en tout genre^ les compositeurs de musique , peintres et dessinateurs.
joaiioni, durant leiiv vie entière, du droU et<« clasif de vendre, faire vendre et distriboer leurs ouvrages, et d'en céder la propriété en tout ou en partie ; — Que ce droit est garanti à l'auteur et à sa veuve pendant leur vie, et k leurs enfants pendant vingt ans, par Tart. 39 du décret du 5 fév. 1810; - Que les art. 42S et 427, G. pén., qui punissent la contrefaçon, n'ont pour objet (jue de donner la protection d'une sanction pénale au droit de propriété consacré par les dispositions susénoncées ; *— Que si Tart. 425 précité qualifie contrefaçon toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production, imprimée ou gravée au mépris des lois et règlements relatifs à la proprîàé des auteurs, ces termes ne sont qu'énonciatifs; qu'ils ne s'appli(iuent pas seulement aui éditions proprement dites qui se produisent par l'impression ou la gravure, mais qu'ils comprennent, d'après Tesprit de la loi clairement manifesté par les dispositions législatives antérieures et les expressions finales de Fart. 425, G. pén., tous les modes de publication et de mise au jour de Tœuvre qui constitue la propriété fui* vative de son auteur:
Attendu que les cylindres pointés des boites à musique et instruments mécaniques saisis sur l'Ëpée réalisent une véritable notation de la composition musicale, au moyen d'un procédé particulier qqi figure et remplace les notes ordinaires, et qu'il résulte de Farrét attaqué que cette notation produit, sinon tous les effets, au moins les effets principaui de la feuille de musique gravée, puisqu'il est reconnu que, par le contact des chevilles métalliques avec le peigne ou clavier, la notation spéciale dont il s'agit reproduit le motif sonore de la composition de l'auteur, c'est-à-dire le thème musical qui forme l'essence de l'œuvre; — Qu'une reproduction de cette nature ne constitue pas seulement le plagiat qui imite, mais la contrefaçon qui copie; — Attendu que la loi de 1793 susvisée a entendu réserver à l'auteur, avec la propriété privative de son œuvre^ le droit exclusif de l'exploiter, de la vendre et de la distribuer, sous toutes les formes, et par tous les modes et procédés de reproduction ; — Que si l'arrêt attaqué a nié l'existence du préjudice résultant pour les demandeurs en contrefaçon de la reproduction imputée à l'Epée, cette dénégation n'est point fondée sur les faits spéciaux de la cause, mais qu'elle s'appuie sur une théorie du droit qui consiste à prétendre que les termes étroits de l'art, 425, C. pén., ne s'appliquant qu'aux éditions gravées ou imprimées, ne sauraient s'étendre à des inventions mécaniques dont le caractère est tout autre que celui des procédés de reproduction qu'il a restrictivement indiqués, et qui, dès lors, ne sauraient faire concurrence el porter préjudice à l'œuvre légitimement gravée, éditée ou vendue ;— Que cette théorie, iuri<àquement inexacte^ tombe sous le conti^ole de la Cour de cassalioji ; qu'elle méconnaît l'esprit
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[i^dy^i^
des 1(1^ qoi régissent la matière^ ^i contieut une i^IaUon des dispositions susvisées; —
Du 13 fév. 1863.— Ch. crim.i— MM. Vaïsse, prés.; Caussinde Perceyal,rapp.; Savary, av. gén. (coDcl. conL) ; Rendu et Brugnon, av.
JoCRNAi, GHANGEHENTS, P£Cl^fUTIOKj AUTO-
lilSATION.
n y à changement dam la propriété (f un j<mmal politique^ et par suite obligation d'en [aire la déclaration à l'administration et d'obtenir une autorisation nouvelle du Gouver^ nement, toutes les fois gue le droit éC exploiter U jottmal tPient à être détaché du droit de propriété^ et passe en d'autres mains que celles du propriétaire. — Tel le cas où le propriétairegérant d^un joumoil met en société reopploitation de ce joumaU, tout en fen réservant expressément la propriété (1). (L. 18 juilU 1828, art. e'; Décr, 17 fév, 1832, art. 1".)
Il y a aussi changement dans VadministroHon du Joumaly soumis aux mêmes ohligâtions, quand, par suite d'une telle mis^ en lociétéy un conseil de surveillance est adjoint au directeur^érant (2).
(Noêllal, Jourrt. de la Côte-d'Or.)
Un jugement du tribunal correctionnel de Dijon, du 19 jîiill. 1862, avait statué en seus contraire par les motifs suivants : — < Considérant qu'il est établi que Noèllat a acquis
[i't) La Cour de cassation ayait déjà jngé, le 32 man 1851 (a& Pvns, journal te Démocrate du Var), (pi*!! y a mutation parmi les propriétaires d^un fottm»!, dans le sens de Tort. 6 de la loi du 18 jaiil. 1828, loreqn^ a été apporté aui statuts de la société à iaqueUa ee joumal appartient des clian«* (emeats qui dénaturent la forme de fcransmissibilité 4e> actions» détruisent la proportion d^iqtérét jus- Qu^alon exisiaote çntre les uciionnaires, et substituent k ooe société ayant un but commercial une société de toute autre naiure,~yoici le texte de cet arrêt \ La Cour ; — Sur le deuxième moyen, tiré de la bosse application et riolation des art. 6, 10 et 11 de la loi du 18 juill. 1828, en ce que la déclaration était régulière, et qu'en tout cas elle ne pouvait être déclarée frauduleuse: — Attendu qu^aux terwtde TarL 6, S 3, de la loi du 18 juilU 1828, iMli matatioD parmi lei propriétaires oblige le journal k une nouteUe dédaratioo ; — attendu que le ùimœrau Au Var a pour propriétaire la société ibo(iée par acie squs ;6eiDg privé le 2 ayril 18Â9 ; que cette iQciété ^Mût une société t^n commandite pfur sdioM aorninales ou au porteur ; que des change* ineoliDotables oot été apportés aux conyentions SO" ciais par an deuxième acte qui parait être à la date do 20 mai suivant) quMl ne s'agit pas de Savoir quelle influenee de semblables changeuients peuvent ■voir sur Texistence de la première société au point de *ae dn droit eommerciul, mais bien s'ils pouvaient dauMBliai à ose nouvelle déclaralion dans le sens et \m icnaes de Tart. 6 précité i •>- Attendu que le WaMBl attaqué (du tribooai correct, de Dragui* casa, d« 9 dée. 1850) coostale que, par les noo- Hllei oaavemiottft, la» actions de 100 fr. ont été
de Vincent, le l*'' nov. tôdl, la propriété ds Joumal de la Côte^d'Or, moyennant un prli de 5,000 fr.; — Considérant que. le 25 dn même mois^ Noêllat a été autorise j^ar le mi« nistre deTintérieur comme propriétaire-gérant et rédacteur en chef de ce journal, et que, le 29 janv. 1802, il a fait à la préfecture de U Côte-d'ûr les déclarations prescrites par la loi du 18 juill. 1828; — Considérant que^ le 29 avril suivant, paraçte reçu ^ar M' Durandeaa, notaire à Dijon,, une société en commandita s'est formée entre Noëllat et un certain noi»* bre d'actionnaires, pour l'exploitation du Jom^ nal de la Cdte-d^Or, dont la propriété Ail réservée à l'inculpé ; — Considérant qu'aprèB avoir donné à cet acte de société la publicité exigée par la loi, Noèllat s'est abstenu de renouveler la déclaration prescrite par Tart. 6 de la loi du 18 juill. 1828, en cas de mutation parmi les propriétaires du journal, et de de* mander l'autorisation préalable exigée parrart. 1^' du décret du 17 fev. 1852, au easde eban^ {[émeut dans le personnel des propriétaireadtt journal ; ^Considérant que cette double omis» sion reprochée à Tinculpé par la prévention ne constituerait un délit qu'autant que, par les statuts du 28 avril 1862, les commanoitaires seraient directement ou indirectement associés à la propriété du journal ; — - Considérant' que les termes de l'acte proclament le contraire, puisque Noëllat s'y rés^rv^ expressé-
iiMi Jim
réduites à 1 fr.; qu^elIes ont été consolidées entre, les mains des nouveaux actionnaires par la qualité de purement nominate qui leur a été donnée, et que ces nouveaux actionnaires ont été autorisés à prendre part aux délibérations ; que la position du gérant, propriétaire d*une somme de 200 fr. sur un capital de 10,000 fr«, a été sensiblement modifiée par Téiévation du capiUil à 10,000 fr.; — Attendu que 4e tribunal ajoute que le but des nouvelles conventions était dUmmobiliser les 30,000 actionnaires, non (^ une exploitation commerciale, mais à une opération d^une autre nature, dont le journal n*a pas craint de signaler dans ses colonnes le caractère et lesrésultats;— Attendu qu^il résulte de ces déclarations du jugement que les changements indiqués sont dénature à modlGer la propriété, en dénaturant la forme de transmissibilité des actions^ en détroisant la proportion d'intérêt entre les associés, et en subsiUuaut à une société ayant un but commereial une société de toute autre nature; que, dès tors, il y a mutation parmi les propriétaires, et que c'est à tM>n droit que le jugement attaqué a fbit rentrer ces mutations dans l'application de l'art. ^, et reconnu la nécessité d^une déclaration nouvelle ; — AtlendUt sur le caractère frauduleux de cette déclaration, que* par une appréciation de faits qui échappe à la cen« sure de la Cour, le tribunal de Draguignan déclare que PoDS a sciemment dissimulé la vérité à Tautorité préfectorale, et que la déclaration du 13 septembre est uoo-seolement ftiusse, mais encore frauduleuse ; — Rejette, etc.
Du 22 mars 1851«<*Ch. crini.-»lfM. Laplagne» Barris, prés.; de Boiasieux, rapp.; Sevin, ar« gén.| Nouguier» av.
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ment la propriété du journal et stipule que * Tassociation n'a pour but que l'exploitation de l'entreprise;— ï)onsidérant que rien n'indique que cette association cache une copropriété déguisée ou un démembrement de la propriété du journal ; qu'à la dissolution de la sociélé, il est évident que Noëllat conservera la pleine propriété de son journal^ et que le partage à intervenir ne devra s'appliquer au'aux produits de l'exploitation ; -^ Que si NoêlIat avait apporté en tout ou en partie cette propriété dans le fonds social, il aurait assurément stipulé, selon Tusage, un certain nombre d'actions pour le couvrir de tout ou partie de son prix d'acquisition ; — Considérant que la distinction, exprimée par l'acte du 28 avril, entre la propriété et Texploiiation du journal, n'a rien d'équivoque et de contraire aux principes ; qu'en effet, la propriété d'un journal n'est point exclue du droit commun, et qu'à Texemple d'une propriété littéraire ou d'une invention industrielle, elle a une existence indépendante et séparée de son exploitation ;
— Que les documents produits par la défense constatent que la simple autorisation de publier un journal a reçu parfois des évaluations importantes; — Que cette propriété, dont l'existence précède nécessairement l'exploitation et lui survit, qui dans les temps de chômage n'en conserve pas moins une existence et une valeur propres, peut donc également, comme tout autre instrument de travail, rester en dehors d'une association de commanditaires formée pour son exploitation matérielle ;
— Considérant que le danger de voir les commanditaires peser sur la direction politique du journal n'est point décisif, puisque, d'une part, la loi du 17 juill. 1856 limite l'action du conseil de surveillance aux intérêts purement financiers de la société ; que, d'un autre côté, il est impossible de soustraire un propriétaire ou gérant k toute espèce d'influence, et qu'à cet égard la loi ne donne et ne pouvait offrir d'autres garanties à l'administration que le choix des personnes auxquelles l'autorisation, la gérance et la rédaction sont accordées ;
« Considérant qu'il n'est pas possible non plus de soutenir que l'administration du journal se trouve transférée au conseil de surveillance, et qu'ainsi Noëllat aurait dû se pourvoir d'une nouvelle autorisation ; — Qu'en eflet, les attributions de ce conseil, toutes de surveillance et de précaution, sont étrangères aux actes d'administration proprement dits, lesquels demeurent l'attribution exclusive du gérant ou de l'administrateur, qui ont toujours été confondus, poiu* le Journal de la Côte-d'Or, en la personne de Noëllat; — Qu'on ne saurait voir de la part de ce conseil un acte d'immixtion dans la convocation des actionnaires insérée au Journal de la Côte-d'Or le 15 mai 1862, à l'effet « de statuer sur Tu- « tilité de faire paraître le journal plus de trois « fois par semame, sur les conséquences qui « en résulteront, et sur l'augmentatioD, dans
d ce cas, du capital social »;— Qu'en effet, le conseil de surveillance peut convoquer l'assemblée générale, et que, s'agissant d'apporter dans la périodicité du journal un changement qui pouvait exiger une augmentation du capital social prévu par l'art. 6 des statuts, les actionnaires devaient en délibérer, aux termes de cet article, sur la proposition du gérant, qui, en cette occasion, n'a ainsi nullement abdiqué au profit du conseil ; — Considérant enfin que la jurisprudence invoquée contre Noëllat n'est point applicable à l'espèce, puisque l'arrêt de la Cour de cassation du 22 mars 1851 (V. ad notant) constate, en fait, que le Démocrate du Var avait pour propriétaire la société fondée, et qu'ainsi les mutations apportées dans le personnel ou le nombre des actionnaires-propriétaires de ce journal nécessitaient une dé— claration et une autorisation nouvelles; *— Considérant dès lors que les omissions reprochées à Noëllat ne constituent ni délit ni contravention ; — Par ces motifs, etc. >
Appel par le ministère public : mais, le 6 août 1862, arrêt conûrmatif de la Cour^ de Diion.
Pourvoi en cassation par M. le procureur
§énéral près la Cour de Dijon, pour violation es art. 6 de la loi du 18 juill. 1828 et !•' du décret du 17 fév. 1852.
AftafiT LÀ COUR; — Vu les art. 6 de la loi du 18 juill. 1828 et 1*' du décret du 17 fév. 1852; — Attendu qu'aux termes de ces dispositions^ tout changement opéré dans la propriété ou l'administration d'un journal doit être, de la part de celui qui est légalement autorisé, l'objet d'une déclaration nouvelle et d'une demande nouvelle en autorisation ; — Attendu que des faits constatés par le jugement, dont 1 arrêt attaqué s'est approprié les motifi», il résulte que Noëllat, après avoir obtenu, par arrêté ministériel du 25nov. 1861, l'autorisation de publier le journal ayant pour titre la Côte d'Or, dont il était seul propriétaire-gérant et rédacteur, a formé> p(»nr l exploitation de ce même journal, et ce par acte du 28 avr. 1862, une société en commandite sous la raison Noëllat et C^; qu'il est dit dans cet acte que Noëllat reste propriétaire du journal, que l'exploitation seule est mise en société,
aue cette exploitation est évaluée au capital e 10,000 fr.; qu'il résulte des stipulations de Tacte que la société doit avoir une durée de dix ans; que le traitement de Noëllat est fixé à 3,000 fr.; que sa part dans les bénéfices est limitée au quart, et enfin qu'il s'interdit de céder la nue propriété, si ce n'est sous certaines conditions spécialement énoncées au contrat; — Attendu que, pour décider que j Noëllat était resté propriétaire dudit journal, I et qu'aucun changement n'était intervenu dans I le personnel des propriétaires, l'arrêt s'est ' fondé sur ce que l'acte de société portait que NoêlIat s'en réservait expressément la propriété^ et que l'associât ion n'aurait pour but
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<|iie l'etploîution de Tenireprise ; — Mais attendu qo^en pareille matière on ne peut admettre que la propriété reste ce qu'elle était^ qu'elle ne subisse pas un changement notable, lorsque ce qui en est l'attribut essentiel, c'estli-dire la jouissance, le droit d'exploiter, vien^ nenl à être détachés d'un droit de propriété qui demeure inerte et sans utilité dans les mains de Tancien propriétaire ; que le véritable propriétaire, aux veux de Fadministration, est celui qui a reçu de Tacte de société luimême la iaculté d'user de la chose, et que si Tacle de société déclare que Noèllal reste propriétaire du journal, il est impossible de raire prévaloir cette énonciation , contredite par l'acte Im-méme, sur la nature même de cet acte qui a foar objet de mettre en société ce qui appartenait d'abord à un seul ;
En ce <|ui touche le chanffement apporté dans Vadounistration même du journal : — Attendu que, s'il est vrai que la gérance d'un journal ne soit pas incompatible avec l'existence d'un conseil de surveillance, il n'en reste pas moins certain que si un conseil de sQrvetllance vient à être donné, comme dans Fespèce, à UD gérant qui éuit, avant cette modification, seul gérant et propriétaire, cette adjonction d'un conseil de surveillance change les conditions dans lesquelles s'exerçaient la gérance et l'administration du journal, et que ce changement doit être déclaré à 1 autorité administrative; — El attendu que les statuts de l'acte de société constatent qu'un conseil de sunreUlance^ établi conformément à la loi du
17 juill. 1856, est investi du droit de vériûer la caisse, les livres, le portefeuille et les valeurs de la société ; que ce conseil est en outre chargé de tenir la main à ce que la rédaction soit toujours faite avec soin; et que Noëllatest obligé de recourir, dans les cas graves, aux lumières de ce conseil; — Attendu que ces mesures, inconciliables avec Tarrété qui assignait à Noëllat seul la gérance, c'est-à-dire l'administration du journal, apportent légalement dans la direction de cette administration un changement qui, sous ce rapport encore, devait motiver une déclaration et une demande en aulorisalion; et qu'en décidant qu'il n'y avait eu lieu, en cet état des faits, de la part dudit Noëllat, de se conformer aux dispositions des articles susvisés, Tarrét attaqué les a formellemeni violées;— Casse, etc. (1).
Du 16 janv. 1863.— Ch. crim.— MM. Vai^e,
!)rés.; Zangiacomi, rapp.; Savary, av. gén. concl. conf.) ; Mazeau, av.
Mise en jugement des fonctionnaires ,
Elections.
Les agents du Gouvernement prévenus de délits électoraux, ne peuvent être poursuivis qu^ après aulorisalion du conseil d'État : l'art, 119 de la loi électorale du 15 mars 18^9, qui dispensait de cette autorisation, a été abrogé par le décret du 22 fév. 1852 sur les éUc-- Hons (2).^Rés. par la Cour de cass. et aussi par la Cour d'Aix dans Tarrét transcrit en note.
(I) Sv le feDfoi proooncé par cet arrêt de casfaiioii, la CiNir de Lyon a rendu, le 38 mars 1868 {Gmu eu trib,^ 26 mars), un arrêt conforme à la doctrine de la Cour saprême.
(S) V. eanf.^ Poitiers, 13 mars 1862 (fo). 1862.2, 346). La Cour d^Aix a jugé de même par un arrêt (aiL Magnac C* Fouqué), dool voici le texte :
La Cour; — Atieudu qu*aux termes de Part. 75 de la constitution de Tan 8, les agents du Gouver- ■eaeiit ne peuvent être poursuivis pour des faits rrialîlsa leurs foDctiODS qu*e» vertu d'une décision do Coaseil d'Etat; — Attendu que, déroKatoirement i celte règle eoostitutionnelle» la loi électorale de 1849 a eiceptê de rautorisation préalable la poursuite des déiils électoraux Imputés aux ugents du Go«vcnieiiieot (art. 119);—- Attendu que, dans le préaailmledelaCoustiiutioo du 14 janv. 1852, on IK que * ses bases principales sont empruntées à cdVes de la eoostitution de Pau 8 • parmi lesquelles ■c troave la garantie constitutionnelle de l'art. 75 susrappelé;— Attendu que, le 2 fév. 1852, en exécution de la eoostitulion qui maintenait le principe du mflrafe universel, le législateur a rendu le décret of^aniqoe sur Télectiou des députés (décret qui •applique à toutes les élections) ; — Que ce décret Miteitoe les tribunaux correctionnels au jury pour te jageiMnt des délits électoraux (art 46), et qu'il ^iMoge les lois anlérieares en ee qu'elles ont de oontraira au déeret organique tarL 52) ; — Qwi c'est en ^êlai de ees divcnes dispoiltioos l^^atives que se
présente la question de savoir si l'exception introduite par l'art. 119 de la loi de 1849 est abrogée ou non; — Attendu que cette exception est contraire à l'esprit de la Constitution de 1852 et à l'économie du décret organique du 2 février; - A l'esprit de la Constitution de 1852, en ce que cette constitution revient formellement aux prineipes de celle de l'an 8, « qui vont devenir, est-il dit dans le pré&nibu'e, le fondement de nôtres coiistitutiou politique; »— A Téconomie du décret organique du 2 février, en ce que la juridiction du jury présentée comme prolecteur naturel du fonctionnaire que ne couvre plus la nécessité d'une aulorisutiou préalable pour les délits électoraux (voir le rapport sur la loi de 1 849. tit. 6, dispositions |)énales;, est teiluellement supprimée dans ce décret organique ; d'où il suit que Texceplion motivée par la protection du jury a dispara avec le jury, suivant cet aduge : Ratione leyis eesêante^ eeisat /ra;;— Attendu qu'il s'agit au procès de l'interprétation de luis électorales, c'est-a-dire de lois esseutiellemenl politiques, dont le vrai sens ne peut se découvrir plus sûrement que dans la constitution elle-même, les décrets organiques qu'elle engendre étant à la couitituiion ce qu'une conséquence est à son principe; or, le décret organique du 2 février, vu à la lumière d'une constitution fondée sur les bases de l'an 8, ne peut avoir maintenu une exception contraire à celte dite coustilution ; — Que cette interprétation est d'ailleurs un retour au principe de la tépaiatioii du .pouvoir Judiciaire ci
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(LabroauèreG. SauTejnnte et autres.)— ^Rbêt. ] LA CODR : — Sur le moyen pris de ce que Tan. 52 du décret du 2 fév. 4832, en déclarant abrogées les lois antérieures en ce Qu'elles avaient de contraire aux dispositions audit décret, aurait implicitement maintenu Tart. il 9 de la loi précitée^ ainsi conçu : a Si le crime ou délit est impuié à un agent du Gouvernement, la poursuite aura lieu sans qull soit besoin d'une autorisation préalable > ; — Attendu que Tart. 75 de Pacte constitutionnel du 22 frim. an 8 a consacré un principe du droit public constamment appliqué jusqu'à la promulgation de ladite loi du 15 mars 1849; — Attendu que le décret organique pour l'élection des députés au corps législatif, du 2 fév. 1852^ applicable aux élections départementales, a virtuellement et nécessairement abrogé l'art. 119 susréféré, en s'abstenant de le compi-endre parmi les dispositions de la loi du 15 mars 1849, qu1l s'appropriait par une reproduction textuelle ; — Que ce décret-loi, d'ailleurs^estconrorme à l'esprit de la constitution du 14 janv, 1852, dont les bas(?s principales, selon les termes de son préambule, ont été empruntées à celles de l'an 8;^Que Tart. 75 précité a donc repris tout son empire en vertu dudil décret el en toute matière ; - Que, par suite, en décidant qu'il devait être sursis a la poursuite du demandeur, quant aux faits que les sieurs Sauvejunieet Bidegain auraient accomplis dans l'exercice des fonctions de maire et de commissaire de police, jusqu'au rapport par le sieur Labroquere de l'autorisâttion du conseil d'Etat, l'arrêt attaqué a fak une juste application de la disposition constitutionnelle prérappelée et n'a violé aucune loi; — Rejette le pourvoi contre Tarrêt de la Cour de Pau du 6 juin 1862, etc.
Du 9 août 1862.— Ch. crim. —MM. le cons. Rives, prés.; du Bodan, rapp.; Guybo, av. gén.; Hérold et Marmier, av.
du pouvoir admiDistratif, principe d^ordre coostitutionnel et de droit public $ -~ Alleodu enfin, et au poini de vue des texteh, qu^il ne s*agii pas ici seulement de la simple prétention d'un article de loi dans uoe loi uouvelie.sur le même sujet, prêlérilion qui, à elle seule, ne justifierait pas Pabrogation de rarlicle omis, mais qu'en rapprochant de Tancienne lui la section correspondante, intitulée; DUpoûtions î/énaU9^ ou en trouve la reproducliou, sauf Tari. ii9 ; d'où la conclusion que cet article, qui était alors sous les yeux du législateur» a été non pas simplement omis, mai*) volonlairemeni écarté ; — Attendu que, de ce qui précède, il résulte que Part. 119 est abrogé implicitement, et que par là même est remis en vigueur Turu 75 de la Constitution de Tan 8;— Confirme.
Du 48 déc 1862.- G. Aix, cb. corr.— MM. Clappier, prés.; Reybaud,iiV. gén.; Tassy, av.
(i] Cela a été ainsi jugé sous l'empire de l'art. 358 du Code du a brum. an A : V. Table gén. IkviiL et Giili., V 7'ÀRaM cm mat, cnmu^ ii« 88
TtMOm m XATiftRB CRIMNSUJI , AlXIANC* |
COÀCCUSt.
L'enfant que Vun des conjoints a eu d'un f>remier mariage est Tallié du nouveau eon^ jointy et par conséquent ne peut être reçu à rendre témoignage sur l'accusation dirigée contre celui-^i, lorsque l'accusé s'oppose à ee qu'il soit entendu (1). (G. inst. crim., 322.)
La nullité résultant de l'audition d'un tel témoin peut être invoquée, twnseulement par l'accusé à V égard de qui existe V alliance, mais encore par ses coaccusés ^,2).
(Estrade et Duclo.)^ARaftT.
LA COUR ;--Sur le moyen résultant de U violation de l'art. 322, G. inst. crim., en ce que, nonobstant l'opposition de la femme Ba* trade^ la Cour d'assises aurait reçq,la déposition d*Antoine Estrade , flls d'un premier lil deFrançoifi Estrade, mari de la demanderesse en cassation :— Vu l'art. 322, G. inst. criai., n. 2 et 3 ; — ^Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 322 susvisé, ne peuvent être reçues les dépositions des ttls, ûtlcf pelit-Tils, petiteûllé. et des alliés aux mêmes degrés; — Attenau que ralliance est le lien que le mariage établit entre l'un des conjoints et les parents de l'autre; que, dès lors, et par une application nécessaire de ce principe, le lils d'un premier lit d*un homme marié en secondes noces est évidemment l'allié de la seconde femme de son père j — ^Attendu,en fait, qu'Antoine Estrade, témom cité par le ministère public, était ills d'un premier lit de François Estrade, époux en secondes noces de Ruffîue Roques ; qu*à ce titre il était l'allié de la susnommée ; — Qu'il importe peu qu'aueun enfant ne soit issu de ce second mariage; que ralliance résultant entre la femme Roques et Antoine Estrade du fait seul du mariage de François Estrade avec l'accusée ne-penuetuiil
Êas de recevoir le témoignage dudit Antoine istradc, malgré l'opposition de Taccusée ; Attendu que Tarrét qui a méconnu celte
et suiv«— Jugé égalemeiit que cet artt 358 était «p* plicabie à la parenté nutureiie, adultérine ou inoes* tueuse, comme à la parenté légitime : V. Ca». 6 avril 1809 (1. 8.1.&8)i et la note, ainsi que M. Ber« riat-Saiut*Prix, ProeééLdes trib. mm«, i'*part., a. 382, p. i78. En est-il de même de Tart. 822, C, insu cr. ? La négative a été admise par un arrêt de la Cour de Liège du U déc 1823 (L 7.2.280). V. M. Fauslin Uéiie, iiuir* crim,, t. 8, S 636, p. 69Â.
(2) L'art. 858 du Code du 3 broni. «n à n'entendait sa probibition qu'aui parents et alliés de chaque accusé. Une loi du 15 vent, an k décréta que c les parents et alliés de Tun descoaccu»éi du mtee fuit et compris dans le même acte d*accusatioo« ne seraient pas eulendus comme témoins contre iea an<* Ires accusés. • GVst cette dernière disposition qui a patké dans Turt. 322, G. inst. or* V. MUf* Faviiti HéUe, in«ir. crtMU, U 8. S 636, p. 606, et Morin^ Béperu es dr . «rim., v* TémQWs^ n. la et «lii.
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(IÛ6)— M9
prohibitif» l^le, yioié à regard de la femme Estrade^ l'est également à (égard de puelo, son coaccusé^ compris dans le même acte d'accnsation et soumis au même débat que ladite femme Estrade ; — Que celte consémience résulte des ternies mêmes de Tart. 322^ G. inst. crim., qui exclut les témoignages des parenis on alliés de l'accusé ou de 1 un des accusés présents et soumis aux mêmes débats; —Casse l'arrêt de la Cour d'assises des Pyrénées-Orientales, du 9 avr. 18G2, etc.
Du 8 mai 1862. — Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés ; Caussîn de Perceval, rapp.; Guyho, av. gén. ^^
GOLFOUTAGBf DlSTRIBCWIllÇ, ÉCRITS) MfWOÎRK
JUDICIAIRE^ Cassation.
l'art. % 4e la M du n jwU. 4840, qui impoâê aiuaài$îribuieur$ d'écrUi, hrockureê, etc., r0bli§aiion de ee munir d'une aut<msatiùn du préfet, eu appHtabU à ceux qui ne$e livrent fM^aoBJdenteUemenl à une distnbution *d*é^ erits, auesi hien qu'aux distributeurs de pr(h feesion (J). . . -
Ji s'applique même à la dvUrifmtiou faite par tauteur lui-même {%). -2'' espèce.
L'arrêt aui décide qu un écrit distribué n*a fos irait direct à une instance pendante, et que par conséquent l^ distribution de cet écrit a été faite en contravention à la loi du 27 jniU, iBi9, contient une appréciation souverainfi des faitf qui échappe à la censure de la Cour de cassations'r-:ld, .
i" Espèce.— (Gnibouin.)
La Cour de Rennes avait jugé U première question en sens contraire par un arrêt du 5 sept. iiSStf ainsi copçu :<— a Considérant qu'il résulie flu texte et de l'esprit de Tart. 6 de la loi dtt 27 juin. 1849^ que cet ariicle n'a d'autre objet qi|e de remédier auiL abus du çolporUge, en obligeant les distributeurs ou colporteurs d'écrits à se pourvoir d'iioe aûlorlsatiun préabble pom* exercer leur industrie : qt^'il suilit de Ure la discyssion qui a précédé celte loi, de se reporter aux circonstances dans lesquelles elle a été rendue^ et de se rappeler riûtention hautement manifestée par ceux qui l^ont présentée, pour se convaincre que l'Assemblée iégislaUve qui l'a votée n'a jamais eu la pensée d'interdire aux citoyens la faculté de distribuer eux-mêmes les écrits qu'ils ont le droit de pubber, ni de classer dans la, catégorie des distributeurs ou colporteurs^ assujf'Uis ^ Vautorisation préalable, Tindividu qui^
W C'cil là on point déjà consacré par plusieurs »i«u. V. Tabie §étu DevilU et Gilb., v* Colportage^ ^ 4, M Cam. 29 avril 1S5» (vol. i859.i.Ad8). CeUe i^'vpnuieiwe a été récemment Tobjet d'un eiamen cn^ee di b part de M^ BaUot» Bm. prau^ L iA, P» ttî.
U) V. iReeaeQ%.Ca«.Jl7Aoat iSsa (loU iaei. ^97), 26 avril 1862 (vol. 1862.1*907), et les nota.
accidentellement, distribue un écrit ;«*-Gon8ir dérant que Gnibouin n'est ni un distributetv ni un colporteur d'écrits, dans le sens de la loi de i849, mais un simple cultivateur que Merson, dont il est le fermier, a cbareé de distribuer un ceruin nombre d'exeroplairea de son écrit ; que cet acte unique et isolé de distribution ne constitue pas, de sa part, le délit prévu par Tart. 6 de la loi du %1 juilU id49 ; d'où il suit que c'est à tort que les premiers juges lui ont fait application de cet article ; — Réforme, etc. »
Pourvoi en cassatioa par le ministère puf*
blic.
▲aitix.
I^ COUR ; — Vu l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849;— Attendu que la disposition de cet article est générale et absolue ; — Que, loin d'être restreinte, comme les lois du iQ déc. 1830 et du 16 féV. 1834, aux crieurs, vendeurs, ou distributeurs de profession, elle comprend même le simple fait accidenlel de la distribution ou du colportage de livres, écrits, brocbores, etc. f — Attendu qu il est reconnu, en fait, par l'arrêt auaqué, oue Guibouin a distribué un certain nombre d exemplaires d'un écrit qui lui avait été remis a cet effet par Merson, dont il est le fermier; ^ Attendu, néanmoins, nue ledit arrêt a renvoyé le prévenu des poursuites, en se fondant sur ce qu'il ne s'agissait que d'une distribution accidentelle qui ne rentrait pas dans les truies de Tan. 6 susvisé ; — Attendu qu'en décidant ainsi, la Cour impériale de Rennes a faussement interprété et expressément violé ledii art. 6 de la loi du 27 juill. 1849 ;— Casse, etc. . ,.„ „ ,
Du 12 déc. 1862.— Ch. crim.— MM. Vaisse,
prés.} Sénéca, rapp.; Guyho, av. gén.
2« Eipècé.— (Mirés.)
Par arrêt du !«' déc. 1862,1a Cour de Douai avait prononcé en ces termes : — « Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats et qu'il a d'ailleurs été reconnu par le prévenu à raudience,que, le 28 juill- 1862, à Douai, il a colporté et distribué, fait colporter et distribuer à profusion, sur la voie publique, sans autorisation du préfet du Nord, une brochure imprimée ayant pour titre : Lettre à Jlf. Bupin^ procureur général près la Cour de cassation, par J. Mirés. — Attendu qu'aux termes de fart, 6 de la loi du 27 juill. 1849, tout distributeur ou colporteur de livres, écrits, brochures ou lithographies, doit être pourvu d'une autorisation du préfet dans le ressort duquel la distribution doit avoir lieu ; — Que la disposition de cet article est générale et absolue ; âu'elle n'atteint pas seulement le colporteur e profession, qu'elle s'applique à tout fait de colportage et de distribution même accidentel ; — Attend^ que le moyen tiré de ce que Mirés aurait considéré cette brochure comme utile à sa défense n'en justifierait pas la distribution
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8ur la voie publique à tous et à chacun^ et que le droit de la défense ne saurait aller au delà de ce qui est nécessaire pour éclairer la religion des magistrats;— Qu'il n'est pas, d*ailleurs, établi que la lettre adressée à M. le procureur général Dupin se rattachait directement à une instance pe^ndante devant la Cour de Douai , mais qu'elle avait trait seulement à un pourvoi forme devant la Cour de cassation dans l'intérêt de la loi et sur lequel il avait été définitivement statué (1); -Qne^dans tous les cas. la distribution s'etant étendue à tout le public, a excédé manifestement les droits consacrés par les lois des 16-24 août 1790 et 17 mai 1819; — Confirme la décision des premiersjuges; en conséquence condamne Mirés à la peine d'un mois ^emprisonnement et en 25 fr. d'amende, par application de l'art. 6 de la loi du 27 juill. 1849. »
Pourvoi en cassation par le sieur Mirés.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'an. 6 de la loi du 27 juin. 1849 interdit, par mesure générale de police préventive, le colporuge et la distribution des livres, écrits, brochures, sans une autorisation spéciale de l'administration; —Attendu qu'il a été reconnu par l'arrêt attaqué que le prévenu avait, le 28 iuill. dernier, à Douai, colporté et distribué, fait colporter et distribuer à profusion, sur la voie publique, sans autorisaiion du préfet du Nord, une brochure imprimée ayant pour titre : Lettre à M. Ihtpiny procureur général près la Cour de cas- 9ation, par J. Mirés, laquelle est signée de ce nom ;— Qu'il est également déclaré par l'arrêt que cette lettre avait ,traîi, non à Tinstance alors pendante devant la Cour de Douai, mais seulement à un pourvoi dans l'intérêt de la loi, sur leq[uel il avait été antérieurement statué définitivement par la Cour de cassation, constatation qui est souveraine, dès qu'elle porte non sur rappréciation des éléments constitutifs d*un délilque renfermerait la brochure même^ mais sur la corrélation de celle-ci avec des faits et un délit existant en dehors d'elle ; —Attendu qu'en décidant qu'une pareille distribution n'était point soustraite à la prohibition de Part. 6 de la loi du 27 juill. par le principe qui garantit les droits de la légitime déiense devant les tribunaux, et en condamnant le prévenu aux peines de cet article, l'arrêt aita-
3ué n'a fait qu'une juste et saine application es règles de la matière, de l'article précité, et de rart. 14^ tit. 2, de la loi du 24 août 1790; —Rejette, etc.
Du 7 mars 1863.— Cb. crim.— MM. Legagneur, f. f. prés.; Zangiacomi, rapp.; Charrins,av. gén.; Rendu et de La Chère^av.
(i) V. voL de i862« i'« part.» p. 625.
1"* Altgnehrnt, TorruRB, RtPARÀTioifS. —
2^ Tribunal de police , Jugement , Loi PÉNALE, Visite de lieux.
1» la défense faite par l'édit de 1607 de réparer les murs de face des bâtiments donnant sur la voie publique, sans en avoir préalablement obtenu la permission et V alignement, ne s'applique pas aux toitures et couvertures des maisons et bâtiments (1).
2** L'insertion, dans les jugements des tribur naux de police, du texte de la loi pénale appliquée, n'est exigée qu'au cas de condamnation et non au cas a acquittement. (C. inst. crim., 163.)
Il ne résulte pas de nullité de ce que le jugement d'un tribunal de police ordonnant le transport sur les lieux n'a pas été rédigéy m de ce que le résultat de cette opération nu peu été constaté par wt procès-verbal spécial, si le jugement du fond mentionne que le prévenu et le ministère publie ont été présents à la descente de lieux et y ont fait leurs obsertfalions (2).
(Dessoliès. )— arrât.
LA COUR : — Sur le premier moyen : — Attendu que la prohibition faite par redit de 1607 et par le règlement municipal du maire de Villeneuve, de réparer les murs de face des bâtiments donnant sur la voie publique , sans avoir pris l'autorisation du maire et obtenu son alignement, ne s'applique pas aux toitures et couvertures des maisons et bâtiments ; . . .
Sur le quatrième moven : — Attendu que ce n'est qu'au cas de condamnation que le texte de la loi pénale appliquée doit être inséré au jugement, et que, dans l'espèce, racquittemeni a été prononcé;
Sur le cinquième et le sixième moyen : — Attendu que. si le tribunal de police a eu tort de ne pas rédiger le jugement qui avait ordonné son transport sur les lieux contentieux, et de ne pas constater le résultat de son opération par un procès- verbal spécial, le jugement du fond constate que le prévenu et le ministère public ont été présents à la descente de lieux et y ont fait leurs observation s, ce qui suffit pour régulariser suffisamment l'opération; — Rejette, etc.
Du 15 fév. 186?.— Ch. crim. — MM. Yaisse^ prés.; Legagneur, rapp.; Guyho, av. gén.
Alignement, Voie pubuque, ÉLARGissEXEnrr,
Démolition.
Le terrain d'une maison démolie pour l'é-
(I) Jugé dans le même sens» qu'une autorisatiot» préalable n^est pas nécessaire pour réparer la toiture des baiiments sur la voie publique, lorsque d^ail leurs ils se trouvent flaus PaSignemeDl : Cajs» 15 ocl. 1858 (to). i8d4«i.77). V. aussi M. Féraud • Giraud, Serv. *U voirie, t. I, d« 117.
(S) V. en ce sens, Ca:»s* 4 déc 1857 ^vol. 1858.&. 833).
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Urgistewient d'une voie pMique exiitante, fait de plein droit partie de cette voie publique; et, par suite y un bâtiment joignant le terram^anut incorporé à la voie publique ne peut être réparé sans alignement ou autorisationpréalabU, (i) (Edit de déc. 1607; L. 16 sept. 1807, art. SOet 52.)
(Morin et Macé-Berland.) — arrêt.
LA COUR; — Vu ledit du mois de déc.
1607, maintenu en vigueur par la loi des 19- 22 joill. 1791; les art. 49, 50, 52 de la loi du 16 sept. 1807; Fordonn. royale du 18 août 1833, portant approbation du plan général d'alignement pour la ville de Chartres ; Tarfété du maire de celte ville, en date du 1*' mars 183.1 (art. 1, 2, 39), et l'art. 471, n. 15, G. péo.; — Âttenân que, d*après le plan géoénl d'alignement, approuvé par l'ordonnance royale précitée, la maison du sieur Morin, sise place CMS Halles, n. 28, est sujette à retranchement, non pour l'ouverture d*une voie pu* bii<|ae nouvelle, à une époque indéterminée, mais pour l'élargissement de la voie publique actuelle, c'est-à-dire de la place des Halles, 'à une époque déterminée d'avance par les lois et règlements; — Attendu qu'en pareil cas, 1 exercice, au profit de la ville, de la servitude légale d'alignement, n'était nullement soumis à rappiication des règles sur l'expropriation pour cause d*utilité publique; que, parle seul fait de la démolition de la maison portant le n. 27 et formant angle à la place des Halles^ le Lerratn de ladite maison a été, de plein droit, affecté à l'élargissement de la voie publique ; — Attendu que la partie retranchable de la maison du sieur Morin joignait ou touchait la Toie publique, puisitue celte partie était contigoê au terrain de la maison n. 27, devenu voie {Miblique; — Attendu qu'un procès- verbal replier établissait que Morin, comme propriétaire, et Macé, comme entrepreneur, avaient fait exécuter et exécuté, sans autorisation, des travaux de maçonnerie sur la maison n. 28, sojette à retranchement, et que ces travaux étaient con for tatif s; qu'il y avait donc contravention aux lois et règlements susvisés; — Attendu^ néanmoins, que le tribunal de sim- (»le police a refusé de réprimer ladite contravention, en se fondant, en droit, sur ce que !e terrain provenant de la maison n. 27 dé- :uolie , ne pouvait , malgré le plan général li alignement approuvé, être considéré comme
{^) M«b une telle au torisutîon ou Pobli^ation de 'Jemander ralignement préalable n^exisie pas à Pé- "srd des con^tmclionf^ à élever ou réparer sur des '^rrains destinés seulement à subir un retranchement creDicel, soit pour TouTerturc d^une rue nouvelle, ^Upoarle proloagemeut d^loenle aucicone. V. è «^^ard, Cass. 28 juin et 19 juill. 4861 (vol. 1861. 1.938 et vol. 1802.1.101), iiinsi que la note accom- ; 3gQaut le premier de ces arrôls. Ju*tge comme •oal., CoDs. d'£tat. Si août 1861 (vol. 1862.2. A96) et 22 janv. 1863 {infrd, 2* part.» p. U).
voie publique actuelle, et qu'il y avait lieu k expropriation préalable; — Attendu qu'en décidant ainsi^ le jugement attaqué a confondu les règles relatives à l'ouverture des rues nou* velles avec celles qui régissent les parties de bâtiments retrancbables, conformément k un plan général d*alignementpour Télargissement de la voie publique, et a, par suite, faussement appliqué Tart. 159, G. inst. crim., violé les lois de la matière et Tart. Âli, n. 15, G. pén.; — Gasse le jugement du tribunal de police de Chartres du 19 août 1862, etc.
Du 20 déc. 1862.— Ch. cnm.-4-MM. Yaisse, préç.; Sénéca, rapp.; Guyho, av. gén.
Nàvigàtior maritime, R6lb d'éqoipagb.
Etang, Eaux salées, Gassation.
La navigation exercée sur un étang qui a été mis en communication avec la mer et dont les eaux sont salées au moins en partie, consfitue une navigation maritime soumise à l'obligation du rôle d'équipage, sans qu'il y ait à distinguer si la communication de cet étang avec la mer est directe ou indirecte, si ses eaux sont plus ou moins salées, et si la salure est continue ou cesse pendant un certain temps de f année, alors qu'il est établi que, dans cette dernière hypothèse, la salure est ramenée invariablement chaque année par le cours naturel des saisons (1). (Décr. 19 mars 1852, art. !«'.)
// a[tpartient souverainement aux juges du fait de décider, au point de vue du caractère de la navigation et de Vobligation du rôû d'équipage, si les eaux d'un étang sont salées : feur appréciation à cet égard échappe au contrôle de la Cour de cassation.
* (Mignard.) — arrêt.
LA GOUR;— Sur le premier moyen, tiré d'une fausse application prétendue de Tart. \" du décret du 19 mars 1852 : — Attendu qu'il est constaté par Tarrét dénoncé que Henri Mignard a été trouvé en exercice de pèche, sur une embarcation non pourvue d'un rôle d'équipage, dans le canalet construit en 1792 pour faire écouler les eaux douces de l'étang de Veudres dans la rivière de l'Adde et de là dans la mer; qu'il était alors à une distance de huit cents mètres de l'embouchure du canalet dans l'Aude, laquelle n'est ellemême distante que de quatre cents mètres de l'embouchure de TAude dans la mer ; — Qu'il est également déclaré par l'arrêt que si, en certains temps, le canalet n'entraîne dans son cours que des eaui douces venant de l'étang, à d'autres époaues les eaux de l'Aude, ni sont, dit l'arrêt, salées jusqu'il une hauteur e sept mille trois cents mètres de son em-
(1) Cette décision est conronue à plusieurs arrêts antérieurs. V. Cafss. !•' fèv. 1861 (vol. 1861.1.A65), ainsi que les renvois de la note.
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bouchure, ttf par saite^ les eaux de la mer^ s'introduisent dans le canalel; et qu*à raison du peu de dislance qui sépare Pendroit où péchait Mignard de rentrée du canalet dans l'Aude, il est constant que les eaux salées de F Aude se mêlent nécessairehient, « ce points à l'eau du canalet> si elles ne constituent pas à elles seules tout son courant^ ce qui se réalise principaiemeat en été; d'où Tàrrét conclut qu'à cet endroit^ du moin^, les eaux du canalet doivent être répulées salées; -*• Attendu qu'à défaut de dispositions législatives qui aient réservé la reconnaissance de la salure des eaux k une autre autorité^ la Cour impériale était compétente pour rechercher et constater si cette salure, l'un des éléments constitutifs du délit, existait réellement, et que ses appréciations de fait k cet égard sont souveraines et échappent au contrôle de la Cour;
Attendu^ en droit, que le rôle d'équipage est déclare, par les art. 1 et 3 du décret du 19 mars 1852, obligatoire, sous peine d'amende, pour toute embarcation exerçant une navigation maritime, et que la navigation est dite maritime sur les étangs et canaux où les eaux sont salées; — Qu'il n'y a pas à distinguer si les eaux sont en communication directe, ou si elles ne communiquent qu'indirectement avec la mer, ni si elles sont plus ou moins salées; qu'il n'y a pas non plus à distinguer entre le canal dont les eaux sont salées constamment et celui où la salure cesse pendant un certain temps de l'année, dès qu'il est reconnu, dans celle seconde hypothèse, comme le fait l'arrêt dénoncé, que la salure est ramenée invariablement chaaue année par le cours naturel des saisons; — D'où il suit qu'en astreignant au rôle d'équipage Tembarcation de Mignard, dans les circonstances de fait par lui constatées, l'arrêt n'a commis aucune violation des art. 1 et 3 du décret précité;
Sur le deuxième mojen... (sans intérêt); — Rejette le pourvoi contre Tarrét de la Cour de Montpellier du 17 mars 1862, etc.
Du 12 juin. 1862.— Gh. crim.— MM. Vaîsse,
Ïrés. ; Legagneur, rapp.; Guyho> av. gén.; 'oèse, ay.
Attentât a la pudeur, ActoritA, Oncle.
Au cas Sattentaj à la pudeur, la qualité d'oncle de la victime n'est peu par elle seule et indépendamment de toute autre circonstance indiquant la nature des rapports domestiques qui peuvent avoir existé entre la victime et fauteur de f attentat , eoiutitutive de l'autorité de laquelle l'art. 333, C.pén., fait résnl^ ter une aggravation de peine (1).
(1) La même solution découle des motifc d'un arrM de la Cour de cassadoa du k avril 18SS (vol. 18M»l.4ii)« — Il est du reste de jwâqmtdeiioe et
(GOtte.)-^ARHftT.
LA COUR;— En ce qui touche l'application de la loi pénale faite au demandeur : — Atlendu, eu fait, que le jury ayant déclaré que f accusé, coupable d'attentats à la pudeur consomnlés ou tentés sans tiolence sur la personne d'une enfant âgée de moins de onze ans, était l'oncle de cette en fan t^ l'arrêt dénoncé a conclu de celte déclaration que Taccusé était de la classe de ceux tti^i ont autorité sur la victime de l'attentat, et que, dès lors, le crime dont il s'agit avait été accompagné de la circonstance aggravante prévue par l'art. 333, C. pén. ;— Attendu, en droit, que, si l'art. 333 susvisé atuche une aggravatioff de péna-» liié à la circonstance de rautorité de droit oa de fait que l'auteur dé l'attentat qu'il préroît exerce sur sa victime, la seule qnaifté d'oncle ne saurait constituer cette autorité; — Qo^, d'une part, l'art. 333 susétioncé ne désigne que les ascendants, et qu'à l'égard de Vau^ torité de fait, la qualité d'oncle, isolée de toute autre circonstance, ne saurait la produire, lors(iue la question soumise au jui^ est muette sur la nature des rapports domestiques qui peuvent avoir existé entre le coupable et la victime; — Que, dans l'espèce, le jury n'a été interrogé que sur la qualité d oncle appartenant à l'accusé, sans indication d'aucuiie autre circonstance constitutive de l'autorité que cet accusé pouvait exercer sur l'enforit, et que, dans cette Situation, la seule qdalité d'oncle, affirmée par la réponse du jury, était insuffisante pour justifier 1 aggravation de pénalité résultant de Fart. 333,C. pén. ; — Casse l'arrêt rendu le S sept, dernier par la Cour d'assises de l'Ardèche. etc.
Du 3oct. 1861 -Gh. criin.— MM. le coils. Faustin Hélie, prés. ; Gaussin de Perceval, rapp.; Savary, av. gén.
Legs, Établissements de bienfaisance, Ac- TORiSATiON, Ordre public, Caducité.
Est valable la disposition par laquelle un testateur, après avoir fait un legs au profit d'un établissement public de bienfaisance^ déclare que ce legs sera sans effet pour le tout dans le cas où, par une cause qudconque, il ne recevrait pas son exécution pleine et entière, et qu'un tiers sera alors appelé à le r£cueillir au lieu et place de rétablissement de bienfaisance : une telle disposition n'a rien de contraire à Vordre public, en ce qu^eUe porte"
de doctrine constantes que cVst au jury qa"*!! appartient de prononcer sur les circonstances de fait qui peuvent constituer l*autorité de Pauteur de Tattenial^ sur la victime, mais que c'est à la Cour d'assises seule à décider ensuite, en droit, si, d'après les circoti» sianœs déclarées, Taccusé avait ou non celte autorité, y. à cet égard notre Table déeenn.^ v^ Attet^^ tat aux mûncrs, n« 22« et Viol^ n. 12, ainsi que l« Bép. gén, PaL et Supp, v** Attentat d ta psuUur^ n. M et soiv., et Viot^ n. 77 et sulv.
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(i69)--2fô
fmt tUtemie <m drt^it du Gouvernement de n*mU9riièr ^He pour partie Vaàceptatian de
(1) L*art« 9iO, C» Nap.) TeùKnie les dispositions CBtre-Ti6 ou par testament, au profit des hospices, é» pannes d*uiie oommane, on d^étabiissements d'aliiité publique, n*aient leur eOet qu^autant quelles ont été autorisées par le Goj»?ernenieot« — On n'a jamais mis en doute qde le pouvoir conféré au Gonvemement par cet article et par les lois, décrets on ordonnances qui Tout complété, d'antori- 1er les libéralités faites à des établissements publics, eomporiat le droit de ne les autoriser que pour partie quand If le juge cotfvenable. Le GouTernement «91 Investi, eo eette matière, d*un droit de tutelle et deprMeetioii dans l*intérét tout à la fois des établisiOBents publics et des lamiiles, dont l'exercice se manifeste de ki manière la plus utile, lorsqu'il mo« dèi« les libéTalItés excessifesi en faisant la part, d*un eôlè, des intentions généreuses et bienfaisantes, et, d*nn autre c6té, des dcfoirs envers la famille.
Mais sfUt-n de là que ce pouvoir modérateur et ee droit d'appt^iation qui appartiennent incontestablement an Gouvernement et qui sont la conséquence du pouvoir général d'autorisation dont il est investi, ne pniase être limité par Tauteur même de la libéralité, et que la volonté exprimée d'être libéni d'une certaine manière; ou de ne pas Tétre du tout, ne doive jamais être écoutée ?— Il nous semble qœ la question est complexe, et que, pour la résoudre, il faut préciser les diverses hypothèses 4lans lesquelles elte pent se présentera
Bt d*abord, s'il s agît d'une donation entre>vifs, qui constitue une sorte de contrat dans lequel figure, d'one p«rl, le donateur qui donne, et, de l'autre, te donataire qui reçoit, il est hors de doute que le doBateur n'est Hé que par une acceptation répondant complètement à sa libénilité; et que si l'étaw bSsiement public donataire n'est autoiisé qu'à accepter use partie seulement de la donation, le donateur peut se rétracter. On ne saurait, sous prétexte que le donateur donne trop, le contraindre à donner moins; et il est incontestable que, si un accord entre lui et l'établissement donataire, ou le Gouvernement qui Tautorise, ne parvient pas à se former, la donation restera sans effet faute d'avoir été act eptée dans les termes où elle a été faite. Cette hypothèse n'est sans doute pas de nature à se présenter souvent, parce qu'on doit supposer que celui qui a riaientioo de gratifier un établissement public ne Tefnsera pas de se conformer aux conditions et aux finîtes dans lesquelles le Gouvernement croit cou- Tenal>le de renfermer la libéralité; mais elle n'est pas impcesible à admettre, et la volonté même mal raisoanée du donateur qui persiste à donner tout au rien, devra prévaloir sur la volonté même plus édairée du GouvernemenU
Koea^il de même en matière de legs ? -—Il est d'a-
l>ord> remarquer que, lorsque le testateur n'a pas
exprimé de volonté contraire à l'exercice du pouvoir
■lodérateur du Gouvernement ; que lorsque le legs
bit à un établissement public n'est subordonné à
«acuoe condition qui gène ou limite l'action gouver-
■cmentale, il n'y a pas à proprement parler de
vacation : car, d'un côté, le droit du Gouvernement
den'aittoriBerqu\ine acceptation partielle de ce legs
B^ pas contestable en lui-même* EU d'un autre
«^ fli la voloaté du testateur est que l'établissement
la libéralité faite à cet étahUttement (i). (G. Nap., 910.)
légataire recueille la totalité du legs, comme aucune acceptation n'est forcée, la volonté du testateur de faire un legs doit se combiner avec celle de la loi qui est d'attribuer aux héritiers, par Tefflet d'une dévolution, les legs devenus caducs faute d'acceptation ou par toute autre cause; et, dès lors, on doit présumer que la volonté du testateur est, si le legs n'est pas accepté en tout ou en partie, que ses héritiers légitimes ou Institués le l-ecueillent en tout ou en partie au Heti et place du légataire renonçant* La question ne peut donc se présenter que dans lé cas où le legs fait à un établissement public est subordonné à la condition que ce legs recevra son exécullon pleine et entière, soit que, dans ce cas, le testateur n'ait pas fait attribution de la chose léguée à un tiers pour la recueillir, à l'exclusion des héritiers et à défaut de l'établissement public légataire, soit qu'il ait fait cette attribution et qu'il ait disposé que si le legs fait à rélab!issement ne recevait pus sa pleine et entière exécution, il serait sans effet pour le tout et dévolu alors à un autre légataire appelé à le recueillir, à l'exclusion des héritiers.
Dans la première hypothèse, c'est-à-dire lorsque le legs a été fait avec clause que si la libéralité na recevait pas sa pleine et entière exécution, elle serait non avenue, sans, dans ce cas, qu'il en soit fait attribution à un autre légataire à l'exclusion des béri tiers, il nous semble que cette clause doit denieu* rer sans effet et être considérée comme non écrite, et que personne n'a intérêt à en demander soit l'exécution, soit la nullité. Car, de deux choses l'une; ou le Gouvernement acceptera pour le tout, ou il n'acceptera que pour partie. S'il accepte pour le touti il fera usage d'un droit qu'il puise dans le legs luimême, et qu'il eût pu exercer lors même que la clause qui interdit une acceptation partielle n'aurait pas existé ; et alors les héritiers ne pouriront pas être admis à se plaindre de ce que le Gouvernement a fait usage d'un droit auquel cette danse n'a rien ajouté. Si, nonobstant cette m(>me clause, le Gouvernement accepte pour partie seulement, les héritiers auxquels le surplus se trouvera dévolu, puisqu'ils ne sont exclus par aucune exhérédation, ne seront pas recevables à se plaindre d'une autorisalion partielle qui, loin de leur causer aucun grjef| leur sera favorable.
Et par la même raison , les héritiers ne pour* raient, sans attendre l'événement de l'acceptatiooi prendre les devants et demander la nullité de la clause en question, sous prétexte que le Gouvernement, pour éviter les effets de la clause de caducité nuisible à l'établissement légataire, pourrait accorder une autorisation intégrale nuisible aux héritiers ; car le Gouvernement qui eût pu accepter pour le tout, lors même que la clause n'eût pas existé, pourrait encore accepter pour le tout après que la nullité en aurait été prononcée ; et qu'ainsi que nous venons de l'expliquer, l'existence de cette clause ne fait pas un obstacle absolu à une autorisjtion partielle» à laquelle les héritiers n'auront jamais Intérêt à s'opposer»
Et, quant au Gouvernement, il est bien évident qu'il n'a pas plus d'intérêt et, par conséquent, pas plus d*actiott que les héritiers euz-mêoics pour cd-
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(Gbagot G. Bisse.) Le sieur Leiong^ ancien avoué à Paris, est
tiquer une clause qui. ne lui apportant aucune force» ne lui impose non plus aucune contrainte.
Doue, dans Thypothèse qui nous occupe, où l*établissement légataire se trouve en présence d^bériliers que la Toionté de la loi, et par conséquent la volonté présumée du testateur, en Tabsence de dis|)06i* tion conlrairp, appelle à profiter de la caducité totale ou partielle du legs, la clause par laquelle le testateur semble renfermer le Gouveriiemeni dans rallernative d'accepter pour le tout ou de refuser pour le tout, se trouve par In force des choses réduite à n'avoir pas plus de valeur qu^un simple vœu qui n*oblige personne et ne nuit à personne.
Mais il en est autrement dans Tautre hypothèse, cVsl*à-dire lorsqu'après avoir fait un legs à un établissemeiit public, le testateur y ajoute la clause que, dans le cas où ce legs ne recevrait pas sa pleine ei entière exécution, il demeurera sans effet et sera dévolu à un tiers institué légataire et appelé à le recueillir au lieu et pluce de Péiablissement public.
Dans celte hypothèse, en effet, la clause qui, au cas où le l(*g8 fait à un établissement public ne recevrait pas sa pleine et entière exécution, attribue le legs à un légataire autre que les héritiers, cause un préjudice évident à ceux-ci, puisqu'elle les exbérède au profil du légataire subsidiairenient institué, et que la nullité de cette clause, si elle était prononcée, entraînerait dans sa chute Pinstitutiuu subsidiaire qui demeurerait sans effet, le cas dans lequel elle doit recevoir son exécution ne pouvant plus se réaliser.— -Ici, les héritiers ont donc intérêt à agir et à demander la nullité de cette clause ; mais y sojdt-ils fondés?
Ils n'y seraient fondés qu'autant que la clause serait nulle comme contraire à la loi, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs. Or, il n*y a évidemment rien de contraire à la loi, à l'ordre public ou aux bonnes DKBurii dans la cause pur laquelle le testateur, qui a pu exhéréder ses héritiers non réservataires et inslitner deux légataires successivement, le second à défaut du premier, a appelé le second à recueillir le legs pour le cas où le premier ne l'accepterait pas pleinement et entièrement : le testateur a eu sans aucun doute le droit de considérer le legs comme indivisible dans son exécution, et de vouloir qu'il passe entier à l'un ou ù l'autre des légataires ; au premier, s'il l'accepte pour le tout, au second, si le premier ne veut ou ne peut faire une acceptation totale.
Ce qui est incontestablement vrai quand le premier l^ataire jouit de la plénitude de ses droits et est malire d'accepter ou de refuser le legs, cesset-il de l'être quand ce légataire est un établissement qui ne peut accepter qu'avec l'autorisation du Gouvernement, et dans la mesure de cette autorisalion ? Nous n'eu voyons pas le motif. Où esl la loi qui défend au testateur de vouloir léguer à un établissement une chose et non une autre? Et qu^y a-t-il de contraire à l'ordre public à ce que le testateur préfère un secoud légataire à cet établissement institué en premier ordre, pour le cas où le legs fait a l'établissement public ne recevrait pas sa pleine et entière exécution ? Que la clause qui appelle le second légataire a recueillir le legs lait à un établis- Firaent public si ce premier legs ne petit pus être
f décédé sans héritiers h réserve. — ^Par un testament du 30 mars 1857, il instituait les hoft-
exécuté pleinement et entièrement, gène le Ganvernement et puisse avoir pour oonséquence de lui faire accepter ou refuser le tout, quand il eût aimé mieax ne refuser et n'accepter que pour partie» cela est certain ; mais ce n^'est pas là la question. La question est de savoir si le testateur n'a pas pu donner de cette manière, et si, quand il pouvait ne rien donner dutoot à l'établissement public, il n^a pas pu lui préférer le second légataire pour le cas oè l'établissement public ne recueillerait pas le legs de la manière déterminée et prévue. Or, aiilsi posée, la question nous semble deToir être résolue dans le sens de la liberté des dispositions testameoêaireb
Ge que veulent la loi et 1 ordre public, c'est qu'une libéTdlité faite au profit d'un établissement public ne soit pas soustraite à la nécessité de rautorisation gouvernementale. Et c'est dans ce sens qu'il a été jugé par la Cour de cassation le 47 nov. 4853 (vol. 1853.4.387), et par la Cour de Montpellier le 23 août 185A (vol. 48:4.3.483), que le legs fait par personne interposée à un établissement religieux, même autorisé, est nul lorsque le fidéicommis a en piiur objet de di<ipeiiser cet établissement d^obienir du Gouvernement l'autorisation d'accepter le legs. Mais ici, rien de semblable : le Gouvemement autorisera ou refusera selon ce qui lui paraîtra le plat convenable, et après qu'il aura apprécié en toute liberté les avantages et It:» incouvéuieuts d'aoe acceptation entière ou d'un refus absolu; et ni la loi ni l'ordre public n'auront, dans un cas comme dans l'autre, reçu aucune atteinte.
Les partisans de Popinion contraire paraissent s'être préoccupés surtout de celte considération qui leur a paru décisive, qu'il ne serait pas permis de paralyser directement ou in.iirectement la facalté qui appartient au Gouvernement d'autoriser une aoceptation parlielle des libéralités qui loi paraisseot excessives et contraires aux devoirs du testateur envers sa lumille ; ce qui, suivant eux, aurait lieu si les testateurs étaient admis ù déclarér qu'à défaut d^une autorisation intégrale le iegs sera annulé pour le tout. Mais il est bien évident que celte considération n''a quelque valeur que lorsque rétablissement public légataire se trouve en face de la famille ou des hériliei s légitimes; elle n'est d'aucun poids quand Tétabiii>semenl public se trouve en présence d'autres légataires que le testateur préfère à sa famille, que son intention a été, dans tous les cas, d'exbéréder. Or, nous avons déjà expliqué comment la clause par laquelle le testateur déclare- que lu legs fait à un établissement public sera autorisé pour le toutt ou annulé pour le tout, n'est pas du nature à produire un effet absolu et n'a aucune force impérative quand l'établissement public se trouve en face de la famille.
D'ailleurs, nous le répétons, ce qui est d'ordre public, ce que veut la loi, c'est l'autorisaiion, parœ que, soit dans l'intérêt particulier des familles, soie dans l'intérêt général, la loi n'a pas voulu qu*oa pût faire sortir librement et sans contrôle des t>ien» du commerce et de la circulation pour les immotii* User entre les mains d'établissements publics dont» dans certains cas, il peut y avoir intérêt et utilité âi ne pas laisser augmenter la richesse. Or, à ce poinl de vue, on ne peut jamais considérer comme con« j Irairo à Tordre public la clause qui» loin de sous-
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pîces et les hôpitaux civils de Paris ses lég^ataires universels^ et faisait divers legs particuliers à plusieurs de ses successibles, nolamfflent au sieur Léon Brsse, l'un de ses neveux, à qui il léguait une rente viagère de idOO fr., et au sieur Eugène Bisse, autre ne- TeQ,à qui il léguait une rente viagère de 10,000 fr. Il nommait en même temps le sieur Chagot, qui lui avait succédé dans son office d'ayoné, exécuteur testamentaire , en lui faisant un legs de 50,000 fr. Mais ces disposilioDS ont été modifiées par un codicille postérieur en date du 14 mai 1859. Ce codicille révoque d'abord les legs faits à Léon et à Eugêne Bisse, et il les remplace par deux autres legs de rentes viagères de 2,400 fr. — Puis il ajoute: « Dans le cas où, par raison ou cause queiconaue, l'institution universelle ou de legs universel que j*ai faite au profil des hôpitaux civils de Paris ne recevrait pas son exécution pleine et entière, j'entends qu'elle soit considérée comme nulle et non écrite; et alors et pour ledit cas seulement, j'institue René- Ealalie-fleclor Cbagot, avoué près le tribunal de première instance de la Seine, mon successeur à ladite qualité, mon légataire universel, aux mêmes charges et conditions que celles exprimées en mon testament, si ce n'est en ce qui concerne les legs aux sieurs Léon et Eagène Bisse, modifiés comme ci-dessus, et en ce qui concerne lesdits hospices dont le legs serait devenu caduc. i>
Les hospices de Paris et le sieur Chagol, t{ni s'est joint à eux en sa qualité d'exécuteur testamentaire, ont alors demandé au conseil d'Elat d'autoriser Tacceptation du legs universel fait auxdits hospices. Mais, de leur côté, le sieur Eugène Bisse et les autres parents au degré successible se sont également adressés au conseil d^Ëtat pour lui demander de n'autoriser qu'une acceptation partielle.
Et en même temps, le sieur Eugène Bisse a formé devant le tribunal civil de la Seine une demande en nullité, comme contraire à
traire a ne libéralité à Pautorisation, rend» au contraire, Tautorisation plus diflicile à obtenir, et t>x|)ose l^établisseiiieut public à ne rieo rco'voir de ce qui lui a été donne. Tout ce qui résulte d*une clause de cette nature, c^est que si la libéralité puralt excessive an Gouvernement qui ne peut la réduire, il B*en autorisera pas Tacceptatton ; mais il n'en résultera jamais qu'une portion quelconque de la chose «tonnée passe à Péiablisseaient légataire s'il n'a pas été auloriisé à Taccepter.
Il ne bat pas perdre de vue, en effet, que la néces^lé de raotorisalioo écrite dans l'art. 910, C. Nap., eit établie, non dans l'intérêt des établisseœenis publics, mais dans l'intérêt des familles et du pubiic Si donc une clause parliculiëre empêche ie Gouvernement d'exercer la h. culte de réduciion et le met dans la nécessité d'accepter tout ou de refuser tout, celte nécessité, qui, au cas où la libéralité est excessive, aura pour conséquence un rerus d'antorisatioo, loin d'être contraire à la loi, rentre pittlôi ûua son esprit, et ne peut jamais être con-
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rordre public, de la disposition du codicille du ii mai 4859 qui anéantissait le legs fai aux hospices pour le cas où Tautorisation de l'accepter ne serait que partielle, et, comme conséquence, de l'institution universelle faite au profit du sieur Chagot pour le cas où le legs fait aux. hospices ne recevrait pas son entière exécution.
Le sieur Chagot a combattu cette double demande, en soutenant d'abord que la clause de caducité du legs fait aux hospices était valable; et ensuite que, dans tous les cas, rinstitution faite en sa faveur ne devrait pas être annulée, le testateur ayant eu le droit de préférer un étranger à ses parents , et de ne laissera ceux-ci que des legs particuliers, dont l'importance et la nature avaient été trèsnettement déterminées par le testament.
15 fév. 1861, jugement du tribunal de la Seine qui accueille en ces termes le système du défendeur : — « Attendu que le legs attaqué n'est en rien contraire à l'ordre public; — Attendu, en effet, qu'en subordonnant à la nécessité de l'autorisation la validité des libéralités faites au profit des établissements publics ou des pauvres, la loi a eu pour but principal de prévenir l'extension exagérée des biens de mainmorte;— Attendu que la disposition dont il s'agit lai.sse entière la liberté d'acceptation et de refus attribuée par la loi au Gouvernement; qu'elle ne saurait avoir d'autre résultat que la révocation conditionnelle d'un legs dont le testateur pouvait s'abstenir, et Texclusion absolue des héritiers du sang, auxquels il avait le droit de préférer un étranger; qu'elle ne porte atteinte qu'à des intérêts essentiellement privés et non à l'ordre public, qui exige la pleine et entière exécution des testaments conformes à la loi ; — Par ces motifs, déclare Bisse mal fondé dans sa demande. »
Appel par le sieur Bisse ; et, le 2 août 1861, arrêt de la Cour impériale de Paris qui infirme et dit que n la clause du codicille de Leiong
sidérée comme ayant pour' but de soustraire d*une man*ùrc quelconque, directement ou indirectement, cette tibéralltô au contrôle du Gouvernement.
En définitive, la grande loi en matière de legs, c'est la volonté du testateur exprimée dans son testament; pour que cette volonté cesse de recevoir son exécution, il faut quelle soit clairement et directement contraire à la loi ou à Tordre public. Dans Phypoihèse prévue, rien de pareil; et rannulalioii de la clause exclusive df. la facullé de réduction qui appartient généralement au Gouvernement, devant avoir pour conséquence, d^abord, de rendre sans effet Plostitulion subsidiaire faite pour le cas où le legs dont rétablissement public était gratifié ne recevrait pas sa pleine et entière exécution, et ensuite, en appelant éventuellement les héritiers exclus, de substituer une succession ab intestat à une succession testamentaire, serait directement contraire h la volonté du testateur et à la loi protectrice de cette volonté.
G. MASsé.
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en date du ii mal 1839, commençant par ces mots : Dans le cas oîi, par raison..., est déclarée nulle , en ce sens qu'elle aurait pour effet d'anéantir le legs fait aux hospices de Paris, pour le cas où l'aulorisalion de Taccepter ne serait que partielle... » (V. les motifs de c^t arrêt dans notre vol. de 1861, 2* part., p. 632.)
Pourvoi en cassation par le siourChagot, pour fausse inlorprétaiion et fausse application des art. 900, 910, «95 et 1006, C. Nap., en ce que Tarrêt attaqué a déclaré nulle, comme contraire à l'ordre public, la clause par laquelle le sieur L<1ong avait disposé qu'il entendait que riiisiitulion par lui faite au profit des hospices fût considérée comme nulle et non écrite dans le cas où« par une raison quelconque, elle ne recevrait pas sa pleine et , entière exécution. — On a dit pour le demandeur : Le respect dû à la volonté des donateurs, le respect dû surtout à la volonté de cea\ qui ne sont plus, est une règle d'ordre public, d'intérêt général et de haute moralité, dans tous les cas où cette volonté n'e^t contraire ni à la loi^ ni à Tordre public, ni à la morale. C'est aussi une règle d'ordre public que l'autorité administrative, tutrice des établissements publics, ne franchisse pas les limites naturelles et légales de son pouvoir tutélaire, et ne tende pas à s'immiscer dans la disposition et la répartition des biens que les établissements légataires ne sont pas autorisés à recueillir. — Or, l'offre d'une donation ou d'un legs que le donateur ou le leslaieur a voulu rendre indivisible , n'est contraire ni à la raison, ni à l'intérêt général, ni à la loi. On pouvait ne pas donner; on pouvait ne pas léguer : il semble, dès lors, que rien ne s'op-
{)ose à ce qu'on ait pu donner ou léguer sous a condition que l'autorisation d'accepter et l'acceptation ne seront pas seulement partielles, et que rien ne doit empêcher l'exécution de la volonté du testateur.— Suivant l'arrêt atlaqué, une pareille clause serait contraire au droit exclusif de l'Etat d'autoriser l'acceptation des dons ou legs faits au profil d'établissements publics, et par suite de n'autoriser qu'une acceptation partielle, quand la libéralité parait excessive. Sans doute, en principe, le droit du Gouvernement d'autoriser une acceptation totale, implique celui d'autoriser seulement uue acceptation partielle. Mais il faut pour cela que cette acceptation partielle ne soit pas contraire à la volonté du testateur, volonté qui avant tout doit être respectée. On comprend oue lorsque le testateur a laissé en présence, d'une part, rétablissement institué, et d'autre part, ses héritiers ab intestat, Tautorilé administrative puisse n'autoriser iju'une acceptation partielle de la libéralité dont l'excédant profile à ces derniers, qu'aucune clause formelle n'a exhérédés, parce ({u'en ce cas, cette autorisation partielle a dû rentrer dans les prévisions du testateur qui n'a prononcé ni une exclusion absolue de ses
hérî-
héritièrs présomptifs, ni Tinstifution d'un héritier qu'il ait voulu leur préférer. Mais quand, en faisant une libéralité au profit d'un établis' sèment public, le testateur déclare qu'il entend que la libéralité soit non avenue si elle ne peut pas être exécutée entièrement, et quand en même temps, et pour le cas où par ce motif la libéralité serait non avenue , il insiiiue pour la recueillir un héritier qui exclut les héritiers présomptifs, alors il y a une volonlé formellement exprimée par le testateur, volonté avec laquelle l'autorité administraiive ne peut se mettre en contradiction et qui ne comporte plus une exécution partielle. — L'arrêt invoque rinléiêl des familles que la faculté d'autorisation partielle conciHe dans une juste mesure avec les intérêts des établissement publics. Mais ce point de vue général n'est pas celui de l'affaire où, à la clause de caduc>té, est jointe une exclusion formelle des héritiers ab intestat et une institution d'un héritier testamentaire étranger préféré à des parents non réservataires, et où par conséquent il ne peut être question des intérêts de la. famille. — Toutefois, même dans les cas où les héritiers ab intestat n'auraient pas été exhérédés par une institution subsidiaire que nul texte ne prohibe, on devrait encore décider que les héritiers ab intestat qui, dans le cas de l'autorisation partielle, profiteraient de la caducité, ne seraient pas admissibles à demander la nullité de la clause qui la pirononce, sous prétexte que le Gouvernement, pour éviter les efiets de la clause de caducité nuisible à rétablissement lésalaire, pourrait accorder une autorisalion intégrale nuisible aux héritiers. En effet, la libéralité est indivisible dans l'intention de son auteur ; et la clause de caducité 3ui serait incontestablement valable dans une onalion où le donateur et rétablissement donataire seraient seuls en présence^ doit avoir la même valeur dans un testament, parce que la volonté du testateur ne peut à cet égard être moins efficace que celle du donateur. — Vainement dit-on que de pareilles clauses deviendraient de style. Le Gouvernement est libre de ne pas admettre ces clauses, en ne donnant pas suite aux libéralités qui les contiennent; et ceux qui ne voudraient pas donner autrement s'abstiendront de donner en ne les inscrivant pas dans leurs donations ou dans leurs testaments. Le Gouvernement peut aussi examiner s'il convient de refuser ou d'autoriser l'acceptation entière; mais il ne pourrait, en considérant la clause comme nulle et en autorisant une acceptation partielle, subs— tituer sa volonté à celle du disposant. S*il en est ainsi lorsque l'établissement légataire se trouve en présciiice des héritiers présomptifs, à plus forte raison la solution doit-elle être la même, lorsque le testament exclut ces héri- I tiers , pour instituer un légataire universel I appelé à profiter de la clause de caducité : I dans ce cas, si le legs d'un tout indivisible fait à rétablissement p'jblic ne reçoit pas son
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eiécution^ c^est le legs subsidiaire qui doit a?oir son effet ; et on ne pourrait autoriser une division de la libéralité, en considérant comme nulle la clause qui là défend^ sans méconnaître la volonté licite du testateur.
Pour le défendeur^ on a persisté à soutenir^ en développant le système de Tarrét attaqué^ que le droit du Gouvernement d'autoriser les libéralités Élites au profit des établissemenls publics emportait le droit de n'autoriser que des libéralités pariielles; que ce droit résultait de l'art. 910, G. Nap.> et que toute clause qui avait pour but d'en ^éner l exercice était contraire à Tordre public et nulle comme faisant fraude à la loi.
AaBÊT {après délib. en ch, du cons,).
LA COUR; — Vu les art. 898, 910 et 946, C. Nap. ; — ^Attendu que la décision de Tarrôl attaqué amènei ce résultat que, au cas d'autorisation partielle, de la part du Gouvernement, du legs universel fait par Lelong au p/'o/ii des hospices civils de Paris, aux termes de son testament du 30 mars 1 857, ce legs serait valable et devrait recevoir son exécution dans les limites lixées par ladite autorisation ; que, dans ce même cas, le legs universel fait, suivant le testament du 1^1 mai i859, par ledit Lelong à Chagot, serait annulé, et que la portion des biens de Lelong, que les hospices n'auraient pas été autorisés à accepter , serait enlevée à Cliagot et dévolue aux héritiers naturels et légitimes dudit Lelong;— Attendu c^u'un tel résultat est condamné par les dispositions les plus formelles de la loi ; — Attendu, en effet, que Lelong étant décédé sans laisser de descendant ni d'ascendant, avait pu, aux termes de Tart. 916, C. Nap., disposer, par actes eiHrc^vits ou testamentaires, de la totalité de ses biens; que» suivant l'art. 898 du même Gude, après avoir,, ainsi qu'il l'avait fait par son testament du 30 mars 1857, institué les hospices civils de Paris ses légataires universels, il avait pu valablement, par son second testament du }4 mai 1859, instituer Chagot, contre lequel il n'a été élevé aucun reproche d'incapacité, son légataire universel au lieu et place des hospices, soit d'une manière absolue , soit dans un cas spécial et sous une condition particulière qu'il déterniiijerait, et qui ne serait point contraire à la loi ; — Attendu que c'est là ce que Lelong a fait en diiposant, par son second testametit du 14 mai 1859, que, dans le cas où, par une raison on caose quelconque, Tinstituiion par lui iaile an profit des hospices civils de Paris ne recevrait pas une exécution pleine et entière, il entendait quelle fût considérée comme nulle et Qoo écrite^ et que, pour ce cas, il instituait Chaget Hon légataire iiniversel ; — Attendu que, pur suite de cette disposition, le Gouvernement, dont, aux termes de l'art. 910 au Code, l'autorisation est nécessaire aux hospices pour l'acceptation du legs à eux fait, ne ^nrrait,e.n usant du droit qui lui appartient tîi» géucral de réduire en pareil cas les lîibpo-
sitions testamentaires, en autoriser Texécution partielle, sans qu'il en résultât^ par cela même, la caducité cTu legs qui n'avait été fait que sous la condition d'une exécution entière; —Mais attendu que le droit général d autorisation ou de refus pour le tout restait plein et entier entre les mains du Gouvernement, et que la gêne qu'il pouvait éprouver dans l'exercice de ce diroit ne pouvait être un motif légal pour la Cour impériale de Paris d'annuler les dispositions testamentaires dont il s'agit, régulières en la. forme et au fond, et de substituer, en violation manifeste du droit de tester, à une succession testamentaire qile Lelong avait en le droit et la volonté d'établir, une succession ab intestat qu'il était dans son droit et dans sa volonté de repousser; — Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en annulant^ ainsi qu'il l'a fait, les dispositions testamentaires de Lelong, soit au regard des hospices civils de Paris, soit au regard de Chagot, à faussement appliqué l'art. 910, C. Nap., et ex|)ressément violé les art. 898 et 916 dudit Code; — Casse, etc.
Du 2^ mars 1863. - Ch. clv.— MM. Pascalis, pires.; Moreau (de la Meurthe], rapp.; De Marnas, 1*^' av. gén. (concl. conf.]; Groualle et Dufour, av.
Legs^ Médecin, iNCAPACttÉ, Héritier présomptif. Présomption léqalb. Preuve.
Le legs fait par un malade pendant la mch ladie dont il est mort au médecin qui Va traité dans le cours de cette maladie, tombe sous la prohibition portée par l'art, 909, C. Nap. g alors même que le médecin serait l'un de ses héritiers légitimes, si leur parenté dépasse le quatrième degré (1).
...Et la nullité du legs doit être prononcée bien qu'elle profiterait, non aux autres, parents, mais à un légataire universel institué par le testateur.
La présomption légale de eaptation qui a motivé l'incapetcité de recevoir établie par Vari. 909, C. Nap>, contre le médecin légor' taire, est tellement absolue et inflexible que la preuve que la libéralité a été déterminée, noj^ par les soins donnés, mais par u qualité de parent et d'ami du testateur, ne peut pas être admise [%). (C. Nap., 909 et 1352.)
(Yizerie C. hérit. Ricaud et Delong.)
tl y a eu pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Bordeaux, du 12 mai 1862, que nous avons rapporté dans la 2** part, de ce volume, p. 25.
1«' Hogen. Violation de l'art. 909, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que, pour faire maintenir le legs à lui fait, celui auquel on opposait qu'il, avait comme piédecin traité le testateur pendant sa dernière maladie, ne
(1-2) V, les notes accompagDaut Tarrêt attaqué de la Cour de Bordeaux du 12 mai 186?, infra^ t « \)uiu, p. ^.
pouvait exciper de ce qu*il était successible et appelé par la loi à recueillir une partie de la succession. On a dit à Fappui de ce moyen : — L'incapacité de recevoir édictée par l'art. 909 contre le médecin qui a traité le disposant pendant sa dernière maladie^ n'a d'autre but que de protéger les intérêts de la famille. Le législateur a craint que le médecin, abusant de son influence sur Tesprit du malade, ne le déterminât trop aisément à lui faire des libéralités importantes au préjudice des héritiers du sang. Mais Tincapacité dont il s'agit n'a pas été prononcée d'une manière absolue; elle doit, pour ne pas dépasser le but que le législateur s'est proposé, ne frapper que ceux qui n'ont d'autre titre à la libéralité que leur
Qualité de médecin, d'autres rapports avec le isposant que la pratique de l'art de guérir. Cette pensée se révèle manifestement dans l'art. 909, puisque la dernière disposition de cet article autorise la disposition même universelle au profit du médecin héritier en ligne directe, ou parent jusqu'au quatrième degré lorsqu'il n'existe pas d'héritier en ligne directe^ que le médecin soit ou ne soit pas héritier. La loi suppose alors que ce n'est pas l'influence abusive du médecin, mais le rapport même de parenté (jui a été la cause dé- •terminante de la libéralité. Mais si un parent non héritier est capable de recevoir malgré sa qualité de médecin^ à plus forte raison doit-il en être ainsi du médecin successible, qui, à défaut de disposition testamentaire, eût été appelé par la loi à recueillir une partie de riiérédité. L'abus d'influence sur lequel est fondée la première (lisposition de l'art. 909 n'est point ici à redouter, et le médecin n'a pas besoin d'arracher à la faiblesse du malade nn acte de libéralité, puisqu'il ne s'agit pour lui que de conserver ce aue la loi lui attribue (en totalité ou en partie). L'incapacité de recevoir n'a donc point de raison d être relativement au médecin successible ; et ce n'est pas contre lui que la prohibition de l'art. 909 a été édictée. — Gela n'était pas douteux sous l'ancien dix)it. C'est une ordonnance de 1539 qui déclara nulles toutes donations entre-vifs ou testamentaires faites au profit des tuteurs et adminir r leurs; et cette disposition fut appliquée aux médecins^ aux apothicaires et aux confesseurs par la coutume ae Paris et la jurisprudence. Mais, en lisant fôs commentaires des anciens jurisconsultes, on voit que la disposition dont il s'agit a toujours été interprétée en ce sens que la suggestion et la captation qui devaient être prouvées contre tous légataires, fussent seulement présumées contre les médecins et autres personnes qu'atteignait la prohibition^ avec le droit pour eux de prouver que la suggestion et la captation n'existaient réellement pas. Furgole^ dans son Traité des testaments, t. 1, p. 408, cite plusieurs arrêts qui ont validé des dispositions faites au profit des médecins. Fcrrière^ sur la coutume de Paris^art. 276, n. bi, p. 1224,
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cite spécialement un remarquable arrêt du 31 août 1665 qui valide un legs fait en faveur d'un médecin, en se fondant sur ce que « le testateur et le légataire avaient vécu ensemble pendant plusieurs années, avec une trèsgrande confiance et dans une amitié singulière. » Et, à l'occasion de cet arrêt, l'avocat général Talon disait : a Les médecins, chirurgiens et apothicaires n'ont jamais été jugés par les arrêts incapables d'accepter des legs, lorsqu'il s'est rencontré d*autres causes que leur art seul qui pouvaient les avoir mérités. » Pothier, de qui la règle a été spécialement empruntée pour notre Code, dit, dans son Traité des donations, sect. !'•, art. 2, § 8 : « Lors même que les dispositions sont considérables^ s'il paraît des' motifs probables qui aient pu porter le donateur à les faire, elles doivent subsister. » On le voit, les anciens jurisconsultes n'admettaient pas la rigueur absolue et l'inflexibilité de la règle ; ils ne l'appliquaient qu'au médecin étranger à la famille, et qui n'avait d'autre titre à la bienveillance du disposant que ses rapports de médecin, et encore ils lui permettaient d'établir que la donation ou le legs avait une autre cause que les soins donnés au malade. Les rédacteurs du Code n'ont pas voulu innover; ce qui le prouve, c'est qu'ils déclarent que la prohibition ne concerne pas les héritiers en ligne directe et qu'elle n'atteint pas davantage jes parents, même non héritiers, jusqu'au quatrième degré. •^ Suivant l'arrêt attaqué, il ne suflit pas au médecin légataire d'être parent et héritier collatéral du testateur; il faut encore que la parenté ne soit pas plus éloignée que le quatrième degré, la prohibition conservant toute sa force au delà de cette limite. Mais est-ce bien là le sens de l'art. 909? La capacité de recevoir par donation entre-vifs ou par testament est la règle; l'incapacité, l'exceptioD. En proclamant ce principe, l'art. 902 impose nécessairement à celui qui prétend que le donataire ou le légataire est incapable, Tobligation de prouver l'incapacité prétendue et de faire cette preuve par un texte positif. L'arl. 909 ne dit pas que le médecin que la lot au rail appelé à la succession, si elle se fût ouverte ab intestat, ne pourra, dans les conditions qu'il pose, venir a cette succession en vertu d'une disposition entre-vifs ou testamentaire; il ne devait pas le dire, parce que le léjgislateur^ après avoir réglé la transmission héréditaire des biens^ dans l'intérêt des familles et conséqueniment de la société elle-même, a fait de Tart. 909 l'une des garanties de cette transmission, et que ce serait tourner cette dernière disposition contre son but que d'en faune résulter la nullité d'une donation ou d'un leg^ fait au médecin parent successible. Ce médecin est d'ailleurs dans l'ordre présumé des aflections du défunt; et comment celui que la loi appelle à la succession pourrait-il être repoussé parce que le défunt l'aurait^ lui aus5^i^ appelé ! Le médecin incapable de recevoir est
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celui qni^ ne réunissant pas à sa qualité de parent celle de successible, ne figure dans la parenté du défunt qu'au delà du quatrième degré; mais quel que soit le degré de parenté du médecin^ s*il est successible^ il est capable de recevoir, a La deuxième exception (de l'art. 909)^ dit Malleville sur cet article^ forme un droit nouveau. On ne validait les donations uoiverselles faites aux médecins qu'autant qu'ils étaient du nombre des successîbles, au lieu que notre article les confirme lors même qu'ils n'en sont pas, pourvu qu'ils soient parents au quatrième degrés sauf toutefois le cas où le défunt laisserait des ascendants ou des descendants, et que les médecins ne seraient pas de cette classe. » V. aussi M. Demolofube, Donat, et test., t. 1"^ n. S36. Mais si l'art. 909 admet, sous ta double condition cidessus rappelée, le parent non successible, celui-là que la loi n'appellerait pas si la succession s'ouvrait ab intestat, n'est-il pas évident qu'il présuppose que le médecin, succèssible même collatéral, est toujours apte à recevoir de la main de l'homme, lui que la loi eût appelé si la succession se fût ouverte ab intestat? Il faut admettre d*autant plus cette interprétation que le législateur a toujours montré le plus grand respect pour la volonté de l'homme^ et que l'art. 909 est même un hommage rendu à cette volonté dont on a ci-aint que la liberté ne fût entravée. En jugeant en sens contraire, l'arrêt attaqué a donc manifestement violé l'art. 909. — Et il faut remarquer en outre que, dans l'espèce, la Dullité de la libéralité profiterait, non aux autres parents ou héritiers légitimes du défunt, mais à un légataire universel par lui institué (i) : Doavelle considération pour écarter la demande en nullité dont il s'agissait.
2« Moyen. Violation du même art. 909, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'incapacité édictée par cet article est absolue et ne permet pas de rechercher si la libéralité faite au médecin a eu pour cause déterminante les rapports de parenté et d'affection qui l'unissaient au disposant. — La prohibition de l'art. D09, a-t on dit, a été inspirée par la crainte qoele médecin n'exerce une influence abusive surl'esprit du malade; mais ce n'est là qu'une présomption qui doit céder à la preuve contraire. S'il est démontré que le médecin n'a pas abusé de son influence pour obtenir des libéralités, s'il est démontré, au contraire, que ces libéralités n'ont en pour cause que les raipportsde parenté et d'affection, pourquoi le médecin serait-il incapable de les recevoir?
(i) En fait» la demande en nullité de la libéralité >nit été dans le principe intentée uniquement par les héritiers naturels du testateur ; mais depuis» le l^gitike anifersel (le sieur Delong), dont Tinstitutioa était, d^ailleurs» aussi attaquée pour cause de mggeMkNi et de captation, s'était joint à eux« quant à la critique qu'ils dirigeaient contre le legs fait au médecin.
La loi a voulu prévenir la captation, mais non empêcher le testateur de laisser à son parent ou a son ami un témoignage de son aflection. Si de telles dispositions étaient interdites, le but de la loi sérail évidemment dépassé, el une grave atteinte serait portée à la liberté de disposer. La règle édictée par l'art. 909 a été, comme il a été dit, puisée dans l'ancienne jurisprudence, qui ne l'admettait qu'avec des tempéraments et qui ne prohibait pas d'une manière absolue les libéralités faites au médecin. En empruntant cette règle à l'ancien droit, le léffislateur n'a certainement rien voulu changera l'interprétation qui lui était donnée. Or, on sait comment elle était interprétée par les anciens jurisconsultes, a Lorsque, dit Pothier,les donations et legs faits à ces sortes de personnes (médecins et autres) sont modiques et n'excèdent pas les bornes d'une juste reconnaissance, ils doivent subsister. Lors même qu'ils sont plus considérables, s'il parait des motifs probables qui aient pu porter le donateur à les faire, ils doivent subsister, comme si cette personne était le proche parent» (Jr. des donat. y sect. 1'% art. 2,§ 8). La même doctrine est soutenue par la plupart des auteurs Îui ont écrit depuis le Code Napoléon. M. roplong la défend avec beaucoup de force, a L'affection, dit-il {Donat et test.^ t. 2, n. 640), fondée sur des rapports étroits d'amitié, de dévouement^ est un titre aussi grand que la reconnaissance. Si la loi admet la reconnaissance de services rendus, repoussera-t-elle l'amitié incontestée, qui est indépendante des soins donnés dans la dernière maladie, et qui est la seule cause de la libéralité ? Je ne le crois pas. La qualité de médecin ne doit pas effacer celle d'ami, et il ne faut pas qu un ami qui, en sa qualité de médecin, est venu secourir son ami mourant et l'assister auprès de son cl.evet, soit privé par cela seul des libéralités qu'il doit à l'affection et non à un empire aveugle. L'important, en pareil cas, est de savoir si le legs a été le résultat des soins donnés, ou bien s'il n'a pas eu sa cause dans une amitié antérieure et indépendante de ces soins. Dans ce dernier cas, ce n'est pas le médecin qui a été gratifié, c'est l'ami: et la prohibition de l'art. 909 n'est plus applicable. » Ainsi donc, lorsque le médecin sera en même temps un parent ou un ami, et surtout un de ces amis que l'on préfère aux parents les plus proches, avec lesquels on entretient depuis de longues années des relations journalières, il sera bien probable que le testateur aura préféré léguer son bien à cet ami qu'à des parents avec lesquels il n'avait conservé que peu ou point de rapports, et dès lors^ la présomption de captation doit disparaître en pareil cas. Il est mauvais, a-t-on souvent fait observer avec raison, de placer l'homme entre son affection et son intérêt; et on arriverait à ce résultat si, au nom de la loi et de l'art. 909, on éloignait du lit du mourant^ à peine d'incapacité de recevoir, l'homme sur lequel
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celui-ci peut le plus compter, celui dont Jes soins ne seront pas mercenaires et qui viendrait guidi^ par l afîeclion. Ainsi, les tribunaux devront apprécier la cause qui a déterminé la libéralité : l'annuler conformément à l'art. 909, si elle n'a d'autre but que de récompenser les soins du médecin, et si, dans ce cas, elle dépasse les limites d*une disposition rémunératoire ; la valider au contraire si c'est à toute autre cause qu'elle est due, notamment à Tamitié et à la parenté. — L'arrêt attaqué a ju^é autrement. Selon lui, la présomption établie par l'art. 909 que les donations faites au médecin sont le résultat de la captation, cette présomption ne [)eut jamais être détruite par la preuve contraire. Le motif principal qu'il invoque à l'appui de ce système, c'est que le donateur est libre de gratifler le parent ou l'ami médecin, avant sa dernière maladie, et ou^en prenant cette précaution indispensable, il ne sera pas privé de ses soins. Mais ce motif que suppose l'arrêt n'a pu déterminer le législateur à une rigueur inutile et injuste. Fia dernière maladie est aussi incertaine que la mort qui la termine ; et trop souvent Thomme est atteint d'une maladie mortelle avant qu'il ait songé à faire ses dernières dispositions. Dans celte triste position, sera*t-ii réduit à la nécessité de se priver des soins de son parent ou de son ami médecin, ou de lui refuser un témoignage d'alTeciion? Il aurait pu, diton, éviter cet inconvénient en testant à une époque antérieure; sans doute, s'il avait connu d'avance le moment où un mal sans remède devait le conduire au tombeau; mais, comme ce défaut de prévision ne saurait lui être Imputé à faute, il e^t impossible d'en tirer une conséquence défavorable quant à la validité du legs dont il s'agit. — Au surplus, la Cour de cassation a formellement consacré, par un arrêt du 24 juin. 1832(vol. 1832.1.503), la doctrine invoquée h Tappui du pourvoi, en décidant que l'incapacité de recevoir édictée par l'art. 909, ne doit pas être étendue au cas où il est établi que les soins donnés par le légataire l'ont été par suite de l'affection qu'il portait au testateur, et que la libéralité a été déterminée aussi par l'affection que le testateur portait au légataire bien avant le testament. Dans l'espèce actuelle, le légataire offrait de prou ver que la libéralité à lui faite n'avait été déterotinée que par les rapports de parenté et d'amitié qui runissaient au testateur; mais l'arrêt attaqué a rejeté la preuve offerte, non pas parce que cette preuve lui a pani impossible à faire', mais parce que, étant faite, elle n'aurait pu conduire à la validité du legs. L'arrêt attaqué a donc, sous ce second rapport comme sous le premier, violé l'art. 909.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la Violation de l'art. 909, C. Nap., ledit moyen consistant à prétendre qu'à tort l'arrêt attaqué aurait jugé q^u'un médecin ne pourrait exciper de sa qualité de successible pour échapper a la
prohibition de l'article précité, et repousser l'action en nullité formée contre la disfjosîtion faite à son profit par le parent qu'il a soigné dans le cours de sa dernière maladie: — Attendu que la disposition de Tari. 909 est absolue, et qu'elle comprend, dans sa généralité, toutes les libéralités faifes au médecin pat celui qu'il a soigné dans le cours de la maladie dont il est mort ; — Que cette disposition ne comporte pas d'autres exceptions que celles spécialement prévues et déterminées par la loi ; — Attendu qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, de legs purement rémunéraloires pouvant rentrer dans la classe de ceux compris dans la première exception apportée par l'art. 909 à la nullité qu'il prononce ; — Attendu (p'en supposant que la seconde exception faite en laveur du successible soit applicable au legs particulier comme au legs universel, seuimentionné dans le § 3 de Tart. 909, il résulte des termes de cet article que, en ligne collatérale, le bénéfice de cette exception ne peut profiter aux parents que jusqu'au quatrième degré inclusivement;— Attendu, en fait, que si le demandeur était appelé a recueillir une part dans la succession du défunt, dans le cas où celuici n'en aurait pas au! rement disposé, il est constant qu'il n'est son parent qu'en ligne collatérale et au cinquième degré seulement ; — Attendu que vainement, pour échapper à la loi, le demandeur objecte que la nullité qu'elle prononce, dans le cas prévu par elle, n'est édictée qu'en faveur des parents, et que, dans l'espèce, elle profiterait h un étranger qui, en sa qualité de légataire universel, recueillerait seul, à l'exclusion des parents, et le montant des legs particuliers à lui faits, et la part qui, comme successible, lui était dévolue ; — Qu'il n'est pas permis au juge de distinguer là où la loi ne distingue pas, et que, dans le silence de l'art. 909 qui ne fait à cet égard aucune distinction, l'étranger, appelé par la volonté du défunt à recueillir sa succession, est recevable, comme le seraient les parents eux-mèmos, s'ils n'étaient pas évincés par lui, à invoquer la présomption de sugi^eslion et de captation sur laquelle repose l'incapacité de reci^voir dont cet article frappe le médecin dans les conditions qu'il prévoit ; qu'ainsi le premier moyen doit être rejeté ;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation du même article, en ce que l'arrêt attaqué déclare inadmissible comme non pertinente la preuve offerte par le demandeur, et tendant à établir que les legs à lui faits par le sieur Ricaud auraient eu pour cause déterminante, non sa qualité de médecin et les soins par lui donnés au disposant pendant sa dernière maladie, mais les liens ue parenté qui les unissaient et les rapports d'amitié qui, depuis longtemps, existaient entre eux : — Attendu que les principes généraux du droit, comme le textff impératif et formel de l'art. 909, protestent énergiquement contre une distinction qui énerverait, si elle ne l'annihilait pas, une disposi-
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tiûD nécessaire à la protection des familles^ et De péraieltent pas de supposer qu'il soit entré dans la pensée de la loi de laisser aux juges la facalté d'éluder ses prohibitions en déc1a< rant que des circonstances de la cause il résulte qoe la libéralité s'adresse à Tami plutôt 3 D'au médecin ; — Attendu que la prohibition e l'art. 909 est absolue^» et qu'en dehors des eiceptions neliement précisées, par lesquelles la loi fait ellé-niéme dans une jusie mesure la part de la reconnaissance et de l'affeciion personnelle, il ne peut être permis d'en tempérer la rifjneur par une appréciation arbitraire ; — Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de Tart. 13îa. Cod. Nap., toute présomption créée par la loi, et sur laquelle elle se fonde pour annuler certains actes ou dénier l'action en justice, est one présomption juris et de jure qui s'impose à la conscience publique, et contre laquelle aucune preuve n'est admise, à moins qu'elle n'ait été expressément réservée; —Attendu que tel est le caractère de la présomption de suggestion et de caplallon qui détermine dans rari. 909 nncapacité de recevoir qu'il édicté contre le médecin, et la nullité dont il frappe les libéralités à lui faites par celoi qu'il a soigné pendant sa dernière maladie ; ^Attendu qu'en jugeant que, dans le silence de la loi, aucune preuve n'était admissible contre celte présomption, l'arrêt attaqué, loin d'avwr violé les art. 909 et 1352, C. Nap., en a fait au contraire une juste et saine application : — Rejette, etc.
Du 7 avr. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Renaud d'Ubexi, rapp.; Blanche, av. gén. (coud, conf.) ; Rendu, av.
JuGSHBKT, Assistance de juges, Conclusions. Est nul le jugement rendu avec le concours d'à* juge qui n'a pas assisté à toutes les au- Aitnces de la cause, bien qv^à celle otl le jur qment a été rendu, l'une des parties ait repris us exclusions et qu'en l'absence de l'autre vartie , il ait été donné lecture par le greffier des conclusions qu'elle avait prises à une pri^cédente audience : cette lecture, donnée en l absence de la partie, ne saurait ùiuivalotr à la reprise des - débats rendue nécessaire par le changement survenu dans la composition du tribunal (1). (L. 20 avril 1810, art. 7.)
(Roncajolo C. Villanova.) — arrêt.
L4 <^OUR ;— Vu l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — Attendu qu'aux termes de cet article, sont nuis les jugements et arrêts rendus p^r des juges qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de la cause ; — Attendu que le jugement attaqué (rendu par le tribunal de commerce de rlsle Rousse le 18 janv. 1862) constate que la cause d'entre les parties ayant été contradictoirement plaidée à l'audience du 11 janv. 1862, et le tribunal n'ayant pas prononcé ce jour-là, Tatfaire a été appelée de nouveau le 18 janv,; qu'à cette audience, le tribunal étant autrement composé, et le sieur Roncajolo étant absent, le tribunal a fait donner lecture par le greflier des conclusions prises par ledit Honcajolo à la précédente audience; que cette lecture, donnée en l'absence de la partie, ne pouvait équivaloir à la reprise des débats rendue nécessaire par le changement de composition du tribunal ; — D'où il suit que le juffeifient attaqué, auquel a pris part avec voix délibérative un juge suppléant qui n'avait pas assisté à 1 audience du 11 janv., où avaient été contradictoirement prises e( développées les conclusions des parties, est nul aux termes de l'art. 7 précité de la loi du 20 avril 1810^ — Casse, etc.
Du 25 fév. 1863. — Ch. civ,-MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; Glandaz, cons. f. f. av. gén. (concl. couf.); Clément, av.
(i) Il eit constant qu'il y a nullité du jugement toque) a concouru un magistrat qui n'a pas assisté k toDte> le» audiences de la cause. V. Table gén. DwilU el Giib., f Jugi^ment, n. 28 et suiv. j Table dètaiM,, tod. verbo, u. 3 tt suiv., et Rép. gén. Pal., toi. urbo^ n. 646 et suiv. Mais il est également coibUni qu'il suffit, pour qu'un juge qui n'a pas assisté aux audiences précédentes puisse concourir au jugement, que les conclusions soient reprises detant lui à l'audience où le jugement est rendu. V. iWt, el Cass. *•' juill. 1861 (vol. 1861.1.753).
9) Il est constant que, pour qu'il y ail stelllouat, U faut le concours de la mauvaise foi ou de I mlen- IIm de tromper avec l^ pr^udice causé, V. Douai,
1* Stelhonat, Ayant cause, Hypotbèqub, Fausse déclaration.— 2« CoNTRAl^TE par CORPS, Dépens, DommaiGes-intérêts.
1» L'action en stellionat (et la contrainte par corps qui en est la sanction) apjtarrient à l'ayant cause ou successeur à titre particulier de celui qui a été trompé, aussi bien qu'à ses héritiers à titre universel. (C. Nap., 2059.)
Il y a présomption légale de mauvaise foi, et par conséquent stellionai, de lu part du ma-ri qui, en vendant ses biens, n'a pas déclaré quHls étaient soumis à l'hypothèque légale de la femme, et même a annoncé dans Tacle qu'ils étaient libres d'hypothèques (2). (C. iNap., 1116,2059.)
28 nov. 1851 (vol. 1858.2.270), et la note. V. aussi Table gén. Devill. et Gilb., v" Steltionatt n. 17 el suiv,; Table décenn. 1851-3860, eod, verb., n. 1, et Rép, gén. Pal., eod, vcrb,^ n. 83 et suiv. Et H est également constunl que si, en général, le silence ne suffît pas |JOur établir celui qui le garde en état de mauvaise Toi, cette mauvaise foi doit se présumer de la part de celui qui déclare libres d'hypothèques des Immeubles qui en sont grevés, quand ces hypothèques procèdent de son faii, et que, par conséquenl, il ne peut en ignorer l'existence. V. Cass. 20 nov. 1826 (t. 8.1.458).— IJ y a même un cas où le silence seul fait encourir la peine du stellionat ; c'est te cas prévu par j'arU 2186, G. fla|i.,
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2* La contrainte par corps peut avoir lieu pour les dépens lorsqu'ils sont alloués à titre de restitutions et ae dommages-intérêts (1). (C. iNap., 2063; C. proc, 426, 130.) (Mathis C. Portenseigne ei autres.)
Par actes des i9 mai 1841 et 18 janv. 1814, le sieur Malins yendil divers immeubles au sieur Cognon, avec clause que ces immeubles étaient vendus sous garantie de fait et de droit et libres d'hypothèques.— Le 13 janv. 1850, le sieur Gognon revendit au sieur Mathis luimême divers immeubles parmi lesquels se trouvaient ceux qu'il avait précédemment achetés^ de ce dernier. Celle vente fut suivie d'une sur-* enchère formée par les créanciers hypothécaires du sieitr Gognon, et dune adjudication au proflt des sieurs Portenseigne et Barthélémy,
3ui plus tard revendirent les mêmes biens, ont le prix fut payé aux divers créanciers, en vertu d'un ordre amiable et sans avoir rempli les formalités de la purge.
En cet état de choses, la dame Mathis, femme du vendeur originaire, après avoir obtenu sa séparation de biens, fit, à la date du 30 août 1856, inscrire son hypothèque légale sur les biens vendus en 1841 et 1844 par son mari, et poursuivit ensuite les tiers détenteurs de ces biens. Ceux-ci ont alors intenté contre les sieurs Portenseigne, Barthélémy et Gognon, leurs vendeurs, une demande tendant à ce qu'ils fussent tenus de leur rapporter mainlevée des inscriptions. De leur côté les sieurs Portenseigne, Barthélémy etCognon ontformé une demande en garantie contre le sieur Mathis, concluant à ce qu'il fût tenu par corps, comme stellionataire, de les indemniser des suites de la demande dirigée contre eux.
5 avril 1860, jugement du tribunal de Metz qui condamne les sieurs Portenseigne, Barthélémy et les héritiers Gognon à rapporter la radiation des inscriptions grevant les immeubles dont s'agit, du chef du sieur Mathis, ou à rembourser aux tiers détenteurs les prix payés par ces derniers, et qui, statuant sur la demande en garantie, condamne Mathis par corps
aux termes duquel les maris et tuteurs qui, ayant manqué de requérir et de fuire inscrire les inscriptions ordonnées par cet article, auraient consenti ou laissé prendre des privilèges ou des hypothèques sur leurs immeubles, sans déclarer expressément que lesdits immeubles étaient affectés à Thypothèque légale des femmes et des mineurs, sont réputés slellionnlai* res: il sulBt que le mari ou le tuteur taisent Thypothéque légale pour qu'ils soient en faute et qu'il y ait steihonaU V. Bordeaux, 15 mars 1833 (vol. i83d.2.36A); Paris, 27nov. 1835 (vol. 183G.2.164) ; MM. Troplong, Contr, par corps, n. G9 ; Pont, Hypoih.f tt. 85&; Massé et Vergé sur Zachariae, t. 5, S 772, note 5.
(1) V. en ce sens, Pigeau, Comm^ C, proc, t. i, p. 325, et M. Chauveau sur Carré, n. 589. — En sens coulraire, Toulouse, 20 fftv. 1832 (vol. 1832.2. 389) ; MM. Coin-Delisle, Contr. par corps, sur TarL 2060, n. 30, et Troplong, id„ n. 210 et 217.
à garantir et indemniser Portenseigne etcuiisorls des condamnations prononcées contri' eux en principal, intérêts et frais et même quant aux dépens. Voici sur ce recours en garantie les motifs du jugement : — « Attendu que les défendeurs au principal, Barthélémy et consorts, qui ne déclinent pas leur responsabilité comme vendeurs, sont en droit d* appeler à leur tour en garantie Henry Malbis, duquel les immeubles, objet du procès actuel, venaient originairement en remontant à 1841 et 1844 avant de passer entre les mains de François Gognon ; — Que celte action récursoire contre Henry Mathis est d'autant mieux justifiée, que c'est de son chef que vient l'hypothèque prise au nom de sa femme contre lui, et que c'est encore à lui qu'il faut imputer le défaut de déclaration et l'existence de cette charge hypothécaire sur les immeubles aujourd'hui détenus par Saulnier et Schneider, lors des diverses mutations qu'ils ont éprouvées et qui ont été toutes suivies du paiement du prix, effectué de bonne foi par les acquéreurs successifs ; <-^ Qu'ainsi Mathis doit ôtre tenu d'indemniser Bartliélemy, Portenseigne. la veuve et les héritiers Gognon du prix que ceuxHÛ seraient obligés éventuelleroeut de restituer à Saulnier et à Schneider; — Que, de plus, comme le fait d'une fausse déclaration sur l'existence d'hypothèques grevant des immeubles* vendus est qualifié stellionat et donne lieu à la contrainte par corps, aux termes de l'art. 2059, C. Nap., il est juste et nécessaire d'user de ce moyen rigoureux d'exécution pour assurer le recouvrement des condamnations prononcées contre Mathis en cette circonstance... »
Appel partie sieur Mathis; mais, le 26nov. 18(51, arrêt de la Cour impériale de Metz qui confirme en adoptant les motifs deS premiers juges.
Pourvoi en cassation, i® Violation de Vart â003, C. Nap., et fausse application de l'art. 2059, même Code, en ce que l'arrêt attaqué a accordé le bénéfice de Texécution par corps pour cause de stellionat à des tiers étrangers au contrat qui serait entaché de stellionat, et qui n'avaient pas contracté avec le prétendu stellionataire, lesquels, par conséquent, n'avaient pas été trompés par lui.
2» Violation des art. 2059 et 4416, C. Nap., en ce que le même arrêt a qualiûé de stellionat le seul fait d'une déclaration erronée sur la situation hypothécaire des biens vendus, sans constater qu'elle avait été faite de mauvaise foi.
3<> Violation des art. 2063, G. Nap.^ et 126, C. proc, en ce que la Cour impériale a étendu la contrainte par corps à une simple condamnation de dépens.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 2063 et de la fausse application de Fart. 2059, C. Nap. : — ^Attendu, en principe, que les actions passent aux hé-
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ritiers et ayants cause, à moins qu'il ne s'agisse d'actions exclusivement attachées à la personne; — Attendu que le demandeur se bonie à prétendre que l'aciion créée par la loi contre le siellionataîre est une action person - Délie qui n*appartient qu'à celui qui a traité avec loi et qui a été trompé par sa déclaration mensongère^ ou à ses héritiers à titre universel ;— Attendu que cette distinction n'es} pas écrite dans la loi^ et que l'action de Tacquéreur primitif n*est pas de celles qui sont exclusivement attachées à la personne ; — Que les héritiers ou ayants cause de celui qui a été victime de la fraude et de la mauvaise foi de son vendeur, trouvent dans l'acte contenant la déclaration mensongère Faction eu stellional^ aussi bien que leur auteur; qu'il suffit que cette fausse déclaration ieur fasse éprouver an pnîjudice pour qu'ils aient le même droit que celui qu*ils représentent et que comme lui ils puissent exercer l'action en stellional;— Qu'ainsi, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a décidé que les défendeurs éventuels, sous-acquéreurs et comme tels ayants cause de François Cognon, qui avait acquis les mêmes immeubles de Mathis, avaient pu, comme Gognon lui-même, exciper du slelhonat commis par Malhis et demander contre lui la contrainte par corps;
Sur le deuxième moyen^ fondé sur la violalion des art. 2059 et 1116, G. Nap. :~Altendu que Mathis, en vendant à Gognon les immeubles dont il s'agit, n'a point déclaré qu'ils étaient soumis à ThypoUièque légale de sii femme; qu'il a même annoncé dans l'acte de vente que ces immeubles étaient libres d*iiypoihèques; — Qu'il y avait, par conséquent, présomption légale de mauvaise foi de la part de Hatliis ; — Que, d'ailleurs, l'intention frau-
(1) Il est constant, et cela n*était pas contesté dans Tespèee, que Tappel du jugement qui ordonne one enqaëte est suspensif, et qu'on ne peut, jusqu'à ce qu^il ait été statué sur cet appel, faire aucunes diligences, ni procéder à Taudilion des témoins. V. Rouen, 80 mai 4817 (t. 5.2.3S&); Poitiers, 22 janT. 4828 (t. 9.2.49), et Paris 18 juin 4840 (vol. 4840.1188), ainsi que Pigeau, Comment, C, proc, (• i*'» p* 498; Thomine, l'd., t. 2, n. 803; Cliuufeau et Carré, Lo\$ de la proe,, quest. 001 ; Boi- Unl, Lifons de proc,^ t. i*% n. h%h (8* édil.) ; Boncepoe, Th. de la proc, t. â, p. 253, et Bioche, piit.éeproe,^ v* Enqitête, n. 173.— 11 a cependant <^tô }«sépar quelques arrêts que l'on peut, malgré l'appeldv jugement ordonnant une enquête, faire enleiidie In témoins s^l y a juste sujet de craindre qu'ils rieBoeut à décéder avant l'arrêt à intervenir. V. Njbki, 5 janv. et 9 mars 1808 (L 2.2.821 et 369) ; Rennes, 21 janv. 1809 (t. 8.2.164) ; et celte ofMoioD est même partagée par plusieurs auteurs, DotABuneot par Carré, quesr. 992; Bonnier, des Pr«ite#,n. 167 et 468, etRodièrc, Proc, «»., t. 2, P* i28. Mais elle a élé combattue, avec raison selon PPos Y» Pigeau, uOi suprà, t. 1", p. 499; Bon- <^«noe, t. A, p. 269, et C!iauveatt sur Carré, (or^
duleuse résulte suffisamment de renonciation de l'arrêt attaqué que, dans Tétat desfails, il y avait nécessité de prononcer des condamnations rigoureuses contre le vendeur ;
Sur le troisième moyen, tiré de la violation des art. 2063, G. Nap., et 1*26, G. proc. : — Attendu que si, en principe, la condamnation aux dépens ne peut donner lieu à la contrainte par corps, il en est autrement lorsque ces dépens sont alloués à titre de restitution et de dommages-intérêts; — Attendu que la condamnation prononcée contre le demandeur en cassation ne Ta point été à titre de dépens, mais bien à titre de restitution des frais aux* quels il avait donné lieu en déclarant que ses immeubles étaient libres d'hypothèques ; — Rejette etc.
Du 7 janv. 1863. — Gh. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp. ; Gharrins, av. gén. (concl. conf.); Mimerel, av.
Enquête, Appel, Effet suspensif. Nullité,
Avoi]É (faute de l*). Nouvelle enquête.
Est nulle l'enquête à laquelle il a été procédé nonobstant l* effet suspensif de f appel interjeté du jugement qui Va ordonnée (1). (G. proc, 457.)
Et cette enquête étant nulle par la faute de l'avoué, sur les réquisitions duquel il y a été procédé, ne peut être recommencée après la confirmation du jugement frappé d'appel (2). (G. proc, 293.)
En un tel cas, on doit considérer comme une enquête recommencée, la deuxième enquête faite après l'arrêt confirmatif dans laqueUe ont été entendus les mêmes témoins que ceux qui avaient été entendus dans la première : on ne saurait y voir seulement une continua^ tion de la première enquête (3).
ctf., qui font remarquer qu*elle aurait pour résultat de faire revivre les abus des anciennes enquêtes d^examen à futur, abrogées par Tordonnance de 1667, cl qu'il n'a pu ôtre dans rintention du Code de procédure de rétablir en tout ou eu parllc^direetement ou indirectement.
(2-3) L'enquête à laquelle il avait été procédé dans Tespècc, malgré l'effet sasiicnsif de l'appel, ayant été déclarée nulle, cette nullité résultait, sans aucun doute, du fait de l'avoué qui Pavait requise, et sans les réquisitions duquel il n'aurait pas pu y être procédé. Pour échapper à cette conséquence, on prétendait que l'enquête faite après l'appel et celle qui avait élé faile après l'arrêt coolirmalif, constituaient une seule et même enquête, deux parties d'un même tout, et que la nullité de la première partie n'entraînait pas celle de la seconde. Ce point de droit, lui-même, eftt été douteux; car s'il est incontestable que la nullité de la déposition d'un témoin n'entraîne pas la nullité des autres dépositions (art. 29à, C. proc.), c'est une question que de savoir si une enquête faite pour partie en temps utile et pour partie en Utliors de ce temps, doit être déclarée nulle pour le tout ou partiellement seulement. La Cour de cassation piralt divisée à cet
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L'enquête nulle par la faute de Vavoué ne peut être recommencée, alors même que le délai pour faire enquête ne serait pas expiré (1). C. proc, 293.)
(Robert C. de Gissey.)
Le sienr Robert, notaire, avait formé conlre le sieur de Gissey, son prédécesseur , une demande en restitiition de la somme de 3Î5,000 fr. qu'il prétendait lui avoir pay-'e en dehors du prix approuvé par le Gouvt rnemenl; et il demandait ^ faire preuve par témoins du paiement de ces 35,000 fr. — Un jugement du tribunal de Mantes, du U avril 1860, ordonna une enquête sur les faits articulés par le demandeur.—Ce jugement fut signifié à avoué le 7 mai suivant. Le jour même, et sur la requête à lui présentée par le sieur Robert, le juge-commissaire rendit une ordonnance qui fixait au 15 du même mois i^audition des témoins -— Mais, le U mai 1860, veille du jour ainsi fixé, le sieur de Gissey interjeta appel du jugement du 14 avril précédent. — En cet état de choses, le sieur Robert, ou son avoué. D'en requit pas moins l'audition des témoins cités pour le 15 mai; le juge-comroissairé fit droit à cette réquisition, les t moins furent entendus ; et le procès-verbal de leurs dépositions fut clos et cacheté, puis déposé au greffe pour y rester jusqu'après le résultat de l'appel.
Cependant un arrêt de la Cour de Paris du 21 juin. 1860 ayant confirmé le jugement qui ordonnait l'enquête, le sieur de Gissey demanda la nullité de l'enquête à laquelle il avait été procédé le 15 mai, nonobstant i'ap*
égard. Elle a, en effet, jugé, le 17 déc. 18Î8 (t. 7 l.SôA), que lorsqu'une eu quête u été faite ei close en partie dans le délai légal cl en p.irtic hors du dé lai, sans prorogation régulière, la validité de chaqLC partie doit être appréciée .«-éparémeiit , et que la nullité d'une partie u'emporlu pas nullité du loiil (V, dans le même sens, Favard, Rdj)., t 2, p. 852; Boitard, t. S, p. 220; Carré et Chauveau, qacsU 1088; Lepage, p. 200; Pipiau, t. «•', p. 279, el Rodiës?, t. 2, p. 146. V. aussi Grenoble, 27 août 1829, t. 9.2.331.). El plus tard, le It déc. 1850 (vol. 4851.1.85C), elle a décidé que, lorsque l'enquête nVsl pas terminée dans la buitaine de Paudition des piemiers lémoins, il y a nullité, non seulement des dépositions reçues après le délai de huitaine, mais encore de Pcnquétc tout entiîre (V. en ce sens, Delaporie, t. 1", p. 277). L'arrêt ci-dessus ii*a point eu à se prononcir sur la question, par U* motif que, en réalité, il ne s'agissait pas de dciiz parties d'une seule et mémo enquête, mais de deux enquêtes distinctes, dans lesquelles on avait entendu les mêmes témuins et dont la seconde était la répétition de la première.
(1) C'est TupinioD de Carré, quest. 996. t L'enquête terminée, dit cet auteur, est acquise à la parlie adverse, et il ne dépend plus de Paulre partie de la rendre insignifiante pour celle-ci; il n'y a plus lieu qu*& l'application, suivant les cirooDstances, det dSspoûtioos des art, 39S et 398. s— Mais
pel p^r lui interjeté et Teffet suspensif de cet appel. -De son côté, le sieur Robert, abandonnant Tenquéte qui avait eu lieu, fit signifier le âO août 1860 l'arrêt confirmaiif qu'il avait obtenu et présenta le 25 du même mois requête au juge-commissaire à l'effet de faire fixer un nouveau jour pour l'audition des lémoins. Le juge-commissaire indiqua le 1*' sept, suivant. Et, ce jouMà, il fut procédé h Ven- «quéte dans laquelle furent entendus les témoins qui avaient déjà déposé le IH mai précédent.
Le sieur de Gissey a alors reproduit sa demande en nullité de la première enquête, en se fondant sur ce qu'il y avait élé procédé malgré l'effet suspensif de Tappel du jugement qui l'avait ordonnée ; et il a en même temps demandé la nullité de la seconde enquête^ par application de l'art. 293, C. proc, aux termes duquel l'enquête nulle par la faute de l'avoué ou de l'huissier ne peut pas être recommencée.
23 mai ISGO , jugement qui staïue en ces termes : — « Attendu, en fait, que l'enquête ordonnée par jugement du il avril 1860, signifié à avoué le 7 mai suivant, a été commencée dans les délais fixés par les art. 257 et 258, C. proc, par l'ordonnance obtenue ledit jour 7 mai du juge-commissaire; que rappel de ce jugement a été interjeté le M dudit mois, et porté à la connaissance du juffe- commissaire- le 15; — Que, néanmoins, ledit jour, ce magistrat a cru devoir, à raison des circonstances, procéder k Taudiiion de certains témoins, et ordonner que le procèsverbal de leurs dépositions serait déposé clos
M. Chauveau, ibid,^ est d*une opinion opposée. El il cite à cet éi;ard un arrêt (ie la Cour d'Orléans do 29 nov. 1828. donl il rapporte ainsi Tespêce qui a une grande analogie avec celle jugée par l'arrêt cide»sus. « Une enquête, dit M. Chauveau, ayant élé commencée en vertu d'un jugement» la partie contre lu quel e on procé'iail interjeta appel. Malgré cela, Penquête fut continuée et parachevée..* Craigonnl plus tarti qu'elle ne fûl arguée de nullité, ta partie w. désista de cette enquête pour en recommencer une autre, sur farr^^t coufirmalil^ U fat jugé que Teiiquêle, une fois terminée, appartenait à IdUirs les parties; que ie désistement de l'une, lorsqu'il n'était pasuccoplé par Tautre, ne pouvait avoir pour effet de l'annihiler; el que, par conséquent, cette enquête continuant à sobsisler, on ne poaraii être adniif ù en faire une autre; que la première seule pouvait figurer au procès afin d'y éire jugée sur son mérite, soit dans fa forme* soit au funJ- • M. Chauveau trouve une semblable déchéance bévère, et ne voit pas de motif, tant que la parli^^ se trouve dans le délai légal, pour qu'elle ne puisse revenir sur les fausses démarches qu'elle a faiti'S.-' A quoi l'on peut répondre que l'enquête une fof< faite, bonne ou mauvai.se, épuise le droit de U P^f* lie, qui ne peut, même en temps utile, reoommeneer ce qu'elle a déjà Cail, et ce qu^elle ne peut taire qn'ttoe fois»
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et cacheté an greffo do tribunal, jusqu'après le résultat de l'appel; qu'un arrêt confirmatif de la Cour impénale de Paris a été rendu le 21 juili. 18H0, et signifié le 21 aof^t suivant ; et qu'en conséquence, et en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire en date du 25 dudit mois d*aoât y il a été par lui procédé, le 1*' sept. 4860, à une enquête critiquée par le sieur de Gissey, non intrinsèquement quant à la forme et aux délais, mais parce qu'elle se rattacherait à celle du 15 mai dont il demande la nullité, et parce que celle-ci aurait épuisé le droit du sieur Robert :— Donne acte à Robert de sa déclaration, soit dans ses conclusions, soit à Taudience, qu'il n'entend pas produire le procès-Terbal d'enquête du 15 mai en justice, ni en faire un usage quelconque ; — Attendu, en droit» que si les préliminaires de Tenquéle ouverte le 7 mai ont été accomplis en temps de droit, W n*en est pas de même de l'audition des témoins à laquelle il a été procédé le 15 dodff mois ; que , par Teffet immédiatement suspensif et dévolutif de Tappel interjeté le 14, les premiers juges avaient été entièrement dessaisis de tout ce qui pouvait concerner le JQgemenl interlocutoire du 14 avril ; — Que la oallité invoquée par de Gissey puisée dans Tordre public des juridictions, dans le droit commun de Tart. 4>57, G. proc.,en dehors des tices de formes et des formalités spéciales ani enquêtes, n'est pas contredite par Robert, qui se borne à la déclaration dont il a été donné acte ; — Attendu que cette nullité admise, les conséquences ne sauraient être celles ÎQToquées par de Gissey; que cette nullité doit être restreinte aux actes faits en dehors des délais légaux, et ne peut être étendue à ceui qui, antérieurs au \é mai ou postérieurs 2 rarrél confirmatif, ont été exécutés dans les conditioDS et temps de droit; que la nullité, spéciale au procès-veibal de l'audition des témoins du 15 mai, ne saurait atteindre les autres actes de la procédure d'enquête^ qui en sont essentiellement distincts et indépendants sous le rapport de la validité ; et que, dès lors, 1*^ protestations et objections contraires faites par de Gissey ne pouvaient empêcher et ne sauraient invalider l'enquête du l*^** sept., contre laquelle il n'élève pas d'autre critique en la forme et à laquelle il doit s'imputer de n'avoir pas assisté; — Que le procès-verbal d'enquête dn 15 mai, dont l'annulation est sollicitée par de Gissey, est présenté par Robert comme ayant été une mesure extrajudiciaire de procédore commandée à sa date par les circonstances. — Que ce procès-verbal, à raison de son mode d'existence, de sa nullité même, et de rabandon par la partie à l'audience, et en présence des conséquences tirées par de Giâsey de Vart. 457, C. proc, dans le fait même de l'appel par lui interjeté, d'une part, et les délais impartis k Robert dans les art. 257 à 278, €. proc, d'autre paît, ne sauraient avoir épuîisé le droit de Robert de procéder à ia pfreuve par témoins admise par le tribunal
et maintenue par la Cour ;— Que la procédure spéciale à ladite preuve, suspendue \eiA mai par l'effet de l'appel, a repris à bon droit son cours après la signification de l'arrêt confirmatif;— Par ces motifs, déclare nul et de nul effet, le procès-verbal de l'audition des témoins en date du 15 mai ; ordonne que ledit procès-verbal restera clos et cacheté en l'état , où il se trouve au greffe du tribunal, et que mention de la présente disposition sera faite sur l'enveloppe ; déclare de Gissey non recevable en sa demande en nullité de' l'enquête en date du 1*^ septembre, l'en déboute comme mal fondé. »
Appel par le sieur de Gissey. La Cour impériale de Paris, saisie de cet appel, a rendu le 23 mars 1861 un premier arrêt par lequel, avant faire droit, et considérant (jue les parties n'étaient pas d'accord sur les enonciations du procès-verbal dressé le 15 mai 1860 par le juge-commissaire chargé de procéder k l'enquête, elle commettait le président du tribunal de Mantes à l'effet de procéder à l'ouverture du rapport dont il s'agit, et de faire adresser au greffier de la Cour expédition complète de ce rapport.
Cette mesure ayant reçu son exécution, la Cour a rendu, le 14 mai 1861, un arrêt définitif ainsi conçu : — « Considérant qu'il y a eu, dans l'instance , deux procès-verbaux d'audition de témoins dressés sur la réquisition du demandeur en preuve, l'un le 15 mai 1860, postérieurement à l'appel du jugement qui ordonnait l'enquête, et l'autre après la confirmation de ce jugement le 1*' sept, suivant; — Considérant que tous deux ayant été successivement attaqués par de Gissey qui s'était opposé chaque fois à l'audition des témoins, le tribunal a déclaré nul celui du 15 mai; — Que, sur ce point, les parties sont d'accord pour reconnaître qu'il a été fait à la cause une juste application de la loi; et que, dès lors, il n'y a plus maintenant qu'à examiner si l'enquête subséquente est valable, comme l'a décidé le tribunal; — Considérant que pour écarter les périls de suggestion et de captation auxquels la preuve testimoniale est exposée, la loi exige que les enquêtes s'accomplissent dans des délais étroitement et strictement déterminés;—Que, d'après l'art. 257, C. proc, si elles sont faites au même lieu où le jugement a été rendu, elles doivent être commencées, à
freine de nullité, dans la huitaine du jour de a signification, soit à avoué, soit à personne ou domicile, suivant l'occurrence ; — Que, d'après l'art. 278, elles doivent, à peine de nullité également, être parachevées dans la huitaine de l'audition des premiers témoins; et que, d'après les art. 292 et 293, lorsqu'elles ne sont pas valables, elles ne sauraient être recommencées, à moins d'avoir été déclarées nulles parla faute du juge;— Considérant que, hormis ce cas, qui n'était pas celui de la cause, et quelles que soient les réserves faites dans le premier procès-verbal d'enquête, on
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ne peut^ sans violer la loi^ le recommencer plus tard pour le remplacer par un autre dans lequel seraient recueillies les mêmes dépositions ou des dépositions nouvelles; que c*est là précisément, en effets ce que la loi a voulu interdire^ en assujettissant les enquêtes à des délais rigoureux et en défendant de les re-
f»rendre lorsqu'elles sont nulles ;-Que^ dans a ause^ le procès-verbal d*enquéte du 15 mai 1860^ étant annulé , celui du 1^' sept, qui a admis la dé[)osition des mêmes témoins ne peut être maintenu ;— Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de réformer le jugement interlocutoire; .. — A mis et met rappellatioii au néant en ce que le procès- verbal d*enquéte du l""' sept. 1860 a été déclaré valable ; émendant quant à ce, déclare nul et de nul effet ledit procès-verbal, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Robert, pour fausse application et violation de Tart. 293, G. proc. : l^'en ce que l'arrêt attaqué avait appliqué cet article à la cause alors qu'il ne s'agissait pas de recommencer une enquête, mais de la continuer^ et avait prononcé la nullité de Tenquête tout entière, alors qu41 y avait lieu seulement d'annuler les dépositions des témoins reçues après l'appel du jugement qui ordonnait cette enquête.
2^ En ce que la première audition de lémoins qui, suivant l'arrêt, ne pouvait plus être recommencée, avait été annulée non par la faute de Tavoué ou de Thuissier, mais par un fai iqui ne pouvait pas plus être imputable aux officiers ministériels qu'au juge, puisqu'il ne s'agissait ni d'un vice de forme ni d'une erreur commise dans un ou plusieurs des actes de la procédure, de nature à entraîner la nullité.
3<* En ce que, dans tous les cas, et quel que fût le vice qui la rendait nulle , l'enquête pouvait toujours être recommencée dès que, comme dans Tespèce , on se trouvait encore dans le délai, et qu'il n'y avait pas nécessité de provoquer l'ouverture d'un nouveau dé* lai par suite de l'épuisement du premier.
LÀ COUR ; — Sur la l**' branche du moyen
(i) Telle est ropinion émise pur Carré et par M. CbauveaUi Lois de la proc,^ n. 1821. — Carré BC Tonde, comme l*arrét ci-dessus, sur ce que Tart. 615, C. proc, porte que la prise à partie sera portée à Paudicncc pour être jugée, disposition qui n^est pas reproduite quand il 8*agit uniquement de statuer sur la permission préalable donr, aux termes dcTurL 510, doit se pourvoir celui qui ?eur former contre un magistrat une prise à partie. A quoi M. Cbauveau ajoute : « L*art. 511 nous parait également venir à Pappui de celte solution. Il ne parle que de la présentation de la requête, sans admettre aucune discussion sur ce point. En combinant ses termes avec ceux de l'art. 515, il parait évident que le législateur n'a point voulu que Taction fût publique, avant de savoir si elle avait quelque fondement. C'était une garantie qui était due aui magistrats inculpés, s-^ L'art. 23 du décret du 30 mars 1808, qni veut que les prises ù partie soient
unique du pourvoi : — Attendu au'il est déclare, en fait, par l'arrêt attaqué que les témoins entendus dans la deuxième enquête reçue le 1^' sept. 1860, sont les mêmes témoins que ceux-là qui déjà avaient déposé dans Tenquête du 15 mai précédent;— D* où il suit que la deuxième enquête n'était point la continuation de la première, mais en était le renou-* vellement et la répétition ;
Sur la 2« brancbe :— Attendu que c'est bien par suite de la faute de Tavoué que Tenquête du 15 mai a été annulée, puisque cette enquête avait eu lieu sur la réquisition de l'avoué tendant à ce qu'il y fût procédé nonobstant la suspension des procédures qiii devait nécessairement résulter de la signiiication d'un appel ;— Attendu que Tenquèle du 15 mai ayant été déclarée nulle par la faute de l'avoué, et non par celle du juge, c'est avec raison que l'arrêt attaqué, faisant dans la cause application de l'art 293, G. proc., qui, en pareil cas, ne permet pas de recommencer Tenquéte, a prononcé la nullité de Tenquête à laôuelle il avait été procédé nonobstant la probibition de la loi ;
" Sur la 3« brancbe : — Attendu que l'iiilerdiction de recommencer une enquête déclarée nulle par la faute de l'avoué, est générale et absolue ; qu'elle ne saurait souffrir d*cxception dans le cas particulier où le délai accordé par la loi pour faire enquête ne serait pas expiré ; — Uejelte, etc.
Du 20 janv. 1863. — Ch. req. —MM. Nicias Gaillard , prés.; de Vergés, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); GoUet, av.
Prise a partie. Permission préalable, Atr-
DIENCE publique.
En malièrc de prise à partie, il doit être statué sur la requête à fin de permission préalable dont la-partie a besoin pour être admise à former sa demande, non en audience publi" que, mais en la chambre du conseil [i). (G. proc, 510, 515.)
portées aux audiences solennelles, n'a point dérogé en ce point au Code de procédure, et doit, au cootraire, être entendu en ce sens qu'il ne renvoie à l'audience solennelle que ce qui, dans nue demande en prise à partie, doit être jugé publiquement, et non les déclsious qui, d'uprés le Code de procédure, doivent être rendues eu chambre du conseil. Cependant M. Rodièrc, Proc. c/o., t. 2, p. ÂIS, est d'un avis coutraire, et soutient que l'art. 23 du décret précité renvoie à Taudience solennelle, ec par conséquent à Taudiencc publique, tant la décision à rendre sur la requête ft fin de permission préalable, que la décision déOnitlve qui, après qae la permission a été accordée, intervient sur la prise à (ùirtie.— Il est a remarquer, d*aUleoniv quc^ dans les prises à partie portées défaut la Cour de cassa* tion, la okambre îles requêtes statua ea Msàienoe publique sur Pad mission de la requête du deman* deur. Mais cet usage, qui est fon !é sur les rorrors elo
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(Barafort et Petitpied.) f
Le 26 août 1S61 , les dames Barafort el Petitpied ont présenté à la Cour impériale de Paris une requête tendant à obtenir la permission de prendre à partie M. Ghaix d'Est-Ânge, procureur général près ladite Coor, etM.Âuzouy, juge d'instruction au tribunal de la Seine^ pour cause d'un prétendu déni de justice. Une ordonnance du premier président ayant indiqué joor aux requérantes pour fournir leurs explications sur fa permission par elles demandée^ et nommé un rapporteur^ les dames Barafort et Petitpied adressèrent à la Cour des conclusions tendantes à ce que les observalloDs qu'elles pourraient avoir à présenter à l*appui de leur requête fussent produites en audience publique.
JSfév. 1862, arrêt, rendu en la chambre dn conseil, qui, sans avoir égard aux conclusions à fin de renvoi à l'audience publique, déclare n*y avoir lieu d'autoriser la prise à partie, les faits imputés aux magistrats contre lesquels elle était dirigée n'ayant aucune apparence de fondement. Voici les motifs de cet arrêt en ce qui touche le rejet des conclusions tendantes au renvoi à Taudience publique : — (c Considérant que les requérantes, aniorisées à faire présenter en chambre du wnscil, par leur défenseur, leurs observations à l'appui de la requête à fin de prise à partie, renoncent volontairement au bénéfice del*aubirisalion, les motifs pris de ce qu*il n'existerait pas près des Cours impériales une chamiH'e de conseil pouvant faire acte de juridiction, et de ce qu'il ne pourrait être statué par la Cour sur l'objet de leur requête qu'après débals publics et eji audience solennelle ; •— Considérant que, sans qu'il y ait à rechercher 8 il y a près des Cours impériales une chambre du conseil analogue ù celle qui existe et fonctionne dans les tribunaux de première instance, il est certain que la règle de droit conimnn qui prescrit la publicité des débats H des jugements , quelque générale qu'elle soit, n*est pas plus absolue au deuxième qu'au premier degré de juridiction : — Que, par exception à cette règle, les Cours impériales peuvent et doivent en maintes circonstances, soit juger à l'audience sur débats non publics, soit même statuer en chambre du conseil et sans aucune publicité ; que tout se réduit donc à vérifier si, sur le point spécial dont la Cour est aclfiellement saisie, il y a exception au principe de la publicité ; — Considérant que le décret du 30 mars 4808, contenant règlement pour la police el la discipline des Cours et tribu naox, dispose, à la vérité, par l'art. 22, relatif à la distribution des causes, que les pri-
Fooéder spécules à la Coor de cassation, ne parait çs de nature à modifier les règles contraires qui siodoiseat d«s dispositioas du Code de procédure PooT les prises à partie portées devant les Cours im- Ptnatei.
ses h partie entre autres seront portées aux audiences solennelles ; mais que cette disposition du décret a eu particulièrement en vue le jupfement définitif de la prise à partie; — Qu'elle n'abroge, dès lors, que l'art. 515, C. proc., d'après lequel la prise à partie devait être juçée par une section de la Cour autre que celle qui aurait admis la requête ; et que pour le surplus, spécialement en ce qui concerne l'instruction et la procédure propres h cette voie extraordinaire de recours, le décret de 1808 a laissé entières les règles et les formes établies par le Code de procédure ;— Considérant, dans l'espèce, qu'il s'agit, quant à présent, non point du jugement définitif, mais de la permission préalable sans laquelle aucun juge, aux termes de l'art. 510, t. proc., ne peut être pris à partie ; — Que la décision sur C6 point est une des mesures auxquelles ne louche pas la disposition précitée du décret de 1808, et, par suite, que c'est dans le Code de procédure exclusivement que doit être recherchée la règle d'attribution et de compétence;—Considérant qu'il résulte de la combinaison des art. 510, 511 et 515 du même Code que la décision qui intervient sur la re-
3uéie à fin de prise à partie a été affranchie e la règle de la publicité, de même que l'appréciation et l'examen préalable dont cette décision constate le résultat;— Qu'en effet, les art. 510 et 511, qui ont trait spécialement à cette décision , se bornent h exiger la présentation d'une requête, sans rien dire a où on puisse conclure que, par exception à ce qui est propre à cette forme de procéder, la requête* sera publiquement présentée el répondue; qu'au contraire, l'art. 515, relatif au lugement définitif, dispose expressément que la prise à partie sera portée a l'audience et y sera jugée ; — Qu'il s'induit de ce simple rapprochement que, dans la pensée du législateur, c'est seulement quand s'ouvre la seconde des deux périodes comprises dans la procédure de la prise à partie que la publicité devient une condition nécessaire; — Considérant, d'ailleurs, que la requête à fin de prise à partie et la décision dont elle doit être suivie, constituent des mesures préalables qui ne peuvent avoir leur raison d'être et leur utilité qu'à la condition de n'être pas publiques; qu'elles seraient complètement surabondantes et formeraient un inexplicable double emploi, si elles devaient se produire dans les mêmes conditions de publicité et de solennité que le jugement définitif; — Qu'il a été dans la pensée du législateur de faire de ces mesures la première et la plus essentielle des
Saranties pour le magistrat, et par conséquent 'interdire une publicité qui leur enlèverait ce caractère ; — Qu'on ne voit pas la différence qui se trouverait entre la première et la seconde discussion, si l'une et l'autre étaienl publiques ; — Considérant, en effet , que toute prise à partie porte avec elle des inculpations dont le résultat nécessaire est de mettre en
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suspicion l'intégrité dn juge^ son impartialité et sa bonne foi ; — Que le législateur n'a donc pas dû admettre que des imputations de cette nature pourraient se produire librement, et alors même qu'elles seraient purement gratuites ,•— Que les parties, après les avoir formulées dans une requête, pourraient à leur gré les reprendre., les discuter et les faire constater dans un débat et dans un jugement publics;-—Qu'il était donc impossible que le magistrat ne fût pas défendu contre les inconvénients et les dangers d'une publicité prématurée, et que le législateur n'y a pu pourvoir convenablement qu'en ne permettant pas que Tactiou soit publique avant qu'un examen préalable, secrètement fait en chambre du conseil, ait amené à reconnaître qu'elle n'a pas été engagée témérairement et qu'elle a pour elle au moins des apparences de fondement ; — Considérant que ces inductions ne sont détruites en aucune manière par Tart. 513 qu'opposent les requérantes dans leurs conclusions à fin de renvoi à l'audience publique;— Que de ce qu'une amende est encourue, aux termes de cet article, par celui dont la requête est rejetée, il ne s'ensuit pas que l'examen préalable et la décision doivent être publics ; — Que tout ce qu'on pourrait induire de l'art. 513, c'est que les parties doivent être admises à faire présenter des observations justificatives, ce qui peut avoir lieu aussi librement en chambre du conseil qu'à l'audience publique ; — Que, dans l'espèce, ce droit n'a pas été contesté aux requérantes, qui ont été mises en mesure et entfèrement libres de l'exercer; — Que leur abstention volontaire et calculée ne saurait avoir pour effet d'entraver la marche et de changer les conditions de la procédure, et qu'elles ne peuvent s'en prendre qu':: elles-mêmes, aux mhibitions par elles faites à leurs défenseurs, si la décision intervient sans que leurs observations à l'appui de la requête aient été présentées ; — Par ces motifs, etc. »
Pouuvoi en cassiition par les dames Barafort et Petitpied, pour violation de Tart. U, lit. S de la loi du 16-24 août 1790, de l'art. 7 de la loi du âO avril 18J0, et des art. 111 et lia, C. proc., en ce que le rapport qui a précédé l'arrêt attaqué n'a point été fait, les conclusions du ministère public n'ont point été prises, et Tarrêt n'a point été rendu en audience publique. — On a dit à l'appui du pourvoi : Il est vrai que le principe de la publidié des débals et des arrêts est, comme tous les principes même les plus généraux et les plus essentiels, susceptible d'exceptions ; mais, en cette matière plus qu'en toute autre, l'exception ne doit pas se présumer, et elle doit résulter d'une disposition expresse. Suivant l'arrêt attaqué, l'exception au principe de la publicité, lorsqu'il s'agit de l'anèt à rendre sur une requête en prise à partie pojur admettre ou pour rejeter la demande^ réciterait de la combinaison des art. t)10,511 et515,G. proc.
les art. 510 et 511 relatifs à la requête à fin de permission de prendre un juge à partie, exigeant seulement la présentation d'une requête, et l'art. 515 relatif au jug**nient à rendre sur la prise à partie quand elle a été autorisée, disposant expressément qu'elle sera portée à l'audience. Mais une exception qu'on fait résulter de la combinaison et du rapprochement de plusieurs articles de loi, qu'on est obligé d appuyer sur des inductions, n'est pas une exception expresse. L'art. 515 dit, il est vrai, que la prise a partie sera portée à l'audience sur un simple acte ; mais ce sont Ih des expressions qu'on rencontre à chaque pas dans le Code de procédure^ et qui signifient non point qu'une affaire passe de l'instruction secrète au régime de la publicité, mais que les parties devront se présenter à Taudieuce sans autre formalité que celle d'un avenir donné par l'un des avoués à l'autre. — L'arrêt reconnaît qu'il ne s'agit pas d'une simple permission à accorder ou à refuser par une mention inscriie au bas de la requête et sans motifs exprimés; qu'au contraire, les parties doivent être en tondues, qu'il doit y avoir un rapport, que le ministère public doit donner des conclusions^ et que la décision n rendre doit avoir toutes les formes d'un arrêt, moins la publicité. Or, c'est là une inconséquence manifeste: si la décision à intervenir^ quoique rendue sur une simple requête, est un véritable arrêt, p lurquoi distinguer entre les diverses conditions prescrites pour la validité des décisions de justice, et la dispenser de la plus essentielle de toutes? Gela se comprendrait d'autant moins que l'art. 513^ C. proc., veut qu'en cas.de rejet de la requête à fin de prise à partie, le demandeur soit condamne à l'amende, sans préjudice des dommages-inlérêts envers les parties, s'il y a lieu. Or, il n'et>t pds possible de supposer que le demandeur puisse encourir celle condaumation sans avoir été mis à même de s'expliquer et de se défendre ; et il est de droit commun que toute défense, comme toute décision qui inlervicul sur celte défense, doit être publique. Tout se réunit donc pour démontrer que l'arrêt qui per-
altaque
principes généraux de la matière, en même temps qu'il a fait une fausse application des dispositions exceptionnelles sur lesquelles il s'appuie.
aKrêt {après délib, en ch, du cons.], LA COUR; — Attendu que la prise à partie est placée, dans le Code de procédure, au nombre des voies extraordinaires pour attaquer les jugements ; et qu'elle est réglée parle tit. 3, 11 V. 4, qui lui est spéeialeiiieut consacré, dans ses causes, sa forme, sa décision, ses conséquences et ses effets ; qu'ainsi c'est d V près les dispositions de ce litre que, sous U)U> les rapports , elle doit être exclusivement ;i^ préciee et jugée ; — Atieudu que la prise à
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ttirtie il été soumise par Tart. 510^ même Code, à une mesure spéciale émanant du tribunal devant lequel elle sera portée ; — Que celte mesure consistant dans la permission préalable de former la prise à partie demandée par requête au tribunal et accordée ou refusée par lui, n*esl point assujettie à la condition de publicité prescrite pour les jugements^ que c*cst ce qui résuUe du rapprochement des art. 5î0, 511 et 313, C. proc, et 5U el 513, môme Code ; qu'en effet, d'après les art. 514 et 313, le débat judiciaire ne commence ou'après Tadmission de la requête et la signiticalion de cette requête au juge pris à partie ; et que ce n'est qu'après cette admission el cette, signification que, aux termes de Part. 313^ la prise à partie est, sur un simple acte, portée a Vaudience pour y recevoir, jugement, le tout alors dans la forme et avec la publicité prescrites par la loi pour les jugements; — Qu'il suit de là que la Cour impériale de Paris, eu statuant sur la requête en permission de prise à partie à clic adressée le 6 août 1861 par les demanderesses en cassation contre les défendeurs, pai* arrêt reudn en la chambre du conseil le 13 fév. 1862, a régulièrement procédé , jugé et prononcé , et qu'en cela elle n'a violé ni la loi du J6-24 août 1790^ ni la loi du âO avril 1810, ni les. art. 111 et i 1^ C. proc, invoqués à l'appui du pourvoi ; —Rejette, etc.
Du 16 dée. 1862. — Ch. civ. — MM. Trop-
(1^ C'est ce qui a flélft été jufçé par la Gonr suprême le i& juin. 1845 (vol. 1845.1.851). Il a été ii»$i jugé dans le même sens, par la Cour de Bordeaux», le 17 juin 1847 (vo). 4848.2.^85j, qu'un jugeoieDl rédigé sur qualités uou signitiéiis nen a pas D'oias une exisience tégule, el oe peut êLre auuulé «,ae parla voie de Tapiel. Êutiu, la Cuur de Nîmes a décidé pareilleaient, le 26 juin 1Ô53 (vol. l»5i. î.36j, que la nullité résultant du défunt de règler eiii des qualités fl*un jugemeul n'atteint passeuli>uent ces qualités, maïs frappe ie jugement tui- U'éitte: d^où la conséquence que, iiour proposer celle nullité, il faut attaquer le jQgement et ÛH lors i-a iaterjeler appel. ^-Cependant, il y a des solutions coolrairesy et la Cour de Goimar a jugé, le 27 nov. iHiO (u d.2.362)» que rexpcdilion d'un jugement 't 'livrée au préjudice de Toppo^iâon formée aux (|u«àliiés et avant qu'il y ail été blalué, est nulle et ne Kut servir de fondement à un appel et à une procédure sur rappel. Telle est aussi ropînion de M. thauveau, sur Carré, U 1*', n. 597 ter. Cet au- >cur se demande si le jugeuieul sur qualités non si- 'unifiées est nul, et 11 répond: c Cette iriéguiurité l'Vnhaf Itérait pas sans doute lu nullité du jugemeut Biême, qo'oD pourrait toujours faire expédier ulléneof^ment sur des qualités signifiées; uiais l'expéci'joii qui en aurait été prise sur les premières, la signification qu'on en aqrait faite, n'auraient certainemeoi aucune valeur. Il en serait de même du jugement expédié sur qualilés signifiées, mais avant qu'il eQt été statué sur Topposition formée par ta V'Tiie adverbe >t Et M. Cbailveau invoque â Tuppui
Ipng, 1«' prés.; Moreau (de la Meurthe), rapp.; de Raynal^ av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel» av.
Jugement, Qualités non ttÉGLÊss, SicNiPiCÀ-
TiON, Appel.
UirrégtUarité d'un jugement résultant de de qu'il a été signifié sur qualités non réglées, né peut être proposée que par la voie de l appel t et le délai pour interjeter cet appel court de ta signification qui en eu faite : vainement pfiP. tendrait-^n que cette signification est nulU; et n*a pu faire courir les délais de t appel (1); (C. proc., 145 et 443;)
(Comm. de Feuilla G. Marty.)
Uh jugement du tribunal civil de Nathonne, du 26 nov. 1834, avait rejeté une demande en revendication d'immeubles formée par là commune de Feuilla contre le sieur Mslrly, et ordonné le bornage des propriétés respectives des parties. Ce jugement ne fut alors ni levé ni signifié; et c'est seulement Iel5janv. 1855 que l'avoué du sieur Marty signifia des qualités à l'avoué de la commune, qui y forma oj)position. Mais nonobstant celte opposition, et sans qu'il y eût été statué, Tavoue du siear Marty prit une expédition du jugement qu'il (It signifier à Tavone de la commune par exploit du 8 fév. 185(5. Dès le lendemain, Tavoué de la commune signifia à Tavoué adverse une protestation contre cette signification faite malgré son opposition aux qualités et avant que
de son opinion celle de .Thomine-Doâmazures, Proe, civ., u i*', p. 372, et diver) arrêts de Cours d*appt I, parmi lesquels flf^urc t*arrét prt^cité de la Cour de Colmar. — Entre ces deux systèmes, il nous semble que celui qui a été adopté par la Cour de cassation doit être préféré. Les qualilés, lorsque le jugement ebt levé, font corps avec le jugement; cela est si vrai que, si elles sont incomplètes, le jugement est nul et non pas seulement les qualités; et que les énoncia lions iiuVlles rtuferment réagissent sur le jugement tout entier, lellcmonl que ce jugement est nul pour défaut de motifs s*il n'en contient pas sur toutes les questions qui résultent du point de droit des qualilés et des conclusions q nielles énoncent. Les irrégularités des qualités ne sont donc pas alors spéciales aux qualités, mais frap|)ent le jugement lui-même, qui se compose des quafités et du dispositif avec ses motifs. (V. cepunduni en sens contiaire une dissertation de M. le conseiller Si'viu, in^ree dans la Rev, crit, de jurUpr,^t, 15, p. 97.) Il suit de là que la signification d*un jugement levé et expédié sur qualités irrégulièies, soit parce que les quiilllés n'ont pas éié signifiées^ soil parce que Topposition qui y a été formée n'a pas été réglée, est unr véritable siguificatioii de jugement; c'est la signification d^uu jugemeul nul on irrégulier; mais pour pouvoir proposer cette nufiilé ou ceue irrégulariti', il faut attaquer le jugement; ce qui ne peut avoir lieu que par la voie de Tapiiel s^il est en premier ressort, ou par la voie du pourvoi en cassation sUl est en dernier ressort.
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cette opposition eût été réglée. Sans s'arrêtera cette protestation, le sieur Marty, ou son avoué, Ot, par exploit du 13 fév. 1856, signifier le jugement du 26 nov. 1834 au maire de la commune de Feuilla.
Les choses en cet état, le sieur Marty, pour arriver à Texécution du jugement du 26 nov. 1834 et au bornage ordonné par ce jugement, se pourvoit devant le tribunal de Narbonne pour faire remplacer les experts nommés en 1834, lesquels étaient décèdes ou non acceptants. Ces experts sont nommés, procèdent ensuite à leur opération, et le 1*' août 18o9, un jugement par défaut, entérinant leur rapport, détermine les limites respectives des propriétés des parties.
Appel de ce jugement par le maire de la commune de Feuilla, qui soutient d'abord qu'il est nul comme rendu en exécution du jugement du 26 nov. 1834, dont la signification était nulle, l'expédition en ayant été délivrée et la signification faite nonobstant une opposition aux qualités sur laquelle n'était interve> nue aucune décision. Puis, et par nouvel exploit, le maire de Feuilla interjette appel du jugement de 1834, en demandant la nullité de tout ce qui avait été fait en vertu de ce jugement.
14 août 1861, arrêt de la Cour impériale de Montpellier ainsi conçu : — a En ce qui touche l'appel du jugement de 1834: — Considérant, d'une part, que la commune de Feuilla oppose la nullité de ce jugement, le moiif pris de ce qu'une opposition ayant été formée par son avoué à la suite d'une signification de qualités qui lui avait été faite par l'avoué contraire, aucun règlement n'est intervenu de la part du magistrat qui présiduit l'audience; et que, d'un autre côte, Marty soutient que celte demande est irrecevable, l'appel du jugement auquel cette nullité peut être reprochée n'ayant pas été relevé en temps utile ; — Que, dans ces circonstances, il échoit d'abord de statuer sur celte question d'irrecevabilité;—Considérant qu'il est de maxime Îue les voies de nullilé n'ont pas lieu en 'rance, et que lorsqu'un jugement est prononcé, il ne peut, alors même q^ue sa rédaction serait entachée d'une irrégularité, et, comme dans l'espèce, pourrait contenir une violation des prescriptions de l'art. 142, C. proc., être anéanti que tout autant que, par un appel régulier, la connaissance de cette nullité a été légalement déférée à l'autorité du juge supérieur; — Considérant que le jugement dont il s'agit, du 26 nov. 1834, a été signifié h avoué le 15 janv. 1856, et notifié à partie le 13 février suivant, et que ce n'est que le 29 juilK 1861, plus de cinq ans après, qu'il a été entrepris parla voie de l'appel; que cet appel étant nul aux termes de l'art. 443, C. proc, qui n'accorde que trois mois pour Finterjcler, la Cour n'a pas à statuer sur ledit jugement; — Qu'inutilement la commune prétend-elle que le jugement étant nul^ la signi-
fication qui lui en a été faite est à son toar frappée de nullité et qu'elle n'a pu faire courir les délais de l'appel ; — Que l'irrégularité d'un jugement n'a évidemment aucune influence sur la validité ou la nullité d'un acte de procédure qui Ta suivi, et que ce dernier acte peut produire tous ses effets tandis que la sentence serait susceptible d'être invalidée; que, d'ailleurs, il résulterait de cette théorie
au'une partie qui aurait découvert une nullité 'une aécision judiciaire, pourrait garder le silence alors qu'on la sommait de critiquer celte décision, ou de convenir de sa validité, et se réserver le moyen, au cas que le jugement définitif lui fût défavorable, de faire annuler tout ce qui aurait été précédemment décidé contre elle ; — Inutilement la commune fait-elle encore observer qu'elle a prolesté contre la signification du jugement de 1834, faite à son avoué, et que depuis elle n'a pris aucune part à la procédure qui a été suivie, cette protesta lion et cette abstention ne pouvant remplacer l'appel qu'elle aurait dû relever dans les délais légaux à compter de la signification du 13 fév. 1 856 ;— Qu'il y a donc lieu de déclarer irrégulier, comme tardif, l'appel relevé par la commune envers le jugement de 1834; — En ce qui touche le jugement du 1«' août 1859... (Ici la Cour considère que ce jugement a dû adnnettre les résultats de l expertise)... — Par ces motifs, rejette comme tardif et irrecevable l'appel relevé par la commune de Feuilla envers le jugement rendu par le tribunal de Narbonne le 26 nov. 1834; démet ladite commune de l'appel qu'elle a relevé envers le jugement rendu par le ménic tribunal le 1"' août 1859; ordonne que lesdits jugements sortiront leur plein et entier effet...»
Pourvoi en cassation par la commune de Feuilla, pour violation des art. 141 et suiv., C. proc, 443 et 444 du même Code. — On a dit dans son intérêt : Aux termes de l'art. 14i, C. proc., la partie qui veut lever un jugement contradictoire est tenue d'en faire signifier les qualités à l'avoué de son adversaire. L'avoué auquel est faite cette signification a le droit de s'opposer aux qualités, et s'il use de ce droit, il est interdit à l'autre avoué de passer outre avant qu'il ait élé statué sur l'opposition
f»ar le juge qui a présidé, ou à son défaut par e plus ancien suivant Tordre du tableau. Toutes ces prescriptions sont impératives; leur violation ou leur omission entraîne la nullité, sinon du jugement lui-même, dont le sort ne peut dépendre des formalités à remplir après l'époque où il a été rendu, tout au moinsde l'expédition et de la signification qui en a été faite soit à l'avoué, soit à la partie, puisque cette expédition et conséquemment la signification de cette expédition n'ont aucune valeur. La signification du jugement faite dans ces circonstances étant nulle, il en résulte, d'une part, que tous les actes d'exécution qn» l'ont suivie sont pareillement nuls^ puisque
reiéattion ne peut avoir lieu qu'en verlu d*un jogement régulièrement signifié ; et^ d'aulre part; que cette signilication ne fait courir contre celui qui Ta reçue ni le délai d'appel^ ni aucun antre délai. La Cour impériale n'a donc pu, sans méconnaître ces principes^ déclarer valables les actes d'exécution contre lesquels réclamait la commune de Feuilla^ ni déclarer DOtt recevable l'appel qu'elle avait interjeté du jugement du 26 nov. 1834.
ÀRUÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il s'agit, dans la cause, d'un jugement signifié sur des qualités auxquelles il avait été formé opposition^ sans qu'il eût été statué sur ladite opposition ; qu'il résultait de là une irrégularité qui aiïectait le jugenaent lui-même, dont les qualités font parlie essentielle ; — Attendu qu'en supposant que ce vice de forme pût entraîner la nullité du jugement, cette nullité ne pouvait être demandée que par la voie de Tappel et dans le délai de ia loi ; — Attendu, en effet, qu'il est de maxime que les voies de nullité n'ont lieu ; que la loi ouvre aux parties des voies de recours pour dénoncer aux juges supérieurs les irrégularités qui leur font grief; mais qu'elles ne peuvent en user que suivant les formes et dans le délai qu'elle a déterminés; — El attendu que, dans l'espèce, le jugement dont il s agit, du 26 nov. i834, a été signifié à avoué le 45 janv. 1836, et à partie le 13 février suivant ; — Attendu que ces significations étaient régulières et avaient mis la comnmne de Fi uilla en demeure de relever appel contre la décision portée à sa connaissance; que cependant c'est seulement le 29 juill. 1861 qu'appel a été interjeté, c'est-à-dire plus de cinq ans après l'expiration du délai fixé par l'an. 443, Cod. proc.;— D'où il suit qu'en déclarant cet appel non recevable, l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions de la loi invoquées par le pourvoi, en a fait une juste et exacte application ; — Rejette, etc.
Do 30 déc. 1862.--CII. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Aubin, av.
Brevet d'invention, Procédé connu. Application.
£41 découverte du moyen propre à tirer le profit le plus utile d*un produit dont Capplication et le mode d'application étaient déjà fonnus. ne constitue pas une invention brèvetable, — Telle Vindication de la pulvérisation comme moyen de rendre certains phosphates de chaux fossiles hydratés plus fécondants à f égard de terrains d'une constitution chimi- VU déterminée (1). (L. 5 juill. 1844, art. 2.)
(i) Li Cour de cassation a déjà décidé dans le
Bt^ne sens, que l'emploi d*uo procédé connu, sans
application nooTelle de ce procédé, mais seulpment
d'une manière plus intelligente, ne consiilue pas
LXlil.— F* PARTIE.
(De Molon C. C^^éry.) Les 22 mai 18S6 et j4 mai 1857, le sieur de Molon ou le sieur Thurneyssen a pris deux brevets principaux de quinze ans pour l'emploi à l'état de poudre naturelle des coprolithes ou phosphates de chaux fossiles indiqués par lui, et utilisables dans des sols déterminés et
S résentant les conditions spécifiées dans ses revêts. Sur la 'demande des sieurs Chéry frères, et* suivant jugement du 9 août 1860, le tribunal de la Seine a annulé ces brevets, par le motif que le sieur de Molon ne prétendant avoir inventé que la pulvérisation des phosphates, ce qui ne saurait constituer une nouveauté, ses brevets manquaient de la condition essentielle à leur validité.
Appel du sieur de Mulon; mais, le 17 mai 1861,- arrêt confirma tif de la Cour de Paris ainsi conçu : — «Considérant que Thurneyssen (ou de Molon) n'a pu valablement faire breveter à son profit le phosphate de chaux, qui est un produit naturel que Ton trouve à Tétat de nodules fossiles, notamment dans les îles Britanniques, en France et en Espagne; — Que Thurneyssen n'a pu davantage faire breveter à son profit l'application du phosphate de chaux à l'agriculture comme engrais, celte application ayant, depuis plus de vingt ans, été indiquée par divers ouvrages publiés en France et à l'étranger, notamment en Angleterre, et cette application ayant été, en fait, pratiquée bien antérieurement au brevet de Thurneyssen, ainsi que cela résulte notamment du rapport du jury anglais sur l'Exposition générale de Londres de 1851, p. 11 de l'édition officielle anglaise, et du rapport du jury de l'Exposition universelle de Paris de 1835, p. 92; — Que les brevets de Thurneyssen des 27 août 1856 et 20 mars 1857 présentent à tort comme invention à lui propre l'emploi des phosphates de chaux fossiles français, des phosphates pulvérisés, des phosphates de chaux à rétat pur ou mélangés, et préparés suivant les indications desdits brevets; — Que l'emploi en France des phosphates purs et simplement pulvérisés, sans préparation et adjonction d'acides pour les dissou:; ;) et précipiter, est dérivé de la différence des phosphates français qui se rencontrent naturelleinenl plus hydratés et présentent moins de
une invention brevetable (arrêt du 20 mars J85&, vol. 1855.1.286) ; et la Cour de Paris a jugé de même à l'égard de la simple amélioration introduite dans la misie en œuvre d^un procédé connu |iour robleniion d*un résuliat industriel également
connu (arrêt du 21 janv. 1860, vol. 1860.2.182).
Mais il esl constant, comme on sait, qu^une nouvelle combinaison d'agents connus constitue une invention brevetable, si elle produit un résultat nouveau. V. notre Table décenn, 1851-1860, v" Brevet d'invention, n. 15 et suiv. Junge Cass. 6 avril 1861 (vol. 1861.^.776), et Lyon, 18 déc. J861 (vol. 1862.2.180). V. aussi le liép. gén. Pat, et Supp,^ I v" Brevet d'invention, n. 36 et suiv.
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coluision uiolëculaîre , et ensemble du plus d'acidité des terres sur lesquelles les phosphates de chaux se répandent en France ; — Que les moyens de pulvérisalion, de préparation et les mélanges indiqués dans les brevets de Thurneyssen seulement de 1836 et 1857, son! reproduits des usages anglais constatés par divers écrits, et de brevets antérieurement pris et publiés en France avec des détails sutïisanls pour être exécutés; — Qu'ainsi Robin Mohéry a, le 11 oct. 18^1, obtenu un brevet d'invention et d'importation « pour remploi du phosphate de chaux naturel, pur ou mélangé^ pour l'amendement des terr^'S et l'engrais du sol ; » — Que Nesbil et Foucaud, auxquels de Molon et Thurneyssen s'étaient associés le 26 mai 1853, dès le 8 oct. 1854 ont pris un brevet dont la description indique la pulvérisation, le traitement et les mélanges, objet du brevet de Thurneyssen, et aussi remploi du phosphate de chaux pur et seulement pulvérisé; — Que, dans le brevet au profit de Nesbit et Foucaud du 8 déc. 1854, on lit: « Dans beaucoup de cas, nous semons simplement les phosphates fossiles pulvérisés sur les sols où ils sont nécessaires ; » — Qu'en conséquence, si de Molon a rendu à l'agriculture d'importants services, en recherchant et indiquant de nombreux gisements en France de phosphate de chaux de qualité supérieure, et en facilitant et vulgarisant l'emploi des phosphates de chaux français, soit purs^ soit mélanges, Thurneyssen et de Molon ne peuvent se prévaloir relativement auxdils phosphates du litre d'inventeurs, les brevets dont ils excipent étant viciés et devant être annulés à raison de plusieurs antériorités constatées; — Confirme, etc. »
PouRVor en cassation de la part du sieur de Molon, pour violation des art. 1, 2, 3, 30 et 40 de la loi du 5 juill. 1844, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de voir un résultat industriel brevetable dans l'emploi, comme entrais, du phosphate de chaux fossile, susceptible, à raison tant de sa constitution moléculaire spéciale (hydraté suivant l'arrêt) que de la condition particulière dans laquelle il était mis (pulvérisé), de se dissoudre dans les terres d'une coiiiLosition déterminée, et jugé qu'il n'y avait pas lieu d'accorder les droits et privilèges assurés par le brevet à celui qui avait indiqué qu'il suffisait de les réduire en poudre fine, pour que. leur dissolution dans la terre d'une nature déterminée se produisant^ la fertilisation du sol fût obtenue.
ARRÊT
LA COUR ; — ^Attendu que des déclarations de fait de l'arrêt attaqué résultent deux choses principales : V que l'application utile à l'agriculture des phosphates de chaux fossiles hydratés était connue avant le brevet délivré à de Molon ; ^ que le mode d'application que celui-ci indique était également connu; — Qu'il résulte manifestement, dès lors, que Tobjet du brevet ne constitue ni découverte ni in-
l vention nouvelle de nature k tégiiliner le bre^ vet dont il s'agit; —Attendu, il est vrai, que le demandeur en cassation soutient que la nouveauté de son procédé consiste en ce qu'avant lui il fallait reudre le phosphate de cbaux plus facile à dissoudre, par les acides, tandis que, par les moyens qu'il indique, le phosphate peut être répandu pur sur le sol et avec les mêmes avantages ; — Mais attendu que l'arrêt déclare encore, en fait, qu'il n'y a rien de nouveau dans cet emploi, non-seulement parce que cette application était déjà connue et que la pulvérisation le rendait eflicace, mais que le traitement et le mélange de ces phosphates étaient décrits et appliqués et qu'on pouvait même les employer purs suivant la nature et la qualité de certains sols ; — Attendu qu'en cet état, ce qui reste seulement, c'est que de Molon a découvert et signalé de nouveaux gisements de phosphates d'une grande importance et indi4{ué le moyen d'en tirer \e proùt le plus utile comme engrais; mais que ces constatations dues à ses recherches, à ses soins et à son intelligente observation, ne constituent néanmoins en aucune manière des
Eroccdés, découvertes ou inventions brevetales, aux termes de l'art. S de la loi du 5 juill. 1844, et que, dès lors, l'arrêt attaqué, loin de violer ledit article, en a fait une juste et saine application ; — Rejette, etc.
Du 2 fév. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Ferev, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, ay.
Officb, Traité sbcrst^ Présomptions.
La dissimulation du pris dans une cession
d'office, constituiant une fraude à la loi, peut
être établie à Vaide de présomiplion» graveS)
précises et concordantes (1). {C, Nap., 1353.)
(Prévost C. Poncelet,)
Un arrêt de la Cour d'Amiens du 9 janv. 1862^ qui fait sufiisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces termes sur la contestation : — ce Attendu qu'en J 1855, Prévost, alors huissier à Nesle, est entré en relations avec Poncelet pour lui céder son office; qu'un premier traité conclu Iei4 janv. 1855, et soumis au parquet de Péronne, portait à 14,000 fr. le prix de vente, qui fut définitivement réduit à 6,800 fr. ppr la chancellerie ; — Attendu que Poncelet préteud que^ par une convention secrète^ le pr|x avait été fixé à 18,500 fr., réduitseulementà 17,300 fr.; qu'un supplément occulte de 10,^00 fr. lui fut ainsi imposé et était intégralement payé dès le 16 oct. 1856, tant par son père que par
(i) Plusieurs arrêts ont jctgé, d^aprte le même principe, que la dissimulation du prix duos une cession d'office peut être établie à Taide de la preuve testimooiale. V. Paris, Si juill. 18^0 CtoU 1860.1. 537), et les renvois de la note, V* auâçt Bép» gén* Pat. et Supp,, V 0/pce, n. 297.
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lui, ^i qtfenfitk le prix ^ystehsibje de 6,800 fr. v était intégralement acquitté en 1858; — Attendu que la dissimulation et la fraude ainsi aliénées, ifendent aditaissibles leR présomptions de l'art. 1353, C. Nap.;— Attendu que Poncelet produil à Tappui de sa prétention : i^un billet souscrit à la date du 24 janv. 1855 par lui k 86n père, ce dernier comme caution, pour nne somme de 4,500 fr. reçue comptant, payable lors de la prestation de serment; qu'il présente cet écrit, rédigé le même jour que le traité, eomme étant la première contre-lettre ; f un autre billet , par les mêmes , d'une somme de 4,000 fir. toujours reçue comptant, payable encore le lendemain du serment, et daté do 21 juiii 4855; di^ un dernier billet de â,000 fr.^ ayant même date, signé de lui, avec déld de trois ans, mais à compter de la prestation du serment, et qui complétai! ainsi les 10,500 fr. de supplément de prix clandestine- D)ent stipulé; 4° eniin, un acte aussi du 21 jBÎFi, signé de Prévost, et 'par lequel il con sent à ce que le paiement de 4,000 fr. qui, d'après le traité ostensible, devait être fait comptant^ soit reporté à trois années ; — Attendu qae le dernier de ces actes est seulement reconnn par Prévost, mais qu'il déclare n'avoir jamais en en sa possession les trois autres et ne les avoir jamais vus : — Attendu que l'état apparent de ces pièces, leur teneur, letir accord entre elles, n*autorisent pas à penser qu'elles aient été audacleusement et récentment fabriquées pour les besoins du procès ; qu'une pareille supposition est repoussée par un ensemble de présomptions suffisamment précises pour opérer là conviction; qu'en effet, Prévost, qui, devant les premiers Juges, n'a répondu que par des dénégations sèches et insuffisantes, a dû reconnaître pourtant que «es premières prétentions pour la vente de son office s'étaient élevées jusqu'à 18,500 fr. ; que l'énorme différetice entre ce chifR'e et celui de 6,800 fr. admis par 1^ chancellerie, rend peti vraisemblable la résignation de Prévost a l'accepter, alors qu'il avait acheté 14,000 fr.; qu'en outre, ayant dans tous les projeis de traités stipulé que 4,000 fr. seraient payés comptant, c'est-à-dtre le lendemain du serment, on ne peut comprendre que, dès le 21 jnin^ même avant l'échéance, il aurait consenti uhe prorogation de trois ans pour cette somme, sll ii'avait déjà reçu de forts à-compte sur ta portion du prix dissimulée qui. dans ces occasions^ se paye toujours la première; que, sur ce point^ Poncelet prétend et offre de prouver que, le a juUl- 1855, jour de la presution seulement^ il a payé 8,500 fr., et justifie dès à présent que, ce même jour, son père» sa caiotioii, a retiré d'une maison de banque où il les avait déposés à cet effet, les fonds qui ont servi à ee paiement, et qu'il représente les deux billets de 4,500 fr. et de 4,000 fr. qut lui furent rendus après sa libération ; — Que ces graves présomptions trouvent encore appui dans la concordance entre des papiers de fa-
mille trouvés au décès de Poncelet père et les clauses du contrat de mariage de son tils, dans la manière dont Prévost recevait de Poncelet les intérêts qui lui étaient dus, dans l'embarras de ses explications sur ceux qui lui étaient payés tant que le prix occulte n'était pas atteint, dans l'exactitude de celles qu'il donne quand ces intérêts portaient sur un capital qu'on pouvait avouer; — Attendu que l'ensemble et le rapprochement de tous ces faits justifiés par la représentation des contre-let^ 1res et billets montant à 10,500 fr., démontrent suffisamment, et sans qu'il y ait lieu de recourir à une enquête, qu'un supplément de prix occulte a été convenu, qu'il se montait & 10,500 fr., qu'il a été payé avant le prix officiel, et que, dès lors, Poncelet a le droit d'en exiger la restitution : — Par ces motifs, Intirme le jugement dont est appel, et condamne l'intimé à restituer à rappelant la somuie de 10,500 fr., ensemble les intérêts de ladite somme, etc. »
Pourvoi en cas^^atlon de la part du sieur Prévost, pour violation des art. 1315, 1322, 1341 et suiv., 1347, 1549, C. Nap., et fausse application de l'art. 1353 du même Gode, en ce que, sans exiger dû demandeur originaire aucune justification quelconque de son action, l'arrêt attaqué a condamné le défendeur au paiement de la somme qui lui était réclamée, alors d'ailleurs que, s'agissant d'une somme supérieure à 150 fr., la preuve de l'obligation devait se faire par écrit.— Pour accueillir la demande du sieur Poncelet, a-tron dit, qu'a fait l'arrêt attaqué? 11 s'est contenté de simples présomptions, et il y a vu la justification de 1 action. Mais ici une première question se présente. Les présomptions invoquées par l'arrêt ont-elles le caractère de gravité, de précision et de concordance qu'exige la loi, et la Cour d'Amiens a-t-elle pu y puiser une preuve juridii^ue? Evidemment non; car aucune corrélation nécessaire n'existe entre les circonstances relevées par l'arrêt attaqué et l'existence d'un traité secret de cession d'office. Et vainement dirait-on que la Cour d'Amiens n'a fait qu'user de son pouvoir en admettant des présomptions que la loi lui permettait d'accueillir ou de repousser à son gré. Pour que le juge puisse s'aff>anchir des règles juridiques en matière de preuve et s'arrêter à des présomptions, 11 est nécessaire que ces présomptions présentent les caractères voulus par la loi, ce qui n'existe pas dans l'espèce; il faut de plus que les critiques dirigées contre l'acte qu'on attaque soient sérieuses, ce qui n'a pas non plus lieu dans la cause. — Du reste, la décision erronée de la Cour d'Amiens ne saurait échapper au contrôle de la Cour suprême, sous le prétexte qu'elle est fondée sur une appréciation de faits, la Cour suprême s'étant reconnu le droit d'examiner les traités secrets en matière de cession d'office et par conséquent de se préoccuper des faits de la cause (Cass. 24 juin. 1855, vol. 1855.1.657).
IG
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ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que la demande formée par Poncelel avait pour objet la restitution aune somme de 10,500 fr. qu'il soutenait avoir été payée par lui, à Tinsu de l'autorité publique, comme supplément au prix de la cession d'un office d'iîuissier; — Attendu qu'il s'agissait, dès lors, au procès d'une fraude à la loi qui proscrit en pareille matière tous traités secrets, et que, s'aglssant de l'raude , il était permis, aux termes de l'art. 1353, G. Nap., d'admettre pour preuves de simples présomptions, sous la seule condition que ces présomptions fussent à la fois graves, précises et concordantes ^ — ^Attendu que les juges du fait, aux lumières et à la prudence desquels la loi a cru devoir s'en rapporter, ont déclaré telles celles sur lesquelles ils ont fondé leur décision; et que rien au procès ne vient contredire leur appréciation à cet égard ;— Rejette, etc.
Du 24 fév. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Vergés, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Michaux-Bellaire, av.
Boulanger^ Prix et poids du pain, Gontentioivs particulières, excuse.
Il n'est pas permis de déroaer par des conventions particulières aux règlements sur le prix et le poids du pain : de telles conventions ne peuvent dispenser les boulangers de se conformer aux prescriptions de ces règlements, ni constittier une excuse en leur faveur lorsqu'ils y ont contrevenu (1). (G. pén., 471, n. 15.)
(Marchai.)
Du 14 fév. 1863.— Gh. crim. {Gass. d'un ju gement du trib. de police de Sarrebourg). —
(i) Conf.f Cass. 98 août 1889 (vol. 1889.1.870). — Même solution quant au prix de la viande de boucherie: Cass. 18 et 25 mai 4855 (vol. 1855.1. 473).
(2) Il ne Taudrait pas Gonclnre de Id, et c'eil ce qui résulte des termes mêmes de Parrêt, que les parties ne puissent modiCer ou restreindre par des conventions purticulières les obligations imposées par la loi, soii >.u bailleur» soit au preneur, el spé* cialement qu*il ne puisse être convenu, par exemple, que le locataire prendra la cbose dans Pétat où elle se trouve, dispensant le bailleur d'y faire les réparations nécessaires, sauf an preneur à y fiiire lui-même les travaux qu^il jugera convenables. C*esl ce qu*eiplique très-bien M. Ouranton, t. 17, n. 60 et 61, qui, après avoir rappelé le texte de ParL 1719 et les trois obligations qu'il impose au bailleur, de délivrer la chose louée, de PeutreU?uir et d^en faire jouir le preneur, ajoute que si la première de ces obligations est de l'essence du contrat, car il est impossible de concevoir un louage de choses sans un objet livré au locataire pour qu*il en jouisse, les deux antres peuvent être modifiées par les conventions des parties. • Il peut être convenu, dit cet auteur, que le bailleur ne sera point tenu de faire, pendant la durée du bail, les réparaiious qui
MM. Vaîsse, prés. ; Heynard de Franc^ ntpp-; Savary, av. gén.
1^ Bail, Glausb de non-garantie. Résolution, Frais d*actb , Loters d'avance. — S"" Motifs de jugkmbnt^ Bail, RfisoLUTiON, Dommages-intérêts.
1° Est nulle, comme contraire à l'essence même du contrat de louage, la clause du bail d'une maison aux termes de laquelle a le toeataire renonce à former ^ pendant tout le cours du bail, aucune réclamation en dommagesintérêts contre le bailleur, et à intenter contre lui aucune action quelconque, devant quelques tribunaux ou Cours que ce soit, pour quelque cause que ce soit, » — Par suite, le locataire peut, nonobstant cette clause, former contre le bailleur une demande en résolution du bail, faute par celui-ci d'entretenir la chose louée en état d'habitation (2). (G. Nap., 1719 et 1720.)
Au cas de résolution d'un bail par la foule du bailleur qui n'a pas exécuté ses engagements, les frais de l'acte de bail qui devaient être supportés par le preneur peuvent être mis à la charge du bailleur, proportionnellement au temps qui doit s*écouler depuis la résolu^ tion du bail jusqu'à l'époque fixée pour son expiration.
Encore bien que, d'après le bail, les loyers doivent être payés d'avance pour chaque période déterminée, cependant, lorsque la résa^ lution est prononcée par la faute du bailleur au cours d'une période, ce dernier n'a droit atuc loyers que proportionnellement au temps qui s'est écoulé depuis le commencement de cette période jusqu'au jour de la résolution,
â* Lorsqu'à une demande en dommages^ntérêls formée par un locataire en réparation
pourraient devenir nécessaires pour Pentretieo de la chose ; que le locataire en jouira (elle qu*elle est ou sera, sauf à lui à faire les réparations si cela lui convient. On peut même convenir qu'il sera tenu de les faire ù ses dé|)eus, ainsi que celles dont la chose aurait besoin au temps du cootraU II peut être convenu aussi que le bailleur ne sera point tenu de défendre le preneur contre telle ou telle action qui viendrait à être exercée par un tiers, et quVii cas d'éviclton, le preneur n^aura aucuns dommagesintérêts à réclamer pour non-jouissance. •• > V. aos»! MM. Ouveriçier, du Louage, t. 1, n. S78 ; Troploufç, id., 1. 1, n. 166 ; Marcadé, sur les art* 1719 et 1720» n. 1; Massé et Vergé, sur Zachari», U A, S 701, note 3. — Ce que notre arrêt décide, c*cst qu'il esi conlrain! à Pessence du contrat de louage, contrai essentiellement commulaiif, de stipuler une clause qui, d'une manière générale, affranchit le bailleur de toutes ses obligations, ou, ce qui revient au même, interdit au locateur d*agir pour le contraindre à les remplir; et que la nullité d*une clause aussi absolue dans ses termes et dans son objet empêche le bailleur de pouvoir Topposer au preneur, même quand il s*agit de Tezécutioa d^une obligation à laquelle celui-ci aurait pu renoncer d*aiàe manière spéciale el formelle.
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du dommage que tui a causé .ion séjour forcé dans la maison louée postérieurement à la résolution du bail, le bailleur oppose une demande en paiement des loyers pour tout le temps de ce séjour^ il n'est pas nécessaire de donner dès motifs distincts sur le rejet de cette seconde demande, si les motifs donnés pour le rejet de la première s'appliquent à Vune comme à l'autre. (L. 20 avril 1810, art. 7; C. proc, 141.) > > F .
(Coben-Scali C. Roubieu.) Par bail aulhenlique du 10 déc. 1856, le sieur Cohen-Scali, propriétaire d'une maison sise à Mostaganeni, on avait loué une partie à la dame Âdouy pour y établir un hôlel garni. La durée de ce bail était de cinq ans, el le. prix de 6,600 fr. par^an, payables par mois el d'avance. — La dame Adouy céda son droit au bail à la demoiselle Pallet, qui elle-même le céda ensuite au sieur Roubieu par acte authentique do 2 ocl. 1859. —A cet acte intervint le sieur Cohen -Scali qui accepta le sieur Roubieu pour locauire, et il fut convenu en même temps que ce dernier s'engageait à ne former aucune action en dommages-intérêts, ni aucune autre, contre le sieur Cohon-Scali pendant le cours du bail.— -La durée du bail était prorogée juscju'au !•' oct. 18G2, el le prix maintenu à 550 fr. par mois, payables d'avance.
Quelque temps après, le 11 ocl. 1860, le sieor Roubieu a formé contre le sieur Cohen- Scali une demande en résiliation du bail, en se fondant sur ce que . le mauvais étal de la maison la rendait inhabitable. Il concluait de plus en des dommages-intérêts pour le tort causé II son industrie.— -De son côté, le sieur Gohen-Scali a assigné reconveniionnellement le sieur Roubieu en paiement d'un mois de loyers échu le 1" oct. 1860, et d'une somme de 398 fr. 75 c. pour les frais du contrat de bad qu'il avait payés au notaire en l'acquit de ce dernier.
14 déc. 1860, jugement du tribunal de Mostaganem qui, après expertise, déclare le bail résolu à raison du mauvais état des lieux ; et qui, le bail étant résilié par la faute du propriétaire, condamne ce dernier en 5,000 fr. de dommages-intérêts envers le h>calaire. — Puis, statuant sur les demandes reconven- Uonnelles du sieur Cohen-Scali, le tribunal s'exprime en ces termes : — « Attendu que hsi résiliation du bail remontant au 11 octobre, jour de la demande, les loyers réclamés par le commandement ne sonlt dus que jusqu'à celle êDoque; que, par suite, cet acte ne peut avoir ffeffet que pour les loyers courus du !•' J« 11 octobre, représentant une somme de 183 fr. 30 c, laquelle doit se compenser jusqpa due concurrence avec les dommagcsinïertts dus par Cohen; — Attendu que le bail «tant résilié par le fait de Cohen, Roubieu «erttt en droit de lui réclamer, s'il les avait payés, les frais el loyaux coûte du contrat, ou w*nt au moins une part desdits frais propor-
tionnée à la période du bail pendant laquelle il n'a pas joui; que Roubieu a payé au notaire pour celte cause une somme de 150 ir., représentant la part desdils frais qui peut raisonnablement être mise à sa charge pour son année de jouissance, et que Cohen est mal fondé à lui réclamer le remboursement du surplus... »
Appel par le sieur Cohen-Scali, qui s'est prévalu pour la première fois devant la Cour impériale de la clause du bail par laquelle le sieur Roubieu s'était interdit d exercer, pendant sa durée, aucune action contre le bailleur, soit en dommages-intérêts, soit pour toute autre cause. Subsidiairement, l'appelant a reproduit les demandes par lui formées en
f>remière instance, et de plus, il a soutenu que e sieur Roubieu, s' étant perpétué dans la jouissance des lieux loués, lui devait tenir compte, non-seulement des loyers demandés en première instance, mais encore de tous ceux courus depuis pendant quinze mois, et s'élevanl à la somme de 8,250 fr. — De son côté, le sieur Roubieu a formé devant la Cour une demande additionnelle de dommages-intérêts supplémen'taires pour le préjudice que lui avait fait éprouver, depuis le jugement de première instance, son séjour forcé dans des lieux inhabitables, faute par lui d'avoir pu trouver un autre local convenable pour établir son hôtel garni.
10 fév. 1862, arrêt de la Cour impériale d'AIzer qui rejette en ces termes le moyen que le sieur Cohen-Scali fondait sur la clause du bail : — « En ce qui concerne le moyen tiré de ce que, par la clause quatrième du bail intervenu, Roubieu aurait renoncé àformer pendant tout le cours du bail aucune réclamation en dommages-intérêts contre Cohen- Scali, et à lui intenter aucune action quelconque devant quelques tribunaux et Cours que ce soit, pour quelque cause que ce puisse être: — Considérant qu'en dehors des conditions que l'art. 1108, C. Nap., exige pour la validité des conventions, il existe des conditions essentielles à chaque contrat en particulier,-— Considérant que, dans le contrat de louage des choses, l'obligation pour le bailleur de faire jouir le preneur de la chose louée est une de ces conditions essentielles, comme la stipulation d'un prix à payer en est une autre; — Considérant que 1 art. 1709, qui impose la première de ces obligations, a pour corollaire l'art. 1719, qui en complète la pensée et ne saurait en être séparé; qu'il faut donc dire qu'il est de l'essence du bail, non-seulement que le bailleur livre la chose louée, mais qu'il en fasse jouir le preneur; — Considérant qu'U est de principe constant, en droit, que toute stipulation contraire à Tessence du contrat entache ce contrat d'un vice radical qui peut
toujours en faire demander la résolution;
Considérant, au surplus, qu'en se bornant à regarder la stipulation dont il s'agit, soit comme incompatible avec les obligations qui
âiO— (185)
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sont de l'essence du bail et en découlent directement^ soit comme ayant un caractère léonin qui ne saurait être sanctionne par les tribu naux;, on arriverait encore au même résultat, puisque, dans les deux cas, la stipulation devrait au moins être réputée non écrite; ~ Considérant qu'ainsi le tribunal n'aurait pas eu à s'arrêter devant ce moyen qui, pour ta première fois^ a été présenté eu appel, alors même qu'il en aurait été directement saisi par des conclusions;... » — Au fond et sur tous les autres chefs de Tappel, la Cour confirme le jugement dont elle adopte les motifs. — Puis elle rejette les conclusions additionnelles du sieur Roubieu à fin de dommagesintérêts supplémentaires : a Considérant qu'il ne résulte point des documents du procès
Sreuve suffisante qiie, depuis le jugement, loubieu ait éprouve un préjudice ; qu'il est facilement admissible qu'en se maintenant dans la partie encore habitable des bâtiments loués, et en y exerçant son industrie, quoique dans des proportions très-restreintes, il a joui d'avantages de nature à compenser les pertes qu'il a éprouvées par suite de la gène apportée à sa liberté. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Coben-Scali. — !•' Moyen. Fausse iiiterpréiation des art. 1709 et 1719, C. Nap., et violation de l'art. 1134, même Code, en ce que Tarrét attaqué a déclaré nulle, comme contraire aux conditions substantielles du contrat de bail, la clause par laquelle le preneur avait renoncé à exercer contre le bailleur, pendant la durée du bail, aucune action, soit en dommages-intérêts, soit pour toute autre cause. — Par cette claïAse, a-t-on dit, le sieur Coheu-Scali avait entendu se mettre à l'abri des dégradations que la négligence des deux locataires auxquels succédait le sieur Koubieu pouvait avoir causées à Timmeuble. £l cette clause est nulle selon l'arrêt attaqué, parce que l'obligation du bailleur de faire jouir paisiblement le preneur et celle d'en ti'etenir la chose louée en état de servir à l'usage auquel elle est destinée, seraient des obligations essentielles au contrat de louage et auxquelles les contractants ne pourraient par conséquent déroger. Mais si cela était vrai, la conséquence légale serait que le bail était radicalement nul abinitio, et non pas seulement la clause en question; car du moment où il est admis qu'elle atteint l'essence du contrat^ ce contrat ne saurait exister, puisqu'il s'agit d une convention synallagmatique où toutes les stipulations sont corrélatives. Dans ce cas, U ne pourrait plus être ?uestioii de la demande en résiliation pour avenir avec dommages-intérêts que Roubieu fondait sur Tart. 1724, et qui suppose que le contrat a été valable et exécuté : ce devrait être une annulation entière avec d'autres conséquences. — C'est, d'ailleurs, à tort que l'arrêt attaqué a considéré comme nulle la clause dont s^agit. Que le bailleur soit obligé, i peine de nullité du contrat, à livrer la chose
louée, cela est évident, car il est impossible de concevoir un contrat de louage sans livraison de la chose louée au preneur; mais quant aux deux autres obligations que l'art. 1719 met à la charge du bailleur, celle de faire jouir le preneur paisiblement et celle d'entretenir la chose en état de servir à l'usage vou* lu, il est évident qu'elles ne sont pas substantielles. Rien n empêche le bailleur de stipuler qu'il ne sera point tenu de défendre le pre* neur contre telle ou telle action qui vienarait à être exercée par un tiers, et que le preneur, en cas d'éviction, n'aura pas droit à (les donsmages -intérêts. Aucun texte ne s'oppose davantage à ce que le bailleur se décharge sur le preneur lui-même de l'obligation d'entretenir la chose louée en bon état, ou même se borne à s'en affranchir, sauf au preneur, à faire à cet égard ce qu'il voudra. U n'y a, dans ces stipulations, rien qui détruise le contrat ou qui empêche son exécution. C'est au preneur à délibérer sur les inconvénients de telles clauses, et, s'il les accepte, il est hors de doute qu1l est valablement obligé par elles. La Cour d'Alger a donc faussement interprété les art. 1709 et 1719, C. Nap.; et en affranchissant le sieur Roubieu de roUligation qu'il avait prise de n'exercer aucune action en doimnages-intéréls contre le sieur Cohen— Scali, elle a formellement violé la règle de l'art. 1134, selon laquelle les conventions légalement formées tiennent lieu de loi k ceux qui les ont faites.
2« Moyen. Violation de^ art. 1134 et 1449, C. Nap., en ce que, contrairement aux clauses du bail, l'arrêt attaqué a dispensé le sieur Roubieu de payer une partie des frais du contrat que cet acte mettait cniièrement à sa charge, sous prétexte qu'il ne les devait que dans ta proportion de sa jouis^vance, bien que la résiliation du bail, quelles qu'en fussent les causes, ne pût donner lieu à d'autres dommages-intérêts qu'à ceux représentatif de la perte soufferte ou du gain perdu, ce qui ne comprenait à aucun titre les frais d'un contrat, lesquels ne sont pas la suite de Inexécution de ce contrat.
3« Moyen. Violation de Tari. 1134, C- Nap., et des art. 547, C. proc, et 19 de la loi da 25 vent, an 11, en ce que la Cour impériale a dispensé le sieur Roubieu de l'obligation qui lui était imposée par un titre exécutoire de payer les loyers échus le T' ocu 1860 pour ce mois tout entier, et ne l'avait condamné qu'à payer ceux courus jusqu'au 11 dudit mois, époque à laquelle l'arrêt a rétroactivement fait remonter la résiliation, bien que, par l'obligation de payer ces loyers d'avance le 1*' de chaque mois, ils fussent acquis au bail» leur dès le premier jour des mois pour lequel ils élaient dus.
4« Moyen, Violation de l'art. 7 de la loi d« 20 avril 1810, et de la maxime qœ nui ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui^ en ce que» et sans en donner de motifs^ l'arrêt attaqué n
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refusé de condamner le sieur Roubieu à tenir compte des loyers pour tout le temps pendant lequel^ à partir de la résiliation du bail, il imi eontinué à rester en jouissance des lieux
loués.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'un contrat ne peut légalement exister s'il ne renferme les obligations qui sont de son essence, et s*il n'en résulte un lien de droit pour contraindre les contractants à les exécuter; — Attendu qu'il est de l'essence du contrat de louage que le bailleur s^oblige à faire jouir le locataire de la cbose louée^ et à Ventrelenir, pendant toute la durée du bail, en état de servir à Tusage auquel elle est destinée (art. 1709 et i 719, n. 2, C. Nap.); — Âiiendu ({ue ces engagements impliquent pour le loeataire le droit d actionner en justice le bailleur, s'il se refuse à les remplir volontairement; ^Attendu que, par Tart. 4 de la convention du 2 ocL 1859, il a été stipulé que a le « iocalaire renonce à former, pendant tout • le cours du bail, aucune réclamation en « dommages-intérêts envers Cohen-Scali, bailc leur, et à intenter contre lui aucune action « quelconque, devant quelques tribunaux ou « Cours que ce soit, pour quelque cause que « ce puisse être » ; — Attendu que cette clause insolite n'*est pas seulement moditicative ou restrictive des obligations imposées par la loi au locateur, mais qu^elIe ralTranchit de tout engagement, de toute responsabilité, même delà responsabilité de ses faits personnels; — Qu'une semblable stipulation étant en opposition manifeste avec les règles essentielles du contrat de louage et même avec le principe de tout contrat, c'est avec juste raison que Tarrét attaqué en a prononcé la nullité;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que les obligations du bailleur et celles du locataire éumt corrélatives, c'est à bon droit que la Cour impériale d'Alger, en constatant que Cohen-Scali s'était refusé à exécuter ses en-
SagementSj a affranchi Iloubieu du paiement es frais de l'acte du 2 oci. 1859, proportionnellement à la période écoulée depuis la résolution du bail jusqu'à sa lin ;
Sur le troisième moyen : — Attendu que le nrix du bail n'est acquis au locateur, lorsque h résolution du contrat est prononcée, que dans la mesure de la jouissance du preneur et pour le temps antérieur à la résiliation ; — Attendu que le paiement partiel du prix du bail par anticipation ne porte aucune atteinte k ce principe et ne saurait attribuer définitivemenl au bailleur le loyer qu'il n'a reçu que sous la condition que le locataire serait maintenu en jouissance pendant la durée du terme ; — Qu'il en doit être narliculièrement ainsi lorsque, comme dans l'espèce, c'est par la laute du bailleur que le contrat est résilié;
Sur le quatrième moyen :— Attendu que la demande de Cohen-Scali en paiement des <|uinie mois de loyer échus depuis le il oct.
i860, était corrélative à celle formée par Roubieu en indemnité des pertes qui lui avaient été occasionnées par l'occupation forcée de la maison de Mostaganem pendant la même période ; — Attendu que les motifs donnés par la Cour impériale pour justiûer le rejet de la seconde demande , s'appliquent nécessairement à la première, et au il a été ainsi satisfait aux prescriptions de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810;— fiejette, etc.
Du 19 janv. 1863.— Ch, req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; • Calmètes, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.}; Morin, av.
!• Communauté, Dot, Mari, Respomsarilité. — 2* Cautionnement, Décharge , Hypothèque, RENONCiATlON, ADJUDICATION. -^
3* Distribution par contribution, Iaquidation de créance. — 4:"* cassation, £x<- CEi^TiON, Appel.
i'* Le mari peut être déclaré responsable de la dot constituée à sa femme, commmne en biens, encore bieti qu'il ne fait pas touchée, s*il est établi en fait que €eêt par sa faute qu'elle ne lui a pas été payée (1). (C. Nap*. 1428.)
2° Le fait du créancier qui rend impossible la subrogation de la caution dans ses droits, privilèges et hypothèques, ne décharge la cau^ lion qu'autant que cette impossibilité est de nature à lui préjudicier, — Spécialement, la caution n'est pas déchargée par la renonciation du créancier à des hypothèques qui, se trouvant primées par d'autres plus anciennes, ne pouvaient produire aucun effet (2). (C. Nap., 2037.)
L'adjudication prononcée purement et sim^ plement, au profit d*un créancier, de l'immeuble à lui hypothéqué, ne constitue point l'accep' tation volontaire d'un immeuble en paiement de la dette, qui, aux termes de l'art, 2038, C. Nap,, entraine la décharge de la caution, alors surtout que, rimmeuble se trouvant grevé de nombreuses inscriptions, le prix n'est payor ble qu'après la purge des hypothèques et Taccomplissement d'un ordre,
3° Larrêt qui, pour déterminer la part qu'il attribue à Cun des saisissants sur une somme saisie-arrétée, liquide dans ses motifs la créance des autres saisissants, ne peut être considéré comme contenant une distribution par contribution contraire auœ prescriptions des art. 579 et 656, C. proc>, alors qu'il ne prononce de condamnation qu'au profit du premier de ces saisiuants.
4P La partie qui, en première instance, a
(1) On sait qu^à Tégard de la dot de la femme mariée sous le régime dotal, il existe à ce sujet une disposition expresse dans l'art. 1509, C. Nap.
(2) La Cour de cassation s'est déjà prononcée dans le même sens sur ce point, d'^Uieors évidemi par arrêt du 8 mai 1850 (voU 1850.1.597^
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suêcombé sur des exceptions proposées par elle, mais a obtenu gain de cause au fond, ne peut, lorsque y sur l'appel de la partie adverse y elle n'a plus fait valoir d* exceptions devant la Cour et s^est bornée à conclure à la confirmation du jugement, se faire un moyen de cassation de ce que les juges d'appel, en infirmant, n'ont pas admis les excep^ fions dont il s'agit (i).
(Hardy (3. Hardy.)— arrêt.
LA COUR;-— Snr le premier moyen : — Attendu que le jugement rendu entre les parties par le tribunal de première instance de Saint- Pierre a déclaré recevables en la forme la demande principale de Sainto-Uose Hardy et la demande en intervention de ses enfants^ demandes- qui ont été ensuite rejelées par le même jugement comme mal fondées; — Attendu que^ sur l'appel de Sainte-Rose Hardy et de ses enfants, la demanderesse en cassation n'a plus fait valoir d'exceptions devant la Cour impériale de la Martinique , et qu'elle a simplement conclu à la conlirmation du jugement qui lui donnait gain de cause sur le fond ; — Que, dans ces circonstances, elle ne peut se faire un moyen de ce que la Cour impériale n'a pas admis des exceptions qu'elle avait elle-même abandonnées en concluant d'une manière générale au maintien du jugement qui les rejetait ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'à la suite de la séparation de biens prononcée entre la dame Sainte-Rose Hardy et son mari^ il a été procédé, par acte authentique du 1*' juin 1837, à la liquidation des reprises de la femme; que, dans cet acte, 7,786 fr. 49 c, qui étaient encore dus sur la dot de la dame Sainte-Rose Hardy par sa mère, ont été mis à la charge du mari, et que cette disposition de la liquidation a été critiquée par la demanderesse en cassation comme éunt contraire à l'art. 4428, C. Nap. ;— Mais attendu que l'arrêt attaqué, faisant application de cet article, a jugé en fait que c'est par la faute du mari que rintégralité de la dot n'a pas été payée et que <fest à bon droit que le notaire chargé de la liquidation l'en a déclaré débiteur ; — Qu'en constatant ce fait qu'il lui appartenait de juger souverainement, et en déclarant Sainte-Rose Hardy responsable de sa faute, l'arrêt attaqué n'a violé aucu:: ' loi;
Sur le troisième moyen : ^Attendu que la demanderesse en cassation soutientque Sainte- Rose Hardy avait cessé d'être responsable du paiement des sommes dues à la dame Sainte- Rose Hardy par sa mère, soit sur sa dot, soit sur une créance que Sainte-Rose Hardy avait cédée à sa femme avec toute garantie ; — Qu'elle fonde cette prétention i^ sur ce que la dame Sainte-Rose Hardy avait consenti à ne pas
(I) Les juges ne sont, en eifec, tenus de statuer que sar les moyens qui sont proposés (levant eux. V. Cass. \h mai 4864, svprà, p. 4i6, et le renvoi.
exercer son droit hypothécaire sur lliâbitatM des Marinières, ce qui rendait obligatoire, suivant elle , l'application de Tart. 2037, C. Nap., aux termes duquel la caution est déchargée lorsque, par la faute du créancier, elle ne peut plus être subrogée aux privilèges et hypothèques; 2« sur ce que la dame Sainte-Rose Hardy étant devenue adjudicataire de l'habitation V Union sur laquelle elle avait hypothèque, doit être considérée comme ayant accepté cet immeuble en paiement, ce qui aurait éteint la créance et donné lieu à T application de l'art. 2038 qui décharge la caution lorsque le créancier accepte un immeuble en paiement, alors même que plus tard il en est évincé ;— Mais attendu, d'une part et relativement aux hypothèques sur les Marinières, qu*i) est jugé souverainement par l'arrêt attaqué que les hypothèquesauxquelles la dame Sainte-Rose Hardfy a renoncé, non sans compensation^ étaient sans valeur et ne pouvaient produire aucun effet, tout le prix de l'habitation des Marinières ayant été absorbé à l'ordre fait Judiciairement par des créances dont la moins ancienne était inscrite trois années avant les créances de la dame Sainte-Rose Hardy ; — Qu'ainsi, elle a renoncé à un droit purement nominal, et que le principe d'équité sur lequel est fondé l'art. 2037 n'en permet pas l'application lorsqu'il n'y a ni faute commise, ni préjudice cause; — Attendu, d'autre part, relativement aux hypothèques sur l'habitation rf7fiton, que le créancier qui se rend purement et simplement adjudicataire de l'immeuble à lui hypothéqué, ne peut être considéré ni comme ayant éteint sa créance, ni comme ayant accepté cet immeuble en paiement, ni comme ayant par là déchargé la caution^ alors surtout que, l'immeuble étant grevé de nombreuses inscriptions, le prix n'était payable qu'après la purge des hypothèques et 1 accomplissement d'un ordre ; — Qu'ainsi^ les faits constatés ne donnaient lieu à l'application ni de l'art. 2037. ni de l'art. 2038 ;
Sur le quatrième moyen : — Attendu que la demanderesse reproche à l'arrêt attaque d'avoir procédé h une distribution qui n'était pas demandée, et à l'égard de laquelle lune des parties concluait expressément au renvoi devant le juge de première instance, ce qui constituerait une atteinte aux droits de la défense et une violation des art. 579 et 656, C. proc. ; — Mais attendu que l'arrêt attaqué ne prononce qu'une seule condamnation principale au profit d'une seule partie, et pour une somme unique ; qu'un pareil dispositif ne peut évidemment pas être considéré comme nne distribution par contribution entre les créanciers saisissants ;— Que si, pour arriver à déterminer la somme due aux enfants Sainte^ Rose Hardy, l'arrêt atuqué a cru devoir faire dans ses motifs la liquidation de la créance des représentants d'Hervey Hardy au profit desquels aucune condamnation n est prononcée, ce simple motif ne peut, pas plus que le dispo-
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sitif, être considéré comme contenant une distribution contraire aux prescriptions des art. 579 et 636, C. proc.;— Que les enfants Sainte- Rose Hardy denriandant toute la créance due Sar Hardy aîné, et les parties étant contenues ans le lout^ Hardy aîné et la demanderesse en cassation appelés en garantie ont dû défendre et se sont nécessairement défendus nonsenlement contre une condamnation pour le toot^ mais encore contre une condamnation partielle; — Qu'ainsi, il n a été porté aucune atteinte anx droits de la défense; — Rejette le pourvoi contre Tarrét de la Cour de la Martinique du 15 avr. 4857^ etc.
Du 19 janv. 1863— Cb. civ.— MM. Pascalis^ prés. ; Bayle-Mouillard, rapp. ; de Marnas, 1*' av. çén. (concl. conf.); Labordère, Mouiard-Martin et Gatine, av.
SociÊTft^ Gérant , Mandat^ Révocation >
Tiers.
La révocation du gérant d'une société civile, dent fa qualité a été révélée aux tiers dans des actes publics, est inopposable à ces tiers, lorsque, loin d'avoir été portée à leur connaissance, elle leur a été cacliée. — En conséquence, Us engagements contractés envers des tiers par ce gérant, depuis sa révocation, en vertu des pouvoirs qui lui avaient été conférés, sont obligatoires pour la société (1 ). (C. Nap., 2005.) (Lehec C. Gallien et autres.)
Le25 juin 1857, l'assemblée générale des actionnaires de la société civile d'assurances muloelles contre les faillites îa Sécurité commerciale prononça la dissolution de cette société, alors eérée par le sieur Alexandre Bourdon, avec le titre de directeur-gérant, et nooinia ce dernier comme liquidateur. A la lin de novembre 1857, le sieur Alexandre Bourdon fut remplacé par un liquidateur judiciaire, le sieur Lehec.
Par deux jugements du tribunal de commerce de la Seine des l'" et 8 déc. 1857, le sieor Alexandre Bourdon, qui avait tiré au protit des sieurs Gallien et autres, des traites
f nel que comme directeur de la Sécurité commerciale; et ultérieurement les sieurs Gallien et consorts pratiquèrent, en vertu de ces jugements, une saisie-arrét sur un débiteur de la société. — Le sieur Lehec, actionné en validité de la saisie, conclut à sa nullité^ en se fondant notamment sur ce que les traites tirées par Alexandre Bourdon, en qualité de directeur-gérant de la Sécurité commerciale, n'avaient pu obliger que lui et non la société^ dont il n'était plus gérant depuis près de cinq mois, lors de la création de ces traites.
5 mars 1859, jugement du tribunal de la Seine qui, sans égard à ce moyen de défense^ décide que les traites litigieuses obligent la Sécurité commerciale. Ce jugement est ainsi conçu : — H Attendu que Gallien Toupet et comp., ainsi que Girard Nicolas et comp., sont tiers porteurs d'efiets souscrits par Alexandre Bourdon, en qualité de gérant de la société la Sécurité commerciale ; — Attendu, en ce qui touche les jugements du tribunal de commerce qu'ils opposent î\ Lehec, que ces jugements ont été rendus contre Bourdon, en qualité de gérant de la société ; que ces jugements ne peuvent donc avoir l'autorité de la chose jugée contre le liquidateur de la société^ — Mais, en ce qui touche les titres mêmes des demandeurs : — Attendu que les demandeurs sont tiers porteurs de bonne foi; que, s'il est vra qu'à l'époque où les billets ont été souscrits par Bourdon comme gérant, la société était dissoute, et que Bourdon en était non plus le gérant, mais le liquidateur, cette circonstance ne pont être opposée aux tiers porteurs de bonne foi ; qu'en effet, sans appliquer aux sociétés civiles les dispositions du Code decommerce concernant la dissolution des sociétés, il est de principe qu'on ne peut opposer à un tiers un acte auquel il n'a pas été partie et qu'il n'a pas connu ; que, dans l'espèce^ non-seulement aucune mesure n'a été prise pour porter le fait de la liquidation à la connaissance dos tiers^ mais qu on a eu soin de le leur cacher; — Attendu que c'est dans ce but que, dans l'espèce, les billets dont s'agit ont été mis en circulation avec l'entête
écrites sur d'anciennes formules imprimées , delà société, et signées de lui avec la qualité | de la société ; que cette circonstance a été de de directeoi^gérant^ fut condamné au paie- ! nature à induire les tiers en erreur; qu'on ne ment de ces traites^ tant en son nom person- ! peut donc leur opposer la fausse qualité prise
I par Bourdon. »
Appel par le sieur Lehec; mais^ le 15 janv. 1861, arrêt de la Cour de Paris qui conlirme, avec adoption des motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation, pour violation et fausse application à la fois des art. 1165^ 1802,
(i) Celle soluliou îiironteslable nVst qup Tappliaiiondc la disposition de Tart. 2005» C. Nap., d*a« prb laquelle « la révocation notiliée au seul mandataire ne peut être opposée aux tiers qui ont traité
dans rîgnoraoce de cette révocation, sauf au man-
fîani »n recours contre le mandataire. » Il a été ' Tsëï'e? 18657 C. "Nap. 7 Vt violation derart.
ml'."5Sîi5° ""^'^'^ i*'^ "^f"^^ *" kP/""*?".^'*? 1^89, 1997 et 2003, même Code, en ce que
q«e la délibération par laquelle rassemblée générale i^^rrèi attaqué a déclaré obligatoires, pour une «s aciionnaires prononce la révocation du gérant, .^^ . ** , ^ souscrits nar son iré!
^ott, 5 peine de nullité, ôire publiée tant au lieu «oci^ie Civile, oes eiiets souscnis par son ge-
'in B^c social que dans les autres lieut où la rant,poslerienreinent a la dissolution de celte
^^té a des étabiisscments principaux ; Paris, 5 société, et conséqucmment à la révocation
jjill. 1859 (vol. 1859.3.553). V. également la note <^u mandat d'obliger la société conféré âi ce
.THniei cet arréc. gérant par Tacte social.
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ÀURtT.
LA COUR ,— Attendu que Texistence de la société civile la Sécurité commerciale avait été révélée aux tiers par des actes publics : que la qualité de directeur-gérant don née dans cçs actes à Alexandre Bourdon lui conférai^ Iç mandat de s'obliger et de souscrire des effets pour le compte de la société ; qu^à la vérité, en juin i857, la dissolution de la société et la nomination d'Alexandre Bourdon comme liquidateur, en même temps qu'elles donnaient à ce dernier un mandat nouveau plus limité, valaient révocation du mandat primitif;— Mais attendu qu'il est déclaré, en fait, par Tarrèt attaqué que celle révocation, loin d'avoir été portée à la connaissance des tiers, leur avait été cachée, et que les portefirs des effets souscrits par Alexandre Bourdoij en Septembre, octobre et novembre 1857 avaient traité dans l'ignorance de cette révocation ; qu'en décidant, en cet élai des faits, que le liquidateur nouveau de la société était tenu, es nom, du paiement de ces effets, la Cour impériale n'a point violé les disposilions légales citées par le pourvoi et a fait une juste application de l'art. 2005, C. Nap. >— Rejette, etc. Du 27 nov» 4861.— Ch. req.— MM. le cons. Hardoin, prés. ; d'Esparbès, rapp. ; de Peyramont , av. gén. («^.oncL conf.) ; Costa, av.
1» Société, Nullité, Dissolution.— 2° Conclusions, Instances distinctes. — 3° Société EN commandite (PAft ACTIONS), AcTION EN NULLITÉ, GÉRANT.
V Les conséquences juridiques de l'annulation d'une société étant autres que les conséquences de sa dissolution , la demande en nullité de la société ne saurait être déclarée non recevable comme dénuée d'intérêt, par cela seul que cette société était déjà dissoute au moment de la demande. (C. comm., 18 et suiv.)
2** On ne peut, dans un procès, exciper conrtre la partie adverse des conclusions par elle prises dans une autre instance entièrement distincte,
3^ Le gérant d'une société en commandite par actions est recevable à invoquer les nullités <j^ ordre public qui auraient vidé la société dans son essence au moment même de sa formation, sauf à lui à subir les conséquences des actes auœquelsil aurait participé, ou en raison desquels il serait personnellement responsable,
La nuUilé résultant de ce qu'une société en cemmandil^ par actions aurait été constituée contrairement aux prescriptions de la loi du 17 juilL 1856 peut être opposée par l'un des gérants à son cogérant, celui-ci étant un associé et un intéressé, et non pas un tiers dans le sens de Vart. 6 de ladite loij qui dispose qu'une pareille nullité ne peut être opposée aux tiers par les associés.
(Cambon C. d'Eytier et Ledur.) — arrêt.
LA COUR;— Vu les art. 1 et 6 de la loi du 17 juill. 1856 ;— Attendu que^ suivant les sta-
tuts du 1'' juill. 1858^ une société commerciale. Caisse d'escompte de Viileneuve-sur-Lot, a été formée sous la raison sociale L. d'Eylier et comp., en prenant la place d'une société précédente, dTGylier, Làborde et comp., formée en juin 1857, et dissoute par délibération de rassemblée générale de ses actionnaires, le 14 juin 1858 ; — Attendu que, par accords passés avec d'Eylier, Cambon entra en qualité de cogérant dans la société, qui prit, à partir de sept. 1858, la raison sociale ; d'ËyUer, Cambon et comp. ;~Ûue, le 19 mars 18C0, rassemblée générale des actionnaires de celte société en prononça la dissolution, et nomma Ledur liquidateur ; — ^Attendu que, par exploit du -^i$ juill. 1860, Cambon a formé contre a Entier une dotfiapde dont les conclusions principales tenaaient à la nullité des sociétés de 1857 et 1858, comme formées en contravention k la loi du 17 juill. 1856, et qu'il a ensuite appelé Ledur dans la cause ; — Que, par jugement du tribunal de commerce de VlUeneuvesur-Lot, confirmé par l'arrêt attaqué (de la Cour d*Agen, du 17 janv. 1861), Cambon a été déclaré non recevable ;
Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que le demandeur sérail sans iiiiérèl à faire déclarer nulle la société, par le niotif aue la dissolution de ladite société était aéjà, lors de sa demande, prononcée par l'assemblée générale des actionnaires: — Attendu que les conséquences juridiques de l'annulation d*une société sont autres que les conséquences de sa dissolution; et que Ton ne peut pas considérer comme dénuée d*intérét la demande qui lend à faire remonter Tannulalion jusqu'à Tépoquc de la formation de la société ;
Sur la fin de non-recevoir tirée des conclusions prises par le demandeur en cassation dans une instance formée par deui actionnaires étrangers au procès actuel : — Attendn qu'alors même qu'il y aurait lieu d'interpréter lesdites conclusions dans le sens qui leur est donné par Tarrét attaqué^ on ne saurait en exciper dans une instance entièrement dlsr tincte de. celle dans . laquelle elles ont éiè prises ;
Sur la fin de non-recevoir tirée de la qualilê de cogérant de Cambon : — Attendu que la loi du 17 juill. 1856 déclare, par son art. 6, nulles et de nul effet, à l'égard des intéressés, W^ sociétés en commandite par actions qui auraient été constituées contrairement à ses dispositions; — Attendu que Cambon, gérant et actionnaire de la société formée le l*' sept. 1858, avait intérêt à demander la nullité uni de cette société que de la société précédente, formée en 1857, antérieurement à son entrée dans la gérance ;— Attendu que sa qualité de gérant peut l'exposer à subir les conséquences des actes auxquels il aurait participé, t»^^ à raison desquels il serait personnellement responsable, mais qu'elle ne met pas obstacle à ce que les nullités d'ordre panlic qui auraient vicié la société dans son essence, auj
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moment même de sa formation^ ne soient invoquées par lui aussi bien que par tout autre ÎDiéressé ;— Attendu qu'aux termes de Tart. 6 de la loi précitée^ la nullité (|u'il prononce ne peut pas être opposée aux. tiers par les associés; et que d'Eytier est^ non pas un tiers> mais on associé et un intéressé ; qu'il ne saurait donc prétendre que la nullité invoquée ne peut lui être opposée ;— Qu'il si|it de là qu'en rejetant^ par uns de non-recevoir, et sans admettre la preuve des fails articulés par Gambon, la demandepar lui formée en nullité des sociétés de J857 et 1858^ l'arrêt atUqué a expressément violé les lois précitées; — Casse etc«
Du 3 juin 1862. — Cb. civ. — MM. Troplong, \^ prés.; Renouard^ rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Hérold et Duboy^ av.
R£sntTB^ ASCBNDANTS^ FrÈRBS ET SOEURS^
^jfoifcuTioN, Legs universel.
Les êsrmdantt (autres que les père et mère) fvi arrifyent à la sueeeàsian par suite de la ttnoneiatian des frères et sœurs du défunt, ont droit à une risei^e, comme s'ils étaient €jppelés directement à défaut des frères et sœurs (i).
...Et cela encore bien que les frères et sœurs fmssent erchus de la succession par un légataire universel (2). (C. Nap., 746, 750, 785, fl5.)
(Verdeilhan des Molles C. Panafieu.)
Le sieur Verdeilhan des Molles s'est pourvu en cassation contre Tarrét de la Cour de Nîmes, du 16 fév. 1862; que nous avons rapporté dans notre vol. de"1862, 2«part., p. 106. Ce pourvoi était fondé sur la violation des art. 7S0, 786, 1016, C. Nap., et sur la fausse application des art. 785 et 915, même Code, en ce que l'arrêt attaqué aurait à tort donné effet à la renonciation d'une sœur complètement écartée de la succession de sa sœur par un légataire universel, et, par suite, reconnu un droit de réserve à l'aïeule appelée an son lieu et place à cette succession. — La loi, a-iron dit, n'admet de réserve qu'au profit des ascendants qui sont appelés à succéder, ear le droit à la réserve est nécessairement ia conséquence du titre d'béritier. Lors donc que des ascendants (autres que les père et mère) se trouvent en concours avec des frères oa soenrs ou descendants d'eux, ils n'ont droit ^ aocune réserve, et le testateur peut appeler ^i bon lui semble à la totalité de sa succession. Or , avec le système de l'arrêt attaqué. Inapplication de ce principe serait subordon-
(1-2) V. Bor ces deax solutions, qui paraissent dtenaa» eonstantes en jurisprudence et qu'admet- (tot fé pàuB grand nombre des auteurs, les renvois et iBdndoiis d'autorités accompagnant Tarrftt attaqué ëe la Cour de Mlmos do 46 fé?, i8«2 (vol.
née à la volonté ou nlutôt au caprice plus ou moins arbitraire aes frères ou soçurs ou descendants d'eux, qui pourraient, en accep* tant la succession, laisser au testament son exécution pleine et entière et maintenir le légataire universel en possession de la totalité de la succession, ou, en y renonçant, attribuer aux ascendants une réserve qui jiisquelà leur était déniée par la loi, et réduire ainsi dans une certaine mesure le legs universel fait par le défunt. Les frères ou sœurs pourraient n user de leur droit de renonciation qu'à la dernière extrémité, c'est-à-dire après plus de 29 ans, et laisser pendant tout ce temps dans l'incertitude la plus absolue les droits respectifs du légataire universel et des ascendants; et ils empêcheraient ainsi le lé-^ gâtai re universel de disposer des biens à lui légués , puisqu'après la renonciation des frères ou sœurs, les ascendants pourraient les revendiquer entre les mains des tiers détent(*.urs pour se faire attribuer la part qui leur serait réservée par la loi. Ne suffit-il pas d'énoncer ces conséquences du système de l'arrêt attaqué pour en démontrer Tillégalité? — De Tensemble des dispositions de la loi et de l'esprit qui les a dictées, il découle d'une manière certaine que le législateur a entendu régler d'après la qualité des parents appelés à la succession au moment même du décès, tout ce qui concerne l'existence, la nature et le montant de la réserve, sans se -préoccuper des acceptations ou renonciations qui pourront survenir ultérieurement. L'existence de la réserve des ascendants autres que les père et mère, notamment, ne peut pas être subor*donnée à un événement postérieur, tel que la renonciation des frères et sœurs, renonciation qui n'a pas dû entrer dans les prévisions du testateur au moment où il a t'ait ses dispo« sitions. D'ailleurs, dans le cas où les frères et sœurs sont exclus de la succession par un legs universel au profit d'un tiers, on se demande si leur renonciation peut produire quelque effet utile. Le droit de renonciation ne peut s'exercer qu'autant qu'il a en vue un objet quelconque que Ton aurait le droit d'appréhender et de faire sien. Ici, à quoi renoncent les frères et sœurs? A la succession du défunt? mais elle ne leur a jamais appartenu ; ils n'ont jamais pu l'appréhender, et il n'a jamais été en leur pouvoir de faire entrer dans leur domaine les biens qui en dépendent. C'est le légataire qui a eu seul la saisine ab initio et qui seul a continué la personne du défunt activement et passivement. Les art. 724, 775» 785, 786, C. Nap., et bien d'autres textes encore prouvent que le législateur n'a pas supposé de renonciation sans que le renonçant ait quelque droit à exercer, quelque part à recueillir.— On objecte que, d'après l'art. 78^^, les frères et sœurs renonçants étant réputés n'avoir jamais été héritiers, les ascendants doivent être considérés comme ayant été, dès le moment du décès, saisis de la succession^
2fî2~(190)
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et comme réunissant ainsi tontes les conditions requises pour avoir droit à la réserve. Mais cette argumentation donne à la fiction de l'art 785 une extension qu'elle ne doit pas recevoir. Celte fiction a bien pour effel d'anéantir d'une manière rétroactive les droils et les obligations que la saisine confère et impose; mais elle n'empêche pas que l'hériiier renonçant n'ait, de fait, été appelé h l'hérédité et n'ait eu la saisine jusqu'au moment où il a renoncé. Aussi, d'après l'art. 786, le seul effet de la renonciation est de transmettre, soit aux cohéritiers du renonçant, soit aux héritiers du degré subséquent, les droits de celui*ci, et ce n'est qu'à l'effet de la renonciation ainsi déterminée que s'applique la rétroactivité établie par l'art. 785. Or, dans l'espèce, pour attribuer une réserve aux ascendants, il faudrait supposer que la renonciation des frères et soeurs donne ouverture h des droits qui n'existaient pas dans leur personne, résultat évidemment inadmissible. Si les ascendants viennent ici à la succession, ce n'est que par le fait de la renonciation des frères et sœurs, et non en vertu d'une vocation directe de la loi ; d'où il suit qu'ils ne peuvent invoquer les droits que l'art. 915 leur aurait conférés, s'ils avaient été appelés directement et s'ils avaient été saisis n l'instant même du décès. Ils recueillent seulement les droits des héritiers renonçants, sans pouvoir rien y ajouter. Or, si les renonçants n'ont jamais eu, même fictivement, la saisine des biens du défunt, les ascendants ne peuvent l'avoir eux-mêmes davantage, au préjudice du légataire universel qui, dès l'instant du décès, a eu seul la saisine générale de toute l'hérédité, et qui ne peut souffrir, ni directement, ni indirectement, d'un fait postérieur et purement accidentel. Les frères et sœurs ne pouvaient avoir, en p/éscnce du testament qui les excluait de la succession, qu'un seul droit à exercer, c'était celui d'attaquer ce testament, d'en faire prononcer la nullité et de faire ainsi disparaître les droits du légataire universel. Les ascendants, qui viennent seulement occuper la p!rrcc laissée vacante par la renonciation des frères et sœurs, ne peuvent, comme ceux-ci, que demander la nullité du testament.— Ou a cherché à repondre à l'argument lire de l'art. 786, en disant que cet article^ placé au titre des Successions, n'a pour but qiie de régler l'effet des renonciations par rapport aux snccessibles appelés par la loi, et nullement d'en déterminer la portée par rapport à des donataires ou légataires^ ù l'égard desquels le droit de disponibilité se trouve (i\é seulement et d'une manière infranchissable au titre des Donations entre-vifs et des testaments. Mais cette réponse n'est pas heureuse : en rapprochant l'art. 786 des divers textes qui ont organisé et déterminé le droit et l'étendue de la quotité disponible (et notamment des art. 9iH et 022), on voit un système complet et
parfaitement harmonique qui repousse d'une manière absolue la prétention des ascendants. — Tout se réunit donc pour condamner le système de l'arrêt attaqué, et, malgré les auto- Tités qui l'appuient, malgré l'arrêt de la cham* bre des requêtes du 6 mal 1840 (vol. i840.i . 680), qui la consacré, la Cour suprême, revenant aux vrais principes , n'hésitera pas aujourd'hui à le repousser en cassant l'arrêt de la Cour de Nîmes.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la violaiion des art. 750, 786, i016, C. Nap., et de la fausse application des art. 785 et 915, même Code, ledit moyen consistant à prétendre qu'à tort l'arrêt attaqué aurait donné effet à la renonciation d'une sœur complètement écartée de la succession de sa sœur par un légataire universel, et, par suite, reconnu un droit de réserve au profit de l'aïeule appelée en son lieu et place à cette succession : — Attendu qu'aux termes de l'art. 785, C. Nap., Thérilier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier, et qu'aux termes de l'art. 786, la succession que la loi l'appelait à recueillir se trouve de plein droit dévolue, par l'effet de sa renonciation, aux héritiers du degré subséquent; — Attendu que, dans ce cas, l'héritier du degré subséquent vient à la succ»'Ssion de son chef, en vertu d'un droit qui lui est personnel, et non par représentation du renonçant ; que, dès lors, c'est par rapport à lui, d'après sa qualité et les droits que la loi lui confère, que doivent se déterminer la réserve et la quotité disponible;
Attendu, en fait, que la dame Coumoul avant renoncé à la succession de la dame Vcrdeilhan des Molles, sa sœur, c'est à la dame Panafieu, aïeule maternelle de la défunte, que cette succession se trouvait dévolue; qu'ainsi, devenue héritière de sa petite-fille, la dame Panafieu était en droit d'exciper, comme elle Ta fait, à rencontre du sieur Verdeilhan des Molles, son légataire universel, des dispositions de Tari. 915, et de réclamer la réserve du quart que cet article attribue à l'aïeul loi sque le dcfunt n'a laissé ni frères ni sœurs; — Attendu que vainement, pour lui contester la qualité d'héritière et le bénéfice de la réserve que la loi y attache, le pourvoi objecte que la dame Coumoul, écartée de la succession de sa sœur par l'institution universelle qu'elle avait faite au profit de son mari, ne pouvait valablement y renoncer, el que sa renonciation, nulle parce quVUe était sans objet, n'a pu avoir pour effet de donner ouverture à la dévolution de l'art. 786, et de conférer h la dame Panafieu des droits que la renonçante n'avait pas; — Attendu que si l'institution universelle faite au préjudice d'un héritier non réservataire lui enlève tout rémolument de la succession que la loi rap[)elait à recueillir, elle lui laisse tout au moins son titre, et, avec lui, le droit important qui s'y trouve attaché d'attaquer, s'il y a Heu, le te^-
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Umenl qui le dépouille ; que ce titre^ qui, sous ce rapport, n'est pas sans valeur pour lui^ il De peut le perdre que par une renonciation volontaire; qu'il est donc inexact de prétendre qu*en renonçant il n'abdique aucun droit de nature à profiter à l'héritier qui vient après lai dans Tordre de successibilité ; — Attendu que^ par l'effet de sa renonciation^ ce titre qu'il abdique et qu'il est réputé n'avoir jamais eu, passe de plein droit et rétroactivement sur la télé du parent- du degré subséquent, que la loi considère comme ayant été seul héritier du jour où la succession s'est ouverte^ et qull y passe avec tous les avantages et toutes les prérogatives qu'il peut comporter pour lui, par couséqueut avec le droit de réserve qui y est attaché, le titre d'héritier et le droit de réserve étant deux ciioses inséparables; — Qu'il suit de là que Tarrèt attaqué, loin d'avoir violé les dispositions de la loi précitée, eu ordonnant au pruûl de la dame Panaiieu la réduction, jusqu'à concurrence de la réserve que la loi luiacc>)rde, du legs universel du sieur des Molles, en a fait au contraire une juste et saine application; — Rejette, etc.
Du 24 fév. 1863. — Gh. req. ^ MM. Nicias Gaillard, prés.; Renault d'Ubexi, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Béchard, av.
Acres de l'état civil. Rectification, Nom, Slricom, Q«:alipication nobiuaire, Motifs de jugement.
Au cas d'une demande en rectification d'un œte de naissance dans le but de faire ajouter m nofn au surnom de terre au nom patronymique qui y est énoncé, les tribunaux peuvent ft doivent même en général faire prévaloir, pour rejeter cette demande, les actes de l'état ciril antérieurs sur tous autres titres et documaUs produits.
Les tritmnaux sont, d^ ailleurs, souverains appréciateurs des actes de Vétat civil; et la décision par laquelle ils déclarent que les dénominations qui , dans ces actes, accompagnent le nom patronymique constilucnt des qualificatif tn$ féodales qui n'ont jamais été incorporées à ce nom, échappe à la censure de la Cour de eassaiion (1). (C. Nap., 45.)
On ne peut, pour justifier son droit d'ajouter un surnom de terre au nom patronymique, se préfiaioir de Cart. 2 de la loi du 6 fruet, an 2, lorsque ce surnom n'était anciennement porté qu'é titre de qualification féodale, et que, éteUteurs, rien rétablit qu'il ait été pris avani cette loi pour distinguer certains memt>res dune même famille (2).
(1) V. auaU dans le même sens, Gass. 17 déc. 1860 (fol. i861.i.273jeiiO mars 1862 (?oL 186S.
(1) Au termes de Tart. 2 de la loi du 6 fruct. ■a Sy c â est défendit d'ajouter aucun surnom à son
Dans ce cas. le refus des juges de faire ap-plication de Vart. 2 de la loi du 6 fruct. an 2, est suffisamment motivé pam la déclaration que les actes de l'état civil de la famille du demandeur n'ont jamais attribué à ses ancé" très le nom ou surnom par lui réclamé.
(Palisot.)
Le sieur Palisot a présenté requête au tribunal civil de la Seine à tin de rectification de son acte de naissance du 6 mars iS24, dans lequel il était désigné sous les prénoms de Louis-Auguste , fils de Marie-François Palisot, en ce que, au nom de Palisot, devait être ajouté celui de de Warluzel qui avait toujours été porté, suivant lui, tant par son père que par ses ancêtres. — Â l'appui, il produisait, soit des titres anciens, soit des actes de Tétat civil, desquels il prétendait faire résulter le bien fondé de sa demande, qu'il disait devoir être accueillie avec d'autant plus de raison que la loi du 6 fruct. an 3 permettait d'une manière formelle de porter les surnoms provenant d'une terre et qui désignaient les membres d'une même famille.
â août 1861, jugement de la chambre du conseil qui déclare le sieur Palisot mal fondé dans sa demande.
Appel; mais, le 6 déc. 1861, arrêt de la Gour impériale de Paris qui confirme en ces termes : — « Gonsidérant qu'il résulte des actes de l'état civil relatifs à plusieurs générations successives que les ascendants de l'appelant ont été constamment désignés sous le nom de Palisot ^ que si, dans ces actes, le nom patronymique de Palisot est accompagné parfois des mots : chevalier, sire, seigneur de Warluzel et autres lieux, ces dénominations ne peuvent être considérées comme incorporées au nom patronymique et en faisant partie; — Gonsidérant que les actes de décès des 8^août 1841 et 6 juill. 1842 donnent, à la vérité, au père de l'appelant le nom de Palisot de Warluzel; mais que cela ne saurait suffire pour modifier un état civil antérieur nettement établi, et que, d'ailleurs, ces deux actes étant postérieurs par leur date à celui dont la rectification est demandée, leur teneur ne peut être utilement invoquée à l'appui de la demande ; — Â mis l'appellation et ce dont est appel au néant ; ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. »
Pourvoi en cassation par le sieur Palisot^ pour violation des principes en matière de propriété des noms patronymiques ; fausse application de l'art. 45, G. Nap., relatif à la foi due aux actes de l'état civil ; violation de l'art. 2 de la loi du 6 fruct. an 2, autorisant les surnoms s«^rvant à distinguer les divers membres ou branches d'une même famille, et défaut de motifs :— P En ce que Farrét attaqué,
nom propre, à moins qu*il u^ait servi ju.*<qu*ici à distinguer les membres d^une même familiet sans rappeler des qualifications féodales ou nobiliaires. >
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pour rejeter lâ demande du sieut* Palisot^ s'est uniquement fondé sur les actes de l'état civil^ sans tenir compte des titres et actes de toute nature (^ui constataient que ses ancêtres avaient été en possession du nom de Pâlisot de Warluïel;— 2* En ce que le même arrêt a méconnu l'autorité de l'art. 2 de la loi du 6 fruct. an 3^ bien que^ dans sa requête^ soit en première instance^ soit devant la Cour, le sieur Palisot en eût invoqué les dispositions; — 3^ Enfin^ en ce que la Cour impériale n'avait donné aucuns motifs sur le rejet du moyen tiré de la loi du 6 fruct. an 2.
▲RRÈT.
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen unique du pourvoi : — Attendu que si les actes de l'état civil ne sont pas le seul moyen de preuve qui puisse être invoqué k l'appui d'une demande en rectitication d'un acte de cette nature^ il faut néanmoins tenir pour constant qu'ils en constituent l'élément dominant et essentiel;— Attendu que c'est par une saine application de ce principe que la Cour impériale de Paris a déclaré qu'il résultait des actes de l'état civil produits dans la cause et relatifs à plusieurs générations successives^ que les ascendants du demandeur ont été désignés constamment sous le nom de Palisot i — Attendu que si, dans ces actes, le nom patronymique Palùot est parfois accompagné des mots : chevalier, sire, êeigneur de Warluxei et autres lieuiL, Tarrét attaqué déclare que ces dénominations et qualifications féodales n'avaient pas été incorporées au nom patronymique et n'en faisaient point partie;— Attendu que ces appréciations sont souveraines et échappent à la censure de la Cour de cassation ; — Attendu^ sous un autre rapport, qu'en faisant prévaloir les actes de l'état civil sur les actes et documents authentiques d'une autre nature invoqués par le deqfiandeur, la Cour impériale, bien loin d'avoir violé l'art. 45, C. Nap., et les principes en matière de rectification des actes de l'état civil ^ en a fait, au contraire, une juste application;
Sur la deuxième branche : — Attendu que l'art. 2 de la loi du 6 fruct. an 2 n'est applicable que lorsqu'un surnom, sans rappeler aucune qualification féodale, n'avait été ajouté au niim propre que pour distinguer, antérieurement à cette loi, les membres d'une môme famille;— Attendu qu'il est établi, dans l'espèce, que le nom de Warlnzel est toujours précédé dans les actes produits par le demandeur de la qualification féodale de êire ou Seigneur de Warhixelj — Que, d'autre part, il n*est point justifié en fait, ni même allégué, que le nom de Warluzel eût été pris avant ta loi de l'an 2, pour distinguer certains membres d'une nièmf^ famille ;
Sur la troisièine [irançhe : — Atten.du que l'art. 2 de la loi du G frucî. an 2 n'éîait pas même énoncé dans les conclusions du demandeur;— Qu'il n'était indiqué dans l'exposé de la requête présentée àf la Cour impériale
f qu-à titre de motif, d'argument ou de considération à l'appui de la demande en rectification de son acte de naissance; — Que, dès lors, la Cour n'était point tenue de donner des motifs spéciaux pour justifier son refus d*app1iquer Tart. 2 de la loi du 6 fruct. an 2; — Attendu^ d'ailleurs, que l'arrêt attaqué, en déclarant dans ses motifs que les actes de l'état civil de plusieurs générations suc(%ssives n'attribuaient aux ancêtres du demandeur que le nom de Palisot, a suffisamment répondu au moyen fondé sur l'art. 2 de la loi précitée; — Rejette etc
Du 8janv. 1863. — Cb. req. — MM. Nteias Gaillard^ prés.; Calmètes, rapp.; Charrins^ av. gén. (coud, conf.); Dubeau, av.
lsttrb de change , provision , ptbuvk , Recours, Réserve.
Le porteur d'une lettre de change eomêrve son recours contre le Hreur, malgré le défaut de protêt à f échéance , tant que celui-ci ne justifie pas (fu'il y avait alors provisUm entre les mains du tiré. Les juges ne peuvent donc déclarer le porteur déchu de son recours contre le tireur, en se bornant à lui réserver ses droits contre es dernier pour le eets où il se^ rait établi plus tard qu'il n'y avait pas provision (i). (C. comm., 170.) (Beytli et Saffroy C. Lhureau et Lhémann.) ' 12 août 1861 , jugement du tribunal de commerce de Bordeaux, ainsi conçu : — a Attendu que veuve Lbureau et Lhémann réclamaient de Beyth fils et SafiTroy 540 fr. 30 c» pour solde de compte courant, et que oçs derniers leur opposent une demande de 211 fr. 59 c. pour balance en leur faveur de ce même compte; — Attendu que cette ditférence de 751 fr. 85 c. provient du montant de quatre traites sur l'Algérie que veuve Lburc^u et Lhémann ont négociées à Beyth fils et Saffroy, par bordereaux des 5 et 12 sept. 1859, qui sont revenues non payées, et don( Beyth et SaOroy voudraient débiter veuve Lbureau
à l'effet de régler et apurer leur compte, et que cet expert est d'avis qu'il y a lieu de faire droit ^ la demande de veuve Lhureau et Lhémann et de repousser les prétentions de Beyth et Saffroy; -^^ Attendu oue les quatre traites dont il s'agit étaient à l'échéance de$ Il , 16 et 1 7 fév. 1860 ; que Beyth fils çt $affroy
1) Ce n^est pas, en effet, au porteur à pnNiTer quHl n'y avait pas provision, e'est au tireur è justifier de ^existence de |a provision. Le tireur ne peut dès. loirs se souslraire au recours du porteur qu'en faisatil cette ju;>l!ûcalion. C'est donc par une interversion des rôles que la preuve néçative dQ l'inexistence de la provision avait été iuîse à la cban^c du porteur.
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les ODt payées, le S janvier, à Tordre de leurs correspondanis de Marseille; que ceux-ci à leur tour les ont remises à la banque d'Alger le 4 mai 4860, date postérieure à Técliéance; — Attendu qu^ veuve Lhureau et Lhémann se refusaient au remboursement par le motif que les traites n'ont pas été présentées aux tirés le jour de l'échéance, et qu'elles n'ont pas été protestées;— Attendu que l'art. 170, C. comin., en prononçant la déchéance contre le porteur à l'égard du tireur lui-même pour déraut de protêt h l'échéance, impose à ce dernier Tobligation de Justifier qu'il y avait provision à l'échéance, en d'autres termes que le tiré était nanti H (jue la dette existait réellement; —Attendu qu'il résulte dé la réponse faite par les tirés que l'un d'eux n'est pas d'accord sur le chiffre qu'un autre prétend avoir payé; — Attendu, enfin, que la production des factures et livres ne suffit pas pour justiâer la provision ; qu'il y a donc lieu d'aiémettre des réserves en faveur de Beyth et Saffroy; — Par ces motifs, le tribunal, sans s'arrêter à la demande reconventionnelle de fipytb et Saffroy, dans laquelle Ils sont déclarés mal fondés, hothologue le rapport de l'expert Chaigneau, dressé le 30 mars 1860; par suite, condamne Beyth flis et Saffroy, par les voies de droit et par corps, à payer à veuve Lfaureau et Lhémann^ avec les iqtéréts tels que de droit, la somme de 343 fr. 30 c, portée audit rapport de compte courant en faveur de ces derniers; — Accorde des réserves h Beytb et SaflVoy pour le cas où il n'y aurait pas eu provision h l'échéance entre les tnains des tirés, et dans le cas où le tireur en aurait disposé. 9
Pourvoi en cassation par les sieurs Beyth et Saffroy, pour violation de fart. 170, C. comm.^ en ce que le jugement attaqué a déclaré le tiers porteur de lettres de change
(1) Cet arrêt n^est point contraire à un préeèdent aiTètdu iS mai i85T (vol. 4858.1.129), qui décidé q«e la néeessité de Tautorisation do Gouvemeoient n'est pas resireinle aux seciétéi anonymes aya&t pour okjet la réalisation d^un lucre et le partage de bénéfices, mais quelle s^étend aussi aux sociétés qui, coB&ioe les assurances mutuelles, ont unique- 8»eoi pour bat la réparation ou atténuation de pertes qoe pourraient éprouver les associés. En effet, Tarré( d-dessus, pour décider que la société dont il a*a|issait n^a pas le caractère d*une société anonyme, ne se fonde pas seulement sur ce quelle n'est c«>iistitaie que dans un bot de garantie commune, D^ais principalement sur ce qu'ayant un fonds sooiai formé par lea mises oû eollsa lions des associés, ceuxci Mot leuaa personnellement et au delà de ce capital social, pour le cas où H deviendrait insu Sisaiit : obligation personnellet exclusive du caractère distincljf des sociétés anonymes, où le capital social ceoi est obligé. V, la note qui accompagne Tarrét précité do 19 mai 1857, et deux arrêts de la Cour de Gassation des 16 avril et 27 mai 1856 (vol. 1856. i«705),— >De ce qu*ll ne s'agissait pas d*une société
3 échu de son action contre le tireur pour éfaui de protêt à l'échéance, bien que ce dernier ne prouvât pas qu'il y eût alors provision entre les mains du tiré.
LA COUR; — Vu l'art. *i70, C. comm. ; — Attendu que le jugement attaqué ne constate pas que la veuve Lhureau et Lhémann, tireurs de lettres de change endossées au proAt de Beyth fils et Saffroy, aient justifié qu'il y avait provision entre les mains du tiré à 1 échéance; qu'il suppose même le contraire; — D'où il suit qu'en se bornant & réserver les droits des porteurs et en les déclarant dès à présent déchus de tout recours contre les tireurs, le tribunal de commerce de Bordeaux a formellement violé Tarticle de loi ci-dessus visé; — Casse, etc.
Ou 27 janv. 1863.— Ch. clv.— MM. Pascalis, prés.; Glandâz, rapp.; de Raynal, av. gén. cconcl. conf.); Petit, av.
Société, SocrÉTÈ anonthe. Assurances mutuelles. Action en justice. Directeur.
Vassociation formée entre des bateliers, sans aucun but de lucre ni de spéculation, mais seulement pour établir entre eux la répartition des pertes individuelles résultant des risques de la navigation, au moyen éTun premier versement et de cotisations destinées à former une mise de fonds, qui, si elle devient insuffisante, doit être augmentée par des ver» sements extraordinaires, et dans laquelle, par conséquent, les associés sont tenus personnellement et au delà du capital social, ne constitue p(ts une société anonyme qui ne peut exister qu'avec l'autorisation du Gouvernement, tnais une société ordinaire qui peut être représentée et agir en justice par ses administrateurs ou directeurs constitués mandataires des associés (i). (C. comm., 29, 37; C. Nap., 1832.)
anonyme distinete des associés eux-mêmes, mais d^une réunion d^associés personneUement et indiri* dnellenient tenus, réiuUait-ii que ces associés avaient pu constituer de« mandataires chargés (l^agir pour eux tant eu demandant qu^en défendant? Vt^rrét décide Taffirmative sans s'expliquer sur le point de savoir si la société devait être considérée comme une société civile ou comme une société commerciale* Ce n*éialt pas une société commerciale, aux termes d*une jurisprudence constante qui refuse ce caractère aux sociétés d*a8surances mutuelles. V. noire Tabte dieenn. i851«1860, v*> Assurance mutuelle, D. iS et suiv. Ce n'était pas npo plus une sodété dfile proprement dite dans le sens de Tart* i8d2t Ct Nap«, qui définit la société un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter, puisque, dans Tespèce, la société n'avait pas été formée dans un bot de bénéfice et de spéculation. C'était une association sut generis qui, si elle ne pouvait se prévaloir des règles spéciales aux sociétés commerciales, lesquelles peuvent agrr en justice nomine
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(Gilliot G. Gauvin et autres.) Les bateliers qui naviguent sur l'Escaut et autres rivières et canaux du Nord ont formé entre eux des associations contre les risques de la navigation ^ parmi lesquelles se trouvent la société de Saint-Julien et celle d'Ostrevent^ établies à Condé et à Boucliain. Aux termes de leurs statuts rédigés par actes notariés^ ces associations^ formées pour un temps indéterminé, se rendent responsables, par voie de mutualité, des dommages que les bateaux peuvent éprouver en cours de voyage; les primes d'assurances sont fixes, mais peuvent être augmeniées ou diminuées suivant les besoins de la société, par un comité de direction composé de quatre fondateurs; chaque associé peut se retirer de la société quand il le veut, mais en se retirant il doit contribuer aux dettes, sans pouvoir rien réclamer dans Tactif de la société. Enfin, ces associations sont régies par des syndics et par un receveur qui ont tous pouvoirs nécessaires « pour régir, gérer et administrer la société en nom collectif, toucher, recevoir, payer toutes sommes, en donner ou retirer toutes quittances, emprunter aii nom de la société, et s*obIiger au remboursement; poursuivre par toutes les voies de droit les sociétaires ou tous autres débiteurs de la société. »
Le !«" déc. i859, le bateau la Grâce de Dieu , ayant pour patron le sieur Gauvin , membre de la société de Saint-Julien, descendait l'Escaut avec un chargement à la destination de Valenciennes, lorsque, à la hauteur de Denain, passant entre un ponton, ayant pour patron le sieur Gilliot, et le bateau /7nartendu, ayant pour patron le sieur Dufresne, membre de la société d'Oslrevent^ il aborda ce dernier bateau qui bientôt coula à fond. — Le sieur Dufresne ayant vainement demandé au sieur Gauvin de 1 indemniser du dommage dont il. prétendait que celui-ci était Tauteur, les sieurs Lavel etGarlier, agissant, le premier, en qualité de syndic, le second, en qualité de receveur de la société d'Ostrevent, laquelle était aux droits du sieur Dufresne, assignèrent devant le tribunal civil de Valenciennes le sieur Gauvin et la société de Saint Julien, en la personne du sieur Gharles, son receveur, à an de réparation du préjudice causé au sieur Dufresne. — De leur côte, le sieur Gauvin et le sieur Gharles ont appelé en garantie le sieur Gilliot, patron du ponton près duquel était passé le bateau la Grâce de Dieu au moment de l'abordage. — A ces demandes, le sieur Gilliot a opposé une fin de non-recevoir tirée de ce que les sociétés de Saint-Julien et d'Os-
iociati, échappait d^un autre côté à la jurisprudence qui interdit aux sociétés civiles d^agir en justice sous un nom collectif, et d'y être représentées par leurs directeurs. V. Table déeenn., v** Société^ n. 35 et suiv. ; association dont les membres n'étaient empêchés par aucune loi de choisir un manUalaire chargé de déiendre leurs iutér^ comjuuus.
trevent étaient des sociétés anonymes qui, n'étant pas autorisées, ne pouvaient ester en justice en cette qualité, et de ce que leurs membres ne pouvaient plaider par procureur.
25 juin 1860, jugement du tribunal de Valenciennes qui rejette cette tin de non-recevoir, et ordonne une expertise pour vérifier le dommage allégué et ses causes.
Appel; mais, le 18 juill. 1860, arrêt de la Gour impériale de Douai qui confirme en ces termes : — m Attendu que les associations de bateliers dites d'Ostrevent et de Saint-Julien ne présentent à aucun titre le caractère d'une société, soit civile, soit commerciale ;— Qu'en efi^et, on ne rencontre point dans leurs conventions l'élément constitutif du contrat de société que le législateur a pris soin de définir par l'art. 183^, G. Nap.; que ces bateliers, par des stipulations exclusives de tonte préoccupation de lucre ou de spéculation, n'ont eu d'autre but que de se garantir réciproquement contre les risques de la navigation au moyen d'une cotisation formant un fonds commun, destiné à la réparation du dommage en cas d'accident; — Qu'en vain on prétendrait qu'à raison de la qualité des contractants, cette convention revêt un caractère commercial, en ce qu'elle peut favoriser indirectement leur industrie; qu'on ne sauçait, sous ce spécieux prétexte, dénaturer l'esprit et le texte des actes, ni s'écarter, par une extension arbitraire, des conditions essentielles déterminées par la loi en matière de société; — Que vainement encore, et pour assujettir ces associations de bateliers à lautorisatioD préalable du Gouvernement, on essaie de les confondre avec les sociétés anonymes, en se prévalant de certains .caractères qui leur seraient communs, notamment de l'absence de raison sociale; — Attendu que des différences radicales repoussent une telle assimilation; qu'il n'y a ici, ni capital social, ni actions transmissibles ; qu'une simple contribution , dont le chiffre est réglé suivant Texigence du cas, est imposée d'un commun accord aux associés , qui sont d'ailleurs personnellement responsables; — Qu'il n'existe évidemment à l^gard de ces associations, d'une nature toute spéciale, aucun des motifs dlntérèt général qui, pour sauvegarder les droits des tiers et le crédit public, ont fait soumettre au contrôle du Gouvernement la constitution des sociétés anonymes; — Attendu que la garantie mutuelle conclue par un nombreplus ou moins limité de bateliers, non pour se ménager un bénéfice quelconque, mais uniquement aGn d'être indemnisés des pertes ou avaries à l'aide d'une cotisation arrêtée entre eux, demeure donc régie par les principes du droit commun, et par les dispositions des art. 6 et 1134, G. Nap., en vertu duquel les conventions qui ne dérogent en rien à l'ordre public et aux bonnes mœurs tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites et doivent être sanctionnées par la justice ; — Attendu que ces
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tnités passés en forme authenticpie, et qui, par leur objet, conservent un caracière purement privé, ne renferment, d'ailleurs, que les clauses les plus licites, notamment toutes les mesures propres à assurer une direction prudente des bateaux; que dans ce but, el par une prévoyance aussi morale qu'intelligente, OD exclut de la communauté ceux dont Tinconduite ou Tinhabileté entraînerait des eonséqnences préjudiciables; — Attendu que de telles stipulations, obligatoires pour les contractants, qu'elles prémunissent contre des éventualités dommageables» ne peuvent, en même temps, que proûter à l'intérêt public; qu'aussi des associations semblables se sont succédé depuis plus d'un siècle jusqu'à ce jour dans cette contrée sous les yeux de Tadininistration, sans qu'elle ait jamais manifesté /â pensée de subordonner à son approbation la léga\ité de leur existence; — AUendu que ces bateliers, habituellement éloignés de leur domicUe plus ou moins longtemps par les exigences mêmes de leur profession, ont pu constituer des mandataires à l'efTet d'exercer en leur nom leurs droits et actions; — Que^ dans ces conditions, les associés ne plaident point par procureur; qu'ilsagisscnt eux-mêmes et directement par l'organe des représentants de leur choix, qui les personnilient et les engagent par leurs actes et leurs conclusions en justice; — Attendu que Gilliot n'est donc pas plus fondé à critiquer la régularité de la procédure que la légalité des sociétés batelières intimées au procès, et qu'en le décidant ainsi, les premiers juges ont sainement apprécié les faits de la cause... »
Pourvoi en cassation par le sieur Gilliot, pour violation des art. 1873, C. Nap., et 37, G. comm., des art. 61 et 69, C. proc, et de la maxime : Nul ne plaide en France par procurear, excepté le Souverain. — On a dit à l'appui du pourvoi : Les sociétés formées entre les bateliers d'Ostrevent et de Saint- Julien ne sont pas des sociétés en nom collectif, pm'squ'elfes n'ont pas de raison sociale, qu'elles sont désignées, non par le nom d'aucun de leurs membres, mais par celui d'une localité ; el que leur mode d'organisation exclut la solidarité active et passive annoncée au public par la raison sociale. Elles ne sont pas non plus des sociétés en commandite, puisqu'aux termes de leurs statuts, «lies sont administrées par des directeurs dont la responsabilité se restreint à l'exécution du mandat qui leur est conféré, et qu'on n'y trouve aucune trace, ni de la gérance d'une ou plusieurs personnes tenues conjointement des dettes sociales, ni de la fixation d'un capital annoncé au public comme ayant été fourni par les autres coîntéressés. Elles ne peuvent {Kis davantage être regardées comme des participations, puisque loin d'avoir pour objet un compte existant à propos d'une ou plusieurs opérations entre commerçants intéressés, elles ^ présentent aux tiers comme des êtres ju- LXllL— I" parth.
ridi(]ues abstraits, ayant une vie propre et des intérêts constitutifs distincts de ceux de leurs différents membres. Ces associations rentrent donc dans la classe des sociétés anonymes, puisqu'en même temps qu'elles manquent des caractères dislinetifs des autres sociétés, chacun de ceux qui y sont intéressés n'est tenu que dans les limites de son apport; et que ' les administrateurs, réputés simples mandataires, ne sont responsables que de l'exécution du mandat qu'ils ont reçu , et ne contractent, à raison de leur gestion, aucune obligation personnelle ni solidaire relativement aux engagements sociaux : ce qui, d'après les art. 3-2 et 33, C. comm., est le caractère distinclif de la société anonyme. Or, aux termes de Tart. 37, C. comm., la société anonyme ne peut exister qu'avec l'autorisation du Gouvernement et avec son approbation pour l'acte qui la constitue ; donc, les sociétés de Saint-Julien et d'Ostrevent n'ayant rempli aucune de ces formalités, n'ont aucune existence légale, et ne peuvent, par suite, ester en justice, sous le nom d'administrateurs sans qualité pour les représenter. 11 en serait ainsi, alors même aue les sociétés dont s'agit ne seraient pas des sociétés commerciales. Une société civile, ou dont le but n'a rien de commercial, peut avoir le caractère et la forme d'une société anonyme. De là , il suit que l'arrêt attaqué a encouru la censure de la Cour de cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — En ce qui louche le pourvoi dirigé contre Cauvin et contre Dufresne : — Attendu que Dufresne apnt personnellement demandé contre Cauvin la réparation du dommage à lui causé par la rencontre du bateau de celui-ci, et Cauvin ayant personnellement demandé contre Gilliot qu'il fût tenu de le garantir de toute condamnation qui pourrait êlie prononcée au profit de Dufresne, il importe peu, pour la recevabilité de ces deux demandes, que les gérants des deux sociétés d'Ostrevent et de Saint-Julien s'y soient joints en raison de ce que ces sociétés auraient elles-mêmes été tenues, par suite de la mutualité d'assurances stipulée par leur contrat de société, d'indemniser Dufresne de la perle par lui éprouvée; — Que l'action, tant de Dufresne aue de Cauvin, était complètement indépenaante de celle des deux sociétés, et qu'elle subsistait par elle-même, quel que fût le sort des demandes de ces dernières; — Qu'il suit de là qu'aucun moyen de cassation n*ayant été proposé par Gilliot contre Cauvin ni contre Dufresne, le pourvoi à l'égard de tous deux doit être rejeté ;
En ce qui touche les moyens proposés contre les représentants des sociétés d'Ostrevent et de Saint-Julien : — Attendu que ce qui constitue le caractère d'une société anonyme, c'est non-seulement qu'elle soit gérée par des administrateurs responsables seulement de l'exécution de leur mandat, et ne contractant
SfôS— (19^)
fùrtspy'àâ€iï\ie de la Cour de etusiUion,
fi hUk>n dé1ëI/^ t^mA aucune bbHgatfoi^ pieN sottTlelIe relâtnremenc aux etigagettientâ de la société, mais qii'D faot encore qne, cPaprès Tacte de société^ les associés ne soient passibles ctue de la perte du montant de leur inté* rêt dans la société et dans le capital social; — Qu'en effet, c'est par le fait de ce^ circonstances seulement que la société n'est plus qu'une, société de capitaux, dans laquelle les capitaux seuls se trouvent engasés, et qui paf cela même appelle une surveillance spéciale et ne peut exister qu'avec rautofis'<ttion du Gonverneriient;— Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que les adhérents aux deux sociétés d'Ostrevent et de Saint-Julien étaient personnellement responsables;— Qu'en effet, d'après les termes des contrats de société, les sociétaires, et non la société en termes abstraits, réunis sans aucun but de lucre ni de spéculation, et seulement pour établir la répartition entre eux des pertes individuelles, déclaraient garantir réciproquement leurs bateaux et leurs chargements contre tbus dommages, jusqu'à concurrence d'une somme déterminée; qu'ils s'obligeaient à former, soit
mo^en d ttne mise d eritrée, soit âù moyen de cotisations proportionnelles à leur charvement, un fonds affecté au paiement des indeknnilés, et qtie, déplus, il était dit gue si des accidents exigeaient une mise de fonds extraordinaire, elle serait étâblifeen toison de la capacité des bateaux ;^Qu'il éuit ëkicore établi que les associés, même en se retirant à l'expiratiori de l'urte des périodes triebnales établies pour la durée de la société, paieraient leur part des dettes, s'il en existait alors; — . Que les associés étaient donc tenus personnellement et non pas seulement le capital social, et qu'ils étaient tenus au delà même dé ce capital, soit par l'obligation de verser une cotisation extraordinaire n elle était exigée par les événements, soit par l'obligation de concourir au paiement des dettes en se retirant de la société; — Que ces circonstances sont exclusives de l'existence d'une société anonyme, et que, dès lors, les spdics et les receveurs chaînés d'administrer la société n'étaient plus que les représentants, non pas d'un capital social, mais d'associés connus et dénommés et obligés personnellement, et qu'ils pouvaient, par conséquent, agir régulièrement, même en justice, en vertu de ce mandat; — Qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé ni les art. 1873, C. Nap., 37, U comm., 61 et 69, G.proc. civ., ni aucune autre loi :— Rejette, etc.
Do 8 déc. 1862. — di. civ. — MH. Troplong^ l*'prés.; )>elapalme, rapp.; de Marnas, !•' av. gén. (concl. conf.); Delaborde, Rendu et Dubeau, av.
SocatTt m ccMMANDiTs, ImnTioif , GtftANci.
Il n'y a pai immixtion de la part des asioeiés commanditai ft$, membres du conseil de sur-
vHllance, dans VadmmUtratttk Éê té ilà^, par cela seiU mi' après suspension ouréfmatii>n du gérant, %ls délèguent l'uà deux pour eà remplir tes fonctions. Ce nouveau gérant eit seul indéfiniment tenu des obligatiom sodales, et ne peut prétendre que les autres membres du conseil de Surveillance en sont tenus solidairement avec lui (i). (G. comm., 26 et suiv.).
fBerlhier G. Rave et autres.)
En 1854, une société eii commandite par actions fut formée pour l'exploitation de forges et de fonderies situées dans le département de l'Isère. Cette société fut d'abord gérée par le sieur Pebeyre. Mais le conseil de surveillance, par une délibération en date du 22 juin 1857, le suspendit de ses fonctions, et délégua an sieur Berlhier, l'un de ses membres, l'administration provisoire de la société, fonctions que ce dernier accepta. Puis, le sieor Pebeyre ayant été révoqué, une seconde délibération du 15 juillet investit définitivement le sieur Berthier des fbnctions de itérant. -^ Gelui-ci géra en conséquence la société, sous la raison sociale Berthier et comp.
Au cours de cette gestion, la société Tbt déclarée en faillite. Le sieur Berthier, poursuivi comme tenu de toutes les dettes sociales, a actionné les membres du coniseil de surveillance, qu'il a soutenu être garants de son administration et tenus; dès !ok%, de tontes les conséquences de la fattlite.
12 juin. 1860, jugement du tribunal de commerce de Lyon qui déclare Itî ^eut Berthier mal fondé dans son action, en ces termes : — « Attendu que ie sîeur Berthier, actionnaire de la compagnie des mines d'Allevard, a été élu membre du conseil de surveillance de la société dans l'assemblée générale da 22 jotn 1859, et comme tel a été délégdé le même jour par les membres du conseil pour pjrendre les mesures nécessitées par la suspension du gérant Pebeyre ; qu'il a accepté cette délégation et exercé tous les pouvoirs au'elle fui conférait jusqu'au 15 juillet^ jour xm l'assemblée générale régulièrement convoquée Ta nommé gérant en remplacement et du consentement de Pebeyre, révoqué de ses fonctions^— Attendu que si, comme îl fe préteml, Berthier n'a accepté la gériince qol titre provisoire et à la conditi^ qu'il serait responsable de ses seuls actes, Il n'en est pas moins vrai qu'il a ^éré et administré la société sous la raison sociale Berthier et comp., et poursuivi en sadite qualité touVes les nombreuses
(1) Jugé dam ie auène sens qa*0B ne iMBi eooâdérer comme actes de gestion de la part des cam^ maDditairea» soll la prcM^ration donnée 4 Tod d'eox de 6*adjoiDdre au gérant pour suivre la négocUtioi& des actions, soit le remplacement du gérant eflecuié seulement par une partie des associes commanditaires: Casa. 6 mai 1836 (voL i836.1.A0). V. encore TabU déceniu 185]L-i8tfO, v* SoeSété eta eommandi^ te, n. 60 et suiv.
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aelloiift likiffées contre les déMieiM de It §ocié(é; qu'a n*a cessé l'exjBreiee de sesfonc* tion^qn'au jour où> sur le dépôt dé soa bihn» il a été déclaré en faillite ( ^ Attendu que Tacceptation de la .gérance^ quelles qu'aient été d^aiUeurs les conyentions par lesquelles Berthier aurait stipulé vis-à-vis de la société rev>iiératioD de sa responsabilité, suffît seule pour le. rendre responsable et personnellement obligé non*6eulemeint des opérations successives qu'il a accomplies comme gérant, nais encore de celles du gérant auquel il a SQCoédé et dont il a reçu les comptes et qu'il a déchargé de sa gestion;-^Attendu, d'ailleurs, ou'il n'est point établi au procès gue leS défendeur» aient participé à l'administration de la société ou dirigé directement ou indirectement les actes de Berthier, et que> dès lors, ils ne sauraient être déchus^ au. regard du gérant, du bénéfioe résultant de. leur. qualité de simples commanditaires; d'où il ^mt que Taciion formée contre eux par Berthier doit être rejetée eonune mal fondée, a
Appel par le sieur Berthier; mais, le S mars i86i, arrêt de la Cour impériale de Lyon qui eonfinbe en adoptant les motife des premiers lusses*
Poç&TOi en cassation pour fausse applicaiioii de l'art. 26, G. comm., et violation des art. 27 et 28> mèmû Gode, en ce que l'arrêt aitaffué a refosé de considérer comme un fait d'iuunixtion dans la gérance d'une société en conimaBdite> la délibération par laquelle le conseil de surveillante a délégué l'un de ses oeoBhres pour administrer provisoirement la société après snspensioh du fférant> délégation en venu de laquelle toutes les opérations sociales auraient eu lien jusqu'à la faillite de cette société.
ABRÈT.
LA COUR ;— Sur le moyen tiré de la fausse
^plicaiion de l'art. ^ G. comm.^ et de la
violation des nru 27. et S8, même Code, en
ce que Tarrét attaqué an rait déchargé de toute
responsabilité les membres d'un conseil, de
sorveilknoe «d'une société en conuonandite.,
malgré de «ombreux aoles d'immixtion ^
leur étaient reprochés, et quoiqu'ils aient géré
sous le nom du demandeur qui n'était que
leor mandataire «t n'agissait qu'en vertu d'une
éélégatidB 4]u'il avait reçue d'eux : -^Attendu
qa'il résnlte des constatations souveraines de
rarrét attaqué qne les déCendenrs n'ont jptîs
ancane part à radministration de la société
et ne le sont înmiscés pasr ancun acte dans
sagesâan^ qoeTon ne saurait en effet consi-
<iérerc<Hme«in acte d'immixtion de nature à
les obliger an delà de leur mise, la délécation
par eu donnée nu demandeur à l'effet de gé-
«er proviaoiresaent la société ; qne cette dâé^
gatiou qne rendait nécessaire h suspension
dn gérant i«*traît esnentieUenmiit dans les
attributiodS dû conseil de surveillance ; oe
n'était qm'sn adé d'administration intérieure
qui ne ^wwaài engager sa responsabilité vi»-
à<vis des tiers ; qu'en acceptait cette délécation, le demandeur a accepté, avec tons tel pouvoirs et tous les droits que hi loi donne an gérant d'une société en commandite, les oUi* gâtions inhérentes à la gestion et la responsa* oHité personnelle de ses a(etes, sans aotrs recours contre les membres du conseil de surveillance qui l'avaient nommé que celui pouvant résulter de leur immittion danjs Tadministration ; qu'il suit de là que le premier moyen doit être écarté :... --Rejette, etc*
Du 30 avril i862. -* Ch. req.^ MM. Nicias Gaillard, pi^. ; d'Ubexi» rapp. ; de Peyni«» mont, av. gén. (concl. conf.); Galopin, àv;
SoaÉTÉ BR GOMMÀlVniTB) GOMPimSATIOll
Faillite»
Le eommandUaire qui, aprèe ci»oir ftmnA eu vedeun néfoeiabUê le moViftmr de $ù mue, «m lieu de la payer en arj/eM, a fait deé avancée à la Moeiét&y peut, aueas de faillîtè de eetU^, cppoÈer en eompeneaxion 'êH imUrite et frais die néffùciatiwn de» f>aleurè par lui fournies, leseommes piiîuièôM duêe pour a»antety alors surtma qu'Une Hti a été ouvert qu^UH 9eul compte sur les Uvres de la èoeiiété{i), (G. Naj^., 1289, 1290 ; G. comm., 26.) (Decomble G. d'Havrinconrt.)
' Une société a été formée^ en ^cembre 1846, pour rétabKssement d'unie maison de banque, entre le sieur Decomble, associé éd nom collectif; et \t mairqnis d'Havtihcoui't^ qnl s'obligeait, à titre de simple commandftalre, à verser dans la société une somme de 500,000 fr. en espèces. Plus tard, il Ait convettn entre les deux associés que le montant de M commandite serait fourni en acceptation^. GeS acceptations, qui paraissent avoir été Tobiet de nombreux renouvellements>se sontéletees à un chiffre bien supérieur à celui de la commandite. Un seul compte fnt butert au marquis d'flavrincourt sur les livres de la société, tant pour Sa commandite que pour ses avances.*— La société ayant été déclarée en faillite, fe marquis d'Havrincourt demanda son admission au passif t»our une somme de 148,437 ft: 25 cent. — Les svndics, de leur côté, fbrmè^renl eontreiui une demande tendant à Ce qu'il f(A condamné à payer à la faillite tout ce qui avait été payé par la société au delà de 5 (>; 100 pom* intérêts et frais de négociation on de renouvellement des valèttrs par lui fournies, sauf à toucher les dividehdies ^érents aux sommes dont fl serait reconnu créan'cîer pour avances.
(i) Mais rassodë ctoriiinaDdltaire ne pourrait , après la dédaratfOD de t^iAlte de la société, opposer eu compematioii de la mise qaMl doit pour sa oommandiie les sddualés qtii loi mdt dues à hri-mêma en compte couram par la aaciélà V. Cass. SS fen iSa (vol. iSàà«A»«M) et 8 avril 1B4S (vol. AS46> A.5S9)| Aix, iS juin 1S5S (voL AS57.2,94}.
Jurisprudence de la Cùur de eauation.
19 avril 4858^ jogemenl du tribunal de Cambrai qui rejette la demande des syndics^ et ordonne en conséquence que le compte des frais de négociations^ intérêts, etc.. à la charge du marquis d'Havrincourt sera dressé par experts^ et que le montant en sera porté au débit de celui-ci dans le compte qui lui avait été ouvert par la société.
27 juin. 1860^ sur le rapport dressé par les experts, nouveau jugement qui fixe, dans les termes suivants, la créance du marquis d'Uavrin court à la somme de 77,654 fr., pour laquelle il ordonne son admission au passif de la faillite :—« Considérant que, sur les livres de Decomble, il n'était ouvert qu'un seul compte au marquis d'Havrincourt, lequel comprenait les sommes versées pour sa commandite, ainsi que les avances qu'il pouvait faire à la société, ce (pi composait son compte courant ; — Considérant que les acceptations remises par le marquis d'Havrincourt excédaient, pour une somme considérable, celle à laquelle il était tenu comme commanditaire, et que ces avances ont été cause d'un profit réel pour la société, à partir du jour de la néaociation ; — Considérant que si les écritures de Decomble avaient été tenues régulièrement, le marquis d*Havrincourt eût été débité, au fur et à mesure des opérations, de toutes les sommes qui ont été mises à sa charge par le jugement de ce tribunal, en date du 19 avril 1858; qu'ainsi, lors de la déclaration de faillite, il aurait pu se présenter à la masse avec un compte se balançant régulièrement , et présentant une créance entièrement liquide ; que cette mauvaise tenue des écritures ne peut changer la position du demandeur et devenir pour lui une cause de préjudice au profit de la masse; —Considérant que le tribunal, par son jugement en date du 19 avr. 1858, a entendu n'opérer que le redressement du compte courant du marquis d*Havrincourt chez Decomble ; que ce redrès devait se faire par doit et avoir, et que le résultat de la balance devait établir la position respective des parties avant la date de la déclaration de faillite ; que c'est donc à cette date que la dette devait être réputée liquide; qu'il n'y a donc pas lieu de faire application des nrf. 1290 et 1291, C. Nap.;— Considérant aue les arrêts invoqués par la faillite Decomble ne peuvent, non plus, être applicables à l'espèce ; que, dans les causes dont s'occupent ces arrêts, il était ouvert aux commanditaires deux comptes, un compte pour la commandite et un compte d'avances, et que la commandite n'avait pas été intégralement versée ; — Considérant que, balance faite du redrès de son compte, le marquis d'Havrincourt devra être déclaré créancier de la masse Decomble pour autant que son crédit excédera son débit, et qu'il devra être admis à toucher tous dividendes afférents à cette créance ; — ^Par ces motifs, etc. »
Appel de la part des syndics. Us soutiennent que la somme de 64,813 fr. 45 c. due par le
sieur d'Havrincourt, pour frais de négociation de ses acceptations, ne peut se compenser avec celle de 142,468 fr. 17 c., excédant de ces acceptations sur la mise sociale.
21 mai 1861, arrêt confirmatif de la Cour de Douai, ainsi conçu : — a Attendu 4|u'aux termes de l'acte de société du 21 déc. 1846, le marquis d'Havrincourt devait fournir à la société, en qualité de commanditaire, une somme de 500,000 fr., au fur et à mesure des besoins de la société ; — Attendu que les associés pouvaient devenir prêteurs, et qu'un double compte devait être dressé, Tun pour les mises, l'autre pour les avances; — Attendu que le marquis d'Havrincourt, au lieu de fournir sa mise en argent, l'a faite en acceptations, et qu'il a de la même façon fait des avances à la société ; — Attendu que, contrairement aux prescriptions du statut social, Decomble, gérant, n'a ouvert qu'un seul compte au marquis d'Havrincourt, où figurent à son crédit, pour toute leur valeur nominale, les acceptations par lui fournies; — Attendu que la société Decomble et comp. étant tombée en faillite , le marquis d'Havrincourt a produit comme créancier pour le solde de son compte, défalcation faite des 500,000 fr., importance de sa mise et des diverses remises qui lui avaient été faites par la société ; — Attendu que les syndics à la faillite Decomble ont contesté cette production et ont soutenu, entre autres choses, que la mise n'avait point été faite intégralement par la remise des 500,000 fr. d'acceptations, qu'elle eût dû être faite en espèces, et que le marquis d'Havrincourtdevait tenir compte des frais de négociation et autres résultant de ce mode de paiement qui avait grevé la société ; — Attendu aue cette prétention a été sanctionnée par les décisions iudiciaires intervenues, et que ces frais s'élèvent à 64,813 fr. 45 cent., d'après le travail des experts rectifié ; — ^Attendu qu'il résulte de cette opération qu'au lieu d'être créancier du solde de son compte, tel que Decomble Tavait établi sur les livres, le marquis d'Havrincourt n'est plus créancier qne de 77,654 fr. 72 cent.; — Attendu que la prétention des syndics de faire payer en espèces par le marquis d'H:i> vrincourtla somme de 64,813 fr. 45 cent., en lui réservant le droit de se présenter comme créancier de 142,468 fr. 17 cent., et de tou cher son marc le franc à concurrence de cette somme, n'a aucune espèce de fondement ; que le marquis d'Havrincourt ne peut être tena à verser deux fois sa mise ; qu'il a fourni en acceputions non-«eulement 435,186 fr. 55 c, dont les syndics lui tiennent justement compte, mais encore les 64,813 fr 45 c. contestés; — Attendu qu'en vain les syndics soutien nentqae leur prétention aux frais de négociation n^st née quede l'état de faillite de la société,et qu'aucune compensation ne peut s'établir entre cette somme et celle dont le marquis d'Havrincourt est créancier de la société; — Attendu que si le droit aux frais de négociation est réclamé
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i Toccasion de la faillite et en raison de la tenue des écritures , ce droit a son origine et sa cause dans le statut social dont les conditions ne pouvaient être changées par aucune convention intervenue entre le gérant et le commanditaire ; — Attendu que la seule question à examiner est celle de savoir si te commanditaire a pavé toute sa mise; que^ sans doute, si partie de cette mise était encore due, aucune compensation ne pourrait s'établir; mais Que toute la mise a été payée et au delà avant la faillite ; que les acceptations fournies par d*IIavrincourt devaient d* abord être employées à acquitter la dette de sa mise envers la société, avant de le constituer préteur ; — Attendu, du reste, qu'un seul compte lui a été ourert; qu'aucune somme n'a d'emploi spécial ; cpie toutes les opérations se fondent en une seule dont le résultat final constitue le créaoder et le débiteur; que dès lors la libération du marquis d'Uavrin court quant à sa mise ne saurait être contestée ; — Ordonne
2 ne le jugement dont est appel sortira èfiiy etc. »
Pourvoi en cassation par les syndics, pour violation de Tart. 1290, G. Nap.; fausse application des art. 1234, 1290, même Gode, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré éteinte par compensation une créance appartenant à la faillite, encore bien que celte créance fût si peu liquide lors de l'ouverture de la faillite, que le marquis d'Havrincourt en avait toujours contesté l'existence, (juc le tribunal avait dû recourir à une expertise pour en déterminer l'importance, et qu'enfin elle n'avait été défioitivement nxée que par le jugement du 27 juUl. 1860.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu qu'il est constaté par Tarrét atuqué que le sieur d'Havrincourt, associé commanditaire de la maison de banque Decomble, tombée en faillite, avait fourni à ladite maison la somme de 500,000 fr., montant de sa commandite^ et fait, en outre, des avances et prêts considérables antérieurement à la faillite ; que, d'autre part, ayant fourni le montant de sa commandite en valeurs négociables, il se trouvait débiteur envers la masse de la somme de 64,8 1 3 fr. 45c. pour frais de négociation relatifs auxdiu eifels ;— Attendu que le syndic^ dans les contestations engagées entre lui et le sieur d'Havrincourt, a prétendu que ce dernier éuit tenu de payer à la faillite, sans compensation avec ce qui pouvait lui être dû, la somme de 64,813 fr. 45 cent., mon- UDi des frais de négociation des effets fournis à la société par d'Havrincourt ;— Attendu que cette prétention ne peut être admise; quen effet, au cours de la société et antérieurement à la faillite, d'Havrincourt s'étant trouvé tout à la fois débiteur et créancier : débiteur pour les frais de négociation, et créancier pour les sonunes considérables fournies par lui au delà da montant de la commandite, et étant ainsi porté sur les livres de la société, il s'est opéré
par la force du droit une compensation entre sa créance et sa dette, et que le fait postérieur de la faillite n'a rien pu changer à cette situa* tion ; — Qu'en jugeant ainsi, l'arrêt attaqué, loin de violer aucune disposition de la loi, a fait une juste application des art. 1289 et 1290, G. Nap.; — Rejette, etc.
Du 8 juill. 1862. — Gh. req. ^ MM. Nicias Gaillard, prés.; PouUier, rapp.; Blanche, av. gén.; Duiour, av.
V Société rn commandite, Nullité, Mise SOCIALE, Billets à ordre. — 2"* Billet a ORDRE, Société commerciale. Mise soculb,
GOMPÉTENCE, GONTRAINTE PAR CORPS.
i^ Le commanditaire qui, pour opérer le versement de sa mise dans la société, a souscrit au profit d'un tiers des billets à ordre que le gérant a revêtus d'un aval de garantie, est tenu y dans le cas ois ce dernier a été obligé d'en payer le montant au porteur, de rembourser à la société ce qui a été ainsi payé à sa décharge f alors même que depuis ce paiement la société aurait été déclarée nulle comme contraire à l'ordre public, cette nullité ne pouvant atteindre des biUets dont la souscription était indépendante des conventions sociales (1). (G. Nap., 1833 et 1845; G. comm., 26.)
2° Dans le même cas, la signature du gérant qui est commerçant rend le tribunal de commerce compétent pour connaître de la demande en remboursement formée contre le soU' scriptew, alors même que ce dernier ne serait pas commerçant, la nullité de la société ne pouvant d'ailleurs exercer aucune influence sur la validité des biUets et leur caractère obligatoire (2). (G. comm., 637.)
(i) Il est évident que, quelle que thx la destlnatioo ou remploi des fonds provenant des billets, la souscription de ces billets créait une obligation au profit du bénéGciaire de la part de celui qui les avait sonscriis, obligation qui avait une cause licite, puisque celle cause résidait dans la remise des fonds faite par le bénéficiaire au souscripteur ; par suite* le cautionnement de ces hillets avait une cause également lici« te, et la caution, quelle qu*elle fût, avait dès lors une action contre le <^>u8cripteu^ dont elle avait payé la dette.
(S) Peu importait en effet de savoir si, en prenaot un intérêt dans une société en commandite, le conmaudi taire avait ou n*avait pas fait acte de commerce, et si la nullité de la société était de nature à exercer une influence quelconque sur le caractère de Tacte accompli par le commanditaire. En ad» mettant, en eflTett qu^l n*eùt pas fait acte de commerce et qu^il ne fht pas commerçant, il suffisait, pour qu^il put être actionné devant la juridictioo consulaire, que les billets par lui souscrits portassent des signatures de commerçants. — Sur le point de savoir si la prise ou la souscription d^actions dans uns société en commandite par un iiou-uégociant.
Mi-(i(i1)
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... Et U êouwipieur de ces billet» peut être eandamné par eorpe, à en rembourser k mon^ êaniy $i, d'après le$ circonttaneee dane /eifuelles ils ont été souscrits, ils doiveiU être considérés cxnnn^ ayant pour cause une spé-eukuion commerciale.
(Saptiuel Alexandre G. Bni([eroIles.)
Une 3qçiété fin commandite ayait été for* mée entré le sieur Samuel Alexandre et jç sieur Evariste Henry, agent de change, pour Texploitation de la charge de ce dernier. Dans le but de se procurer les fpndi^ péc^ssatiri^ç pour effectuer le versement de sa 'c(>mman- ^ite. le çieqç Samuel Alexandre çqusçrivi^. au profit du sieur lilumenthal des billets à or^re pour une sommé de 80,000 fr., billets sur les-
Îuels le siepr Evariste Henry s^pppsa i\n i|val 9 garantie,-— PIuil tard, un arrêt de la Cour impériale de Paris, du 10 mai i860. ayapt annulé comme illicite la société dont \i s*agii, le sieur plumentbal forma coq^re lesi^urBrugerollea^ liquiaateur de cette société^ une demande en paieinent des 80^000 fr. montant des billets dont il était pqr^eur. \je sieur Bruge-
alles déuQPça cette demande au sieur Samuel exandre, et conclu^ récursoirement contre lui à ce qu'il fût condamné par corps k rembourser à la société le montant des biljets dout le paiement lui était réclamé.— Lé $ieur Sar inuel Alexandre déclina d'abord la compétence du tribunal de commerce, et soutint ensuite qùe^ d^i)^ tous les cas, il n'y avait pas lieu d^ prpnoncer contre lui la contraiute par cprp&> attendu que les billets dont il s'agissait ayant été souscrits pour compléter une commandite dans une sqcieté nulle compae illicite^ ne coni^tuaient pas un acte de commerce. Il souiepait d'ailleurs^ au fond, que Faction récursoire dirigée contre lui parle$ieurBrpgeroUes devait être rejetée parce qu'elle n'avait d'autre but que de le contraindre à verser sa mise de fonds dans une société déclarée nulle comme ayant une cause illicite.
19 nov.1860, jugement du tribunal de commerce de la Seine qui condamne le sieur Brugerolles, en sa qualité de liquidateur de la société, à payer au sieur Blumenthal le montant desbille.ts souscrits par le sieur Samuel Aleiiàndre et garantis par le sieur Evariste Henry; et qui, statuant sur l'action récursoire du sieur Bru^erolles contre le sieur Samuel Alexandre, se déclare compétent et condamne ce dernier
BIT corps à rembourser le montant desdits llets. Ce jugement, en ce qui touche l'action lécursoire, est ainsi conçu : — « Attendu que la dette du défendeur, cautionnée par Evariste
est un acte de oommeroe qui soumet ce dernier à la jnridietioD eommerciale, V. la note qui accompagne un arrêt de la Cour de cassation du 18 août 1966 (voL 1866.1.760), et notre TabU àéeenn.^ v« SodéU en eammandUe^ n« 96 et soiv. Ans antorités y indiquées, ajoutei dans le sens de la négative» M, Uwsèj î>r* €iifmm*, U S* S* édit.» n. 1890.
Henry, a été oontractéa <tân^ un intérêt de spéculation commerciale; -^ Attendu que les [Mèces produites et les faits du procès âablissent d'une manière inoontestable qu'Alexas* dre Samuel a souscrit à l'ordre de Blumenthal les billets dont il s'agit dans le but de satisfaire au versement de sa commandite dans l'asso^ ciation ftitrmée pour l'exploitation de la ohaige d'Ëvariste Henry ;— Attendu qu'Ëvariste Henry, qui a cautionné par aval dans Tintérét d Alexandre Samuel les billets souscris par ce dernier, doit être garanti par le souscrip* teur des conséquences de cet en^emèat ;*- Attendu, d'ailleurs, que c'est en vain qu'Alexan* « dre Samuel prétend être affranchi de là contrainte par corps; que les condamnations devant résulter des engagements par lui pris en vue d'un paiement commanditaire, le soumettent à cette contrainte. »
Appel par le sieur Samuel Alexandre; mais, le 33 mars 1861, arrêt de la Oour imp. de Paris qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation, \^ pour violation des art. I13i etlSdH, G. Nap., et fausse applièation de l'art. 1845, même Gode, en ce que l'arrêt attaqué, en condamnant le sieur Samuel Alexandre à rembourser au liquidateur de la société en commandite formée entre lui et le sieur Henry, agent de change, le montantdes billets qu'il avait souscrits, avec l'aval de garantie de ce dernier, pour se procurer la somme nécessaire au versement de sa commandite dans cette société, depuis déclarée nulle comme ayant nno cause illicite, a, par là, ordonné l'exécution d'une obligation frappée de la même nullité.
2» Pour incompétence et violation des art. 8063^ G. Nap., et 126, G. proo., d'une part, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que le tribunal de commerce est compétent pour résoudre la question de sav<Hr si celui qui a fait partie tl'nne société dont la cause est illicite est tenu d'y verser son apport; et, d'autre part, en ce que le même arrêt a prononcé la contrainte par corps pour une cause qui n'avait rien de commercial.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur le premier moyen da pou^ voi, tiré d'une prétendue violation des art. 1131 et 1833, G. Nap., et de la fausse application de rart. 1845 du même Code, en ce que l'arrêt attaqué, en accueillant le recours en garantie formé contre le demandeur par Brugerolles, en sa qualité de liquidateur de la société Henry, aurait sanctionné une obligation dont la cause éuit Illicite et donné effet à une société réprouvée par la loi : — Attendu que la demande principale formée par Blumenthal contre le liquidateur de la société Henry et l'action récursoire de celui-ci contre le demandeur étaient fondées sur des billets souscrits par Samuel Alexandre à l'ordre de Blumenthal, et revêtus de l'aval du sienr Henry qui s'en était rendu caution ; que
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souscrits les billets qui servent de base à la condamnation qilli prononcé/ l'arrêt attaqué déclare^ a Tbon droit, qu'ils ont ëu'pbur causé une spéculation commerciale ;— Attendu que. sous tousies rapports, Tarrêt, loin d*avoïr viol4 Ta loi, a fait de ses dispositions une juste et saine application ;— Rejette, etc.
Du 14 août 1862.— Ch. req.-MM. Niciag Gaillard, prés.; dTbexV, rapp.; de Peyrar mont, âv. gén . (concl. çpnf .) ; Larn'ac, av.
1® Exception, NullitS d'exploit, D*cimA- TOiRE.— 2" Société, CoiPÉTENCÊ, E+ablis-
SESrein' PRINCIPAL. '
i? 4^ cas où le défendeur oppose à la der $ mande forrnée contre lui deu:p exceptions^ ifis rées, fur^ de çé gui ce n'est pas à lui-mérinf, >9 1 mais à une personne différente que Vassiana^
ces JbUlets, régulier^ dans la forme, avaient pôtiT cause un prêt de 80,600 fr. réellement versés par Blumenthal à Samuel Alexandre, que l'arrêt déclare en avoir été l'emprunteur sérieux ;— Attendu qu'une telle cause était évidemment licite, et que la loi comme la conscience obligeàit'Aléxandre à payer les billets pair lui souscrits, ou à en rembourser le montant au sieur Bfenry, si, comme caution et en vertu de son aval, il avait dû les acauiiier ;— Attendu qui! importe peu que les 80,000 fr. empruntés aieni été verses dans la caisse sociale pour réaliser on cAmpléter la mise commandiiaîre'd' Alexandre; qii'en supposant nulle la société formée pour l*exploitàtion de la charge d'agent de change doVit rfenry était le titulaire, cette nullUé né pouvait atteindre des billets
dont la fedriplioii était Indépendante des _ .^ _^^ ,. ^. . . ,,
cofiveYitiûn^ sofciales ; — Attendu, d'ailleurs, | maïs à une personne différente que fassignon qa*iinë société huHe dans son principe a, par 1 iion auraif dû être donnée^ et yautfe de Vin- Celsi se^'gué de fait elle a fonctionné durant çômpifence du irifmnal devant lequel t^ été an teiDi|s plu§ ou moihb long, créé entre les portée cette demandcy c'est Vèxception d'tnassîiîél des rapports qui, pdur lé passé, corn- ^^ • ^ •- '-- • -^ »- ' -
m a rident lé rèjflèmeni de leurs droits et de
,„,---- „ - la compétence (\).
CC. proc, 168, 169 et
2° Une société ne peut être valablement as^ signée que devant le tribunal 4u lieu où elle <| son principal établissement i c^est-à^ire où s0 (oint ses principales affaires et se traitent ses principaux intérêts, et non devant le tribunal d'un atUre lieu où se réunit son conseil d'ac(ministraiimi, ce dernier' lieu ne poiiv^nt étr^ considéré comme celui du siégiç sociql (2). (G. proc, 59.) [Houillères de la RicamarieC. Levratetaqtres.)
Les consorté Micolon, en qualité je copropriétaires d'un douzième du périmètre dé concession de la mine de houille de la Kicamarie, ont actionné la compagnie de la picamarie, en la personne du sieur Yast, son administrateur, devant le tribunal civil de Saint-Etienne, à reffet ae faire nqmnier un directeur judiciaire de T exploitation dé cette mine, d'être autorisés à vérifier | extraction et tous }es livres d'extraction, ventes et comp^
compétence qui doit être jugie la première :
ujdiiu^ij» i^ .^p.va*.v.«. ^ ^ - l'autre exception ne soulevant qu'une questioi^
leurs Intérêts,* et que les conventions sous la 1 çfe nullité d'exploit qui ne peut être résolue fol desquelles elle s'est Tofîôiéè, sont' la basé la qu'après la décision sur la cot
plus équitable de ce règlement:' qta'àinsi, **« '^ ^«° ^^^^ - ^''^ <
eiécutibi) de ces cdrtvéntioWs, chaciin des
en as-
sociés peut être coiitraiht,lors de là dissolution ié la société, à verser où à compléter, pour la liquidation du'passè, l'apport par lui promis; qu'il suit delà que, dans Ihypothèse même où, pour apprécier eu droit |a Valeur defe billet^ dont il s'agit, on devrait se tirébcco'per de là destination dès fonds obtenus Contre leur souscription et de remploi qui en a été fait, le demandeur serait sans droit pour en contester la légitimité et se refuseir à les acquitter, le eapiut qu'ils lui ont procuré ayant servi à réaliser son apport qu'il serait tenu de fournir si déjà il n'avait été versé par lui ; qu'à aucun point de vue, l'arrêt ne peut avoir violé les dispositions de loi qu'invoque le pourvoi, en accueillant un recours en garantie fondé sur des billets réguliers et valables ; • Sur lapremière branche du deuxième moyen, tir^e dePincompétence de la juridiction commerciale pour apprécier et déterminer les effets d'une association entachée d'une nullité d'ordre public : — Attendu que la demande soumise au tribunal de commerce et dont en appel la Cour de Paris était saisie, reposait sur des billets à ordre revêtus de la signature d*iin coûiinerçanl, et non sur les spéculations d'un traité de société dont la validité aurait été mise en question ; qu'aux termes de l'art. fSSn, C. comm., la juridiction consulaire était donc compétente pour en connaître ;
Sur la deuxième branche du même moyen, lii^e de la violation des art. 2063, C. Nap., éC 128, C. proc. civ., en ce que l'arrêt attataé aurait prononcé en matière civile la conm&iHe par corps en dehors des cas spécialettetii ptévùs par la loi : —Attendu qu'apprédaot fes cltcotistances dans lesquelles ont été
(1) |1 est, eu eflfet, de princin'* que le moyei^ dMocompétence est couvert par IV ^ ption tirée d^ane nullité d'exploit. V. TabU gén. DevilU et Gllb., ▼<> DécUnatoire^ n. 5, et Ilép, géiu Pat,^ y* Jneompé' tenee, n. 78 et 79.
(2) Une société doit être assi<cnée devant le tribunal du lieu où elle ti son principal établissement, alors même qae TacSe social désignerait an autre lien comme étant le siège de la société ; Riom , 5 août iSàà (vol. iBà5.3.7). V. aassi Cass. ii mai 1853 (foL i85S.1.509), et Paris, S2 août 1855 (Pal. 1853.3.631). — C'est, comme on sait, ce qne la jurisprudence décide anjourd'lmi à Tégard parlicalièfemenl des sociétés commerciales, telles que les compagnies de chemins de fer. V. Cass. 7 mal 1863 (vol. 1862.1.'>il&), et les renvois de la note, ^«fi^ Ail, h avril 1863 {infrd. S* pari., p. 54),
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tabilUé^ et de faire ordonner qu'il leur serait rendu compte de tous les produits de la mine. — A celte action, la compagnie a opposé deux moyens préjudiciels : en premier lieu, ta nullité de Tassignation, à raison de ce que la compagnie aurait dû être assignée en la personne des membres de son conseil d'administration, et, en second lieu, Tincompétencc du tribunal de Saint-Etienne, à raison de ce que, Taciion des consorts Micolon étant purement personnelle, la compagnie aurait dû être assignée devant le tribunal civil de la Seine, qui est celui du lieu de son siège social.
30 juin. 1861^ jugement du tribunal de * Saint-Ëtienne qui statue en ces termes : — « Sur Texception d'incompétence : — Attendu qu'aux termes de l'art. 59, C. proc., les sociétés doivent être assignées devant le juge du lieu où elles sont établies, c'est-à-dire du lieu où elles exercent leur industrie et où se forment leurs rapports avec les tiers; que l'objetuniquc de la compagnie défenderesse étant l'exploitation de mines situées dans l'arrondissement du tribunal de Saint-Etienne, aucune objection sérieuse ne saurait être élevée contre la compétence de ce tribunal; qu'il importe peu que les défendeurs aient constitué dans un autre lieu leur conseil d'administration, puisque tous les actes de ce conseil se rapportent à des intérêts nés sur l'arrondissement de Saint -Etienne et devant y recevoir leur développement; — Sur l'exception de nullité d'assignation : — ^Attendu qu'avant d'en apprécier la valeur, il convient de laisser aux parties un délai suflisant pour se prononcer au sujet du jugement qui va être rendu sur la question de compétence;... — Par ces motifs, se déclare compétent ; renvoie les parties à quinzaine pour plaider sur la validité de l'assignation et sur le fond, etc. »
Appel par la compagnie; mais, le 15 fév. 186^2, arrêt conûrmatif de la Cour de Lyon ainsi conçu : — a Attendu que la compagnie de la Kicamarie demandait devant le tribunal de Saint-Etienne deux choses évidemment contradictoires, qu'il prononçât la nullité de l'exploit introductif d'instance, et qu'il se déclarât incompétent; que le même vice de logique se remarque dans les conclusions prises par cette comnagnie devant la Cour; que la question de c : pétence est toujours et nécessairement préjudicielle; qu'un tribunal incom • pètent ne peut rien juger ni au fond ni à la forme, et que c'est à bon droit que les premiers juges ont avant tout fixé leur compétence, sauf à attendre le parti que prendrait la compagnie sur cette question avant de résoudre les autres ; — Attendu que l'évocation demandée à la barre de la Cour par la compagnie de la Ricamarie ne saurait dans aucun cas être ordonnée; que le tribunal d'appel, indépendamment des autres conditions exigées par l'art. 473, C. proc. civ., ne peut retenir le fond que lorsqu'il infirme, mais que, dans l'espèce^ la Cour, même en infirmant^
ne pourrait retenir le fond par voie d'évocation, puisque, le déclinatoire admis, elle n*aurait pas plus de compétence que le tribunal de Saint-Etienne, et que, dans le système de la compagnie, ce serait seulement devant le tribunal de la Cour de Paris que toutes les questions du procès devraient être portées; — Attendu que ce système, imaginé tout récemment, après que dans de nombreux procès la Ricamarie et toutes les compagnies houillères du bassin de la Loire constituées comme elle ont toujours, soit en demandant, soit en défendant, plaidé devant le tribunal de Saint- Etienne et devant la Cour de Lyon, est sans fondement, et qu'il y a lieu à cet égard d'adopter les motifs des premiers juges; — Attendu, en efiet, que c'est dans l'arrondissemeiii de Saint-Etienne qu'est situé le principal établissement de cette compagnie; que son système nouveau aboutirait le plus souvent à une sorte de déni de justice, s'il fallait aller plaider à Paris pour des accidents malbeareusement trop fréquents dans les mines, {jour des questions de salaires d'ouvriers et autres semblables, qui ne peuvent s'instruire que sur les lieux et par les tribunaux de la localité ; que ce serait placer la justice hors de la portée des populations laborieuses et si éminemment utiles qui vivent de l'exploitation houillère, et les mettre à la merci des sociétés concessionnaires; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la compagnie de la Ricamarie : — 1° Pour violation des art. 69, n. 6, et 173, C. proc. civ., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que, dans le cas où une partie défenderesse excipe tout à la fois de la nullité de l'assignation et de l'incompétence do tribunaF devant lequel elle a été assignée, ce tribunal doit statuer tout d^abord sur l'exception d'incompétence et non sur celle de nullité.
2° Pour violation de l'art. 59, n. 5, C. proc., en ce que, s'agissant d'une action personnelle et mobilière introduite contre une société, l'arrêt attaqué a déclaré compétent un tribunal qui n'était pas celui du lieu où la société était établie.
ARBÊT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il est de principe général que lorsqu'une exception d'incompétence est produite, le premier devoir du juge est de rechercher si elle est fondée, d'après la maxime priûs de judice, qui se retrouve dans les art. 168, 169 et 173, C. proc, ce dernier article ayant pris soin de réserver les exceptions d'incompétence, en matière de nullités d'exploit et oe nullités de procédure civile; —Attendu, en lail, que la société la Ricamarie, assignée par les défendeurs éventuels devant le tribunal civil de Saint-Etienne, invoquait contre celte demande deux moyens préjudiciels : l'un, fondé sur la nullité de l'exploit d'assignation^ en ce que, suivant ladite société, elle ne pouvait être assignée en la personne du directeur de Ve\-
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ploiUiioD de la mine à la Ricamarie, mais en la personne des membres du conseil d'âdmi- Dislration chaînés de la représenter en justice : Taotre, sur ce que le tribunal de Sairii- Etienoe était incompétent, la cause, suivant m, devantappartenir autribunal de laSefne; — Attendu qu'en cet état de la procédure, c est avec raison que l'arrêt attaqué a décidé qu'il devait être statué avant tout sur la queslioo de compétence, et qu'en jugeant ainsi, loiD d'avoir violé les art. 169 et 173, C. proc, il s'y est rigoureusement conformé;
Sur le deuxième moyen : — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué que la société la Ricamarie a son principal établissement dans Tarrondissement de Saint- Etienne; que si son conseil d'administration se réunit au passage de V Opéra à Paris, cela ne saurait suaire pour déplacer le siège de la société^ lequel demeure au lieu où elle est principalement établie, c'est-à'-dire où se font les principales affaires et se traitent les principaux intérêts;— Qu'en cet état des faits et du droit, l'arrêt attaqué, en maintenant la compétence du tribunal civil de Saint-Etienne, n'a pas violé l'art. P9, § 5, C. proc, mais, au contraire, en a fait une juste application; — R6jetue etc.
Du iO fév! 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Rendu, av.
Capitàii«e, CoNGfi, Affrètement, Gopro-
PRIËTÉ*
V affrètement pour un voyage au long cours ^un navire commandé par un capitaine qui, n'étant reçu que pour le grand cabotage, ne peut continuer à commander ce navire pen^ dont une expédition au long cours, équivaut « angédiement du capitaine. Par suite, si ce capitaine est copropriétaire du navire, et si t affrètement a eu lieu sans son consentement, il peut user du droit que lui confère l'art, 219, C. €omm., de renoncer à ta part dans la propriété du navire et de s'en faire rembourser la valeur par les autres propriétaires (C. comm., 219 et 220.)
[Chapron et autres C. Hamel.)
Le sieur Paul Hamel, capitaine au grand cabotage, commandait le navire C Avenir, dont iléuiicopropriétaire pourun tiers,— En 1860,les sieurs Cbapron et Camille Hamel^ armateurs de ce navire, l'affrétèrent pour un voyage de long cours, à la destination de Saint-Pierre et Miquelon. Le sieur Paul Hamel, qui, en sa qualité de capitaine au grand cabotage , ne pouvait commander le navire durant cette expédition, se considéra comme congédié; et osant dudroit accordé par Tart. 219, G. comm., 10 capitaine copropriétaire du navire, pour le cas oà il est congédié par les armateurs, il déclara renoncer à la copropriété du navire, 6t il actionna les sieurs Chapron et Camille Hamel, ses deux copropriétaires, devant le tribunal de commerce d'Avranches en paie-
ment de la somme représentative de sa part de oropriété dans le navire l Avenir,
19 mai 1860, iugemenl qui accueille cette demande, attendu, en substance, qu'il résulte de la correspondance que ce dernier n'étant que capitaine au grand cabotage ne pouvait commander le navire pendant 1 expédition au long cours; que, dès lors, il devait être considéré comme a]^ant été congédié, et, par conséquent , admis , conformément à Tart.' 219, C. comm., à se faire rembourser sa part d'intérêt dans le navire dont il était copropriétaire, en renonçant à son droit de copropriété.
Appel par les sieurs Chapron et Camille Hamel; mais le 26 juin 1861, arrêt de la Cour impériale de Caen qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 219 et 220, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme un congédiement Taffrétement pour un voyage de long cours d'un navire que le capitaine ne peut plus commander, parce qu'il n'est reçu que pour le çr^i^d cabotage, bien que les autres propriétaires n'eussent pas manifesté Tintention de priver le navire des services du capitaine, et que rien n'empêchât celui-ci de conserver son commandement en se faisant recevoir capitaine au long cours.
ARRÊT
^ LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 219, C. comm., le capitaine congédié, copropriétaire du navire, peut renoncer à la copropriété et exiger le remboursement du capitalqui la représente; — Attendu que, par une appréciation souveraine de la correspondance des parties, des faits de la cause et de la conduite personnelle du sieur Chapron, l'arrêt décide que l'affrètement du navire l'Avenir pour Saint-Pierre ayant eu lieu sans le consentement du capitaine Hamel, qui, n'étant que capitaine au grand cabotage, ne pouvait commander le navire pendant cette expédition au long cours, doit être considéré comme un congédiement du capitaine; que l'arrêt ne méconnaît pas le droit que l'art. 220, C. comm., accorde aux armateurs représentant la majorité; 2u'il reconnaît le droit de ceux-ci de congeler directement le capitaine, ou indirectement par un affrètement qui le sépare inévitablement de son navire; qu'en ordonnant dunc^ dans 'espèce, que le capitaine était fondé à exiger le remboursement du capital représentant sa part de propriété du navire, l'arrêt s'est expressément conformé aux prescriptions des articles invoqués par le pourvoi ; — Rejette etc*
Idu 8 avril 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nachet, rapp.j Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Delaborde, av.
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i? CoLONiiK, Pays Rfioms^ ^^oi^ Pj^pwji^a-
TION. — 2« ^LGÉfllE, Lpl, FROpEtiLGATïÔN,
NpTA&iAT. — d' Consul', JSchell]^ du tB-
YANX, IipiUNltÉ 7 ^aRITORIALEj jCÏHANCEtlBIl^ ^CTB IfOTAItlÉ.
i® les lois qui régissetU la France sont de p^fi^4rçit, fit sans qu'il soit b,esoin fune pTomufgation 'particulière ^ exécutoires dans tes colonies oudan9 les p^ay^ réunis çi la France pç,f droit de conguélCj fuar^f aux dispositiqns qui n'qnt pas été modifiées par Iç, légisïqtion tpécicilç à ces color^ies ou pays réunis^ alors nq^qvjf^ment que Içs djspositior^ dont il s'agit concernent une institution de la métropole quj a été introduite (^wu le pay^ con^ffif (D- (Ç. Nap., 1,)
9<> Hpéciqlen^erU, la loi du ^ v^^ <n^ M, sur le notariat y bien qu^ déclarée seulement par un arrêté ({14 30 déc. 1842 applicable à f Algérie* a été exécutoire dans cette colonie 4ès qup le notariat y a été établi (â).
9<* l4es consuls français dans U^ Vcheltes dftf Levant ef dans (a Barbarie jouissant d§ Vim/munité territoric^le, il s' ensuit quêtes chancelier^ des consvùati, dans les cifconstances ôû ii^ rev^pUssefU le^ fonctions de notaires, se trouvent so^Jnis a toutes tes obligation^ gui tot^t imposées qusp notaires' sur le sol français, et qu'ils doivent, par suite, se conformer, en ee qui concerne là forme des actes authentiqueSy aux prescriptions de la loi du 25 vent, an 11, indépendamment de toute publiceUion de cette loi dans le lieu du consulat (3). (ÂberjoQx G. Abenoux.)
Il y a eu pourvoi en cassation de la part de la dame veuve Aberjoux contre Tarrét de la Cour d*Alger, du 11 déc. 1861, rapporté dans notre vol. de 1862.-2.61, pour fausse application de l'art. 15 de la loi du 25 vent, an 11 ; violation de Fart. 1", C. Nap., de l'art. 30 de l'arrêté du 30 déc. 1842, des art. 3 et 20 de l'ordonn. du 3 mars 1781 , de Fart. 8 de redit de juin 1778, et de Fart. 24, liv. V^, tit. 9 de Tordonn. d'août 1681, en ce que l'arrêt attaqué a annulé une donation faite au moyen d'un renvoi contenu dans un acte authentique dressé en Algérie en 1833, par le motif que le paraphe d'un des témoins instrumentaires manquait à ce renvoi, alors qu'en admettant, ce qui n'est pas, que la nulUté d'un renvoi non paraphé, prononcée par l'art. 1 5 de la loi du 25 vent, an 11, puisse être in Yoquée aujourd'hui en Algérie, elle ne pou-
(1-3) V. sur le principe ici proclamé par la Cour aaprème, et sur TappIicatioD qa*elJe en fait à PAlgè* rie« la note nccompagnant Purrêt attaqué de la Cour d'Alger du il déc. 1861 (vol. 1862.2.61). V. aussi Rép, gén. Pal,^ t^ Colonies^ n. 62 et suiv., et U>U, n. 239 et suiv.
(8) C*est un principe certain que les consuls établis dans les Echelles du Levant et dans la Barba» rie, à la différence des autres consuls, jouissent des immunités accordées aux agents dîpiomabques du premier rang* el notamment de rbnmaiiité terri-
i cas, p^ fétre à regard d'pn r'à rarfêté du 30 4éc.^lîJ42 qui
vait, eu tous acte antérieur
a déclaré applicable en Algérie la loi préciiée de veptôse an ll.^L^publiQatiop, *a-t-on dît, a toujours été reconnue indispensable [)ouç. rendre la loi obligatoire daps Içs possessions françaises, aipsi qu^en témoignent là pratique const^ante des divers Gouvernements qui se son^^ sqccédé ep France depuis le Code Napoléon, et la jprisprudence dé la Cour supréihci Ainsi, loi^up J^apoléon |" voplqt faire appliquer la |oi française dans les pays <}u'il déclarait réupis à 1^ Ffancç, il' ne manqua jamais d'y t^vç^ promulguer k\ publier les Codps français, np^mmeat le C^f Napoléon et le f!ode d^ procpaure civile, et'àp)us forte raisop lei^ Ifjjs spéciales quH| désirait étendre* aû& pays réunis. La Belgique ne fut aussi régie par les lois françaises qu'apr^ la publication de ces lois or4oni)ée par l'arrête du Direcloire exqputîf dq 18 p|uv. an 4. A Vpemple du Directoire et de Napoléon l^, les gouvernements qu| ont ^uivi ont continué à promulper dans les colonies, et notamment en Algérie, les divers ^çtes législatUs faits pour la France entière, qii'ils voulaient étendre à ces colonies sans recourir à des lois spéciales. En dernier lieu, lors de l'annexion de fa Savoie et de Nice à la f'riince , le Gouvernemeni actuel a, par divers décrets en' date des 12, 13, 28 juin, 2, 21 juill. et « aoû| l86tt. promulgué et publié d^ps cfis provinces les Godes français et les principales lois françaises. — Dé son côté, la Cour de cassation a maintes fols reconnu et consacre la nécessité de la publication des lois françaises dans les colooies ou dans les pays réunis pour les y rendre obligatoires. C'est ainsi qu'en matière pénale^ elle s'est constamment refusée à admettre comme léeale l'application de peines portées par une Toi non publiée dans la partie du territoû*e français où on voulait appliquer ces peines. V. arrêts des 4 mai 1810 [t. 3.1. IM), et 17 nov. 1849 (vol. 1851.2.11, ad not,). Et par un arrêt du 22 fév. 1843 (vol. 1843.1. 301), elle a cassé une décision qui avait étendu à la Martinique l'ordonn. du i7 fév. 1822, attribuant en France le monopole de la plaidoirie aux avocats à Texclusion des avoués, et cela sur le motif que cette ordonnance n'avait pas été publiée à la Martinique. Enfin ^ )ar un arrêt du 3 oct. 1857 (vol. 1857.1.875), a Cour de cassation s'est fondée, entre au-
toriale. V. Martens, Droit des gems^ $148; de Gaillère,' Manière dé traiter a»ee le» souoerains^ p» 6 ; de Ciereg el de Vallat«* Guidé prau des co««-> sûlaiSf t. I, p. 7 ; Moreuil, Man, des agemu eom^ sulaires, p. 183 ; Goujet et Merger, IHct» de lit-oit comm»^ V* CohshIs^ n. ^i6 et ii7; Massé, Or^. eomm.^ t. i, p* f^b^ (2* ^diU), et Hép» gén, Pat^ . ▼• Comuls, n. 59, 8S, 104 et 140. — V. aussi les attributionsdes chanceUersdesGoosoJatSy le Rép»f iHd*^ n* 480 etsuîvt
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très modfs^ pour écarter Pun des moveDS an pounroî tiré de la Tiolation de l-art. 75 de la consiiuition do 22 frim. an 8, qui accorde aox agents du Gouvernement la prérogative de n'éire poursuivis^ pour faits relatifs à leurs fonctions; qu'après Tautôrisation du Conseil d'Etat, sur ce ijue cet art. 75 n*a pas été pronulgné en Algérie. Ce u'est que dans des cas très-rares que la Cour suprême a admis des exceptions au principe proclamé par elle, et le suui qu*elle'a pris chaque fois de circonscrire ces exceptions témoigne de la portée générale qu'elle attribue à rart. l*', C. Nap. -^ Il ^it de là que la loi du 25 vent, an 11 n'ayant pas été promulguée en Algérie avant Tarrété do 30 déc. 1842, ne pouvait y avoir fonce obligatoiré.^Pour décider le contraire, Tarrét attaqué se fonde sur de prétendues né* ecsfiilès pcatiques dont il est loin de prouver l'exittence. La vérité est que le notariat pou-* vais fonctionner et a, en effet, fonctionné en Algérie en dehors de la loi de ventôse. Au nome»! de la prise d'Alger, le seul fonctionnaire chargé de recevoir les actes authenti-* qnes entre citoyens français en Algérie était fe chancelier du consulat de France à Alger. Ge consolât ayant été supprimé par un arrêté dn ministre des affaires étrangères du 21 mai 1831 , le général en chef prit lui-même, le 5 août suivant, un arrêté décidant que Tinterprète-cbancelier , qui n*avait pas encore reçu d'autre destination, continuerait à remplir les fonctions de la chancellerie relatives aux notaires. Il résulte des termes de ces deux arrêtés et de leurs dispositions sur le tarif des letes et le salaire de l'officier public, qu'il y avait lieu pour celuioci à continuer de suivre les anciens errements de ses fonctions de dtancelier et à se conformer purement et simplement aox dispositions des anciennes ordonnances royales en ce qui touchait la forme des actes. De fait, il se trouvait bien alors no> taire, mais évidemment, en droit, il ne pouvait être soumis à d'autres règles que celles applicables aux chanceliers faisant fonction et notaires. Ge n'est qu'après la nouvelle organisation judiciaire réglée par Tordonnance royale du 10 août 1834 que les nominations aux fonctions de notaires ont été faites ou ratifiées par décision ministérielle. Donc, an moins jusqu'à cette ordonnance (et cela suffit dansTespèce, le contrat des époux Aberjoux remontant au 14 août 1833), rinstitution du notariat en Algérie n'a été qu'une sorte de dévolution à oes individus choisis par les autorités provisoires, des fonctions notariales conférées aox chanceliers des consuls fran* çais dans les Echelles du Levant et de la Barbarie. — Il reste à examiner quelles étaient alors les dispositions des ordonnances royales relativement au notariat. Or, l'examen des textes (art. 24 et 25 de l'ordonnance sur la marine du mois d'août 1681 ; art. 8 du préambule d'an édit de fuin 1778; art. 85 du même édit; préambule d'une ordonnance du 3 mars
1781) «afllt k prouver qite les actes reçus par le chancelier devaient bien être dressés en présence de deux témoins et signés d'eux; mais qu'ils n'étaient point astreints aux autres formalités rigoureuses prescrites par les lois du royaume, et que, notamment, il n'était point nécessaire, a peine de nullité, que I0 paraphe des témoins fût apposé au-dessous de chaque renvoi. L'arrêt attaqué n*a donc pu, dans Tespèce, prononoer la nullité d'un renvoi, dans un contrat de mariage, pour défaut de paraphe d'un témoin. Cette nullité n'étant pas édictée par les ordonnances, elle ne pou-* vait être suppléée par le juge, alors que l'omission ne portait point sur une des form^ lités essentielles à l'existence de l'acte ou du renvoi. Cet arrêt a donc encouru la censuri» de la Cour suprême.
▲RRÊT.
LA GOUR ; •* Attendu qu'aux termes de l'art. 15 de la loi du 25 vent, an 11, 1^ ren^ vois inscrits en marge des actes notariés doivent, à peine de nullité, être signés ou paraphés, tant par les notaires que par les autres signataires; -^Attendu qu'à la date de l'acte dont il s'agit au procès, la loi du 25 vent, an 11 était exécutoire en Algérie;— Que cette loi, à la vérité, n'y avait pas été promulguée; mais que sa mise à exécution avait été la consé-* quence nécessaire de l'institution du notariat sur le sol algérien, puisqu'on ne peut com- -prendre l'existence de cette institution sans la mise en vigueur de la loi qui en est la base et qui règle les conditions de son fonctionnement;—Qu'il est, en outre, de principe général que le droit métropolitain devient applicable au pays conquis, dans ki mesure où les circonstances locales en permettent l'application, sans qu^il soit besoin de promul^^'ation, notamment lorsqu'une des institutions de la mère-patrie v est introduite, soit au point de vue d'un intérêt politique ou administratif, soit à celui de la protection de la personne ou des intérêts de nos nationaux; et qu'une promut*gation ne devient nécessaire, en pareil cas, que lorsaue le Gouvernement entend restreindre le aroit général ou y apporter des modifications;
Attendu, d'ailleurs, qu'en admettant, comme le prétend le pourvoi, que le notariat en Algérie dût être régi en 1833 par les dispositions relatives aux consulats français dans les Echelles du Levant et de la Barbarie, la solution devrait encore êtro la même ;— Que si, en effet, les consuls en général, lorsqu'ils sont uniquement chargés de la surveillance et de la protection de nos intérêts commerciaux à l'étranger, ne peuvent se prévaloir de la fiction légale qui veut que la résidence de nos agents diplomatiques soit considérée comme le soi même de la patrie, il n'en est pas de même de nos consuls dans les Echelles du Levant et de la Barbarie i que ceux-ci sont investis d'atptributions plus étendues; qu'ils son^ chargés d'une mission politique, et qu'ils jouissent de
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riramunité territoriale; — QqMI en résulte que les chanceliers des consulats, institués notaires dans de telles circonstances, assument nécessairement toutes les obligations auxquelles sont astreints les notaires sur le sol français, et qu'ayant été, d'abord, comme ceux-ci, soumis, quant à la forme des actes authentiques, aux règles du droit ancien, et notamment de l'arrêt de règlement du <4 sept. 1685, Ils ont dû se conformer ensuite aux prescriptions de la loi de ventôse an 11 ; — Que c'est donc à bon droit, à quelque point de vue gue Ton se place, que 1 arrêt attaqué a décide, conformément à Tart. 15 de cette loi^ que le renvoi placé en marge du contrat de mariage de la demanderesse et non revêtu du paraphe de l'un des témoins instrumentaires, devait être déclaré nul et sans effet; — Rejette etc*
Du 4 fév.'l863.— Ch. req.—MM. Nlcias Gaillard, prés.; de Garnières, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Larnac^ av.
Testament, Interprétation, Héritiers (Exclusion d').
La disposition testamentaire par laquelle le testateur, après avoir exprimé que sa volonté est que ses biens soient partagés entre ses héritiers légitimes , déclare que ceux-ci sont les enfants de deux de ses parents les plus proches de la ligne paternelle , exclut par cela même de sa succession tous autres parents que ceux désignés comme héritiers, et spécialement les parents de la ligne maternelle. — Du moins, cette interprétation du testament rentre dans le pouvoir souverain des juges du fond et ne viole aucune loi, (G. Nap., 895 et 967.) (t) (Moussier G. de Gémeaux.)
Le sieur de Berbis est décédé à Dijon le 19 mars 1861, sans laisser ni descendants ni ascendants, mais seulement des collatéraux dont les plus proches étaient, dans la ligne paternelle, tes dames de Gémeaux, de Gigord et de la Fléchère, ses cousines germaines, et dans la ligne maternelle, le sieur Moussier, parent au même degré. — Pnr \\n testament olographe en date du 9 mai 1859, le sieur de Berbis avait fait différents legs particuliers au profit de diverses personnes, parmi lesquels se trouvait le legs du domaine de Maillys et de ses dépendances au profit de la dame de Beauvais, Tune des tilles de la dame de Gémeaux. Puis ce testament contenait, stius Tart. 10, une disposition ainsi conçue : « Le surplus de mes biens sera partagé entre mes héritiers légi tînmes, conformément à la loi. Mais madame de
(i) Il est, en effet, dejarisprudcoce que la détermiDatton du sens «rune disposition testamentaire, diaprés son rapprochement avec les autres dispositions du même testament, rentre dans le droit suutcraiD d'appréciation des juges du fond. V. Cass. 16 déc 1861 (ToL 1862.1. 19â), et la note.
Beauvais ou ses représentants ne prendront point part à ce partage, attendu que, par le legs fait à leur profit, ils obtiennent la part que je désirais leur assigner dans ma succès* sion. » Enfin,après certaines dispositions particulières qui font l'objet des art. 11, 12 et 13, se trouve un art. 14 qui porte : « Pour supplément à Tart. 10, mes héritiers sont les deux enfants de madame de Gémeaux et les quatre enfants de madame de Gigord. i»
Les enfants des dames de Gémeaux et de Gigord ont prétendu qu'ils étaient par ce testament institués légataires universels, en se fondant sur la combinaison des art. 10 et 14. De son côté, le sieur Moussier a soutenu que l'art. 14 ne dérogeait pas à l'art. 10 oui appelait à la succession tous les héritiers Intimes du testateur, conformément à la loi, et qu'ainsi il devait exercer tous les droits lui appartenant comme seul héritier de la ligne maiemelle.
10 juin 1861, jugement du tribunal de Dijon qui déclare le sieur Moussier mal fondé dans sa demande, et qui décide que les enfants des dames de Gémeaux et de Gîsord ontsenls droit à la succession, en qualité de légataires universels du sieur de Berbi&.
Appel; mais, le SS n<^v. 1861, arrêt de là Gour impériale de Dijon qui confirme en ces termes :—« Gon sidérant qu'en consultant les termes du testament du 9 mai 1859, aucun doute n'est possible sur les intentions du lesta teur; qu'après phisieurs legs pa'rticulierâ que {>ersonne n'attaque , de Berbis a disposé, dans 'art. 10 de ses dernières volontés, du surplus de ses biens, pour être partaj^és entre ses héritiers, conformément à la loi ; et pour mettre cette disposition à l'abri de toute contestation, il a soin, dans l'art. 14, de bien expliquer, par un supplément après ou plutôt comme suite et comme complément de l'art. 10 dont on ne peut raisonnablement le séparer, que ses héritiers sont les deux enfants de madame de Gémeaux et les quatre enfants de madame de Gigord; — Qu'en présence de cette volonié si nettement, si clairement exprimée, il ae peut^ il ne doit y avoir place dans la succession du sieur de Berbis. pour d'antres héritiers que ceux qu'il s'est légitimement choisis et qu'il a nominativement désignés ; — Que c'est à lort par conséquent que Moussier croit pouvoir prétendre à ce titre aujourd'hui... »
Pourvoi en cassation par le sieur Moussier, pour violation des art. 967^ 1002, 1003, 727 et 733, G. Nap., en ce que l'arrêt attaque a dénaturé le caractère des dispositions purement énonciatives contenues dans le testament du sieur de Berbis, et par suite refusé «le faire application à son hérédité des règles établies par la loi sur les successions. On a sou;tenu que la volonté du testateur se trouvait clairement exprimée dans l'art. 10 du testament qui appelait à sa succession tous ses bé* ritiers conformément à la loi, ce qui comprenait les héritiers de la ligne maternelle comme ceux de la ligne paternelle; cl que si l'art. 1 ^,
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se référant à l'art. iO> expliquait que les héritiers da testateur étaient les enfants des dames de Gémeaux et de Gigord, celle disposition ne s'appliquait mfk la lij^ne paternelle , dans lafluelle les-enfants étaient mis aux lieu et place de kors mères, mais ne touchait en rien à la ligne maternelle représentée par le sieur Mousser, formellemeni maintenu par Tart. 10 dans sa (pialîté d'héritier.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'après avoir fait Avers leos dans sou testament du 9 mai 1859, le sieur de Berbis a disposé, dans Tari. 10 de eet acte de dernière volonté , que le surplus de ses biens serait partagé entre ses héritiers légitimes conformément à la loi^ et a ajouté dansVart. 14, pour supplément à l'art. 10, que ses héritiers légitimes étaient les deux enfants de madame de Gémeaux et les quatre enfants de madame de Gigord, ses cousines germaines ; — Attendo qu'en conciliant entre elles ces deux dispositions, la Cour impériale n'en a point altéré les caractères légaux, n*a fait qu'interpréter la volonté du testateur et user par conséquent d'un pouvoir souverain; — Rejette, etc.
Dm 16 déc. 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Esparbès, rapp.; Blanche, av.« féo. (cond. conf.); Dufour,av.
RnHISR DE DETTE, DOUATION BNTRE-VIFS.
Une libéralité ne cessé peu d'être entre-vifs et par suite vaiabte, quoiqu'elle soit stipulée résolv^le au cas de survie du donateur et que eeliii-cft se soit réservé de toucher y sa vie duroiU, les intérêts d^une somme formant t objet de ta libéralité : ces stipulations n*impriment pas à J'acte le caractère de doneUion à cause de mort (1). (G. Nap., 894,' 949, 951.)
Une remise de dette, bien que constituant une libéralité , n'est cependant pas assujettie aux formalités exigées par la loi pour la va- Udité des dovuuions entre^vifs (2). (G. Nap., 931, 1282.)
(Vayson G. Vayson.)— arrêt.
LA COUn; — Sur le premier moyen :^ Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué, et reconnu par les parties, que Maximilien Vayson a cédé h Jean-Antoine Vayson, son neveu,
ses établissements industriels et conunerciaux et la suite de ses affaires, et qu'il lui a fait abandon de la somme de 309,737 fr. 94 cent, restant due sur le prix de celle cession ; — Attendu que le demandeur soutient que deux conditions ont été mises par lui à sa libéralité : l'une, qu'elle serait caduque et nulle s'il survivait à son neveu ; Taulre, que les intérêts seraient servis à Toncle, sa vie durant; que, de là, il conclut qu'il s'est agi d'une donation cause de mort, révocable aux termes de l'art. 895, G. Nap., qu'on ne peut, d'après l'art. 1330, diviser sa déclaration contre lui, et que l'art. 1341 interdit de rien prouver, à l'aide de* présomptions, contre et outre le contenu en sa déclaration du 13 août 1856 ; — Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué , que la demande de Maximilien Vayson s'appuie uniquement sur les livres de la maison de commerce :que ces livres établissent, en même temps que la créance de l'oncle, la libération du neveu, et que les écritures constatant cette libération ont été passées sur les livres d'après l'indication et par la volonté du demandeur : — ^Attendu qu'en décidant que celte libéralité a constitué une remise de dette, l'arrêt en a fixé la date au 31 mars 1855; ^u'il a trouvé la preuve de celte remise volontaire et de sa date dans une note écrite de la main de Maximilien Vayson, dans les livres de commerce et dans les présomptions tirées des faits et cb-constances de la cause ; — Attendu que l'arrêt fortifie cette preuve, suffisante en matière de remise de dette, en invoquant la déclaration écrite faite par Maximilien Vayson le 13 août 1856, aux termes de laquelle l'oncle, stipulant ou ajoutant certaines conditions à la charge de son neveu, lui donnait dès ce jour la somme qu'il réclame de lui aujourd'hui ; — Al tendu que Tarrét a pu, appréciant le sens el la portée de cette déclaration, juger en fait qu'elle contenait non une donation révocable et à cause de mort, mais une libération actuelle et définitive; — Que la condition de survie mise par l'oncle à sa libéralité n'ôtail à celle-crrien de son caractère d'irrévocabilité pour le cas où In neveu survivrait; — Que la condition du service des intérêts n'apportait nul obstacle à Fabandon définitif et irrcvoca-
(1) Ri la stipulation de la résolution de la libératilèy an cas de prédéoës du donataire, expreaséineDt aaUiniée par Tart. 951, G. Nu p., ni la stipulation da paiement des intérêts au donateur, sa vie durant, qui équÎYaat à la réserve d'usufruit (lermise par Tart. 9A9, ne dètraffleut le deasaisisseroent uctuel du donateur et ne sauraient évidemment altérer le carac* lèrr de la donation entre-vifs pour transformer la Nbéralilé en donation à caase de mort réprouvée par noire léi^slatioo actuelle. V. Table déeenn*^ v« Do* matUm à etaue de mort»
(1) Cest là un point constant en doctrine et en jvrâprudence. V* notamment Af M. TropIong,Z)afiaf« «I ÎÊ9U, t. 8* n. 1076 ; Rolland de Vil largues, v* de éetiSt D. 3 et sniv.» SA ; Zaehariè, MaMé
et Vergé, L S, $ 437, p. 67, texte et note 7; la Table gén, Oevill. et Gilb., v* Paiement j n. 163 et soiv., et Douai, 4 avril 18A3 (vol 1848.3.483), aiusi qnc le liéfu gètu PaUy v** Remise de la dette^ n. 6 et suiv., 45 et suiv. Les remises de dettes, dit très-bieu M. Troplong, sout plutôt des distrais que des contrats: distractm poiiiu quàm «ontrocdis. — Il esté remarquer toutefois, comme le fait otMcrver cet auteur, ain<(i que MM. Massé et Vergé, que la remise de dette n^est dispensée de formalités particulières que lorsqu'elle a lieu à titre de libéralité entre-viCb ; si elle avait le caractère de libéralité testamentaire, elle devrait nécessairement être faite dans la forme des testamenta.
TO-<Î
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blê du eflp!Cil;-Mîd*alti8i l'arrêt, dans Tinterprétatton par lui donnée à la déclaration dn 13 août 1856; n'en a aucunement divisé les énonciations à ('encontre et att préjudice du deitiandeor : — D*où il suit que, soit qu'on fasse remonter au 31 mars 1855 la remise de la dette, soit qu'on en fixe l'époque au 13 août 1856, les art. 1330, 1341, 135:^ et 895, C. Nap., învoquéspar le pourvoi, n^ont point été violés;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que la remise de dette, même à titre gratuit^ n'est pas soumise aux formalités exigées par la loi pour la validité des donations entre-vifs;^ Attendu qu'une telle remise, bien que constituant une libéralité, repose sur Textinction d'un droit, et non sur la transmission actuelle de biens avec dessaisissement, qui constitue la donation entre -vifs proprement dite :— D'où il suit que Tarrét attaqué, en déclarant définitive la libération résulunt de la remise de dette expressément consentie en foveur du déf^ndeur^ n'a ni violé l'art. 931 ^ C. Nau., ni fousseroent appliqué les art. 1282 et 1283 du même Code ; ^ Rejette le pourvoi fbrmé contre l'arrêt de la Cotir d'Amiens du 8 fév. 1860> etc.
Du 2 avril 1862.--Ch. civ.-^MM. Pascalis, prés.; Renouard, rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. cbnf.) ; Mimerel^ Rendu et Clément, av.
Substitution prohibée, FACULTfi d'aliéner, Substitution db eo quob supbbbbit.
Il n'ff a poi charge de conserver et de rendrey caractéristique de la substitution prohibée, dans finterdicHon faite au légataire tnstitué de disposer des biens k titre gratuit, s'il est éPailleurs investi du droit d'en disposer de toute autre manière (G. Nap., 896.)
Et il en eit ainsi alors même que le testateur a aj&uté que lé prix provenant des uliénatiorts que V héritier institué aurait consenties reviendrait à un fiers désigné , s'ii résulte du testament qu*à l'égard de ce prix, l'institué avait te même droit de disposition qu'à l'égard des biens eux-mêmes : cette clatue ne constitue qu'une sineple substitution de eoquod supererit^ non at feinte par la prohibition de la loi (1). (Hérit. Lafitte C. Leroyer de la Tournerie et
autres.) — arrêt.
LA COUR ;-«-Sur le moyen unique du tH>urvoi, tiré de la violation de l'art. 896, C. Nap., ledit moyen consistant à prétendre que l'arrêt atiaiqué aurait méconnu les caractères légaux de la substitution prohibée : •— Attendu, en droit, que la substitution prohibée par l'art. 896, C. Nap., suppose nécessairement la charge
(1) V. sur les MibsliiotfoDS de eo qnod tvpererit ou de rëêidvOf et si quid snpereriî^t la Tuble gén» Devill. et GUb., v« SubstitMHons^ n» 170 «t soi?., et le Rép. gifu PaL et Supp.f eod» fferê;^ Q» BOB et soif.
imposée ao premier iRstitué de conserver et de rendre^ à son décès, à celui que la disposition appelle à les recueillir après lui» les biens compris dans Tinstitution faite à son profit ,
Attendu^ en fait, que cetta charge ne se rencontre pas dans le testament attaqué,; — Qu'en effet, si Ton y trouve deux institutions distinctes^ portant sur les mêmes biens, et dont la seconde ne doit recevoir son exécution qu'au décès de la dame Lafitte, appelée en premier ordre, il y est formellement déclaré par le testateur qu'il entend léguer à sa femme la pleine et entière propriété de tous les biens quil laissera à son décès, VinsiituarU sa légataire universelle, pour, par elle y jouir ^ faire et disposer desdits biens en toute propriété; — Que le sieur Lafitte confirme cette volonté déjà si clairement exprimée, lorsque immédiatement il jgoute que son intention étant de préférer son épouse à sa famille, mais non les héritiers de sou épouse aux siens, il veut que ceux de ses biens immeubles qui n'auront pas été vendue par elle pendemt sa vie, et même le prix de ceux qu'elle aura aliénés appartiennent en toute propriété 4 ceux de ses héritiers qu'il désigne ;— -Qu'à la vérité, par une clause ultérieure, il interdit à sa femme toute disposition à titre gratuit ; mais que cette interdiction, strictement restreinte à un mode spécial d'aliénation, laisse entier pour elle le droit de disposer de toute autre manière, et qu^en présence de ce droit si large encore, et dont l'exercice n^est entravé par aucune condition, il est impossible. d'admettre que la charge de conserver, sans laquelle il n'y a pas de sobslitutiOn prohibée, hii soit imposée ; — Qu'il suffit que le grevé puisse en toute liberté vendre, hypothéquer, affecter d'une manière aoelconque à la garantie de ses dettes les biens compris dans rinstilution faite à son profit, sans qu'en aucun cas les tiers au profit desquels il en aurait ainsi disposé pussent être iii(|utétés par ceux appelés à les recueillir après lui, pour que Ton n'ait à redouter aucun des inconvénients que l'art. 896 a voulu prévenir, et que toute «atisfaciion soit donnée, aux iméréts d'ordre public que, par la prohibition qu'il édicté, il entend sauvegarder; — Attendu qu'on objecte en vain, qu'en même temps que le sieur Lafitte accordait à sa femme la faculté de disposer de tome ^utre manière qu'à titre gratuit des biens qu'il lui léguait, il déclarait vouloir, pour le cas où elle aurait usé de celle faculté, que le prix provenant des aliénations par elle consenties revint, à son décès, aux appelés en second ordre, reportant -ainsi sur ce prix la charge de conserver et de rebdre dont il affhinchiissait lés biens :— Qu'en efllety dans !a pensée du testateur^ la dame Lafitte devait avoir sur ce p^ix les mômes droits que sur les biens qu'il représentait; que, comme eux, il était atfecté, subsidiairement au moins., au paiement des dettes qu'elle aurait pu contracter et à l'exécution desengagements qu'elle «ol^it |»ri8(-Hîu'enoore bien que cette afiiec^
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UMoh siibsiâiairè ne soit formellement exprimée ((lie poar les immeubles qui se reiroûvenient en nature dans la succession de la dame Lafltte^ Tan^èt attaqué déclare^ par une juste et saine interprétation du testament, qu'il régalte dii rapprochement et de la combinaison des différentes clauses de cet acte, c[ii*à cet égard aucune distinction n'est à faire entl'e les imiiieubtes et le prix en provenant ; — Attendu qu'en jugeant que le droit de dispbsi-' tion laisse par je testament à la dame Lafltte excluait pour elle la charge de cohservelr et de reiidre, et qu'ainsi la substitution dont elle était grevée n*était qu'une substitution de eo quoi supererit , échappant , par conséquent, aux )>roMbitlons de Vàrt. 806, l'arrêt attaqué, loin àe violer cet article, eh d fait aii contraire une |iiSié et saine appUcatloil ; — jHeiette le pourvoi fofttié conlre l'arrêt dé là Cour de Reniée» du 5fév. 186z, ètc:
Dh i\ févr. 1863.— Ch. req. — MM. Nicîas GmUstrd, i)rés.; Reilauld d'Ubexi, rapp.; Blanche; ilT. gén. (concl. conf.); nalIfeiys-Dabot^ av.
FAIlLitS^ GkÊAlfCB HT^ÔTHtCAtks, IflTÊItÊTS, iMPCTATioi^ nk t»AnUftJST<lT.
Les stnnmes qtïun Créancier prMtégii ou hyptfthéeaire du faktti a touchées dans la dis- TriffùfMi du prix àes 'biefis afleètés au priviiéffe ou à l'hypothè((uey doivent y ins-à-xUs de la miùie chirographaire, étt'e imputées^ eH eas (TinifAfJUanee, sur le capital de ta créanèepar préférence aux intérêts échus depuis la fail-^ liie, dôiU l'art. 445, fc. coin'fn.; arrête te coeurs à réaa¥d de la masse. Dans ce eas, ïe mode d'inqnaation établi par fart. 12ÎJ4, C. Nap., au m àè paiement partiel, n^eà pas appliec^
(i) Celte question est tout à fait neuve. Etre naît •lu rapprochement de TarÇ 175&. C Nép., aul termes tfiiqtie) le paiemetal pfl'rtiel sMittptt'iiie d^fibord tut les intérêts, et de Part. kà5, C. comm., qui, àpi^ avofrdispésé 4te le jdfiieliMMt «feeibratlT de blliite arrflte, h D^aré 4e la ttiatte fteuleuient^ leteobre de$ iinêrtts ieioMe dréanoe non garantie par ua privil^e^ tMU'im nantiosement» ou par une hypothèque; ajoute que les intérêts des créances garai^tieç né pourroDt éHe »Èclamésque sur les Boomes provenant des biens affectés au privilège, a rhv^otbèquc oa ^u oantissemeot. Si, iorsqu^ii s'agit au règlement »'es droits hypothécaires ou privilégiés vis-à-vis dé la nuiss^ l'art. 1254 était applicahle, dételle soi'ie que les pMehnents faits aux créanciers hypothécaires oâ piiiBIfcl^ sta^ les solàinies provenant 'des biens afl4M> lés tt ^irfvfl^ ou è llijpotlièque, devraient étr^ inipaiin tfîabord sur les intérêts, H en i^altérait que^ pÊt réfwiseuient des sononnea provenant des hiens ^rerés te privilège et de t'hypothèque, la I masse ddrografhaire se trouverait grevée d'une portion ée capital qui se serait accrue de tous les iatéréts soldés au moyen de Timputation ; œ qui seraii faire indirectement supporter sur la masse cfcirographaire des îbtéréts dont, en de qui la con» eemcv la ffhillite a arrêté le cours. Le seul moyen de r rexerdce des droits des créanciers hypo- M l»ivflÉgiies dans leiKiMtésde TaM. n^
ble en matière de faiOUe (i). (C. Nap., i^; G. comm., 44S.]
(Hérit. DubouchetC. synd. Duboochét.) Il y a eu pourvoi en cassation de la part di^s héritiers du sieur Marcellin Dubouchet contré Tarrèt de la Cour Impériale de Lyon du ÎÏO août 1860j rapporté dans notre vol. de 1862, 2* part., p. 126, pour violation de Tari. 44Ç^ C. comm., et de rart. 12S4, C. San., en ce que cet arrêt a juçé qu*en matière de faillite, les sommes touchées par un créancier privilégié ou hypothécaire et provenant du prix des choses ou des biens affecté^^ à son privilège ou â son hypothèque, doivent, vis-à-vis de là masse chirographaire, être imputées d'abord sur le capital de la créance par préférence auk intérêt^ dont la faillite arrête le cours à leprd de cette masse, et qui lie jSeuvent étire réclamés aiië sûr les sommes prôvetiattt dos biens affectés au privilège otl k ^hypothèque.
ARRÊT
Là ICOUR; — .;. Sur la deutième branche du moyen : — Attendu que , aiix termes (te l*an. 445, C* comm., si le Jugement déclaratif de faillite h'arrête les Intérêts, & Fégat'd de là massé, que pour lés créances nbn garanties par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque, cependant les intérêts de ces créances, ainsi garanties, ne peuv^ht être rëclaniès que sur les sommes provenant des biens affectes à Thypothèqùe, ati privilège ou au nantissement ; qu'il suit de ces dispositions que les intérêts de ces créances qui ont couru depuis la déclarati'oh de faillite, ne peuvent participer ni directement ni indirectement à la distribution farte à la masse dès créanciers de la faitKte; que, pour arriver à
est donc d*hnputer les paiements d*abord sur le capital, et de nlàiputer sur les intérêts <tne ce qui excède le capitar; de sorte que ces créanciers ne puissent prendie part dans la Masse diût)graphaire que pour oe qui leur reste réellement dCt sur au ?rai capital, et que jamais ils ne puissent y figurfsr pour des intérêts déguisés.— Il est du reste a remar^ quer que celte dérogation aux r^les sur Timputation des paiements n^a lieu que relativement à la masse, et' non yis-à-vis du failli personnelleméiit^ parce que c*est seu tendent à Tégard de la masse que le jugement déclaratif de faitlite ariréte le cours des intérêts. La loi, comme l^^pKqu'e M. M^ssé, Dr^ eomau. S* édit., U 8, n. 1690. a vbulu arrêter le eonrs des intérêts reladvement à la masse, dansnn but d^équité, afin que les intérêts des grosses créances D*ab8ort>asseot. pas le capital des petites; mais en même temps, et pour ne pas ajouter aux pertes que la faillite impose aux créanciers, elle a voulu maintenir les créanciers dans leurs droits contre le failli personnellement, en leur laîssaol la Vacuité d*'en faire usage quand les circonstances le lenr permettraienti Lors donc que, par une circonstance quelconque, les créaneien privilégiés ou hypothébaires ont recouvré contre le failli Texerdoe de leurs droits, ils peuvent lui opposer, sMls y ont intérêt^ les règles dimpuiation dont ils n*aundent pas pu se prévaloir fis-à-vis de la masse.
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ce résultat, il est nécessaire de faire servir le ' prix des biens affectés à ladite garantie, au paiement^ d'abord, du capital des créances ; que ce n'est qu'accessoirement et jusqu'à concurrence de ce qui reste du prix desdits biens^ après le paiement du capital, que les intérêts courus depuis la déclaration de faillite peuvent être payés; que si, au contraire, le prix desdits biens était employé ï payer, en première ligne, les intérêts des créances garanties par privilège ou par hypothèque, courus depuis le jugement de déclaration de faillite^ et que le restant du prix fût insuQisant pour acquitter le capital, le créancier viendrait en concours pour le reliquat de ce capital avec la masse des créanciers, et les intérêts courus depuis la déclaration de faillite serviraient à faire participer à la contribution, dans la masse, le créancier privilégié ou hypothécaire pour une somme égale au montant desdits intérêts, puisque si l'attribution avait eu lieu d'abord sur le ca|)ital, la différence dans le reliquat serait moindre d'une somme égale, à celle à laquelle s'élèveraient les intérêts'; que l'arrêt attaqué, en décidant que le prix des biens affectés d'un privilège ou d'une hypothèque au profit de Marcellin Dubouchet devait être employé à payer d'abord le capital de ce qui est dû, et que les intérêts courus pendant la faillite ne peuvent être payés que sur ce qui resterait dudit prix après le paiement du capital, loin d'avoir violé les art. 445, G. cornai. , et 1254, G. Nap., en a fait, au contraire, une juste application ; — Rejette, etc.
Du 17 nov. 1862. — Ch. req. — MM. le cons. Hardôin; Nicolas, rapp.; de Peyramont^ av. gén. (coucl. conf.); Hadlays-Dabot, av.
i^ Fàillitb, Syndic^ Privilège^ Améliorations, Répàratioks.— 2^ Ventb, Intérêts Créânqers hypothécaires, Gâssation.
1* Le sjfndic d'une faillite ne peut réclamer eollocation privilégiée sur le prix d'un tm-* meuble de la faillite, au préjudice des créanciers hypothécaires, à raison des frais de réparations et améliorations par lui faites à cet immeuble avec des fonds autres que les revenus de ce même immeuble. (G. Nap., 2103.)
2° Les créanciers hypothécaires n'ont droit aux intérêts du prix de vente de l'immeuble qu'à partir de la sommation de payer ou délaisser adressée au tiers détenteur : ceux courus antérieurement appartiennent aux créanciers chirographaires{i). (G. Nap., 2176.)
Néanmoins, au cas où le créancier hypothé» Caire auquel ces intérêts ont été attribués à tort par un jugementy renonce avant tout
(i) Ce point peut être regardé aujourd'hui comme oertain. V. Rouen, i6 juill. IS&At et Paris, 24 avrii 1845 (vol. 1845.2«385 et 389) ; Cas«. 9 aoat 1859 (voL 1859.1.785), ainsi que les nutest V. auMÎ Cass. S5 féf. 1863 (SMprâ, p, 65).
pourvoi au bénéfice de cette ditposition, le pourvoi dont elle est ensuite C objet devient sans intérêt et doit être rejeté,
(Martin Martinière C. Ghevrel et autres.) Par jugement du tribunal de commerce de Gherbourg du 19 déc. 1853, le sieur Lecostey a été déclaré en faillite, et le sieur Martin Martinière a été nommé syndic de cette faillite.— Le 7 mai 1859, la faillite a été constituée à rétat d*union ; et le compte, présenté ce même jour par le syndic à l'assemblée des créanciers, a constate un excédant d'actif en faveur de la faillite.— Dans cet état de choses, et pour arriver à la réalisation de l'actif immobilier, le syndic s'est fait autoriser à vendre une maison dépendant de la faillite, laquelle était grevée de deux rentes foncières^ l'une de 60 fr. au profit des héritiers Ghevrel, l'autre de 400 fr. au profit des époux Lemaîstre et autres. Gette maison était productive d'au revenu annuel d'environ 700 fr. — Aux termes du cahier des charges de la vente, le prix devait être payé trois mois après l'adjudication en rétude du notaire vendeur; mais il portait intérêts du jour de la vente. — Le 19 juill. 1859, la maison fut adjugée moyennant la somme de 9,025 fr.
Dans Tordre ouvert pour la distribution de ce prix, le sieur Martin Martinière a produit pour une somiAe de 1,078 fr., h laquelle il prétendait avoir droit par privilège et préférablement aux créanciers des rentes foncières, à raison de réparations et améliorations qu'il aurait faites à l'immeuble vendu. — Le règlement provisoire ayant refusé d'accueillir cette demande de eollocation, le sieur Martin Martinière a élevé un contredit dans lequel il a conclu subsidiairenieut à être colloque par privilège toutau moins sur les intérêts do prLx de vente courus du jour de l'adjudication au 9 janv. 1860, jour de la sommation de payer on délaisser qui avait été adressée aux adjudicataires.
16 ianv. 1861 > jugement en dernier ressort du tribunal de Gherbourg; qui, rejetant ces différentes demandes, maintient le règlement provisoire en ces termes : — « Attendu que, par suite de la déclaration de faillite du sieur Lecostey, Tadministration des biens du failli a été attribuée au syndic de ladite faillite^ qui demande à exercer un privilège pour le recouvrement de ses avances, privilège qui lui a été refusé par le juge chaîné de régler le rang des créanciers hypothécaires entre eux ; Attendu que l'effet de Tadministration d'un syndic doit se borner à l'application des revenus des biens du failli aux charges qui les grèvent; mais qu'elle ne peut jamais avoir pour résultat d'engager, au moyen d'avances, les capitaux qui sont la sarantie des créanciers hypothécaires ; — Attendu que c'était le devoir du syndic, toutes les fois qu'il a eu à payer une dette rentrant dans les limites de bonne administration, de faire la distinction qui vieni d'être indiquée^ sous sa propre responsabilité.
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de manière à ne payer que jusqu'à concurrence des revenus et à réserver intact le gage hypothécaire ;— Attendu qu*en agissant autremeoty le syndic de la faillite Lecostey a engagé sa respoasabilité ; qu'il doit^ par suite, en supporter les conséquences, sans pouvoir, dans aucun cas, les faire retomber sur les créanciers inscrits, dont le gage ne peut être amoindri en aucune façon; — Attendu qu'il n*y a pas lien davantage d'accorder collocation au syndic sur les intérêts produits par le prix de vente jusqn*à la sommation de payer ou de délaisser^ par la raison qu*au moment de cette sommation, il n'y avait pas d'intérêts échos, et qu'à partir de leur échéance ils devenaient pour les créanciers hypothécaires un accessoire inséparable du prix principal ; — Par ces motifs, etc. »
PooRYOi en cassation par le sieur Martin Martinîère. — f Moyen, Violation des art. JU3, AU, 462, 491, 532 et 572, G. comm., ainsi que des art. 1373 et 1999, G. Nap. Le demandeur soutient qu*en rejetant le privilège par lui réclamé pour le remboursement de ses avances, le tribunal de Cherbourg a violé les principes du mandat^ et la règle que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui.
2* Moyen. Violation des art. 586 et 2176, G. Nap., en ce que le jugement attaqué a refusé de coUoquer le demandeur sur des intérêts ou fruits échus avant Timmobilisation des intérêts du prix, et auxquels, par conséquent, les créanciers inscrits n'avaient aucun droit — Il est à remarquer à ce sujet que, antérieurement au pourvoi , les créanciers coUoqués sur les intérêts avaient, dans la signification même du jugement, renoncé au bénéfice de la disposition qui les leur attribuait.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu (nie la somme de 1,078 fr. dont Martin Martinière^ svndic de la faillite Lecostey, a requis la colfocation par priviléffc sur le prix de l'adjudication de Timmeuble du failli, a été réclamée par le demandeur, suivant ses conclusions, non comme ayant été avancée personnellement par lui, mais comme étant comprise dans le compte de ses recettes et dépenses, lequel présentait, d'après le rapport fait par le syndic à l'assemblée des créanciers, le 7 mai 1859, une balance en faveur de l'actif de la CaïUite ; — Attendu que le demandeur a prétendu que ladite somme de i,078 fr. devait être coUoquée par privilège, comme ayant pour cause des réparations et améliorations faites à Timmeuble dont le prix était en distribution ;— Mais attendu, en premier lieu , qu'il n'a point été établi au procès que les réparations qui auraient été faites par les soins du syndic fussent des réparations extraordinaires, dépassant la mesure de simples réparations d'entretien qui doivent être prises snr le revenu de l'immeuble ; — ^Attendu, à un autre point de vue, qu'en dehors des cas prévus par les art. 555 et 2103, n. 4 et 5, G. Nap.,
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et lorsqu'il s*agit, comme dans Tespèce, de la répétition d'impenses pour améliorations (\u\ auraient été faites par le syndic d'une faillite à un immeuble du failli sans autorisation des créanciers, aucun privilège n*est accordé par la loi;
Sur le second moyen :— Attendu qa*antérieurement à la sommation de payer ou de délaisser faite aux adjudicataires de l'immeu* ble dont il s'agit à la date du 9 janv. 1860, à partir de laquelle les intérêts du prix ont été immobilisés au profit des créanciers ayant
(privilège ou hypothèque sur ledit immeuble, es adjudicataires étaient devenus débiteurs des intérêts de leur prix qui avaient couru depuis le 19 juill. 1859, date de leur adjudication, et ^ui devaient profiter à la masse chirographaire; que néanmoins le tribunal a reruse d'en faire attribution au syndic, par le motif erroné qu'il n'y avait point d'intérêts du prix échus à la date de la sommation de payer ou de délaisser ; — Mais attendu que les époux Lemaistre, les mariés Barbey et Dieudonné Gouppey, seuls créanciers colloques sur les intérêts du prix de Tadjudication , ont déclaré, dans la signification du jugement par eux faite au syndic à la date du 4 fév. 1861, antérieurement au pourvoi, qu'ils renonçaient à profiler delà disposition dudit jugement, qui leur attribuait les intérêts du prix échus avant la sommation de payer ou de délaisser, et que, d'autre part, lesaits intérêts n'ont point été atteints par l'exercice de la créance des héritiers Ghevrel, intégralement coUoquée sur le prix principal de 1 adjudication, qui a suffi et au delà pour la couvrir j — D'où il suit que le pourvoi tendant à l'annulation du jugement du tribunal civil de Cherbourg était, dans les circonstances où il a été formé, devenu sans intérêt et sans objet quant à ce chef; — Rejette, etc.
Du 23 juin 1862.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés. ; QuénauU, rapp. ; de Raynal , av. gén. (concl. conf.) ; Delaborde et Groualle, av.
Maitrb db poste, Indemnité, Voiturss supplémentaires.
Les dispositions de l'art. V* de la loi du 15 vent. aniSet de l'art. 6 de la loi du 18 6runi. an 14, qui réduisent, en faveur des entreprises de messageries, à 25 cent, par poste et par cheval Vindemnité à payer aux maîtres de poste dont elles n'emploient pas les relais, même pour les voitures de supplément qu'elles font partir lorsque leurs voitures ordinaires sont remplies, s'appliquent aussi bien au cas où la voiture de supplément est louée par l'entre^ prise de mesêageries qu'à celui où elle lui ap» partient.
(AUard G. Bois et autres.)
Le 8 sept. 1860, le sieur Allard, maître de poste k Quimperlé, fit citer le sieur Bois, loueur de voitures à Lorient, devant le juge de paix du premier arrondissement de cette dernière ville, en paiement de la somme de
8?4— (îO?)
Juriiprudencé de lé Cour de eàsèation.
105 fr.^ montatit de droits de poste (}tl'il prétendait lui être dos par te sieur Bois, pouf avoir transporté des voyageurs de Landévant à Hosporden^ en passant par Quimperlé^ et non point seulement celle de â5 cent, par poste et par cheval (leQuimperléàRosporden, qui lui étati offerte par Bois. ~ De son côté^ ce dernier à assigné en garantie le sieur Perreau^ entreprenez de messageries à Lorient, en se fondant sur ce qu'il n'avait fait que louer à celui-<$i sa vdltare et ses chevaux, dont Il avait disposé à sa convenaribe.— Le 24 du même mois, sentence oui accueille tant la demande principale du sieuf Allard que la démande en garantie du sieur Bois.
Appel par le sieur Perreau ; et, le 6 mars 4861, jugement du tribunal civil de Loriént qui infirme en ces termes : — « Attendu qu'il résulte des doi^nments du procès que le sieur Perreau fait partie de Tentreprise Augeard, qui dessert la ligne de Nantes à Brest, ou du moins de Nantes à Lorient; — Attendu qu'il en résulte également que Tentreprise Augeard est ert correspondance avec Tenireprise Bondôhneau, qui dessert la ligne de Lorient à Châteaulin ; que ces deux entreprises se versent réciproquement leurs vojrageurs, afin d'assurer à ceux-ci le service continu et direct de Nantes à Ghâteaulin ; — Attendu, en fait, que le Bieur Perreau, représentant Tenlreprise Augeard, a, pour le compte de celle-ci, recueilli k Vannes, sur le parcours de celte entreprise, seize voyageurs qu'il a fait voyager dans une voiture louée au sieur Bois pour compte de son service^ et que celte voilure, qui suivait la voiture Ordinaire, devait être considérée coftime voiture supplémentaire ; — Attendu que c'est par suite de la relation des deux services Augeard et Bois que le sieur Perreau, agissant pour le compte de rentreprise Bondotineau, a fait continuer le voyage commencé dans la méiiie voiture du sieur ^is, qui a suivi la voiture ordinaire de Bondonneau et devait encore, dans cette circonstance, être considérée comme une voiture supplémentaire; — Attendu tiue tes faits s'étant passés de celte manière, comme le prouvent d'ailleurs les documents et les explications des parties, il s'ensuit qu'il n'y à eu aucune contravention à la loi ; — Attendu que, dès lors, il n'y avait lieu à considérer lé sieur Bois comme ayant agi isolément pour son compte ; ^ue, dans celte circonstance, il a été successivement le représentant de l'entreprise Augeard et Bondonneau, entre* preneurs de voitures ptibliques, partant à jours et à heures fixes, éi employant pour leur service une voiture supplémentaire seulement, soumise aux Conditions d'exploitation des messageries ordinaires ; — Attendu que c'est donc à tort que le sieur Bois a été condamné à
Iiiayér au sieur Allard la somme de 105 fr. par oi réclamée, tandis qu'il n'était dû que les droits de poste qu'il avait refusé de recevoir; — Que c'est également à tort que le sieur Ferreaua été condamné à libérer le sieur Boi9
dé cette condatnnatioii, ractioiî éii gàràniie n'ayant plus de raison d'être, Pactiôn princtpale éiaîit rejétée... »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Allard, pour violation de l'art. 2 de la loi du 19 frim. an 7, et fausse application des art. 5 de la même loi, 1^' de la toi du 19 vent, an 13 et 6 du décret du 40 brum. an 14, en ce que le jugement attaqué à refusé de condamner utt loueur de voitures et de chevaux de relais au paiement du prix de conduite dû aux maîtres de poste, sous prétexte que sa voiture et ses relais formaient lé service supplémentaire d'une entreprise de messafferies. — Il résulte clairement, a-t-on dit, de la combinaison des dispositions légales précitées que nnf autre que les entrepreneurs de voHiires publiques
Sartantà jours et heures fixes, ne peut établir es relais ni conduire à titre de louage des vojageurs d'un relai à un autre, sans paver le pnx de la course an maître de poste. Le jugement attaqué ne contredit point ce principe d'une manière directe. Il reconnaît que si le sieur Bois eût agi isolément comme loueur, le maître de poste Allard eût été fondé à i'éctamer de lui le paiement du (irix dé la conduite, et que la sentence du premier juge eûtété bien rendue. Mais de ce que Bols n'a pas traité directement avec les voyageurs, de ce qu'il a fait marché avec le sieur Fe^^eau, enlrepreneur et correspondant d'entreprises de messageries publiques, le jugement conclut que sa voiture et ses relais doivent être consîdépés coînme voiture et relais sup plémeh talées d'eùtreprises de messageries publiques, et qu'il n'est, dès lors, tenu que de Tobllgation imposée à ces sortes de services de payer aux maîtres de poste une indemnité de 25 cent, par poste et par cheval. Or^^ cette distinction ne repose sur aucune base. Dans l'un et l'autre cas, c'est bien le loueur de voitures qui conduit, qui établit des refais ; c'est toi qui frustre le mailfe de poste éi qui recueille le bénéfice du service qu'il rend. — Vainement voudrait-on assimiler la voiture de ce loueur à la voiture supplémentaire que rentrepreneur de messageries a le droit, en ne payant que l'indemnité de 25 cent., d'ajouter à sa voiture ordinaire. En cfTet, ce droit n'est accorde à rentrepreneur de messageries qu'à la condition d'employer une voilure et aes chevaux lai appartenant. Cestune compensation des frais et des avances qu'il fait pour avoir à la disposition des voyageurs un service organisé d*avance pour les cas extraordinaires comme pour les cas ordinaires. Mais lorsque l'eu (repreneur de voitures publiques s'exonère de la <^ari;e de cet entretien supplémentaire, et qu1l recourt à un loueur , il ne peut évidemmeut Invoquer le bénéfice d'une situatioh dont il n'a pas accepté les charges; il reste natiiretlement dans le d^oit commun et tombe comme tout autre sous le coup de TappUcatiou de la loi de frimaire an 7. Et même, les intérêts de l'entrepreneur de Toitures {Hibliqt
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ne WBl ici iPaucone considération : qaand la foiture d'oB kmeur toyage ^ le mailre de posté n'i pas à rechercher^ pour la perception de 60D droite pour le Compte de qui celui-ci conduit ia voiture^ qui lui a loué les chenaux, par fii ont élé établis les relaia : le fait matériel wfBt. Autranient^ il aérait toujours facile au loueur d'échapper k ce droit en s'entendaat arec l'entrepreneur qui le eouTrirait de son immunité. Le Jugement attaqué ne saurait doue se sosteair. *
LA GOUR ;-^ Attendu qu'il est établi par le jugement attaqué que K)is^ voiturier, a fait transport de T03rageur8 par la route de Qnimperléjtion pour son propre compte, mais pour le eompte oes deoi entreprises de messageries Ao^eard et Botldonneau, desserrant, la premièrê) la liane de Nantes à Lorient> la leconde eélle de Lorient à Gbâteaulin, et se versant réciproquement leiirs vojrageurs par suite d'une correspondance liée entre les deux entreprises, atin d'assurer le service continu de Nantes k GbfttëauUn ; qu'eit edTet, il i^st tïotistaté par le Môme ju^eiDent que Ferreau, représentant ces deux entreprises de messagerieS; avait loué pour subvenir à un besoin extraordinaire de leur service commun la voilure de fiois comme voiture supplémentaire marchant à la suite de leur voilure ordinaire; — Attendu que les lois des 15 venl. an 13, art. 1", et 18 brum. an 14> art. 6, ont réduit riodemnité à payer aux mailresde poste, dans le cas où Ton n'emploierait pas leurs relais, à S5 cent, par poste et par cheval eu faveur des entreprises de messageries , non-seulement pour leurs voitures ordinaires, mais encore pour les voitures de supplément qu'elles font partir lorsque les premières sont repiplies ; que ces lois ne distinguent pas entre le cas où la voilure de supplément appartiendrait à Tentreprise de messageries, et le cas où elle serait louée par cette entreprise pour les besoins extraordinaires de son service; — Qu'il suit de là qu'en jugeant, dans les circonstances de la cause, que le bénéfice des lois des 15 vent. anl3,art. l^^Set 10 brum. an 14^ art. 6, était applicable au service supplémentaire qui a été fait dans l'espèce pour te compte des entreprisesde messageries Augeard et Bondonneau, et qu^en conséquence AJlard, maître de poste tar la route de Quimperlé, n'avait droit qu'à l'indennité dont le paiement lui a été offert^ le uibunal civil de Lorient^ loin de violer les lois de la matière^ en à fait au contraire une Juste application ; — Rejette, etc.
Du S déc. 1862.— Ch. civ.— MM. Troplong, if pr^.; Quénault, rapp.; de Marnas, 1®' av. féo. (concl. conf.]; Maulde, av.
mmm
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il a^artient aux juges du fait d'apprécier ^n/cemdnemeni H c'est par suite de force majn^re que le porteur d'une ktire de change a
été empêché de la faire protester à Véehéan^ ce (1). (G. comm., 162, 168.)
Des mesures sanitaires prises par un gou'^ vemement étranger sans gue le commerce en ait été avisé, et par suite desquelles le porteur d'urne lettre de change a été empêché de la fdire protester le lendemain de Véchéanee^ peuvent être considérées comme un cas de force majeure de nature à empêcher la déchéance de son recours contre les endosseurs^ si ce n'est pas par sa faute qu'il s'est trouvé en présence de cet obstacle, — Rés. par la Cour imp.
Mais il y a imprévogance ou négligence, et par conséquent déchéance de tout recours contre tes endosseurs à défaut de protêt à l'échéance, de la part du porteur qui attend, pour eœpédier la lettre de change par mer au Heu où elle est pa^fable^ qu'il ne reste plus que ie temps strictement nécessaire pour la rrct^sée, sans tenir compte des éventualités de retard fiouvanl résulter de l'état de la mer ou de mesures sanitaires, alors d'ailleurs qu'il M était facile d'expédier la lettre de change en temps utile, — Rés. par la Cour imp.
(Comptoir d'escompte C. Hambro.)
Le â8 mai 1858, les sieurs Hambro et fils, banquiers à Londres, endossèrent au profit du Comptoir d'escompte de Paris une traite tirée par Sch^ivabe et comp., sur Ruggi, à Naples, et payable le 26 août 1858. Quelques jours avant Téchéance, c'est-à-dire le 21 août, le Comptoir adressa cette iraile à la maison Rolbschild de Naples, qu'il chargeait de l'encaisser pour son compte. Le paquebot postal f)ar lequel fut fait cet envoi devait, d'après es annonces insérées au Moniteur , arriver à Naples le 26 août, à six heures du matin. Mais ce paquebot se trouva arrêté à Civita-Vecchia par suite de mesures sanitaires que le gouvernement napolitain venait de prendre à l'égard des navires venant de France par la ligne directe de Marseille, et il dut confier ses dépêches aux agents de l'administration postale napolitaine; aussi la lettre de change dont il s'agit n'arriva-t-ellt à Naples aue le 30 août, quatre jours après l'échéance. Le même jour, la maison Rothschild la faisait protester faute de paiement, et la renvoyait au Comptoir d'escompte avec un compte de retour. — Le Comptoir fit assigner les sieurs Hambro et fils devant le tribunal de commerce de la Seine. — Mais ceux-ci lui opposèrent la déchéance dç tout recours contre les endosseurs, à raison de la lardi\eté du protêt. — Le Comptoir repoussa cette exception en invoquant la force majeure.
Jugement qui déboule le Comptoir de sa de-
(1) Il est généralemcot admii que la ca» de fi^ree majeure peut relever de la déchéauge encourue pour défaut de protêt en temps utile. V» tabU y«N. Devid. et Gilb., v** Protêt, n» 53 et sutv^ ei 157; Cass« 5 août 1858 (vol. 1860.1.166;, et Bép. géii. Pal. et Supp,, eod, verbnf n» 89.
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mande, en ces termes : — « Attendu qu'il résulte des documents produits que Harobro et fils ont remis au Comptoir d'escompte ladite lettre de change dans le mots de mai 1858; qu'en attendant au dernier moment pour renvoyer à Naples, le Comptoir d'escompte a assumé sur lui les conséquences des relards, souvent inévitables, d'un long voyage, dont plus de la moitié s'effectue par mer; qu'il aurait dû prendre d'autant plus de précautions, pour faire parvenir cette lettre de change à temps^ que les mesures sanitaires du gouvernement napolitain étaient con nues ;-> Que ces mesures ne peuvent constituer un cas de force majeure imprévu et contre lequel la prudence humaine ne saurait se garantir ; — Qu'il s'ensuit que le Comptoir d'escompte ne peut imputer qu'à lui-même le défaut de diligence en temps utile justement invoqué par les défendeurs, etc. »
Appel; mais, le 25 avril 1862, arrêt de la Cour de Paris qui confirme parles motifs suivants : — « Considérant qu'il résulte des documents officiels produits devant la Cour que le commerce n'avait pas été avisé de la quarantaine imposée par le gouvernement napolitain aux navires venant de Marseille; que l'obstacle créé par cette mesure pourrait donc être invoqué par le Comptoir d'escompte, comme un cas de force majeur-e de nature a l'exonérer de la responsabilité mise à sa charae par les premiers juges, si ce n'est pas par l'enet de sa négligence qu'il s'est trouvé placé en présence de cet obstacle; — Considérant qu'il ne s'agissait pas d'une traite qui dût arriver à sa destination par la voie de terre et pour le transport de laquelle on fût en droit de compter sur un délai normal ; mie la lettre de change dont s'agit devait rester plusieurs jours exposée aux risques de la mer et aux chances, toujours possibles, de mesures sanitaires de la nature de celle ci-dessus signalée ; — Qu'il y a donc eu imprévoyance ou négligence de la part du Comptoir d'escompte, qui détenait la traite depuis trois mois, à ne Tetpédier qu'en observant strictement les délais ordinaires pour la traversée de Marseille à Naples, sans tenir compte d'aucune de ces éventualités ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation du principe d'après lequel nul ne peut être déclaré responsable des événements qui ont pour cause unique et directe la force majeure légalement constatée.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que le législateur n'a ni défini la force majeure^ ni déterminé ses effets sur les délais du protêt des lettres de change ; — Que ce silence ne saurait être imputé à un oubli; — Qu'il résulte, au contraire, des travaux préparatoires du tit. 8, liv. 1«', C. comm.^ que le Conseil d'Etat, craignant de lier la conscience des juges par des règles trop précises en cette matière, décida qu'il ne se* I
rait inséré dans la loi aucune disposition sur l'exception relative à la force majeure;— Que, par suite, si le porteur d'une lettre de clianse allègue qu*un événement de force majeure la empêché de faire dresser l'acte de protêt le lendemain de l'échéance, l'appréciation de cette exception est abandonnée aux lumières et à la conscience des magistrats, qui doivent la rejeter ou l'admettre, suivant les principes de l'équité appliqués aux circonstances de la cause ; — Attendu que l'arrêt attaqué a déclaré (lue le Comptoir d'escompte ne s'est trouvé dansTimpossibilité de faire protester en temps utile la traite dont il s'agit au procès, que par le résultat de sa négligence ou de son imprudence ; — Attendu que cette appréciation est souveraine et ne saurait tomber sous la censure de la Cour de cassation ; — Rejette, etc.
Du 7 juin. 1862. - Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Calmètes, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Groualle, av.
Vente, Ville, Voies publiques, Sopprbssioh, expropr. pour utr. publ. , force 11- JEURE, Garantie.
Bien que des terrains vendus par une ville et destinés à former un quartier, n'aient été achetés que sur la foi de Vétablissenunt de voies publiques devant les traverser S après des plans annexés aux actes de vente, la vUle ne saurait être déclarée responsable envers les acquéreurs de la non-exécution ou de la suppression de tout ou partie de ces voies puMtques, par suite de V expropriation pour cauu d'utilité publique du sol sur lequel elles étaient ou devaient être établies : cette expropriation constitue un fait de force majeure exclusif de toute garantie (1). (C. Nap., 1148 et 1626.]
Et les acquéreurs ne sauraient même prétendre aucun droit à l'indemnité reçue par la ville à raison de cette expropriation : la seule indemnité qui pût leur être accordée, en supposant qv^ils fussent fondés à en réclamer une, étant une indemnité de dépréciation des terrains achetas pas eux, et non une indemnité d'expropriation, (C. Nap., 1302 et 1303.^
(i) GVst un principe certain que Téviction subie par Pacquéreur ne donne lieu à aucune garantie de la part du vendear, lorsqu'elle procède a*uu fait de force majeure et particulièrement d'un fait du prince, tel que Teipropriallon pour cause d*alllité publique. V. Cass. 27 plu?, au il (t. i.i.758) et 30 mors 1850 (?ol. 1851.1.861) ; Bordeaux, 23jaDr« 1826 (t. 8.2.182); MM. Troplong, Vente, L 1, o. 423; DuTcrgier, id,, t. 1, n. 315$ Marcadé, sor Part. 1636, n. 2, p. 258 (6* édil.) ; Zacharic et ses annotateurs Mas^é et Vergé, t. A» S ^^* P* 295, texte et note 8 ; Aubry et Rau, d^apite Zacha* riœ, L 8, p. 268. V. aussi la Tabte gén, Devill. et Gilb., Y* Vente, n. 401 et suIt., et le Répm gen, PaU et Supp,, eod. verb,, n. 937 et suhr.^-V. toutefoii Cass. lA avril 1880 (U 9.1.40i) et 8 jamr. 4851 (?ol. 1851.1.106).
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Le$ ckangementi apportés à Vétat de^choses projeté doivent être réputés avoir eu lieu par suite d'expropriation pour cause d'utilité pubUguCf bien que le sol des rues projetées ait été, de la part de la ville, l'objet d'une cession amiable, si cette cession a été suivie d'un jugement d'expropriation qui en formait la condition et sans lequel elle ne pouvait avoir un caractère définitif.
Mais dans le cas où la iuppression ou le nonrétablissement des voies publiq^ies annoncées par les plans serait le fait unique de la villCt agissant comme maîtresse du domaine public, la ville serait-elle alors à Vabri de dommages-intérêts envers ses acquéreur $ ?Non rés. par la Ck>ur de cass. (1). (G. Nap., 1615.) (Ville de Lyon et Cbem. de fenie Lyon C. Du-
guyet et cons.)
Par un arrêt du 22 mars 1861, contenant un e](po6é sufBsant des faits de la cause, la Cour de Lyon (2« ch.) avait slalué en ces termes:—«Attendu ^ue la ville de Lyon, étant devenoe propriétaire de la presqu'île Perrache, radniînistratiou municipale, pour en tirer le parti le plus avantasenx, conçut la pensée d'une spéculation semblable à celle que, dans le siècle dernier, entreprirent MM. les recteurs des bôpitaox de Lyon sur un plan entériné au parlement de Paris, plan qui s'exécute encore aujourd'hui et qui a produit le beau quartier des Brotteaux ;^}u'en 1826, en vertu de {>lasieurs délibérations du conseil municipal, a presqu'île, divisée en terrains à bâtir, fut dotée de quais, de cours, de rues, de places; -j-Qu'un plan soigneusement étudié en avait été dressé qui n'omettait ni remplacement d'un marché, ni celui d*une église, et auquel ne manquait, pas plus qu'à celui Je MM. les recteurs, la sanction souveraine qui devait en assurer l'authenticité et l'immutabilité ; - Que deux ordonnances du roi, rendues en 1827 et 1828, approuvèrent les délibérations et le plan, auquel elles apportaient méhie quelques améliorations en augmentant la largeur des principaux cours ; — Attendu que ce plan, offrant tant de garanties, fut répandu dans le public avec un programme traduit en plusieurs langues, dans Icfiuel la ville, vantant avec raison la situation de la presqu'île, la beauté de ses quais, de ses cours, de ses rues, c'est-à-dire l'avenir de ses terrains , faisait appel pAir les vendre aux capitalistes, aux coustructenrs, aux industriels français et étran-
(i) La Cour de cassation, considérant quMl y avait «I eipropriation dans Tespèce, n*a pas eu à cxamiaer ee point, que Tarrât cassé de la Cour de Lyon aiail, a fortioM^ résolu contre la ville. '— Notons icique, par an arrêt ultérieur du 18 mars 1862 (aff. Seguin et autreê)^ la 1'* chambre de cette Cour, appelée à proDoticer sur une réclamation pareille à celle dont il s^agissait ici, a consacré des pnocipes tout contraires à ceux que la 3* chambre avaii adoptés par son arrêt du S 3 mars 1861 (V. Jvitpr^ de la Cour de Lyon, voU de 1862, p. 161).
gers ; — Que ce fut sous l'empire de ces séductions que se firent les ventes ; que toutes se lient étroitement et explicitement au plan par l'annexe aux contrats du plan entier ou par extrait et par le numéro de la parcelle vendue sur !e plan;...— Attendu que, dans la plupart de ces contrats, la ville ajoutait au prix des ventes des condfitions de remblayer les voies publiques et d'élever des constructions qui , sans la scrupuleuse exactitude du plan, auraient causé aux acquéreurs des dépenses en pure perte ; — Attendu que les prix des terrains étaient nécessairement fixés en raison de leur situation, supérieurs sur les quais ou grands cours, à ce qu'ils étaient dans les rues secondaires ; — Qu avec un plan différent, les prix n'auraient plus été les mêmes; — Qu'en I absence de tout plan, les ventes se seraient faites à l'are ou à l'hectare, au lieu de se faire au mètre ; — Que le plan était donc la condition première et essentielle de toutes les ventes ; que si la spéculation eût été faite par un simple particulier, nul n'en douterait ; — Attendu que toutes les parties du plan étaient solidaires les unes des autres; que les voies publiques en état de parallélisme, ou se croisant, devaient former, dans l'intention des contractants, autant de courants de population , et contribuer, chacun dans la mesure du rôle
3ui lui était assigné dans le plan d'ensemble es communications, à la prospérité du quartier nouveau; — Attendu que supprimer des voies principales, en réduire d'autres à l'état d'impasse, c'est arrêter ou diminuer la circulation sur laquelle avaient droit de compter les acquéreurs des terrains de la ville ; qu'il en résulte que la chose vendue n'est plus livrée dans les conditions promises^ avec ses accessoires et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel, suivant les dispositions de Tart. 1615, C. Nap.;— Quecela serait d'autant moins juste qu'il est bien certain que, dans toute spéculation de cette nature, le prix des terrains vendus paye le sol laissé aux voies publiques; que, des lors, la ville est présumée avoir reçu, au moins dans la proportion des ventes par elle consenties, le paiement des voies publiques promises par les contrats, et qu'elle prétendrait néanmoins avoir aujourd'hui le droit de vendre pour en toucher une seconde fois le prix;— Attendu qu'il importe peu que le plan fût un plan de distribution ou un plan d'alignement ; qu'il était l'un et l'autre à la fois ; mais qu'il était avant tout un moyeu de faire hausser le prix des terrains de la ville, un appât offert aux acheteurs ; qu'il est devenu un plan contractuel ; que la bonne foi qui doit présider à Vexécutlon de tous les contrats ne permet pas que ce plan n'ait été qu*un leurre; — Qu'il résulte donc, quant aux voies publiques de la presqu'île de Perrache, des contrats de vente passés par la ville de ses terrains, une obligation à sa charge et un droit pour les acheteurs; — Qu'à la vérité, ce droit ne peut être classé dans les services
ST
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fonciers ou sertiludes d'après les définilions du Code Napoléon , mais qu'il est beaucoup plus important^ et que Tobligation de la ville est bien plus étendue que celle qui résulterail d'une simple servitude; — Qu'une servitude proprement dite eût dû être limitée aux besoins de chaque masse et de ses habitants^ tandis que la ville s'est obligée à donner à ses acquéreurs les voies publiques du plan ; que l'ener- (çie de l'expression de voies publiques dit tout; la ville s'est engagée à fournir ces voies pour tout le monde sans restriction, sans distinction aucune entre nationaux et étrangers, k tous les passants, à la foule nui trafique on s'amuse et qui fait la fortune des quartiers où elle se porte ; — Que telle est l'obligation contractée par la ville ; qu'il est aisé de la définir; Sue c'est une obligation de faire, qui, en cas 'Inexécution, se résout en dommages intérêts ;— Attendu que Ton objecte que si la ville, comme propriétaire et venderesse des terrains de Perrache, a contracté, quant aux voies publiques de la presqu'île, une obligation de faire, en sa qualité de maîtresse du domaine public municipal , elle n'est tenue à rien ; qu'elle peut même détruire t(»ut ce qui a été fait en vertu des contrats ; — Attendu que l'équité se révolte à une semblable proposition, et qu'elle est faite pour effrayer l'industrie privée à laquelle recourent parfois les grandes cités pour les belles percées qui les régénèrent; — Qu il s'ensuivrait, par exemple, que, nonobstant les conventions qui lient la ville et la compagnie de la rue Impériale, cette rue, qui suffirait seule à illustrer une administration, pourrait être close du côté de Bellecour ou des Terreaux, privée de ses communications avec le Rhône ou la Saône ; que l'analogie des situations permet cette comparaison, car la rue Impériale, avec huit ou aix mètres de moins de largeur que le cours de Charlemagne, dans la presqu'île, est aussi une voie centrale entre les deux grands cours d'eau ; — Attendu qu'il ne sagit point, en droit, du domaine public en général, de son régime et des conventions dont il peut être Tobiet, mais bien de la transition de la propriété privée dans le di::naine public municipal et des conditions qui doivent l'y suivre; — Attendu qu'un fait tout spécial et considérable domine la cause; oju'avant toute constitution du domaine public clans la presqu'île de Perrache, la ville avait organisé sa spéculation, fait son plan et ses tracés destinés à achalander des terrains à vendre ; que les voies de communication sur les(iuelleseile contractait n'ont pu passer dans le domaine public municipal que par l'effet des ordonnances approbalives au plan qui en était partie intégrante, comme il ra été d^ns les contrats; qu'elles n'y sont passées, dès lors, qu'à la condition de l'exécution du plan et des ordonnances; — Que la ville a vendu à cette condition, et qu'il ne lui est pas permis de vendre autrement; — Attendu que l'on ne doit as en conclure, sans doute, qu'aucune modi-
fication ne pouvait être Wte tu pl«ii^ inémé la moins dommageable , mais Beulemeni qiie H système général, l'ensemble et rbarmonid dt la viabilité devaient être respectée ; — Que cer*» tains changements remontant à des époque» plus ou moins reculées n'avaient donné lien a aucune plainte ; -> Que la gare de la Médi-> terranée était le plus notable, mais que, d'une part, le lieu choisi pour cette gare était celui que tous les* propriétaires de Perrache avaient sollicité dans de nombreuses pétitions ou mé* moires ; que, d'un autre côté, en laissant sub-> sister avec le cours Napoléon au nord, c'està-dire avec la ville, des communications à peu près suffisantes, cette gare ne touchail en rien au réseau de communications intérieures et extérieures de la presqu'île; — Qu'aussi c'était un fait adopté et sur lequel il n'y a pas à revenir; — Attendu qu'il en a été autrement des changements opérés depuis 1856, ainsi que la Cour a pu s'en convaincre par la visite qu'elle a faite des lieux ; — Qu'il ne s'agit plus de quelques modifications de détail, mais d'une véritable perturbation apportée à l'ensemble des voies publiques au sein de U presqu'île... ; — Que le bouleversement est tel,
3u'il est évident que quelques-uns des demaneurs n'auraient pas acheté s'ils eussent pu le prévoir, et qu'il y a là, pour un certain nombre, une cause de préjudice qu'ils exagèrent sans doute, mais sur lequel il est do oevoir de la Cour de s'éclairer ; — ^Attendu qn'en définitive, la ville se retranche derrière une exception de force majeure, résultant d^une expropriation forcée qu'elle aurait subie ellemême ; — Attendu qu'alors même qu'il serait prouvé que la ville se serait trouvée en présence d'une expropriation forcée, absolue, inflexible, les demandes ne devraient pas peur cela être rejetées ; — Qu'avec ses terrains et sur le même pied, la ville a vendu en saper^ ficie 48,720. mètres de voies publiques ; airelle en a seule touché le prix «'élevant a 730,(HH) fr.;
— Attendu qu'elle prétend qu'elle n'a fiiit que vendre sa cnose; que c'est là une erreur sur laquelle repose en grande partie sa défense ;
— Que, n'y eût-il aucun contrat, il ne sérail pas juridique de dire que les voies puMIqties sont la chose de la ville; qu'elle peut les vendre comme propriétés privées, ei encaisser le prix, au risque d'une perturbation eomme celle de Perrache ; mais que de plus, dans la cause, il y a les contrats à la fonne desquels la ville avait l'obligation de conserver ces voies publiques ; — Attendu que l'une des premières règles de l'équité ne permet pas que nul puisse s'enrichir aux dépens d'autrui: nemo tocupletior fieri débet cum alterius detrimento; qu'il ne peut donc pas se faire que la suppression de toutes ces voies publiques laisse les propriétaires auxquels elles étaient promises, avec une perte plus ou moins considérable, et que la ville, par le même fait, s'enricWfse de 730,000 fr.:— Attendu que le droit vient iei en aide à l'équité $ —Qu'aux termes des ftrt.
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im (H 1309, C. Ndp.:, s'il est mi ^uo les voies dofil il s'agit feus^ui é|é supprimées, eusseiit ^i par suite 4e la force majeure de l'expropriaiion, Tobligation dont elles é(a>eol l'objet de la pari |de la vill^ yis-à-vis de ses acquéreurs ne serait éteinte qu'à la charge par la ville de leur céder ses droits et actions en indemnité ; que la clarté de ces articles résiste à toute discussion, et qu'il n'est pas besoin de dire que, dans Tart. 4303, le mot créancier^ corrélatif du mot obligation, est pris dans son sens le plus large ; — Attendu qne, dans cette hypothèse de lorce majeure^ la ville serait donc encore tenue de la réparation du préjudice sonflert, au moins jusqu'à concarrence de la somme de 730,000 fr. touchée pour les voies par elle vendues et supprimées j — Attendu one, si Von examine dj; près la force majeure alléguée an nom de la vllie^ on ne trouvedansia réalité durait qu'une vente volontaire de sa part au chemin de fer du Bourbonnais de ses terrains d'abord, ce qui était son droit, des voies publiques ensuite, ce qui ne l'était pas; — Que. j^our s'en convaincre, il snflSt de voir le traité du 20 août 1856, et de suivre l'ordre des faits; — Que, lors de ce traité, il n*y avait encore qn'un décret du 7 avr. 1855, qi|î s'y trouve visé et résumé ainsi : • Le chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon a été incorporé à la ligne de Paris à Lvon par le Bourbon nais; ce chemin doit être d ailleurs complété; élargi; rectifié et reconstruit partout où c'ela sera nécessaire, et raccordé à son extrémité It Perrache avec la ligne de Paris à Lyon par la Bourgogne dans one gare commune ; » — Qu'il n y avait même alors aucun tracé officiel et définitif ni pour le chemin de fer, ni pour la gare commune, mais encore pour une nouvelle gare ; qu'il est énoncé, en ^ffet, aue la compagnie, pour remplir a les obligations qui lui sont imposées par son cahier des charges, devant modifier le tracé et les dispositions du chemin de fer et de ses dépendahcesdans la presqu'îlede Perrache^ a préparé des projets dont le plan ci-joint offre un ré-
somè
rojets
è en indiquant les limites du terrain qui serait occupé par la nouvelle gare ; »— Qu'ainsi» tout était encore à l'état de projet; que b nouvelle gare ne paraissait même pas prévue par le décret ; que la ville et la compagnie da cbemin de fer traitaient ainsi bien liorenient; À^ ce que portait encore le traité : a ces limites devant être d'ailleurs déterminées d'une inanière définitive par l'administration supérieure après l'accomplissement des formalités de la loi du 3 ^ai 134) »;— Qu'il est donc cerl^in qu^il n*y avait point alors la force majeure de Teipropriadon Torcèe, ou bien que la ville allait attitevant d'elle^ et qu'il était £icile de prévoir ce que ferait l autorité supérieure quand la Tille et te ebemip de fer se seraient ipis d'accord entre emi; — Attendu cnu'll n'y avait point alors de jugement d'expropriation forcée coDtie la ville ; qm «e jugement n'est intervenu que cinq mois après que tout était vendu
et réglé parle traité, et sftuleowQt le 3d janv, 1857; qu'il n'a fait qu'homologuer le traité; que ce ne fut qu'une sorte de jugement d'eK'* pédient;— Qu'on n'en peut pas douter^ puisque cela avait été convenu à l'avance dans ce méni^ traité, qiii portait i < La superficie des terrains ainsi cédés (et les voies publiques y étaient comprises) sera mesurée et constatée coatradictoirement de manière à être inscrite avec exactitude dans le jugement d expropriation » | ^ Attendu, d'ailleurs , que Tadministration municipale a donné elle-même la mesure da peu de confiance que lui Inspirait le mojeii de force majeure, quant à la vente et a la suppression des <!ours et rues, par la réserve suivante : « Pans le cas où la suppression des autres communications existantes et tous au-> très travaux du chemin de 1er donneraient lieu à des réclamations de la part des iptéressés au maintien de ces communications^ ia ville serait hors de cause et la oompajjnie sorait seule responsable ; » — ^Attendu qu'il y avait Ik, de la part de la ville, prévoyance pour elle, sollicitude pour ses acquéreurs, mais en raénie temps négation de toute force majeure, aveu de la liberté de son consenten^eut, car, ea présence d'une véritable force majeure, celte réserve n'aurait pas eu de sens possible ; «^ Attendu, au reste, que cette garantie, acceptée par la compagnie du chemin de fer, à la décnarge de la ville, avait sa compensation dans le prix fni^é et surtput dans les dépenses dont la compagnie se (rotivait affranchie par SMÎte de la suppression des voies publiques;—- Qoa ces dépenses eussent été énormes si les prlnfsipales rues seulement eussent été proloegé^s par des voù^s qu des tunnels; qu'il aurait fallu des travaux d'art importants ei un remblai à la hauteur de la gare de la Méditerranée an lieu d'une gare au niveau du sol de la presqu'île; — Que probablement le chiffre qne pourrait atteindre la garantie serait bien loin de pelui auquel se seraient élevées les dépenses ainsi évitées par le chemin de fer; — AMendu que cette garanUe a donc été aussi juste dans son origine qu'elle le sera dans son application ;-^Que, d'ailleurs, la ville de Lyon y conclut Corn^llement cpnMre la coBipagnie du chemin de fer du Bourhonnaisi qui n'y résista nuljysment; — Attendu qu'il résulte des faiU qui procèdent que, par suite de réitération profonde apportée en liS56 et depuis 4 la viabilité de ûi presqu'île de Perrache ,
3uelq^es-uns des terrains v.eadiis par la ville e Lyon ne sont plus dans les conditions veu* lines p%r |e4 actes de vente et dont la ville était garante comme venderesse, mais que tous les K^b^ngemenls antérieurs» s^énie ceux causés par la ponstructiion de la pre de ia Médiler renée, ne peuvent pas servir de fondement k )a demande; — Attendu que les parties ne se trouvant pas dans le cas prévu pfr l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841, il n'y a pas lieu de les renvover devant le jury d expropdation» i^t que la Gpqr doit statuer sur le
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préjudice résultant de l'inexécution de contrats civils :— Attendu que pour éviter tout arbitraire dansTévaluation du préjudice, il est nécessaire de recourir aux lumières et à l'expérience d'hommes à ce connaissant ; — Par ces motifs^ dil et prononce qu'il a été mal jugé par la sentence dont est appela bien et avec griefs appelé ; émendant et faisant ce qui aurait dû être fait, déclare la demande recevable et fondée quani à la suppression et clôture de voies publiques effectuées dans le cours de Tannée 1856 et depuis, mal fondée quant aux changements antérieurs provenant de la construction de la gare de la Méditerranée ou autres; — Et avant rendre droit aux parties, tous leurs moyens, à Texception de ceux sur lesquels il est statué par le présent arrêt, leur demeurant réservés , ordonne que , par les sieurs..., les propriétés de Bizet^ Renard, Bontoux, Gonon et Briat seront vues et visitées^ à l'effet j par les experts, de donner leur avis motivé sur la moins-value qu'elles peuvent avoir éprouvée par suite des suppressions ou clôtures de cours, rues et autres voies publiques opérées dans la presqu'île de Perrache, en 183() ou depuis... Faisant droit à la demande en garantie de la ville^ ordonne que la corn-
Ï»agnie du chemin de fer de Paris à Lyon par e Bourbonnais, est tenue d'acquitter et garantir la ville de Lyon de toutes condamnations qui pourraient intervenir contre elle, etc. »
PouRYOi en cassation de la part de la ville de Lyon et de la compagnie du chemin de fer.— 1" Moyen. ViolaUon des art. 538, 1428 et 1133j» G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la ville de Lyon , en vendant par lots , d'après le mode de distribution indiqué dans un plan qui était annexé aux contrats, des terrains destinés à la formation d'un nouveau quartier, a contracté envers ses acquéreurs l'obligation d'assurer l'immutabilité du plan^ malgré les modifications 3ui y seraient apportées par l'administration ans un intérêt public.
2« Moyen. Violation des art. UAS et 1626, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme purement volontaire la cession que la ville de Lyon avait faite à la compagnie du chemin de fer du sol des rues établies sur les terrains dont il s'agit, alors qu'une telle cession n'avait été déterminée que par Timminence d'une expropriation pour cause d'utilité publique dès lors certaine, et en ce que cet arrêt a ainsi, en réalité, déclaré la ville de Lyon responsable d'un préjudice provenant d'un fait du prince, c'est-à-dire d'un faii de force mjgeure.
3« Moyen, Fausse application des art. 1302 et 1303, G. Nap., en ce que l'arrêt atta<j[tté a jugé qu'alors même qu'il y aurait eu réellement expropriation pour utilité publique et, par suite, force maieure, la responsabilité de la ville de Lyon n en existerait pas moins^ parce que la chose dont celle-ci était débitrice se serait convertie en une indemnité dont
elle a profité^ et sur laquelle elle devrait toujours céder ses droits a ses acquéreurs, au moins jusqu'à concurrence de ce qu'elle a
touché.
ARRfiT (aprèe délih, en eh. du eons.).
LA GOUR ;— Sur les deuxième et troisième moyens : — Vu l'art. 1148, G. Nap.; — Attendu que, par décret impérial du 7 avril 1855^ le chemm de fer de Saint-Etienne à Lyon a été incorporé avec la ligne de Paris à Lyon par le Bourbonnais, et que, par suite, rétablissement d'une nouvelle gare a dû réunir dans une même enceinte toutes les dépendances du chemin de fer; que, par jugement du tribunal civil de Lyon, en date du 30 janv. 1857, l'expropriation des terrains nécessaires à ces travaux a été prononcée ; — Attendu que de ces faits est résultée une force majeure qui a pesé sur la ville de Lyon, et qui a mis obstacle au maintien de l'état des lieux, tel qu'il résultait des plans arrêtés et annoncés lors des ventes de terrains faites aux défendeurs à la cassation; — Attendu, dès lors, que la ville ne pouvait être déclarée responsable envers ses a(?quéreurs des dommages à eux causés par les changements apportés à la situation des lieux et aux projets annoncés par les plans, puisque, aux termes de Fart. 1148, G. Nap., combiné avec les obligations légales imposées au vendeur, il n'y a lieu à aucuns dommagesintérêts lorsque c'est par suite d'une fonre majeure que le débiteur ou le vendeur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était engagé;— Attendu que si une indemnité a été payée à la ville de Lyon par la compagnie du chemin de fer, pour prix des terrains cédés par la ville à la compagnie, cette indemnité de cession ne représentait que la valeur des terrains appartenant à la ville; qu'elle ne doit pas être confondue avec une indemnité de dépréciation de la nature de celles qui sont, lorsqu'il y a lieu, accordées aux propriétaires de terrains restants, et que^ dans rétat «des faits, ce serait seulement a une indemnité de dépréciation des terrains achetés par eux, et non à une indemnité d'expropriation de terrains dont ils se trouveraient dépossédés, que se référeraient les griefs allégués par les défendeurs à la cassation; qu'ainsi lesdits défendeurs prétendent à tort avoir des droits sur l'indemnité allouée à la ville de Lyon; qu'en décidant , dans ces circonstances, mie des dommages-intérêts étaient dus par la ville venderesse, et que, par suite, garantie était due par la compagnie du chemin de fer à la ville, l'arrêt attaque a violé la loi précitée; — Sans qu'il soit besoin de statuer sur le premier moyen, — Gàsse. etc.
Du 17 fév. 1863.- Gh. civ. — MM. Troplong, 1"' prés.; Renouard, rapp.; de Marnas, 1**' av. çén. (concl. conf.); Beauvois-Devaux, Ch&tignieret Hamot, av.
Juriiprtidênce de la Cou de cassation.
(Îi3)— Î8i
Usàgi FORBsrmt, Rachat^ Estimation.
Il n'y a pas lieu de déduire du nomhre des bestiaux dont la computation doit servir de base à Vévaluation du prix de rachat d^un droit de pâturage dans une forêt, les troupeaux attachés aux fermes et domaines que le propriétaire du fonds asservi, demandeur en rachat, possède dans la commune (1). (G. forest. 64 et 120.)
(Layet G. corom. de Montmeyan.)
Un jugement da tribunal civil de Brignolles, do26 janv. 1859^ avait statué en ces termes : — « Attendu^ que si Layet et consorts sont à la fois débiteurs du pâturage et créanciers de ce même pâturage» ces deux qualités ne se confondent pas , la première résultant d*une obligation mii leur est personnelle, et la seconde du droit qui leur appartient comme propriétaires fonciers faisant partie du corps moral qui constitue la commune de Montmeyan ; — Qu'en cette dernière qualité , ils pourraient^ sans contredit, comme les autres proprtéiaires de la commune ^ exercer pro modo jugerum leurs droits au pâturage sur le canton qui sera distrait de leurs forêts et attribué à la commune (par suite du cantonnement également réclamé par eux pour d'autres droits d'usage), de même que les seigneurs autrefois étaient admis à prendre part au pâturage à proportion de leurs fonds roturiers ;---Qu'ils ne peuvent s'alTrancbir en tout ou eo partie des charges qui pèsent sur eux en renonçant aux droits qu'ils tiennent de leur qualité de membres du corps moral , ces charges et ces droits étant corrélatifs et indivisibles; — Qu'au surplus^ aucune conclusion n'a été prise pour demander acte de leur renonciation à cet égard, etc. «
Appel par les sieurs Layet et consorts ; mais, le a jniU. 4861, arrêt de la Gour d'Aix qui confinoe : — « Attendu qu*on ne peut pas accoeillir la prétention de Layet et consorts de faire déduire les troupeaux attachés aux fermrs et domaines qu'ils possèdent dans le territoire du Montmeyan, du nombre de ceux dont la computation doit entrer dans l'évaluation du pâturage , parce qu'on ne doit pas confondre les appelants en leur qualité de possédants biens et de membres de la commu-
(i^ Cette question parait D*avoir été résolue jusqnld, ni par la juEi.4prudenci?, ni par les auleurs, L<e tystène dn pourfoi nous semble pécher esseatiellement par la base, car il repose tout entier sur oellc dodrine» enseignée par Proutlhon, que, si les h^itanls des communes usagères possèdent ks droils d*aà8ge ut univerii, ils eiercunt ces *iéoï\s ut sin 9^1- Or cette doctrine, en admettaut qu*elle soit ^iepour tous les autres droits d*usage, ne saurait Are appliquée au droit dont il s^agissait dans Tes- P^'ce, c*e8t-â<Klire au pàiurage, puisque ce droit ne l^t être exercé que collectivement, et que les habitants eommettraient même un délit en Texerçaot M tihguti. V. M. Meaume, Comnu du C. /br., t. t| a«59i.
nanté usagèrc avec les appelants propriétaires de la forêt asservie aux usages de ladite commune, etc. M
Pourvoi en cassation, notamment pour violation des art 617, 625et705,G. Nap.—Sans doute, a-t-on dit , le droit d'usage appartient à la commune, mais pour l'utilité des fonds cultivés qui la composent, de telle sorte qu'en réalité ce sont ces fonds mêmes qui sont usagers (V. Merlin, Rép., v* Usage, sect. 2, n. -i, et Quest, de droit, v» Usage, \ 10). Les habitants de la commune possèdent donc le droit ut universi, mais ils 1 exercent ut singuli (V. Proudhon, Dr. d'usage, n. 95). Il y a donc ici confusion , sinon dans le droit lui-même, au moins dans l'exercice de ce droit, en tant qu'il appartient aux demandeurs. En d'autres termes, la commune reste usagère, mais les demandeurs ne peuvent pas exercer ce droit pro modo jugerum sur la forêt dont ils sont propriétaires ; lorsqu'ils envoient leurs bestiaux pâturer dans la forêt, ce n'est pas comme usagers , mais' comme propriétaires. L'arrêt attaqué a donc ouvertement méconnu les principes, en refusant la réduction réclamée par les demandeurs.
ARRÊT
LA GOUR; — Sur le 1" moyen... (sans intérêt) ; — Sur le 2« moyen : — Attendu que c'est avec raison que l'arrêt attaqué a repoussé la prétention des demandeurs en cassation, ayant pour objet de faire déduire les troupeaux attachés aux fermes et domaines qu'ils possèdent dans le territoire de Montmeyan du nombre de ceux dont la computation devait entrer dans l'évaluation du pâturage ; — Qu'en effet, s'ils étaient à la fois débiteurs et créanciers du pâturage, c'était en des qualités et à des ti!res différents, non susceptibles de se compenser ou de se confondre ; — Qu'ainsi les art. 617 et 705, G. Nap., n'ont pas été violés dans l'espèce, non plus que la maxime res sua nemini servit; — Rejette, etc.
Du 4 juin 1862. — Gh. req. — MM. Nicias Gaillard, pré.«.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Dareste, av.
Ouvrier, Livret, Acquit d'engàgbmbnt, Dohmàgbs intérêts.
L'ouvrier qui, condamné envers son patron, à exécuter dans un certain délai un travail pour lequel il s'est engagé, ou àpayer des dom^ mages4ntéréts, quitte son patron après l'eX" piration de ce délai, sans avoir ni exécuté son travail, ni payé (es dommages-intérêts, n*est pas fondé à réclamer l'inscription sur son livret d*un acquit pur et simple de ses enga^ gements : le patron peut, en déclarant sur le livret que l'ouvrier est libre de tous autres engagements, mentionner la réserve de ses droits quant à celui non ejcécuté. (L. 22 juin 1854, art. 4, 5 et 8.)
(Lefebvre G. Riottot et autres.)
A la suite d'une contestation entre les sieurs
Juriiprudence 4ê la.'Cêur 4ê ««Mtfiîon.
{lioUot^ Chardon et PaoôQ^ fabrieants de p«-> pier(» peifits, et le &ieur Lefeb^re^ un de leurs ouvriers^ à Toccasion d'une note d'ouvrage que celui-ci se refusait k exécuterai! intervint, le (9 févr. 1861, un jugement du conseil des prud'bommes de Paris qui condamnait Lefeb* vre à exécuter cette note d'ouvrage dans les 24 heures de la significaiion du jugement, sinon, et faute par lui de le faire, à payer aux sieurs Riottot et consorts la somme de 100 fr. à titre de domniages-intéréts.'^Le sieur Lefebvre n'exécuta pas la note de travail qui faisait Tobjetde ce jugement; et voulant quitter la fabrique des sieurs Riottot et consorts, M leur redemanda son livret, ^vec la mention libre d'engagement. Mais ceux-ci s'y refusèrent e|i se fondant sur ce que leur ouvrier n'ayant ni exécuté la note d'ouvrage qui lui avait été remise, ni payé les 100 fr. d'indemnité auxquels il avait été condamné, ne s'était pa^ libéré de ses engagements.
Sur cette nouvelle contestation, il intervint, le 11 Juin 18IS1 . un second jugement du conseil des prud'hommes qui ordonna que Riot^ lot et consorts signeraient le livret deLefebvre dans le jour de la prononciation du jugement avec mention de l'acquit d'engagement^ tous droits et moyens à eux réservés pour obtenir le paiement des 100 fr. dus par Lerebvre.—Les sieurs Riottot et consorts remirent alors au sieur Lefebvre son livret avec la mention suivante : « Libre de tout engagement relatif à des avances sur son travail, tous autres droits et moyens réservés. »
Mais le sieur Lefebvre a prétendu que tout re qui, dans cette mention, suivait les mots a libre d'engagement», avait été ajouté à tort, et il cita de nouveau ses patrcms devant le conseil des prud'hommes k fin de suppression de cett^ partie de la mention, et de domma-r ges-iniéréifs*
25 juin 1861, troisième jugement ainsi conçu :— «Attendu que, par jugement rendu par le conseil le 11 juin eourant, il a été reconnu
Sue Lefebvre, par suite de la non-exécution 'une note d'ouvrage ordonnée par un précédent jugement du 19 fév. 1861, dans le délai prescrit par ce dernier jugement, ne se trouvait plus débiteur envers les défendeurs que d'une somme de 100 fr. à titre d'indemnité, pour le recouvrement de laquelle il y avait titre exécutoire;— Qu'il en est réstilté que le demandeur était libre de toute obligation de travail, sauf k payer l'indemnité de 100 fr., et que les iléfendeurs devaient, ainsi qu'il a âé ordonné par ledit jugemept du 11 juin eooranl, signer le livret de Lefebvre avec la mention d'acquit d'engagement ; — Attendu que les défendeurs ont signé ledit livret le 19 de ce mois sur la présenution que Lefebvre leur en a fait faire ledit jour seulement; — Attendu que, contrairen^ent ai|x dispositions du jugement précité dudit jour 11 juin, les défendeurs ont fait suivre la mention de libre de tout engagement, lit £es ttoto ( relatif à âei otHmeêt emr son
travail, t(mt autres 4roit^ ti mey»w ré$«»$s ; — Attendu qu'aux termes du 2* paragraphe de l'art. 5 de la loi du 22 juin 1854, le patron doit inscrire sur le livret l'aequU des engagemettiSy sans aucune antre énonciation ;— Que l'art. 6 de la même loi dit que : dans tous les «as, il n'est fait sur le livret aucune annotation favorable ni défavorable à l'ouvrier ; — Attendu que les dispositions de ces articles de la loi sont formelles et précises ; qu'en vain, les défendeurs prétendent que le demandeur n'est pas libre d'engagement envers eux, puisqu'il n'a pas exécuté le travail, ni payé l'indeffinité de 100 fr.; que cette prétention a élé rejetée par le jugement du 11 juin courant, et la libération de Lefebvre constatée à l'égard de l'exécution dudit travail, à laquelle il s^st refusé, à tort, il est vrai, mais ce qu'il avait le droit de faire, eu optant pour l'indemnité à laquelle il a été condamné ; — Par ces rajotifis» dit que l'annotation mise par les sieurs Riottot, Chardon et Pacon sur le livret de Lefebvre à la suite de la mention de rac^uît d'en^ gagement de travail, est faite cootrairemeui à la loi; ordonne en conséquence que hss susnommés seront tenus de supprimer ladite annotation ; et pour le préjudice [lar eux eaosé à Lefebvre par l'inscription de cette annotation depuis le 19 juin courant k ce jour, et qu'ils lui causeront jusqu'au jour de ladite suppression, les condamne à 4 fr. 50 cent* par jour à titre de dommages*intérèts. »
Appel par les sjeurs Riottot et consorts des jugements des 11 et 25 juin 1861 ; et, le 24 sept. 1861, jugement du tribunal de comnierce de la Seine qui infirme en ces ternies : — « Attendu que , par sentence du conseil des prud'hommes rendue le 19 février, Lefiobvre a été condamné à exécuter pour le conipte de Riottot, Chardon et Pacon, un travail déterminé > ou à leur payer une sonme de 100 fr. comme compensation du préjudice que leur en causerait l'inexécutioA ^-r-AUenda que Lefebvre, qui n^a point exicuié le travail dont s'agit ni payé la somme fixée par laeentence susvisée, a fait assigner Riutlot, Cliardon et Pacon devant le même conseil pour voir dire que ceux-ci seraient tenus de lui sigaer son livret ; que, nar jugement rends sur cette assignation , Riottot, Chardon et Pacon ont été condamnés à remettre à Lefebvre ledit livret, ave^s opention d'acquit d'engagement; - Attendu qu'après eette condamnation, Rioltot, Chardon et Paeon ayant apposé sur le livret de Lefebvre la mention suivante : « Sorti de notre fabrique, libre de tout engagement relatif à des avances surdon travail, tous autres droits et moyens Réservés, » ce dernier a sollicité du conseil des prud'hommes une troisième décision tendant a lui faire allouer des dommages-intérêts, tant à raison dv la remise tardive de son livret que du préjudice que pouvait (ul causer ladite mention ; qqe, pour soutenir s^ prétention sur ee dernier point, il s'appuie non-seulement sur la
Ju^itprudenoe 4e ia C^mr de tauatwn.
(»4)-ââ3
d« la l«î 4a » jui» 1^1 qui é<i<ct0 qu'âuaine Mi80<«lion fav#f^le ou défavorable ne aéra iaita sur ii^Uvrelai -Attendu que la «eniaoeA 4h 49 février, qui eondamQje JUefebvre soit à exécuter un travail^ soit à payer iOO fr. de daauMagea-iniérétS) n'est qu*une G&nsécratiop da 4rmt 4e Riottot^ Ctrardon ei Façon au re* gird de eeluî<€i ; que l'on ne saurait reconr ■litre, comme Tont faîl les premiers juges, <i«e la non-esécution du travail par Lefebvre ail changé la nature de son obligation, et que ra^oB par lui faite de payer la sooime fixée pour dDnNnages-intéréts a opéré une dérogatîBH qni wm laisse à Riottoi, CItardon et Paeon que le droit de poursuite pimr obtenir paiement; que consacrer une telle doctrine» serait aatariser r«w¥rier à dénaturer les engagements par loi ffis envers son patron ei lui permettre dec^nitter oon atelier sans avoir rempli ses oMigationa, ce qui n'est pas admissible ; que e*a6t donc à tort que le conseil dâs prud*bom- Ries a ordonné la remise du livret avant que Lefebvre se soit libéré vis-i-vis de ses patrons; —Attendu que les réserves faites par Riottot, Chardoo et Pacon dans Tannotation susvtsée, ae sauraient être considérées comme contrai» rea aux dispositions de la loi invoquées par Lefiebvre^ qu'elles ne sont, d'ailleurs, que la reproduction du diapitsitif de la sentence dont esl appel; foe, dès lors, ce pnoyen doit égaleaient être repoussé ; qu'en conséquenee, il y a lica de dédarer Lefebvre mal fondé en ses prétcntinns ei d'ia(lrmer au protit de Riottot» Cbardoo ei P^con les sentences des 1 1 ci 25 juin dernier. »
Pourvoi en cassation par le sieur Lefebvre, pow vloiation des art 4, g§ 3 ei 4 ; 5, § 2^ ei 8 de h loi du ^2 juin 4854. On a dit à rappui du pourvoi : il résulte des ifisposilions précitées de la loi du tî jui^ iB54, que le patron ne peut inaerireawr le livret de l'ouvrier autn cboae me la data de l'entrée, celle de la sortie, raeqaii^dea engagements de l'ouvrier, le montant dea avances dont il resterait débiteur, et (pi*il ne pmit y être fait aucune autre éno» mlien, notamment aucune annotation favorable ou défiivorabte à l'ouvrier. Les patrons ^ demandeur ne pouvaieai done, en énonçant m^îl était Uhrt d^engagement, reatrelndre reiéi de cette mention en ajoutant « re^ laiif à dea avances sur son travail, toua autres droiia et moyens réservés. 9 D'une part, en effet, celte annotation était fausse , car le dem Lefebvre était libre d'engagement nonseolenent b raison d'avanees, puisqu'il n'en anif pas reçu , mais encore pour son travail, pnisqttll n'était p^ tenu à l'eiécution de la sote de travail qui avait été l'occasion de ses dÎMassIons avec ae^ patrons, et qull devait seulement les dommages-intérêts auxquels il avait été condamné. Et d'autre part, Tanno- Mion dont 11 8>git était contraire à la loi, puisque, âi raison des réserves qu'elle contenait^ elle se trouvait défavorable à l'ouvrier.
Le jufemeiit attaqué, en décidant qu'elle dar vait être maintenue^ a donc violé manifeste? ment une loi qui a principalement pour but de protéger les ouvriers et qui doit dès IpM être interprétée en leur faveur.
ÀRRfiT>
LA COUR ;^Attendu, en fait, que, parsea? tence du conseil des prud^hommes en date du 19fév. 1661, L.efebvre a été condamné à exécuter pour le compte de ses patrons Riottot^ Gliardon et Pacon une note d'ouvrage pour un prix déterminé, sinoa^ et faute par lui de lé faire, à payer ausdtts patrons une somme de 1 00 fr. À titre d'indemnité ; ^Attendu , en droite qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du M juia 1854, le livret que le patron doit remettre à l'ouvrier au moment de sa sortie, ne peut contenir que deux espèces de mentions : l'unia relative à Tacquit des engagements de Ton* vrier, si CCS engagements ont été réellement acquittés; l'autre, concernant les avances faites par le patron dans les limites fixées par la foi du 14 mai 1851 ; qu'enfin, Tari. 8 de la loi du iâ juin 1654 interdit d'insérer dans le livret aucune mention feivorable ou défavora?* ble à l'ouvrier 5 — Attendu que le livret remis 4 Lefebvre porte la mention suivante : « Libre « de tout enf^agement relatif à des avances sur « son travail, tous autres droits et moyens « réservée i> ; que la première partie de cette mention est conforme aux dispositions éa Tart. 4 de la loi précitée relatives aux avao» ces; que la seconde n'est point contraire aux prescriptions dqdit article 4 qui dispose que le patron inscrira sur le livret : < Libre d'enga-i? gemenls > ; que celte inscription ne peut être exigée par l'ouvrier que tout autant qu'il a acquitté lea engagements qu*il avait contrac«» t^ envers ses patrons ;-^Atlendu que la sett^ tence du 19 fét. 1861 avait constaté l'exia* tence do l'engagement de Lefebvre et l'avait condamné à payer ài ses patrops en cas d'inexécution la somme de 106 fr.; que cette ae«eonde disposition, loin de dénaturer l'obliga:* tion principale de Lefebvre, n'en était que la consécration ; que Lefebvre était toujours soumis à l'engagement qu'il avait contrat^ en* vers ses patrons ; que la mention inscrite smr son livret ne faisait que maintenir le droit des patrons d'exiger l'exécution d'engagements qui n'avaient pas été remplis ^ qu'en le jugeant ainsi, le jugement auaqué n*a point violé les dispositions de la loi invoquées à l'appui du pourvoi ; ~ Rejette, etc.
Du 30 déc. 1862.— Gh. req.>*-MM. Nîcias Gaillard, prés.; d'Oms^ rspp.^ Manche, av. gén. (concl. conf.); Hérold, av.
1» Exécution , Infiumàtich PAUTifiLLE. — 2» Séparation de corps, RÉcoNCiLUTioif, Cassation.
1® Lonqu'un jugement confirmé sur les chefs princspwif, n'est infirmé que dans une disposition acùsssoire, te Cof^r impéfpde peut ^
Jurisprudence de la C&ur de cateatUm,
renvoyer VexéeuHon au tribunal qui Va ren^ ^ du (i). (C.proc.,472.)
Dans tous les cas, la partie qui, sur ce ren^ voit a procédé devant les premiers juges, sans réclamations, n'est pas recevable à proposer pour la première fois devant la Cour de ctusation le moyen tiré de l'incompétence du tri" bunal.
^ Les décisions des juges du fond quant à V appréciation de ce qui constitue une réconciliation ne permettant pas à l'époux demandeur en séparation de corps d^invoquer des faits antérieurs à cette réconciliation, échap-
ÎHnt à la censure de la Cour de cassation (2). C. Nap., 273.)
(Mac*Nab G. Mac-Nab.)
En avril Î858, la dame Mac-Nab avail formé une demande en séparation de corps contre son mari ; mais quelque temps après, en février 1859^ elle reint^pra le domicile conjugal^ etrinstance resla impoursuiviè. — Plus (ard^ en août 185*9^ la dame Mac-Nab a formé une nouvelle demande en séparation de corps qu'elle fondait tant sur les faits anciens qui avaient motivé sa première demande, que sur des faits nouveaux et postérieurs à sa réintégration au domicile conjugal. — Sur cette demande, il intervint un jugement interlocutoire du tribunal de Sancerre qui écartait, comme non pertinents, quelques-uns des faits articulés, et autorisait la preuve de quatre des faits nouveaux et de sept des faits -anciens.
^ Appel par le sieur Mac-Nab, soutenant qu'il n'y avait lieu d'admettre ni la preuve des faits anciens, parce qu'ils étaient couverts par la réconciliation, ni la preuve des fails nouveaux , parce qu'ils n'étaient ni pertinents ni admissibles. — Appel incident par la dame Mac-Nab, soutenant au contraire que la preuve devait porter sur tous les faits par elle articulés.— 17 mai 1860, arrêt de la Ôour impériale de Bourges qui, sans s'arrêter à l'appel principal, réforme le jugement de première instance sur l'appel incident et autorise la dame Mac-Nab à faire la preuve de plusieurs des faits qui avaient été écartés par le tribunal. Cet arrêt renvoyait aux premiers juges l'exécution sur le tout.
Il fut alors procédé devant le tribunal de Sancerre aux enquête et contre-enquête sur les faits admis tant par le jugement que par l'arrêt; et, le 16 avnl 1861 . un jugement définitif déclara la dame Mac-Nab mai fondée dans sa demande en séparation de corps. ' Appel; mais, le 7 août 1861, arrêt de la Cour impériale de Bourges qui confirme en
(0 V. conf.t Cass. 31 mars 184S (vol. iS^S.i. 998) ; Colmar, 32 mai 1850 (vol. 1852.3.455), et ThominoDesmaiures, Comm* du C, proe», t. i, n, 5ii, p. 714. V. aussi Cliauveau sur Carré, quest. 1697, c Suppl., i6iii.
(2) Gela est cerUin. V. Cass. 25 mai iSOS (U 3. i.5M) et 15 juin 1856 (vol. 1857.1.89).
ces termes :^a Considérant que, quel qu'ait été le caractère injurieux de certains propos, la dureté et la violence de certains procédés du mari envers sa femme, pendant la période antérieure au mois de février 1859, les faits et griefs postérieurs à la réconciliation des époux produits par la dame Mac-Nab comme cause nouvelle ae séparation, ne sont pas établis avec un caractère suffisant de gravité, soit pour justifier seuls et par eui-méroes la nouvelle demande, soit pour faire revivre les griefs anciens à Tappui... «
Pourvoi en cassation par la dame Mac-Nab, tant contre l'arrêt interlocutoire du 17 mai 1860 que contre l'arrêt définitif do 7 août 1861. — r' Moyen. Violation de l'art. 472, G. proc, en ce que le premier arrêt, bien qail eût infirmé le jugement de première instance, avait cependant renvoyé pour son eiécution devant le tribunal jdont était appel.
2« Moyen. Violation de Tart. 273, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a refusé de tenir compte des causes de séparation antérieures à une réconciliation d'ailleurs contestée.
ARRÊT
LA COUR , -- En ce qui toucbe le premier moyen : — ^Attendu c^u'il est de principe qu*on ne saurait être admis à se pourvoir contre une décision à laquelle on a acquiescé ; — Attendu, dans la cause, que Tarrêt du 17 roui 1860 qui, en infirmant, en partie seulement, le ju^ gcment qui lui était soumis, avait renvoyé pour Texécution devant les premiers juge^ n'a point été contesté; —Que, loin de là, la demanderesse elle-même en a poursuivi Texécution sans réclamations, et que, soit devant le tribunal saisi de l'enquête, soit en appel, elle n*a opposé aucun moyen d'incompétence, et qu'elle a, ainsi, reconnu et proclamé ellemême le bien jugé du susdit arrêt ;
Attendu, d'ailleurs, ^ue l'art. 472, G. proc., n'a pas prévu le cas où le jugement ne sérail infirmé que partiellement et sur des points accessoires; que la jurispnidence a expliqué, à cet égard, ce que la loi n'avait pas fait, comment cet article devait être appliqué, et établi la distinction à faire entre le principal etTac» cessoire ; qu'il en résulte que ce pouvoir d'appréciation appartient souverainement au juge du fait et que Tusage qu'il en fait ne peut tomber sous la censure de la Gour de cassation;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que» dans le silence de la loi sur les caractères constitutifs de la réconciliation, il appartient aux juges de la déclarer d'après les faits de la cause et dans leur conscience ; — ^Attendu <{uc Farrêt attaqué constate qu'une réconciliation est intervenue entre les époux Mac*Nab, en fév. 18^)9, et que, depuis cette époque, ils ont vécu de la vie commune pendant un intervalle de six mois environ ; . . .— -tlejetle, etc.
Du 12 nov. 1862.— Ch. req. — MM. Nicîas Gaillard, prés. ; Ferey, rapp. ; Blanche, gén. (concli conf.) ; Kendu, av.
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COVPATBIICB^ ÀREfiT INFIHMATIP^ RbHYOI ,
Chosb jdgâb^ Excès de poutoir.
Au cas d'infirmation par une Cour impériaUdu jugement par lequel un tribunal s'élail déclaré incompétent pour connaître d'une affai- Tty avec rewwi devant le même tritfunal, cornpoié d'autres juges, ce tribunal ne peut, sans violation de la chose jugée et sans excès de powoir, persister à se déclarer incompétent et refuser de se constituer comme le prescrit l arrêt tn/irmatif, sous prétexte soit que s'agisioni d'une- incompétence mcUérielle, il est tenu d'office de se déclarer incompétent, soit fut r arrêt infirmatif, dans sa disposition re- UÂiee à la composition nouvelle du tribunal, admettrait par le fait une récusation en dehors des prévisions de la loi (1). (C. Nap., mi; c. proc., 470,472 et 473.)
(Proc. gén. à la Cour de cass.— Aff. Lahousse,)
AHRfiT
LA COUR ;— Vu l'art. 88 de la loi du 27 Tent. an 8;— Vu aussi les art. 4350 et 1351, C. Nap.;— Attendu que, par arrêt du 20 avr. 1860, la Cour impénale de Douai, inlirmant nn juf^ement renau le 29noTea]bre précédent par le tribunal de commerce de Lille, qui se déclarait incompétent pour connaître de la contestation engagée entre Windsor frères et Lahousse, a déclaré la compétence de la juridiction commerciale, et renvoyé sur le fond les parties devant le même tribunal, composé d'autres juges; — Attendu que ce tribunal a néanmoins, par un nouveau jugement en date da 19 juin 1860, auquel a concouru un des jiiges qui avaient participé au jugement inûr< mé, persisté dans sa déclaration d'incompétence et refusé de connaître du fond, par le double motif: !• que Tart. 424, C. proc. civ., \m imposait l'obligation de déclarer, même d'office, son incompétence ; 2** que l'arrêt inflrmatif du premier jugement, en renvoyant l'aflaire devant le même tribunal, composé d*autres juges, avait admis en fait contre trois des membres de ce tribunal une récusation en dehors des prévisions des art. 378 et suiv., C. proc. civ.; — Attendu que, à la vérité, les tribunaux de commerce doivent, même d'oflice, se déclarer incompétents quand il s'agit d'incompétence à raison de la matière, mais que ce principe suppose la possibilité de mettre en question leur compétence ; que si la question de compétence a été résolue, soit par an jugement passé en force de chose ju- S^, soit par un arrêt souverain, ils ne peuvent s'en saisir de nouveau, leur juridiction étant a cet égard épuisée ; que l'art. 424, C. proc. <^tT., en pareil cas, est inapplicable et se trouve ^<^é par Fautorité souveraine de la chose jt^êe, qui ne permet pas de remettre en ques-
(1) Cela est de toute évidence : c'était à la partie pressée à se pourvoir en cassation contre Tarrét winatir, 9i elle pensait qu'il renfermait quelque Tîcc ou violation de loi.
I tion leur compétence ; — Attendu, d'autre part, qu'il n'y a point d'assimilation possible entre le pouvoir, attribué par les art. 472 et 473, C. proc. civ., aux juridictions d'appel qui infirment un jugement, de renvoyer, suivant les cas, devant des juges autres que ceux qui ont concouru à la décision infirmée, et le droit de récusation réglé par l'art. 378 du même Code; — D'où il suit qu'en persistant dans une déclaration d'incompétence infirmée par les juges d'appel dans la même cause, entre les mêmes parties, et en refusant de se constituer comme le prescrivait l'arrêt infirmatif, et comme le permettait, d'ailleurs, soit l'état de son person* nel, composé de neuf membres, soit le décret du 2 mars 1852, le tribunal de commerce de Lille a faussement appliqué les art. 424, 378 et suiv., C. proc. civ., formellement violé les art. 1350 et 1351^ C. Nap., sur l'autorité de la chose jugée, ouvertement méconnu les rè* gles de la hiérarchie et commis un excès de pouvoir ; — Par ces motifs, casse et annule, dans l'intérêt de la loi seulement, le jugement rendu par le tribunal de commerce de Lille, le 19 juin 1860, etc. .
Du 24 déc. 1852. — Ch. civ. —MM. Pascalis, prés.; Laborie, rapp.; Dupin, proc. gén. (concl. conf.).
Enregistrement, Actions socules. Taxe
annuelle.
Les actions sociales stipulées à ordre et aliénables par la voie de l'endossement sont, comme constituant des actions transmissibles sans transfert sur les registres de la société, soumises à la taxe annuelle de ii centimes par 100 /r.' de leur capital, et non au droit de 20 centimes par 100 /r. de la valeur négociée, encore bien que, d'après les statuts, l'en» dossement pour avoir effet vis-à-vis de la société, doive être approuvé et visé, avec inscription sur un registre dit des transferts (1). (L. 23 juin 1857, art. 6 et 7.)
(Euregist. C. Boutellau.)
Le contraire avait été jugé par le tribunal de Barbezieux, le 31 déc. 1861 , en ces termes : — « Attendu que l'endossement des valeurs stipulées à ordre puise son droit absolu de transmission de propriété dans les art. 136 et 187, C. comm. ; — Attendu que ces dispositions de la loi ne sauraient recevoir d'application au cas où les valeurs ne sont pas stipulées à ordre et où le droit de leur transmission par voie d'endossement tire son origine et ses conditions d'existence de conventions proposées par une société, d'une part, et agréées par des actionnaires, d'autre part ; — Attendu qu'il ressort expressément des termes de l'art. 11 des statuts de la société vinicole de Barbezieux que Taliénaiion réelle de ses
(i) V. dans le même sens, Cass* à avril £309 (vol* 1860.1,811;.
We
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actions nomJrtsttiTes tre peut s'opérer que ystr r exécution entière de totites les formalités établies aadK art. ii^ et spécialement de celle qui prescrit au porteur àù nouvel endossement de se pourvoir de f'approbalîori do présldéilt dti dômité de cedseurè ; — Attendo que ce tfroit exorbitant d'approbatîoil Confère néces- Ittdrement celui du refus de cette àpprobatjofi ; d'où fl suit que, pendant te tem|>s d*aUernative qui se résout au gré des apprécldfloiis du président des censeurs, la propriété de ces actions, nonobstant l'endossemerit, de'theure fncertarne et ett surséance J qu'en définitive, elle se iradsmet si rapprobation est accordée, et ne' se transtnet pas si elle est dériiêè ; d'où suit ericofe que Jîette prescription d'approbation, de même au surplus que les autres formalités dudît art. il, n'est pas seulement une mesure d'ordre intérieur, mais une condition substantielle et indispensable de la tfansmission ; — Attendu qj<e rarrêl de la Coiïr de cassation du 4 avril 4800, invoqué par Fadmlnistraiion de i'enregistremeni, a statué dans Une espèce ne présentant aucune analogie avec la contestation actuelle; —Attendu, en effet, que les actions de la société de TAveyron étant stipulées à ordre, H n'était pas contesté que leur endossement en attribuait pleinement la propriété aux porteurs; — Attendu que les formalités imposées à. ces derniers subordonnaient à leiir accomplissement TexerCice uniquement du droit de propriété résultant de rendossement; que, dans la cause, les actions de la société, non stipulées à ordre^ n'ont pas été admises à rendossement libre créé par les art. 136 et 187, €. comm., mais à un endossement conditionnel, limité par les slipulalions des statuts et dépendant absolument, dans ses effets, de l'entière exécution de ces stipulations ; — Attendu que, dans ces circonstances du litige, ce n'est pas Texercice du droit de propriété qui est subordonné k Taccomplissementdes formalités prédites , mais l'existence même de ce droit de propriété ; d'où la conséquence que les actions nominatives de la société appartiennent à la catégorie de celles
Îui, au vœu de Fart. 6 de la loi du id juin 857, doivent être soumises au droit de z0c. de leur capital aliéné. »
PovRYOi en cassation par l'administration de l'enregistrement, pour violation des art. 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857.
ARRÊT (après délib. en ch. du cons,), LA COUR;— Vu les art. 6 et 7 de la loi du 23 juin 1857; — Attendu que ces articles, pour établir et assurer la perception d'un droit de transmission sur les actions et obligations des sociétés ou compagiiiesflnancièreSjindustrielles et commerciales ou civiles, a rangé ces titres en deux catégories, selon le mode établi par les statuts pour en opérer la transmission ; — Que cette loi assujettit au droit de âO cent, par 100 fr. les titres qui ne se transmettent que
1)ar un transfert sur les registres de la société , edil droit à percevoir lors de chaque trans-
fert; qoe^ pour tous les Ulfes dont la transmission peut s'opérer sans ttfn traùsfert sur les registres de la société, la kri établit tin« taxe annuelle de là cent, par 180 ft* éti capital, à payer par la société} ^- Attend» qa'aiti termes de ran. fi des alaiMa dé la aeciété Ttnicole de Barbeasieux, les actions nominatives de cette société sont transmissîbles par voie d'endossemetft; que si, pN>ur obtenir effet risk-visde la société, rendodselhent doit être suivi de certaines conditions et formalités indiquées dans les statuts, aucune de ces forina* lités ne constitue un transfert sur les régistrès, mais seulèmèfit des indications, approbations et visa émanant des agents de la société; que la transAiissiort ne résulte donc pas d*Uh transfert sur les registres de la sociélé^ mais de rendossement qui a précédé ceè formalités, et qui est un titre légal de melaitloiï de Êropriété pour les litres qui en sont l'objet ; — >'où il soit qu'en faisant rapplieation aux titres Uominatifs de la société de Barbeûeox du 4exte de loi ifui concerne les titres dotit ta transmission s'opère par le transfert sur les registres de la société , le jvgement attaqué a violé les articles de loi cindessus visés ; — Casse etc»
Du 2 féV. 18^3.— Gh. civ. —MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.^ de Marnas, 1^' av. ^én. (concl. conf.); Moutard-Martin et Mathieo- Bodet^ av.
Enregistreéubnt, Kbnte YUfi&RS, Tuas.
La clause d'un acte de vente par laquelle une rente viagère formant tout ou petriie du prix, a été créée et étabHe swr kt tête d'un tiers, constitue une disposition indépendante de la vente, et par suite donne ouverture (outre le droit proportionnel de vente) au droit proportionnel de mutation à titre gratuit sur la mleur de la rente viagère (1). (L. 22 frim. an 7 art. 4 et 11 .)
(Cartier C. rEnregist.)— arrêt.
LA COUR ;— Attendu qu'en règle générale, un droit spécial d enregistrement est dâ p«>ar chaque mutation de propriété mobilière ou immobilière ; — Que, par application de ce principe , l'art. 11 de la loi du 22 frian. an 7 déclare que quand, dans le même acte, il ^r a plusieurs dispositions indépendantes on ne oérivant pas nécessairement les unes des aatrès, il est dû, pour chacune ë*eUes et selon son espèce , un droit particulier; — ^Attendu^ en fait, (rae Joseph ifaximilien Tardieu et Joséphine Tardieu^ femme de Geoiges Goomant, propriétaires par indivis de divers immeubles, les ont vendus par acte anthenHiioe du 15oct. 1856, aux époux Garlier, moyennant une rente viagère de 8^500 fr., créée fi constituée pour 3,625 fr. au profit et sur la
(1) V. dans le même sens» suprâ^ p» k6f l^rrH solcunel du 29 d^ i863.
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tête de Joseph Maximilteii tardieo , t^tin des rendeurt, pour 3,350 fr., au profit et sur la léie d'Eugène Tardieii, leur frère et beau-frère, et pour i, 525 fr. au profit et sur la tête dé Georges Goumanl, époux de ladite dame Joséphine Târdîèû ; — AUéhdii qûë cëC âcie contient deux dispositions distinctes : Tune à titre onéreux par laquelle les époux Carlier ont acquis les immeubles moyennant la rente viagère fractionnée sur trois têtes ; Tautre à titre gratuit par laquelle Josepn Maximilien Tardieu et Joséphine Tardieu, femme Goumant, ont lait donation d'une partie de cette rente à Eugène Tardieu et à Georges Goumant qui n'en avaieiil pas fourni le prix ; — Que la seconde ne dérive pas nécessairement de la première ; qu'en effet, si la désignation des trois personoes sur la tète desquelles la rente a été constituée par fractions inégales et la stipulation relative à son extinction partielle au décès de chacun des crédi- rentiers font, comme éléments du pix, partie essentielle du contrat de vente, il en çst autrement de Tattributioi^
3ui a été faite d'une partie de cette rente » eex personnes qui n'en avaient pas fourni les fonds; qoe c'est là une libéraliié qui n*est pas une dépendance, mais un accident de la teole ; — Que ces deux dispositions dépendent si peu Tune de l'autre que la vente n'en snbsisterait pas moins, avec tous ses effets, si la donation venait soit à être révoi^uée pour cause d'ingratitude des donataires, ou pour cause de survenance d'enfants aux donateurs, soit à être réduite au cas où elle excéderait la quotité disponible, soit à être annulée si elle était faite a une personne incapable de recevoir;—Qu'en déclarant que les constitutions de rentes viagères faites au profit de ceux ^ui n'en ont pas fourni le prix sont dispensées des formes requises pour les donations, l'art. 1973, G. Nap., ne leur a pas moins conservé.
(1-2) Ces BolutioDS ne sauraient f^ire doute, dès qo^il s*agtt« comme dans Tespëce de Tarrêt que nous lapportoos, d'un r^lement général de police oblignot Indistinctement tous les propriétaires d^une (ommuoe (consult. Cass. 15 mars 1861, voU 1862. 1.337). Car, en admettant qu^en tant qu'atelier ineomoinde ou insalubre, un établissement industriel, antérieur au décret de 1810, soit privilégié, il ne Test pas à coup sûr en tant que servant à Tliablla* 6oD. La difficulté ne commencerait que si la mesure de police concernait d^nne manière spéciale Tinéutrie même exercée dans cet établissement. C*est loe «lactlion controversée que celle de savoir si le drât oonléré à rautorlté supérieure par le décret dv 15 oct iSiO et par Tordonnance du ik janv. 1815 d*aotoriser et de réglementer les ateliers insahbres et incommodes, n*a pas fait disparaître, vis- 1^ de ces établissements, le pouvoir que Tautorité Anoicipale tient de la loi des 16-2A août 1790 de prendre toute mesure de police nécessitée par la su- Rté, la salubrité et la tranquilHté publiques. M. Anne {Etablis^ induêtr,^ t. 1, p. 321) se prononce poarralBrmativei tandis que M* Dufottr(J[>r, admin.^
en termes exprès^ les caractères d'une libéralité et ne lés a pas dispensées des droits auxquels sont assujetties les dispositions de cette nature ^ — Que, s'il en était autrement, il dépendrait de la seule volonté des j^arties d*échappéf à riih des droits dé muiâtioii él iiiéme au plus onéreux, en réunissant dans un même acte des conventiolis qui. séparées, seraient passibles chacune d'un droit particulier; — • Qu'il suit de là qu*en déclarant régulière ei en maintenant la perception dudroii de donation pour les fractions de rentes constituées au profit d'Eugène Tardieu et de Georges Goumant^ indépendamment du droit de mutation pour la vente faite aux époux Cartier, le ji>gement attaqué (rendu par le trib. de Laon le 18 fév. 1858), loin de violer l'art, li de la loi du 22 frim. an 7, en a fait une juste application ; — Rejette, etc.
Du 11 inars 1863.— Gh. civ.— MM. Pascalis^ prés.; Leroux de Bretagne, rapp. ; de Marnas^ !«' av. gén. (concl. conf.) ; Hérisson et Moutard-Martin^ av.
Établissements dàngsubux ou insàldbebs, Règlement de police, autorité municipale.
Le pouvoir conféré à C administration supérieure par le décret du 13 oct. 1810 d'autoriser et de réglementer les établissements insalubres, ne met point obstacle au droit que l'autorité municipale tient de la loi des 16-24 août 1790 de prendre des mesures générales pour assurer la propreté et la salubrité de la voie publique et de ses dépendances, et d'y assujettir les propriétaires des établissements insalubres comme tous les autres habitants M).
Et il en est ainsi, même à l'égard aun établissement classé dont l'existence serait antérieure au décret du 15 oct, 1810 (2).
2« édit., L }, n. 599] « distinguant entre les ateliers classés et ceux qui ne le sont pas, ne méconnaît les attributions de l'autorité municipale qu*en ce qui concerne les premiers. — La Cour de cassation néglige cetle distinction, mais en fait une autre beaucoup plus sérieuse. Elle considère que, purmi les mesures de sftreté ou de salubrité publiques auxquelles peuvent être assujettis les établissements classés ou non, il en est de deux sortes : les uues qui intéressent Peilstence même des industries qu'on y pratique, au point de ? ue de leur emplacemeul ou de leurs procédés essentiels; les autres qui, ue mettant en question ni le local, ni les conditions nécessaires de ces industries, n'atteignent pas les établissements dans leur substance même. Or, elle décide que, seules, les mesures de la première sorte sont placées dans le domaine exclusif de Tautorité supérieure ; que, quant à toutes les autres, elles sont restées itarmi les attributions propres de rautorité municipale, sauf réformaiiou par les chefs hiérarchiques. Puis, appréciant, selon les espèces, les mesures de police dont la force obligatoire lui est déféréCi elle les d^are lëgalemeut ou illégalement
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(Blanchard.) — arrêt.
LA COUR ;~Vu les art. 3, n. i, du titre il de la loi des 16-24 août 1790, 10 de la loi du 18 juin. 1837, 471, n. 4, 6 et 15, C. pén.;—
prises par Tautonlé muaicipale» suivant quVIles lui paraisseul ne pas atteindre ou atteindre au contraire les établissements dans leurs conditions essentielles. Cette appréciation peut donc yarier même pour des mesures identiques, et d^ailleurs elle \arie nécessairement selon que ces mesures s^adressent soit à d?s ateliers classés, soit à des ateliers non classés, ou antérieurs à 1810; il est évident que, pour les premiers, Texploitalion en étant déjà réglée dans la plus grande partie de ses détails par Pacte d^autorisalion émané du préfet, il n*exisle plus pour Tezercîce des attributions propres de Tautorlté municipale qu^uu champ Tort restreint. Mais, quant à la base de cette appréciation, elle ne varie pas : il s*agit, dans tous les cas, de savoir si la mesure de police attente ou n^attente pas ù Teiistence de rétablissement. G*est en nous plaçant à ce point de vue que nous allons faire ressortir Tunité d*une jurispru • dence qui, envisugée autrement, semblerait toute remplie de contradictions (V. dans ce sens, M. Bourguignat, LégUL des étabL induitr.^ t. 1, n. 92 et suiv.).
Ainsi, en matière d^ateliers classés, Tarrété d^un maire prescrivant Pexéculion, & Tlutérieur de rétablissement, de certains travaux dans le but de retenir des eaux insalubres et de les empêcher de couler dans la rue, a été déclaré légal, dann une espèce où ce détail n'était point réglé par Tacie d'autorisiitiou (Cass. !•' août 1863, vol. 186i>.i.993) ; et illégal dans une autre espèce où racte d*autorisation permettait à Tusinier de déverser ses eaui sur la voie publique (Cass. !•' juin 1855, vol. 1855.1.612> Dans une espèce où un établissement classé et autorisé (grillage dVtoffes), bien que foncUonnant régulièrement, présentait pour le voisinage quelques dangers dMncendie, la Cour de cassa tiou, après avoir constaté que Tautori té municipale eût pu, &aiis excès de pouvoir, • prescrire les précautions nécessaires pour prévenir cesdai^gers», a jugé Turrétédu maire illégal, parce qu'au lieu de prendre des mesures de cette sorte, ce magistrat avait ordonné la fermeture de l'atelier (25 uov. 4850, Bull. n. 399).
Quant aux indusiries non c]nssé(;^^ la Cour est aWùc jusqu'à décider qu'uu maire avait pu ordonner que des établissements répandant une odeur putride, situtl'sà rintéricur d'une ville, seraient déplacés et transférés hors de renceinle (21 déc 184b, vol. 1849.1.589; 15 avril 4858, Bull. n. 438). Il y a là, à notre sens, une appréciation trop large des pouvoirs laissés aux maires ; la mesure, aUeiguaut l'établissement industriel dans son emplacement, aUcntait par cela même à son existence. La Cour est bien mieux restée dans les limites du droit, eu jugeant qu'aucune loi ne confère à l'autorité municipale le pouvoir de déterminer les lieux dans lesquels l'exercice des professions incommodes devra seulement être autorisé (3 mars 4843* Bull, n. 48); ou de fixer à ceux qui exercent des professions bruyantes, telles que les industries à marteau, des lieux ou quartiers dans une ville où ils seront tenus de demeurer (18 mars 1847^ vol. 4847.1.748; 9 janv. 1857, vol. 1857.1.808); ou de subordonner l'exercice de ers professions à la permission du niulre
Yu également le règlement générad de police pris par le maire de Ch&teau-Thierry, en date du 29 sept. 1847, lequel a été approuvé par le préfet, et dont Tart. 87 est ainsi conçu :
(arrêt de 1857 précité). -*D*aatre partielle regarde comme obligatoire Parrété municipal, d*après lequel a les professions bruyantes ne pourront plus désormais s'exercer que dans des ateliers fermés et couverts « (4 août 1858, vol. 1858.1.795) ; mab à la condition que Tinjonction n'ait rien d^cxcessif, ce qui arriverait, si, c proscrivant toute prise d'air autrement que par la toiture, elle rendait de tels établbsements impossibles dans des maisons à plusiears étages ei dans de grands centres de population »t auquel cas elle constituerait an excès de pouvoir (29 janv. 1858, vol. i858.i.406).~-Enfio, la Cour coo« sidère comme obligatoire l'arrêté municipal par lequel des heures de travail sont fixées pour les professions bruyantes (arrêts précités du 8 mars 1842 et suiv.), et comme illégal Tarrèté qui fixe également des heures de travail pour Pindusirie des moulins à vent (S5 nov. 1858, vol. 1854.1.846). Ces dens décisions ne sont contraires qu^en apparence ; elles dérivent du même principe, elles ne diffèreot qa'à raison de Papplication qui est faite de ce principe: cVjt ce que fait remarquer arec raison M. Bourguignat : « Dans le premier, en eflet, où il a^agit d'opérations manuelles, le travail devant être forcément interrompu tous les jours, pendant les heures du repos nécessaire aux ouvriers» Tordre de Pauturité municipale qui fixe celte interruption aux heures habituellement consacrées au sommeil ne fait que concilier les exigences de la tranquillité publique avec les coutumes et les nécessités de ces eiploitationH. Ou ne peut donc prétendre que cet ordre porte sérieusement atteinte a l'économie des industries en question. Mais il n*en est plus de même dans le second cas, où il s'agit de l'industrie des moulins ù veut. Pour un établissement de cette sorte, le travail dépend avant tout des circonstances atmosphériques. L'interdiction signifiée au maître de cette usine de bisser fonctumner son roécantsme à de certuiues heures, doit lui faire perdre constanuneot des occupions précieuses de travail, et met nécessairement en péril la prospérité et l'existence même de son industrie > {loc, n't., n. 94)*
Relatii'emenl enfin aux ateliers classés, mais existant antérieurement au décret du 15 ocL 1810, la Cour suprême a décidé que l'art. 11 de ce décret, aux termes duquel ils peuvent continuer à être exploités librement comme par le passé, ne met point obstacle à ce que ruutoriië municipale ne prenne à leur égard les mesures de police exigées par la sûreté et la tranquillité publiques, pourvu loolefois que ces mesures i u'cilienient en rien ù rexisleoce de ces élabiidsenients prulé^ée par cet art. 11 » (il fév. 1887, Bull. n. 49; 1" août 1863, iuprd^ p. 107). En effet, la prérogative que leur confère cetije dism)sition, par suite du principe de la non-rêiroactiviœ des lois, est d'échapper à la nécessité de Taatorisation administrative , créée par le décrei de 1810 ; c*est en cela que leur exploitation est libre comme avant. Mais ce privilège ne saurait aller plu% loiu ; et dès lors, placés antérieurement à oe décrvl sous le régime de la loi des 10-24 août 1790, r^^ établissements continuent naturellement h J et te soumis.
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8 Défenses sont faites aui brasseurs, teintu- « riers el à tous autres, de laisser couler dans « les nies et ruisseaux de la ville des eaux f infectes ou de les conserver chez eux pen- « dant plus de vingt-quatre heures, autrement « que dans des cuves et tonneaux hermétique- « ment fermés^ et de laisser couler par des « éviers, conduits ou ruisseaux des eaux grasft ses, sales ou du sang, venant de Tintérieur t des habitations; »...
Sur la contravention d'avoir laissé écouler de la tannerie par des conduits ou ruisseaux, à Texlérieur de son établissement, des eaux renfermant des matières exhalant une odeur féiideet des exhalaisons nuisibles : — Attendu
3ue le jugement attaqué (rendu par le trib. e police de Château-Thierry le 10 déc. 1862) relaxe Blanchard par le motif que sa tannerie, êlant une industrie rangée dans la classe des établissements insalubres, et dont Texistence remontait antérieurement à 1810, son mode dexpioiiation ne pouvait être modifié que conformément aux prescriptions du décrel du iS oci. 1810;— Attendu, en fait, que le jugement ne méconnaît pas que les eaux s'écoulaient dans un ruisseau ou canal joignant la voie publique, et qu'elles continssent des malières répandant des exhalaisons nuisibles;
Attendu, en droit, que le pouvoir que l'autorité supérieure tient du décret du 15 oct. 1810 d'autoriser et de réglementer les établissements insalubres dans leur mode d'exploitation, selon leur nature, ne saurait faire obstacle au droit de Tautorité municipale de prendre les mesures générales, nécessaires pour assurer la propreté et la salubrité de la voie publique et de ses dépendances, et d'y assuiettir les propriétaires des établissements insalubres comme tous les autres habitants; — Attendu que, par suite, si la tannerie du sieur Blanchard ne relevait que de l'autorité préfectorale comme établissement insalubre, elle ne tressait pas pour cela d'être soumise, comme [labitation, aux prescriptions des arrêtés municipaux concernant l'écoulement des eaux lans des ruisseaux ou conduits faisant partie •>u longeant la voie publique;— Attendu que, iês lors, l'arrêté du maire de Château -Thierry (>nlonnant de ne laisser écouler par les con- •loits ou ruisseaux des habitations, aucune eau 'Ofecte et de nature à nuire par ses exhalaisons, était obligatoire pour le sieur Blanchard, <{Qi ne pouvait se soustraire à son exécution, sons le prétexte que son habitation était un itablis«ement insalubre dont l'existence re- :iionUUau delà de 1810, et que le décret du 15 octobre de cette année l'autorisait à ex- Itloiter librement comme avant sa publication; —Attendu que le jugement attaqué, en s'anpropriant de semblables théories, a tout à la lois fait une fausse interprétation du décret <lo 15 oct. 1810, méconnu la force obligatoire de l'arrêté du maire de Château-Thierry, en date du 29 sept. 1847, et violé les n. 6 et 15 de l'an. 471, G. pén.;— Casse, etc.
LXIll.— r' PARTIE.
Du 7 fév. 1863. —Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; V. Foucher, rapp.; Charrins, av. gén.; Tenaille- Saligny^ av.
Peinbs, Cumul, Lois AnTÉRiEUEEs.
L'art 365^ C. instr. crim., prohibitif du cumul des peines au cas de conviction de plusieurs délits, est applicable bien que quelquesunes des infractions soient prévues par la législation antérieure, si les autres le sont par la législation nouvelle, notamment par le Code pénal (1).
(PottetC. Crochard.) — aerêt.
LA COUR ; —Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 365, C. inst. cr., et de la fausse application de Tart. 25 de la loi du ïi germ. an 11 et de l'art. 6 de la déclaration de 1777 : —Vu Tart. 25 de la loi du 21 germ. an 11, sur la police de la pharmacie, et l'art. 6 de là déclaration du mois d'avril 1777; — Vu l'art. 32 de la même loi et l'arrêt de règlement du parlement de Paris du 23 juill. 1748 ; — Vu les art. 1«', § 2, et 5 de la loi du 27 mars 1851 , et 423, C. pén.;— Vu enfin l'art. 365, C. inst. cr. ; — Attendu que, par le jugement du tribunal correctionnel de la Seine en date du 12 déc. 1861^ confirmé par l'arrêt attaqué du 7 février dernier, qui en a purement et simplement adopté les motifs, le demandeur en cassation Pottet a été déclaré convaincu, 1° d'avoir exercé illégalement la pharmacie , en préparant, vendant ou débitant, sans diplôme de pharmacien , des compositions méoicinales ; 2*> d'avoir tenu dans son ofticine des compositions de même nature, non conformes au Codex ; 3® enfin d'avoir vendu ou mis en vente des substances médicamenteuses falsifiées ;^i Attendu que, par application des art. 25 de la loi du 21 germ. an 11, 6 de la déclaration d'avril 1777, 32 de la même loi de germ. an 11, de l'arrêt de règlement de Paris du 23 juill. 1748, et enfin de l'art. 5 de la loi du 27 mars 1851, la décision attaquée a condamné Pottet en 500 fr. d'amende , six jours d'emprisonnement et 200 fr. de dommages-intérêts envers la partie civile ; — Que cette condamnation prononce ainsi cumulativement les diverses peines afférentes aux infractions qui étaient poursuivies; — Attendu cependant que l'art.
(1) Cela a été déjà ainsi décidé par la Cour de cassaiion dans un arrêt du 8 juin 1855 (voU 1855. i.458). — Mais la prohibition du cumul des peines est inapplicable, ainsi que Ténonce Tarrét ci-dessus lui-même, iorsque les inrractious sont toutes répn~ mécs par des lois antérieures au Code pénal. 5tc, Cass. 16 fév. iShk (vol. l8Ad.l.625). V. aussi M. Trébutien, Cours de dr, crtm., t. 1, p. 328. Le journal des audiences de la Cour d*Amiens (n. 8 de 1863), d^où nous tirons Tarrét de cette Cour rapport(\ en note à la page suivante, contient sur la solution de cet arrêt et sur Tapplication du principe du Don«cumul des peines, des observations qu*oa lira avec latérêt.
âf«-.(2i9>
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365, Ç. inst. cr., ve^t qu'en cas de conviction de plusieurs crimes ou délils la peine la pfus forte soit seule prononcée, et ou' il prohibe par là le cumul des peines ; — Oue cette disposition est un principe général de pénalité applicable à toutes lés infractions atteintes de peines criminelles ou correctionnelles, qui n'en ont pas été explicitement ou impUciteipenl exceptées, soit par un texte formel de la loi, soit par le caractère de réparations ctviles attaché aux amendes en matière fiscale; — Que cette même disposition, il csl vrai, ne régit point les lois spéciales antérieures à la promulgation des Codes criminels, et expressément maintenues en vigueur par l'art. 484, G. pén., dès que les peines édictées par ces lois sont seules à appliquer ; mais qu'il en est autrement lorsque , comme dans l'espèce, parmi les infractions poursuivies, il s'en rencontre qui sont réprimées par la loi ordinaire, et notamment par l'art. 423, Cod. pén. ; qu'alors la règle de l'art. 365 reprend son empire ; — Attendu qu'en ne le décidant pas ainsi, f arrêt attaqué a formellement violé les dispositions dudil art. 365, C. inst. cr.; qu'il a de même faussement appliqué l'art. 25 de la loi du 21 germ. an H et l'art. 6 de la déclaration d*âvril i 777 ;— Casse l'arrêt de la Cour de Paris, en date du 7 février dernier, etc. (1).
Du 27 déc. 1862.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés. ; Bresson, rapp. ; Guybo, av. gén. ; Bozérian et Duboy, av.
PBINES , REDUCTION , CiRGONSTÀNCBS ÀTTÊ-
ivuÀifTBs, Crimes, Lois spéuàles, Bara-
TERIE.
L'art. 463, C. pén., qui autorise la modération des peines en cas de circonstances atténuantes, s*applique, en matière de grand criminel, à toutes les hypothèses où ces circon-
(î) Sur le renfoi à elle fait de la cause, la Cour d^ Amiens a statué en ces termes :
t La CoijR;-'En ce qui concerne Papplication de la peine : — Attendu que les deux infractions commises par Pottet aux arU 27 de la loi du 21 germ. an il et 6 de la déclaration de 1777, pour avoir exercé la pharmacie sans être muni d'un diplôme^ à rârU 32 de la même loi de germ. an 11 et à l^arrèt de règlement du parlement de Paris dn 23 juill. ft7&8, pour avoir tenu dans son officine des compositions pharmaceutiques non conformes au Codex, étant punies Tune et l'autre, aux termes desdites lois, d^une amende de 500 fr. chacune, c'est-à-dire de peines supérieures aux peines de simple police et intéressant toutes deux Tordre public, constituent deux délits différents ; — Que s'il n'y avait lieu d'appliquer que les peines édictées par ces lois, elles devraient l'être cumulalivement, l'art 365, C. instr. crim., ne régissant pas les lois spéciales antérieures à la promulgation des Codes, expressément maintenues par l'art À8A, C. pén. ;— Mais attendu que parmi les infractions poursuivies, et en outre ^ celles dont il fient d*étre parléy il s^en trouve
stances peuvent être déclarées par le jury, et par conséquent, non-^euUmçni à tou^ ^ fJT?*?*?* prévus par le Code pénal, mais encore ^ cfux réprimés par des lois spéciales, antérieures ou postérieures aii Codé^ et notamment au crime de baraterie prévu et puni par l*art. \3 de la loi du 10 avril 1823 et les art. 91 et ^du décret du U mars 1B52 (2).
(Galiano et autres.)— ARRfi^r.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la fausse âpplîcalion des art. i3 de la loi du 10 avril i825, 91 et 92 du décret du 24 mars 1852, et de l'art. 463, Ç. pén.: — Attendu que, si l'art. 463, dans son paragraphe filial, ne conféré aii^^ tribunaux correctionnels la faculté d'atténuation que dans le cas otèl la peine de remprisonneraent et celle de l'amende sont prononcées par \e Code pénal même, il en est autrement en matière de grand criminel ; qu'en ellet, le paragraphe 1*' dudit article parle d'une manière générale des peines prononcées par la loi; que cette disposition est indéfinie et absolue; que, par la généralité de son expression, elle embrasse nécessairement toutes les peines prononcées par une loi quelconque encore subsistante contre l'accuse reconnu coupable d'un crime en faveur duquel le jury a déclaré des circonstances atténuantes ;— Attendu que l'art. 341 , C. inst. cr., consacre d'une manière non moins impérative le même principe; qjill veut, h peine de nullité , qu'en toute matière criminelle, le jury soit averti de robligalîon qui lui est imposée par la loi de s'interroger sur l'existence des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé reconnu coupable ; — Attendu que la règle générale ainsi posée domine même les lois spéciales, antérieures ou postérieitres an Code, qui ont statué en matière de crime; qu'elles ne pourraient être soustraites à cette règle qu'autant qu'elles
une qui est réprimée par la loi ordinaire, art 43S, C. pén., et que conséquemnient TarU 365 repn;nd son empire ; — Qu'il n'y a donc pas lieu de prononcer contre Putlet cumulatitement toutes les peines édictées par les lois ci-deflsus visées, mais seulement, conformément à Part. 565, G. instr. crim«, la plus fo(le des peines portées dans ces lois, c'est-à-dire celles de l'art. 423, C. pén. ; —Condamne PoUei k six jours d'emprisonnement seulement, t
Du 21 mars 1868.— C, Amiens. — M. Sardouîn, prés.
(2) La Cour de cassation a consacré déjà le même principe par un arrêt du 37 sept. 1832 (v^ol. 1833.1.190). — Mais, en matière correctionnelle, c'est un point constant que l'art. 463, C. pén., ne s'applique, ainsi que l'arrêt ci-dessus le reconnaît d'ailleurs lui-même dans ses motifs, qu'aux d^^Us préYUs par le Code pénal, et non à ceux réprinaés par des lois spéciales, à moins que le législateur n'en ait ordonné autrement. V« Caas. à janv. i.S6l (voU 1861.1.391)» et les indications de la note.«ÙQsi que le Rép. gén. PaU et Supp*^ ?• Ciroomlos^ce^ atténuantes^ n, 180 et suÎTt
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contiendraient à cet égard une dérogation expresse; que la loi du 10 avril 1825 et le dé- CK( du 24 mars i852, qu'il s'agissait d'applic^uer 9|n procès^ ne renferment aucune disposition de cette nature ; que, si la dernière de ces lois, poar quelques cas prévus de (a raréfie, prononce une peine fixe de dix et de vingt ans de travaux forcés, cette détermination ne change point cependant la nature n^éine de cette peine ; qu'elle reste classée à son rang daos l'échelle de celles qu*a édictées le Code pénal; que, dès lors, la déclaration des circonstances atténuantes rend toigours possible le pouvoir facultatif de descendre d'un ou de deux degrés la peine à appliquer ; — Attendu ^oe, si le décret du 24 mars 1852 n'a pas énoncé , comme Font fait plusieurs lois pénales postérieures à la réforme de 1832, que l'art. 463 serait applicable aux crimes et délits 5|irU prévoyait, ce silence s'explique par l'atti^utian que contient le décret à des juges ^éciaux de tous les faits de discipline et délit$ de la marine marchande; qu'en ce qui concerne tes crimes, au contraire, ce décret rcunvoie aux juges ordinaires, et, par une suite nécessaire aussi, maintient l'empire des règles dp droit commun ; — Attendu qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué (rendu par la Cour d'assises d'Alger le 22 sept. 1802), loin d'avoir faossement interprété les art. 463, C. pén., 341, C. inst. cr., et les art. 13 de la loi du 10 avril 1825, 91 et 92 du décret du 24 mars 1852, en a fait une juste et saine application ; —Rejette, etc.
Du 6 nov. 1862. —Ch. crim.— MM. Yaïsse, prés. ; Bresson, rapp.; Savary, av. gén.
!• FjuxLrrB, Traité particulîer. Prescription.—2** Prescription, Action publique,
ÏHTEKRUPTION, PrOCÈS-VERBAL.
1* La prescription de l'action publique à raison du délit prhm par Vart. 597, C, comm., et résultant de la stipulation d'avantages particuliers en faveur d'un créancier, à raison de son vote dans ta faillite, ne commence à courir que du jour du vote, le délit ne se trouvant consommé que par ce dernier fait, et non du jour du traité (1).
2* Un procès-verbal d'information dressé
(I) Par un arrêt du 17 mai 1853 (vo). 485Â.2. 301), la Cour de Greuobip, en jugeant que Taclion mite à &D de restitution des sommes payées en exé- CQlioii d^on traité particulier passé par un failli avee l'un de ses créanciers, se prescrit par trois aiB» oomme Taclion criminelle à laquelle donne liea Je délit résulUnt d'nn tel traité, a décidé que ia preKriptioD court, en ce cas, du jour même du trahé, CD torte qu^elle protège les paieminls faits iBAne depuis moins de trois ans. Mais cet arrêt a été cassé par no arrêt de la Cour suprême du 2S août 1855 (voK 1850.1.87), qui décide que Paction
drile eo restitution intentée par le syndic n'est
prcKriplifak que par trente ans.
par fe procureur impérial, hors le cas de flagrant délit et dans le but d'éclairer l'autorité supérieure sur la nécessité d'une poursuite [en Algérie), n'a pas le caractère d'acte d'instruction interruptif de la prescription de l'action publique, (C. inst. erim , 637 et 638.)
(Aymé.) Un arrêt de la Cour d'Alger, du 6 juin 1862, avait statué en ces termes : — «c Attendu, en fait, que Ramond et Boucher ont été déclarés en failliie dans le courant d'août 1858; que, le 2 nov. 1859, Aymé a concouru par son vote au concordat obtenu par les faillis ; que, le 29 avr. 1861 et jours suivants, le procureur impérial a procédé à une information préparatoire qu'il a transmise au procureur général, en exécution de la circulaire ministérielle du 9 sept. 1859 (prescrivant de ne faire aucune poursuite contre les fonctionnaires de l'Algérie (|u'il n'en ait été préalablement référé au ministre) ; et que, sur le renvoi qui lui en fut fait par ce magistrat, avec ordre de poursuivre, il a requis le Juge d'instruction d'informer contre Aymé sous la prévention du délit prévu par l'art. 597, C. comm.; — Attendu que, pour déclarer que la prescription était encourue, les premiers juges ont décidé : — 1° que la prescription a commencé du jour où serait intervenue la stipulation ou le traité, qu'ils ont fixé, d'après les irrmes de la citation, dans les premiers jours d'août 1858, ou au plus tard le 15 septembre suivant ; — 2"* qu'on ne pouvait considérer comme sullisan te pour interrompre la prescription, riurormation préparatoire à la(iuelle il a été procédé par le procureur impérial en avr. 18(31 ,* que Aymé n'a été légalement inculpé qu'à partir du 8 janv. 18G2 ; qu'il ne l'était pas en avr. 1861, et que dès lors on ne saurait lui opposer valablement une instruction qui a éléiaile arrière de lui;— Attendu, en droit, que s'il est vrai que c'est à compter du jour où le délit a^ été commis que commence la prescription, îl en résulte que si le délit n'existe que par le concours de plusieurs faits, la prescription ne commence ({u'après la consommation du dernier l'ait qui est un de ses éléments; — Attendu que le délit prévu par l'art. 597, C. comm., se compose d'une convention illicite, par laquelle le failli etle créancier conlracieni l'un envers l'autre des obligations réciproques : de la part du failli, la stipulation d'avantages particuliers à un créancier à raison de son vole dans les délibérations de la faillite; de la part du créancier, l'engagement de voter dans les délibérations dans les termes de la stipulation ; — Que si le créancier, en s'abstenant de voter, voulait néanmoins profiter, au mépris de la condition exprimée, des avantages qui lui ont été faits, il pourrait commettre un délit, mais non celui de Tart. 597, qui ne s'accomplit que par le vote que le créancier stipulant s'est obligé à donner ; —Attendu, dans l'espèce, que ce vote n'ayant eu lieu par Aymé que le 2 nov. 1859, dans la délibération qui a accordé au failli un
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concordat^ à raison de 30 p. 100 payables en trois ans^ il devient évident que. ce n'est qu*à parlir de cette époque du 2 nov. 1859 que le délit a été consommé et que la prescription a commencé à courir; qu'en conséquence, elle ''ne pouvait être accomplie leSjanv. 1862, jour où les premiers juges reconnaissent que Aymé a été légalement poursuivi;— Attendu que les premiers juges ont encore fait une fausse appréciation de la loi en refusant à Pin formation préparatoire le caractère d'acte inlerruptif de la prescription; — Attendu que les art. 637 et 638, C. inst. crim.^ disposent que l'action publique résultant d'un délit est prescrite s'il s'est écoulé trois ans^ à compter du jour où le délit aura été commis , sans qu'il ait été fait dans cet intervalle des actes d'instruction ou de poursuites : — Attendu que le législateur n'a entendu trapper de prescription l'action du ministère public que si, dans le délai imparti, il était resté dans l'inaction et n'avait fait aucun acte pour rechercher les traces du délit; — Attendu que les actes d'instruction sont ceux qui ont pour objet de recueillir les preuves d'un crime ou d'un délit, et qui ont été reçus par un officier public compétent; — Attendu que les procureurs impériaux sont spécialement chargés par la loi de la recherche des crimes et délits (art. 22 et 23, C. inst. crim.]; — Attendu qu'il ne peut être contesté que les procès-verbaux dressés par le procureur impérial, le 29 avr. 1861 et jours suivants, tendaient à constater les stipulations illicites imputées au prévenu ; qu'il n'est pas nécessaire, pour la régularité de ces acteSj qu'ils soient connus de I inculpé; qu'il suffit, pour interrompre la prescription, qu'ils aient eu pour objet de constater un délit, même à l'égard des personnes qui n'y seraient pas impliquées ; — Parées motifs^ etc. » Pourvoi en cassation par le sieur Aymé, pour violation des principes sur la prescription de l'action publique.
LA COUR; — Attendu que l'art. 597, C.
comm., a pour but d'appliquer, en matière de faillite, le principe d'égalité qui est le droit coniQiun entre tous les créanciers d'un même débiteur; — Qu'à cet effet, il prohibe, d'une part, toute stipulation ayant pour objet d'assurer à un créancier un avantage particulier à raison de son vote dans les délibérations de la faillite; de l'autre, tout traité particulier par lequel le failli concède à un créancier un avantage à la charge de l'actif de la faillite ; — Que, dans l'un comme dans l'autre cas, c'est l'intérêt des créanciers que la loi a voulu sauvegarder; -^ Que des termes du §1*' dudit article, il résulte que l'avantage particulier concédé au créancier ne saurait être isolé du vote à raison duquel il a été stipulé; que le vote est la condition de l'avantage^ comme Tavantage est Te prix du vote ; que l'un et l'autre sont les éléments du même délit;— Que, d'ailleurS; si la disposition de Tart. 597^ dans
son § 1*', a en vue d'empêcher que Tactif de la faillite soit détourné an pro6t de créancien
3ui échangent la liberté de leurs votes contre es avantages particuliers, il veut aussi proléger la masse contre les abus et les dommages résultant de délibérations où la loi est faite par des votes vendus à l'avance ; — Que cette disposition comprend^ en effets toute stipulation d'avantages, non- seulement avec le failli, mais avec toute personne et sur des valeurs
3ui n'appartiennent pas à la faillite^ et que, ans ce cas, le seul préjudice qui puisse en résulter pour les créanciers consiste dans la majorité mensongère qu'ont apportée dans les délibérations des votes frauduleusement obtenus ; — Attendu, dès lors, qu'en déclarant que le délit dont le demandeur est prévenu se serait accompli par le vote çu'il a donné, le 2 nov. 1859, dans la délibération relative au concordat, la Cour impériale d'Alger, loin de violer l'art. 597, G. comm., lui a donné sa véritable et légale interprétation ; — Attendu que, encore bien que les procès-verbaux de 1 information à laquelle le procureur impérial d'Oran a procédé hors le cas de flagrant délit n'aient pas le caractère d'actes d'instruction,
Su'ils ne puissent être considérés que comme es renseignements destinés à éclairer Tautorité supérieure sur la nécessité d'une poursuite, il s est, néanmoins, écoulé moins de trois ans entre la délibération du 2 nov. 1859 et le réquisitoire qui a saisi le juge d'instruction; — Qu'en l'état, c'est donc avec raison que l'exception de prescription a été écartée ; — Par ces motifs, rejette, etc.
Du 9 août 1862.— Ch. crim. — MM. le cons. Rives, prés.; Aug. Moreau, rapp.; Guybo, ay. gén.; Morin, av.
V Instruction CRiumBLLi , Préfet bb police. Perquisitions, Lettres missives. —
2' SURErfi GÉNfiRiXE, MANOEUVRES ET IN- TELLIGENCES. — 3* Appel en iiatièrb correctionnelle. Qualification des faits.
i^ Le préfet de police à Parie est investi^ même hors le cas de flagrant délit , du droit de faire ou requérir, tant au domicile des prévenus que partout ailleurs, et même dans les bureaiuc de poste, les perquisitions et saisies qu'il juge nécessaires pour ta découverte des crimes ou délits, (C. inst. crim., 10, 88 et 89 ; C. pén. 187). —/^ar suite , des lettres missis^es saisies à la poste sur l'ordre du préfet de police, peuvent légalement servir de base à la preuve du délit imputé à un prévenu (1).
2<> Les manœuvres ou intelligences que |mnit Cart. "i de la loi du 27 fév, 1858 doit^esU s'entendre dun ensemble de faits ou d'actes , d'un concours et d^un accord de volontés et d'intentions ayant pour but, soit de troubier la paix publique, soit d'exciter à la haine et
(i) V. eonf,^ Gass. Si nov. 1858 (vol. 185^ â.
77d), et la note.
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an méfrU du Gouvernement de l'Empereur (1 ) .
Spècialenient, on doit voir ces mancmvreê et inteUigenees dans le fait d'avoir envoyé à Ml réfugié français en pays étranger des écrits et des exemplaires d'un journal politi-aue, en ajoutant que ce journal est une tri- Dune et on ralliement pour la jeunesse des écoles; que celle-ci répondra quand l*heure sera yenue d'engager le combat...; que la phalange des républicains sincères s'organise...; que le moment approche où le pouvoir i|pi opprime la France aura mis le comble à I indignation publique..., et d'avoir reçu de ce réfugié F envoi d'un discours politique.
En matière correctionnelle y les juges d^ appel peuvent, sans qu'il y ait en cela atteinte au droit de la défense ni violation de la règle dès deux degrés de juridiction y donner au fait poursuivi une qualification autre que celle qui lui a été attribuée par les premiers jugesy. alors que cette nouvelle qualification ne modifie ni ne change te fait qui a été la base de la poursuite (2).
Spécialement^ le fait poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni comme consti" tuant le délit de manœuvres pratiquées et d'intelligences entretenues à l'étranger^ peut être qualifié de manceuvres pratiqvSes et intelHgenees entretenus à l'intérieur.
(Taule.)— ÀRRfiT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la Tiolaiion des art. 10, 88, 89 et 154, G. inst. crim., en ce que le préfet de police aurait fait procéder à la saisie à la poste aux lettres d une lettre missive adressée par le demandeur à l'étranger : — Attendu oue Tart. iO, G. inst crim., confère au préfet de police le droit de rechercher les crimes, délits et contraventions, et d*en rassembler les preuves; ^ue ce droit, qui embrasse le cercle de la police judiciaire , a pour conséquence nécessaire celle de faire, tant au domicile des prévenus que partout ailleurs, les perquisitions et saisies nécessaires pour la manifestation de la vérité ; que la loi ne fait aucune exception ^ regard des leitres déposées à la poste et présumées constituer soit rinstrument ou la preuve du délit, soit le corps du délit luimême ; que, parconséquent, en faisant opérer dans les bureaux de la poste la saisie de la lettre adressée par le demandeur au sieur Ledm-Roilin sous un faux nom, Tarrét attaqué, loin Savoir violé aucune loi, s'est, au contraire, conformé aux art. 8 et 10, G. inst. crim.:
(I) C^est ce que la Cour de cassation a également jagé par arrêt du il déc i85S (vol. iS59.i. 525).
(3) Cest là nn point constaot. V.' Table géfu OerilU et Gilti.» f" Appel en matière correct,, n. iA4, S16 et Miv.s et Casa. 13 déc. 1855 (vol. 1859.1.556). T. «OflSl Boargei, 29 oov. 1860 (vol. 1861.3.905).
Sur le deuxième moyen, puisé dans la violation de l'art. 2 de la loi du 27 fév. 1858, en ce que les faits reprochés à Taule ne constituaient point le délit de manœuvres pratiquées ou intelligences entretenues à l'intérieur: — Attendu que l'art. 2 de la loi du 27 fév. 1858 punit tout individu qui, dans le but de troubler la paix publique ou d'exciter à la haine ou an mépris du Gouvernement, a pratiqué des manœuvres ou entretenu des intelligences soit à l'intérieur, soit à l'étranger;— Attendu que, par ces expressions « pratiquer des manœuvres ou entretenir des intelligences soit à l'intérieur, soit à l'étranger,)) le législateur a indiqué un ensemble de faits ou d'actes, un concours ou un accord de volontés et d'intentions, qui demeurent spécifiés par le but coupable auquel ils doivent tendre , soit de troubler la paix publique, soit d'exciter à la haine ou au mépns du Gouvernement de l'Empereur ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que le demandeur, en envoyant à LedruRollin, à Londres, une pièce de vers intitulée le Lion du quartier latin, par Victor Hugo, et quatre exemplaires d'un journal dit le Travail, lui annonce que ce journal «i est a une tribune et un ralliement pour la jeuc( nesse des écoles; que celle-ci répondra « quand l'heure sera venue d'engager le cornet bat... que la phalange des républicains sinc( cères s'organise... que le moment approche a où le pouvoir qui opprime la France aura a mis le comble a l'indisnation publique; »
Su'ii ajoute avoir reçu de Ledru-Rollin un iscours prononcé par lui sur la tombe d'un Polonais ; que de cette série de faits et de ces relations du demandeur, soit avec ledit Ledru-Rollin, soit avec d'autres individus qu'il désigne, il tire la conséquence que ledit Taule n, par suite, pratiqué des manœuvres et entretenu des intelligences à l'intérieur; — Attendu que cette appréciation des faits reprochés au demandeur constitue une saine et juste application de la loi susvisée, et que l'arrêt attaqué n'en a, sous aucun rapport, violé les dispositions ;
Sur le troisième mo^en, résultant de ce que la Cour impériale aurait modifié les qualifications données par les premiers juges aux faits qui ont motivé la prévention : — Attendu que le droit des tribunaux correctionnels de statuer sur les faits dont ils sont régulièrement saisis implique, pour la Cour impériale dont ils relèvent, celui de rectifier les qualifications qui leur paraissent erronées; que, dès que ces Cours ne modifient ni ne changent le tait qui a été la base de la poursuite, aucune atteinte n'est portée à la défense des prévenus, qui, se trouvant toujours soumis à la même inculpation, conservent dans toute sa plénitude la garantie des deux degrés de juridiction que la loi leur assure; — Et attendu, dans l'espèce, que , si le fait, présenté d'ft)ord comme constituant le délit de manceuvres pratiquées et inteUigenees entretenues à ^étranger, a été
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depuis» el par une nouvelle appréciation de^ la Cour impériale, qualifié de manœuvres pratiquées et intelligences entretenues à l'intérieur, le fait esl resté le même, et que la qualification nouvelle qu'il a reyue n'a ni porté atteinte au droit de la défense, ni \iolé la règle des deux degrés de juridiction ; — Par ces motifs, rejette, etc.
Du 46 août 1862. — Ch. crim. — MM. le cons. Rives, prés,; Zangiacomi, rapp.; Guyho, av. gén.; Ilérold, av.
Règlement de police. Cercle, Fermeture (HEURE de). Préfet, Peines.
Le préfet, en autorisant l'ouverture d^un cercle composé de plus de vingt personnes, a le droit daj)poser à son autorisation telle condition qu'il juge convenable, notamment celle de se conformer aux prescriptions des règlements de police sur les heures de fermeture des établissements de la localité (1). (Décr. 25 mars 1852, art. 1 et 2 ; C. pén., 291 el 292.)
El l'infraction à la prescription relative à Vheure de fermeture constitue, non le délit prévu par l'art. 292, C.pén,, sur les associations illicites^ mais une simple contravention, réprimée par l'art, 471 , n. 15, du même Code^ contravention justiciable du tribunal de police et que le commissaire de police a qualité pour constater,
(Collin et autres.)— arrêt.
LA COUR ;— Vu l'art. 471, n. 15, C. pén., et l'arrêté du préfet de la Meurthe du 2 mars 1859; ~> Attendu que, par arrêté du 2 mars 1859, le préfet de la Meurtiie a autorisé dans . la commune de Nome n y la formation d'un cercle et en a approuvé les staïute, en déclarant, toutefois, que Tart. 8 desdits statuts serait modilié en ce sens, que ledit cercle serait fermé à dix heures du soir en toute saison, comme tous les autres établissements de la localité ; — Attendu que d*un procès-verbal régulier, dressé le 10 février parle commissaire de police de ladite commune, il résulte que, le 9 dudit mois, le cercle dont s'agit, et dont le sieur Charles Collin est le directeur, n'é- Uit pas évacué à Theiire réglementaire, et
(1) Mais les règlements de police relatifs à la fermeture des lieux publics ne sont pas applicables aui cercles ou réunions non publiques et où 8ont admis seulement les sociétaires, lorsque l'acte d^autorisatien ne leur impose aucune condition relativement fl rheure de fermeture : Cass. 42 sept. 1851 (vol. 1851.1.80Â\ V. aussi dans le même sens, arrêts det lil juin. 18A9, aff. Teuset (Bull, crim., n. 16Â), et 21 juin 185i, uff. Wkitatker (Bail, crim., n. 243). — En ce qui concerne t^autorisatioa préalable des associations ou réunions de plus de vingt personnes, en général, et les i^ndiiioiis qui peuvent y être mises, V« Table yen, Devill. et Gilb., v" AsgociationS t.i réunionsy et Hép, gén, Pai., m"* Astociaiions il* licite*, n« 51.
que les sieurs Jean-baptiste Collin et Claude Hubert n'en sont sortis qu'à dix heures trois quarts du soir ; — Attendu que, traduits à raison de ce fait et sous la prévention de contravention à l'arrêté préfectoral ci-dessus devant le tribunal de simple police du canton de Nomeny, les trois individus ci-dessus y ont été relaxés par le doiible motif que le procèsverbal, base des poursuites, avait été dressé par un officier de police sans pouvoir à cet effet, et que le juge de police était lui-même incompétent pour connaître de l'acte reproché aux prévenus; — Attendu, en droit, que les préfets tiennent des art. 1 et ^ du décret du 25 mars 1852 et 29i el 292 du C. pén. combinés le droit d'autoriser la formation des associations de plus de vingt personnes, el ce, sous les conditions qu'il leur plaît d'imposer à ces sociétés ; que , par conséquent, l'arrêté du préfet de la Meurlbe en vertu duquel le cercle de Nomeny a été fondé est légal et obligatoire; — Attendu, néanmoins, que l'obligation de fermer, en toute saison, ce cercle à dix heures du soir, ne saurait être considérée comme la condition essentielle de son existence ; que cette prescription ne doit èlrc envisagée que comme une simple mesure de police commune à tous les établissetuenls de la localité, et dont la violation constitue non le délit prévu par l'art. 292, C. pén., d'avoir sans ragrément de rantorllé fomié une association de plus de vingt personnes, mais bien l'infraction punie par les terme» généraux du n. 15 de l'art. 471, C. pén., et consisiaDtà avoir contrevenu à un règlement légatoent ftiit par l'autorité administrative ; — Aiienilu qu'en cet état, il appartenait au commissaire de police de dresser procès-verbal des contraventions conimises à rencontre dtidii arrêté, et qu'il était du devoir du juge de police de statuer suricelles ; que, dès lors, en déclarant que le commissaire de police du canton de Nomeny avait été incompétent pttur constater la nort-fermelure du cercle après Thenrc règlenlen taire, et en prononçant lui-même son Incompétence pour réprimer celte contravention à l'arrêté préfectoral, le jugement attaqué a tout à la fois violé l'art. 471, n. 13^ en ne rappltqtiant pas, et méconnu les règles de sa propre compétence ; — Casse le jugement tendu le 20 février dernier, etc.
Du 23 mai 1862.— €b. crim.-— MM. Vaîsse, prés. ; Zangiacomi, rapp. ; Guyfao, av. gén.
Juré, Incompatibilité, Juge de commerce, Préfet de palais impérvaux.
Les fonctions de juge au tribunal de commerce sont incompatibles avec celles de juré [î).
(3) C'est ce que la Cour de cassation a déjà décidé par arrêts des 31 janv. 1812 (t. A. 1.18) et )3 juin. 1820 {U 6.1.278). — Mais celle tour a 'yi%^ aussi que le meiuUre tV'ùû tribunal de commt^rce qui a cessé ses fooctious avant rouverture de iA
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(G.iBStr.ciim.,38â; L. 1 juin i853, art. 3.)^Tentre les fonctions de préfet dtt palais im- !'• espèce. périal et celles de préfet d'un département;
Ne sont point, au contraire, incompatibles avec les fonctions de juré celles de préfet des palais impériaux, lesquelles ne sauraient être assimilées aux fonctions de préfet d'un dépar* temnt. — 2* espèce.
!'• Espèce. — (Giron.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen résultant de la violation de l'art. 383, C. inst. crim., ainsi conçu : ce Les fonctions de juré sont incom- « palibies avec celles de mmistre, de préfet, « de sous-préfet, de juge, de procureur du roi « et de leurs substituts» ; — Attendu que la dénomination de juge s'applique à tous les nia{,nbtrats de Tordre judiciaire institués par décret de l'Empereur et qui administrent la justice en son nom; que les membres du tribunal de commerce forment une partie importante de l'ordre judiciaire ; que, par conséquent, leur (jualité de ju^es s'oppose à ce qu ils puissent être appelés a faire partie du jury de jugement; — Attendu que, par suite de maladies ou d'absence , le jury appelé à prononcer surlç sort du nommé Giron, accusé de viol sur sa fille légitime, s'est trouvé réduit à vingt-neuf jurés titulaires ; qu'il y avait, dès lors, nécessité, aux termes de Tari. 393, même Code , de procéder au tirage d'un trentîèine juré ; — Attendu que le sieur Fayollei, tiré au sort 1q 5 août pour compléter ce nombre, avait été nommé juge du tribunal de commerce de Riom, par décret impérial en date du 18 novembre dernier; qu'il fait encore partie de ce tribunal ; que, malgré cela, il a fait partie du jury de jugement^ que cette qualité était incompatible avec les fonctions de juré; que, dès lors, il n'a pu faire partie des trente jurés sur lesquels a eu lieu le tirage du jury de jugement, sans vicier la composition du jury et tout ce qui s'en est suivi ; — Par ces motifs, casse, etc.
Du 11 sept. 186â.— Ch. crim. — MM. leçons, raustin Hélie, prés.; Jallon, rapp.; Savary, av. gén.; Matbieu-Bodel, av.
2« Espèce.— (Bondy.)— ARRÊT.
LA COUR; — Statuant sur le moyen tiré de la violation de l'art. 3 de la loi du 4 juin 1853, en ce que l'un des jurés, remplissant les fooctioDs de préfet du palais impérial, devait être, à ce litre, compris dans les incompatibilités énoncées dans l'art. 3 de ladite loi, «t, par suite^ écarté de la liste du jury, qui, dans cette affaire, s'est trouvée ainsi réduite ^29 jurés, tant titulaires que supplémentaires: — Attendu qu'il n'y a aucune analogie
H&sioB dMne Cour d^aseises peut remplir les fonctioosde juré pendant celte session : arrêt du 14 sept 1837 (vqI. J8â9.i.A20).— Jugé également que lesfoopiioos de juré ne sbnt pas incompatibles avec celles [de membre ,d^un conseil de prud'hommes : Casà. ^h Kpt; 1825 (t. S.1.198) et i7 sept. 1858 («ol. )859.1.63è).
que la loi invoquée ne lui est pas applicable et que Tincapaciié n'existe pas; — Rejette, etc. Du 4 déc. 1862. — Ch. cnm. — MM. Vaïsse, prés.; Plougoulm, rapp.; Savary, av. gén.; Gbambareaud, av.
Escroquerie, assurance , Facture fausse^ Navire (perte de).
Il y a délit d'escroquerie de la part de celui qui, connaissant le projet d'un capitaine au navire de perdre son bâtiment en mer, charge sur ce navire des marchandises qu'il fait assurer pour une somjne supérieure à leur valeur réelle en produisant une facture ou copie de facture qui leur attribue faussement cette vor leur : de tels faits constituent l'emploi d'une manoeuvre frauduleuse pour persuader l'ext^ tence d'une fausse entreprise, dans le sens de l'art. 405, C. pén,
(Paur.) — arr£t.
Lk COUR; — Sur le premier moyen... (sang intérêt);
Sur le deuxième moyen, fondé sur une fausse application de l'art. 405, G. pén., en ce que la peine de l'escroquerie a été appliauée à des faits où ne se rencontraient, 1° ni les manœuvres frauduleuses, 2° ni une fausse entreprise; — Attendu qu'il est reconnu^ en fait, par l'arrêt dénoncé, que Paur, averti par un intermédiaire que le capitaine du navire le Courrier^ en chargement au Havre^ à destination de la Yera-Cruz, avait résolu de perdre son navire en mer, et, voulant profiter de ce coupable projet, ut charger sur le navire huit caisses de rubans de soie et huit caisses de tresses de paille, marchandises défraîchies et même avariées, d'une valeur de 23,000 fr. au plus, qu'il fit assurer par la compagnie la Garonne pour une valeur de 132,000 fr., y compris un dixième en sus du prix comme représentant le bénéfice présumé de l'opération; — Que, pour faire croire à la sincérité de cette assurance, Paur produisit à la compagnie, par T intermédiaire de son correspondant, une facture ou copie entière de facture qui attribuait aux marchandises la valeur déclarée, et obtint d'elle la remise d'uike police qui garantissait à Texpé.diteur le paiement de lc*2,000 fr. au cas de perte, des seize caisses; -Que, l'événement s'etant réalisé par suite de la perte du navire en vue des côtes du Mexique, le prévenu réclama de la com* pagnie le paiement des 132,000 fr.;
Attendu, 1° que la production d'une facture mensongère attribuant une valeur fausse aUx objets assurés a pu être admise par Tarrét comme constituant la manœuvre frauduleuse exigée par l'art. 405; — 2» Qu'il y a fausse entreprise, non-seulement quand celle-ci est de tout point chimérique, mais encore lorèqu'ayant un fond certain elle présente darts quelques parties des circonstances entièrement
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fausses;— Que, dans l'espèce^ la compa^ieN croyait assurer des marchandises à destination réelle de la Yera-€ruz et n'ayant à courir que les risques de la traversée loyale^ tandis que le bâtiment était voué à une perte certaine ; — Qu'elle pensait faire une op<*ralion reposant sur des bases sincères et dans des conditions qui s'accordaient avec les intérêts légitimes des deux parties, lorsque le risque de rassuré portait seulement sur des marchandises d'une valeur de 23^000 fr.^ et la garantie de la compagnie sur une valeur déclarée de 132,000 fr.; — Que cet ensemble de circonstances a pu être considéré par la Cour impériale comme présentant les caractères d'une rausse entreprise ; — Qu'il n'a donc, en cet état, été fait qu'une juste application de l'art. 405, C. pén.; — Rejette, etc.
Du 2 janv. 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse,
Srés.; Legagneur, rapp.; Savary, av. gén.; >elaborde et Mathieu-Bodet, av.
Maître de poste, Indehttîté , Voituebs publiques. Relais démonté. Ligne postale.
Vindemnité de 25 cent, par poste et par cheval à laquelle les entrepreneurs de voitures publiques sont soumis envers les maitres de poste dont ils n'emploient pas les chevaux, ne cesse point complètement d'être due par cela seul que l'un des relais de la ligne postale est démonté : la dispense de payer Vindemniié existe uniquement à V égard de ce relais (1). (L. 15 vent, an 13, art. 1 ; Décr. 10 brum. an i4, art. 2; Décr. 6 juill. 1806, art. 1 et 4.)
L'indemnité dont il s'agit est due pour tout l'espace parcouru sur la ligne postale, alors même que l'entrepreneur de voitures publiques^ après avoir suivi cette ligne sur un certain parcours, n'aurait ensuite gagné sa destination que par des routes transversales et non postar les ; on prétendrait à tort qu'il n'y a de ligne de poste véritable que celle qui conduit directement du point de départ au point d'arrivée (2).
IPaysant G. Vincent.)— arrêt.
)UR ; — Sur le moyen proposé, puisé dans la violation de Tart. 1^ de fa loi au 15 vent, an 13 et dans la fausse application et,
Ear suite, violation de l'art. 2 du décret du 10 rum. an 14, et des art. 1 et 4 du décret du 6 juin. 1806 : — Vu les art. 1" de la loi du 15 vent, an 13, 2 du décret du 10 brum. an \A,
(1) Sur ce qu*il faut entendre par relais de poste démonté, voy. Amiens, à janv. 1862 (vol. 1862.3. 260).
(2) V. comme analog., Gass. 8 nov. 4827 (t. 8. 1.69l).->Mais jugé que, bien qae Tentrepreneur de voitures publiques doive Hodemnité de 25 cent., proportionnellement à la distance qu^ii parcourt sur la ligne postale, il n*en doit aucune, s*il est déclaré en fait qu'en sortant de la ville, point de départ, il prend immédiatement une route qui n^est point postale : Caas, 9 oct, 1852 (voL i858.1.6«l).
1 et 4 du décret du 6 juill. 1806 ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 1*' de la loi du 15 vent, an 13, tout entrepreneur ou loueur de v(»itures publiques, qui ne se sert pas des chevaux de la poste, est tenu de payer au maître de poste, dont il n'emploie pas les chevaux, l'indemnité que celle loi détermine ; — Que, suivant l'art. 2 du décret du 10 brum. an 14, ceux desdits entrepreneurs qui parcourent des routes sur lesquelles il existe une ligne de poste, mais dont les relais sont démontés, devront payer le droit de 25 cent, jusqu'au premier relais vacanl seulement, à moins que la communication ne soit établie entre les relais placés des deux côlés de celui démonté ; — Attendu qu'il est constaté par Tarrét attaqué que, les 5 et 7 juin dernier, la voiture suspendue du sieur Vincenti marchant h grant'c journée et transportant divers voyaseurs, avait
Î)arcouru, sur une longueur de 21 Kilomètres, a licne postale de Clamecy à Entrains; que le relais de Clamecy à Entrains a toujours été tenu monté et garni ; que celui d'Entrains seal est vacant et démonté ; — Attendu que coudure de celte circonstance, comme Ta fait l'arrêt attaqué, que, la communication des relais étant interrompue , il n'y avait plus «le ligne de poste, et que le droit cessait d'être dû, c*est faussement interpréter la disposition de la loi précitée ; qu'elle n^établit pas, en effet, cette solidarité rigoureuse des maitres de pq^te entre eux, et qu'elle affranchit du paiement du droit uniquement à l'égard du relais démonté et vacant ; — Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, de plus, qu'on ne pouvait réputer liçne de poste véritable que celle qui conduisait directement du point de départ au point d'arrivée, a, sous un second rapport, faussement interprété et, par suite, violé les dispositions de la loi ; que peu importe que le loueur ou entrepreneur de voitures publiques, après avoir, sur un certain parcours, suivi la ligne de poste, ne gagne ensuite sa destination que par des routes transversales et non postales ; que le droit de poste n'en est pas moins dû pour tout l'espace parcouru sur la ligne postale; qu'ainsi le vent le texte absolu de lart. 2 du j^écret du 10 brum. an 14, expliqué et coniirroé par les art. 1 et 4 du décret du 6 juill. 1806 ; — Casse l'arrêt de la Cour de Bourges^ du 29 août dernier etc.
Du 24 janv. 1863.— Ch, crim.— MM. Vaïsse, prés.; Bresson, rapp.; Charrins^av. gén.; Tenaille-Saligny, av.
l'' Complicité, Fonctionhairb public, Agbrt
du gouverkehent.—s^' poste aux lbttrbs,
Soustraction, Facteur, Complice.
1* Les règles de la complicité établies par
les art. 59 et 60, C. pén., sont applicahirs
même à celui qui a provoqué ou aidé, par
l'un des moyens énoncés en ce dernier artide,
à la perpétration d'un crime ou d'un dliit
qu'il n'aurait pu commettre luirméme, à rat-
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son, notamment, de ce qu'il n*a pas la qualité de fonelionnaire ou d^age%t du Gouvernement queswpose ce délit (I).
2' Et spécialement f le simple particulier qui a excité un facteur de la poste à soustraire et à ouvrir des lettres, et qui lui a donné les instructions nécessaires pour commettre ce fait , doit être puni comme complice du délit prévu par Vart. 187, C. pén., encore bien que ce 9iéme fait ne constituerait pas de sa part un délit punUsabU{^).
(Grégoire.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la filasse application des art. 187, 59 et 60, C. pén. :— Attendu que, si Fart. 187, C. pén., ne prononce aucune peine contre les personnes prifées qui se rendent coupables de suppression et d'ouverture de lettres confiées à la poste, cette immunité ne saurait profiter à celui qui, n'étant ni fonctionnaire ni agent du Gouremement ou de l'administration, coopère à lun de ces actes commis par un fonctionnaire ou agent du Gouvernement ou de Tadfflinisiration des postes ; —Que, dans ce cas, le fait poursuivi n'est plus le fait de violation du secret des lettres imputée à un particulier, mais bien un abus d'autorité, la suppression et PouTerlure des lettres confiées à la poste, par un fonctionnaire ou agent de l'administratiom ;— Que, par suite, toute personne, quelle <)u'elle soit, qui aura, par 1 un des moyens énoncés en rart. 60, G. pén., aidé ou assisté l'auteur de Faction dans les faits qui Tout préparée^ facilitée on consommée, se rend complice de l'auteur de ladite action, et de^ meare soumise à la règle générale qui veut que le complice d'un crime ou d'un délit soit puni de la même peine que Fauteur principal, ânaoins que la loi n'en ait disposé autrement; -* Attendu que Fart. 187 précité ne contient aucune dérogation au principe posé par l'art. 59 ; que, dès lors, ledit article doit recevoir son application; — Qu'on objecterait vainement que celui qui ne peut être poursuivi comme tuteur principal d'un crime ou d'un délit, ne peut être, à raison du même fait, considéré comme en étant le complice ;--Que ce n'est pas, en effets en réparation du fait non punissable , aui termes de Fart. 187, lorsqu'il «8t l'œuvre d'une personne privée, que Grégoire a été poursuivi et condamné, mais pour ^voir, soit piar des instructions, soit par dons, promesses^ machinations ou artifices coupa-
(t) La JQrispradence décide) d*après le même P^^oripc^ que )e complice est passible de l'aggrava- 'Joo de peine encounie par Fauteur principal à rai* ^ d^ane qualité spéciale à celai-ci ; mais cette qnestioo, fort délicate, divise les auteurs. V. Casa. |[5 jaill. 4860 (vol. i86i.l.308), et les indications d« la noie. Adde MM. Hélie et Chauveau, Ihéor. ^^ Pén.^ 4* édIU, t. I, n. S09 et suiv., ainsi jue le Rép. ffén. Pat. et Supp.^ v Complicité^ d.
W Jugé» en effet, que la soustraction ou Fou«
blés, provoqué un agent de Fadministration des postes à le commettre ; — Attendu que ce n'est qu'après avoir déclaré Gniet, facteur rural , coupable d'avoir retenu et décacheté un certain nombre de Ici très confiées à Fad-ministration des postes et qu'il était chargé de distribuer, pour en faire et en adresser des copies au prévenu Grégoire, que Farrét attaqué (rendu par la Cour d'Amiens le 9 août 1862), en s'appropriant les motifs des premiers juges, a constaté que c'est Grégoire qui a engagé Gruet à violer le secret de ces lettres, lui a oonné les instructions nécessaires pour commettre ce délit, et qu'il a employé, dans ce but, des menaces et des promesses ; qu'ainsi se trouvent déterminée la part que chacun des prévenus a prise à Faction commune, et caractérisés les faits essentiellement punissables reprochés h Grégoire ; — Attendu qu'on ne pourrait davantage induire de la nature même de l'une des peines édictées par Fart. 187 que la pensée du législateur a été de ne punir, dans tous les cas, que le fonctionnaire ou agent de Fadministration ; que Finterdiction temporaire des fonctions publiques prononcée par l'art. 187 atteint, il est vrai, plus directement les fonctionnaires ou agents en exercice au moment où ils ont commis le délit prévu par cet article, qu'une personne étrangère au service de l'Ktat ; mais qu'il ne s'ensuit pas que cette peine ne puisse être prononcée , pour l'avenir, contre le coupable, quel qu'il soit, ni que la loi ait entendu soustraire à cette interdiction le complice du fonctionnaire ou agent ; — Attendu que de tout ce qui précède il résulte que Farrét attaqué, en déclarant Grégoire coupable de s'être rendu complice du nommé Gruet dans les faits déclarés constants à la charge de ce dernier, et en prononçant contre lui la peine d'un an d'emprisonnement et l'interdiction de toute fonction ou emploi public pendant cinq ans, loin d'avoir violé les dispositions des art. 187, 59 et 60, C. pén., n'en a fait, au contraire , qu'une juste application ; — Par ces motifs, rejette, etc.
Du 9 janv. 1863.— Ch. crim.— MM. Yaïsse, prés. ; Le Serrurier, rapp.; Guyho, av. gén.; Morin, av.
vertare d^one leUre ou d'un paquet confié à la poste, commise par un simple particulier, n^est punissable d'aucune |)eine» lorsque d^ailleurs ks papiers soustraits ne contenaient aucune valeur et n'opéraient ni obligation ni décharge : Trib. de Napoléon- Vendée I 31 janv. 1835 (Joum* de di\ mm., 4835, p. 86); Trib. de Reims, 29 déc'ibâ? {Gaz, des trib, du 8 jauv. 1848); Bastia, 12 avril 18A9 (voL 18&9.2.429). V. eonf., MM. Hélle et Chauveau, loc d<.« L 8» n. 767 ; Morin, li^rl* de dr, crim,^ v* /'p<(^ auso lettres^ n. 16^
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\^ ÉTàANGSÉ, COMPÉTBNCB, MaTIÈRB GOMMER-
CTÂLB^ Commission (conte . de), VeuVb d'étranger^ Domicile. — ?• Evocation, Conclusions AU FOND, Expertise.
1" En matière commerciale, spécialement en matière de contrat de commission, Pétran^ ger peut être assigné en France par un autre étranger detant le tribunal du lieu où la pro» messe a été faite et où la commission a dik être exécutée (1). (C. proc, 420.)
(1) Il est asseï géoéralement rec<mna , qaoiquMl exiite cependant quelques décisions contraires, que l\irt. 420, C. proc., s\ipplique en matière de contrat de commission, et que, dans ce contrat, le lieu où la commission a Hé acceplée esl le lieu de la promesse, et le lieu oi!i la commission doit être eié* cut^e est le lieu de la livraison. V. Cass. 94 juill. 1819 (t. 6.1.102)$ Bordeaux, 7 dëc. 48Â6 (vol.l8&7. 9.26d) : Lyon, 8 juin 18^8 (vol. 48&0.2.49), et le CoiL eomm, annoté de Gilbert, art 420, II. 20 et suiv.'Et, d'un autre côté, il a été jugé par la Cour de cassation» le 26 nov. 1828 (t. 9.1.192), que, s'il est vrai qu'en prlneipei les difficuUés entre étrangers, quoique soulevées à roccssion d'actes passés eo France, ne puissent pas être soumises aux tribunaux français, il n'en est pas moins vrai que ces tribunaux sont compétents s*il s'agit d'actes consentis en Fraoo? et se rapportait à des opérations de commerce : dans ce cas, les règles de compétence en matière commerciale, et spécialement celles de l'art. /i20, C. proc, sont applicables en France aux étrangers tout comme aux Français. V. aussi Cass. 2Â Bvr. 1827 (t. 8.1.579). Toutefois le contraire résulte d'un arrêt du 6 fév. 1822 (L 7.1.27). Et M. Massé, Dr. eomm», 2<édJt., U 1, n. 658, émet une opinion conforme à cette dernière décision. Suivant cet auteur, l'art. 420 ne peut être invoqué par les étrangers que quand la compétence des tribunaux français étant préalablement établie, il ne s'agit plus que de savoir devant quel tribunal français l'aiTaire doit être portée, t Le Code de |)rocédure, dit-il, esl une loi particulière aux nationaux ou à ceux qui leur sont assimilés, destinée à régir les contestations que leur nature ou un texte spécial attribue aux tribunaux français, à déterminer la comp^née r^pectite des différeuls tribunaux dont le ressort se partage le territoire, mais nullement à établir des règles de compétence internationale. Que, dans un cas où la compétence des tribu nu ux français entre étrangers e»t reconnue, l'arL Â20 soit applicable aux étrangers comme aux nationaux, pour déterminer devant quel tribunal français la demande doit être portée, on le conçoit. Mais que, dans un eus où la compétence des tribunaux français est méconnue, on argumente de cet article pour état>lir celte compétence, c'est ce qui ne se conçoit plus. Cet article ne traçant qu'une règle de compétence particulière et locale, qui suppose reconnue la compétence générale des tribunaux entre lesquels il distribue les contes* tations dont ils doivent connaître, ne peut être invoqué pour établir cette compétence générale. En d'uutres ternies, c'est cette compétence générale qui est la condition de l'application de la compétence particulière réglée par l'art. 420. •
(2) Aux termes de l'art, là, C. flap ; l'étranger in^hii* ny>h rtSidunl en France peat Cire cil6 devant les tribunaux l'rançuis pour rexécuiion des obli^a-
La Française devenue étrangère par son mariage avec un étranger, mais redevenue Française par le décès de son mari, peut, tant en sa qualité de commune en biens et de donataire de son mari que comme tutrice de ses enfants mineurs , assigner devant les tribunaux français un étranger à raison des obligations par lui contractées envers son mari au cours du mariage {^), (C. Nap., art. 14.)
Vaction intentée en France contre un étran-
tions par lai contractées envers des Français, soit en France, soit en pays étranger. Or, c^est une question que de savoir si le bénéfice de l'art, ià peut être invoqué par celui qui, étranger bu moment où une obligation a été contractée envers hii par un autre étranger, a depuis acquis la qualité de Françdis. L*aQirmative a été jugée par un arrêt de la Cour de Trêves du 18 mai 1807 (t. 2.2. 2À3) et par un arrêt de la Cour d'Aix du 26 juill. 1826 (t. 8.2. 265), dont la jurisprudence est approuvée par MM. FœliX et Démangeât, Dr, internat.^ n. 176. Mais le contraire a été jugé par deux arrêts de la Cour de Paris dés 5 juin 1829 (t. 9.2.281) et 11 déc 18i7 (vol. 18d8.2.A9), qui décident que, pour pouvoir jouir du bénéfice de l'aru 16, C Nap.» il ne suffit pas que le demandeur soit Français au moment où l'action est intentée ; qu'il faut, de plus, que le demandeur ail eu celte qualité à l'époque où Tobligation donnant lieu à l'action a pris nnissance. Et c^est égaleitient en ce sens que se prononce M. Massé, Dr. eomm,, 2» édit., L 1, n. 682.— Bien que l'arrêt ci-dessus ait reconnu à une femme étrangère au moment où l'obligation a prfs naissance, maît devenue Française au moment de l'action, le droit de citer devant les tribunaux français l'obligé étranger, il ne nous semble pas qu'il puisse être invoqué à l^a|»pui de l'un ou de l'autre des systèmes qui partagent les arrêts et les auteurs. En effet, la lurisprudeote et !a doctrine ont esaminé et résolu rhypothèse d*ua étranger qui se fait naturaliser Français et qui naodifie ainsi par son fait sa position vis-à-vis de son débiteur étranger. Mais l'espèce de l'arrêt d-dessus n^est pas la même, puisqu'il s'agit d'une femme Frataçaise d'origine, momentanément étrangère par son mariage, et redevenue Française par le ttét^ de son mari. Alors on peut dire peut-être que la femme qui a recouvré la qualité de Française, qii*»lle n'avait pas perdue d'une manière définitive^ esl cessée n'avoir jamais cessé d*être Fninçaise et p^ul exercer tous les droits altacbés à cette qualité.
L'art. 14, C. Nap., a fait naître une autre question qui se présentait également ici : c'est celle de savoir s'il y a lieu à l'application de cet article quand Péiranger n'est obligé qu'indirectement ebvers un Français, c'est-à-dire quand t'étianger s'est prifaitivement engagé envers un autre étranger, aux droiis duquel se trouve ensuite un Français. La question s*est élevée en matière de cession de créances ; et à cet égard, les auteurs et la jurisprudence, faisant une distinction entre les obligations ordinaires el les obligatiuils iransmissibles par voie d'ordre, décident, d'une manière à peu près uniforme, que le Français cessionnaîre d'une obligation ordinaire priiiiiti-> veinent souscrite envers un étranger, ne |ieiit citer cet élrànger d'cvaiit les iribunaux français, Liiais q'i'il en est autrement du Fiançais po:UUr, en voc tvi d'uu endossement, d'une obliguiiou transmiAsil>h
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jfV, çiit fi'y à iki âèmicilê ni résidence, doit être portée àevant les juges du domicile du demandeur H). (C. Nap., ii; C. proc., 59.)
2* Les juges d'^appel, en infirmant un jugement sur la compétence, peuvent évoquer le fond, si, devant les premiers ju^es, les parties, en concluant au fond, ont mis la cause en état. Ion même que ces conclusions du fond n^ont pas été reprises en appel, (C. proc, 473.)
^obligation imposée aux juges d'appel, au cas d'évocation, de statuer sur Vincident et sur le fond par un seul et même jugement, ne les empêche pas, après avoir statué au fond en validant définititement une saisie-arrêt, de rentoyer les parties devant un expert pour faire déterminer le montant de la créance dont l'existence est reconnue en principe (2). (C. proc, 473.)
(Formann et comp. C. Pugh.)
En 1^7, les sieurs Formann et comp.> maîtres de Forges à Londres, avaient chargé le sieur Pugh, Anglais comme eux, et résidant à Paris, de divers marchés à passer avec des compagnies de chemins de (er, moyennant une commission de 2 p. 100, réduite ensuite à i p. 100. — Le sieur Pugh, admis par une autorisation du Gouvernement postérieure à ces eonve^itions à établir son domicile en France, est décédé à Paris, en avril 1859.~Sa veuve, Française d*origîne, devenue étrangère par son mariage, mais rede Venue Française , d'après I*ari. 19, C. Nap., par suite du décès de son niari, prélendit alors qu'il était dû à ce dernier par les sieurs Formann et comp., pour droits d'e commission, une somme de 121,118 francs. El agissant â la fois tant comme cortfflone en biens et comme tutrice de ses enfants mineurs, Que comme donataire de son mari, elle a, le 23 juill. 1857, formé opposition entre les mains de la compagnie générale des chemins de fer russes sur ce due celte compagnie lM)uvait devoir aux sieurs Formann et comp. ; puis elle a assigné ces derniers en validité de la saisie devant le tribunal civil de la Seine. —La les sieurs Formann et comp. ont soutenu
pir voie d^ordre. V. TabU gin. Devill. et Gilb., v« Elrumgtry n. 157 et suif. ; TabU déeenn., eod, verb., o* 30 et suiv.t et Cod. Nap, annoté de Gilbert, ari. H 0* 8 et suiv. Or, dans Tespèce ci dessus, où robUgalion n^avait pas éié contractée directement AQ profit de la femme française, mais au profit de son mari étranger, auquel elle avait succédé comme doBUaire, il semble que Tarrèt, en admettant la waae à se préraloir en celte qualité de l'art. 14 ^^-vfs de son ofaJigé étranger, s'est mis en opposition sTec la doctrine et la jurisprudence que nous Tenons de rappeler. Cependant, il est à remarquer 4Be la femaie 8giss«it encore comme commune en biais; et, sous ce rapport, ou peut considérer TobligaiioB contractée envers son mari ou envers la communauté comme contractée envers elle-même, ce qui lui donnait qualité pour a;cir devant les tribunaQxfnbçais. L*arréi ajoute qu'elle agissait comme tutrice de ses enfants mineurs ; mais ceux-ci étant ^^'Mgen, leur mère qû le» reptésenutit, ne pouvait
que^ si b dame Pn^h avait contre eui quelque créat)ce, elle devait d'abord s'adresser à la justice anglaise pour la faire reconnaître avant de demander à la justice française la validité de la saisie-arrét par elle pratiquée ; que, du reste, loin d'être débiteurs du sieur Pugh ou de sa succession, ils étaient au contraire en avance de sommes considérables ; et ils ont en conséquence conclu à ce que le tribunal de la Seine se déclarât incompétent, et dans tous les cas à ce qu'il fiU lait mainlevée de la saisie. 23 fév. 1h60, jugement qui admet l'exception d'incompétence en ces termes : — « Attendu que Tart. 44, C. Nap., 'dispose que l'étranger, même sans résidence en France, pourra être cité devant les tribunaux français a raison des obligations par lui contractées envers un Français, en France ou à Télranger; — Qu'il résulte des termes de cet article
3ue l'étranger n'est, en principe, justiciable es tribun aux français, à raison des obligations dont un Français peut se prévaloir contre lui,
au'aulant que rengagement a été contracté irectement en\ers un Français par cet étranger;— Attendu, en fait, que, en déc. 1837, Formann et cômp. déclaraient dans leur correspondance accorder à Pugh une commission de 2 p. 100 sur les livraisons de rails qui seraient etfectuées par son intermédiaire à la compagnie russe ; — Que des documents de la cause il lie réstdte pas que cette concession aurait été faite par Formann en réponse à une demande qu'aurait préalablement formulée Pugh de cette commission de 2 p. 100; qu'elle ne peut être considérée de la part de Formann que comme une proposition dont l'acceptation par Pugh a réalisé le contrat, lequel, dès lors, a été formé h Paris, où résidait ledit Pugh ;-- Qu'en mars 1838, Formann et comp. ont diminué le droit de commission, et qu'il appert de la correspondance que racceplation par Pugh des modiûcations au contrat primitif a eu lieu à Paris; — Mais attendu que, quel qu'ait été le lieu où le contrat s'est formé entre Pugh et Formann et comp., Pugh était alors sujet
avoir plus de droits qu'eux. Et toutefois, il sembU; que l'arrêt, en réunissant dans ses motifs toutes tes qualités qui se trouvaient réunies dans la femme demanderesse, leur ait reconnu à toutes le même effet.
Il sait de tout ce qui précède qu'il est peat-èlrc à regretter que, sur ces différents points, l'arrêt ne se soit pas expliqué d'une manière plus complète.
(1) Telle est l'opinion de MM. Pardessus, Dr. comm», n. 1478; Démangeât, sur Fœlix, Dr, internaUfL i, n. 171, note a, et Massé, Dr, c(rnim., S* édit., L 4, o. 710.— D'autres auteurs tiiissent au demandeur le choix entre tous les tribunaux de PEmpire. V. MM. Le;;at, Cod. des étrang,, p. Zit; Fœlix, loc, cit,; Guichard, Droits civils, n. 277 ; Coin-Detisie» id,, p. &1, n. 29, et Demolombe, t. 1, n. 252,
(2) V. anal, dans le même sens. Table gén,, v* Bcoeàiionf n. iOJi et suiv.
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anglais^ et que celte mialité de Pugh^ au moment de la lormalion du contra t^ se serait opposée à ce qu'il pût, de son vivant, se prévaloir de Tart. 14 susénoncé; oue, s'il a été admis à établir son domicile en France et à y jouir des droits civils, cette autorisation n'est, d'une part, survenue que postérieurement au contrat dont s'agit; que, d'autre part, elle ne Jui aurait pas permis d'invoquer les dispositions dudit art. 14 ; que l'exercice des droits que consacre cet article est en effet attaché à la qualité de Françaisdans la personne du créancier au jour du contrat, et que cette qualité n'a jamais appartenu à Pugh ;— Attendu sans doute que, par suite du décès de son mari, la femme Pugh, Française d'origine, a, aux termes de l'art. 19 du même Code, recouvré sa qualité de Française, et que c'est elle qui personnellement a intenté contre Formann et comp. la demande dont est saisi le tribunal; — Mais attendu que cette action n'est formée par elle que du chef et comme donataire de son défunt mari et comme ayant la jouissance légale des biens de ses enfants mineurs qui n'ont pas la qualité de Français ; que, dans ces circonsunces, elle ne saurait avoir d'autres droits que ceux qui appartenaient au défunt Pugh, son mari, et qu'il est de principe que le Français qui devient bénéficiaire d'une obligation contractée originairement par un étranger au profit d un étranger ne peut traduire cet étranger débiteur devant les tribunaux français, sauf le cas où le titre est négociable par sa nature comme une lettre de change ou un billet à ordre, parce qu'alors le souscripteur doit être considéré comme s'étant engagé directement envers tous les porteurs successifs;— Se déclare incompétent. »
Appel par la dame Pugh; et, le 7 mai 1861, arrêt de la Cour de Paris qui infirme ; cet arrêt est ainsi conçu :— « Considérant que la veuve Pughiprésente à l'appui de son appel du jugement du tribunal de la Seine du S3 fév. 18(50 deux moyens, tirés Tun des dispositions de l'art. 14, C. Nap., l'autre de celles de l'art. 420, C. proc.;— Sur le premier moyen ; — Considérant que le jugement dont est appel s'est fondé, pour repousser la demande de la veuve Pueh,sur ce que l'engagement dont elle réclame Texécution a été contracté envers son mari, sujet anglais, et sur ce que l'art. 14, C. Nap. , n'a autorisé l'appel devant le tribunal français d'un étranger que lorsque celui-ci, en traitant directement avec un Français, avait implicitement accepté la îuridiction du pays de son créancier; — Considérant que les décisions intervenues en cette matière ont, en eflei, souvent placé dans leurs motifs cette présomption de la prévoyance que devait avoir l'étranger en contractant avec un Français; mais que tel n'a pas été le motif déterminant du législateur en édiclant l'art. 14, C. Nap.; — Ce n'est point dans l'intention plus ou moins vraisemblable de l'étranger , dont la tutelle n'appartient pas à la loi française, que la dis-
position dont il s'agit a pris son origine, mais dans la pensée exclusive de donner une juste protection aux in téréts des nationaux ; — Qu'en cela le législateur a rempli un devoir ; des dispositions analogues existant certainement dans les législations étrangères, la loi ne pouvant abandonner les nationaux qu'à la limite où elle devient forcément impuissante, et devant leur garantir toute action possible sur le territoire qu'elle régit; — Considérant que la
i'urisprudence a si bien compris que l'art. 14, 4. Nap., établit un droit spécial de nationalité, qu'elle reconnaît que ce droit ne peut être abandonné, et que le Français qid a accepté ou même saisi la juridiction étrangère, n'abandonne point par un acte aussiforroelle droit de recourir à la justice de son pays, et peut encore porter la même action devant le tribunal français (1);— Que, d'un autre côté, il a été constamment décidé que le Français devenu tel par changement de nationalité du territoire, pouvait exercer le droit créé par l'art. 14, alors même que l'oblieation intervenue entre deux Français ou deux étrangers ne pouvait, au jour où elle avait été créée, faire prévoir à aucun des deux contractants l'application d'une compétence exceptionnelle ; — Considérant que s il a été fait exception pour le cas où le Français agit comme cessionnaire d'un litre ordinaire souscrit à un étranger, ce n'est pas en vue de l'intention présumée du souscripteur, mais à cause de l'abus évidemment trop facile qui eût fait profiter tous les engagements entre étrangers de l'exception introduite par l'art. 14 en faveur de Français seulement; que l'admission des cessionnaires volontaires au bénéfice de l'art. 14, loin d'être l'exécution de cette disposition, en eût été ainsi l'abolition, car c'est éteindre un privilège que de l'étendre à tous indistinctement ; — Mais qu'il n'en est pas de même lorsque la transmission du droit, ou plutôt la substitution d'un créancier français à un créancier étranger est involontaire, ou même quand le fait volontaire, comme l'acceptation d'une lettre de change, tient tellement âi la nature du titre et aux nécessités des relations commerciales, qu'il équivaut à un événement involontaire ; que, dans ces cas, le Français, qoi se trouve porteur sans fraude présumable d'une obligation contractée i ar un étranger, a le droit incontestable de réclamer la protection de l'art. 14, C. Nap.; — Considérant que les relations internationales devenant chaque jour plus fréquentes et plus indispensables, il importe de maintenir entier le droit des nationaux, qui, par suite d'affaires couimerciales, de mariage, de succession, se trouvent avoir forcément des réclamations à faire à des étrangers ; — Que cette nécessite apparaît tout spécialement dans la cause:
(4) V. cet égard, Ca». SS mars 4859 (voL IS^S». i.S89), et la note. V. toutefois Cass. Si nov. ei ift
déc. 1860 (?oU 1891.1.331).
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qtt en effet, si l'action de la femme Pugh était repoussée en France parce qu'elle tient son 'Iroitd'un A.nglaiS;il se pourrait qu'elle le fût on Angleterre parce qu'elle le tient du droit l'rançais, ea sorte que sa qualité de Française .lurait ce résultat de lui faire refuser partout justice ; ce qui est précisément un des graves ioconvénients que Tart. 14, G. Nap., a voulu empêcher j— Considérant, en résumé, sur ce point, que la dame Pugb, Française d'origine, et redevenue Française par la mort de son mari, était bien fondée à porter devant le tribunal de la Seine la demande en paiement de U créance contre Formann et comp , par elle retrouvée dans la communauté qui a existé entre elle et son mari et qu'elle a recueillie dakns la succession de celui-ci ; — Sur le deuxième moyen : — Considérant que l'art. 420, C. proc. civ., créant une compétence spéciale pour les affaires de commerce, en attribue la connaissance au tribunal du lieu où l'engagement est contracté et la marchandise livrée ; —Considérant que, dans l'espèce, les premiers juges ont reconnu avec raison que rengagement dont la femme Pugh réclame l'exécution avait été pris à Paris ; que, d'un autre côté, le travail qui faisait l'objet du contrat, lequel iravall consistait en marchandises vendues dans le sens de l'art. 420, devait être fait et l'a été réellement à Paris; qu'ainsi la créance dont s'agit avait le double caractère exigé nour donner compétence au tribunal de la âeine ; — Uttll reste, dès lors, à examiner seulement si l'art. 420 doit être appliqué à un fait commercial intervenu entre deux étrangers;— Considérant qu'on oppose sur ce point que les triboDanx français ne doivent la justice qu'aux nationaux et ne peuvent être saisis de difficultés nées entre deux étrangers; que cela est incontestablement vrai pour les contestations ordinaires, mais que les exigences commerciales ont de tout temps fait introduire exception pour les affaires de commerce ; qu'il est difficile d'admettre que deux étrangers appelés par leur négoce sur le territoire de l'Empire, n'y puissent trouver aucune justice pour Texécotion de leur Iransaclion, et soient obligés de recourir à la force matérielle pour la réalisation de leurs engagements; — Considérant que le refus d'application de l'art. 420 aux (ails de la cause aurait cette étrange conséquence que Pugh, qui avait établi régulièrement son domicile et son commerce a Paris^ anraitpa appeler devant le tribunal de la Seine ses correspondants français sans ésard à l'éloignement de leur domicile, pour l exécution des obligations contractées dans les termes de l'art. 420, et qu'il n'aurait pu y appeler ses compatriotes, rart. 420 constituant ainsi, pour un commerce établi en France par un étranger, un privilège en sens inverse de celui de i*art. 14, et lui donnant le droit d'enlever au juge de son domicile le Français e^ non les étrangers;— Considérant qu'il faut reconnaître que l'art. 420 constitue un privilège au
profit du commerce, lequel doit être étendu à toutes les transactions commerciales, quels que soient les contractants; qu'ainsi, sous ce second rapport, l'action de la veuve Pugh est encore recevable; — Considérant que l'incompétence admise par les premiers juges étant ainsi repoussée, il y a lieu d'examiner si la Cour doit, conformément aux conclusions de la veuve Pugh, évoquer et statuer au fond ;— Considérant, sur ce point, que les parties ont formellement conclu au fond devant les premiers juges, la veuve Pugh avant demandé condamnation pour la somme de 121,118 fr., et le maintien de la saisie pour le montant de ladite somme ; que la cause se trouve ainsi en état, et qu'il serait sans avantage pour les parties de les renvoyer devant le premier degré de juridiction, car il pourrait s'élever encore des difficultés de procédure et de compétence: — Intirme... et évoquant le fond, déclare valable la saisie -arrêt pratiquée à la requête de la veuve Pugh, aux mains de la compagnie des chemins de fer russes ; ordonne que les sommes saisies-arrêtées seront versées es mains de la dame Puffh à compte et à concurrence des sommes dont elle est créancière de Formann et comp.; et pour arriver à la liquidation de ladite créance, renvoie les parties devant... expert chargé d'établir leur compte, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Formann et comp. — 1 ^' if oyen. Violation de l'art. 14, C. Nap., et de la maxime actor sequitur forum rei^ consacrée par l'art. 59, C. proc; violation et fausse application de l'art. 420, C. proc. — On a dit pour les demandeurs : Les contestations qui s'élèvent entre deux étrangers n*ayant ni l'un ni l'autre leur domicile en France, sont essentiellement hors de la compétence des tribunaux français. Cette incompétence repose d'abord sur la règle que le défendeur doit être cité devant le tribunal de son domicile, actor iequitur forum rei, rè^le qui , établie au profit du défendeur fran* çais, s'applique à plus forte raison au défendeur étranger; ensuite, sur ce principe que les tribunaux français ne sont tenus de rendre la justice qu'aux re^nicoles, les étrangers qui n'ont pas ae domicile en France n'ayant aucune espèce de droit à occuper les tribunaux français de leurs différends. Le tribunal français devant lequel est assigné, un étranger par un autre étranger est donc tenu de prononcer le renvoi devant les juges du défendeur, si celui-ci le requiert. Il est vrai que l'art. 14, C. Nap., contient une exception aux règles du droit commun, en autorisant le Français qui a contracté en France ou en pays étranger avec un étranger, à citer cet étranger, même non résidant en France, devant les tribunaux français. Mais c'est là une disposition édictée uniquement en faveur des nationaux, et qui ne peut être invoquée par l'étranger demandeur qu'autant que, avant l'engasey ment qui sert de base à la demande, il a été
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régulièrement aulorisé à établir son domicile en France ; elle ne peut même Tétre par un Français qui se trouverait au lieu et place dei rétranger au proOt duquel Tobligation a été originairement contractée. Il suit de là que, dans Tespèce^ la veuve Pugh, sous prétexte que par le décès de son mari elle serait redovenue Française, ne pouvait, soit en son nom personnel, soit en qualité de commune en biens et de donataire de son mari, soit en oualité de tutrice de ses enfants mineurs , étrangers comme leur père, poursuivre devant les tribunaux français contre des étrangers Texécutlon des obligations que ceux-ci auraient contractées envers le sieur Pugh qui était lui-môme étranger. Donc, sous ce premier rapport, l'arrêt attaqué, en jugeant que les tribunaux français étaient incompétents, a méconnu les principes de la matière.
Il les a encore méconnus sous un second rapport, en se plaçant subsidiairement sous l'application de rart. 420, C. proc.^ cl en décidant que si les tribunaux sont, en règle générale, incompétents pour connaître des contestations entre étrangers, il en est autrement lorsqu'il s'agit de contestations commerciales régies par l'art. 420 précité. Sans doute les transactions commerciales appartiennent au droit des gens, et, en cette matière, il ne doit pas être lenu compte des diflérences de nationalité. Mais suit-il de là que les dispositions de l'art. 420, qui ne concernent point le fond de la contestation, qui se rapportent uniquement à la compétence, et qui ont pour but de déterminer entre les difl'érents tribunaux de France, ceux qui pourront connaiire de l'affaire, soient obligatoires pour d'autres que les regnicoles? C'est une règle du droit des gens que le défendeur doit être traduit devant les juges de son domicile ; mais c'est en vertu d'une disposition toute spéciale au droit français qu'il est dérogé à cette règle en matière commerciale, et qu'il est permis au demandeur de saisir, indépendamment du tribunal du domicile du dérendeur, soit le tribunal du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée, soit le tribunal du lieu indiqué pour le paiement; et le législateur français, sans autorité sur les étrangers domiciliés hors de France, n'aurait pas eu le droit et n'a pas eu la volonté de leur imposer une juridiction dilTérenie de leur juridiction naturelle. L'art. 420, C. proc, n'est donc pas applicable aux étrangers. Mais le fût-il. que, dans l'espèce, il n'y aurait pas lieu d'en faire application, puisqu'il ne s'agissait ni de la promesse de livrer une marchaudise, ni de la livraison de cette marchandise, mais de la simple exécution d'un mandat, sorte d'agissement qui ne rentre pas dans les termes précis et limitatifs de l'art. 420. D'où il suit que, sous quelque point de vue qu'on l'envisage, l'arrêt attaqué ne saurait échapper à la cassation.
2* Moyen, Violation et fausse application des art. 473, 537 et suiv., C. proc, en ce '
que la Cour impériale a évoqué le fond, (luoique l'affaire ne fût pas en état. — On a s<autenu, d'une part, que la cause n'était piis en état, parce que si, en première instance, il avait été conclu au fond par toutes les parties, en appel, les sieurs Formann, intimés, n'avaient conclu au fond que subsidiairement; et, d'autre part, parce ([ue la Cour d'appel, loin de pouvoir statuer immédiatement sur )e fond, comme le veut la loi, avait été dans la nécessité d'ordonner une mesure d'instruction, à savoir une expertise pour faire vérifier si la dame Pugh était réellement créancière; de telle sorte que la validité de la saisie n'avait été déclarée que provisoirement et était subordonnée au résultat de l'expertise.
ARRÊT
LA COUR; -Sur le moyen lire des art. M, C. Nap., et 420, C. proc. civ.:— Attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en fait, que la convention avait eu lieu à Paris, «qu'elle avait pour objet un travail s'appliquant a des opérations commerciales, constituant lui-même un acte de commerce de la part de Pugli, commissionnaire en marchandises, et que ce travail a été accompli à Paris, ce qui satisfait à la double condition de compétence exigée par l'art. 4^, C. proc. civ., §2; — Considérant que la veuve Pugh, qui a trouvé la créance résultant de ces opérations dans la succession de son mari aussi bien que dans la communauté, a été justement déclarée recevable à exercer son action devant les tribunaux français, nonseulement en qualité de fenjime commune et de donataire de son mari, mais encore comme tutrice naturelle et légale de ses enfants mineurs : — Attendu que la veuve Pugh est domiciliée à Paris, et qu'en matière d'action à intenter en France contre un étranger qui n'y a ni domicile ni résidence, c'est devant les juges du domicile du demandeur qu*elle doit être portée, à moins d'un cas spécial d'atlribution ; — Sans qu'il soit besoin d'examiner sous d'autres rapports les deux branchés de ce moyen ;
Sur le moyen tiré de la violation des art. 557 et 473, C. proc. civ. : — Attendu que des conclusions au fond, prises devant le premier degré de juridiction, suffisent pour tenir la cause en état devant le second degré, en ce qui louche le droit d'évocation ; que l'arréi attaqué a constaté, en fait, que la cause était en ét^it au moyen des conclusions que les parties avaient posées au fond devant les premiers juges, et qu'il ressort en effet des qualités de cet arrêt que Formann et comp. y avaient conclu à la mainlevée définitive de là saisie-arrêt ; — Attendu, d'autre part, que l'arrêt attaqué n'a pas maintenu la saisie-arrêt à titre provisoire, mais qu'il l'a validée d'une manière détinilive, après avoir reconnu le principe de la créance qu'elle avait pour cause ; — Attendu, enfin, que le renvoi devant un expert pour l'établissement du compte de ceite créance n'est qu'une voie d'exécutioii, qui n'a
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rien de coniraire aux prescriptions de Tari. 473, C. proc. ci?.; — D'où il suit que là Cour de Pari&j en déclarant la compétence 4u tribunal cîTil de la Seine sur la demande de la veuve Pugb, en évoquant, en validant la saisie-arrét et en confiant à un expert le soin d'établir le compte de la créance, n'a violé 4|ucun desarlicles précités;— Rejette, etc.
Du 9 mars 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Eugène Lamy, rapp.; de Marnas, V^ hv» géo. (concl. conf.) ; Delaborde et Dufour, av.
Dtpcts , Enregistrement (frais d') , Actes PRODUITS, Taxe, Compétence, Csamrre du
CONSEIL
La condamnation aux dépens prononcée cmUe la partie qui succombe, ne comprend pas Us droits d'enregistrement d'actes produits par la partie adverse et auxquels est étrangère la partie à qui on les a opposés, alors même que cet enregistrement n'a été nécessité que par la contestation donnant lieu au pro-
(4) Quand un jugement qui condamne une partie au dépens, comprend dans ces dépens, à titre de dammages-iniérétB, te coût de Tenregistrement des actes qui eût d(i régulièrement être, sans cela, à la charge (l*une autre partie, il ne saurait) y avoir aucune difficulté : les juges, appréciateurs du dommage n^uluiit d^une mauvaise contestation et de la répa< ration qui est due pur le contestant, peuvent sans aucuo duiBie mettre ù sa charge à litre de réparation les frais ^^enregistrement des actes dont Tinstance a Dêcessité la production. CVst ce qui a été jugé par la Coor de cassation le 9 fév. 1832 (vol. 4832. i. Hà) ei le 46 aoftt 1860 (vol. 1861.4.16). Mais il a été jugé également, duns une espèce où les frais ifenregifitremeDt eussent dd être régulièrement à la cbaige du défendeur, qu*il ne suffisait pas que la (iemande (Ût rejetée, pour que le jugement qui condamne ie demandeur aux frais ait pu comprendre dans ces frais ceux de Tacte dont il avait à tort demandé la nullité, et que ces frais devaient rester à la charge du défendeur, bien qu^il eût obtenu gain de cause. V. Cass. 7 juill. 1856 (vol. 1856.1.820). —Quand, au contraire, le jugement ou Tarrét, en condamnant la partie qui succombe aux dépens, ne comprend pas expressément dans cette coudamna • tioQ Tenregistrement des actes produits au cours de IHnstaoce, Je coût de cet enregistrement peut-il être considéré comme y étant néanmoins implicitement compris» et devant Ggurer à ce titre dans Tétat des frais à la charge de la partie condamnée ? L'affirmative a été jngée par la Cour d'Amiens le 18 août 1838 (vol. 1838.3.507), et par la Cour de cassation le 6 avril 1840 (vol. 18&0.2.29À). Et un arrêt plus récent, do 6 nov. 1860 [vol. 1861.1.190), a également jugé dans le même sens que les droits de mutatîoo perçus à raison de la reconnaissance judiciaire d'an don manuel doivent être compris dans les dépens mis à la charge des héritiers du donateur qui ont succombé sur la contestation par eux élevée contre la sincérité de ce don manuel.—L^arrêi ici rapporté, qui est d'accord avec la jurisprudence sur le point de savoir si le coût de Tenre* gBlremeot des actes produits dans un procès peuvent, à titre de dommages-intérêts, être mis par le jngânent de condamnation à la charge de la partie
ces.,. À moins qu'ils n'aient été mis à la charge de cette pçirtie à titre de dommages-intérêts {\). (C. Nap., 1382; C. proc, 130)
(m chambre du conseil es^ compétente pour connaître de l'opposition à un exécutoire de défLcns y alors même que cette opposition serait fondée sur ce que cet exécutoire vifettrail à la, charge de l'opposant des droits d'enregistrement q\k% n'auraient pas le caractère de dépens et ne seraient pas compris dans les frais auxqwls cet opposant a élé condamné (2). (Décr. l'6 fév. 1807.)
Les d^écisions des tribunaux en v^tière dop-
position à taxe peuvent être prononcées en
audience publique, après que les parties ont
été entendues en la chambre du conseil {3), (1(1.)
(Topino et autres C. Boitelle.)
Les sieurs Topino et autres avaient, en 1857^ formé contre les sieurs Lecomte et autres^ fondateurs de la société des raines de houille de Bruay, une demande tendant à les faire condamner à la restitution d'une somme de ^
qui succombe, s^en écarte donc, au contraire, sur le point de savoir si le coût de cet enregistrement peut, par le seul effet de la condiimnation aux dépens, être compris dans les- dépens à la charge de la partie condamnée, et qui régulièrement n'eût pas dû le supporter : car s*il admet que, par application de l'art. 1382, C. Nap., le jugement de condamnation aux dé|)ens peut comprendre dans ces dépens, à titre de dommages-intérêts, Tenregistrement des actes produits dans l'instance, il décide, d'un autre côté, que cet enregistrement n'est pas compris dans les dépens de plein droit et en vertu de l'art. 130, C. proc En d'autres termes, d'après ce dernier arrêt, c'est le jugement de condamnation aux. dépens qui seul peut, par application de l'art. 1883, G. Nap., comprendre Penregistrement dans les dépens; mais ils ne peuvent, (fuand ce jugement est muet, y être compris en vertu de Tart. 130 par l'exécutoire de taxe ou par le jugement appelé ft statuer sur l'opposition formée à cet exécutoire. ~ C'est là une modiûcalion remarquable de la jurisprudence de la Cour de cassution.
(2) L'opposition étant Punique voie de recours contre l'exécutoire, il est manifeste que la chambre du conseil était seule compétente pour connaître de l'opposition, et que les motifs sur lesquels cette opposition était fondée ne pouvaient exercer d'influence que quant à la décision au fond.
(3) V. dans le même sens, Cass, ià fév. 1838 (vol. 1838.1.563). — V. cependant deux arrêts des 2 fév. 1826 (t. 8.1.272) et 8 mars 1848 (vol. 18A8. 1.373), le premier jugeant que la décision en cette matière, peut être prononcée en la chambre du conseil, et le second disant mOme qu'ils doivent être rendus à huis clos; mais, malgré ce que cette expression présente d'absolu, nous pensons que l'arrêt a voulu dire seulement que rien n'empêche de prononcer la décision en chambre du conseil, sans entendre que ce mode de procéder soit obligatoire. Il résulterait de ^ensemble de la jurisprudence que les magistrats sont investis d'un droit facultatif en cette matière, et peuvent prononcer leur décision en chambre du conseil ou eu audience publique» selon qu'ils le jugent conTenable«
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loillioiis de francs que le»* demandeurs préiendaient avoir été delournée au préjudice de la société doni ils étaient actionnaires. — Les sieurs Lecomte et consorts appelèrent en garantie la société houillère de Béthune, représentée par le sieur Boitelle son président. — Les demandeurs principaux, qui avaient gagné leur procès en première instance, le perdirent en appel devant la Cour impériale de Douai, qui, par arrêt du 4 août i859, les débouta de leur action et les condamna aux dépens.
Au cours de Tinstance d'appel, et à Fappui de leur système de défense, le sieur Boitelle avait produit plusieurs actes non enregistrés, et notamment un acte de rétrocession de pans d'intérêt du 27 mars 1853 par la société houillère de Béthune au sieur Lecomte, et quatre délibérations des actionnaires et du conseil d'administration des mines de Bniay. Lors de la présentation à l'enregistrement de Tarrèt du 4 août 1859, il fut perçu sur ces différents actes des droits prc^ortionnels ou lixes qui, après réduction, se sont élevés en définitive à unesommede 13,437 fr. — L'avoué d'appel ayant compris dans son état de frais les droits d'enregistrement comme faii^ant partie des dépens auxquels avaient été condamnés les sieurs Topino et consorts, le magistrat taxatcur les rejeta, et délivra un exécutoire seulement pour le surplus. — Sur l'opposition formée à cet exécutoire par le sieur Boitelle, la Cour, après avoir entendu les parties en la chambre <iu conseil, rendit à Faudience publique du 7 juin 1860, un arrêt ainsi conçu :
a Attendu qu'une condamnation aux dépens comprend non-seulement le remboursement du coût des actes de la procédure tel qu'il est établi par le tarifa mais encore les frais d'enregistrement des actes non judiciaires, tels que lettres et conventions, dont la production a été nécessitée par les besoins de la défense et sur lesquels le juge a fait reposer la sentence ; — Attendu que la convention du 27 mars 1853 n'était pas de sa nature soumise a la formalité de Tenregistrement dans les trois mois de sa date ; — Que, dans l'intention des parties contractantes, elle ne devait pas y être soumise ; que la cession d'actions consommée, l'acte qui en réglait les conditions a même été anéanti et n'a pu dès lors être représenté; (qu'aussi l'administration n'aperçu que le droit simple sur la convention, sans exiger de double droit;— Attendu que les dispositions de l'art. 31 de la loi du 22 frim. an 7, qui font supporter les droits d'enregistrement aux nouveaux possesseurs ou à ceux qui profitent des actes, sont sans application lorsque la production des actes est nécessitée par le besoin de la défense, surtout lorsque ces actes ne sont pas invoqués pour établir la propriété; — Attendu qu'en vain Topino et consorts allèguent que Lecomte, devant justifier de son apport dans la société, doit supporter les frais d'enregistrement de la convention qui
lui a conféré les actions; — Qu'en effet, cet apport a été effectué et que nul ne le conteste; — Attendu qu'en vain encore ils soutiennent que la convention n'a été produite que pour soutenir la demande en garantie, et qu'ils ne peuvent être déclarés responsables des suites d'une demande en garantie qu'ils ne pouvaient prévoir ; — Attendu que celui qui succombe dans son action principale répond de toutes les conséquences de sa mauvaise contestation, prévues ou non prévues;— Attendu qu'il suflit de lire les motifs de l'arrêt du 4 août pour s'assurer que la convention comme les délibérations des 1*' décembre et 25 novembre ont été invoquées pour établir le fait de réduction du capital social avant toute émission d'actions;— Quant à l'enregistrement des quatre délibérations : — Attendu que leur production a été amenée par la nécessité de la défense et que le coût de l'enregistrement doit être supporté comme conséquence de leur mauvaise contestation par ceux qui ont succombé; —Dit et ordonne qu'il sera ajouté à la taxe la somme de 13,437 fr. pour droits perçus par l'enregistrement à l'occasion de la convention du 27 mars 1853 et des quatre délibérations reprises en l'arrêt du 4 août 1859... »
Pourvoi en cassation par les sieurs Topino et consorts. — 1*' Moyen, Fausse application des art. 130, C. proc, 23 de la loi du i -2 frim. an 7 et 1351, C. Nap., et violation de l'art. 31 de la loi dn 22 frim. an 7, en ce que l'arrêt attaqué a jugé que la condamnation d'une partie aux dépens entraîne la condamnation de cette partie aux droits d'enregistrement de tous les actes produits par la partie adverse pour les besoins de sa défense, alors même qu'il ne s'agirait pas d'actes communs aux parties en cause, mais d'actes étrangers à la partie à laquelle ils ont été opposés.
2* Moyen. Violatiim des règles de la conopétence et fausse application du deuxième décret du 16 fév. 1807; en tous cas, fausse application de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810, 1° en ce que la chambre du conseil n'est compétente en matière de taxe de dépens que lorsqu'il s'agit d'une question de tarifa et non lorsque, comme dans l'espèce, la contestation porte sur ce qui doit être compris dans les dépens alloués par un précédent arrét^ auquel cas il s'agit, non d'une question de taxe, mais d'une interprétation d'arrêt qui doit être demandée aux juges qui l'ont rendu ; — 2* En ce que, en admettant que la chambre du conseil eût été compéteminent saisie, l'arrêt eût dû être prononcé à buis clos en la chambre du conseil, et non en audience publique.
ARRÊT
LA COUR; — Sur les moyens d'incompétence et de vic^s de forme opposés à l'arrêt attaqué : — Attendu que l'opposition formée, dans l'espèce actuelle, à l'exécutoire de dépens délivré par suite de la taxe faite par le président de la chambre civile de la Cour de Douai qui avait rendu l'arrêt du 4 août 1859^
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avait ponr objet diverses difficultés de taxe, ' noiammenl la question de savoir si le coût de renregislremenl de Tarrêt susénoncé, dans lequel avaient éié compris un droit proportionnel et des droits fixes pour certaines conventions produites devant la Cour, devait ligiirerdans Tétai de Irais taxé; — Que la chambre du conseil était donc compétente ;
Attendu^ d'un autre côté, que, si le décret do 16 fév. 1807 a permis aux Cours et tribunaux d'étendre et de juger à la chambre du conseil des difficultés de taxe qui ne sont pas de nature à être débattues en audience puhliqne, ledit décret ne contient aucune disposition qui défende^ sous peine de nullité, de rentrer dans la règle générale de la publicité des jugements, pour la prononciation de ceux rendus en pareille matière ; — D'oii il suit que Tarrél attaqué ne doit être annulé, ni pour incompétence, ni pour vice de forme;— Rejette.
Sur le moyen du fond :— Vu Tart. 31 de la loi du 22 frim. an 7 et l'art. 130, C. proc. ;— Attendu que l'arrêt atta(|ué, dans la forme où il a été rendu, n'avait point* à interpréter iarrêt précédent, quant à Tapprécialion des torts des parties, niais seulement à dire ce qui était compris dans la condamnation aux dc^pens anlérienrenient prononcée ; — Qu'aussi ce n'est pas à litre de domn)ages-i nié rots que l'arrêt attaqué a condamné les demandeuis à supporter les droits d'enreu'ist renient d'actes à eux étrangers, produits par leurs adversaires au cours de rinstance; — Que cette condamnation n'a été prononcée que comme conséquence légale de la disposition de rarrèldu 4 août 1859, qui mettait à la charge des denian- ^furs les dépens de Tinslance; — Mais attendu qne les actes produits étaient de la nature de ceax prévus par l'art. 31 de la loi du 2^ frim. an 7, lequel dispose que^ à défaut de stipula-
(1-2) Aux fermes rie l'art. 4324,C. Nap., Icspontre-Mires, cVst-à-dire les ocics pur les<|Uflsinieroiirnuion foriii^*e par acte ostensible e.st annulée ou BKxlîtiée fiecrèlemcat» iiu peuvent avoir leur effet qu'entre les partieit conlractanies, et n^unt point d'elTet entre tiers. Il e!»t évident que celle di<>poHilu»u ayant pour but de prévenir les fraudes que krs parties qui Ggnreul dans un ucie ptturraient pratiquer au préjudice des tiers, en leur iai^sanl il^oorer iVxistence de la contre-lettre par laquelle cel acte aurait été modiGé, il importe peu que la coolre<4ettre ail ou n'ait ikis date certaine, pui:i(|up, dans on cas comme dans Tanire, elle ne pourrait être Vffosée aux tiers sans leur causer le préjudice cuutre lequel Part. 4321 a voulu les garantir. Aussi (DUS les auteurs sonl-ils d'accord pour reconnallre que les contre-lettres sont sans eifel ù légard des tiers, alors même qu'elles sont faites en forme authentique, V. MM. Toullier, t. 8, n. 182 cl suiv.; Aubry ei Rju, d'après Zacliuris, t. 6, $ 735, p. 373; Zacfaarix, éd. Massé et Vergé, t. 3, $ 589, note 20; Larombiére, des Obiig., sur l'art. 1321, n. 3. A plus forte mlsou doit*11 en être ainsi quand elles sont leulement par acte sous seing privé ayant ac- LXIU.— I" PARTIE,
lions contraires, les droits des actes civils et judiciaires emportant obligation, libération, translation de propriété, sont imposés aux débiteurs ou nouveaux possesseurs; que Part. 130, C. proc, n'a pas édicté d'exception à cette loi, par cela seul que les actes dont il s'agit seraient produits au cours d'une instance judiciaire ; qti'en règle générale, les dépons d'un procès ne comprennent que le coiU des actes de procédure exigés ou autorisés par la loi, et qu'on ne saurait y ajouter, pour mettre à la charge de la partie qui y est étrangère et à qui on les oppose, Venregistrement d'actes invoqués par la partie adverse, à moins qu'il ne soit déclaré par les tribunaux qu'il y a eu fraude, faute ou mauvaise foi à dénier l'existence on la portée desdits actes, auquel cas la condamnation serait fondée sur l'applicalion de l'art. i382, C. Nap., et non sur celle de l'art. 130, C. proc; — D'où il suit qu'en prononçant ainsi qu'il Ta fait, Tarrél attaaué a formellement violé l'art. 31 de la loi du 22 frim. an 7 et faussement appliqué l'art. 130, C. proc; — Casse, etc.
Du 3 mars 18(33.— Ch. civ.— MM. Troplong, 1" prés.; Sévin, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Groualle et Choppin, av.
Contre-lettre, Acte sous seing privé. Date CERTAINE, Tiers, Exécution.
Les contre-lettres sont sans effet à Vègard des fier s y alors même qu'étant par actes sous seing privé, elles ont acquis date certaine par l*un des moyens indiquas en Varl, 1328, C. xVtfp. (1). (C. Nap., 1321.)
Peu importe que ces contre-lettres aient été exécutées par les parties contractantes, si les fiers auxquels on prétend les opposer n*ont pas concouru à r exécution (2).
quis date ccrtninc, soit par renregislremenl, soit pir un aiitre des mo^cn<s admis par l^urt. 4328, C, j^^p, — Il est à remarquer, du reste, que, dans i*ancieii droit, l'expresNÎon contre-lettre ne s*appiiquait pas seulement aux actes qui modifient secrètement une convention oslennible et simulée, mais aussi et princi|>aiemeul aux acles destinés à modifier ostensililemenl les dispositions d'un acie antérieur et sérieux. V. Donidt, liv. 3, lit. 6, secl. 3, % iU ; MM. Piasman, des Contre-le lire», p. i et 23, et Boonier, des Preuves, n. 440 (2* édit.), et n. 513 (3* édit.). C'est sans doute aux conlre-lellres de celte dernière espèce, qui aujourd'hui ne sont plus quali« fiées de Contre-lettres, que doit s'appliquer l'opinion de Merlin, suivant lequel les contre- lettres sous seing privé ne font foi de leur date contre les tiers que du jour où elles ont acquis date certaine» conf(»ruienient à l'art. 1328. V. iUitert.^ 6* édit., v« tonire-tettre, p. 724.— Et d'ailleurs, en admetlar.t que Merlin ait entendu parler des coulre-lellres denl s'occupe l'arL 1321, cette opinion isolée ne saurait, quelle que soit l'autorité de celui de qui elle émane, prévaloir contre le texte précis et l'esprit manifeste de cet article,*La Cour de cassation sem*
âoe— (230)
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Spécialement, le créancier de celui qui a acheté certains meubles par acte authentique peut, nonobstant la contre-lettre aux termes de laquelle il est reconnu entre l'acquéreur et le vendeur que ces meubles n'ont pas cessé d'être la propriété de ce dernier, saisir comme appartenant à son débiteur le prix de ces meubles revendus plus tard par le précédent vendeur qui en a conservé la possession, encore bien que cette contre-lettre ait dans Vintervalle acquis date certaine par te décès de celui qui les avait primitivement achetés par acte authentique.
(ZoubaloffG. de Montgenel et autres.) Par acte authentique du 24 mars 1840, )a dame de Montgenet vendit an sieur de Viliermont père le château de VandeuiU avec le mobilier existant au jour du contrat dans le château et ses dépendances. Celte vente était (aile sous réserve d'usufruit au profit de la venderesse^ et de plus sous réserve, au profil du sieur de Montgenet fils, d'un droit d'habitalion dans le château. et d'un droit d'usa^^e sur les biens meubles et immeubles compris dans l'art. 2 du contrat de vente. — Le même jour, il élait fait en ire les parties une contre-lettre sous seings privés aux termes de laquelle le sieur de Villermont reconnaissait que, contrairement aux stipulations de l'acte de vente, le sieur de Montgenet fils jouirait sa vie durant des biens, vendus de la même manière que sa mère, et aue le mobilier du château et dépendances décrit dans l'acte de vente resterait la propriété de la dame de Montgenet, pour par elle^ ses héritiers ou ayants cause en disposer comme bon leur semblerait. Et, en conséquence, le sieur de Villermont déclarait par celte contre-lettre n'avoir aucun droit de propriété sur le mobilier dont il s'agit. — Conformément à ces actes, la dame de Montgenet continua à jouir du domaine de Vandeuil, et après son décès arrivé en 18'i2, son fils lui succéda dans cette jouissance. — Le sieur de Montgenet fils est lui-même décédé le 17 fév. 1854, laissant pour héritière la demoiselle Chamozzi au'il avait instituée sa légataire universelle. Quant au sieur de Villermont, il élait décédé depuis plusieurs années, le 20 sept. 1850.
Après le décès du sieur de Montgenet^ la demoiselle Chamozzi^ sa légataire universelle, fit
ble, il est vrai, avoir admis, dans un arrêt du 46 déc. iSAO (fol. 1861.1.167), qu^ane contre-lettre peut acquérir date certaine contre les tiers, et dans ce cas leur être opposée. Mais ii est facile de voir, en examinant de près le texte même de cet arrêt, qu'il raisonne dans deux hypothèses : dans celle où Tacte qui lui était soumis serait considéré comme un acte sons seing privé ordinaire, auquel cas il décide quMi ne peut être opposé aux tiers, faute d*avoir acquis date certaine par une des circonstances spécifiées dans Part. 1328 ; et dans celle où cet acte serait considéré comme une contre-lettre, auquel cas il ne devait avoir son effet qu'entre les
vendre le mobilier gstrnissant le château , et notamment une collection de fleurs et d'arbustes qui fut adjugée au sieur de ViUermont fils , propriétaire du château , comme héritier de son père. — La veuve de Montgenet qui avait des reprises à exercer contre k succession de son mari, forma opposition sur le prix du mobilier. Mais ce prix fut également frappé d'opposition par le sieur Zoubaloff, créancier de la succession du sieur de Villermont père, qui prétendait que tout le mobilier garnissant le château de Vandeuil ayant été compris dans la vente du 2i mars 1840, appartenait, non k la succession de Montgenet qui l'avait vendu à tort et sans droit, mais à la succession de Villermont. — A cette prétention, la veuve de Montgenet et la demoiselle Chamozzi ont opposé la contre-lettre d'après laquelle le mobilier du château et de ses dépendances avait été distrait de la vente et était resté la propriété de la dame de Montgenet.
10 mars 1860, jugement du tribunal de la Seine qui, donnant effet à la contre-lettre, déclare te sieur Zoubaloff mal fondé dans sa demande, en ces termes : — « Attendu qu'en principe, les créanciers de celui qui a signé une contre-lettre sont des tiers; qu'k leur égard, la contre-lettre est sans effet; qu'ainsi, de Villermont père ayant acheté par un acle ostensible le cnâteau de Vandeuil avec tout le mobilier qui en dépendait, ses créanciers auraient pu saisir ce mol>ilier et le faire vendre nonobstant la contre-lettre qui, destinée à rester secrète, modifiait les dispositions de la vente notariée, et portait que de Villermont père n'avait aucun droit sur la propriété du mobilier; — Mais attendu que la contrelellre a acquis une date certaine en 1850 par la mort de Villermont père, conformément aux dispositions de l'art. 1328^ C. Nap.; que, de plus, la dame Montgenet et Montgenel fils ont fait des actes publics coin me propriétaires du mobilier avant toutes poursuites de la part des créanciers de Villermont ; — Qu'en effet, la dame de Montgenet mère est restée en possession du mobilier jusqu'à sa mort arrivée en 1842 ; que son fils en a pris possession après le décès de sa mère ; que la propriété de ce mobilier a été déclarée pour le paiement des droits de la succession de Montgenet fils; que la fille Chamozzi, en sa qualité de légataire
parties contractaotes et ne pouvait eo produire aocun contre les tiers. Ainsi» cet arrêt sainemeot apprécié, loin d^étre contraire à la thèse de la solutioo ci-dessus, lui est fuvorable» -« Il est IncooteslaUe, dans tous les cas, que les tiers qui se sont approprié la contre-lettre en concourant à son eiécalloD, vt pourraient pas prétendre qu^elle ne leur est pas opposable, puisqu^alors c'est leur propre fait, bieo plus que la contre-lettre, qui leur serait opposi Mais, par contre, l'exécution A laquelle ils sont restés étrangers ne saurait leur enlever les drdts qo^i^^ puisent dans Pacte ostensible auquel la contre-leUre aurait pour but de déroger.
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universelle , l*a fait vendre aux enchères publiques» et que de Yiilermont fils a même acquis la collection des plantes et arbustes comme dépendant de la succession de Montgenet fils;
— Que tous les fails de 1840 h iSbO et ceux postérieurs caractérisent la propriété du mobilierparticuUèrement aux mains de Monlgenet fils et de la fille Chamozzi ; — Attendu que Zoubaloff n'a fait valoir sa créance en justice pour la première fois qu'après le décès de Villerinont père, en produisant à la contribution ouverte sur des deniers appartenant à la succession; qn*à ce moment, la contre-lettrd avait produit tout son effet et que la succession de Villermont ne pouvait plus être considérée par les tiers comme propriétaire du mobilier ; >- Attendu qu'il y a d'autant plus lieu de le décider ainsi en ce qui touche la collection des plantes et arbustes, que^ de 1840 à 1850, ces arbustes et plantes ont été entretenus et renouvelés par la dame de Montgenet et son /ils;— Attendu, dès lors, que c'est sans droit que Zoubaloff a formé une opposition le 15 juill. 1860, ès-mains de Villermont fils acquéreur des plantes et arbustes vendus sur la succession bénéficiaire de Villermont père ; qu'il n*est pas non plus fondé à demander Fautorisation de toucher les 8,957 fr. 25 cent., montant de la vente mobilière qui a été faite en 1857; — Qu'il y a lieu de déclarer Topposition nulle et d'en faire mainlevée ; — Par ces motifs^ etc. »
Appel par le sieur Zoubaloff; mais, le 23 avril 1861^ arrêt de la Cour impériale de Paris qui confirme^ « considérant que Tintimé ne peut opposer à Zoubaloff la possession de la dame de Montgenet mère, puisqu'elle s'était réservé l'usufruit du mobilier dont il s'agit;
— Adoptant les autres motifs des premiers juges. »
Pocftvor en cassation pour violation de l'art. 1321^ C. Nap.^ et fausse application de l'art. 1328 du même Code^ en ce que l'arrêt attaqué a jugé qu'une contre-lettre était opposable aux tiers lorsqu'elle avait acquis date certaine par l'une des causes énumérées en l'art. 1328. — La Cour de Paris^ a-t-on dit à l'appui du pourvoi, a écarté les motifs do jugement de première instance^ tirés de la possession que la dame de Montgenet mère et son fils auraient eue des meubles qui, dans l'espèce, faisaient Tobjet de la contre-lettre^ motifs qui n'avaient rien de juridique; et elle n'a adopté que ceux qui étaient relatifs à la date certaine acquise depuis longtemps à cette contre-lettre par le décès du sieur de Villermont père ({ui y était partie, et dont le sieur Zoubaloff était le créander; jugeant ainsi que les contre-lettres peuvent être opposées aux tiers à jparlir du décès de celui qui les a souscrites. Or^ c'est là une solution diamétralement contraire au texte comme à l'esprit de l'art. 13*21 , aux termes duquel les contre-lettres ne peuvent avoir leur effet qu'entre les parties contractantes^ et n'ont point d'effet contre les tiers. En effet, la place
qu'occupe dans le Gode cet art. 1321^ les motifs qui en ont dicté les dispositions et celles de l'art. 1328 sur la date certaine des actes sous seing privée tout concourt à démontrer que l'art. 1328 est spécial aux actes sous seings privés ordinaires, et que le législateur a entendu exclure les contre-lettres des bénéfices des règles contenues dans ^et article. Les contre-lettres sont des conventions entachées de simulation, qui par cette raison sont étrangères à tous ceux qui n'y ont pas été parties. Au contraire^ les actes sous seing privé dont traite l'art. 1328 constatent des conventions sincères, qui font foi avec non moins d'énergie que les acte^ authentiques; seulement^ comme l'indication du moment où ils ont été rédigés ne résulte d'aucune mention certaine^ cet article permet aux tiers, non de discuter ou de contester leurs dispositions, mais de contester la sincérité de leur date, droit qui s'éteint avec la cause qui l'a engendré sitôt que d'une façon quelconque l'acte sous seing privé a acquis une date certaine. On ne s'explique pas dès lors comment la réalisation d'un des cas prévus par l'art. 1328 pourrait modifier les conditions de la contre-lettre. Si elle n'a pas d'effet contre les tiers^ ce n'est pas parce que sa date est incertaine, c'est parce que, avec une date certaine ou incertaine, elle est le résultat d'un concert secret ayant pour but de modifier l'effet ouïes conséquences d'un acte authentique ou sous seing privé. La certitude de la date ne change donc pas le caractère de la contre-lettre, et par conséquent ne la rend pas opposable aux tiers. L'arrêt attaqué n'a pu juger le contraire sans se mettre en opposition avec Tart. 1321, C. Nap., et sans (aire une fausse application manifeste de l'art. 1328^.
Pour les défenderesses, on a soutenu que la contre-lettre dont il s'agissait dans l'espèce, ayant reçu sa complète exécution^ elle était devenue opposable aux liers^ qui ne pouvaient plus revenir contre des faits accomplis.
arr£t.
LA COUR ; - Vu les art. 1321 et 1328, C. Nap.; — Attendu que les contre* lettres n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes; qu'à l'égard des tiers, c'est-à-dire de ceux qui ne les ont pas souscrites, elles ne peuvent prévaloir sur les actes soit authentiques, soit sous seings privés, auxquels elles dérogent; qu'il n'importe, vis-à-vis de ces tiers, qu'elles aient acquis une date certaine, cette date ne pouvant, comme les contre-lettres elles-mêmes, avoir d'effet que contre ceux de qui elles émanent ou leurs ayants cause; — Attendu qu'aux termes de l'acte authentique du 24 mars 1840, constatant la vente consentie par la veuve de Montgenet à Villermont père du château de Yandeuil, il était expressément stipulé Sue le mobilier garnissant le château et ses épendances était compris dans la vente de cet immeuble: que si, par la contre-lettre souscrite le même jour entre la venderesse et
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l'acquéreur, il a été déclaré aue ce mobilier restai l en réalité la propriété ae la venderesse, cette contre-lettre ne pouvait être opposée à Zoubaloff, créancier de Tacquéreur, et qui^ n'ayant pas été partie contractante à cet acte^ ou n'ajrant pas personnellement concouru à 8on exécution, devait être considéré comme un tiers à son égard ; — D'où il suit qu'en décidant le contraire et sur le motif que la contre-lettre dont s'agit avait acquis une date certaine par le décès de l'un de ses souscripteurs^ le sieur de Villermont père, l'arrêt attaqué a violé et faussement appliqué les art. i321 et 1328, C. Nap., ci-dessus visés; —
Du 20 avril 1863.— Ch. civ.— MM. Troplong, J«' prés.; Faucon neau-Dufresne , rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Delvincourt et Duboy^ av.
BOULAHGEH, NOMBKB, LIBERTÉ BB l'iiœUS-
TRIE, Réduction, Indemnité.
Est vaMU V obligation contractée par celui qui achète un fonds de boulanger de payer au syndicat de la boulangerie une certaine somme pour l'amortissement et la réduction des fonds de boulangerie, excédant le nombre à fixer par un décret ultérieur, sous la condition, depuis réalisée, que ce décret interviendrait dans un délai déterminé, — Et cette somme doit être payée y alors même qu'un règlement municipal vient imposer une certaine cotisation aux boulangers dans la vue d'arriver à V amortissement des fonds à supprimer : la somme due en vertu d'une obligation particulière ne faisant pas double emploi avec la cotisation imposée par l'autorité municipale (1). (C. Nap., 1134.)
(Gypteau C. Boulangers du Mans.) — àerét. LA COUR; — ...Sur le moyen tiré de la violation des principes sur la liberté du conunerce
(i) C'est là une conséquence du régime exceptionnel auquel est soumise la boulangerie, qui jusqu'à présent D*a pas constitué une industrie libre. .—On sait que ce régime doit cesser le 1*' septembre prochain, aux termes d'un décret impérial du 22 juin dernier.
(2) L'engagement dont il s'agit avait été contracté le 8 mars 1858, et le décret prévu est intervenu le 16 a?r, 4859 (V. Bull. off. supp., n. 8&5)).
(8-A} Ou s'est demandé, dans l'origine, si la nullité prononcée par l'art. 896, C. Nap., frappuit tout à la fois et Tinstitution et la substitution, ou si, au contraire, en frappant la substitution, elle ne laissait pas subsister Pinsliintion. La jurisprudence et la doctrine se sont presque unanimement prononcées dans le premier sens, et c'est un point qui, aujourd'hui, n'est plus contesté. V. Table gétu Devill, et Gilb., T* Substitutions^ n. 227 et suiv.; Rép, gén, PaU et SuppU eod* verb,^ n. A16 et suiv.; adde Vazeille, Donat. et test.^ sur Tart. 896, n. 5 ; Coiu-Delisle, td., n. 42; Poujol, id.^ n. 93; Demaote, Cours ^nalyUf t» A^ n* 7 6ij ; Tiroplongy Donat. et test^
et de l'industrie : — Attendu que Gypteau^ en s'engagea nt à payer une somme de 1,000 fr. destinée à l'amortissement des fonds de boulangerie excédant au Mans le nombre à fixer par un décret ultérieur, y a mis pour condition que ce décret interviendrait dans un délai de deux années (2); que cette coitdition n'avait rien de contraire au régime d'une industrie soumise dans un intérêt d'ordre public à certaines restrictions dont il appartient à Vantorité administrative de déterminer les limites; que la convention subordonnée à une pareille condition n'avait dès lors rien de contraire à la loi; — Attendu, d'ailleurs, que le jugement attaqué reconnaît, par une appréciation qui lui appartenait des termes de la convention, que l'obligation qui en résulte est distincte des cotisations imposiées aux boulangers de la ville du Mans par Tarrèté du 21 mai 1859 et ne doit pas être confondue avec ces cotisations;— D'où il suit qu'en ordonnant l'exécution de celte convention, le jugement attaqué n'a violé aucune loi ; —Rejette le pourvoi contre le jugement du tribunal du Mans, du 19 juin 1860, etc.
Du 16 mars 1863.— Ch. cîv. — MM. Troplong, 1" prés.; Glandaz, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Nourrit et Bécnard, av.
Nota, Du même jour, autre arrêt identique, aff. Vincent.
Substitution prohibée , Legs universel, Nullité partielle» IIéritiers » Pouvoir
DU JUGE
Le legs universel fait sous la charge de conserver et de rendre un Uien particulier, constitutive d'une substitution prohibée, est nul dans la mesure de cette substitution (3). (C. Nap., 896.)
L'héritier du sang a le droit d'iwoqucr cette nullité et peut seul en profiter (4).
t. d*% n. 164; Demolombe, id*^ U i*', n. 176: Sainte<«pès-Lescot, tV., t. !•% n. 61 ; Taulier, L ht p. 10 ; Âubry etRau, diaprés Zacfaarîae, t. 0,p. 39, S QHf texte et uole 54 ; Zachariœ, Masaé et Vergé, t. 8, p. 187, S A65, texte et note 25. — Mais si la subslitutiun est moins étendue que rinslilulion, ou, en d^autrcs termes, si le donataire, Pbérilier iosii- , lue, ou le légataire n*est obligé de conserver et de rendre qu^une partie des biens compris dans la libéralité» Tinstitution sera-t-etle nulle pour le (mt, ou seulement pour cette partie ? Telle est la première question qui se présentait à juger dans Tesp^ce et sur laquelle le tribunal de Falaise, la Cour impériale de Caen (au moins implicitemeot) et la Cour de cassation se sont trouvés d*accord pour dèdarer que l'institution n^était pas viciée dans son entier, mais bien quoad subsiitutum seulement. V. dans le même sens, Cass. 8 août 1814 (U 4.1.603); Merlin, Rép,f T* Substit. fidéic^ sect» 1'*» S lÂ, n- 'ï Touiller, t. 5, n. 14 ; Grenier et son annotateur Bayle-Mouillard» t. 1", p. 182 ; Rolland de Villargués» Substitt prohibtt n« 8S1 ; DaraotoOf t» 8| o.
Et il n'appartient pas aux tribunaux de déHier^ par appréciation de la volonté du tettateur, impuissante contre celle de la loi, que le legs universel peut être séparé de la charge de conserver et de rendre , pour être
91 1 TropIonfTf U I, n. 165; Saiotespès-Lescot, U i, D. 6S; Aubry et Rau, d'après Zachariae, t. 6, p. 30, S 69A, texte et noie 57 ; Zacharis, Massé et Vergé, U S, p. 188, 8 A65, texte et noie 26 ; Poujol, loc.eit,— La thèse contraire, c'est-à-dire celle de la nullité radicale, a été soutenue arec une grande force d*ar|ÇumentatioD par Meyer, Thémis, t. 6, p. 35; elle Ta été aussi parMarcadé, sur l'art. 896, n. 8, et par Coîn-Delisle, sur le même article, n. àà» I Si la volonté de donner absolument au grevé, dit ee dernier auteur, est incertaine dans celte est)èce : Je ligne à Primus mes immeubles d la charge de les rendra d sa mort d Secunduê; comment le seraitelle moins dans celle-ci : Je lègue d Primus mes immeubles d ta charge d*en rendre la moitié d Se» cvndus. Si, dam le premier cas^ la loi feint qu'elle ignore la volonté du testateur h Tégard de Primus, parce qu'elle est modifiée par une volonté vicieuse à 1 é^ard deSecundus, pourquoi la même pré<(omptioD nViisterait-elle pas dans le second cas ? Ajoutons à ces motifs, qu^«fi« unique disposition est indivisible^ et qae le texte de la loi, annulant la disposition, ce serait s'en écarter que d*en laisser subsister la partie qui excéderait la charge. Il semble donc plus exact de dire que, bleu que la substitution soit moindre que la disposition dans laquelle ellt* est comprise, la disposition est annulée pour la totalité, s
Si ce dernier sjstème eût prévalu, la seconde quesUon ici résolue par la Cour de cassation n'aurait pu s'élever, ou du moins elle se serait trouvée néceisairement résolue par voie de conséquence. Il est évident, en effet, que si la substitution avait pour résultat d'anéantir l'institution d'héritier elle-même on le legs universel, l'héritier du sang se trouvant par lliliéme iovesU de l'hérédité serait appelé à profiter seul de celte nullité, et que, par suite, il aurait seul qualité pour la proposer.
Les arguments Invoqués à l'appui de chacune des deux thèses opposées et qui se trouvent résumés dans l'aualjse que nous donnons des moyens pour et contre le pourvoi, ont été développés avec beaucoup de science dans des consultations délibélées, d'une part, en faveur de l'héritier légitime, parMVf. Bae, Senard, Coin-Delisle, Paris, Trolley etBesnard, et, d'autre part, en faveur du légataire UBivtrsel, par MM. Demolombe, Thomine- Desma« zarts et Feuguerolles. — On peut citer aussi à l'appai de la première opinion, quoique la question traitée ne soit pas exactement la même, une consultation de Proudhon dont nous avons inséré les pas- *H9 essentiels dans notre vol. de 1837, V part., p. bl8. — Quant à la seconde opinion, elle a été soQieoQe avec une nouvelle force par M. Demolombe. dans son Traité des donat, et test,, 1. 1, u. t9i et sulv,, et elle a été adoptée par M. Labbé, Jifum, du Pal,^ vol. de 1865, p. 225. Ces jurisconsalies dlent à Pappui un arrêt de la Cour suprême da 24 mai 1837 (vd. 1887.1.817). Mais il est ft re* narqner, et cela est ioopoftant, quoi qu'on en ait dH, que, dans l'espèce de cet arrêt, la charge de ÇMserver et de rendre un objet déterminé avait été iaiyosée dod au l^taire uoiversel lui-mâme, mai» ^ uu légataire particulier de cet objet*
maintenu en son entier ^ et que la nullité de la substitution doit profiter au grevé qui, en qualité de légataire universel, serait seul admis à l* invoquer (4).
Pour nous, tout en reconnaissant que le système qui a triompbé devant la Cour de cassation a ca résultat étrange de placer en face l'un de l'autre deux héritiers universels, l'un testamentaire, l'autre ab intestat, appelés par conséquent en deux qualité^ qui semblent s'exclure réciproquement, et sans m6« connaître non plus les difficultés qui peuvent naître de cette situation, quant à la flxation de la pro« portion dans laquelle chacun de ces héritiers devra contribuer aux dettes, nous préférerions néanmoins ce système à celui qui aurait pour résultat d'effacer de l'art. 896, dans le cas dont il s'agit, la disposition d'ordre public qui veut que la charge de conserver et de rendre, imposée au donataire, à l'héritier institué ou au légataire, rende nulle, même à l'égard de celui-ci, la donation, l'institution d'héritier ou le legs. Et comme c'est là une règle spéciale, exorbi* tante du droit commun, nous ne saurions nous étonner de ce que son application amène des résultats qui peuvent paraître en contradiction avec les principes généraux applicables en toute autre ma* tière.
(1) • Toute substitution fidéicommissaire, dit M. Troplong, t 1, n. 16A, se compose de deux par* ties s l'Institution principale et la substitution qui ea est la charge. Mais de ces deux parties, l'une n'ex« prime pas plus que l'autre, à elle seule, la volonté du testateur : c'est par le concours de l'une et de l'autre que sa disposition est formée, et l'on ne pourrait les séparer sans courir le risque de s'écarter de la volonté du testateur. Dans cette incertitude, le législateur ne pouvant connaître cette volonté, a déclaré la disposition entière nulle et comme non avenue, s — - Ce sont bien là réellement, et les dis* eussions qui ont précédé l'adoption de l'art. 890 ne peuvent laisser aucun doute à cet égard, les motifs de la nullité prononcée contre le grevé. Mais il est possible que le testateur ait pris soin de préve» nir lui-même toute incertitude sur ses intentions, et qu'il ait déclaré formellement qu'au cas où la chaîna par lui'imposée à son légataire serait recounuecon* stituer une substitution prohibée, il entend que la disposition priifcipale soit maintenue comme pure et simple. Il semble qu'alors la nullité prononcée par l'art. 896 contre le donataire, l'héritier institué ou le légataire doive disparaître, puisque les modUTsuf lesquels elle est fondée n'existent plus. Telle est, en effet, la doctrine généralement admise. V. Paris, S mars 1820 (t. 6.2.217); Gass. 8 juill. 1834 (vol. 1834.1.754); Rolland de Villargues, Subsiit. pro» hib,t n. 348, et Rép, du not„ v« Substit,^ n. 99; Vazeille, sur l'art. 896, n. 16; Marcadé, sur le même article, n. 6; Demolombe, t. 1, n. 188; Bayle- Mouillard, sur Grenier, t. 1, p. 251, ad notcun; Coin-Delisle, sur l'art. 896, d. 51 ; Zacharias, Massé et Vergé, t. 3, p. 188, S 465, texte et note 28; Rép.gén, PaL^ v» Substit,, n. 443.— V. cependant en sens contraire, Duranton, t. 8, n. 94; Taulier, t. 4, p. 10; Aubry et Rau, sur Zacharias, t. 6« p. 82, S 694, texte et note 61.— SI la doctrine consacrée par la Conr de cassation, en 1834, et adoptée par la majorité des auteurs, est conforme à la pensée du législateur, s^il est vrai que 16 volonté du
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(Labbey de Punnelay C. de Révérony.) La dame de Moloré a fait, le 17 fév. 1846, un testament olographe c[ui contient les dispositions suivantes : « J'institue pour mon unique héritière madame de Révérony, née Leforestier de Vandeuvres, ma cousine,... voulant qu'elle soit ma légataire universelle aux conditions suivantes : je veux... que madame de Révérony, ma légataire universelle, soit tenue de conserver et de rendre ma terre de Fourneaux à son enfant aîné, garçon ou fille, qui existera à Tépoque de son décès, et je veux que celui-ci soit tenu de conserver et de rendre cette terre de Fourneaux à son enfant aîné , garçon ou fille, qui existera à l'époque de son décès. » — La dame de Moloré est décédée le â sept. 1849, et la dame de Révérony a été envoyée en possession de Thérédité le 7 du même mois, par ordonnance du président du tribunal de Falaise, sans opposition de la part des héritiers naturels. — Mais, en 1858, la dame LabbeydePunnelay, agissant comme héritière de la défunte, a fait assigner la dame de Révérony pour la faire condamner à lui remettre l'universalité des biens composant la succession, attendu que le legs universel fait à son profit était nul comme entaché de substitution.
23 juin 1858, jugement du tribunal civil de Falaise qui ordonne la remise demandée, mais seulement en ce qui concerne les biens substitués, dans les termes suivants : — a Considérant que les défendeurs opposent à la demande plusieurs movens, en tète desquels se placent deux fins de non-recevoir fondées : la première... (sans intérêt); la deuxième, sur le défaut d'intérêt de faction, la nullité de la disposition, si elle existait, devant profiter à rheriiière instituée et non aux héritiers du sang ; — ...Sur la deuxième fin de non-recevoir: — Considérant qu'il faut admettre, avec une jurisprudence générale et la plupart des commentateurs, que la nullité d'une disposition testamentaire entachée de substitution fidéicommissaire n'a pas pour eiïet d'anéantir en entier le testament qui la renferme, et qu'elle laisse subsister la partie de l'institution
testateur suffise pour maintenir comme disposition pure et simple le legs entaché de substitution, il semble que* par une conséquence nécessaire. Je juge du fait doit avoir le droit de rechercher cette volonté dans le testamenL Or, la Cour de cassation aujourd'hui lui dénie formellement ce droit, et se met ainsi, ce semble, en contradiction avec sa jurisprudence antérieure. — Du reste, c'est un point constant que la disposition qui a pour but d'assurer, comme clause pénale, Texécution d'une substitution prohibée, est illicite, et par conséquent frappée d'une nullité radicale. V. la TabU gén, Deviil. el Gilb., ▼• Substit., n. 244 et suW,; adde CoinDrlisIe, sur l'art. 896, n. 50 ; Marcadé, Aubry et i\au, Massé et Vergé, Bayle-MouUlard , toc. cit.; Demolombe, t. 1» n. i87; Rép» gém Pal,, v* SubstU., n* 497 et suiy.
qui n'est pas soumise k la charge de conserver et de rendre ; mais que, ce premier point admis, il s'agit de savoir si la caducité de la disposition viciée doit profiter au légataire universel ou à l'héritier; — Considérant qu'à la différence de Tart. 900, C. Nap., qui répute non écrites les conditions contraires aux lois ou aux mœurs, l'art. 896 déclare nulle, même à l'égard du donataire, de l'héritier institué ou du légataire, toute disposition par laquelle le donataire ou légataire est chargé de conserver et de rendre à un tiers;-— Q"'d résulte des termes précis de ce dernier article que cep*est pas seulement l'appelé qui se trouve privé du bénéGce de la disposition, mais que la loi, remontant jusqu'au grevé, lui enlève à lui-même l'objet substitué, par cela seul qne c'est à lui que la charge cle conserver et de rendre incombait ; d*où il suit que le donataire ou le légataire devient incapable de recueillir les biens substitués, toutes les fois que la qualité de grevé de substitution lui est attribuée par le testament ;— Considérant aue, dans Tespèce, la terre de Fourneaux étant le seul des objets compris dans le legs universel qui soit substitué, l'institution delà dame de Révérony se trouve inficiée seulement jusqu'à concurrence de celle terre; mais qu'on ne saurait prétendre qu'en vertu de son institution universelle, elle puisse ressaisir l'objet même dont la substitution vicie n ne partie de celle institution ; — Qu'en effet, la clame de Rêvé; rony ne possède pas et ne peut posséder a deux titres diflérents, comme légataire universelle et comme légataire particulière; que c'est seulement comme légataire universelle qu'elle était appelée par la volonté de la testatrice à recueillir la terre dont il s'agit: mais que sa qualité de grevée de subslitutioif l'excluant de cette partie de l'institution, il n^ lui reste pas d'autre titre à invoquer;— Considérant que si la terre de Fourneaux eût fait l'objet d'un legs particulier, le légataire particulier se trouverait privé de son legs par le vice de la substitution, et ce legs profiterait à la légataire universelle ; mais que cet inter-j médiaire n'existant pas , Timmeuble substitué se trouve rejeté en dehors de Tinstitution, et rentre dans la succession ab irUestat, qui n'est jamais anéantie par lïnstitution d'héritier, mais
3ui reste seulement subordonnée au maintien e cette institution; la testatrice est censée n'avoir pas disposé de cette terre qui, par conséquent, doit rentrer aux mains de rbériiier naturel; — Considérant que les arrêts invoqués de part et d'autre ne paraissent pas contenir des dispositions contraires à celles-ci; que, dans toutes les décisions intervenues sur la matière, la Cour suprême a consacré le principe de l'interdiction absolue, prononcée par l'art. 896,C. Nap., contre le grevé de substitution, soit que le titre soit universel ou particulier, dès lors que le vice entache en tout ou en partie son institution ; — Sur les moyens du fond : — Considérant que la disposition du
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testament relative à la terre de Fourneaux renrerme textuellement la charge de conserver et de rendre prohibée par l'art. 896, C. Nap. ; — ...Par ces motifs, etc. »
Appel par la dame de Révérony; et, le 21 juili. 1860, arrêt de la Cour de Caen, qui infirme, et déclare la dame de Punnelay sans aaalité poar attaquer la disposition litigieuse, dont la nullité ne profiterait qu'à la légataire oniverselle. Cet arrêt est ainsi conçu : — < Conâdérant que la dame de Moloré est décédée le 3 sept. 1849, laissant un testament en date do 17 féT. 1846 par lequel elle instituait la dame de Révérony pour son unique héritière, voulant, ajoutait-elle, qu'elle fût sa légataire nniverselle; — Considérant qu'une pareille disposition investissait la légataire de tous les droits qui appartenaient à la testatrice au moment de son décès, sans en excepter aucun ; qu'il est vrai que des conditions ou charges avaient été imposées à la dame de Révérony, mais que ces conditions ne changeaient ni ne modifiaient son titre d'institution; — Considérant que la dame de Moloré avait spécialement chargé la dame de Révérony de conserver et de rendre à son enfant aîné qui existerait à l'époque de son décès, et celui-ci devait également conserver et rendre à son enfant aine, la terre de Fourneaux^ faisant partie de la succession et entrée dans le legs universel fait à ladite dame de Révérony; — Considérant que le testament renferme deux dispositions essentiellement distinctes et séparées : i* un legs universel ; 2® une portion de ce legs universel qui en est détachée, et qui ne devient plus, dans les mains de la légataire, qu'un legs particulier pour lequel des conditions lui sont imposées^ mais que cette seconde partie du legs n'affecte en rien l'institution d'héritière, qui reste debout malgré les charges qui peuvent la grever ; — Considérant que le legs universel dont il s'agit dans la cause est sérieux et valable, et que la testatrice n'a laissé par cela même aucun doute sur sa volonté d'attribuer à sa léf^taire universelle, à l'exclusion de ses héritiers légitimes, tons ses biens sans aucune réserve, et, par conséquent, le bénéfice de toutes les nullités, quelles qu'elles soient, dont les legs particuliers qu'elle a faits pourraient être atteints; —Considérant qu'il est constant que l'institution oue le testateur a grevée d'une substitution aoit être maintenue malgré la nullité qui affecte la substitution, lorsqu il résulte du testament que le testateur a entendu ne pas subordonner la validité de l'institution a celle de la substitution; que cette volonté ressort virtoellement et nécessairement des termes mêmes du testament qui commence par ces mots : « J'institue pour mon unique héritière « M"* de Révérony, ma cousine , voulant « qu'elle soii ma légataire universelle »; — Que la dame de Moloré a bien formellement e\pnmé qu'elle voulait que la dame de Révérony lût sa légataire nniverselle^ son unique héri-
tière, et que, si quelques-unes de ses dispositions venaient à ne pas recevoir leur exécution pour une cause ou pour une autre, les biens que ces dispositions concernaient fissent retour au legs universel par elle constitué ; que la charge de conserver et de rendre la terre de Fourneaux n'était pas indissolublement liée à cette institution; qu'elle en était, au contraire, une partie essentiellement distincte;— Considérant que le legs universel fait en faveur de madame de Révérony embrasse nécessairement la généralité des biens dont la testatrice n'a pas valablement disposé à titre particulier; que c'est donc à elle et à elle seule, en sa qualité de légataire universelle, qu'il appartient de recueillir tous les biens de madame de Moloré ; qu'elle a seule, en couséquence, le droit de profiter de la nullité des dispositions particulières faites par la testatrice, et que, par suite, rbérilier du sang, dépouillé par le legs universel, est sans qualité pour attaquer le testament de la dame de Moloré, et doit être repoussé par une tin de non -recevoir ; — Par ces motifs, réforme le jugement dont est appel, et déclare l'intimée non recevable dans son action, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame de Punnelay, fondé sur un moyen unique, la violation de l'art. 896, C. Nap.- L'art, 896, a-t-on dit à l'appui du pourvoi, à la différence de Vart. 900, qui répute non écrite une condition illicite insérée dans une donation ou dans un legs, décide que la charge de conserver et de rendre, constitutive d'une substitution prohibée, entraîne la nullité de la disposition, nonseulement à l'égard de l'appelé, mais encore à l'égard du grevé. L'arrêt attaqué ne conteste pas qu'il n'y ait dans l'espèce une substitution prohibée, et cependant il laisse aux mains du grevé l'objet de la substitution. En cela, il viole l'art. 896. — La Cour de Caen s'appuie sur ce que la dame de Révérony a été, d'une part, instituée légataire universelle, d'autre part, chargée de conserver et de rendre un immeuble déterminé, et que si la disposition de cet immeuble, faite à charge de conserver et de rendre, est nulle pour le tout, son objet n'en rentre pas moins dans l'universalité des biens du testateur, universalité à laquelle a droit le légataire universel. Cette théorie est en opposition formelle avec la deuxième disposition de l'art. 896, et ne tient aucun compte de cette disposition qui ne frappe pas seulement de nullité la charge de conserver et de rendre, mais encore la donation, le legs ou l'inx^ifu/ton, faits sous cette charge. Parmi ceux à qui la charge de conserver et de rendre peut être imposée, la loi n'en admet qu'un seul à profiter de la nullité de la substitution, c'est l'héritier ab intestat ; cela résulte de la comparaison entre les deux paragraphes de Tart. 896. La substitution imposée à un héritier légitime tombe sous le coup du premier parasraphe; mais rhéritier légitime, omis à dessein dans l'énnmération que fait le second
3iâ— (d^)
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paragraphe^ échappe à la nullité prononcée contre le grevé. (>n comprend que la loi f:isse crtte unique exception. La nullité qui rejaillit contre le grevé lui-même s'expli<|U(' par deux motifs : le premier est que 1rs i\vu\ lihcralilés faites au grevé et à l'appelé sont indivisibles dans la pensée du disposant, el que Ton ne sait si ce dernier, ne pouvant assurer la restitution à Tappelé^ aurait néanmoins gratifié le grevé; le second motif est qu'on j)ourrail craindre que le grevé, qui tient tout de la bienfaisance du disposant, ne se regarde comme obligé en conscience à exécuter la substitution que la loi réprouve. L'héritier légitime est le seul des grevés que ces motifs n'atteignent pas, seul il tient la succession qu'il recueille principalement dé la volonté du législateur. Le légataire, lors même que son titre est universel et que la disposition illicite est particulière , n'en doit pas moins subir une nullité qui est radicale et qui a contre lui toute sa raisoa d'être. Les auteurs sont divisés sur le point suivant : le légataire universel chargé de rendre un bien particulier doit-il être privé de son legs intégral ou seulement de l'objet affecté de substitution ? (V. suprà,ad noiam.) Maisils sont unanimes pour décider que la disposition principale est anéantie au moins dans la mesure de la charge de conserver el de rendre, el que le grevé, s'il n'est héritier légitime, doit perdre au moins* Tobjet de la substitution.
L'arrél attaqué se fonde, en outre, sur la volonté qu'a nue la testatrice de faire profiter de la substitution la personne grevée; il fait résulter celle interprétation de volonté de ces mots du testament : n J'institue pour mon unique héritière madame de Révérony, ma cousine, voulant qu'elle soit ma légataire universelle. y> Mais celte raison n(mvelle est sans force : d'abord, en admettant que dans notre hypothèse la volonté du disposant soit à consulter, le testament de la dame de Moloré ne contient en réalité rien autre chose qu'une disposition universelle avec charge de conserver et de rendre, comme celle sur laquelle le législateur a statué dans l'art. 890 ; le législateur a considéré comme incertain si le disposant aurait conservé au grevé l'objet de la substitution, dût celui-ci être airranchi de la charge de conserver el de rendre; les magistrats ne peuvent pas refaire et modilior une interprétation consacrée par la loi. D'ailleurs nous ne sommes pas dans une matière abandonnée à la volonté des particuliers ; la prescription contenue dans l'art. 896 a été inspirée au législateur par des considérations d'ordre public; la loi est impérative. Le disposant ne saurait d'aucune manière valider à l'égard de rhériiier institué la disposition par laquelle celui ci a été chargé de conserver el de rendre à un tiers.
Pour la dame de Révérony, on a répondu : La seule question soulevée devant la Cour de Gaen et tranchée négativement par cette Gour^
est celle-ci : en supposant que la disposai ion r6* laiive à la terre de Fourneaux soit nulle comme substitution prohibée, qui est-ce qui doit protiter de la nullité? est-ce le légataire universel chargé lui-même de conserver el de rendre ce donuiine ? est-ce Théritier ab intes' tatf Posons d'abord comme base de la discussion quelques pro])Ositions certaines. Lorsqu'une même personne a reçu plusieurs biens ave(; charge de conserver el tie rendre l'un de CCS biens seulement, la nullité de la donation ou du legs du bien substitué ne fait pas obstacle au maintien de la libéralité relativement aux autres objets. La nullité de la subslitutitm atteint l'appelé sans frapper le grevé, lorsque le grevé est l'héritier légitime dn disposant. Kntin, si le testament contient un legs universel à Prinms, plus un legs particulier à Secundus avec charge de conserver et de rendre, la nullité de ce dernier legs profile au légataire universel et non à l'héritier ab iuf estât, — Ces points établis, arrivons à la didiculté. Le légataire uni\ersel chaîné de con« server et de rendre un objet particulier compris dans l'universalité qu'il recueille doit-il, comme légataire universel, profiter de la nullité de la substitution ? Oui, par la raison que le legs universel, tant qu'il subsiste, empêche l'ouverture de la succession ab intestat, et que le légataire universel a droit à tous les biens dépeudant de l'hérédité, quelle que soil la cause qui anéantisse une disposition que le testateur en avait faite (art. i003, G. Nap.). —On objecte que l'art. 896 déroge à l'art. 1003, et enlève l'objet de la substitution au légataire universel grevé, pour l'attribuer à l'héritier du sang. C'est une confusion. La loi prive le grevé de tout droit sur l'objet de la substitution : si la substitution all'ecle en son entier une institution d'héritii r ou un legs universel, celte institution el ce legs sont anéantis et l'hérédité est dévolue ab intestat; mais quand la charge de conserver etde rendre poric, non sur le legs universel, mais sur un objet particulier, le legs universel est-il nul? Non, il subsiste; il confère au légataire un droit à l'universalité. La loi elle-même, plus encore que le testateur, attribue au légataire universel tous les objets particuliers qui viennent par une cause quelconque augmenter la succession, lùi-ce à l'insu du testateur qui n'y avait pas songé, fâl-ce contre le gré du testateur qui en avait disposé au profil d un tiers incapable ou renonçant. — Pourouoi du reste refuser au légataire universel le bénéfice de la nullité? Le législateur annule la disposition faite au profit du grevé à cause de l'incertilude qui plane sur la volonté du testateur; cette incertitude disparaît lorsque, indépendamment de la substitution particulière, le tesiamerii contient un le^s universel, et désigne aiIl^i une personne a laquelle il laisse tout ce que d'autres ne recueilleront pas, l'actif connu <-u inconnu qui sera compris dans sa succession. 11 est impossible de signaler une diiléreucejuj'i-
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di<ro6 entre rhéritier du sang qui profite de la nullité d'une instiluiion affectée en son entier de siibslitutioii, et le légataire universel qui prétend profiler de la nullité de la substitution d'un objet particulier dont il était luimême chargé ; c'est la loi qui fait le titre du légataire universel et en détermine l'étendue, comme elle fait le titre et crée la vocation de riiéritier légitime. Lorsque l'héritier du san^ est chargé de conserver et de rendre l'hérédité à un tiers, il n'y a pas dévolution au degré subséquent de la succession ab intestat; pourquoi? parce que Théritier grevé a dans la loi une vocation pure, indépendante de la substitution. Or le légataire universel est dans la même position quand la substitution n'affecte qu'un objet particulier; il a et conserve un titre indépendant de la substitution, pur de toute nullité.— Au surplus, si l'objet particulier grevé de la charge de rendre est détaché du legs universel et attribué à l'héritier du sang, ce dernier, appelé à recueillir un bien déterminé, sera-i-il un successeur universel? Cela serait bizarre; mais, n'ayant d'autre litre que sa vocation à la succession ab intestat, peut-il être on successeur particulier? Contribucra- Ml au paiement des dettes? On se jette dans des diflicullés rationnellement insolubles. V. Cass. 22 avril d856 (vol. 1856.1.388).
La solution adoptée par la Cour de Caen se justifie non-seulement en droit, mais égaleffieot en fait par une interprétation de la volonté du disposant. La jurisprudence et la doctrine admettent que la volonté du testateur doit être respectée lorsqu'il exprime, de bonne foi et sans intention de faire fraude à la loi, la pensée que si ^ disposition ne peut valoir comme substitution, elle vaille comme institution pure et simple au profit de celui qui éiail le grevé (V- Cass. 8 juill. 1834, vol. I834.K754; Marcadé, sur l'art. 896, n. 11, et Demolombe, Don. et test., t. i, n. 188). Ôr^ n'esi-ee pas le droit, la mission, des juges du f<ui de rechercher si cette volonté sincère existe? La Cour de Caen a constaté que, d'après l'ensemble des dispositions testamentaires, madame de Moloré avait eu et manifesté rintention que sa légataire universelle olatnt et conservât tout ce que d'autres ne pourraient pas recueillir, que ses héritiers légi- %ps fassent exclus de sa succcssi(m sans aucunes réserves, et qne par conséquent elle ^vait évidemment attribué à sa légataire universelle le bénéfice entier des nullités qui frap* peraienl ses legs particuliers ; cette interprétation de volonté échappe à la censure de la Uor régulatrice. Ce point de fait admis, la solution juridique est conforme à la saine doctrine émise dans l'arrêt précité de 1834.— Oîqu*i] importe de faire observer en terminant, ^'t%\ que la décision qui conserve au légataire universel le bien qu'il était chargé de rendre, ^e procure pas à la substitution prohibée une chance serveuse d'exécution. Toute uersonne intéressée peut se prévaloir de la nullité ; les
créanciers du légataire universel traiteront le bien comme saisissable; si le légataire essaie de le restituer à l'appelé, il ne pourra le faire que par une disposition nouvelle et dans led limites de sa quotité disponible. La solution consacrée par la Cour de Caen est donc légale, elle repose sur la volonté de la testatrice, elle n'offre point d'inconvénients.
ARRÊT (après délib. en ch. du cons,).
LA COUR ; — Vu l'art. «96, C. Nap. ; — Attendu que l'article précité, s'écartant de la règle générale établie par l'art. 900 du même Code, veut que, dans la matière spéciale qu'il régit, la disposition principale soumise a la charge de conserver et de rendre soit ellemême annulée dans la mesure de cette charge ; —Que, pour étendre ainsi la nullité qu'elle prononce, la loi a eu deux motifs ; qu'à l'impossibilité de diviser les deux dispositions corrélatives dont se compose la substitution sans courir le risque d'intervertir la volonté du testateur, se joignait la nécessité de donner une sanction énergique à la prohibition portée en tète de l'art. 896, C. Nap. ;— Que l'efricacité de cette prohibition aurait été compromise si le droit de faire annuler la substitution avait été laissé, à l'exclusion des héritiers du sang^ dans les mains de l'héritier testamentaire placé entre les devoirs contraires qui lui seraient imposés, d'un côté par la loi, de l'autre par le testateur qui l'aurait gratifié;— Qu'en frappant de nullité, même à l'égard de l'héritier institué, la disposition faite à la charge de conserver et de rendre, la loi assure l'effet de la prohibition portée contre les substitutions en ouvrant aux héritiers du sang le droit d'en profiter et de l'invoquer ; — Que celte nullité de la disposition principale est d'ordre public, comme la nullité de la substitution qu'elle a pour but d'assurer; — Qu'il n'appartient donc point à la Cour impériale de décider souverainement, par appréciation de la volonté du testateur, impuissante contre celle de la loi, que l'institution d'héritier peut être séparée de la charge de conserver et de rendre, et maintenue en son entier, la nullité de la substitution {profitant au grevé, qui serait seul admis à 'lnvo(iuer ; — Que ce pouvoir de rompre, suivant les circonstances, le lien qui unit l'institution à la substitution et rend leur sort commun, ne saurait se concilier avec les termes absolus de l'art. 890, C. Nap., qui veut que toute disposition faite à la charge de conserver et de rendre soit annulée, sans distinction ni exception, même à l'égard de l'institué ou légaUire ;— Qu'il suit de là qu'en jugeant 3ue la dame Révérony, chargée par la veuve e Moloré, qui l'a instituée sa légataire universelle, de conserver et de rendre la terre de Fourneaux à Taîné de ses enfants survivants à l'époque de son décès, lequel serait, à son tour, grevé de la même charge, était seule admissible à profiter de la nullité de cette sub.slilution et à l'invoquer, à l'exclusion de la défenderesse hérilicrc légitime de la testatrice,
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la Cour imoériale de Gaen a expressément violé Tart. 896, G. Nap.;-<^Gasse, etc.
Da 6 janv. 1863.— Gh. civ.— MM. Troplong, 1*' prés.; QuénauU, rapp.; de Marnas^ 1^' av. géii. (concl. conf.); Bosviel^ Groualle et Gément^ av.
Ghàsse^ Gibibe^ Propriété.
Le chasseur n'a un droit aequû §ur le gi-
(i) Dans les usages de la cbasse, od reconnaît asseï généralement au chasseur un droit sur le gibier quMl poursuit, surtout quand il Pa déjà blessé, tont que dure la poursuite, et on dénie à tout autre chasseur le droit de s^approprier Tanimal que le premier a fait lever et sur la piste duquel s^élancent ses chiens. Mais quand Je gibier poursuivi et blessé parvient à gagner une propriété sur laquelle le chasseur n*a pas le droit de chasse, le droit de poursuite cesse par la force des choses, et le chassnur ne saurait être admis à réclamer la pièce de gibier abattue par un autre sur cette propriété. C*est ce que juge Tarrét ci-dessus de la Cour de cassation, et ce qu*ayait jugé précédemment un arrêt de la Cour de Dijon (¥• in/'rd}.— Voici, sur ces points, diverses décisions qui pourront servir à Gxer l^étendue des droits de chacun en cette matière, sur laquelle notre législation n^offre pas de dispositions spéciales.
1* Jugé qu'un animal morteUement bUêsé par un ehasêeur qui le pour$uit avec la certitude de Cat' teindre^ doit être eonêidéré comme étant en la po$» êcêêion de celuUdf et qu'un autre chasseur ne peuif en aekevant le même animal^ s'en emparer» (Antoine C Guillaume.)
ff Considérant que les bétes sauvages sont, en droit romain comme en droit français^ des choses qui n^appartiennent à personne, tant qu'elles sont, suivant Pexpression de la loi romaine, in laxitate natu» rali, c*esl'à-diie daus leur liberté naturelle; que, pour avoir des droits sur de semblables choses, il faut s*en être emparé, ce qui formait autrefois et ce qui forme encore aujourd'hui un mode d'acquérir la propriété, qui se nomme occupation ; qu^une fois ces bétes en notre pouvoir, elles deviennent tellement notre propriété que, quand même elles viendraient à nous échapper, cette propriété n'en continue pas moins par la possession, tant que nous les poursuivons avec intention du les atteindre, et cela en vertu de ce principe, consacré en droit romain comme en droit français, que si la possession ne peut s'acquérir que animo et eorpore, elle se conserve, sans aucun doute, animo tanium; — Considérant, dans Tespèce, que les loups sont de ces animaux sauvages qui deviennent la propriété du premier occupant; que le demandeur, dans un trac, avait blessé mortellement un loup, ce qui a été établi d'une manière péremploire dans l'enquête ; qu'il l'a suivi et fait suivre avec l'intention de s'en emparer, jusqu'à ce que le défendeur, se trouvant fortuitement sur le passage de la béte fauve, au moment où elle était sur ses fins, l'a achevée, s'en est emparé, et a refusé de la restituer au demandeur ;— Considérant qu'en la blés* sant mortellement et en continuant à la poursuivre avec intention de s'en emparer, ce dernier avait rempli toutes les conditions nécessaires pour arriver à s'approprier ce loup par l'occupation ; qu'en effet, eo le Uesunt mortehenient, il en était devenu pos* sesteur eorpore; car, connue le dit Pothier, Traité
hier bleeêé par lui qu'autant que cette bleuure est assez grave pour que Canimal ne pui$9e échapper à ea poursuite. Si la blessure est lé^ gère et n*empéche pas le gibier de s'échapper et de gagner une propriété sur laquelle le chœ^ seurm'a pas le droit de chasse, et où il vient à être tué par un autre chasseur^ le premier ne peut prétendre à la propriété de l'animal (!)• (G. Nap., 544, 714.)
de la propriété, n» 25, c pour quMn chassear soit censé s'être emparé de l'animal et en avoir acquis le domaine, il n'est pas nécessaire qu'il ait nûs la main dessus, mais bien que, de quelque façon que ce soit, l'animal ait été en sou pouvoir de manière à ne pouvoir échapper ; > qu'ensuite, en le poarsatvant avec intention de s'en emparer, sa possessioa avait continué animo ; ce qui forme tes deux oondl* tions nécessaires pour arriver par la possession à la propriété ;— Disons que c'est à tort que Guillanme s'est emparé du loup qui forme l'objet de la contestation, et a refusé de le restituer à Antoine ; que sans aller aussi loin quecertains auteurs, qui vont jasqu*à taxer de vol un semblable procédé (PufTendorf, llv., à, chap» 6, n. 10), Guillaume s'est mis en tort par ce fait, et qu'il est de toute justice qu'il soit condamné à réparer ce tort ; — Considérant, au surplus, que les éléments de la cause nous permettent d*«pprécier le préjudice qui a été causé ; — Condamnons Guillaume, pour tenir lieu de dédommagi-nient« à 80 fr. de dommages-intérêts envers Antoine. »
Du f 8 mars 1860.— Trib. de paix de BulgoéTtlIe.
2* Jugé encore que le gifrier doit être réputé en la possession du chasseur du moment aà les chiens de ce dernier Cont forcé et sont sur le peimt de l'atteindre^ de manière que Canimal est dime fini* possibilité de lui échapper, •
(Morel C, Godard.)
c Attendu, en droit, qu'il est incontestable que les animaux sauvages, dans leur état de liberté naturelle> n'appartiennent à personne, et qu'ils deviennent la propriété du premier occupant; que c^est, en d'autres termes, par droit d'occupation réelle que se fait cette espèce d'acquisition ;—- Attendu que la seule diRicullé qui divise les auteurs est celle de savoir à quel moment précis doit s'opérer, pour le chasseur notamment, roccupation suffisante pour loi faire acquérir, d'une manière défluitive, le gibier poursuivi;— Qu'il est toutefois généralement admis que, pour qu'un chasseur soit réputé s'être emparé d'un animal, il n'est pas précisément nécessaire qu^il ait mis la main dessus, et qu'il suffit que, de quelque façon que ce soit, l'animal soit tombé en sa puissance, de manière à ne pouvoir s'échapper; — Attendu, en fait, qu'il n'est pas douteux, dans Pea* pèce, que le lièvre pris par le chien de Doperrel, et dont s'est emparé Godard, est en réalité le mteie que celui que Morel prétend avoir été poursuivi par ses chiens pendant plus de trois heures;— Qu''eit effet, Godard lui-même n'a pas sérieusement coti« testé aux débats cette identité dont il a, an contraire, reconnu la Traisemblance;— Que si l'enqnôie n'établit pas positivement que le lièvre ait été lancé par les chiens de Morel, elle ne contredit point non plus le système et les allégations de ce dentier, que rien, dès lors, ne vient détruire, et qui doivent subsister} — Attendu, eo outre, qu'il résulte» soit de l'enquête, soit de tous les documents det la
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(Cooper C. Rouchon.) Pendant que le sieur Cooper se livrait à la chasse à courre, ses chiens firent lever un
que le lièvre avait été Don-seulement poursuivi, mai* encore forcé par les chiens de Horel; que la preofe éridente de ee fait f résulte de la fiiciUté et de la promptitude avec laquelle un chien de herger, celui de Dopeiret, est parvenu à le saisir; que, dans ceUe situation, il faut recounattre que ce gibier, ainsi forcé par les chiens de Morel, étant dans rinpossibilité de pouvoir échapper à ce dernier, était, en conséquence, tombé en sa puissance, et que Godard était sans droit pour se l^approprier;-^ Coodamne Godard h payer à Morel la somme de 6 fr^ pour la valeur du lièvre dont il s^agit* b Dq S8 nais i862«— Trib. dv. de Villefranche. 3* Jjifi même que le gibier tepé par un chasseur sur UM terraim oà il est en droit de chasser ne peut^ tant que ceSuÎF^ est à sa poursuite avec ses chiens, itretiré et capturé par un autre, et cela bien que tenhmU serait parvenu sur un terrain dont ee der» nier aurait seul la chasse (a).
■ Conaidérani, en droit, qu^il est d^usage constant et général de regarder en quelque sorte comme la propriété du chasseur le gibier qu^il a levé dans ses dianes, tant qu*il est couru par lui et que ses chiens n'en ont pas atiandonoé la poursuite; que s'il était loinhie au premier venu, enîhusqué au passage, de s'emparer du gibier qa*un autre a fait lever et poursoit encore» la chasse aux chiens courants deviendrait souvent désagréable et pourrait amener des cQDfliis regrettables;— Considérant quMl est des lois d'éqniié qui n^ont pas bet»oin d^étre écrites pour devoir fiire observées; que tel est Tusage invoqué par le demandeur» usage qui n'est pas seulement le produit des convenances sociales et du savoir-vivre, nais est devenu une convention tacite, une obligation rédproquement admise, à laquelle il serait injoste que quelqu'un voulât seul se soustraire; — Considérant, en fidt, que A.», chassait avec des chiens eoaranla un lièvre levé sur un terrain dont la chasse \m appirtieots que B... a tué le lièvre au moment où les dûeos de A«.. étaient sur sa trace et où les deax chasseors pouvaient entendre leurs cris sur hi voie; que peu d^nstants après, les cbieus, toujours sor celle voie» sont arrivés au lieu où le lièvre a été pris; dreonstances qui ont dû convaincre B... que le gibier par lui tué est bien celui que A... chassait, ee qne, d'ailleurs, le défenneur n'a pas contesté;— Dinosque B.«« a eu tort de s'approprier le lièvre en qoealioo et le condamnons, etc. »
Du 10 oet. 1859.— Trib. de paii de Schlrmeclc.
4* Afuts jugé, au contraire, que le chasseur qui a iencé une jriice de gibier sur sa propriété n'a pas ^ 4rmi de la poursuivre sur un terrain dont la fiasse ne lui appartient paSf et que le propriétaire it et terrain a droit de la tuer et de se Cappro* frier.
(Phitippon C. Suschetet.)
23 lév. 1859, jugement du tribunal civil de Cbà*^
|iU«n-sur-Seine ainsi conçu :— > c En ce qui touche
'^ premier chef de condusions du sieur Pfailippon,
'^vihuit à ce qnll soit (ait défense au sieur Suschetet
(•) Las mottfsda jagaatnl na s'npliqMBtpai ivr ostta ^'a«É»taace, mail elle était certaine ta fait.
lièvre, qn*il tira et blessa ; poursuivi par les chiens et par le chasseur, l'animal gagna une propriété des frères Koucbon^ ou du moins
de tirer à Tavenir sur toute pièce de gibier lancée'' par les chiens du demandeur sur le terrain de ce dernier et poursuivie par ses chiens, sous peine de tous dépens et dommages-intérêts : — Considérant, en droit, qu'aux termes de l'art. !«' de la loi du 3 mai 18Â4, nul n*a la faculté de chasser sur la propriété d'autrui sans le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit ; que l'infraction à cette disposition est punie de peines correctionnelles, d'après le paragraphe S de l'art 11 de la même loi ; qu'à la vérité cet article porte que le fait du passage des chiens courants sur l'héritage d'uutrui, lorsque ces chiens seront à la suite d'un gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres, pourra ne pas être con* sidéré comme un délit de chasse, sauf l'action civile, s'il y a lieu, en cas de dommages; mais qu'il est évident que cette disposition, loin de conférer an chasseur le droit de suite sur le gibier lancé sur sa propriété lorsqu'il en est sorti, le lui interdit au contraire formellement; qu'il est certain que si le chasseur, au lieu de rappeler ses chiens poursuivant le gibier aur le terrain d'autrui, continue à les exciter, il ne se trouve plus dans le cas d'excuse prévu par la loi; qu'il commet alors le délit prévu par le paragraphe 2 de l'art 11 précité, et se rend passible des peines prononcées par cet article; qu'à plus forte raison, il n'a pas le droit de suivre ses chiens et d'aller faire acte de chasse sur le terrain d'autrui; que c'est ce qui résulte clairement de la discussion de la loi ci-dessus rappelée, et que c'est ce qui a été constamment décidé par la jurisprudence; — Considérant, d'un autre cOté, qu'aucun texte de loi n'interdit au propriôlaire du terrain sur lequd se rend une pièce de gibier lancée sur une propriété voisine, de la chasser ù son tour et de s'en emparer s'il peut l'atteindre; que s'il en éUiC autrement, ce serait reconnultre un droit de priorité ou de préférence, et créer au profit dés chasseurs un véritable privilège que repoussent les principes de notre législation civile sur le droit de propriété, ainsi que le teite et l'esprit de la loi du 8 mai 184&;— Considérant, dans l'espèce, qu'il résulte de tous les documents de la cause, noumment des faits articulés par le demandeur lui-même, que le chevreuil dont s'est emparé le sieur Suschetet, le 7 déc 1858, avait été tué par lui siu- un terrain où il avait seul le droit de chasser; que, d'après les principes qui viennent d'ê* tre exposés, ce gibier n'était point la propriété du sieur Philippoo, quoique celui-ci l'eût lancé sur son terrain; qu'ainsi le sieur Suschetet pouvait le chasser à son tour quand il est arrivé sur l'héritage où ii a le droit de chasser, et par suite le tirer et se l'approprier;— En ce qui touche le second chef de conclusions du sieur Philippon, par lequel il réclame 800 fr. pour lui tenir lieu de la valeur de cette pièce de gibier : — Considérant que le sieur Suschetet n'ayant fait qu'user du droit qu'a tout chasseur muni d'un permis de chasse et qui s'est conformé k toutes les prescriptions de la loi, de poursuivre le gibier qui parcourait le terrain sur lequel il a le droit de chasser, n'a causé aucun préjudice au demandeur, qui ne pouvait pas, sans commettre un délit, continuer k le chasser sur la propriété d'au* trui ; qu'ainsi ce second chef de conclusiona n^est
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sur laquelle ils avaient le droit de chasser en vertu de la permission qui leur en avait été accordée par le propriétaire ; Tun d'eux tira le lièvre, ei les deux frères s'en emparèrent. — Le sieur Gooper réclama la restitution du lièvre comme lui appartenant^ attendu qu'après avoir été blessé, ranimai était poursuivi par ses chiens, en sorte que cet animal devait être considéré comme n'ayant pas cessé d*étre en sa possession dès Tinstant de la blessure. — Sur le refus des frères Ronchon, il les cita devant le Juge de paix de Coutras.
21 avr. 1861, sentence de ce magistrat qui condamne les frères Ronchon à payer 6 fr. à Cooper tant pour la valeur du lièvre que pour tous dommages-intérêts: « Attendu, porte la sentence, que le gibier étant la propriété du premier occupant, le fait de chasse et de poursuite établit au profit du chasseur, tant qu'il existe^ une appropriation légale. »
Mais sur Tappel, et le 10 juill. 1861, jugement du tribunal de Libourne qui infirme dans les termes suivants : — « Attendu que le gibier appartient au premier occupant et qu'il ne devient dès lors la propriété que de celui qui s'en empare ; — Attendu que le fait par les frères Bouchon d'avoir tiré et emporté un lièvre qui était déjà poursuivi par les chiens de Cooper, ne pouvait légitimer l'action en dommagesintérêts formée par ce dernier, puisqu'il n'avait aucun droit acquis sur le lièvre ; — Attendu que si ce procédé est contraire aux usages généralement suivis en matière de chasse, il n'en résultait pas cependant que les frères Rouchon, en agissant ainsi qu'ils l'ont fait, se soient approprié une chose qui appartenait à Gooper pour en avoir en quelque sorte déjà pris possession ; qu'il n'est point établi que le lièvTC dont il s'agit eût été déjà blessé par les coups de feu qui avaient été tirés sur lui, ou que du moins il le fût assez gravement pour ne pouvoir pas échapper à la poursuite de Gooper ; Î[ue la demande de ce dernier est donc sans ondement. »
Pourvoi en cassation par le sieur Gooper, pour violation des art. 545, 714, 1382, G. Nap., et de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse, en ce que le jugement attaqué a méconnu le droit de propriété acquis par le chasseur sur le gibier qu'il a blesse et qu'il poursuit.— On a dit à Tappui du pourvoi : G'est un principe non moins certain en droit français qu'en
pas plus fondé que le premier; — ^Déclare PbilippoD mal foadé dans ses deui chefs de oonciusions. »
Sur l^appel, ce jugement a été coufirmé par adop* tion de motifs.
Du 2 aoat d859.^G. Dijon.
Dans le sens de cette dernière décision, conforme à celle de la Cour de cassation rapportée ci-dessus» et qui est approuvée par M. Sorel, Du droit de évite et de la propriéié du gibier^ d> A6» on peut citer un arrêt de Rouen, du SU oct. 4825 (t. 8.3.164), jugeant que celui qui sMntroduit dans an fonds où il n^a pas le droit de chasser, pour y faire prendre
droit romain, que le gibier, c'est-à-dire les bétes sauvages en liberté, appartiennent an premier occupant. Ferœ igitur beetimy volu^ cre$ et pisees, et amnia animalia, quœ mari, cœio et terra nascuntur, nmul atque ab aUquo capta fuerint, jure gentium statim iUius esge incipiuni (Insl. liv. % lit. 1", § 12). — « De droit naturel, dit Bouteiller (Somme rurale, tit. 35, p. 251)^ doit savoir que les bétes sauvages, par le droit des gens, sont à celui qui prendre les peut, car où qn'on les peut prendre par cette même raison et droit, sont à celui qui premier les peut prendre. » — Geltc appropriation ne résulte pas seulement du fait d'appréhension matérielle; il suffit que la bête sauvage soit mise sous notre pouvoir par un moyen, par un instrument quelconque^ pour que nous en soyons, dès ce moment, considérés comme propriétaires. La bêle prise dans mes pièges, le gibier poursuivi par mes chiens sont ma chose, tant qu'ils ne sont pas parvenus à échapper au piège ou à la poursuite. — Ges principes, malgré quelques distinctions d'école plus spécieuses que pratiques, ont constamment été suivis, non pas seulement comme des usages et des convenances, mais comme des règles de droit naturel et civil. Si Puffendorf a cru pouvoir établir des distinctions entre le cas où la blessure faite par le chasseur est plus ou moins considérable, où la poursuite est plus ou moins intense et les probabilités plus ou moins grandes que le gibier n'échappera pas, les antres juristes repoussent ces distinctions. Barbeyrac, notamment, n'hésite pas à les condamner comme fondées sur une fausse idée de la prise de possession, ta II suffît, dit cet auteur, que je sois à la poursuite d'un animal, quand même je ne l'aurais pas encore blessé, pour que je sois censé, tant que je suis à sa poursuite, être le premier occupant. La vérité est, ajoute-t-il, que jusqu'à ce qu'on ne poursuive plus la béte, elle est à noQs autant qu'elle peut rétre, en sorte que personne ne saurait légitimement y rien prétendre. )• — Après avoir rappelé l'opinion de ces deux auteurs, Pothier, Domaine de propr., n. ^, s'exprime, de son côté, en ces termes: « Pour qu'un chasseur soit censé s'être emparé de l'animal et en avoir acquis le domaine, il n'est pas nécessaire qu'il ait mis la main dessus ; il suffit que, de quelque façon que ce soit, ranimai ait été en son pouvoir, de manière à ne
par son chien une pièce de gitrfer qu'il a blcsiéc sur un terrain où il avait le droit de chasser, conmei un délit de chasse réprimé par la loi. V. aussi Merlin» jRép., v" Chasse^ 8 4i n. A; Touiller, L 4t »• 30; Favard, Répert,, v* Chaste, a. 16, et Demokiinbe, ti 43, a. M* «^ Jugé cepeadant en sens contraire, si, avaat d'entrer sur le terrain où se trouve la pièce de gibier* le chasseur a eu sdn de déposer son fusil: Amiens, 47 janv. iSài (vol. 1862.2.16^}. — V. en outre, sur la décision de Tarrét de la Cour supréne, des observations de M. Bellaifrae» Mrr. prat.f t.43, p. 5iâ.
Jurùprudence de la Cour de retuation.
poDvoip s'échapper. »— Sous la législation actuelle, ces principes sont également admis (V. Lavallée, Chasse à eourre, p. 45, et Lacoutrie, de la Chasse, n. 20). — Le jugement attaqué les a formellement méconnus, puisque, tout en admettant comme constant le fait de la poursuite et de la blessure de la pièce de gibier par Coopcr, il décide que celui-ci n*avall acquis aocuii droit sur ce gibier.— En terminant^ on faisait observer que, dans le système consacré par ce jugement, la chasse, et particulièremeni celle à courre, dcTiendrait impossible. Il est rare en effet que le gibier à poil soit arrêté sur le coup, et que, blessé même mortellement, il ne continue sa course loin encore du champ où il a été atteint. Or, si pendant qu'il est poursuivi^ le premier venu est autorisé à rabattre et à se Tapproprier, aiicun rbasseur ne neut espérer conserver le gibier quïl chasse. De plus, cela serait la source de conflits incessants et qui pourraient avoir les résultats les plus graves.
ABRÊT
LA COUR ;— Attendu que s'il est vrai que le gibier appartienne au premier occupant, la possession en ce qui le concerne ne résulte pas de la poursuite par le chasseur ou par ses chiens, ni même d'une blessure, si cette blessure est légère et n^empêclie pas le gibier de s'échapper et de gagner une propriété sur laquelle le chasseur n'a pas le droit de chasse ; —Attendu, en fait, qu'il est constaté par le jngement attaqué que le lièvre chassé par le demandear en cassation n'avait pas été blessé par les coups de feu que celui-ci avait tirés sur lai, ou que du moins il le fût assez grièvement pour ne pouvoir échapper à la poursuite dudit demandeur; — Attendu qu'il résulte encore du même jugement oue le lièvre dont s'agit, après avoir échappé a la poursuite de Cooper, s'était réfugié sur une propriété appartenant à un des défendeurs éventuels, à l'égard de la- /}uelle ledit Cooper n'avait par le droit de chasse; qu'en décidant, en de telles circonstances, que le lièvre dont s'agit n'était pas dans la posses«on de Cooper lorsqu'il a été tué et emporté par les frères Ronchon, le jugement attaqué n'a pas violé les articles de lois invoqués par le pourvoi ; — Rejette, etc.
bu 29 avr. i862. — Ch. req. — MM. Nicias fiaiilard, prés.; Taillandier, rapp.; de PeyramoDt, av. gén . (concL conf .) ; Maulde, av.
PuviLteB, Ybnte^ Frais et loyaux coûts.
Les frais et loyaux coûts du contrat de vente <f «n immeuble, payés par le vendeur en V acquit de ^acquéreur, doivent être considérés comme un accessoire du prix, et par suite être colloques par primUge, de même que le prix principal (1). (C. Nap., 2103.)
(1) Cest la première fois que la Cour de cassation réioût c«lte question qui divise les tribunaux et les
(Fagnion C. Hérault et autres.) Par acte notarié du 24 avr. 1856, la dame Fagnion a vendu divers immeubles aux époux Casimir, moyennant la somme de5,2i9 fr. — Les acquéreurs n'ayant pas payé au notaire les frais d'acte qui étaient à leur charge, et s'élevant à la somme de 431 fr. 19 c, la dame Fagnion les a acquittés, et pour sûreté et garantie de ce paiement, elle a pris inscription, le 2 août 1858, au bureau des hypothèques de Châtellerault. — Cependant la âame Fagnion avait antérieurement cédé au sieur Triffault le prix d'acquisition qui lui était dû par les époux Casimir. Ceux-ci ne s'étant pas libérés, le sieur Triffault fit vendre les biens compris dans l'acte du 24 avr. 1856; un ordre fut ensuite ouvert, et à cet ordre produisit la dame Fagnion, qui demanda à être colloquée par privilège pour les frais d'acte qu'elle avait payés. — Contrairement à cette prétention, elle ne fut colloquée qu'au dernier rang et à la datede l'inscription par elle prise le 2 août 1858. Elle éleva un contredit; mais ce contredit fut rejeté par jugement du tribunal de Châtellerault, du 22 août 1860, qui maintint en ces termes le règlement provisoire dressé par le juge-commissaire :
« Attendu qu'il s'agît de rechercher si la demande de la dame Fagnion doit être accueillie en présence des dispositions de Tart. 2105, C. Nap., qui accorde un privilège au vendeur sur l'immeuble vendu, pour le paiement du prix; — Attendu que le prix d'un immeuble ne se compose que ae la somme et des avantages que le vendeur retire en échange de la cession
ati'il a consentie ; que les frais et loyaux coûts u contrat ne lui profilent en aucune manière ; que, faits exclusivement pour Tavantiige de l'acquéreur, ils sont sa dette personnelle; que cela est si vrai que l'art. 31 de la loi du 22 frim. an 7 les met exclusivement à sa charge ; que si les art. 29 et 30 de la même loi obligent le notaire à faire l'avance des droits, et donnent à celui-ci, comme au Trésor lui-même, un recours solidaire aussi bien contre le vendeur
Sue contre Tacquéreur pour rentrer dans ses éboursés et honoraires, celte disposition purement fiscale, par conséquent exceptionnelle, faite dans le but légitime d'assurer la rentrée de l'impôt, ne détruit en aucune manière le
auteurs. Dans le sens de ta décision ci'desf us, V, Limoges, 9 janv. 4841 (vol. lSâ2.S.270); Bordeaux, 6 janv. 184& (vol. i6&/î.2.2/t6); Melz, 31 déc. 1859 (vol. d860.S.25a); MM. Grenier, Uypolk,, t. 3, n. 28A; TroploDg, Priv^ et hyp», L 1, n. 220; Taulier, TA. du Cod, civ,, U 7, p. 175; Rolland de Vitlargues, llép, du not,^ v* Priv, de créancet n. 252; Moiirlon, Exam, erit* des priv,, 1'* part, n. 161; Pont, Priv. et hyp., n. 194; le Dut, du noU, v^* Privilège^ n. 229 ; Massé et Verfçé, sur Zachuriae, t« 5f S ^^^t note 5, — Eo sens contraire, Caen, 7 juin 1837 (vol. 1837.2.409); MM. Persil, Hég. hyp,, sur l'art. 2103, S 1» »• S; Duranton, t. 19» n, 162; Uartou, Priv. et hyp.^ t. 2, n. 5d4«
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principe inconteslable posé par l'art. 31, à sayoîr que c'est l'acquéreur qui est le débiteur des frais du contrat;- — Attendu qu'il suit de ce principe qu'en stipulant dans l'acte du 24 avril 1856 que les époux Casimir paieraient les frais de ract€, la dame Fa^nion ne s'est pas déchargée sur eux d'une obligation qui lui fût personnelle, puisque cette obligation leur incombait déjà; qu'elle a fait seulementune stipuatiou inutile, dont reifet ne saurait être de grossir le prix de la vente au préjudice des antres créanciers: — Attendu que l'interprétation restrictive à donner aux termes de l'art. 2103, Cod. Nap., ressort clairement de l'ensemble des dispositions de nos lois; qu'ainsi, en matière de surenchère, de rescision pour cause de lésion, de vente à réméré, etc., le législateur distingue constamment le prix d'avec les frais et loyaux coûts du contrat, et qu'il est difficile, surtout en matière de privilège où tout est de droit étroit, de donner au moi prix de l'art. 2103 une extension que le législateur paraît avoir pris lui-même le soin de refuser; — Attendu que la dame Fagnion ne peut sérieusement, pour combattre ces principes, se prévaloir de Tobligation où elle s'est trouvée de rembourser le notaire pour parvenir à la transcription de son contrat^ et de cette considération que par cette transcription elle a ellemême créé le gage qui a servi d'assiette à Thypothèque des autres créanciers;— Attendu que, en effet, il est inexact de dire qu'elle ait été forcée de faire cette avance ; — Que si, par le résultat, elle s'est trouvée dans la nécessité de la faire* c'est comme conséquence d'un fait dépendan t de sa volonté ; que personne n'étant censé ignorer la loi, elle devait savoir : 1« que les frais étaient à la charge des acquéreurs ; 2° qu'aux termes de la loi de frim. an 7, elle en devenait personnellement responsable visà-vis du notaire et vis-à-vis du Trésor, s'ils n'étaient pas acquittés avant la signature de l'acte; qu'en consentant à |)asser outre avant que les frais fussent acquittés, elle a consenti à suivre la foi de ses acquéreurs, à payer pour eux, à devenir leur créancière personnelle; qu'elle n'y a point été conduite par la force des choses, mais par la force de sa volonté ou par sa faute, dont elle doit seule subir les conséquences; qu'ainsi le droit qu'elle a incontestablement de se faire rembourser par les acquéreurs du montant des avances qu'elle a faites pour eux, ne participe nullement au privilège qu'elle a, suivant l'art. 2103, Cod. Nap., pour obtenir le montant de son prix^ — Que c'est donc à juste titre qu'elle n'a été coUo-
2uée qu'à la date de son inscription^ et que sa emande doit être rejetée... v
Pourvoi eu cassation par la dame Fagnion, pour violation de Tart. 2103, G. I^ap., en ce
Sue le jugement attaqué a décidé que le veneur qui, à défaut de l'acquéreur de le faire^ a payé au notaire les frais et loyaux coûts du contrat, lesquels font partie du prix^ n'a pas
pour le recouvrement de ces frais le même pri^ vilég& que pour le prix principal.
ARRÊT (après délib. en ch. du eoti*.).
LA COUR;— Vu l'art: 2103, n» 1, C. Nap.; —Attendu que, si l'art. 1593, C. Nap., dispose que les frais et loyaux coûts de l'acte de vente sont à la charge de l'acheteur, le vendeur n'en est pas moms responsable envers le notaire qui a reçu l'acte ; —Que, si, par suite de cette responsabilité, le vendeur a été obligé d'en faire l'avance, ces frais et lopax coûts deviennent alors un accessoire obligé do prix de vente, parce que les parties sont censées les avoir pris en considération pour déterminer le montant de ce prix ; que le droit da vendeur à en être remboursé dérive, comme le prix lui-même, du contrat de vente, et qu'en définitive, le prix se trouverait diminaé d'autant si le vendeur ne pouvait e.n obtenir le remboursement; — Que, dès lors, il est conforme au texte et à l'esprit de la loi d'accorder au vendeur, pour les frais et loyaux coôts qu'il a dû avancer pour l'acquéreur, le même privilège que pour le paiement du prix de vente;— D'où il suit qu'en décidant le contraire, le jugement attaqué a violé l'article ci-des«i8visé; — Donnant défaut ;— Casse, etc.
Du 1" avr. 1863.- Ch. civ.— MM. Pascafis, prés.; Mercier, rapp.; de Marnas, 1^ av. gén. (concl. conf.) ; Lefebvre^ av.
Règlemei>it de police. Etrangers, Domestiques, Ouvriers^ Carte de sdeeté.
Eit illégal, et dès lors non obligatoire, Varrite municipal qui oblige les étrangers qui voudront se fixer dans la communey ou t'y mettre en service comme ouvriers ou cmme domestiques, à déposer leurs papiers è la mairie pour y recevoir en échange une carte de sûreté: cette prescription ne rentre pas dans le cercle des attributions conférées à f autorité municipale par les lois de 1190 et 1791 (1). (C. pén., 471, n. 15.) (Thorel.) — arrêt.
LA COUR; — Statuant sur le moyen relevé d'office: — Attendu, en fait, que Madeleine et Marie Thorel ont été poursuivies devant le tribunal de simple police du canton de Sarralbe, d'après le procès- verbal que le commissaire de police de ce lieu avait dressé contre elles, seulement pour ne s'être pas conformées à i'aii. 7fi du règlement local de police, en date du 16 juin 1862, approuvé par r autorité préfecloraie, lequel article oblige les étrangers, del nn ou de l'autre sexe, qui voudront se Ûxer dans cette commune ou s'y mettre en service en qualité d'ouvriers, de domestiques, sons quelque dénomination que ce soit, à se présenter
(1) V. en ce sens, les arrêts indiqués diul' Table gin. Devlll. etGilb., »• BègUment de foivt, n. 182 et iR8. V. aussi anal. Gasi. 15 joill 1»^^ (vol. 1854-1.7Â4) et 9 mars id60 (vdU i8ei.i*M))*
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ï )â mairie, pour y déposer leurs papiers et recevoir en échange une carte de sûreté ; — Attendu, en droit, que le pouvoir réglementaire de i'autorité municipale est absolument restreint et circonscrit par Tart. 3, tit. il de la loi des 16-24 août 1790, dans le cercle des attributions que cet article lui a départies, quand, d'ailleurs, il neTexerce pas dans le but de Élire observer les. lois générales de police urbaine ou rurale, en vertu de la loi des 19* 22 juill. 1791 (art. 46 du tit. 1") et de la loi du 18 juill. 1837 (art. 10 et M) ; — Que, dans l'espèce, le susdit art. 76 ne rentre directement dans aucune des spécifications de la loi précitée de 1790, ni dans la disposition spéciale du D. 2 de Tart. 475, G. pén., qui ne concerne que les aubergistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons ^rnies; — Qu'il n'a donc pas été légalement édicté selon l'art. 471, n. 15, du même Gode ; d*où il suit que le jugement dénoncé, en relaiant les prévenues parce que le fait de la prévention ne caractérisait point une contravention punissable^ s'est ren fermé dans les limites de la compétence judiciaire, conformé aux principes ainsi qu'aux lois de la matière, et a justement appliqué à la cause Fart. 159, G. inst. crim ; — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal de police de Sarralbe, du 1" avr. 1863, etc. Dul"mail863. ~Ch. crim.~MM. Vaïsse, prés.; Rives, rapp.; Gharrins, av. gén.
(i-2-3) Aux termes de TarL 748, C. pro€«, après la tnnscriplioo de la saisie» il esl libre aux intéressés, s'ils sont tous majeurs ei maîtres de leurs droits, de demaDder la conversico de la saisie en Tente sur publications volontaires; et, suivant Je même article, • sont considérés comme seuls intéressés, avant la sommation aux créanciers prescrite par Tart. 692 (cdie de prendre communication du cahier des diarges), le poursuivant et le saisi, et après celte iommation, ces derniers et tous les créanciers inscrits» » Enfin, )*art. 7A5 ajoute que la conversion est demandée par requête signée des avoués de toutes les parties. — De œs dispositions, il suit que la CQOTersioo ne peut être ordonnée que sur la demaiide ou du consentement unanime de toutes les pariiesintéressées, et |)ar conséquent sur la demande 00 le consentement des créanciers inscrits, une fois que ceux-ci ont reçu la sommation prescrite par Tari* 692 (V. MM. Chauvcau, sur Carré, t. 5, n. 2450 H«, et Pai{çnon, t. 1, p. 248, n. 196 — V. ce> pendaiit M. E. Persil, Comment, de la loi de 18Âi, p. 332, n. 397) ; et que si la conversion esl pronon* eée bots de leur présence, ils ont le droit de Tonner tierce opposition à nn jugement auquel ils auraient dû être appelés. — 11 ne saurait en être autrement quand la sommation a été signifiée pendant Tinstance d*appel du jugement qui, en première instance, avait rejeté la demande de conversion : la Cour saisie de Tappel ne peut admettre la conversion que si la demande portée devant elle remplit les con- AtioQS voulues par les art, 743 et 745 ; or» il est
Saisie immobilière , Gonvbrsion , Tierce
OPPOSITION, GrÉANCIERS, INTÉRESSÉS, SOM- MATION , Appel , Transcription , Défaut d'intérêt.
La conversion d*une saisie immobilière en vente volontaire ne peut être ordonnée qu'avec le concours ou le consentement des créanciers inscrits^ du moment que ceux-ci ont reçu la sommation prescrite par l'art. 692, C. proc, et cela alor& même que cette conversion ayarU été régulièrement demandée en première tnstance par le saisissant et le saisi, seuls inté^ resséSy la sommation n'a eu lieu que pendant Vinstance d'appel du jugement qui avait refusé d'ordonner la conversion (i). (C. proc. 743.)
Peu importe que cette sommation n'ait pas encore été transcrite au bureau des hypothèques conformément à l'art. 693, C. proc. (2). '
Les créanciers auxquels la sommation a été faite pendant Vinstance d'appel sont donc recevables à former tierce opposition à Varrêt qui ordonne la conversion, lorsqu'ils n'ont pas été mis en cause par les autres parties.
Et cette tierce opposition ne peut être écartée par une exception tirée d'un prétendu défaut d'intérêt que Von inférerait des ctVconstances dans lesquelles est intervenu Varrêt ordonnant la conversion (3).
(Duvivier C. de Gantés et autres.)
En avril 1860, les sieurs de Gantés et autres
ont saisi des immeubles appartenant aux
époux Quéval, leurs débiteurs; et, d'accord
avec eux, ils ont aussitôt requis la conversion
bien évident que, pour savoir si ces conditions sont remplies, il ne faut pas consulter Pétat de la cause en première instance, mais Pétat de la cause telle que l'ont faite les circonstances nouvelles survenues depuis le jugement. — II n'y a, d*ailleurs, aucune conséquence à tirer de ce que la sommation n'aurait pas été transcrite conformément à Part. 693 : pour que les créanciers ioicrils soient parties Intéresséest l'art. 743 e&ige seulement qu'ils aient reçu la sommation prescrite par Part. 692 ; il nVxige pas que cette sommation ait été transcrite. — Etiriti, la tierce opposition dont il s'agit étant fondée sur ce que la conversion ne peut être ordonnée sans le consente* ment des parties intéressées, el non ])as seulement sur ce que la conversion aurait été ordonnée hors de leur présence, le défaut de consentement suffit pour qu'elle soit recevable, sans qu*il soit nécessaire de justifier, en outre^ d'un intérêt que la loi suppose I par cela seul qu'elle fait du consentement unanime des parties la condition absolue de la validité de la conversion. C'est en ce sens que, dans une matière analogue, il a été jugé que la tierce opposition formée par un cohéritier aux jugements qui, sans qu'il y ait été appelé, ont ordonné la licitation des immeubles de la succession et en ont prononcé l'adjudication, ne peut être écartée par une fin de non-recevoir tirée contre lui d'un prétendu défaut d'intérêt que l'on induirait des circonstances dans lesf|uelles ces jugements sont intervenus. V. Cass. 22 nov. 1859 (vol. i860.i,775), et Grenoble, 28 nov. i860 (vol. 4 361.2.20).
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de la saisie en vente sur nublications volontaires. Mais, le 4 mai 1860, il intervint un jugement du tribunal âo Saint-Omerqui refusa de faire droit à celte demande.
Les saisissants et les saisis interjetèrent appel de celle décision. — Pendant que cet appel était pendant devant la Cour, et pour ne pas s'exposer à voir annuler leur procédure de saisie immobilière, dans le cas où le jugement de première instance serait conlirmé , les sieurs de Gantés et autres firent aux créanciers inscrits la sommation prescrite par fart. 692, G. proc, de prendre communication du cabier des charges et d'assister à sa publication. Cette sommation n'avait pas encore été transcrite au bureau des hypothèques, conformément k Tart. 693 du même Gode, lorsque, par arrêt du 29 mai 1860, la Cour impériale de Douai infirma le jugement attaqué, et ordonna la conversion de la saisie en vente sur publications volontaires. — En exécution de cet arrêt, il a été procédé par le notaire commis à la vente des immeubles, suivant procès-verbal en date des 8 et 1*2 juill.1860.
Les choses étaient en cet état, lors(|ue, à la date des 14 et 30 du même mois de juillet, la demoiselle Duvivier, créancière inscrite sur les immeubles saisis, a formé tierce opposition à Tarrét du 29 mai, auquel elle n'avait point été appelée, et a assigné les saisissants et le saisi devant la Cour de Douai, pour voir dire qu'étant devenue partie intéressée à la saisie par ta notification qui lui avait été faite avant l'arrêt, la conversion n'avait pu légalement être ordonnée, aux termes des art. 743 et 745, G. proc, sans son concours et son consentement. — A celte demande, les saisissants et le saisi ont opposé que la notiiication faite pendant l'instance d'appel n'avait pu modifier le droit originaire des parties seules intéressées au moment où la conversion avait été demandée, sauf à la demoiselle Duvivier à intervenir en appel si elle s'y croyait fondée ; et que> d'ailleurs, elle n'avait aucun Intérêt à former tierce opposition à l'arrêt qui avait ordonné la conversion.
28 août 1860, arrél qui déclare la demoiselle Duvivier non recevable dans sa tierce opposition. Cet arrêt est ainsi conçu : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 474, C. proc. civ., la tierce opposition n'est recevable qu'à la charge, par la partie qui use de ce recours, d'établir que la décision rendue en son absence porte préjudice à ses droits: — Attendu que la demanue en conversion dont il s'agit au procès a été régulièrement introduite de concert entre les saisissants et les parties saisies; — Attendu que si, pendant l'instance d'appel et pour obéir aux exigences de la procédure, les saisissants ont, à toute éventualité, fait à la demoiselle Duvivier la sommation prescrite par l'art. 692 du Gode précité, laquelle, au surplus, n'a pas été transcrite conformément à l'art. 693, cette notification lui laissait bien la faculté d'intervenir^ soit
pour adhérer à la demande en conversion, soit pour la combattre ; mais qu'elle n'imposait en aucune manière l'obligaiion de l'appeler ; qu'en pareille occurrence, elle se trouvait virtuellement représentée, comme tous les autres créanciers, par les poursuivants, qui, maîtres de la procédure par eux commencée, alors que, seuls, ils avaient qualité à cet effet aux termes de l'art. 743, ont pu, seuls, la continuer jusqu'à décision définitive; qu'une marche contraire entraînerait, notamment lorsque les créanciers sont nombreux, des entraves et des lenteurs incompatibles avec cette célérité que le législateur a voulu imprimer à la procédure en cette matière; qu'il suit de ces considérations que les pai ties appelantes ayant légalement agi sans le concours de la demoiselle Duvivier, l'arrêt intervenu le 29 mai dernier sur leurs conclusions n'a pu porter atteinte à des dmits qu'elle n'avait point, et qu'ainsi la tierce opposition doit être rejetée; — Attendu, au suq)lus, (|ue non-seulement elle n'établit point , mais qu'elle n'allègue même pas la réalisation d'un préjudice quelconque actuel et appréciable, ou (éventualité d'un dommage pouvant résulter pour elle du mode de vente ordonné par l'arrêt; — Que son impuissance à cet égard ressort, d'ailleurs, de toutes les circonstances de la cause^ puisqu'il est manifeste qu'à raison du cliillre comparatif des créances qui pi*iment la sienne el du produit des adjudications, la demoiselle Duvivier n'a, soit à présent, soit pour l'avenir, aucune espèce d'intérêt à critiquer une décision si avantageuse à toutes les parties, qu'elles s'accordent unanimciuent a en demander le maintien ; — Attendu que s'il fallait démontrer surabondamment encore Tira possibilité où se trouverait la demoiselle Duvivier de motiver ses griefs contre l'arrêt, cette nouvelle preuve résulterait de la circonstance grave^ qu'avertie dès le 22 juin, qu'en vertu de la conversion ordonnée le 29 mai, la vente des biens aurait lieu les 8 et 12 juillet suivant, elle a cependant difTéré de saisir en temps utile la Cour de sa réclamation, et n'a (orme sa tierce opposition par elle annoncée le 22 juin devant le tribunal de Sainl-Omer, qu'après les adjudications commencées, portant ainsi, par ce recours tardif et sans profit possible pour elle-même, une égale atteinte aux droits de toutes les parties intéressées jusqu'alors et à ceux des tiers acquéreurs;— Attendu que, dans cet état oes faits, et sans qu'il y ait lieu de s'arrêter aux articulations qui se sont produites dans la cause, touchant le mobile peu favorable qui aurait dicté la tierce opposiiion, il est constant qu'aucun motif sérieux et légitime ne justiile ce recours^ que repoasseni également ici le droit et l'équité. »
Pouavoi en cassation par la demoiselle Duvivier, pour violation des art. 474, 743 et74o, G. proc.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art, 474, 743 et 745,
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C. proc. civ.;— Attendu qu1l résuUe des art. f à l'arrêt de la Cour impériale de Douai, du
743 et 745 ci-dessus visés, que la conversion de la saisie immobilière en vente sur publication volontaire ne peut élre ordonnée qu'a< vec te concours et sur le consentement de toutes les parties intéressées, au nombre desquelles figurent les créanciers inscrits qui ont reçu la sommation prescrite par Tart. 692 (ladit Code ; — Attendu que la demanderesse, créancière inscrite des mariés Que val, a reçu ceUe sommation le 20 mai 1860; qu'à partir de cette époque, elle est devenue partie intéressée dans la cause, et que, dès lors, la demande en conversion n'a pu élre poursuivie et jugée sans son consentement; — Attendu qoe peu importe ^ue cette sommation n'eût pas été enregistrée au bureau des hypothèques, en conformité de l'art. 693, C. proc. CIV., puisque Tart. 743 ne fait pas dépendre de l'accomplissement de cette formalité la qualité de partie intéressée qu'il accorde au créancier inscrit qui a reçu la sommation et le consentement qu'il exige de ce créancier pour la validité de la conversion ; — Attendu que Ton objecte en vain qu'antérieurement à la sommation faite à la demanderesse, la demande en conversion avait été régulièrement introduite par les créanciers saisissants et par les débiteurs saisis, et que, Tinstance en appel se trouvant en état d'être jugée, le changement survenu dans l'état des parties ne pouvait, aux termes de l'art. 342, C. proc. nv., en différer le jugement; car, dès lors que b loi ne se borne pas à accorder au créancier ioscrit, devenu partie intéressée par la sommation qu'il a reçue, le droit d'intervenir dans ia cause, mais qu'elle exige, d'une manière impérative, son consentement à la conversion, it s'ensuit que, pour mettre Tafiaire en état, la partie poursuivante devait, avant tout, obtenir ce consentement;— Que ce principe, qui résulte des termes généraux de l'art. 743, C. proc. civ., reçoit une nouvelle confirmation de l'art. 747, qui, réglant les effets juridiques de cette procédure toute spéciale, détermine que, si, après le jugement, il survient un changement dans l'état des parties, le jugement continuera à recevoir sa pleine et entière exécution; d'où l'on doit inférer qu'il ne saurait en être de même d'un changement .^rvenu dans l'état des parties avant le jugement qui prononce la conversion ; — Attendu qu'en exigeant, pour la conversion de la saisie en vente Yolontaire, le consentement de toutes les parties intéressées, la loi laisse à chacune d'dles le soin d'apprécier l'intérêt qu'elle peut avoir à opter pour l'un ou l'autre de ces deux oKNies de vente; — Que l'on ne peut ainsi, sous le prétexte d'un défaut d'intérêt, méconnaître le droit que la loi accorde à chaque parlie intéressée de s'opposer à la conversion, oiéme sans exprimer de motif et par le seul effet de sa volonté; — Attendu qu'il résulte de t'e ^i précède que la demanderesse avait le droit incontestable de former tierce opposition
29 mai 1800, qui, hors sa présence et sans son consentement, prononce la conversion en vente volontaire de la saisie immobilière pratiquée au préjudice des mariés Quéval; — Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a formellement violé les art- 474, 743 et 745, C. proc. civ.; — Casse, etc.
Du 11 nov. d862. — Ch. civ. — MM. Troplong, !«' prés.; Mercier, rapp.; de Marnas, !«' av. gén. (concl. conf.); Chambareaud et Mimerci, av.
Prescription, FouRinTUREs, Serment, Paiement, Remise de dette.
La prescription annale établie par l'art. 2272, C. Nap,, ne peut être invoquée par le débiteur, malgré son offre de prêter le serment à lui déféré par le créancier en vertu de Vart. 2275 du même Code, lorsqu'il résulte des dé^ clarations mêmes de ce débiteur que ce n'est point par un paiement réel, mais par un autre mode d'exiinction de la créance, tel que la remise delà dette, qu'il se trouverait libéré (\). (Lhuillier C. Feste-Micol.)
Les époux Feste-Micol ont action né la dame Lhuillier en paiement d'une somme de 5,212 f., montant de travaux de peinture exécutés pour son compte par le sieur Vander Kerkowen, leur auteur. — La dame Lhuillier a soutenu ne leur rien devoir, et elle leur a, dans tous les cas, opposé la prescription annale édictée
£ar l'art. 2272, C. Nap. Alors, les époux Feslelicol ont, en vertu de l'art. 2275 du même Code, déféré "a la dame Lhuillier le serment sur le point de savoir si la. somme qu'ils lui réclamaient avait été réellement payée par elle.
En cet état, et à la suite d'une comparution des parties, le tribunal de la Seine a rendu, le 20 déc. 1861, un jugement ainsi conçu : — « En ce qui touche la prescription et le serment :— Attendu que, dans les explications fournies, la dame Lhuillier reconnaît qu'elle n'a pas réellement payé les mémoires de Vander kerkowen dont le montant lui est réclamé, mais qu'elle prétend être libérée par suite d'une remise qui lui aurait été faite de ladite dette ii raison de travaux considérables qu'elle aurait procurés à Vander Kerkowen ;— Attendu que la preuve de la convention alléguée ne peut être remplacée par le serment qui lui est déféré; que, dès lors, il n'y a lieu d'admettre le moyen de prescription basé sur le serment;
(1) Il est, du resle, coDstant que la prescription annale édicK^e par Tart. 2273, C. Nap., ne peut être combattue par aucune preuve de non-pairMient de la dette, autre que celle qui résulterait de '.u délation de serment autorisée par Tart. 2275. V. sur ce point, Cass* 7 no?. d86f et 7 janv. 1861 (Vol. i86i.l<i4d et àkBh ainsi que les indications d'autorités jointes au premier de ces arrêtai,
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«-^ Pw «es motiÀ, déboute la dame Lhuillier de la prescription invoquée par elle^ etc. »
Appel parla dame Lhuillier; mais, le 4*' ftv. 1862^ arrêt de la Cour de Paris qui coniintie en adoptant les motifs des premiers Juges.
PociKToi en cassation pour yiolation des art. 1350, 1352, 2271 et 2275, C. Nap., en ce que Tarrét attaqué a repoussé la présomption légale de paiement résultant de l'exception de prescription à l'aide d'autres preuves que celles du serment, alors aue. dans Tespèce, le serment avait été défère à la demanderesse, qui avait formellement déclaré consentir à le prêter. — La présomption de paiement sur laquelle repose la prescription édictée par l'art. 2271^ a-t-on dit, dispense de toute preuve celui au proOt duquel elle est établie. Elle ne peut être combattue, aux termes de Tart. 2275, que par le serment. Dès lors, quand cette prescription est opposée, le juge n'a pas le droit de rechercher si la libération est en effet acquise ; il ne peut qu'ordonner le serment déféré par le créancier. Peu importerait donc que le juge eût la conviction Sue la dette n'a pas été payée : la loi ne lui onne pas, en cette matière, le pouvoir d'appréciation qu'il tient ordinairement de Tart. 1353, C. Nap. Elle ne lui dit pas de s'éclairer par tous les moyens possibles ; elle lui trace la marche à suivre, sans qu'il puisse nullement s'en écarter. Or, dans l'espèce, la demanderesse avait formellement opposé la prescription k l'action des époux Feste-Micoi, et ceux-ci avaient déféré le serment à la dame Lhuillier. Dans celte situation, Je tribunal ne pouvait écarter la prescription et condamner fa dame Lhuillier que si elle refusait de prêter serment. Mais elle a déclaré consentir à le
{>réter. C'est donc par une erreur évidente que 'arrêt attaqué a repoussé le moyen de prescription dont elle excipait. — Dira-t-on que la dame Lhuillier, en invoquant un mode de libération autre que le paiement, a, par cela même, implicitement refusé le sermeiu qui lui était déféré ? Celte objection ne serait fondée ni en fait ni en droit. En fait, parce que, devant la Cour de Paris, la dame Lhuillier a expressément oflert de prêter ce serment. En droit, car^ en admettant pour un instant que le juçe ait pu se préoccuper des explications fournies^ la remise de dette que révélaient ces explications était aussi décisive que le paiement. Lorsque le serment est déféré au débiteur, ce qu'il a à affirmer, c'est qu'il ne doit plus rien : peu importe de quelle manière il s'est libéré. Kien ne peut faire supposer qu'en employant, dans l'art. 2275, l'expression de paiement, le législateur ait entenau restreindre à ce 8«^ul mode la libération que le débiteur doit affirmer sous serment. Une telle restriction ne se concevrait pas, et l'on doit croire, au contraire, que le législateur a employé le mot paiement dans le sens général et absolu qu'avait en droit romain h'moisolutiOf
qu'il a voulu parier de la libénition du débiteur, sous quelque forme qu'elte se produis. En jugeant le contraire , l'arrêt attaqué a méconnu les vrais principes et encooni U cassation.
ARRÊT
LA COUR ; -^ Attendu que la prescriptioii édictée par l'art. 2272, G. Nap.^ est fondée %m la présomption légale du paiement réel des travaux et fournitures spécilîés dans cet a^ ticle,' et ne peut être opposée par le débiteur qu'à la condition d'affirmer par serment, si le créancier le requiert, le fait de ce paiement réel; — Attendu que la prt^mption légale a elle-même pour fondement l'usage général de solder entre les mains des ouvriers et four^ nisseurs le montant des travaux et fournitnres sans en retirer ou conserver de quittance ;— Que cet usage et partant la présomption légale ne sont point applicables aox antres modes de libération, notamment à la remise de la dette; — Attendu que l'arrêt attaqué constate l'aveu judiciairement prêté par la dame Lhuillier qu'elle n'avait pas réellement payé les travaux et fournitures de peinture faits pour elle par Vahder Kerkowen en 1853, 1854, 1855 et 1856, et sa déclaration qu'elle en aurait été libérée par la remise que lui en aorait faite ce dernier à raison des travaux considérables qu'elle lui aurait procurés;— Qo>b présence d'une pareille constatation, l'offre niite par la dame Lhuillier d'affirmer par arment qu'elle s'était libérée' envers Vander Kerkowen des travaux et fournitures dont le paiement était réclamé au nom de celui-ei ne répondait pas au vœu de la loi; — Qu'ainsi, en refusant d^dmettre le moven de prescripiion invoqué par la dame Lhuillier, la Cour imiiériale, loin de violer les dispositions légales citées par la demanderesse, en a (ait une jaste application ; — Rejette, etc.
Du 25 fév. 1863— Ch. req.--MM. Batdoin, cons. f. f. prés.; d*Esparbès, rapp.; ftlanche, av. gén. (concl. conf.); Collet, av.
CoMiiuNE, Dbttjs, Nationalisation, Autoiit£
▲DMIMSTRATIVE, AUTORITfi JUDICUIRX.
Il appartient à Vautarité adwUm$tratite Meule de décider si une ancienne dette de coumune^ telle qu'une rente foncière, e$t deffep»f dette de l'Etat par V effet de Ui M du f^ aeiit
1793(a^^82«(«at?.)(l).
(4) V. dans notre vol. de 1959, S« paTt.«p. It9, on arrêt du GonseU d'Eiat du 81 jaov. iS^f kddii eolre les parties ici en cause, qui décide <|u« ^^ loi du S4 août 1793, naiionalifiaol les délies <le^ coiamuDes, s'applique aux rentes foncières comnià toutes autres dettes.— Sur le principe que 1*buI»rilé admioisli alîve est seule compëteute pour décider si la dette d^une commune est ou non devenue nationale en vertu de la loi du 2& août 1793, V. TabU gén. Devill. et Gilb.» t« Cknnmune, ■. M et SUIT., et Bip* gén* Pak^ ead, verk,<f m Mt et fdtf*
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(2W)-aiS
Maii la déeiiion de lautoriié adminûira^ tive qui reconnaii à cette loi Veget d'avoir nalionalisé la dette de la commune , ne fait point obstacle à ce que l'autorité jutUciaire toit ultérieurement saiêie de la connaissance de fai/â o» de conventions postérieurs à ladite lui, tels que des décisions judiciaires, des actes de possession ou d'exécution et un titre nouveau, qui, en dehors du droit administratif et dans Vordre du droit civil, auraient eu pour résultat de maintenir ou de rétablir r obligation de la commune,
(CoflUM. 4k Wiuisiieim C. Blanchard.) Un arrêt de la Cour de Golroar, du 26 juin 1860, qui fait suffisauimenl connaîire les circonstancefi de la cause, avait statué en ces termes sur la contestation : ~ « Considérant ifue, par un bail emphytéotique en ilate du 6 mars 13û6y Tabbaye d'Ëbersniunsler a concédé à la t>aurgeoisie et à tous les pauvres gens de la corooiune de Wiitislieini sa cour de NeufrauheJiQ. vaste territoire €0<np«>^ d'environ 270 hectares de terres, prés et l'oreis, à charge par la communauté de payer chaque année à Ja Saint-Martin y à Tabbaye une rente en arfrent, grains et antres prestations déterniipées dans Tacte;— Considérant que cette rente est devenue propriété de TEtat par Telfet du dé cret du 2 nov. i -89 et des lois postérieures relatives à la nationalisation des biens des ci-devant corporations religieuses, et que, depuis cette époque, c'est à \'Eu\i que la com* «une de Wittisheim a dû acquitter la rente ' que jusque-là elle servait à Tabbaye; — Que, plus lard, la loi du 24 août 179J ayant in* ^esti r£tat de tout ractif des communes (art. 1^1 et 92), à charge par lui de subvenir à tout leur passif (art. 82), il en est résulté que l'Etat est devenu, par l'effet de celte loi, débiteur de la rcEte emphytéotique créée en 1506, en «éflie temps que, par reffet de la même loi, il devenait propriétaire de la cour de Neufratiheim sur laquelle la rente était assise, de telle façon que la rente se trouvait éteinte, Qon pas seulement à regard de la commune par la substitution d'un débiteur à un autre, il par TeOel de la novation, mais qu'elle se trouvait bien et dûment éteinte complètement et à l'égard de tous par l'eUei de la contusion (art. 1300, C. Nap.), TEiat ayant réupi dans «a personne les qualités de débiteur et de •créancier de la rente, comme représentant la commune en vertu delà loi de 1793, et comme représeataDt l'abbaye en vertu du décret du 2 «ov. i789 et des lois postérieures sur la nalioaalisation des biens des ci-devant eorporaiMNis religieuses; — Qu'ainsi, si on ne devait envisager la cause qu'au seul point de vue des iw révolutionnaires, et en particulier de la loi do 24 août 1793, on ne pourrait que se %aoger àfavis émis par le Conseil d Etat dans «•M arrêt dn 21 janv. 1858 ^vol. 1859.2.119), ^et reconnaître avec lui que la rente créée par ^e titre de 1506 a été atteinte par la naiiona- ^iaaUoB et même éteinte par la confusion^ et
que, dans celte situation, on ne fierait plus fondé à en demander le service à la commune de Wittisheim; — Mais considérant que la loi du 24 août 1793 n'a entendu régler que les choses et les situations qu'elle saisis^it an moment de son apparition, et qu'elle ne saurait régir les actes, les faits et les conventions qui, intervenus depuis sa publication, ont pu créer des situations, des droits et des intérêts nouveaux ; -* Que, dans la cause, l'Elat et la commune ne sont nas restés ou plutôt ne se sont jamais placés dans la situation respective que leur créait la loi de 1793, et qu'il y a lieu d'examiner si les actes intervenus entre eux postérieurement à cette loi, n'ont pas eu pour effet d'obliger à nouveau la commune au service de la rente pour lui assurer la eons<'rvation du vaste territoire dont elle était dépouillée par la loi del793;-^onsidérantqaa c'est là un nouvel aspect de la cause, qui ae parait pas avoir été soumis aux ort^miersiiiges et qui, en tout cas, n'a pas été et ne devait pas être soumis au Conseil d'Etat; — Qu'il oe s'agit plus, en effet, de la loi de 1793, nids l'interprétation d'aucun acte administratif, mais que la cause est ramenée à l'appréciation de faits et d'actes judiciaires qui rentrent exclusivement dans la compétence des tribunaux, ainsi que vont le démontrer les considérations suivantes;— Considérant que, le 2 • brum. an 3 (23 oci. 1794), un an après la loi de 1793, la commune de Wittisheim et l'Etat comparaissaient devant un tribunal arbiti^ précisément au sujet des biens de Neulùrat^ zheim et de la rente qui fait aujourd'hui la difficulté du .procès ; — Que, désertant tous deux la loi de i 793, dont ils ne pouvaient ce* pendant ignorer les importantes dispositions, la comnnine de Wittisheim soutenait que le bail emphytéotique de 1506 était le seul titre qui dût régler sa position envers TElat, et que cet acte lui accordait sur le territoire de Neufratzheim un droit de propriété perpétuel et irrévocable ; -— Que TEtat, de son cûté, aa lieu de se porter propriétaire de ces immeubles par application de la loi de 1793, cherchait à appuyer son droit de propriété sur les titres de l'abbaye d'Ebersmunster, soutenant que le bail de 1506 avait été moditié par les baux postérieurs qui n'assuraient plus à la commune sur le territoire de Neufratzheim que des droits temporels et révocables ; ceux, en un mot, d'un simple preneur; — Conférant que, sur ces débats, il intervint entre TEtat et la commune de Wittisheim, le 17 déc. 1794 (27 frim. an 3), un jugement arbitral délinilif qui, faisant à la cause application des lois de l'époque, donna, dans le concours de plusieurs titres divers, la préférence à celui qui était le plus favorable à la commune, et ordonna, en conséquence, que le bail de t506 serait exécuté selon sa forme et teneur, rétablissant la commune dans la propriété et jouissance du domaine utile des biens et droits memiounés audit acte, k condition qa'eilc le
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conformerait de son côté au susdit contrat, c*est-à-dire qu'elle paierait la rente stipulée à sa charge dans ledit baih; — Que FEtat ayant émis appel de cette décision^ elle fut confirmée par jugement du 2i déc. 1799 (4 niv. an 8)^ et que^ sur le pourvoi en cassation, il intervint un arrêt de rejet le 8 prair. an 8 ^28 mai 1800); — Considérant aue ces diversesaécisions ont acquis l'autorité de la chose jugée entre TEtat et la commune de Wittisheim^ et ^u*il est, dès lors, souverainement jugé entre eux aue la commune peut conserver la propriété et la jouissance du domaine utile du territoire de Neufraizheim, malgré les dispositions de la loi de 1793 qui déclarait ces biens propriété de TEtat, mais que la commune ne peut les conserver qu'à une condition , écrite formellement dans le jugement du 17 déc. i 794, c'est mi'elle exécutera de son côté le bail de 150o, en payant la rente qui y est stipulée; — Considérant que ces décisions, qui forment aujourd'hui un véritable contrat judiciaire entre TEtat et la commune de Wittisheim, sont d'autant plus obligatoires pour ces parties qu'elles n'ont figuré devant les arbitres et devant les juridictions supérieures, qu'après avoir été bien et dûment autorisées dans les formes voulues par les lois de l'époque; — Considérant qu'on peut soutenir sans doute que ces décisions judiciaires sont mal rendues au point de vue de la loi de 1793; qu'on peut s'étonner surtout de la négligence avec laquelle ont été soutenus les intérêts de l'Etat; qu'on peut admirer, au contraire, l'habileté avec laquelle ont été soutenus les intérêts de la commune, qui, à l'aide du jugement de l'an 3, est parvenue à se soustraire aux effets d'une loi révolutionnaire qui, sous prétexte de faire payer par TElat une rente de peu d'importance, aurait enlevé à la commune des immeubles d'une valeur considérable ; que ces critiques contre ces décisions judiciaires peuvent être vraies et fondées, mais que ce défaut de jnridicité ne leur enlève pas leur caractère de décisions définitives et leur autorité de chose jugée, et qu'elles doivent être exécutées, malgré leur défaut de conformité à la loi de 1793, parce qu'elles ne contiennent rien de contraire aux grands principes de morale et d'ordre public; — Qu'en eflel, la loi du 24 août 1793, quelque grave qu'elle ait été dans ses elfets et ses conséquences, n'était cependant qu'une loi de finance et de comptabilité créant entre l'Etat et les communes un véritable contrat commutatif, par lequel les communes abandonnaient leur actif à l'Etat à charge par celui-ci de payer les dettes; — Que lors donc qu'une commune n'avait rien abandonné à l'Etal, le jugement qui ordonnait qu'elle continuerait à faire face .à son passif n'ordonnait rien de contraire ni à Tordre public, ni à la morale ; que ce qui serait contraire à ces grands principes, ce serait l'admission du système plaidé au nom de la commune de Wiitisheim, et qui aurait pour
résultat de lui assurer fous les bénéfices do bail de 1906 en lui permettant d'en répudier les charges;— Considérant que les jugements de Tan 8 ont au procès cette valeur particulière qu'ils forment titre, non-seulement à l'égard de l'Etat et de la commune de Wittisheim, gui y ont été parties, mais encore à l'égard de roeff, de Stoeber et de Blanchard, qui, à des degrés successifs, sont tous les représentants de l'Etat, et qui peuvent tous, comme lui, se prévaloir contre la commune des droits acquis par ces décisions à leur cédant originaiire; — Qu'il faut donc conclure de tout ce qui précède que, si la commune de Wittisheim a été déchaînée de la rente stipulée au bail de 1506 par l'effet de la loi du 24 août 1793, ainsi que l'a déclaré Tavis du Conseil d'Etat du 21 janv. 1858,il faut reconnaflre aussi que l'année suivante, en 1794, elle s'est de nouveau engagée au service de la même renie en compensation du bénéfice qu'elle obtenait par la conservation d'un vaste territoire qu'elle n'abandonnait pas à l'Etat, ainsi que l'aurait exigé la rigoureuse application de la lot de 1793;— Qu'ainsi la demande formée par Blanchard contre la commune de Wittisheim trouve son fondement lé^l dans l'autorité de la chose jugée résultant du jugement de l'an 3;— Considérant que celte décision a reçu encore la meiUeure et la plus sûre des consécrations par l'exécution constante que lui a donnée la commune, qui n'a pas cessé de payer la rente jusqu'à l'année 1849; que cette longue possession constituerait une prescription utile qui viendrait encore fournir une base et une justification nouvelle à l'appui de la demande de Blanchard; — Qu'on n'apas sérieusement contesté qu'une rente puisse,* en général, comme tout autre bien, s'acquérir, aux termes de l'art. 2228, C. iNap., par une jouissance suffisante pour prescrire ; — Que si les auteurs ont exigé pour la prescription acciuisitive d'aoe rente, certaines conditions qui donnassent aux paiements successifs des arrérages leur caractère déterminé, toutes ces condltious se rencontreraient dans l'espèce... (suivent des motifs, en fait, inutiles à reproduire) ; — Qu'il faut conclure de ce qui précède, que Blanchard a à la fois titre et prescription suffisante pour obliger la commune de Wittisheim à lui continuer le service de la rente qu'^elle paye depuis 1802, à lui ou à ses cédants ; — Considérant qu'en dehors de ces deux moyens, Blanchard et consorts pourraient encore se prévaloir contre la commune du titre nouTel par elle consenti le 16oct. 1834; — Qu'à ce Jour, la commune de Witti^eim, représentée par son mari et deux de ses notables habitants, a déclaré devant notaire et en présence des créanciers de la rente, qu'elle leur en aTait payé exactement le montant jusqu'à ce jour, et qu'elle s'engageait à la leur paver à l'aveolr avec la même exactitude ; — Qu il est impassible d'argumenter d'une obligation plus nette et plus précise, alors surtout qu'on la rappro-
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che d*iine exécution conslante de Vacte de 1824 pendant les i^ingt-cinq années qui l*ont «livi;... — Par ces motifs, infirme^ et accueillant la demande formée par les appelants contre la commune de Witiîsbeîm , condamne celle-ci à payer en argent les arrérases de la rente qu*elle leur servait en vertu du jugement de Tan 3 et du titre de 1824, pour les années 1850 à 1859 inclusivement, et quant aux grains et bétail, an taux des mercuriales de Schlestadt à l'époque de la Saint-Martin de chaque année...; ordonne que ladite rente sera exactement servie à Tavenir par la commune en vertu des titres susrelates, qui devront recevoir leur pleine et entière exécution, etc. »
Pourvoi en cassation par la commune de Witlisbeim, pour violation des art. 82, 85 et 86 de la loi du 24 août 1793, de Fart. 13, tit. 2 de la loi du 24 août 1790, et des dispositions de celle du 16 fnict. an 3 ^ir la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, des art. 2219 et suiv., 2228 et suiv., C. Nap., des art. 1350 et 135! , et enfin des art. 22(53, 1108, 1131 et 1304 du même Gode.— La loi du 24 août 1793, a-t-on dit, était une loi essentiellement j)o]itique et d'ordre public. Aussi son application fut-elle dès Torigine confiée à l'autorité administrative. Les principes sont nettement posés, à cet égard, par un arrêt de la Gour de cassation du 21 août 1822 (S- V. 7.1.129). De là, il suit que, lorsque le Conseil d'Etat a déclaré une commune libérée par l'efiet de la nationalisation, il ne peut plus appartenir à l'autorité judiciaire de condamner cette commune. Comment le pourrait-elle sans violer Tautorité de la chose jugée, sans empiéter sur Tautorité administrative ? C'est cependant cette contradiction r offre Farrét attaqué. L^arrét du Conseil 21 janv. 1858, qui a déclaré nationale la dette réclamée par les consorts Blanchard contre la commune de Wittisheim , devait avoir le dernier mot sur la question, et ce n'est que par la plus flagrante violation du
frincipe de la séparation des pouvoirs que arrêt a pu condamner la commune. — La Cour de Colmar cherche, il est vrai, à masquer cette violation en se retranchant derrière trois raisons principales. Elle décide : 1*^ qu'il y a chose joffée contre la commune sur Texislence de la oette par des décisions postérieulesi la loi de 1793; 2* qu'indépendamment de ces titres, les adversaires de la commune peuvent invoquer les règles de la prescription acquisitive ; 3** enfin, que le titre nouvel de 1824 oblige la commune au service de la rente. Nais chacun de ces trois points repose sur une violation ou une fausse application de la loi. En premier lieu, il n'y a pas chose jugée, tarée que les décisions invoquées par les défendeurs n'ont pas résolu la difficulté actuelle. En second lieu, la prescription acquisitive ne peut être iovoqaée dans l'espèce, parce que cette prescription ne s'applique pas aux droits
f personnels et en particulier aux rentes. En troisième lieu, le titre nouvel de 1824 doit être écarté, parce qu'il renferme une obligation sans cause, ceux qui contractèrent avec la commune par cet acte ne leur ayant rien donné en échange de la rente dont elle leur promettait de continuer le service. — L'arré attaqué ne se soutient donc à aucun point de
vue.
▲ERÊT.
LA COUR; — Attendu que l'Etat, investi,
Sar la loi du 2 nov. 1789, des droits de Fabaye d'Ebersmunster, était, en conséquence, créancier de la rente due à cette abbaye par la commune de Wittisheim pour prix de la concession du 6 mai 1 506, lorsque la loi du 24 août 1793 fit dévolution à l'Etat de l'actif et du passif des communes ; — Attendu que la commune ayant excipéde l'extinction de cette rente en vertu de la dernière loi contre l'action des cessionnaires de l'Etat, il appartenait à la juridiction administrative de vérifier quel avait été, à cet égards l'eflet de ladite loi et de décider, eu conséquence, si la dette de la commune était alors devenue dette de l'Etat; que telle a été la question souverainement jugée par le décret du Conseil d'Etat du 21 janv. 1858; — Attendu, toutefois, que la situation ainsi réglée comme dérivant de la loi de 1793 entre l'Etat et la commune, n'était pas nécessairement immuable; qu'elle a pu être modifiée par des faits ou des conventions qui, depuis et nonobstant cette loi, auraient maintenu ou rétabli l'obligation de la commune en créant un nouveau lien de droit entre elle et l'Etat ou ses ayants cause;
au'en reconnaissant à la loi de 1793 reifet 'avoir nationalisé la dette de la commune, rautorilé administrative n'a eu à se prononcer^ ni sur les caractères, ni sur les conséquences légales de faits ou de conventions, tels que des décisions judiciaires, des actes d'exécution ou de possession, et un titre nouveau qui, en dehors du droit admis istralit et dans l'ordre du droit civil, auraient eu pour résultat de maintenir ou de rétablir l'obligation de la commune, et impliqueraient ainsi, de la part de la commune et de l'Etat luimême, une renonciation réciproque aux effets de la loi de 1793; qu'un débat de cette nature, régi par les règles du droit commun, était de la compétence de l'autorité judiciaire, et ne portait aucune atteinte à la chose jugée par l'autorité administrative sur la question spéciale et toute différente de la nationalisation de la dette originaire de la commune;— Attendu que, à la suite d'une instance entre l'Etat, représentant l'abbaye d'Ebersmunster, et la commune de Wittisheim, au suji't des droits de celle-ci sur les immeubles à elle concédés par le coixtrat du 6 mai 1506, et dont elle prétendait avoir été dépouillée par l'abus de la puissance féodale^ la commune fut^ par sentence du 27 frim. an 3, réintégrée dans la propriété qui lui était alors contestée,
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mais à la chktfe de se conformer au contrai de 1506, et, par conséquent, de continuer envers l'Etat le service de la rente; qu'il est déclaré, en fait, et non contesté d'ailleurs, 4né, pendant près de cinquante ans, les droits ainsi judiciairement reconnus entre l'Etat et la commune ont été respectivement exercés de part et d'autre sans réclamation ni protestation, l'Etal laissant la commune en paisible jouissance des immeubles dans lesiviels elle avait été réintégrée, percevant la redevance^ puis la transférant aux défendeurs par des cessions régulières, et la commune, de son côté, acquittant exactement aux mains de FËtat ou de ses ayants cause la même redevance; que cette exécution spontanée et constante d'une sentence qui^ passée en force de chose jugée, était devenue, depuis la loi du 24août 1793, le litre de la commune vis-à-vis de l'Etat, ne permet pas à la commune de scinder ce même titre pour en retenir le bénéfice et en répudier les charges; — Attendu, enfin, que, suivant les constatations de Tarrél attaqué, la commune a, pendant environ cinquante ans, entendu et exécuté en ce sens la sentence de Tau 3, mais qu'elle a même, pendant le cours de cette période, et par acte du 16 oct.1824, régulièrement consenti aux cessionnaires de l'Etat un titre nouvel en exécution del'art. 2263, C. Nap., et s'estainsi reconnue débitrice envers ceux-ci de la rente qui était, selon les termes de la sentence de l'an 3, la condition de sa réintégration dans la propriété du domaine de I^eufratzheim, comme elle avait été la condition de la concession de 1506, et qui donnait, dès lors, une cause léjtitime à la constitution du titre nouvel;— D'où il suit qu'en déclarant, dans l'étal des fsiits ainsi constatés et appréciés, la com< œune demanderesse débitrice de la rente, objet du litige, envers les défendeurs, cessionnaires de l'Etat, l'arrêt dénoncé n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 9 fév. 1H63.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Laborie, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf.]; Ma2eau, Bosviel, Groualle et Moutard-Martin^ av.
V Dépôt, PiBCVB, SocitTÉ. — î? Motifs bb JUGEMENT, Motifs implicites.
!• La disposition de Cart. 1924, C. Nap,, d'après iaqueUe, au cas de d^pôt non prouvé par écrit, le dépositaire en est cru sur êa déclU" taiion quant à l'identité de la chose déposée, est inapplicable entre associés. Si donc l'un d'eux a reçu en dépôt une choêe dépendant de la société, ce^t d lui à prouver ^ en cas de contestation élevée de sa part, l'identité de la chose qu'il restitué avec celle dont il a été constitué dépositaire.
i2« Est suf^amment motivé l'arrêt qui, en rejetant une demande en résoMion de éontrat et en dommage9-intéréts, ne contient de moti/i que sur ce dernier chef, si ^s métifs s'appli-
quent implicitement à la demande en résolution, à raison de la corrélation existant entre les deux chefs de demande (1). (L. 20 avril 1810, art. 7; C. proc, 141.)
(Hubert G. Bonnet.)
Le» sieurs Hubert, Bonnet elBéraiid avaient formé une association en parlicipalioii pour aller faire de la graine de ver à soie en Yalachie et la vendre ensuite en France. Le sieur Bonnet alla en Yalachie, et la graine qu'il en rapporta fut déposée par lui chez le sieur Hubert chargé de la vente, avec garantie de provenance. — À la suite de diflirullés survenues entre les parties, le sieur Hubert demanda la dissolution de la société et le partage de la graine, et il conclut à ce que le sieur Bonnet lût tenu de garantir que a cette graine a été faite consciencieusement^ avec des marchandises dans de bonnes ronditions, qu'elle devra produire des cocons selon Féchantillon rapporté et avec lequel le sieur Bonnet a dit l'avoir faite ». Dans le cours de l'instance, le sieur Hubert, prétendant au'il était venu à sa connaissance que le sieur Bonnet n'avait pas fait en totalité la graine rapportée et qu'il en avait acheté une grande partie , conclui à des dommages intérêts à raison du préjudice résultant de rimpossibilité de garantir U provenance de la graine à partager.
14 fév. 1861, jugement du tribunal de commerce d'Avignon qui, aprèp avoir prononcé la dissolution de la société, dit qu'il n'y a lieu d'accorder ni indemnité ni d'immages-intéréls au sieur Hubert et ordonne le partage de la graine de ver à soie restant entre les mains du demandeur, dans les termes suivants : — « Attendu que les prétentions de Hubert se résument à demander : 1* le partage de la
§ raine par moitié ; S** la garantie de Bonnet ans le cas où le3 acheteurs se plaindraient qu'elle n'a pas produit des cocons conformes au type; 3<^ des dommages-intérêts jusU&ès par rinfraciion de Bonnet k son mandat, en achetant de la graine faite au lieu de la fabriquer avec Béraud , si mieux n'aime Bonnet se charger de toute la graine vendue ou invendue, en lui payant sa mise de fonds avec dommages-intérêts, et lui donnant la garantie pour la portion déjà vendue; — Attendu que Bonnet repousse les prétentions de Hubert: 1°... i** en refusant la garantie exigée |Kir Hubert, se fondant sur ce que son associé est détenteur de cette graine depuis plusieurs mois, et qu'en l'état d'irritation où se trouvent les parties, il y aurait de l'imprudence à ga-
(1) C'est une règle certaine que des motifs implicites sont suflis>i»ls pour que l^obligution de moliver les jugements ou arnHs suit répuiée accomplie. V. sur cite règle et <m>8 appncHtioas, Table gén. Devm. etGiib., ^'> Motift de jug., n. 71 elsulv., 485 Pt suiv.; Table décenh, 1851-1860, eod, verb., 0. 15 et suiv., et Hép* gén. PàL^ v* Jnge^iUHtt n. IMS et éuiv*
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nntir fa bonté d'ane j^inedont rien ne Justine I14enlité ; 3* en repoussant sa prétention à défi dommages-intérêts^ prétendant que Hubert i eu connaissance de toutes les opérations faites par les deux associés et qu'il les a approDTées; disant de plus qu*il serait lui-même mieux fondé âi demander des dommages-intérêts pour te préjudice considérable que Hubert a porté à la^fraine en la dénigrant publi(|iiement; — ... Attendu que^ d'une part, Bonnet vient affirmer qu'étant en mission ioioiaine avec Béraud, il était de leur devoir d'tgir an mieux de l'intérêt des trois coassociés;—Que si, au lieu de fabriquer eux-mêmes la gnine, ils ont jugé convenable d'en acheter une faible partie, ce n*est qu'après avoir pris tontes les précautions désirables et pesé Topjwtuniié de leurs achats; — Considérant, toutefois, qoe le devoir de Béraud et Bonnet était d*iiiformer Hubert de cette circonstance goi s'écartaiides conventions et d'obtenir son approbation , el que Bonnet n'a pas suffisamment justifié qu'il ait pris-cette précaution ;— Attendu que, d'une part, Hubert a gardé chez Itii, pendant phjsieurs mois, la graine, sans prendre aucune précaution pour en assurer i'ideniiié; — Attendu qu'en présence de l'irréj^iilariié commise, dun côté par Bonnet, en ne faisant pas ratifier la partie de son opération qui l'exigeait, et d'un autre c6té par iittbert, en iié|;)igeant d*assnrer l'identité de la graine en dépôt entre ses mains , il n'est pas poœibk d'admettre les prétentions contradictoires des parties;— Et quen l'état de la cause, le tribunal n'a pas d'autre moyen que celai de les repousser des deux côtés ; — Attendu que le partage demandé par les parties doit être admis dans la mesure de huit quatorzièmes powr les 6,000 fr. versés par Bonnet pour son compte et les 2,000 lir. versés par le néme pour compte d'un tiers, et de six quatorzièmes pour la portion de Hubert à raison ties 6,000 fr. qu'il a versés. »
Appel par le sieur Hubert ; mais, le 8 mai 1861, arrêt de la Cour de Nîmes qui confirme^ en adoptant les motifs des premiers juges.
PotJEvoi en cassation. — i^ Violation de l'art. T de la loi du 20 avril 1810, en ce que Tarrêt attaqué a rejeté, sans en donner de motifs , le chef des conclusions principales du demandeur tendant à la résolution, pour inexé- CQiion des engagements du sieur Bonnet, de la convention de société existant entre eux;
â* Violation des art. iiiO, 1353, 1924 et 2260, €. Nap., en ce que, contrairement an principe qui veut que la fraude ne se présume point, et malgré notamment la règle écrite dans l'art. 1924, suivant laquelle le déj[)ositaire, en l'absence de preuve écrite du dépôt, en est cru sur son affirmation relativement a la chose déposée, la preuve de T identité des graines de vers a soie déposées, dans Tespèce» chez le deoiandeur en cassation, chargé de les vendre à profit commun , et qui se plaignait de leur nature défectueuse, a été
mise à la charge de cet associé dénoaitalro, que l'arrêt a déclaré non recevable aans son action en garantie contre son coassocié, faute par lui de rapporter cette preuve.
▲RnfiT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il n'est pas exact de prétendre que l'arrêt a rejeté, sans en donner de motifs, le chef des concluf^ions principales du demandeur tendant à la résolution de la convention du 21 mai 1860;— Qu'il suflit pour s'en couvain* cre d'interroger le texte de cet arrêt sur le chef relatif à la garantie et aux dommages-! ntérôtt réclamés par Hubert contre Bonnet; que, sans apprécier au fond ces motifs, il en résulte au moins qu'ils servent de base au rejet de la demande en dommages-intérêts, comme aussi au rejet de la demande en résolution du contrat, objet du procès, puisque ces deux demandes sont corrélatives et liées l'une à l'autre ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que Hubert, en sa qualité de demandeur, était tenu de justifier sa demande et de prouver l'identité de la graine de ver à soie, objet du débat, telle qu'elle avait été remise entre ses mains ; -* Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, du cas prévu et défini dans l'art. 1924^ C. Nap., puisque la remise de la graine dont il s'agit constituait une possession commune et indivise ; — Qu'en admettant le dépôt lel Qu'il est allégué et dans les circonstances énoncées, Hubert, demandeur en garantie, devait d'abord prouver que la graine litigieuse était défectueuse et surtout qu cHe était Iden* tiquement la même que celle dont il avait ao* cepté le dépôt ; que jusqu'à cette preuve, qu*il ne faisait pas et ne pouvait faire. Bonnet, défendeur, n'avait aucune justification à faire ; qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a pas violé les règles de la loi en matière de preuve;—- Rejette.
Du 11 août 1862. --Gh. req. ^ MM. Nicias Gaillard, prés.; Ferey, rapp.; de Peyramont, av. gén. (coacl. conf.) ; Marmier, av.
NovATiON, Intention, Donation bntrb-tîfSj
PSKSION YlAGftU,
La iMvalion par iubstitutioti d'une n&uvêHê dette A l'ancienne ne peut résutter que d'un* convention ayant pour objet Sùpérer eett$ novation d*un commun accord entre les par* tietf ou de faits constants qui, en vertu de Uur incompatibilité avec la persistance de Taticienne dette, supposeraient nécessairemen$ cette convention (1). (G. Nap., 1271 et 1273.)
Ainsi, au cas où une donation aUrMfifê d'immeubles a été consentie mayemutut dioir^ ses prestations wnnuelUs que ie donataifw s'est obligé à fournir au donateur é titre êe pension viagère, te cons&fttement ydtériewr d» ce dernier à reprendre la Joui$$anee d^vne
(i-a) On sait que k novation, Mcn que
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partie des biens donnés^ et la réclamation par lui faite des intérêts d'un prix ou d'une indemnité représentant l'autre partie de ces biens, n'impliquent point, alors d'ailleurs qu'il n*est pas établi que les parties aient eu la volonté d'opérer novation, l'extinction de la pension viagère stipulée et sa transformation en un simple usufruit : de tels faits n'étant point incompatibles avec la persistance du droit du donateur à des prestations annuelles et viagères (2).
Dès lors, le donateur conserve , en pareil eaSf le droit d'exiger le paiement de ces prestations.
(Deligne G. Mouton.)
Par acte du 3 mars 1842^ le sieur François Deligne a fait donation entre-vifs contenant partage à ses deux enfants, PrudentetÂdelin, de tous ses biens immeubles^ moyennant une pension annuelle et viagère, consistant tant en une somme d'arjrent qu*en prestations en nature^ et dans Tobligation de subvenir à lentretien du donateur, ainsi qu'à ses frais de maladie. — Le 29 mars i849, le sieur Adelin Deligne est décédé laissant pour héritier son fils mineur, Louis Deligne, qui est mort lui-même en bas âge, et dont la succession a été dévolue pour un quart à sa mère, Victorine Cberest, remariée au sieur Mouton, et pour les trois quarts à sa sœur utérine, Victorine-Léontine Mouton. — ^Âu décès de son lils aîné, François Deligne a repris, d'accord avec les époux Mouton, la jouissance de ceux des biens compris dans la donation qui avaient été attribués au défunt. En conséquence, depuis cette époque, la pension stipulée dans Facte de donation a cessé de lui être payée
Sar ceux-ci ; et une maison dépendant des iens donnés, et qui avait été assurée au nom d'Âdelin Deligne. ayant été incendiée en 1849, il a réclamé aux époux Mouton, suivant exploit du 25 mai 1850, les intérêts de l'indemnité reçue par eux de la compagnie d'assurance.
présttmoDt pas, n^a pas bMoîn d*ètre eipresse, et qu*ii Miffit que la voloolé de Topérer résalle clairemeDt, soit des actes, soit des fails iotervenus entre les parties. V. MM. Marcadé, sur Paru 1378, n. 1; Aubry et Rau, d'après Zacharis, t 8, $ S2Â, p. lÂO; Larombièret Oblig*^ L 8, sur Vzri. 1273, n. i, ainsi que les arrêts meotionnés dans la Table gin. Devill. et Gilb., y* Novation^ n. 1 et suiv., el dans le Bép. gén. PaL, eod, verb,^ d. 39 et suiv. Le premier des auteurs précités dit fort bico qu*on aurait tort de croire qu^eo parlant d*un acte^ Tart. iS78 ait entendu exiger un écrit des lermes duquel la novation ressorte évidemosent, et que l*ac(e esl ici la convention même qui 8*est faite entre les parlies, quod aetvm est, —Mais quel caractère doivent présenter les faits ponr impliquer la novation ? « Daus le doute, dit M. Larombière, toc cit., il faut écarter la novation prétendue; et le doute résultera toujours d^expressions ambiguës, de circonstances équivoques, de faits sosceptibla d'une interprétation
Néanmoins, le 18 avril 1860, François Deligne a fait signifier aux époux Mouton, en vertu de Tacte de donation du 3 mars 1842, un commandement de lui payer cinq années d'arrérages de la pension stipulée dans cet acte. — Opposition par les époux Mouton, soutenant que François Deligne ayant jugé à propos, de concert avec eux, de reprendre la louissance de ses biens, au lieu de s'en tenir a l'exécution de la donation, il ne pouvait plus réclamer la pension qui, d'après leurs conventions, était l'équivalent des objets donnés, et que> d'ailleurs, François Deligne avait lui-même reconnu, par l'exploit précité du 25 mai 1850, que les époux Mouton lui devaient uniquement le paiement des intérêts du capital par eux toucbé de la compagnie d'assurance.
21 juin. 1860, jugementdu tribunald'Auierre qui rejette la demande.de Deligne et faôt droit aux pnélentions des époux Mouton, dans les termes suivants : — a Attendu que, par acte passé le 3 mars 1843, Deligne père a fait donation à ses enfants de ses immeubles el de la moitié de ceux dépendant de la communauté qui avait existé entre lui et sa défunte épouse, à charge de lui payer chaque année une pension pendant sa vie;— Attendu qu'à une époque déjà ancienne, et par suite de conventions verbales avec les époux Mouton, Deligne père a repris la jouissance des biens par lui donnés, et qu'il n'est donc pas fondé à réclamer la pension qui lui a été assurée par l'acte du 3 mars 1842; — Mais attendu que dans les biens donnés par Deligne se trouvait une maison qui a été incendiée; que la compagnie qui lavait assurée a payé à titre d'indemnité aux époux Mouton une somme de 1150 fr.,et que ceux-ci ont encore reçu 115 fr. pour la valeur
sommes, et qu'ils ont offert de lui en payer cinq années, avec intérêts à 5 p. 100 à partir
contradictoire et incapables par eux-mêmes d^établir, entre le premier et le second engagement, cette incompatibilité nécessaire qui est à la fois le caractère essentiel et le signe le plus sensible de toute novation. B Y. encore en ce sens le même auteur, ibid*, n. 5, ainsi que MM. TouUîer, t. 7* n. 278 et suiv.; Aubry el Rau, (oc «ir., p. 150. —Telle est aussi la doctrine que consacre Parrêt ci-dessus de la Cour suprême dans le cas parliculier de novation par substitution d*uue deUe nouvelle à rancienne. — Du reste, la question de savoir si les actes ou faits iclervenus entre les parties présentent les caractères de la ^ovation est une question de droit, dout Texa* men appartient à la Cour de cassation : Tapprécia* tion de Ti mention des parties d*oj)érer la novatioii, constitue seule une simplt question de fait abandonnée à la décision souveraine des juges du fond, ^sr, Cass. 18 avril et 81 mai i85A (vol. i85fi,i*âl), ainsi que les notes 1 et 9; Id.» 26 avril 1856 (Ibid., 71S).
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du 18 avril dernier^ jour du commandement qui leur a été fait à la requête de Deligne;— En donnant acte aux époux Mouton de ce qu'ils ont offert de payer à Deligne la somme de 316 fr. 25 c. pour cinq années d'intérêts desdiies deux sommes s'élevant ensemble à 4265 fr.^ avec intérêts de ces 316 fr. 25 c. à parlir du 18 avril dernier, les condamne à lui payer annuellement l'intérêt de ladite somme de 1265 fr. à parlir du 18 avril 1850; déclare Deligne non recevable et mal fondé dans le surplus de ses demandes^ etc. »
Appel par Deligne; mais^ le 31 août 1861^ arrêt de la Cour de Paris qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges et en y ajoutant les suivants : — « Considérant^ en outre, que des débats résulte la preuve que Delipne ne s'est pas borné à reprendre possession de partie des biens compris dans la donation de 1842^ mais qu'il a lui-même reconnu par un acte judiciaire signifié à sa requête aux intimés, le 25 mai 1850, que lesdits intimés n'étaient plus jtenus envers lui du paiement de la pension viagère stipulée à son profit. »
Pourvoi en cassation de la part de Deligne, pour violation des art. 938, 1273 et 1315^ C. Nap., en ce que Farrét attaqué a décidé que des donataires qui, comme condition de la donation à eux faite, s étaient engagés à payer une pension au donateur^ n'étaient plus tenus d'acquitter cette obligation, alors, d une part, que la donation subsistait toujours, et, d'autre part, que les donataires ne justifiaient d'aucun fait de nature à les libérer ou à opérer novation. — La décision de la Cour de Paris, a-t-on dit, se fonde sur deux motifs, à savoir : i* que le sieur Deligne a repris la jouissance d'une partie des biens donnés, et 2° sur ce qu'il a lui-même reconnu que les donataires n'étaient plus tenus du paiement de la pension. Il importe de réfuter d'abord ce dernier moyen qui tend à présenter le demandeur comme revenant sur un aveu fait par lui. — l^ece que, dans le commandement par lui sipiflé aux ép6ux Mouton, Deligne se bornait a réclama r les intérêts de l'indemnité d'assurance et du prix de vente des matériaux touchés par eux^ et de ce qu'il ne demandait pas alors le paiement de sa pension, il ne résulte pas, évidemment, qu'il s*en^ageât à oe rexîser jamais. Il reconnaissait, à la vérité, qo^ défaut de paiement de cette pen- «OD, il avait repris possession de la maison dépendant des biens par lui donnés; mais dèsTinstant que la donation subsistait toujours, et que la propriété des biens restait sur la télé, des donataires, il importait peu, au point de vue du droit d'exiger la pension, que Deligne eût repris la jouissance d'une partie de ses biens. Cet^ circonstance ne pouvait donner lieu qa*à une imputation des revenus Çerços par lui sur les arrérages dus par les époQx Mouton.— Et ceci ré^nd aussi au premier motif de l'arrêt attaqué. Si, en écbange
de la pension stipulée, Deligne n'avait cédé
3ue la jouissance de ses biens, on comprenrait que les époux Mouton refusassent de payer cette pension dès Tinstant qu'ils étaient prives d'une jouissance qui en aurait été l'équivalent. Mais Deligne avait donné ses biens en pleine; propriété : la pension représentait donc autre chose* que la jouissance, et la perte de cette jouissance seule ne pouvait, dès lors, dispenser les donataires du paiement de la pension. — A tous les points de vue donc, l'arrêt attaqué a violé les principes de la matière.
ARRÊT
LA COUR; -Vu lesart.'l271, § 1«, et 1273, C. Nap.; — Attendu, en fait^ que, par donation du 3 mars 1842, le demandeur a donné tous ses imineubles à ses deux fils, en stipulant, comme condition de sa libéralité, à titre de pension viagère, diverses prestations annudles, dont ses deux donataires seraient tenus solidairement ; — Attendu, en droit, que ce contrat, contenant des avantages réciproques en faveur des parties, constitue une convention svnallagmatique qui oblige les donataires aussi bien que le donateur, et dont le lien ne saurait être brisé que de leur mutuel consentement ; — Attendu que le consentement ultérieur du donateur à reprendre la jouLs.sance des immeubles compris dans le lot de l'un des donataires, au lieu d'exiger Tacquittement des prestations dues par ce donataire ou ses représentants, n'implique point nécessairement, de la pail du donateur, une renonciation à la rente viagère par lui stipulée et l'intention de la remplacer d'une manière définitive et absolue par un simple usufruit; qu'une pareille substitution aurait les caractères d'une novation ; mais que la novation, ne se présumant pas et devant résulter clairement de racle ou du fait d'où Ton voudrait l'induire, ne pourrait être établie que par une convention par laquelle les parties auraient, d'un commun accord, éteint l'ancienne dette pour lui substituer une dette nouvelle, ou par des faits constants qui, en vertu de leur incompatibilité avec la persistance de l'ancienne dette, supposeraient nécessairement cette convention; qu'il n'y a aucune incompatibilité entre la persistance du droit du donateur à des prestations annuelles.et viagères et le fait soit d'avoir repris la jouissance des biens donnés, soit même d'avoir réclamé les intérêts d'un prix ou d'une indemnité représentant un de ces biens; que de tels faits, loin de supposer nécessairement l'extinction de la dette imposée par le contrat de donation au donataire et sa transformation absolue en une dette différente, peuvent s'expliquer par un simple changement temporaire, non dans sn cause et sa nature, mais dans son mode de paiement seulement; qu'il n'est, d'ailleurs, pas constaté par l'arrêt attaqué que les parties aient eu la volonté d'opérer novation;— Doù il suit qu'en déclarant, dans l'état des
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faite, le demandeur non recevâbleet mal fondé dans son action en paiement des prestations par lui stipulées comme condition de sa libéralité, par le seul motif qu'il aurait repris Î possession des immeubles donnés et réclamé es intérêts de l'indemnité payée aux défendeurs pour l'assurance d'une maison incendiée qui faisait partie de ces immeubles, Tar^ rét dénoncé a violé les dispositions ci-dessus visées; — Casse^ etc.
Du 17 déc. 1862. — Ch. civ.— MM. Pascalls, prés. ; Laborie,rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Lefèvre et Gigot, av.
!• ET 3» Mandat, Cession de créance, Agent
D*AFPAIRRS, RÉDICTION. — 2** AGENT D'aFFAI-
RES, Salaire, Réduction. — 4° SoudaritS, Fraude, Dommages-intérêts, Restitution, Motifs db jugement. — 5* Contrainte par corps. Dommages -intérêts, Agent d'affaires.—G" Partage d'opinions^ Composition DE LA Cour.
1<> Lacté par le^fuel un agent d'affaires, moyennant une part déterminée, se charge du recouvrement d'une créance regardée comme
(l-S-a»&) Ces différentft solations, lur lesquellM les fiiiA et les cirooostanoes dulvent eiercer une in* flurnce incontestable, D*en soutèveot pas moins certaines questions de droit d*un inlérât férilable. Ainsi, la question de savoir si rade par lequel un ageai d^alTaires se charge, moyennant une part déleraînée, du recouvrement de cerlaias droits dont il révèle rexisieiice à celui à qui ils appartiennent, constitue une cession partielle et aléatoire de ces droits, ou on simple mandat, est une question de fait et d*)nterpréfatlon des fermes de la convention, qui a déjà été jugte par la Cour de cassation par deux arrêts des 7 ftv. et 11 avr. i855 (vol. 1S56.1.517), dans le même sens que par Tarrêt ci-dessus.— Mais la queslion de savoir si la cession à un révélateur de partie des droits dont il fait connaître Texisience, en paiement du srcret dont il promet ht révélation, constitue une convention valable, est une question de droit que r<irrét ci-dessus résout affirma iivemeot d'uoe manière implicite; et une induction dans le même sens peut être tirée de l'arrêt précité du 18 avr. 4855. Cette question ne nous semble pas d'ailleurs pouvoir faire l'objet d'une difficulté sérieuse, puisque la révélation d'un secret est incontestablement un service rendu pour lequel une rémunération peut être 'stipulée, et que l'obligation a dès lors une cause sériiusc— Quant à la question desavoir si, le contrat étant considéré comme uo mandat, la part de droiu ou de créance abandonnée au mandataire à titre de salaire peut être réduite pour cause u'excès, nous crojrons que sa solution dépend du point de savoir si le mandant a été induit ou maintenu en erreur sur la quotité des droits ou de la créance qui fdit l'objet du contrat, sur les chances ou les difficultés de recouvrement, ou s'il a traité en pleine conuaîssanœ de cause. Dans le premier cas, on peut considérrr IfiMosenteasent donné par le mandant comme entucÉié d'erreur ou comoie n'ayant pas été suflisampiQpt libre ; et» par suite, les tribunaux peuvent ré-
perdue par le créancier, sans faire connaitre à celui^ les circonstances particulières et nouvelles, connues de l'agent d^affaires, qui rendent ce recouvrement certain, constitue non une cession de créance ou la vente d'un secret, mais un simple mandat. Du moins, V arrêt qui le décide ninsi par appréciation des circonstances de la cause, ne viole aucune loi (i), (C. Nâp., 1582 et 1984)
Et ce mandat est valable, malgré le silence gardé par Vag^nt d'affaires sur les circonstances, encore secrètes au moment du contrat, qui rendent la créance recouvrable : ce silence ne pouvant être considéré comme une fraude (2). (C. Nap., 1116.)— Jugé par la Cour imp.
Mais, dans ce cas, il appartient aux tribut naux de réduire la part de créance attribuée par la convention à Gagent d'affaires, si cette part constitue un salaire excessif (3). (C. Nap., 1998 et 1999.)
2* Les tribunaux ont-ils le pouvoir discrétionnaire de réduire le salaire des agents d'affaires ou tiutres mandataires, même lorsque ce salaire a été librement et volontairement stipulé par les parties f^Rés. afQnn. Inipl. (4).
doire le salaire dans la proportion du service reado. Dans le second cas, au contraire, le salaire ayant été volontairtment et libremem stiputé* la eonvcntion doit faire la loi des parties. Cependant noos ne nous dissimulons pas qu'une jurisprudenee asscx générale décide que le salaire du mandalnîm peut toujours être réduit par les tribunaux, «'il parait exagéré. Y. outre les arrôts préciiés de ta Cour de cassalion, Paris, 90 nov. 485A (vol. 185^.2.688), 42 janv. 1856 (vol. 185d.2.293) et 23 sept 1857 (roU 1857.2.599); Bordeaux, 12 fév. 1857 (vol. 1858.2. 55A). Telle est également Toplnion de M. Troplong, du Mandatf n. tl32. Mais cette npinfon a été oomlialtue par M. Demolombe, Rev, de tigiêL% t. 26* p. hkl% et par MM. Massé et Veiffé, sur Za^ariaa« t. 5, S 75A, note 14, comme contraire aux principes généraux sur l'effet et la force des eonreotlons.
Voici, au surplus» sur les di0érentés questiona qui précèdent, un nouvel arrêt de ta Cour de Paris, confirmant un jugement du tribunal civil de la Si*ine« qui, à raison des principes dont il contient Texposilion, nous parait utile à recueillir. Le jugemeut* à la date du 16 janv. 1862, était ainsi couçu :
c Attendu que les conventions légsAeuient formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont fbHcs;-^ Attendu que la réf élation d'une suoeession inoniurae de celui à qui elle est échue, est une cauie liciie de la convention qui intervient entre le révételear et l'béritiert pui:»que cette révélation constitue oa service rendu pour lequel une rémunération peut être stipulée ; — Attendu, dans Pespèce, qa*il e3>t constant, en fait, que les femmes Aubert, Mongin et Maiisiot ignoraient à ta fuis et l'existence et te décès de Cdtiierioe TUeveuin^ et leur parenté avec celle dernière : de telle sorte que la rétélation à elles faîie des droits qui leur - étaient échus constituait non* seolettient une cause Hche en elle*A6me, main e«core, dans la circcmatanee, une cause réeHe de In convention intervenue entre elles et Navoii par T
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3* Bt mUlê cmnime fraudultuse Ut cestton ii eréame conêeniie par le mandant au Inanda(aêr$ chargé du reamvremerU de cette créant et, lorsque celui*ci n"a poê fait cofmaitre au eééant U$ condition» dan» lesquelles se If on* vêil la créance cédée et qui étaient de nature i in/luer sur U prix de la cession, (G. Nap.» il09Jil6 eU689.)
i* Lorsque des actes frauduleux ont été accomplis par plusieurs personnes, chacune d'tUes peut être déclarée responsable pour le tout du préjudice causé par ces actes, et par iw'/e être ctmdamnée solidairement aux resittfUions ou. dotnmagesHntéréts auxtfuels ces mémes actes donnent lieu (1). (G. Nsip., 1302.)
Dans ce cas, la condamnation solidaire est tuf/isamment motivée par la constatation des manœuvres frauduleuses employées. (L. 20 avr. 18SO,airl.7; G. proc, i41.)
5** La contrainte par corps peut être prononcée contre les agents d'affaires y en leur qualité de cfmunerçants f alors surtout qu'il s'agit (fune condamnation aupaiement de dommttgeehnérHs(%. (L. il avr. i832, arl. i.)
6" Est veUable l'arrêt rendu après partage.
ooiarié da i*' Juin 1848 ;— Attendn que le ebosentimni des bériiien de Catherine Tkevenin à ladite covreniion ei à la cession par eos faite au profit de Nuroit dy tiers de radif leur revenant Aàïib la sue* c(ftioo révélée» a été parfailement libre et réflécliiei puiM)ue la valeur approximative de leurs droits leur a élu déclarée, et qu'ils oiit pu, dès lors, apprécier la portée de leur engagement, en tenant compte utit (lu bénéfice inattetidu qui en résultait pour eux, que des chances aléatoires qui restaient à la charge df Navoil ;•— Attendu, d*on autre cdié, que si, en pareille nMtière» la frauda peut être plus facilement présaaièe que daaa les cas ordinaires, il D*est cependeat jusiiAé d*a«eunes aianœuvres ayant, à au drgTé qaeleoaqtie, un caractère dolusif et frauriuleox, è i*aide desque les le consentement desdiis hé* ritiers aurait été surpris i »- Qu^aiusi, la convention attaquée, dont la cause est licite et qui d'ailleurs est r<tuiière, a été légalement formée; qu'elle .est par conséqueot obligatoire; et que la veuve Aubert et Ci>n*otts ne sauraient, dès lors, être fondés à demander la restitution des sommes touchées par Navoit en vertu de ladite convention, ni être admis à prétendre, en reconnaissant qu^une rémunération est die) Navoltf que œlie qui a été librement stipulée n coBscntie est sajette è réduction ;•— Attendu que i< rèduetkm dcnandée ne saurait être aoeueillie alon oiêiiie que Tun devrait considérer le contrat ioierieiia entre les parties comme constituant un Bundat donné par la veuve Aubert et consorts à Navoit, et la rémunération stipulée, comme ie salaire de ce mandat; qu'en effet, aucune loi n'excepte le mandat de la règle générale qui fait du contrat la loi des parties contractantes ; que la législation n'étale aax officiers ministériels ou publies qui ont on tarif et qui sont soumis è une certaine disci* plhie, ne aaaraH être étendue aux mandataires ordiaaiiest el par conséquent aui agenli d'alfaires» dont Ici rapports avec ieort mandanla restent sou» L'empire du droit commua et de» conventions par*
bien qu'il ne constate ptu l'aecomplissêmeni des formalités prescrites pour vider le par" tage, si t (accomplissement de ces formalités est établi par la feuille d'audience. (G. proe.> 468.)
(Picque et Hayaud G. Paillard.) Le sieur Glioiânard*, mort en état de faillite, avait de nombreux créanciers , anxqoels faC distribué un dividende de 3. p. iOO.— Parmi ces créanciers se trouvait le sieur Paillard, à qui il restait dû une somme de 3,623 fr. — Quarante ans plus tard, en 1848, un iils du sieur Ghoisnard est décédé laissani un testament par ieqtiel il exprimait la volonté que sa succession servit à désintéresser les créanoiers de son père. — Peu après, les sieurs Picque et Mayaud, agents d'atîaires, se présentérent au domicile du sieur Paillard, auquel, sans lui faire connaître le testament du sieur Ghoisnard ûls et les droits qui en résultaient poor lui, ils proposèrent de se charger à forfait du recoiivntment de la créance dont ils lui révélaient l'existence, moyennant la cession de la moitié nette des sommes recouvrées. Le sieur Paillard y consentit ; et, le 2i avril 1848, il
licullères ;— Que» nns doute, lorsque le mandataire n'a pas fait tont ce quMI devait faire, les tribunanx peuvent intervenir pour réduire le salaire et le proportionner à Texécutioa du mandat; mais que, lorsque le mandat a été pleinement rempli et que le mandant a retiré de son exécution tout ce qu^il était en droit d'en attendre et tout ce que le mandataire lui avait prorois, le mandant ne peut pas plus se délier de ses obligations envers le mandataire que le mandataire n'aurait pu ne délier de ses obligations envers le mandant; ^ Que, sans doute encore, si le consentement du mandant n'a pas été libre, s'il a été obtenu è l*alde de manœuvres plus ou moins frauduleuses, les tribunaux peuvent substituer leur appréciation à celle qui n*a pas été valablement faite pur les parties; mais que, d'après ce qui a été déjd constaté^ rien de semblable ne se rencontre dans Tespèce ;.. .—-Par ces motifs déclare la veuve Aubert el consorts mal fondés dans leur demande en réduction des sommes perçues par Navoit, ou en réduction de la part à lui attribuée d^us la succes.>iou de Catherine Théveuin par Pacte du 1*' juin 48À3, >
Sur rappel de ce jugement^ arrêt qui le coulirme par adoption de motifs.
Du 37 juin 1868.— C. Paris, 5« ch.— M&f. Hnton, prés, ; Seoart, av. gén. ; Dutard et Mm bien, av.
(1) La iurispradenoe est constante sur ce point* V. Table gén. DevilU et Gilb., v* SiUidarité, n. S) et suiv. V. aussi Casa» SO joill. 185S (vol. «86S.1. 689) el 29 déc 1852 (%ol. 1859.1.91), ainsi que les autorités y indiquées. AddeiAH. Rodière« de ta SotidarUé, o. à9 et sulv. ; Massé et Vergé, sur Zacba* ris, t. 5, J 5:26, note 5, et iiép. gén, PaL,, v^« Oummages-intériis, u. 171 et suiv., et OoUg, solidaire, n. 38 et suiv.
(S) Il est constant que, comme commerçants, les agents d^affalres sont contraignables par corps. V. Vincens, LégisL eomm,, tl, p. é9à; Pardessus, Droit comm., t* 1, d« 41| MerllDi Répert»^ v* Fmllite, S 2, art. 4* •
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intervint entre lui e( le sieur Picque un acte sous seing privé constatant ces conventions.
Le sieur Paillard étant décédé en 1851, ses deux fils, qui lui succédèrent, cédèrent au sieur Mayaud, associé du sieur Picque, et moyennant une somme de 600 fr., ce qui pouvait leur revenir dans la créance dont le sieur Picque avait entrepris le recouvrement. Cette cession eut lieu suivant acte du 6 fév. 1852.
Les choses étaient en cet état, lorsque, en 1859, les sieurs Paillard assignèrent les sieurs Picoue et Mayaud afin qu'ils eussent à leur rendre compte du mandat en vertu duquel ils avaient procédé au recouvrement de la créance Choisnard ; et, à Tappui de cette prétention, ils demandèrent la nullité des actes des 21 avril 1848 et 6 fév. 1852, comme étant entachés de dol et de fraude.
6 déc. 1859, jugement du tribunal delà Seine qui accueille cette demande.
Appel; et, le 16 déc. 1861, arrêt de la Cour impériale de Paris, qui, après un premier arrêt de partage du 12 août précédent, statue dans les termes suivants : — « Considérant que, le 21 avril 1848, est intervenu un contrat par lequel Paillard donnait mandat à Pieque de recouvrer une somme de 3,623 fr. à lui due par Choisnard père; — Considérant que ce contrat est attaqué aujourd'hui par Paillard frères, comme ayant été consenti par suite d'erreur et de dol, l'erreur ayant consisté de la part du mandant en ce qu'il ignorait les droits que sa créance contre la faillite de Choisnard père lui donnait contre la succession de Choisnard fils ; et le dol de la part du mandataire se trouvant dans son silence sur ces mêmes droits, qui cependant étaient à sa connaissance ;— Considérant que l'acte susdaté était une convention entre le nropriélaire et le révélateur d'une créance; ^u'il est de l'essence de ce contrat que le révélateur ne déclare poiut avant rengaaement, soit la créance, soit le moyen qu'il a de se faire payer ; que cette réticence est une nécessité de la situation^ puisaue en livrant son secret avant le contrat^ le révélateur compromettrait évidemment ses intérêts ; que, d'ailleurs, ce silence est sans inconvénient pour le propriétaire de la créance, tant que le contrat intervenu est un acte de mandat; que le seul abus qui pourrait être à redouter serait l'exagération du salaire obtenu par le mandataire, et que la jurisprudence a reconnu comme incontestable learoit de réclamer la réduction d'un pareil salaire et d'obtenir son règlement des tribunaux ; — Qu'ainsi ni l'erreur ni la fraude n'ont vicié le contrat du 21 avril 1848; — Que le mandant a bien su qu'il cédait un droit dont le recouvrement ne pouvait se faire que par suite de faits et circonstances qu'il ignorait et que connaissait son mandataire, et celui-ci n*a fait que se conformer aux nécessités de la situation en ne révélant point ces circonstances ; —Considérant qu'il reste seulement à examiner • si le salaire stipulé n'a point été exagéré ; que.
sur ce point, il ne peut s^élever aucun* doute ; que la moitié de la créance, plus les frais, constituaient un avantage qui dépouillait pres-
aue complètement les mandants ; que les manataires avalent traité à des conditions pVa justes avec d'autres créanciers, et ont évidemment abusé de la facilité du mandant et de la complète ignorance où il était de la valeur de ses droits; qu'en fixant au tierg de la somme recouvrée ou à recouvrer, sans déduction des frais, le bénéfice du mandataire, il lui est fait une justice que Picque et consorts ont reconnue suffisante en traitant avec un créancier dans la même situation que Paillard ; — Cpnsidérant qu'indépendamment du mandat de 1848, Picque et consorts Invoquent un acte de cession du 6 fév. 1852 par lequel les frères Paillard, héritiers du mandant de 1848, onttransporté à Mayaud le solde de leur créance moyennant le pnx de 600 fr. ; — Considérant que ce dernier contrat a été souscrit par suite d'erreur dans le consentement et de dol ; — Qu'il ne s'agissait plus entre les parties, en 1852^ d'un contrat sur révélation; que celle-ci avait déjà été surabondamment récompensée par le mandat de 1848 ,*— Que le nouveau contrat est une vente consentie dans les termes ordinaires, mais entachée du double vice de Terreur du consentement de la part du vendeur, et du dol et de la fraude pratiqués par l'acheteur ; —Qu'en effets il résulte de toutes les circonstances de la cause la preuve que les frères Paillard ont ignoré les condilionsdans lesquelles se trouvait la créance cédée par eux, et que, d'un autre côté, Picque et consorts connaissaient exactement la situation du droit dont ils obtenaient le transport à leur profit ; — Que Picque et consorts ne pouvaient; dans cette situation, se faire céder a vil prix une créance dont le recouvremeat était certain ; qu'ils ne le pouvaient pas surtout auand c'était en qualité de mandataires des cédants qu'ils avaient suivi la poursuite des droits vendus et acquis les renseignements dont ils étaient pourvus ; qu'ils faisaient ainsi tourner au préiudice de leurs mandants les documents qu'ils avaient recueillis en leur nom, et dont il ne devait être usé que dans leur intérêt; — Considérant qu'en disûmulaot ainsi, lors du contrat de 1852, les connaissances qu'ils avaient acquises en suite du mandat de 1848, Picque et consorts ont fait stipuler à leur profit une cession doublement nulle et par l'erreur des cédants et par la fraude des ce&sionnaires; — Met les appellations et le jugement dont est appel au néant, et statuant au principal par jugement nouveau, déclare nul et de nul effet l'acte de cession par les frères Paillard à Mayaud, en date du 6 fév. 1852; — Dit que le mandat consenti par Paillard, le 21 avril 1848, à Picque, sera exécuté quant au salaire du mandat, qui^ néanmoins, est fixe par la Cour à un tiers pour cent des sommes encaissées ou à recouvrer dans la Itquidatioa de la succession de Choisnard fils pour la
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créance Psiiilard ; — En conséquence, condamoe Pieqoe et Mayaud solidairement à payer à Paillard frères, la somme de 815 fr. 3J c, laquelle somme, avec celle de 600 fr. formant le prix de la cession de 1852, forme les deux tiers de celles touchées par Picque et consorts dans la succession de €noisnara fils, en suite desdits mandat et cession ; au paiement desquelles condamnations, Picque et Mayaud seront contraints par toutes les voies et même par corps, en leur qualité de commerçants et à raison de la nature de la dette, par application de l'art. !•' de la loi du 17 avril 1832 et délaloidnl3 déc. 1818...»
Pouftvoi en cassation par les sieurs Picque et Mayaud. — 1" Moyen. Violation de l'art. 468", C. proc., en ce que, y ayant eu un arrêt de partage prononcé le 12 aoAt 186i, Tarrét
^ilaqaé, rendu sur nouvelles plaidoiries après
9* moyen. Violation des art. 1134, 1582 et 1650, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, après avoir reconnu que l'acte du 21 avril 1848 était'' on contrat valable, en a arbitrairement modifié les conditions en exonérant Tune des parties de ses engagements.
^* Moyen. Violation des art. 1134, 1993 et 1999, G. Nap.^ 1* en ce que l'airêt attaqué a rédoit un salaire aléatoire de mandat ; t* en cequ'aprèsavoir exonéré le mandant du satire convenu^ il Ta en outre dispensé de remboQrser les a'^^nces et les frais faits par le mandataire pour l'exécution de son mandat, ei transformé arbitrairement l'obligation de rendre compte dont il a dispensé le mandataire en une réduction de ses salaires.
4* Moyen. Violation et fausse application des art. 1110 et 1116, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a annulé une cession de créance comme entachée d'erreur de la part du cédant et de dol de la part du cessionnaire, par cela seul que ce dernier aurait laissé ignorer au 'Cédant les conditions dans lesquelles se trouverait la créance cédée.
5* Moyen. Violation de la loi du 20 avr. 1810, art. 7, et des art. 1202 et 1984, C. Nap., en ce que Tarrèi attaqué a prononcé une condamnation solidaire contre les sieurs Picque ^ Mayaud, ei cela sans motiver la solidarité prononcée.
^* Moyen. Fausse application et violation ^'e l'art. 1" de la loi du 17 avr. 1832 et de la loi du 12 déc. 1848 sur la contrainte par corps, en ce que l'arrêt attaqué prononce la contrainte par corps contre les sieurs Picque et Mayaud, en leur qualité de commerçants et à nison de la nature de la dette, bien que cette qoaiiié de commerçants ne fût nullement état^ie, et que raffaire qui donnait lieu au procès ^ût on caractère purement civil.
ÂRHfiT (après àélib. en eh. du eon$.\.
LA COUR; — Sur le premier iTioyen : — kltendu qu'il est régulièrement établi par la
feuille d'audience de la 2* chambre de la Cour impériale de Paris du 16 déc. 1861 que les formalités prescrites par l'art. 468, G. proc., pour vider le partage d'opinions déclaré par l'arrêt du 12 août précédent, ont été remplies; — Qu'en effet, les juges départiteurs ont été appelés en nombre déterminé par ledit arrêt et par conséquent impair, et dans Tordre fixé par la loi ; — Que, d après les art. 6, 7 et 36 du décret du 6 juill. 1810, le premier président, quoique attaché à la première chambre, était évidemment dans le cas prévu pour concourir à vider le partage, puisqu'il est le premier dans Tordre du tableau et qu'il a droit de présider chacune des chambres, quand il le juge convenable ;— Que les deux conseillers désignés comme plus anciens appartenaient à ladite deuxième chambre, et étaient réellement les plus anciens n'ayant pas connu de Tafiaire; — Attendu que sf ces diverses énonciations ne se trouvent pas dans les qualités de l'arrêt, il suffit que la composition régulière de la Cour soit constatée, sans avoi^^besoin de recourir à des actes authentiques ni à aucuns documents en dehors de la feuille d'audience, conformément aux dispositions de l'art. 36 du décret du 30 mars 1808 ;
En ce qui touche le deuxième moyen : — Attendu que Tarrêt attaqué déclare que le contrat intervenu entre les parties était un mandat donné par les défendeurs éventuels aux demandeurs pour le recouvrement d'une créance qui leur appartenait et moyennant un salaire déterminé; que cette qualitication, qui n'est démentie ni contredite par aucun acte non plus que par les circonstances de la cause, contient une appréciation souveraine non sujette à révision ; — Qu'en cet état, la Cour avait le droit et le devoir de rechercher, comme elle Ta fait, le rapport de l'importance des soins, démarches et peines des mandataires avec l'importance de la rémunération convenue, et de la réduire dans les cas où elle lui paraîtrait excessive ; — Qu'en abaissant le prix stipulé, la Cour n'a fait qu'user d'un pouvoir dont l'exercice ne tombe pas sous le contrôle de la Cour de cassation ;
En ce qui touche le troisième moyen, dans ses deux branches : — Attendu, sous le prenfier rapport, que la contestation sur la faculté discrétionnaire des tribunaux de réduire le salaire des agents d'affaires, même en cas de spéculation libre et volontaire des parties, n'a pas été présentée devant les juges du fond ; — Qu'elle est donc nouvelle, et par conséquent non recevable ; —Que sous un autre rapport, d'ailleurs, ce moyen doit suivre le sort ^de celui qui précède, soit qu'il s'agisse de la nature du contrat intervenu entre les parties, soit de la fixation du salaire convenu, et que par conséquent il y a lieu de le rejeter j
Sur le quatrième moyen :—Attendu qu'il a été souverainement déclaré que Tacte du 5 fév. 1852 était entaché de dol et de fraude, et que les faits qui ont servi de base à cette déci-
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sion ne peuTent plus être discutés^ ni remis en question ;
En ce qui touche le cinquième moyen : — 1^ Quant au défaut de motifs : — Attendu que Tarréi s'explique complètement sur les manœuvres frauduleuses qui ont été employées, et que la condamnation^ qui en est la conséquence, est dès lors appuyée sur des motifs suffisants;
^ Quant à la solidarité : — Attendu qu'il est contaté que les demandeurs ont agi dans un intérêt commun, l'un pour l'autre, et dans te but de profiter des engagements qu'ils avaient fait souscrire aux défendeurs éventuels; — Attendu que la solidarité a lieu de plein droit pour la réparation du dommage causé par des actes frauduleux et dolosifs, par cela même qu*il est impossible de déterminer dans quelle proportion chacun des auteurs de la fraude a porté préjudice i la partie lésée ; que la solidarité, dans ce cas, est la peine du quasi-délit qui a été commis ;
En 9e qui touche le sixième moyen :— Attendu que ta contrainte par corps a été prononcée contre les demandeurs, tant en leur qualité de commerçants qu'à raison de la nature de la detie;^Quantà la nature de la dette : — Attendu que Tarrêt déclare que le litige a été occasionné principalement par la fraude constatée, laquelle a causé aux défendeurs éven-* tuelsun véritable préjudice ; — Quanta la qualité de commerçants : — ^Attendu que les demandeurs élaient agents d'alTaires, et que les actes émanés de ces agents sont réputés actes de commerce aux ternies de la loi; — Attendu, dès lors, que, sous ce double rapport, la contrainte par corps a été régulièrement appliquée et moUvée;— Rejette, etc.
Du ït janv. 1863.— Cb. req.— MM. Nicias Gatttard, prés.; Ferey, rapp.; Blanche, av. gén. (cdncl. conf.) ; Labordère, av.
€HEiin<i DE FER, Gahionhàge, Compétence.
De ce qu'une compagnie de chemin de fer est tenue, aux iermee de ion cahier des charges, delfaire remettre au domicile des destinataires tes marchandises qui tui sont confiées^ et, par mite, de ce qu'elle peut déléguer à un entrepreneur de camionnage, pour ce service obligatoire, les facilités d' entrée et de sortie dans ta gare dont elle pourrait user elte-méme , il n'en résulte pas quelle puisse donner à cet entrepreneur les mêmes facilités quand il s'agit du service facultatif qui consisu à prendre les marchandises au éûimicile des expéditeurs pour les amener à la gare. Elle ne peut, pour ce dernier service, permettre à son entrepreneur de camionnage l'entrée de la gare aux heures où réglementairement elle est fermée aux autres camionneurs : cettepermission ayant pour efet de rompre, dans ce cas, l'égalité qui doit régner entre les diverses entreprises de
transports dans leurs rapports avetTla compagnie{\). (L. i» juill. 4845, art. 14.)
En un tel cas, tes tribunaux ordinaires sont compétents, à l'exclusion de t'aut&rité administrative, pour décider par interprétation du cahier des charges si la compagnie peut permettre l'entrée des gares à son camionneur particulier aux heutés auxquelles lesrêgtemenU administratifs l'interdiéent aux autres camionneurs, et par suite pour déterminer les dommages-intérêts qui seraient dus par la compagnie à ces camionneurs (2).
(Chemin de fer de Lyon C. Hérail .et autres.)
La compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et a la Méditerranée est tenue» d'après Tart. 52 de son cahier des charges, d'uu service de camionnage et de factage pour la remise au domicile des destinataires de tontes les marchandises qui lui sont confiées. Elle a traité pour l'entreprise de ce service, à Cette, avec le sieur Giesse, qui est en même temps camionneur pour son compte particulier, et auquel la gare était ouverte à toute heure de jour et de nuit et en dehoi-s des heures réglementaires pendant lesquelles les autres camionneurs y étaient admis. — Ces autres camionneurs, auxquels la situation privilégiée du sieur Gresse causait préjudice eu ce qu'il pouvait entrer dans la gare pour y faire le camionnage des marchandises à des heures où elle leur était fermée, ont formé contre la compagnie du chemin de fer, devant le tribunal de commerce de Celle, une demande eu dommages-intérêts fondée sur ce que la compagnie avait violé la règle d'égalité qu'aux ternies de Tari. 53 de sou cahier des charges elle doit observer envers les diverses entreprises de transports. — La compagnie du chemin de fer a d'abord opposé un déchnatoire et demandé le renvoi de l'allaire devant Tautorité administrative, seule compétente^ selon elle, pour interpréter et appliquer le cahier des charges et les autres actes administraLlfs en vertu desquels Tenirée des gares était in-, terdile aux camionneurs eu dehors des heures réglementaires.
Le 26 sept. 1861^ plusieurs jugements rendus dans les mêmes termes ont rejeté cette exception d'incompétence. La compagnie du chemin de fer en a interjeté appel, et le (> déc. 18G1, quatre arrêts semblables de la Cour de Montpellier ont continué Les jugements do première instance. Ces arrêts sont ainsi conçus : — <t Considérant que la demande, loin de constituer un litige d'intérêt général, sur le-
(1) Il est d^ailleurs coDSiant que raulorité adminisiralive peut faire des règlemeuLs sur l'introduction des voitures publiques dans iei gares. V. Parts, 9 dvr. i86i (vol. Ib6â.2.280;, et Cas». 6 dèc ibiiti {suprd, p. 65).
(2> V. anal, dans le même sens, Cass. 5 fev. 1861 et 7 niai\86S (voU 1S6S.1,196 et 7i4j» et les nota»
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quel Fadministratiop ait seule le droit de statuer^ ne présente qu'une question d^intérét privée qui rentre nécessairement dans la compétence des tribunaux civils; — Qu'il est, en effet, constant que l'autorité judiciaire est compétente, à Texclusion de Tautorité administrative, pour connaître des actions en réparation de dommages que pourrait occasionner aux particuliers rincxécuiion ou Texéculîon irrégulière des obligations imposées aux compagnies de chemin de fer par leurs cahiers des charges ou par les arrêtés ministériels ;-^ Par ces motifs, etc. »
Les parties sont alors revenues devant le tribunal de commerce, qui, par jugements du 23 janv. 1862, sutuant sur le fond de la contestation, a condamné la compagnie en des dommages-iniéréts envers les demandeurs.
Appel de la part de la compagnie; et, le 11 avril 1862, arrêts de la Cour de Montpellier qui confirment en ces termes : — «i Considé^ ranl, d'une part, qu'il résulte du g !•' de l'art. 52 du cahier des charges de la concession du chemin de fer de Paris à Lyou et à la Méditerranée, que la compagnie est tenue de faire, soit par elle-même j soit par un intermédiaire dont elle répond, le factage et camionnage pour la remise au domicile des destinataires de tontes tes marchandises qui lui sont confiées ; et qu'il est reconnu, au procès, qu'en exécution de cette disposition, la compagnie a traité, pour ce camionnage à Cette, avec le sieur Cresse, el qu'alors qu'elle fait rigoureusement observer à i égard de tous les autres camionneurs l'arrêté ministériel du 15 avril 1859, qui fixe Tou vertu re et la fermeture des gares pour la réception et la livraison des marchandises, elle excepte de cette mesure le sieur Gresse, dont les voitures peuvent pénétrer à toute heure dans Tintérieur de la gare; — Considérant, d'autre part, que ce même art. 52 porte dans son % 4 que ùs expéditeurs et les desti* nataires restent libres de faire eux-mêmes et à leurs frais le factage et le camionnage des marchandises ; et qu'en s'appuyant sur cette disposition, les sieurs Hérail et consorts, camionneurs libres de la ville de Cette^ ont actionné la compagnie du chemin de fer pour se voir condamner k des dommages-intérêts, à raison du préjudice que leur avaient occasionné les ordres donnés par la compaffnie ;— Considérant que, sans doute, les conclusions prises, à cet égard, par les demandeurs sont libellées d*une manière vague et qu'ils semblent, au premier abord, réclamer l'introduction de leurs camions dans la gare en dehors des heures r^lementairesj mais que la lecture attentive des assignations qui appellent la compagnie devant le tribunal, donne la conviction qu'ils n'ont voulu qu'être mis sur la même ligne que le sieur Gresse , et que, s'ils paraissent réclamer le privilège dont ce dernier jouit, ils se bâtent de déclarer que leurs iuiéréts seraient solfisanHnent sauvegardés si la compagnie interdisait à Gresse rentrée de la gare^ comme
à tous les autres camionneurs ; — Que leur instance n'a donc d'autre but que de réclamer un droit absolu d'égalité entre eux et le sieur Gresse, et de faire anéantir le privilège que la compagnie a accordé à ce dernier, comme étant son représentant; ^ Qu'au surplus, et pour ne laisser aucune ambiguïté sur ce chef, s'il était vrai que Héraii et ccmsorts eiiaseai élevé la prétention d'être admis dans la gare en dehors des heures réglementaires, ceue demande devrait être rejetée, cooime manifestement contraire au texte de l'art. 61 de l'ordonnance du 15 nov. i846, dont il est du de^ voir de la compagnie de faire, à l'égard de tous, observer les dispositions ; — Mais sur la ques^ tion de privilège, qui constitue rèellemeniiovt le litige : — Considérant qu'il y a lieu de faire une distinction entre le service de factage et de camionnage imposé ài la compagnie pour la remise, au domicile des destinataires, des marchandises qui lui ont été confiées, ei le factage ou camionnage relatif à l'apport dœ marchandises dans les gares pour eue ensuite dirigées vers le lieu de leur destination ; -^ Que, dans 4e premier cas, il faut reconnaître, conformément au texte même de l'art. 52 du cahier des charges ci-dessus visé, que Tenireprise du camionnage que la compagnie est tenue de faire, soit par elle, soit par un intermédiaire dont elle répond, et moyennant un tarif soumis par elle il l'admiuistration, ne peut être complètement assimilée aux camionneurs ordinaires, auxquels n'incombent pas les charges d'un service public ; qu'elle doit avoir toutes les facilités qui appartiennent à la compagnie qu'elle représente, j^t que ces ' mêmes facilités ne peuvent être étendues aux entreprises particulières ; — Que, dès lors, les entrepreneurs libres de camionnage doivent rester soumis aux conditions qui résultent pour le public des dispositions réglementaires, et notamment des prescriptions de l'arrêté ministériel du 15 avril 1859 sur les heures d'ouverture et de fermeture des gares, et ce, alors même que la compagnie jugerait convenable d'excepter de leur application Tintermédiaire dont elle a fait clioix et qu'elle lui aurait accordé le droit de s'introduire dans sa gare à toutes les heures du jour et de la nuit ; — Que, sur ce premier chef, la demande des camionneurs libres doit donc être écartée : — Mais considérant que les sieurs Uérail et consorts se plaignent, et plus vivement encore, que la compagnie laisse pénétrer à toute heure le sieur Gresse dans la gare de Cette, pour l'apport des marchandises que ce dernier va charger chez les négociants, alors que cette facilité leur est refusée ; — Considérant ^ue cette plainte doit être reconnue légitime, puisqu'il résulte des ternies mêmes Ue l'ail. 52, dont la compagnie réclame l'applicaiion, que l'obligation de l'aire le camionnage ne tui est imposée, et par voie de saite, le privilège ne lui est acquis, que pour la remise des marchandises k domicile ; que l'on comprend, en efliel,
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qu'une diflcrence existe entre la remise à domicile des marchandises qui ont déjà été confiées à la voie ferrée, et que la compagnie, par suite de son monopole, doit avoir la faculté privilégiée de rendre le plus tôt possible à leur destination , — et l'introduction dans la gare de marchandises que les négociants ou les particuliers désirent expédier; — Que la compagnie, en se donnant un intermédiaire pour ce dernier et spécial camionnage , crée un service de camionnage ordinaire, qui ne doit donner lieu à aucun privilège , puisqu'il est en dehors des obligations qui lui sont imposées par l'art. 52 de son cahier des charges;— Que cependant, si la compagnie pouvait, ainsi qu'elle le prétend, admettre dans sa gare, à toutes les heures, les marchandises que lui apporte Gresse, en refusant celles dont les camionneurs libres veulent lui faire la remise, elle établirait, en faveur du premier, un avantaffe qui aurait pour résultat nécessaire d'anéantir la libre concurrence du camionnage dont l'art. 52 cindessus visé a voulu sauvegarder Texercice ; qu'en effet , le départ des marchandises pour le lieu de leur destination étant, d'après les conditions générales du tarif, déterminé par l'ordre des numéros d'enregistrement et devant avoir lieu dans les deux jours qui suivent la remise régulière qui en est faite en gare, il est évident que la compagnie accorderait ainsi un tour de faveur au camionneur qui aurait sa confiance*, et parviendrait sous peu de temps à supprimer la profession des concurrents , auxquels les négociants n'auraient plus recours, par cela seul qu'elle de9*ait avoir pour résultat nécessaire une lenteur dans l'expédition des marchandises;— Que c'est ainsi, au demeurant, que parait l'avoir entendu Tinspecteur principal de la compagnie , qui, ayant à s'expliquer sur tine prétention identique des camionneurs de Nîmes, reconnaissait, dans son rapport du 25 août 1861 , adressé à Son Exe. M. le ministre des travaux publics, que sous l'empire de l'ancien cahier des charges qui régissait la compagnie de la Méditerranée, la réclamation de ces camionneurs aurait pu paraître admissible, et qu'il l'aurait probablement appuyée par la raison que, si la compagnie avait trouvé bon d'établir un service de camionna([e qui n'était pas obligatoire pour elle, son droit, en ce qui concerne ce service, ne pouvait être distinct de celui du public;- Qu'à la vérité, l'inspecteur ajoutait que, depuis l'introduction dans le cahier des charges de Fart. 52, les conditions lui paraissaient changées, et que ce camionnage étant devenu une obligation pour la compagnie, il était de toute justice qu'elle eût la faculté de l'exécuter comme elle lentendrait;— Mais que l'art. 52 n'obligeant, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la compagnie à créer ou patronner un service de camionnage que spécialement pour la remise des marchandises à domicile, et nullement pour l'apport des marchandises en gare, il est logique de dé-
cider, suivant l'appréciation première deTinspecteur principal, que la compagnie doit soumettre son camionneur à l'observation corn* mnne des prescriptions de l'arrêté du 15 avril 1859; —Qu'il suit de tout ce que dessus que, sur cette deuxième partie des conclusions des sieurs Hérail et consorts , il y a lieu de reconnaître le bien fondé de leurs prétentions; —Considérant que contre cette appréciation la compagnie élève une sorte de fin de nonrecevoir prise de ce que l'adjudication des conclusions des sieurs tférail et consorts constituerait une réforme des actes émanés de l'administration par le pouvoir judiciaire ; — Mais considérant que, pour statuer sur les prétentions des parties, qui ne constituent qu'une contestation privée entre deux industries rivales, qu'une question de concurrence commerciale, dont l'appréciation rentre essentiellement dans la compétence de la Cour, il faut, il est vrai, s'inspirer des dispositions de l'art. 52 du cahier des charges qui régit la compagnie: mais que ce document faisant partie de la loi du 19 juin 1857 et du décret de concession, dont 11 est le complément nécessaire, n'a aucun cara<:tère d'acte administratif et que, bien loin d'en prononcer l'annulation ou la réformation, la Cour entend, au contraire, en faire l'application textuelle au litige dont elle est nantie ; — Par ces motifs, dit que, relativement au service du factage et camionnage pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui sont confiées au chemin de fer, Gresse, qui représente la compagnie, a droit d'user de tontes les facilités qui appartiennent à cette dernière, notamment d'entrer et sortir de la gare de Cette en dehors des heures réglementaires d'ouverture; — Mais que pour le service du factage et camionnage, pour le transport à la gare des marchandises prises à domicile^ ledit Gresse doit, comme les demandeurs et comme tous les autres camionneurs libres, être soumis à l'observation des règlements et notamment de l'arrêté du 15 avril 1859 sur l'ouverture et la fermeture de la gare ; — Condamne, etc. »
Pourvoi en cassation par la compagnie du chemin de fer. — 1«' Moyen, Violation des lois des 16-24 août 1790 et 16 fruct. an 3, et du principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, en ce que des arrêtés ministériels ayant autorisé la compagnie à refuser aux camionneurs libres l'entrée des gares en dehors des heures réglementaires, la Cour impériale n'avait pu, sans excéder ses pouvoirs et empiéter sur la compétence de 1 autorité administrative, retenir la connaissance de la question de savoirs! la compaj^nie pouvait être condamnée en des dommages-intérêts à raison de celte interdiction.
2* Moyen. Excès de pouvoirs: violation des lois des 16-24 août 1790 et 16 fruct. an 3 ; de l'art. 21 de la loi du 15 julll. 1845 sur la police des chemins de fer ; des art. 2 et 61 de
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Yerâonnance du 15 uov. 1846 ; de l'art. 12 de l'anrèté ministériel du 15 avril 1859, et des décisions minisiérielles des 18 sept, et 17 oct. 186J, en ce que, au mépris de cet arrêté et de ces décisions qui constituent des actes adminislraiifs émanés d'une autorité compétente et qui interdisent au public, sans l'interdire en (uéme temps au camionneur de la compagnie^ rentrée de la gare hnrs des heures ré~ glemenUires^la Cour impériale a condamné la compagnie en des dommagefr-iniérétsà raison de celle interdiction.
2* Moyen, Violation par fausse application des art. 52 et 53 du cahier des charges annexé à la loi de concession et des ordonnances et règlements relatifs au camionnage , arrêtés approuvés par décision ministérielle du 20 août 1860, en ce que la Cour impériale, tout en reconnaissant qu'un système d'égalité absolue entre le camionneur de la compagnie et les camionneurs libres était contraire à Tesprilde la loi qiii prescrit à Tun un service obligatoire ei tarifé, tandis qu'elle laisse les autres libres sous tous les rapports, a cependant décidé 'ue ce système d égalité devait exister à raison
es marchandises transportées en gare.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le 1" moyen : — Attendu que l'action des défendeurs avait pour objet la réparation du préjudice résultant pour eux d'une position exceptionnelle et de faveur faite par la compagnie deinanderesèe à une entreprise rivale, contrairement aux obligations dont cette compagnie serait tenue envers lous enirepreneurs ae transport et au mépris de la règle d'égalité écrite en l'art. 53 de son cahier des charges ; qu'elle impliquait l'unique question de savoir si et dans quelle mesure la compagnie demanderesse pouvait favoriser ainsi un entrepreneur de transports au détriment des autres ; que la contestation portant, dès lors, sur rinlerprétalion et l'application des dispositions dn cahier des charges qui règlent les droits et les devoirs de la compagnie envers les tiers, était de la compétence de Tautorité judiciaire ; — D'où il suit que la Cuur impériale de Montpellier, en rejetant, par ses qaatre arrêts du 6 déc. 1861, le déclinatoire proposé par la compagnie demanderesse, et en statuant au fond sur l'action des défendeurs par sou arrêt du 11 avril suivant, n'a ni méconnu les règles de sa compétence ni violé les principes sur la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire;
Sur les 2* et 3* moyens : — Attendu que, fielon l'art. 53 du cahier des charges de la compagnie demanderesse, et en conformité de Tart. 14 de la loi du 15 îuill. 1845, la plus complète égalité doit être observée envers les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec la compagnie du chemin de fer, i laquelle il est interdit, à moins d'une autorisation spéciale de l'administration en certains cas, d'accorder directement ou indirectement, (008 quelque dénomination que ce puisse être,
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à une entreprise de transports des avantages qui ne seraient pas diinnes aux autres entreprises du même genre ; que toute infraction à cette règle d'égalité ouvre aux intérêts privés qui en souffrent une action en dommages intérêts ; —Attendu que si le service de camionnage et de factage dont la compagnie, aux termes de l'art. 52 de son cahier des charges, est tenue, soit par elle-même, soit par un intermédiaire, pour la remise au domicile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées, implique pour elle le droit de déléguer à l'entrepreneur de transports avec lequel elle traite pour ce service obligatoire, la liberté d'action et toutes les facilités dont elle pourrait user elle-même, il en est autrement en ce qui concerne le service purement facultatif de camionnage et de transport quand il s'agit de marchandises à prendre au domicile des expéditeurs pour être apportées en gare et expédiées par la voie de fer ; que, pour ce service facultatif, la compa|;nie du chemin de fer ne peut, sans contrevenir soit à la règle d'égalité ci-dessus rappelée, soit aux principes de droit public sur la libre concurrence, faire au camionneur avec qui elle a traité pour son service obligatoire une situation privilégiée, au détriment des autres camionneurs; — Attendu, d'ailleurs, qu'il n'appert d'aucun acte de l'administration ayant autorisé la compa-
§nie demanderesse à déroger en cela à la règle 'égalité dont il s'agit ; — D'où il suit qu'en décidant, par l'arrêt du 11 avril 1862, que, en dehors du service obligatoire, pour lequel le camionneur intermédiaire de la compagnie a droit d'user de toutes les facilités appartenant à celle-ci, le camionneur doit, comme tous les autres camionneurs libres, être soumis à l'observation des règlements et notamment de l'arrêté du 15 avril 1859 sur l'ouverture et la fermeture de la gare; et en condamnant, en conséquence, la compagnie du chemin de fer à des dommages- intérêts en réparation du préjudice qui est résulté pour les défendeurs de ce que, à leur détriment, elle a dispensé le camionneur avec qui elle avait traité pour son service obligatoire, de l'observation de l'arrêté précité en dehors de ce même service^ la Cour impériale de Montpellier n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 30 mars 1863. —Ch. civ.— MM. Troplong, 1*' prés. ; Laborie, rapp. ; de Marnas, l«r av. gén. (concl. conf.); Béchard et Costa, av.
Brbvbt d'intention. Principe connu. Application IlSDUSTRIELLE.
L'application industrielle d'un principe scientifiquement connu^ mais non encore appliqué, constitue une invention brevetable(i). (L. 5 juin. 184i, art. 2.)
(1-2) V. conf.f les arrêts dtés en note de l'arrêt d*appel (vol. iS63.S.lS0).
îîJ
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Spécialement , il y a invention brevetahle dans la découverte des propriétés comme matière tinctoriale, du rouge d'aniline déjà expérimenté par les chimistes et décrit dans des ouvrages publiés, mais dont l* emploi pour la teinture n'avait pas été indiqué (2).
(Depoully <^ Renard et Franc.>
Le 28 mai 1859, les sieurs Renard frères et Franc ont pris un brevet d'invention, suivi de plusieurs certificals d'addition, pour la découverte, la préparation et remploi d*une matière colorante rouge, qu'ils désignaient sous le nom de fuchsine, et qui est extraite de l'aniline, substance produite par le goudron de houille. Bientôt après, ils tirent saisir chez le sieur fmbert, teinturier à Lyon, des matières tinctoriales ronges, comme étant une contrefaçon à leur préjudice, et ils assignèrent le 8ieur Imbert devant le tribunal civil de Lyon pour voir déclarer contrefaites les substances saisies. Le sieur fmbert a appelé en garantie les sieurs I>epou1ly frères, de qui il tenait ces substances, et tous ensemble ont soutenu que le brevet obtenu parles sieurs Renard et Franc était nul, en ce que la matière C4»lorante qu'il avait pour objet était depuis longtemps connue et n'avait aucun caractère de nouveauté.
i" mai 1861, jugement du tribunal de Lyon qui déclare les matières saisies contrefaites ; condamne en conséquence le sieur Imbert en des dommages-intérêts au profit des demandeurs, et les sieurs Depoully à garantir le sieur Imbert.
Appel parles sieurs Depoully; et, le 13 déc. ^861, arrêt de la Cour de Lyon qui confirme. V. cet arrêt dans notre vol. de 1862.2.180.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1, 2^ 30 et 40 de la loi du 5 juill. i8U, en ce que l'arrêt attaqué a assimilé k une invention brevetable l'application nouvelle pour l'obtention d'un résultat industriel, non pas de moyens connus, mais d'un produit découvert par la science antérieurement à l'obtention du brevet. — On a dit à l'appui du pourvoi que, si le moyen nouveau d'obtenir un produit connu est brevetable, il en est autrement de l'application nouvelle d'un produit connu, parce que le moyen a une valeur que lui donne le résultat obtenu, tandis que le produit a une valeur propre qu'il emporte dans toutes les applications qui en sont faites, et qu'il n'est pas permis de s'approprier un produit au moyen ite l'application qui en est faite ; que de là résulte que le rouge d'aniline dont il s'agissait dans Fespèce, étant connu antérieurement au bre- Tet, l'application de ce rouge à la teinture ne pouvait faire l'objet d'an brevet d'invention valable.
ARRfiT.
LA COUR ;^Attendu qu'aux termes de l'art. S de la loi du 5 juill. 1844, l'invention de nouveaux produits industriels, l'invention de nouveaux moyens et l'application nouvelle de ^moyens connus pour Tobiention d'un résultat ou d'un produit industriel, sont considérées
comme une invention ou une découvertô fiwh velle ;— Attendu que le brevet d'invention pris par Renard frères et Franc, et les certificats d'addition qui l'ont suivi, avaient pour objet la production d'une nouvelle couleur rouge désignée sous le nom de fuchsine, et tirée soit de l'aniline, soit de la talendine, soil de la cunidine, mélangées avec différents corps ; — Attendu qne l'arrêt attaqué déclare que les travaux antérieurs des savants et des chimistes relatifs au rouge d'aniline et aue l'on oppo«ait pour combattre la nouveauté de la découverte des frères Renard, n'ont eu pour effet que de noter un phénomène scientifique, sans égard à ses conséquences et k la possibilité des appli* cations industrielles ; — Qu'il est déclaré en outre, et au contraire, que l'invention dont il s'agit a consisté k isoler et fabriquer tout exprès le rouge d'aniline, en vue des précienses propriétés que les frères Renard avaient été les premiers à y trouver, comme matière tinctoriale, et qu'ils ont ainsi doté la société d'un produit inconnu avant eux et dont ils ont fait la première application ; —Attendu cme de ces faits et d'antres qui sont constates, rarrét conclut que le rouge d'aniline ou fuchsine préparé par Renard et Franc, selon les énonciations de leur brevet, pour être livré à Tindostrie teinturière, est un nouveau produit indus* triel qui a pu faire l'objet d'un brevet valable ; — Attendu qne cette appréciation, conforme an texte et à l'esprit de la loi du 5 juill. 1844, est souveraine et que, loin d'avoir violé les articles de ladite loi cités par le pourvoi, l'arrêt attaqué en a fait, au contraire, une jaste et saine application ; — Rejette, etc.
Du 13 août 1862.— €h. req.— MM. le cons. Hardoin, prés.; Fcrey, rapp;; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu^ av.
Expropriation PORCfiB, Succession , IYbrs
DÉTENTEUR
Le créancier d^un cohéritier ayant hypolkè- (jue sur la part indivise de celui-ci dans tm immeuble de la succession, peut, lorsque cet immeuble vient à être vendu à un tiert par le$ héritiers, faire saisir et vendre par expropriation Vimmeuble en totalité contre le tiers détenteur y faute par lui de payer ou de délais* ser : icine s'applique pas l'art, 2205, C. Nap., la vente de l'immeuble par les héritiers ayant fait cesser entre eux l'indivision (l).(C. Nap., 2114, 2169 et 2205.)
■». I ■■.■■■■■ I. I iwmm^m^ I I l « bii^i— w^— ^
(1) Jugé aussi, par aa arrêt de la Cour d*Orléans du 7 fév. 1845, rapporté avec un arrêt de ta Cour de cassation du 26 iuill. 1848 (vol. i8AS.I. 561), que le créancier ayant hypothèque s«r la part indivise d^un cohéritier dans ao immeuble de la succession, peut, au cas où cet Immeuble vient à êlre adjugé h un tiers ^ur licitatiou, et avant tout partage entre les cobériiiers, faire sommation ^ i*adjudica taire, tiers détenteur, de payer ou délaisser. — Mais voy. nos observa lions critiques sur cette décision.
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(liqnld. Maillard et autres G. Morel.) Un arrêt de la Gourde Metz, du i6 jinll. 9861, avait statué en ces termes sur la contestation : — « Sur la demande en nullité de la saisie : — Attendu que le tribunal a décidé Irès-justement que l'art. 2205, G. Nap., ne pouTait recevoir aucune application dans le débat; — Que les immeubles provenant des sieur et dame Morel père et mère ont été d'abord dans les liens d'une indivision héréditaire, puis dans ceux d'une indivision de copropriétaires ; — Qu'en supposant que Fart. ^5 s'applique à celle-ci comme à celle-là, il est certain, en fait et en droit, que ces deux indivisions ont complètement cessé; — Que la première a pris fin par l'adjudication du 29 oct. \SS±, faite en vertu du jugement de la même année qui avait ordonné la liciiation entre ceux des enfants Morel qui avaient ra* cheté la part de succession immobilière de leurs sœurs; — Que la deuxième indivision a tini également par la vente publique faite à Âubé et Tronchon en 1854, et, au besoin, par la transaction qui a suivi cette vente le 3 mars 1856; — Que ces actes ont établi défi- Diiivement qu*Edouard Morel cédait aux sieurs Aubé et Tronchon son droit réel sur les immeubles vendus, et qu'à la place de ce droit il acquérait à rencontre des sieurs Aubé et Tronchon un droit à une part de prix proportionnelle à son droit réel dans l'immeuble vendu; — Attendu que dans le temps où le droit réel d'Edouard Morel existait sur l'immeuble, et avant qu*il fût éteint par la vente, sa fem- Dte, créancière légitime en vertu de son contrat de mariage, avait une hypothèque légale sur la part d'immeubles appartenant à son mari et par lui vendue en 1854; que cette tiypothèoae a été réeulièrement conservée et a suivi iimmeuble d abord dans les mains des sieurs Aubé et Tronchon^ puis dans celles de leurs acquéreurs de 1858; — Attendu quelles tiers détenteurs d'un immeuble, grevé du chef d'un créancier hypothécaire de i un des vendeurs, doivent ofirir à ce créancier la part de prix appartenant à son débiteur, si mieux n'aiment ces détenteurs délaisser l'immeuble; —Attendu que, dans le cas où ces derniers ne remplissent^ ni Tobligation de payer leur prix, ni celle du délaissement, le créancier peut poursuivre Texpropriation , conformément à rart. 2204^ C. Nap. ; — Attendu que, selon l'art. 2114, même Gode, l'hypothèque du créancier est indivisible et subsiste sur chaque portion de rimmetible affecté; —Attendu que Fart. ^5 n'a pas pour objet de déroger a cet an. 2114, ui de ramoindnr en réduisant l'effet de l'bypolhèque; qu'il n'est que le corollaire de i'art. 883 et ne s'applique qu'au cas où il n'est pas encore certain que le cfébileur du créancier hypothécaire conservera, en vertu d'une H^iuidation définitive, sa part dans le prix de Timmeuble qui a été d'abord indivis ; — Attendu qiïc, depuis la vente de 1854, cl surtout depuis la transaction de 1857, il n'y a plus au-
cun prétexte pour alléguer l'indivision et pour soutenir qu'il existe quelque caractère incertain ou provisoire dans les droits d'Edouard Morel à sa part du prix dans les immeubles vendus par les quatre frères Morel en 1854; — Que les anciens copropriétaires d'Edouard Morel dans ces immeubles, ou les acquéreurs, représentants de ceux-ci, ne peuvent signaler dan s l'avenir aucun rapport ni aucune opération de partage dont 1 effet enlèverait à Edouard Morel le droit au prix que lui donnent sa qualité de vendeur et sa coopération à l'acte du mois de mars 1854; — Qu'il est indubitable, au contraire, qu'il revient à Edouard Morel au moins le quart du prix stipulé dans cet acte, et que, par conséquent, ce quart peut être poursuivi par voie d'expropriation a la requête du créancier nanti d une hypothèque sur l'immeuble vendu ; — Attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, d'examiner le mérite d'une offre qu'auraient faite les tiers détenteurs de délaisser en nature le quart des immeubles saisis; que, sans examiner si une pareille offre était matériellement capable d'exécution, ni si elle était légalement possible, en présence de l'art. 2114 précité, il est certain que ce n'est pas là ce qui est demandé par les appelants; qu'au contraire, ceux-ci veulent, par un moyen de procédure , faire annuler la saisie tout entière; qu'il suffît que ce moyen ne soit fondé, ni en tout, ni en partie, pour qu'il doive être rejeté; — Confirme, etc. )>
Pourvoi en cassation par les liquidateurs des sociétés Maillard et comp., Aubé, Tronchon et comp., pour violation des art. 2121 et 2205, G. Nap., et fausse interprétation ou application des art. 2114, 2166 et suiv. du mémo Gode. — On a dit à l'appui de ce moyen : La défenderesse^ en vertu de son hypothèque légale grevant la part indivise de son mari dans les immeubles acquis des héritiers Morel par la société Aubé, Tronchon et comp., et transmis ultérieurement à la société Maillard et comp., a fait saisir la totalité de ces immeubles, comme s'ils avaient été la propriété exclusive de son mari, et l'arrêt attaqué a validé ses poursuites. Mais il est facile de démontrer qu'elle n'aurait pu valablement exercer son droit de suite une sur la part indivise aliénée par Edouard Morel, son mari. — La vente d'un droit immobilier indivis engendre pour le vendeur une créance personnelle contre l'acheteur. Quant h ses créanciers hypothécaires, s'ils ne~ veulent pas accepter cette vente, ils n'ont d'autre ressomrce que le droit de suite. Or. le droit de suite, qui est une conséquence dfu droit réel hypothécaire, repose sur ce principe que, par rapport au ' créancier, la vente consentie par le débiteur est considérée comme si elle n'existait pas, et que l'hypothèque conserve le droit de saisie immobilière comme si la vente, qui ne peut nuire au créancier, n'avait pas en lieu; d'où il suit que l'hypothèque suit rimineuble , mais
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sans changer, c'est-à-dîre sans s'amoindrir^ mais aussi sans s'étendre. Dans l^espèce^ l'hypothèque léffale de la défenderesse portait sur des immeubles indivis jus<]u'à concurrence I du quart afférant à son mari dans la propriété de cet immeuble. Le sieur Morel ayant vendu ce quarts la défenderesse^ qui n'acceptait pas cette vente, ne pouvait exercer un droit de suite hypothécaire que sur le quart indivis qui seul avait appartenu à son mari, et saisir que ce quart acheté par les demandeurs du sieur Edouard Morel. La doctrine contraire aboutirait à des conséquences inadmissibles, puisque chacun des créanciers hypothécaires des héritiers Morei pourrait prétendre au même droit que la défenderesse, et que le tiers détenteur se trouverait ainsi exposé aux poursuites et au concours de plusieurs catégories de créanciers sur la totalité de Timmeuble, alors que chacun des héritiers débiteurs n'avait droit qu'à une portion indivise. — Vainement Tarrét attaqué dit-il (|u*il n'y a plus indivision, parce que les tiers détenteurs ont acheté, non* seulement la part indivise d*Edouard Morel, mais aussi celles de ses cohéritiers. Juridi(juement, Tindivision subsiste lorsque les créanciers du veudeur n'acceptent pas l'aliénation et prétendent exercer an droit de suite sur les immeubles vendus. Autrement, en achetant les parts de tous les copropriétaires, le tiers détenteur aurait étendu contre lui les droits de tous les créanciers hypothécaires de son vendeur. — L'arrêt attaqué objecte aussi que Thypothèque est indivisible, et il invoque l'art. 2114, G. Nap.; mais il y a là une confusion manifeste. Si du principe de Tindivisibilité de l'hypothèque, il résulte que, loi-sque la chose hypothéquée est un droit immobilier indivis, une partie de ce droit vendue à un tiers doit être considérée comme grevée de la totalité du droit hypothécaire, il ne s'ensuit nullement que l'hypothèque sur une portion indivise donne le droit Hypothécaire et par conséquent le droit de suite sur tout l'immeuble envisagé comme étant la propriété d'un seul et le droit de préférence sur la totalité du prix.— Ces principes posés, il est clair que la défenderesse, en saisissant tout l'itumeuble, au lieu d'exercer son droit de suite iîur la part indivise provenant de son man, a procédé en vertu d'un droit qu'elle n'avait pas et qu'elle ne pouvait pas avoir. La saisie pratiquée à sa requête aurait donc dû être déclarée nulle. La marche qu'elle aurait dû suivre était tracée par Tart. 2205, C. Nap. : une licitation avec les tiers détenteurs, considérés comm^ étant aux droits des héritiers Morel, était la condition préalable nécessaire de ses poursuites; et en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a manifestement encouru la cassation.
AaRÊT.
LA COUR ;— -Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu que la dame Edouard Morel avait une hypothèque légale sur les biens de son mari; que cette hypothèque, régulière-
ment inscrite, afiectait, pour le montant de ses reprises, les usines et établissements métallui^iqnes qui appartenaient aux quatre frères H^rel, et qui ont fait Tobjet de la vente qu'ils en ont faite à la société Aube, Tronchon etcomp., par acte des 15 mars et 19 mai 1854; que cette hypothèque a suivi lesdits immeubles dans les mains de Maillard et comp., qui en sont détenteurs par suite d'un acte du 3 mars 1856; que la part d'Edouard Morel sur lesdits immeubles, n'étant point déterminée, l'hypothèque légale de son épouse grevait tous les immeubles dont s'agit dans chacune de leurs parties; que Maillard et comp., en leur qualité de tiers détenteurs, n'ayant point satisfait à la sommation que leur a faite la daim; Edouard Morel de payer la part du prix qui revenait à son mari ou de délaisser, ladite dame Edouard Morel a été en droit, d'après l'art. 2169, C. Nap., de faire saisir lesdits immeul)les contre les tiers détenteurs; que, bien que le créancier inscrit de l'un des cohéritiers ne puisse prétendre sur les immeubles indivis de la succession qu'à la part du prix oui reviendrait à son débiteur dans la vente, l'hypothèque n'aiïecte pas moins tous les immeubles indivis, les suit dans les mains des tiers détenteurs lorsfju'ils sont vendus conjointement par les propriétaires indivis , comme dans l'espèce, et lui donne le droit de les faire saisir et vendre en totalité contre les tiers détenteurs; — Attendu que si, aux termes de l'art. *22(i5, C. Nap., la part indivise d*un cohéritier dans les immeubles d'une succession ne peut être mise en vente par ses créanciers personnels , avant le partage ou licitation, celte disposition de la loi ne pouvait trouver d'application dans, le litige actuel ; qu'en effet, l'arrêt attaqué constate que les actes de vente des 15 mars et 19 mai 1854 et la transaction du 3 mars 1856 ont fait cesser l'indivision entr^ les quatre frères Morel; que, par suite de ces actes, la propriété des immeuples saisis avait cessé d'appartenir aux frères Morel, pour appartenir à la société Aube, Tronchon et comp. , et ensuite à la société Maillard etcomp.; que, dès lors, aucun partage n'était plus possible; Qu'ainsi la dame Edouard Morel avait été en droit de faire saisir les immeubles dont il s'agit contre ceux qui les détenaient, et l'arrêt attaqué, en maintenant ladite saisie, n'a violé aucun des principes invoqués; — Rejette, etc.
Du 2 déc. 1862. — Gh. req. — MM. Nioias Gaillard, prés. ; Nicolas, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.);GrouaUe, av.
i^ Séparation de biens. Aliénation, Mobilier, Jeu de boursb.^2« Jeu, Rêpêtitioii. Femme mariée, Autorisation maritalb.— 3° Mandat, Approbation générale, Jev DB BOURSE, Responsabilité. -^ 4* Comptb, Arrêt infirmatip. Renvoi.
1* £a femme séparée de biens, et même d%
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corps, ne peut aliéner i<m mobilier sans V autorisation de son mari que dans les limites de l'administration de ses biens. Ainsi, elle n'a pas capacité pour employer ses capitaux mo- Miers à des jeux de bourse, sans l'autorisation maHtaU(\) (G. Nap., 217 et 1449.)
^ La défense portée par l'art. 1967, C. Nap., de répéter tes sommes volonlairemenl payées pour dettes de jeu, doit s'entendre de paiements faits par une personne ayant légalement capacité pour vouloir. Et spécialement y elle est inapplicable aux paiements faits, sans Vautorisation de son mari, par la femme même téparée de biens (2).
3* L'approbation générale de tousses comptes accordée d'avance par un mandant à celui auquel il a donné le mandat de jouer pour lui à la Bourse, n'a pas pour effet de dispenser le mandataire de rendre compte de l'exécution de son mandat, ni de répondre des fautes par lui commises dans sa gestion, (G. Nap.^ 1992 Cl 1993.)
4' Le jugement qui rejette la demande formée par un mandant contre son mandataire en paiement de sommes et valeurs dont celui-ci avait à compter, doit être assimilé au juge ment rejetant une demande en reddition de compte. — Par suite, Varrét qui, en infirmant et jugement, ordonne la reddition d'un compte, peut renvoyer les parties pour cet objet devant le tribunal où la demande a été formée, surtout alors qu'il indique que ce tribuncU devra être composé d'autres juges. La Cour d'appel n est pas obligée, en pareil ccu, de retenir V exécution de son arrêt (3). (G. pmc, 472 el 528.) (Selleron G. Leroux de Salvert.)
Un jugement du tribunal civil de la Seine, du 16 déc. l8o9, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces termes : — « Attendu que la dame de Salvert prétend avoir remis^ en octobre 1856^ à Geffroy^ alors agent de change. 135 actions du Nord au porteur pour lui servir de garantie à raison d opérations débourse qa'il aurait faites pour son compte et qui se seraient élevées à une somme considérable; qu'elle conclut aujourd'hui à ce qu*il soit con-
(i) Le principe de celle aolution est aujourd'hui généralement admis. V. Paris, i2 mai i859 (vol. 1859.2.56 !)• ainsi que le tableau de la jurisprudence et de la doctrine que renferme la noie i'* accompagnant cet arrël. Y. aussi Rép.gén, Pal, et Supp., f" Sépar* de Hens, n. 803 et suit.
(2) Y. eonf., MM. Aubry et Rau, d'après Zacharix, I. 8, S 886, p. Al 9, note 13. Ces auteurs, ibid,, ainsi que plusieurs autres jurisconsultes (MM. Durantoo, L 18^ d. 117 et suit.; Troplong, Conir, aUat^ n. 199; Massé et Yergé, sur Zacbaric, t. 5, S 7&5, p. 23, note 10), enseignent également, d'après le même principe, que le mineur et Pinlerdit peaveot répéter les sommes qu'ils ont payées pour dettes de jen.
C8) Y. ta TabU gén. Devill. et Gilb.» t« Compte^ n. 17 et saîr,, &8 et suiv.
damné à lui restituer la somme de 130,125 fr. pour le prix moyennant lequel il aurait vendu lesdiles actions en date du 20 janv. 1857 \ qu'elle prétend, d'une autre part, avoir versé à Selleron la somme de 137,176 fr., argent ou valeurs, en le chargeant, comme son mandataire , de surveiller et faire exécuter les ordres donnés soii à Geffroy, soit à Hubert, autre agent de change, et qu'elle conclut contre ledit sieur Selleron à la restitution des sommes ci-dessus énoncées ; — Attendu que la dame de Salvert croit pouvoir écarter l'application de la loi et de la jurisprudence qui exclut la répétition des sommes payées pour Tacquit des jeux de bourse ; qu'elle allesue dans ce but avoir agi sans Tautorisation de son mari, quoiqu'elle fût déjà séparée de corps et de biens d'avec lui, el que, par conséquent, aux termes de Tari. 1449, G. mp.. Tordre donné à Geffroy de vendre les actions du Nord et le mandai particulier conféré à Selleron, sont également nuls et non obligatoires contre elle à leur proût et décharge; — Attendu qu'il résulte des faits et documents de la cause que les allégations de la dame de Salvert sont inexactes ; — En ce qui touche Geffroy : — Attendu qu'il est établi que les actions du Nord ont été remises à Geffroy, non par la dame de Salvert, mais par Selleron, et qu'elles ont été vendues à la Bourse de l'ordre et au nom dudit Selleron; — Que ces effets étant au porteur, Geffroy a dû en croire Selleron propriétaire;— Que, d'un autre côté, il est encore prouvé que Geffroy, après les avoir vendues par parties de 4, 5 el 6 à des dates différentes^ en a successivement aussi versé le prix à Selleron, vis-à-vis lequel il était seulement redevable en argent ou achat de cinquante actions du Crédit mobilier; — Attendu que si d'autres opérations ont été faites par Geffroy, elles sont étrangères à l'objet du procès actuel, limité par la demande même de la dame de Salvert à la restitution des actions du Nord ou de leur valeur^ el que, d'ailleurs, elles ne sont pas contestées par la dame de Salvert ; — Attendu qu'il suit de là que la réclamation formiée contre lui n'est ni recevable ni fondée ;— En ce qui touche Selleron : — Attendu que la dame de Salvert ne justifie pas lui avoir versé la totalité des 137^176 fr. qu'elle lui réclame ; qu'elle prétend notamment lui avoir compté en argent 40,000 fr. au mois de mars 1857, et 30,720 au mois d'août suivant, et que Selleron déclare n'avoir pas reçu fesdiles sommes ; qu'au surplus, il est certain qu'il lui a fait étal du prix des actions du Nord^ si elle en était propriétaire en réalité, soit en rachat d'autres valeurs, soit en acquit de dettes non contestées par elle;— Qu'en raison de l'importance de fortune où elle se trouvait, et de l'emploi qu'il s'agissait de faire de ces valeurs en capitaux, il a pu penser qu'elle se renfermait dans les limites d'une administration licite el utile ; — Attendu, enfin, que la dame de Salvert a agi en pleine connaissance de cause.
34i-(2St)
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avec une volonté parfaitement libre et avec une volonté le plus souvent impéralive; — Par ces motifs, déclare la dame de Salvert purement et simplement non recevable, en tout cas mal fondée dans sa demande^ l'en déboute, etc. »
Appel par la dame de Salvert; et, le 30 nov. 1860, arrêt infirmatif de la Cour de Paris ainsi conçu : — <t En ce qui louche Selleron :— Considérant qu'à la suite de sa séparation de corps et de biens, la dame Leroux de Salvert a, le 28 juin 1856, reçu de son mari 156,320 fr., à valoir sur ses reprises et deniers liquidés à 323,320 fr., et que le mari est resté débiteur de 167,000 fr. exigibles le 7 juin 1857 ;— Que la dame Leroux de Salvert, ainsi mise en possession d'une partie notable de ^ fortune, 8*est livrée immédiatement à des opérations de jeu sur la hausse et la baisse des valeurs négociables ; — Que, depuis le mois de sept. 1856, ces opérations ont eu lieu avec le concours de Selleron, ayant pour industrie habituelle ces genres de spéculation ; — Considérant que Selleron n'a pas été un simple intermédiaire chargé du rôle purement passif de remettre aux agents de change les ordres de la dame Leroux de Salvert ; qu'il a été détenteur de la majeure partie des sommes par elle recouvrées, et qu'il a accepté le mandat exprès de jouer à la Bourse ; que Selleron avait la conscience de sa responsabilité et des dangers d'un pareil mandai; qu'il les a signalés a la dame Leroux de Salvert en lui indiquant les moyens soit de se soustraire à la surveillance de rautorité maritale, soii de la tutelle de sa iille, et les précautions nécessaires pour déjouer plus tard le contrôle de la justice ; qu'il l'a engasée à presser la rentrée des sommes restant dues par son mari pour les employer en opérations fictives; qu'en même temps, il entretenait sa confiance en faisant valoir les garanties morales et pécuniaires qu'il lui présentait; — Qu'ainsi Selleron, exploitant dans son intérêt personnel l'inexpérience et la eu-
Êidité de la dame Leroux de Salvert, a dirigé i majeure partie des spéculations qui ont amené la ruine de l'appelante, et s'est fait donner, à la date du 22 sept. 1857, une approbation générale, par anticipation, de tous ses comptes et de tous ceux de tous agents de change et courtiers ; — Considérant que Selle* ron n'est pas fondé à se prévaloir de cette approbation, ni des termesdel'art. 1449, C. Nap.; qu'ea effet, les opérations de jeu dont il a été ragent principal, ne peuvent être confondues avec les aliénations et dispositions pour lesquelles la loi attribue capacité à la femme séparée de biens dans les limites du droit d'administrer; mais qu'elles constituent les actes de désordres et ae dissipation qui ont motivé la nomination d'un conseil judiciaire à la dame Leroux de Salvert; — Considérant, en fait, qu'il est constant que Selleron a reçu de rappelante diverses sommes et valeurs dont une partie notable a été par lui employée à
solder des différences de jeux;— Que de tels paiements , reposant sur une cause illicite, n'oiupas valablement libéré Selleron ;— Considérant que la cause ne présente paSi quant à présent, les éléments de décision suffisants pour préciser les sommes dont Selleron est responsable ; qu'il est nécessaire de fixer l'état des sommes et valeurs par lui reçues de la dame Leroux de Salvert ou pour son compte et de l'emploi qui en a été fait par Selleron; — En ce qui touclie Geffroy : — Considérant qn'à son égard la demande ne porte que sur 435 actions au porteur du chemin de ler du Nord ayant appartenu à l'appelante; gu'il faut d'abord écarter 10 de ces actions remises âi Geffroy par Selleron et revendues au nom de ce dernier, que Geffroy a dû en croire propriétaire ; — Que quant aux 125 autres, elles ont été vendues par ordre et portées au cornpte de la dame Leroux de Salvert ; mais que Geffroy justifie avoir remis le produit de ces valeurs à Salleron^ mandataire de la dame Leroux de Salvert, partie eu espèces et le surplus en actions du Crédit mobilier achetées pour son compte ; — Que cette opération ne présente rien d'illicite, et que Geffroy s'est valablement libéré ; — Met rappellalion et ce dont est appel au néants en ce que les premiers iuges onl débouté l'appelante de sa demande contre Selleron ; émendant quanta ce, ordonne,avant faire droit, que, dans le mois de la signification du présent arrêta et devant tel ju^e dn tribunal civil de la Seine qui sera commis sur simple requête par ordonnance du président du tribunal, Selleron présentera le compte des sommes et valeurs par lui reçues de la dame Leroux de Salvert ou pour elle, et de ' l'emploi par lui fait desdites sommes et valeurs, pour ledit compte présenté et déliailn, ou faute par Selleron de le présenter dans le délai fixé, être statué ce qu'il appartiendra; — Renvoie à cet effet les parties devant le tribunal de la Seine composé d'autres juges que ceux qui onl rendu le jugement infirmé ;^Lc jugement, en ce qui concerne Geffroy, sortissanl efiet, etc. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Selleron. — 1**" Moyen, Fausse application de l'art. 1449, C. Nap., et violation des arrêts (la conseil des 7 août, 2 oct. 1785 et 22 sept. 1786, des art. 1965 et 1967, C. Nap., 421 et 422, C.pén., ainsi que de la règle, nernoauditur in judicio turpitudinem suam aUegans, ei violation en outre de l'art. 1992, C. Nap., en ce que rarrét attaqué à décidé que la femme séparée de corps et de biens qui s'est livrée à des jeux de bourse a action en justice pour se faire restituer les sommes par elle employées
_ - ^— «..w, .. «..«..« i^uk^ '*^m,'\jy 0«iUl cil VC UM" *""
cerne les donations, d'aflranchir completemeni la femme séparée de biens quant au droit de disposition de sa fortune mobilière ; si son intention n'avait été que de lui accorder «n
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pMYûif d^administration resireinte^ qui eût i cousiiîlé seulement à recevoir ses revenus, à > donner décharge de ses capitaux , et à aliéner les meubles sujets à dépérissement, le '2® alinéa de Tart. 1449 eût été inutile, et sa première di&positioD eOt complètement sulQ. Mais entendue comme elle doit Tètre, la loi trouve, au eontraire, facilement sa justiUcalion. 11 eût été, en efTet, aussi gênant que préjudiciable aux véritables intérêts de la femme d'exiger pour chaque acte de disposition qu'elle ferait sur sa fortune mobilière l'autorisation du mari ou de la justice* D'ailleurs, la séparation de eorps qui, sans les dissoudre, relâche les liens du mariage et a pour conséquence nécessaire h résidence distincte des deux époux, eût apporté maint obstacle à ces autorisations, qui auraient été de nature ii se renouveler fréquemaient, et, d*un autre côté, il était à craindre, encaade séparation de biens, qu'un mari obéré ne se fît de son consentement une arme d'exaction contre sa femme* Ces principes admis, on doit nécessairement reconnaître à la femme séparée la faculté d'aliéner ses capitaux pour en tirer parti, et de les employer notamment à Tacquisition de valeurs industrielles. De même, la femme séparée puise dans l'art. 1449 le droit d'échanger les titres que la liquidation lui aurait attribués contre d'autres titres qu'elle acquerrait à la place ; on ne pourrait jamais trouver dans cet échange
Su'une opération ayant pour objet d'utiliser ou accroître sa fortuné. Et comme ici la multiplicité de Tacte ne saurait avoir pour résultat d'en changer le caractère, les opérations à terme réalisées par la femme, alors qu'elle a entre les mains les valeurs nécessaires pour
{^rendre livraison, rentrent encore dans les imites de Fart. 1449 et dans les bornes de la Capacité de la femme séparée. — L'arrêt attaqué le reconnatt lui-même à l'égard des actions directement remises par la défenderesse à l'agent de change Getfroy, qui s* est acquitté du prix entre les mains de Selleron, mandataire de la dame de Salvcrt, partie en espèces, partie en actions du Crédit mobilier, et que l'arrêt déclare valablement libéré, par le motif que fopératton ne présentait rien d'illicite. Mais s'il en est ainsi, comment la Cour de Paris a-t-elle pu décider que tesopérations auxquelles la défenderesse s*est livrée par Tintermédiaire du demandeur constituent des jeux de bourse prohibés par la loi, et autoriser la dame de oalvert à se prévaloir de l'art. 1449 pour se faire restituer contre les résultats fâcheux de ces opérations ? La Cour n'avait pas ici à se préoccuper de Tart. 1449 ; elle n'avait qu'à appliquer sa propre jurisprudence et mieux encore celle de la Cour suprême en ce qui concerne les jeux de bourse, et à consacrer une^fois de plus le principe au*un délit ou un quasi-délit ne peut servir de base à une action en justice, et que particulièrement l'action en répétition n'est pas ouverte aux joueurs de boarse.— 'Ea admettant mémo que la femme
séparée de biens ne pût employer sa fortune mobilière à des opérations de bourse sans l'autorisation maritale^ la circonstance qu'elle aurait agi seule rie saurait la rendre recevable à former une demande en restitution. La protection dont la loi couvre les incapables s'arrête, lorsque ceux-ci, dépassant la limite des actes permis aux capables, entrent dans la série des faits défendus à tous. Et comme le jeu est un délit, la femme séparée de biens qui s'y livre ne saurait être admise à se retrancher derrière une loi qu'elle a enfreinte et qui, dès lors, ne la protège plus. Décider le contraire, c'est donner une prime d'encoura-^ gement au jeu pratiqué par une classe de personnes qu'on devrait le plus en détourner. — Vainement objecteralt-on aue Selleron n'était que le mahdataire de la dame de Salvert et qu'il y a lieu, à ce titre, de consacrer sa responsabilité. La Cour ^e Paris a fort bien dit elle-même, par un arrêt du 28 mars i65i (vol. 1851.2.153), « qu'autoriser le joueur à demander compte à son mandataire du mandat à lui donné pour jouer en son nom, serait contraire aux dispositions les plus certaines de la loi, puisque l'action étant interdite pour le jeu même, est, par suite, tout aussi non recevable pour Texécution du mandat donné pour représenter le joueur, pour spéculer à son lieu et place, et hquider les conséquences du pari. » — L'arrêt attaqué dit, il est vrai, que Selleron avait conscience de sa responsabilité et des dangers de son mandat. Sans doute, le demandeur savait ou devait savoir qu'au cas où, par une inconséquence évidente, on eût autorisé la dame de Salvert à lui demander compte de son mandat, alors que la moindre action formée par lui, mandaUire, eût certainement été rejetée, il n'avait pas moins à se justifier de touUî faute et de tout dol dans sa gestion; mais nulle part, dans l'arrêt attaqué, le reproche d'avoir commis cette faute ou ce dol n'est élevé contre Selleron, qui, dès lors, devait être déchargé de toute responsabilité.
2" Moyen..,, S'' Moyen. Violation ou fausse application des art. 472 et 528, C. proc, et des règles générales sur l'effet dévolutif de l'appel, en ce que l'arrêt attaqué, après avoir admis la demande de la dauie de Salvert contre Selleron, et par conséquent iniirmé sur ce point la sentence des premiers juges, a renvoyé de nouveau les parties devant le tribunal civil de la Seine, alors que ce tribunal s'était complètement dessaisi en rejetant la double demande qui avait été portée devant lui par la dame de Salvert.
ARRÊT {après délib. en eh. du cons.),
LA COUR;— Sur le premier moyen : —Attendu que l'arrêt attaqué a ordonné que Selleron rendra compte à la dame Leroux de Salvert des sommes et valeurs à lui remises par cette dame, ou pour cette dame, aujourd'hui femme Lapanouze, avec mandat déjouer à la Bourse ; — Attendu que, pour écarter, comme irrecevable^ l'action en repétition exer*
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cée contre lui, le demandeur prétend en premier lieu, qae la défenderesse, alors femme séparée de corps et de biens, avait, eu cette qualité^ aux termes de Fart. 1449, G. Nap^, pleine capacité pour disposer de sa fortune mobilière sans autorisation de mari ou de justice; et que^ dès lors, elle n'a pu fonder son action sur cette absence d'autorisation; — Attendu que si, aux termes de Tart. 1449, la femme séparée reprend la libre administration de ses biens et peut disposer de son mobilier elTaliéner, la capacité à elle ainsi conférée se borne aux actes relatifs à l'administration de ses biens et à Tindépendance de gestion de sa fortune mobilière, et ne s^étend pas à des opérations de la nature de celles qui ont eu lieu dans l'espèce, et que l'arrêt qualifie comme ayant constitué des actes de désordre et de dissipation ;
Attendu que le demandeur oppose, en second lieu, à Taction l'art. 1967, par application duquel on ne peut répéter ce qu'on a volontairement payé pour pertes dans des jeux de bours«t, opérations à raison desquelles la loi n'accorde pas d'action parce qu'elle les considère comme illicites ; — Attendu que l'an. 1967 n'interdit la répétition des sommes payées que lorsqu'elles l'ont été volontairement, ce qui suppose que les paiements ont été faits par une personne ayant légalement capacité pour vouloir;— Qu'ainsi Tinterdiction ne s'applique pas à la femme mariée même séparée, que Tart. 1449 n'autorise pas à payer sans autorisation;
Attendu que Selleron ne peut exciper de ce c[ue la défenderesse lui aurait donné, par anticipation, une approbation générale de tous ses comptes et de ceux de tous agents de change et courtiers; — Qu'une telle approbation n'a pu couvrir à l'avance le vice des opérations ultérieures, et n'a dispensé le mandataire ni de rendre compte de l'exécution de son mandat, ni de répondre, aux termes de l'art. 199â, des fautes qu'il aurait commises dans sa gestion ; — Que ce compte était d'autant plus nécessaire dans l'espèce qu'il a été jugé, en fait, par l'arrêt attaqué que Selleron n'a pas été un simple intermédiaire, qu'il a agi dans son intérêt personnel, et qu'il a dirigé la majeure partie des opérations qui ont amené la ruine de la dame Leroux de Salvert; — D'où il suit que l'arrêt attaqué, en ordonnant, dans l'état des faits par lui déclarés, que Selleron rendrait compte des sommes a lui remises, n'a violé aucune loi;
Sur le deuxième moyen :... (sans intérêt) ;
Sur le troisième moyen :— Attendu qu'aux termes de l'art. 472, C. proc, la t^our d'appel^ en cas d'infirmation d'un jugement, peut connaître de l'exécution ou renvoyer les parties devant un autre tribu u al ; — Qu'aux termes de Tart. 528, même Gode, la reddition et le jugemesid'un compte, en cas d'arrêt infirmatif, sont renvoyés, suivant le choix de la Gour d'appel, soit au tribunal qui a rejeté la de-
mande en compte, soit à tout autre tribunal; — Attendu, en fait, d'une part, que l'arrêt da 30 nov. 1860 est infirmatif; — Que, d'autre part, la demande en reddition d'un compte a fournir par Selleron se trouvait implidtement, mais nécessairement, comprise dans la demande formée contre lui en paiement des sommes et valeurs dont il avait à compter; que le tribunal de première instance, en rejetant le principe de la demande, a rendu sans objet toute reddition de compte qui s'est ainsi trouvée rejetée ; que la Gour impériale, en ia* firroant le jugement, a ordonné la reddition d'un compte ; — Attendu que l'arrêt attaqué a renvoyé les parties à compter, non devant les juges du tribunal de la Seine qui avaient connu de l'affaire, mais devant le iribunalde la Seine composé d'autres juges formant ainsi un tribunal différent; — Qu'en statuant ainsi, ledit arrêt, loin de violer les arl. 472 et 528, G. proc., en a fait, au contraire, une juste application ;— Rejette, etc.
Du 30 déc. 1862— Gh. dv.-MM. Pascalis,
Î^rés.; Rénouard, rapp. ; de Raynal, av. gén. concl. conf); Groualle et Bosviel, av.
1» BORNAGB, Juon DE PAIX, PROPRI^É (QUIST.
DR), Prescription, Ghosb jugée. — 2* Jo-
GEHBNT, Juge SUPPLfiANT , Voix DfiLTIÉSi- TIVB.
1* £n matière de bornage, il y a contestatiou sur la propriété, faisant obstacle à la compétence du juge de paix, lorsque le défendeur déclare s^opposer au bornage paru que sa propriété est bornée par des limites qui existent depuis un temps plus que suffisant pouf prescrire, et qui d'ailleurs se confondent avec les limites séparatives du territoire dt deux communes (1). (L. 25 mai 1838. art. 6, §2J
Et dans ce cas, le juge de paix doit se dé* clarer incompétent, encore bien que, par, un premier jugement par défaut, il ait ordonna te dépôt des titres de propriété des parties, ainsi que l'arpentage de leurs héritages respectifs : ce jugement, simple préparatoire, m pouvant avoir l'autorité de la chose jugée sur la question de compétence qui n*avait pas alort été soulevée et qui peut être proposée en tout état de cause ^2).
2"" Le jugement qui constate qu*il a été rendu par deux juges titulaires et un juge euppliani, appelé à défaut de juge, ayant voix consulutive, mentionne d'une manière euffisante que U juge suppléant a pris part au jugement avee
(1) V. anal, dans le même sens, Casi. 48 mai H 8 auùt 1859 (?uU 1860.1.49), et les obeerritioBi doot ces arrêts sont aerompagoés.
(S) U a même été jugé que cette incompèleaM pouTait être proposée pour la première fob en apJ pel : Cass, 8 août 1859 (vol. i8eo.lJ|9;. }
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voia délÂbëfaUve (1). (L. 20 m. 1810, art. 7 ] et 10.)
(Tbiébault G. Moreau et Otamps.)
Le sieur TbiébaoU est propriétaire, sur le territoire de la commune ou Pin, canton de Glaye, de deoi pièces de terre portant les noméros 729 et 735 du cadastre, et Kmîtrophes de dîTorses autres pièces de terre appartenant aox sieurs Moreau et Champs. Il est également propriétaire d'une autre pièce de terre faisant putie du domaine de Brou, et située sur le lerriioire de la commune de Brou, canton de Laffny. — Le 30 déc. 1838, les sieurs Moreau et Champs ont assigné le sieur Thiébault devaot le juge de paix de Claye à tin de bornage de leurs propriétés respectives, tant de celles situées dans le canton de Claye que de celles se treuTant dans le canton de Lagny. — Sur eeue demande, le sieur Tbiébault ut défaut, et le juge de paix de Claye rendit, le 25 janv. 1859, UD jugement par lequel il ordonnait le dépôt des titres des propriétés des parties , et commettait un expert pour procéder à Tarpentage de leurs héritages respectifs, à Tefiet d'indiquer la délimitation de chaque pièce et les lieux où devaient être placées les bornes.
Le sieur Tbiébault, en exécution de ce jugement, remit ses titres à Texpert, et en même temps un plan terrier, duquel il prétendait faire résulter que la ligne séparative des communes de Brou et du Pin était en même temps et en cette partie la limite de ses propriétés et de celles des sieurs Moreau et Champs-, ajoutant que la pièce de terre qui lui appartenait sur la commune de Brou était séparée des pièces de terre appartenant aux sieurs Moreau et Champs par des bornes qui existaient depois plus de 45 ans. Le sieur Thiébault déclarait d'ailleurs à Texpert qu'il s'opposait à ce qull procédât en dehors du canton de Claye et comprit dans son travail la pièce sise sur le territoire de la commune de Brou et du canton de Lagn3[.
24 mai 1859, jugement définitif par lequel le juge de paix, après une expertise limitée aux nièces de terre situées dans le canton de claye, se déclare incompétent pour connaître de la demande en ce qui concerne le bornage de la pièce de terre située dans la commune de Brou et dans le canton de Lagny. — ^ Attendu, porte ce jugement, que la ligne existant en fait pour séparer les territoires de Brou et du Pin, ne peut être ni franchie ui rectifiée par une décision judiciaire, d'àlM>rd parce que si, comme le prétendent les demandeurs, le défendeur, par sa culture et ses empiétements successifs, a fait varier la ligne qui sépare ces deux territoires, il n'appartenait pas à l'autorité judiciaire de la rec-
(1) Le mot consultative qui te trouvait éridem- ■Bcnt pur erreur dans le jugement ne pouvait contredire œ fait que le juge suppléant avait été appelé k défaut d*ua juge titulaire.
lifter ;— Ensuite, parce que si, tout en respectant cette ligne comme limite séparative des deux territoires, on la franchissait pour attribuer aux demandeurs les reprises auxquelles ils prétendent avoir droit, ce serait, contrairement à leurs titres et à leur possession, leur attribuer une parcelle de terrain sur un territoire où ils n'en doivent pas avoir; —Enfin, parce que, dansVespèce, ce serait faire opérer une reprise sur le territoire de Brou, sur lequel le tribunal n'a pas juridiction... » D'où le juge de paix conclut qu'il est incompétent en vertu soit du principe de la séparation des pouvoirs, soit de Tinterdiction faite aux juges de paix de statuer en matière de bornage quand le rond du droit est contesté (art. 6, p 2, de la loi du 25 mai 1838), et que les héritages sont en dehors de leur circonscription territoriale (art. 3, C. proc.; art. 4", tit. 3 de la loi du i6 août i790).— Au fond et sur le surplus du débat, le juse de paix ordonne le placement des bornes dans les limites de la possession actuelle.
Appel par les sieurs Moreau et Champs, qui ont soutenu que le jugement du 25janv. 1859 avait décidé que Texpertise s'étendrait à la pièce de terre appartenant au sieur Thiébault sur le territoire de la commune de Brou ; que, dès lors, l'espertise était incomplète, et que par suite c'était à tort que le juge de paix avait statué avant que l'instruction eût été terminée. Ils ajoutaient que le juge de paix avait mal jugé en se déclarant incompétent pour opérer le Dornage sur des pièces de terre situées dans le canton de Clayeetdans le canton de Lagny. — Quant an sieur Thiébault, il a persisté à proposer Tincompétence du ju^e de paix et à
Î présenter les moyens qu'il avait déjà fait vaoir devant l'expert.
19 janv. 1860, jugement du tribunal de Meaux qui infirme en ces termes :— « Attendu
2ue, sur la demande des sieurs Moreau et tiamps, est intervenu, à la date du 25 ^anv. 1859, un jugement du juge de paix de Claye, rendu entre les susnommés et le sieur Thiébault; que ce jugement a été signifié à Thiébault régulièrement le 4 fév. suivant, et que n'ayant pas été frappé d'appel, ni d'opposition, il est passé en force de chosejugée;— Attendu que, par ce jugement, le premier juge avait décide que, pour constater et retrouver le déHtit que les sieurs Moreau et Champs alléguaient avoir dans leurs pièces de terre, il serait procédé, avec application des titres de propriété, et par conséquent sans avoir égard aux limites de la jouissance actuelle , au mesurage et au bornage non-seulement des pièces n. 729 et 735, sises sur le territoire du Pin, canton de Claye , mais aussi d'une pièce de terre configuë, appartenant à Thiébault et située sur le territoire de Brou, canton de La- Sny ; — Attendu qu'en présence du caractère éfinitif de ce jugement, le premier iu^e ne pouvait, par une autre décision judiciaire, modifier, même sans avoir été saisi, comme
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il Fa fait par le jugement du 24 mai suivant^ le jugeinenC' du 25 mai iSoO, eu ordonnanl que Texperl Domnié par lui n'opérerait que sur les pièces de terre ci-dessus numérotées, et sises sur le territoire du Pin , et non sur celle située sur le territoire de Brou ;— Que , d^ailleurs , le juge de paix de Claye était compétent , ainsi qu'il l'a déclaré dans son juge^ ment dudit jour 25 janvier, pour statuer sur U demande en bornage, quoique le mesurage par application des litres dût s'opérer sur une portion de commune étrangère au canton de Claye, puisque cette partie de terre était conllgiiè à celles situées sur le territoire de la commune du Pin^ et que, s'il en était autrement^ il s'en suivrait que les décisions à rendre ultérieurement dans toute airaire do caractère de celle existant entre Thiébault et les sieurs Uoreau et Champs concerneraient deux magistrats différents, dont les jugements pourraieint être contradictoires entre eux, et par conséquent d'une complète ineflicacité ; — Par ces motirs, dit qu'il a été bien appelé, mal jugé par le jugement du 24 mai 1859, et ordonne
2ue le juaeroent rendu le 25 janvier précéent par le juge de paix du canton de Claye recevrarson entière exécution ; — Dit que, dans le cas où Thiébault ne déposerait pas ses titres de propriété, Texpert nommé par ledit jugement est autorisé à s'entourer de tous ren> seignements, et que le procès* verbal du rapport sera déposé au greffe de ce tribunal... )» Pourvoi en cassation par le sieur Thiébault : — V Pour violation des art. 7 et 40 de la loi du 20 avril 1810, en ce que le jugement attaqué aurait été rendu par deux juges seulement, ainsi nue cela résultait de la minute et de rexpédition de ce jugement qui constatait que deux juges avaient concouru à la délibération avec l'assistance d'un juge suppléant, et que ce magistrat n*avait pas eu voix délibérative , mais simplement voix eonnUtative»
2«... d"" Pour violation de l'art. 6, S 2, de la loi du 25 mai 1838, en ce que le jugement attaqué a déclaré le juge de paix compétent pour connaître d'une action en lM>rnage, bien qu'il y eiU contestation sur les titres et sur la
Iiropriéié, contestation qui résultait de ce que e sieur Thiébault soutenait qu'il n'y avait pas lieu au bornage, attendu que des bornes existaient depuis plus de 45 ans sur la ligne séparative des deux communes de Brou et du Pin. 4» Pour violation des art. 20, 31 et 451, C.
8 roc., et fausse application de l'art. 1351^ C. [ap.,en ce que le même jugement a attribué à une sentence rendue par défaut , et pour l'instruction du débat, l'autorité de la chose Jugée sur une Question de compétence que cette sentence n avait pas eu à résoudre, et qui étant matérielle et d'ordre public pouvait être proposée et jugée en tout état de cause.
ARRfiT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que le jugement attaqué mentionne
qne le tribunal était composé de MM. Viellol, président, Pille, jujçe, et Ghoiselat, juge suppléant appelé à de(aui de \u%t, ayant voîi consulutive ;— Attendu qu'il résulte évidemment de cette mention que M. Cboiselat a été appelé à délkvt de juge pour eompléier le tribunal, et que, par conséquent, il a pris part au jugement avec voix déllbérative; •— Bejette ce moyen ;
Sur le quatrième moyen : —Vu l'art. 1351, C. Nap. ; — Attendu que le jugement rendu le 25 janv. 1859, qui ordonne le dépôt des titres de propriété des parties, ainsi que rar**pentage de leurs béritaj^es respectifs, à l'efiet d'indiquer la délimitation de chaque pièce et les lieux où devaient être placées les borneâ» constitue essentiellement une mesure préparatoire et d'instruction destinée à éclairer la religion du juge sur la manière de procéder au bornage ; — Attendu que ce jugement n'a pu acquérir l'autorité de la chose jugée, même en ce qui concerne la compétence du juge de paix du canton de Claye, relativement au domaine que le demandeur possède sur la commune de Brou, parce que, en fait, il ne statue rien à cet égard , et parce que, d'autre part, rincompétence . dérivant de U matière et se trouvant fondée sur une exception de propriété , pouvait être opposée et admise en tout état de cause ; — Attendu qu'il résulte de là qu'en considérant ce jugement comme un jugement délinitif, ayant acquis Tautorité de la chose jugée, et en ordonnant son entière exécution, le jugement attaqué en a méconnu le véritable caractère, et a, par suite, violé l'art. 1351, C. Nap.;
Sur le troisième moyen : — Vu l'art. 6,8 2 , de la lot du 25 mai 1838 : — Attendu qu'A résulte des conclusions du aemandeur. insérées aux qualités du jugement attaqué^ qu'il s'opposait au bornage du domaine qu'il possède sur la commune de Brou , parce que ce domaine est borné par des limites qui existent depuis plus de quarante-cinq ans , et qui ont d'autant plus d'autorité qu'elles servent en même temps à Axer la ligne qui sépare les territoires des deux communes de Brou et du Pin, laquelle, d'après les titres produits, se confond avec la ligne divisoire des propriétés que les parties possèdent respectivement sur les contins de ces deux communes; — Attendu que les possessions réciproques, les titres et le fond du droit de propriété étaient ainsi contestés ; d'où il suit que , en décidant oue le juge de paix du canton de Claye s^était a tort dessaisi du litige, le jugement attaçiué a formellement viole l'article ci-dessus visé; — -Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'examiner les autres moyens du pourvoi; — Casse, etc.
Du 10 déc. 1862.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; de Marnas, l"av. gén. (concl. conf.);Michaux-Beilaireet Magimel,
av.
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i* RbKTC YTAGÈnE , CAPITAL , HYPOTHÈQUE ,
Remboursement. — 'i'* Chose jugée, Créan-
ciSBSy Hypothèque, Motifs de jugement.
i^ Le créancier d'une rente viagère qui, au cas de non-paiement des arrérages de la rente, a obtenu un jugement ordonnant Remploi ^une somme suf/itante pour en assurer le paiement j,pevt, en vertu de ce jugement, prendre inscription pour la somme dont il s'agit; et, au cas de saisie et de vente des immeubles frappés par Vinseription, être colloque pour cette même somme représentant le capital de la rente viagère, afin qu'elle soit placée de manière à assurer le paiement des arrérages, ledit capital restant la propriété du débiteur delà rente (i). (C. Nap.^ 1978, âl23.)
2* Le jugement qui condamne un débiteur envers son créancier, et en vertu duquel ce/utci a pris une inscription d'hypothèque judiciaire, a Vautorité de la chose jugée vis-à-vis des outrée créanciers du même débiteur, tellement tfue eew>ci ne sont pas fondés, pour contester les effets de l'hypothèque judiciaire, à prétendre que le jugement est à leur égard res in 1er liios jiKlicala (2). Rés. impl. (C. Nap., 1351).
Dans ce cas, est suffisamment motivé l'aerét qui, pour maintenir les effets de cette hypothèque, se fonde sur l'autorité du jugement en vertu duquel elle a été inscrite. (L. 20 avril 1810, ari. 7; C proc, Ul.)
(Bleuarl C. de Beaucaire.)
Par leur contrat de mariage, en date du 26 sept. 1855^ le sienr Pilté el la demoiselle de Beaucaire ont adopté le régime dotal avec communauté d'acquêts. Aux termes de ce contrât, le sieur de Beaucaire a institué sa iille pour sa seule et unique héritière, et lui a fait donation de la terre de Liénesse, à la condition d'acquitter les sommes par lui dues sur celle terre, et, de plus, de lui servir une rente viagère de 20,000 fr. — Les époux Hlté n'ajrant point payé les arrérages de cette rente, le sieur de Beaucaire pratiqua des saisies entre les mains de leurs fermiers, et obtint, le 8 août 1857, un jugement du tribunal de Moulins qui, en validant les saisies-arrêts, ordonna que les tiers aaisis videraient leurs mains en celles du
(1) Il est éfident que ce n^élait pas là ordonner, CQQlrairement aux dispositions de Tart. 4978, C. Nap., le rembouneroenl du capital de la rente TÎagère, mais seulement prendre les mesures aulori- 16^ par ce même article pour assurer le paiement des arréragest V, aiwl* dan» le même setfSy Riom, 48janv. 18&& (yoI. 1844.2.166), et Caeo, 24 jauT. 1854 (Td. 1861.2.495).
(2) U est de règle, en effet, que, sauf les cas de fiande, le jugement rendu eulre le débiteur et un de ses créanciers auquel ce jugement reconnaît un dioit de privilège ou de préférence, a rautorilé de la cbose jugée relaiivement aux autres créanciers du débiteur. V. Cass. 13 arril 1841 (toI. 1841.1. (53), et la note» ainsi que la Table gén, DeTill.' et (>ilb., j* Titrée opposition^ o. 59 et suiv.» et le Bifkffén^ Pat^f eod* verb., n« 114 et siriv*
sieur de Beaucaire jusqu'à concurrence de la somme de 24,00 ) fr., montant des arrérages alors échus. — £n vertu de ce jugement, le sieur de Beaucaire prit inscription siir des immeubles appartenant à sa tille pour sûreté tant des arrérages échus de la rente viagère que du capital nécessaire à la garantie du service de cette rente. Et bientôt après, n'étant pas payé, il fit saisir immobilièrement les biens sur lesquels portait son inscription hypothécaire.
La nullité de cette saisie fut demandée par les époux Pilté, sur le motif que les biens saisis étant dotaux ne pouvaient être assujettis au paiement des arrérages de la rente du sieur de Beaucaire. Mais un jugement du 17 nov. 1859, considérant qu'il s*agissaitde dettes que la dame Pilté avait prises à sa charge par son contrat de mariage, comme condition de la donation qui lui était faite, déclara valable l'inscription prise sur les biens donnés, ordonna qu'il serait procédé à la vente des biens saisis, et que la partie disponible du prix, jusqu'à concurrence du capital nécessaire pour assurer le service de la rente viagère, serait, aux échéances de droit, placée en rentes sur l'Etat au nom de la dame Pilté pour la nue propriété, et pour l'usufruit au nom du sieur de Beaucaire. — Sur l'appel des époux Pillé, ce jugement fut confirme par arrêt de la Cour de Biom du 27 déc. 1859.— La saisie immobilière a été ensuite poursuivie en exécution de cet arrêt, et l'adjudication des biens prononcée au profit du sieur Blenart, moyennant le prix de 236,125 fr.
Un ordre s'étant ouvert pour la distribution de ce prix, le sieur de Beaucaire y a été colloque, non-seulement pour le montant des arrérages échus de sa rente, mais encore pour la somme de 400,000 fr., représentant le capital nécessaire pour assurer le service de cette rente.— Celte coliocaiion a ét^ contestée, tant par la dame Pillé que par le sieur Blenart, créancier colloque à un rang postérieur : les contestants soutenaient que le sieur de Beaucaire n'avait pu acquérir un droit hypothécaire valable sur des immeubles dotaux, et que les jugement et arrêt des 8 août 1857 et 27 déc. 1839 n'avaient eu pour objet que la validité des saisies pratiquées pour sûreté d'une somme de 24,000 fr. alors due, mais n'avaient pas autorisé une inscription hypothécaire , soit pour le capital, soit pour les arrérages de la rente viagère.
42 nov. 1860,jugement qui rejette ce contredit, en se fondant sur la chose jugée par les jugement et arrêt antérieurs, desquels il résultait que le sieur de Beaucaire avait hypothèque sur les biens dotaux de sa fille pour sûreté des arrérages de la rente, et qui maintient, en couséquence, la eollocation du sieur de Beaucaire pour les arrérages à lui dus et pour un capital de 400,000 fr., « en ce sens, néanmoins, que ce capital, suivant la demande du 8ieur de Beaucaire, sera^ pour assurer le
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service de la rente, placé conformément aux dispositions du jugement rendu le 17 nov. 4859, confirmé par la Cour de Riom le 29 décembre suivant. »
Appel; mais, le 6 mai 1861, arrêt de la Cour de Riom qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
PouRYoi en cassation par le sieur Blenart, pour fausse application de l'art. 1351, G. Nap., et violation de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de Fart. 2123, C. Nap., d'abord, en ce oue l'arrêt attaqué a attribué Tautorité de la cnose jugée, vis-à-vis du sieur Blenart, à des décisions rendues entre le sieur de Beaucaire et la dame Pilté, et qui étaient à son éf ard re$ inter aliot judieata ; ensuite, en ce que cet arrêt ne serait pas suffisamment motivé, à rencontre du sieur Blenart, auquel étaient étrangères les décisions sur lesquelles cet arrêt se fonde; enfin, en ce que, en donnant e^et à une inscription hypothécaire prise pour sûreté du capital d*une rente viagère, la Cour impériale a par cela même supposé qu'une rente viagère avait un capital, et que ce capital pouvait être remboursé, contrairement à l'art. 1978, C. Nap.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué n'a pas, contrairement aux dispositions de Tart. 1978, C. Nap., ordonné le remboursement de la rente viagère constituée au profit du sieur de Beaucaire ; qu'il a prescrit une mesure autorisée par ce même article et propre à assurer le service de ladite rente; — Attendu que Tinscription hypothécaire prise par le sieur de Beaucaire pour sûreté du capi^l de sa rente, Ta été en vertu du ju{;ement du 8 août 1857 et de l'arrêt du 27 déc. 1859, lequel ordonnait l'emploi d'une somme suffisante pour assurer le service de ladite rente-, d'où il suit que ladit^ inscription était régulière et devait produire son effets ainsi ([ue l'a ordonné la Cour d'appel; que, par conséquent, les art. 1978 et 2123, C. Nap., loin d'avoir été violés, ont reçu une juste application ; — Attendu que la présence de Blenart dans l'instance n*exigeait point d'autres motifs que ceux donnés par la Cour pour déterminer le rang de la créance de de Beaucaire; — Rejette, etc.
Du 5 nov. 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Hardoin, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); buboy, av.
1* Faillite, Inscription hypothécaire, Concordat. — 2* Chose jugée. Faillite, Inscription hypothécaire.
i* Les ifueripHoni hypothécaires tardivement prises par un créancier du failli après la eetsaiion de paiements, ne sont ntûles que relativement à la masse et dans son unique intérêt. Par suite, le failli remis par un concordat à la tête de ses affaires, ne peut de-
mander la nullité de ces inscriptions (1). [C. comm., 448.)
^ Uarrét qui prononce la nullité d^une in» scription hypothécaire prise contre un failli depuis le jugement déclaratif de la faiUite, et qui par suite autorise le failli à se libérer par le paiement du dividende auquel le concordat réduit ses dettes chirographaires, n*a pai Vantorité de la chose jugée à l^ égard d'autres inscriptions hypothécaires qui auraient été prises dans les mêmes circonstances et pour la même créance contre le failli. L'effet de ces inscriptions peut donc être maintenu et le failli être tenu en conséquence de payer, pour se libérer, la créance totale et non réduite, sans que l'arrêt qui statue en ces termes viole t autorité de la chose précédemment jugée, (G. Nap., 1351.)
(Auffant C. Mettais.)
Une sentence arbitrale du 15 mai 1847, statuant sur la liquidation d'une société qui avait existé entre les époux Auffant et le sieur Dubut, condamna solidairement les premiers à payer au Second une somme de o,000 fr. — En vertu de cette sentence, le sieur Dubut
8 rit inscription au bureau des hypothèques de [antes, le 7 juin 1848, sur les immeubles des époux Auffant.
Depuis, et par jugement du tribunal de commerce de la Seine du 17 avril i849, la dame Auffant a été déclarée en état de faillite; et un jugement postérieur a fait remonter l'époque de Ta cessation de ses paiements au 23 février 1848. Elle obtint bientôt après nn concordat, homologué par jugement du 28 sept. 1849, aux termes duquel ses créanciers lui faisaient remise de 80 p. 100 de leurs créances.
Postérieurement à ce concordat, et toujours en vertu de la sentence arbitrale du 15 mai 1847,1e sieur Dubut a pris de nouvelles inscriptions sur les biens de la dame Auflant, au bureau des hypothèques d'Evreux, le 23 oct. 1857, à celui de Dreux, le 11 janv. 1858^ et à celui de Mantes, le 15 juin de la même année.
En cet état de choses,ladame Auflant forma contre la demoiselle Dubut, héritière fie son père décédé, une demande en nullité de l'inscription hypothécaire prise à Evreux le 23 oct. 1857, comme étant postérieure au jugement déclaratif de faillite : et, en même temps, elle fit offre à la demoiselle Dubut de la somme de 1600 fr., à laquelle, considérée comme
I (4) C*est dans ce sens que s'est proooooée la jarisprudence relativement aux actes onéreux faits par le failli dans le temps suspect ou prohibé par les «rt« àh6 et suiv., C. comm., et spécialement relativenkent aux actes de constitution d^bypollièqaes» V. Casa, 15 juin. 1857 et les observations accompagnant cet arrêt (vol. 1858.1.705); Douai, 17 fév. 1859 (vol. 11B$9.2«29A), et le ren%oU— A plus forle raisoa doitil en être ainsi de la seule inscription des hypolliè* ques constituées en temps utilCt
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créancière chirographaire^ sa créance se trouvait réduite d'après le concordat. — Ces demandes furent accueillies par un jugement par défaut du tribunal d Evreux du 20 avril 1858, maintenu sur opposition par un jugement contradictoire du 27 déc. suivant, et contirmé sur appel par arrêt par défaut de la Cour de Rouen du 28 nov. 1859.
Plus tard; et par exploit du 7 mai 1860, la dame Âuffant a assigné le sieur Mettais, cessionnaire de la créance Dubut, pour voir déclarer complètement libératoire la consigna-
d*une sentence arbitrale rendue à la date du 15 mai 1847; — Considérant ({ue la dame Auffant, déclarée en état de faillite par jugement du 17 avril 1819, a obtenu de la masse de ses créanciers un concordat homologué par jugement du 28 sept. 1849, mais au vote duquel le sieur Dubut. alors propriétaire de la susdite créance, n'avait pris aucune part; — Considérant qu'en vertu de la créance précitée, diverses inscriptions sur tous les biens présents et à venir de la dame Auffant ont été prises^ savoir Tune au bureau des hypothèques de
tioB par elle faite de la somme de 1600 fr., en Mantes le 7 juin 1848, avant le jugement déexécution des jugements et arrêt susénoncés, | claratif de faillite, les autres après Thomolo* et par suite pour voir ordonner la radiation gation du concordat, au bureau d'Evreux, le non-seulement de l'inscription prise à Kvreux 23 oct. 1857, à celui de Dreux, le 11 janv. le 23 oct. 1857 et sur laquelle il avait déjà été 1858, et h celui de Mantes le 15 juin de la statué, mais encore des inscriptions prises à ; même année; — Considérant que, par exploit Dreux le 11 janv. 1858, et à Mantes les 7 juin ! introductif d'instance, à la date ou 17 mars 1848 et 15 juin 1858. — Le sieur Mettais a ré- | 1858, la dame Auffant a demandé contre la pondu oue la seule inscription hypothécaire i demoiselle Dubut que l'inscription prise an quieûteté annulée était celle du 23 oct. 1857; bureau d*Evreux fût déclarée nulle et de nul et qu'en vertu des autres inscriptions, qui , effet pour raison de tardiveté ; que, par suite, étaient valables vis-à-vis de la dame Auffant, I la raaiation en fût ordonnée, et de plus qu'il fût il avait droit à être payé du montant total de i donné acte à la demanderesse de son offre de sa créance sur le prix des biens hypothéqués. ' payer à la demoiselle Dubut, contre la mainle-
15juinl861,jugement du tribunal d'Evreux vée de rinscription, la somme de 1600 fr. oui accueille en ces termes la demande de la équivalant au dividende de 20 p. 100 accepté dame Auffant : — « Attendu que par leurs par les créanciers de la faillite et consacré décisions, le tribunal d'Evreux et la Cour im- | par le concordat ;— Considérant que par jugepériale de Rouen ont jugé que le concordat ! ment par défaut du 20 avril 1858, maintenu delà dame Auffant était applicable à la demoi- | après opposition par jugement contradictoire selle Dubut, et qu'en recevant la somme de du 27 déc. suivant , et confirmé par arrêt de 1600 fr. représentant le capital de 20 p. 100 la Cour rendu sur défaut de l'appelant le 28 stipulé en ce concordat, la demoiselle Dubut ; nov. 1859, le tribunal d'Evreux a fait droit à donnerait mainlevée pure et simple de Tin- ! la demande de la dame Auffant dans les terscriptioD par elle prise au bureau des hvpotiiè- ; mes exprès où elle avait été successivement ques d'Evreux le 23 oct. 1857, faute de quoi > énoncée dans l'exploit d'assignation et reproie jugement en vaudrait; que, par suite, les : duite dans les conclusions subséquentes d'auroémes décisions ont autorisé la dame Auffant i dienco ; — Considérant que par nouvel exploit à consigner la somme offerte, dans le cas où , introductif de l'instance actuelle, à la date du la demoiselle Dubut refuserait de la recevoir ; | 7 mai 1860, la dame Auffant a-^ssigné le sieur —Attendu que cette consignation a été effec- ! Mettais pour voir dire que la consignation faite tuée^ et qu'il s'agit de statuer tant sur sa vali- j par elle de 1600 fr. en exécution desdits judite que sur ses conséquences ; — Attendu que ■ gements etiarrét est bonne, valable et libéla créance de la demoiselle Dubut. dont Met- i ratoire, sans réserves , et que comme consélais est devenu propriétaire après le jugement ; quence de cette libération, sur le vu du jugepar défaut du 20 avril 1848, étant restée défi- > ment à intervenir, les inscriptions prises tant nitîvement etcontradictoirementavec lui fixée ' au bureau d'Evreux qu'à ceux de Dreux et de à 1600 fr., la consignation faite par la dame ; Mantes seront' radiées; — Considérant que Auffant est suffisante et libératoire ;-^ Attendu ! cette demande diffère de la précédente, pre* qu'aocun droit hvpothécaire régulièrement in- | mièrement en ce que Tune s'appliquait taxatiscrit avant la faillite de la dame Auffant n'ayant vement à l'inscription prise à Évreux, tandis été attaché à la créance appartenant aujour- j que l'autre s'applique sans exception a toutes d'hul à Mettais, les inscriptions requises pour . les inscriptions requises pour sûreté de la raison de cette créance aux bureaux d'Evreux, • créance; secondement en ce que la première de liantes et de Dreux ne peuvent produire instance avait pour objet exprès la nullité aucQD effet... v 1 d'une inscription d'où Ton induisait, mais
Appel par le sieur Mettais; et, le 21 janv. ' spécialement et par rapport à cette seule in- 1862, arrêtée la Cour impériale de Rouen qui scriplion, la suflisance dès offres faites à la iiiHnDe en ces termes : -^ « Considérant que demoiselle Dubut, tandis que la seconde in- Mettais a acquis de la demoiselle Dubut, par stance tend directement à l'annulation de aLdiudication en date du 24 mai 1858, une l'hypothèque même d'où découlait par voie créance hypothécaire sur la dame Auffant, de conséquence générale l'invalidité de toute montant à la somme de 8,000 fr. et résultant inscription quelconque;.,.,-* Sur les inscrip-
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lions hypothécaires : — Considérant que la disposîlioD de Tart. 448, G. coinniv psir suite de laquelle les droits d'hypothèques ne peuvent
Sas être inscrits après le jugement déclaratif e faillite, se rattache aux dispositions des art. 446 et 447; qu'elles ont toutes le même motif et le même objet ; que les nullités prononcées et les actions ouvertes par ces articles lesont exclusivement au profit descréanciers dans l'intérêt collectif de leur masse, et aue^ par suite, dans Tespèce, en se prévalant e la tardiveté des inscriptions pour réduire à la loi du concordat la créance hypothécaire du sieur Mettais , la dame Auffant a fait ce qu'il ne lui appartenait pas de faire....»
PouRYOi en cassation par la dame Auffant. -^V^ Moyen. Violation des art. i350et 1351, G. Nap., sur Tautorité de la chose jugée, en ce que Tarrét attaqué a jugé que les décisions
3ui annulaient Tinscription du 23 oc 1. 1857 et onnaient acte i la dame Auffant de l'offre par elle faite de payer au sieur Mettais la somme de 1600 fr., représentant le dividende de la créance de 8,000 fr., n'avaient pas l'autorité delà chose jugée sur le point de savoir si cette offre était libératoire , et par suite a décidé
aue le sieur Mettais avait encore droit, en vertu 'autres inscriptions, à l'intégralité de sa créance
2« Moyen. Violation des art. 2154, 2166, G. Nap., 446, 447 et 448, G. comm., en ce que l'arrêt attaaué a accordé effet à des in* scriptions hypotliécaires prises sur un failli, soit depuis la cessation de ses paiements, soit depuis le jugement déclaratif de sa faillite.
LA GOUR ;*-Snr le i" moyen : — Attendu que la première instance dirigée par la dame AuAant contre la demoiselle Dubut, aux droits de laquelle est aujourd'hui le sieur Mettais, devant le tribunal civil d'Evreûx, avait uniquement pour but la nullité de l'inscription hypothécaire prise par ladite demoiselle Dubut au bureau des hypothèques d'Ëvreux le 23 oct. 1858, et par suite la mainlevée et la radiation de ladite inscription ; — Que le tribunal et ensuite la Cour impériale de Rouen, par son arrêt du 28 nov. 1859, ont fait droit à cette demande^ et que ces décisions ont acquis l'autorité de la chose jugée ; —Mais attendu que la nouvelle instance dirigée par la dame Auffant contre Mettais devant le même tribu» nal civil d'Ëvreux, avait pour but de voir dii*e
3ue la consignation faite par elle d'une somme e 1600 fr. en exécution des jugements et arrêt susmentionnés était bonne, valable et libératoire, sans réserves, et que comme conséquence de cette libération, sur le vu du jugement à intervenir, non-seulement l'inscnption, prise au bureaild'Ëvreux le 23 oct. 1857, serait radiée, mais encore celles prises par la demoiselle Dubut au bureau des hypothèques 4e Dreux le 1 1 janv. 1858, et à celui de Mantes tes 7 juin lSi8 ei 15iuin 1858; --Attendu que <i'e4t à bon droit que i' arrêt attaqué a rejeté
l'exception de la chose jugée tnvoonée par la dame Auffant à l'appui de sa nouvelle demande, et décidé que cette dernière demande différait de la précédente, notamment par le motif que l'une s'appliquait taxativement à l'inscription prise au bureau d'Evreux, tandis que l'autre s'appliquait sans exception h toutes les inscriptions prises par la demoiselle Dubut pour la sûreté de sa créance contre la dame Auffant; — Qu'ainsi, il n'y a pas eu, dans la cause, violation des art. 1350 et 1351, G. Nap.;
Sur le 2** moyen : *- Attendu qu'aux termes del'art. 446, G. comm., est nulle et sans effet, relativement à la masse, toute hypothèque conventionnelle ou judiciaire prise sur les biens du débiteur pour dettes antérieurement contractées, lorsque cette hypothèque est prise depuis l'époque déterminée par le tribunal comme étant celle de la cessation des paiements, ou dans les dix jours qui auront précédé cette époque ; — Qu'aux termes de l'art. 4Âè, même Gode, les inscriptions prises depuis l'époque de. la cessation des paiements ou dans les dix jours qui précèdent, peuvent être déclarées nulles, s*il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de Tinsciiption ^ — Que cette disposition de la loi n'est aussi intervenue que dans l'intérêt de la masse des créanciers; — Et attendu que, dans l'espèce, la demande de la dame Auffant en nullité des inscriptions prises par la demoiselle Dubut aux bureaux de Dreux et de Mantes, a été intentée postérieurement à son concordat, dans son intérêt personnel et non dans cehii de ses créanciers; — Qu'ainsi en décidant que la dame Auffant n'avait pas été fondée à demander la radiation des inscriptions prises an bureau de Dreux le 11 janv. 1857, à celui de Mantes les 7 juin 1848 et 15 juin 1858, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les art. 2154 et 2166, G. Nap., et les art. 446, 447 et 448, G. comm., en a fait une juste application ; — Rejette, etc.
Du 10 fév. 1863.^Gh. req.— MM. le cens. Hardoin, prés. ; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf); Ripault, av.
JoGB DB PAIX, Dommages aux champs. Contrat, GlBIBR, GOHPfiTENCB.
Le juge de paix est incompétent pour c<mnaitre d*une action à raiêon de dommages faits aux champs, fruits et récoltesy lorsque ettie action est poursuivie, non en vertu dm prin^ eipe de retponsatHlité établi par Vart. 1392, C. Nap. y mais en vertu d*un contrat, et sp^ eieUement en vertu d*un bail de droit de chasse qui déclare le fermier responsable envers le bailleur des dommages causés aux propriétés soumises au droit de chcase ou aux propriétés riveraines par les lapins, animaux nuisibles ou toute espèce de gibier (1). (L. 25 mai 1 838, art. 5.)
(1) Mais il ea serait autrement, lors même qii*il y
Jwriij^ruâênee 4ê la Cour êê eatsaHon,
(0ê PonUlba G. Préfet de l'Oise.)
Le SS Jnin 1854, le sieur Trubert s'était rendu adjudîcaiaire ^les droits de chasse dans la forêt domaniale d'Ermenonville , avec facolté de s'adjoindre des cofermiers. L*art. 21 du cahier des charges portait que les adjudicataires et cofermiers demeuraient responsables^ tant vis-à-vis de TEtat qu'à Tégard des riverains, des dommages qui seraient causés soit aux forêts, soit aux propriétés riveraines par les lapins, les antres animaux nuisibles et toute espèce de gibier.— En 1858, le préfet de rOise, après avoir fait constater des aégÂts causés depuis 1854 à la forêt d'Ermenonville par le gibier et les autres animaux qui s'y irouvalenij, assigna le sieur Trubert devant le tribunal civil de Sentis en paiement de la somme de 21,086 fr., à laauelle était évalué le préjudice. — Sur cette aemande, le sieur Trubert mit en cause le sieur de Pontalba et autres ^u'il s'était adjoints comme cofermiers.
14 juin 1M)0, jugement qui accueille la demande du préfet et condamne tous les cofermiers au paiement de la somme réclamée.
Appel par le sieur de Pontalba^ qui soutient que, s'agissant de dommages aux champs, fruits ou récoltes, l'action en réparation de ces dommages était de la compétence exclusive du juge de paix, et que, par suite, le tribunal civil avait Incompétemment statué.
8 janv. 1861, arrêt de la Cour d'Amiens qui rejette l'exception d'incompétence, et qui confirme au fond. En ce qui touche Tincompétence, cet arrêt est motivé en ces termes : ^« Considérant que l'indemnité réclamée n'a pas pour objet un dommage fait aux champs, dans les termes de l'art. 5 de la loi de 1838, mais bien l'exécution de la danse du bail do droit de chasse, aux termes de laquelle les locataires prennent à leur charge les dommage» causés par le gibier, et que, dès lors, W tribunal civil était compétent pour statuer 8Qr la demande. »
PouiToi en cassation par le sieur de Pontalba, pour violation de l'art. 5, § 1 , de la loi du 25 mai 1838, en ce que Tarrét attaqué a JBgé que l'action du préfet de l'Oise en répantion de dommages causés aux champs, A*uits et recolles^ était de la compétence du tribunal civil el non de celle du juge de paix, sous Iirétexte que la réparation de ces dommages tiait poor^ivie par un propriétaire en exécu-
ittrmit catf« les parties les rapports de fermier et de ioeauin^ si roUigation de détruire le gibier ou les iQtmmox nuisibles ne rfoulUiit pas des termes du Uil. C*est en ee sens qu*il • été jugé par la Cour decas!»ation, W 5 août 1858 (toI. 1859.1.118), que ^actioo formée par un fermier contre son propriétaire» eo réparation du dommage causé aux récoUes do premier par le gibier existant sur des terres ré* icrrées par le secood, rentre dans la classe géuérale des actions pour dommages aux champs, qui sont de U coaipétence du j«ge fte paix ; cl qu*une telle action n« rniwlilT pas^ne «elion risoliant du bail pour
tlon d'un bail qui mettait à la charge des fermiers du droit de chasse la responsabilité des doiAmages causés à la chose louée parle gibier. On a soutenu aue cette circonstance ne changeait pas les règles et les principes de la compétence, parce qu'il s'agissait toujours d'un dommage aux champs, fruits et récoltes ; et que le principe de la res|)onsal)ilitc se trouvait, non dans le bail qui ne faisait que la rappeler, mais dans l'art. 1382 qui rend chacun responsable des dommages causés par son fait ou par sa faute.
ÀRRtT.
LA COUR; — Sur la question de compétence : — Attendu qu'il s'a^ssait au procès de Tapplicaiion et de rexécution du bail consenti le 25 juin 1854 par l'Etat au sieur Trubert et à ses cofermiers des droits de chasse dans la forêt domaniale d'Ermenonville; aue la demande de l'Etat se fondait spécialement sur l'art. 21 du cahier des charges, lequel, sans s'en tenir aux dispositions générales consacrées par la loi ou la jurisprudence concernant cette matière , rendait 1 adjudicataire et ses cofermiers responsables, tant vis-à-vis de l'Etat qu'à l'égard des riverains, des dommages causés soit aux forêts, soit aux propriétés riveraines par les lapins, les autres animaux nuisibles et toute espèce de gibier; — Attendu qu'ainsi la demande formée contre Trubert et consorts n'avait pas pour objet, en vertu de l'art. 1382, C. Nan., la réparation d'un fait, mais l'exécution a'un contrat de droit civil, pour laquelle la juridiction ordinaire était seule compétente, la demande étant de plus de 21,000 ir. et excédant ainsi la compétence habituelle du juge de paix, en premier comme en dernier ressort; — Rejette^ etc.
Du 17 déc. 1861.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; de Verges, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Groualle, av.
1* Présomptions, Fraude a la loi, QuoTrrt
DiSPONiBLi. -- 2° Solidarité, RIapport a
SUCCESSION, Fraude.— 3" Donation déoui-
SÉE, Rapport a succession.
1* Les iimple$ préiomptiom $otU admiiti-
blet pour établir la preuve d'actes faisant
fraude à la loi, et spécialement pour établir
qu'un coh^tier a reçu de Vauteur commun
des sommes excédant la quotité disponible (\).
(C. Nap.^ 913, 1348.)
défaut de jouissance, dont le juge de paix ne pourrait connaître*
(1) 11 est de jorisprudence que la preuye parte* moins ou par présomptions est admissible au cas où H s*agit de Traude à ia loi, aussi bien que lorsqa*il s*agit de mnnœuvres frauduleuses proprement dites. V. TabU gén. Devill. et Gilb., v** Preuve testimoniale, n. 63 et soir,, et Présomptions, n. 9 et suJy., ainsi que Hép, gén. PaU, v^ Preuve iestim., d. 37Â el Buiv., et PrésompL, m 135, 131 et suiv. Uu arrôt de Bordeaux du 7 mars 1835 (vol. 1836* 2.263) contieut uoe application spéciale de ee pria*
Jut'wprudence de la Cimr de eauatùm.
2® Le mari d'une femme euecessible, qui^ à l'aide de moyens frauduleux, a obtenu eon" joinlement avec sa femme des avantages excessifs de la part de l'auteur de celle-ci , peut être condamné solidairement avec elle à rapporter ou restituer ces avantages à la succession (i). (C. Nap., 1202.)
3*" Les donations déguisées ou indirectes n'emportent pas par elles-mêmes diipense de rapport : cette dispense doit résulter de Cinten tion du donateur manifestée par des actes ou par les circonstances (2). (C. Nap., 843.) (Krosnow8ki C. Hervé.)
La dame Hervé^ décédée le 7 mars 1857, laissait pour héritiers ses trois enfants, la dame Krosnowska. qu'elle avait instituée légataire par précipul de la quotité disponible, le sieur Paul Hervé et la demoiselle Emilie Hervé.— Ces deux derniers ont prétendu, lors de la liquidation de la succession de leur mère, que cette dernière avait disposé de la main à la main, au profit des époux Rrosnowski, d'une partie considérable de sa fortune, dont ils demandaient le rapport à la succession ; et ils faisaient résulter les dispositions occultes contre lesquelles ils réclamaient, de diverses circonstances pouvant constituer des présomptions ([raves, précises et concordantes.
21 janv. 1860, jugement du tribunal de la Seine qui statue en ces ternies sur cette demande : — « Attendu que les demandeurs, après avoir conclu au rapport d'une somme de 600,000 fr., à laquelle ils évaluaient les immeubles et les valeurs mobilières aliénés, et dont les prix auraient disparu, ont restreint leur demande à 500,000 fr. ; ciu'ils ont ainsi reconnu eux-mêmes Texagéraiion de leur demande ; — Attendu qu'en supposant qu'à la somme de 320,000 fr., montant de l'actif trouvé dans la succession de la veuve Hervé, on doive ajouter 500,000 fr., qui ne se trouvent pas dans ladite succession , il en résulterait que la fortune de cette dame se serait élevée à la somme de 820,000 fr.; — Attendu que le tort des demandeurs est de raisonner comme si Fauteur commun avait eu, à un moment donné, une fortune aussi importante, dont le
cipe tout à foit Identique à celle que renferme l*arrêt ici recueilli.
(i) Il s^agit Ici, en effet, moins d^un rapport pro* premeot dit, que de la réparaliou du dommage causé par un qaast-déiit. Or, on sait qu^eo cette matière, la solidarité peut être proooocée contre tous ceai quiout participé au quasi-déllL V* Table gén,^ T* SoiidariU, n. 33 et suiv., et Table décenn,^ eod, verb,f n. 3 et suiv. ; Rép, gin. Pal,, v'* Dom' mageê-intérêts, n. i7i et su!?., et Oblig, tolidaire, n. 88 et suIt.
(3) C'est dans ce sens que la jurisprudence parait se fixer définitlvenenC V. Tabte gén,, ?• Dthnation déguisée^ n. 85 et suiv., et Table déeenn.^ êod. perb.f o« i7, ainsi que /Up. gén. Pal, et Supp,, v^ Donation déguisée^ n. 26i et Sttiv.f et Rapp. à suce$u»f n« 175 «et suiv.
revenu élevé aurait été suffisant nour pour* voir largement aux besoins et aux dépenses de la dame Hervé ; — Attendu qu'en 1831, après le décès de son mari, celte dame a renoncé à la communauté qui était mauvaise ; qu'elle n'a pu être payée que d'une faible partie de ses reprises en deniers, au moyen de Tabandon que les béritiers bénéficiaires ont fait de tout l'actif de la succession de Hervé père ; que l'inventaire et la liquidation des reprises constatent, à cette époque de IH31, que les reprh ses en deniers de la veuve Hervé et ses propres en nature constituaient les éléments d'une fortune mobilière et surtout immobilière, dont les revenus paraissaient être insuffisants pour pourvoir tout k la fois aux dépenses habituelles de la femme Hervé, à l'éducation et à l'entretien de ses trois enfants, et aux sacrifices d'argent qu'elle a faits pour son fils Paul Hervé ; — Attendu, à la vérité, que les successions qu'elle a recueillies depuis 1831 ont été importantes dans leur réunion, mais qu'elle ne les a recueillies que successivement; que les défendeurs expliquent la vente des immeubles qui a commencé dès 1835 et s'est toujours poursuivie depuis ce temps, et l'amoindrissement de ces héritages, par les arrangements souscrits au nom de la aame Hervé avec Emilie Hervé, par le besoin de se procurer des revenus plus forts dans des placements mobiliers, par les pertes qu'elle a éprouvées dans l'administration de sa fortune, par la dépréciation des fonds espagnols, par les habitudes de dépense de la dame Hervé mère, oui n^ont point changé, par ses voyages à 1 étranger^ la dot de sa fille aînée et les frais d'un procès criminel qu'elle a supportés; -^ Attendu que si ces causes réunies ne donnent
Ïas la justification entière de l'emploi de la orlune de la femme Hervé, c'est aux demandeurs qui prétendent qu'elle a voulu spolier ses deux autres enfante au profit de la sœur ainée, de justifier quelle a été la fortune de leur mère commune, ce qu'elle est devenue et surtout si elle se trouve dans les mains de la comtesse de Krosnowska, ce qu'ils ne font pas quant à présent; — En ce qui touche la restitution des 3,600 piastres d'Amérique : — Attendu qu'il est reconnu que Krosnowski a eu en sa possession 3,600 piastres appartenant à la dame Hervé; qu'il ne suffit pas de déclarer, pour être dispensé d'un rapport à la succession, que le produit de ces piastres a été emplové conformément aux intentions de la dame Hervé, ainsi qu'elle l'a déclaré de son c6té ; — Attendu que Krosnowski a reçn cette somme pour sa femme ; qu'elle en doit le rapport à ses cohéritiers, que ce soit une donation déguisée qui n'est pas elle-même dispensée du rapport, ou que ce soit une remise de valeurs pour en rendre compte, et qu'il y a lieu de faire porter intérêts à cette somme rapportable, à partir du 7 mars 1857, jour du décès ; — Attendu que, dans Its circonstances où ces valeurs ont été n
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employées^ il n'y a pas Heu d'y voir un recel oa un divertissement, devant entraîner une privation de la part de la comtesse Krosnowska dans ia somme rapportée... y>
Appel principal par les enfants Hervé; appel incident par les époux Krosnowski. — 21 juin 4861 y arrêt de la Cour impériale de Paris^ qui infirme sur Tappel principal, et confirme sur Tappel incident ; cet arrêt est ainsi conçu : — « Considérant qu'il esa établi par les éléments de la cause que la veuve Hervé avait porté toute son affection sur sa fille comtesse Krosnowska; — Qu'elle lui avait constitué une dot de 200,000 fr. tandis qu'elle sob venait à peine aux besoins de ses antres enfants; — Qu'elle a plusieurs fois manifesté Fintenlion de priver son fils de toute part dans sa succession ; ~ Qu'enfin elle a aliéné tous les -immeubles que la famille lui avait transmis, et que les capitaux ainsi réalisés ne se retrouvent pas dans son hérédité; — Considérant que Tenfant héritier précipulaire ne peut être tenu sans doute de fournir les comptes de Fauteur commun et de justifier ainsi des causes de la diminution de sa fortune sous peine d'être assujetti à en faire état, mais que cependant les époux Krosnowski, vivant seuls avec leur mère et belle-mère arrivée à un âge très-avancé , ne peuvent être dispensés de donner des explications sur la disparition de la plas grande partie de la fortune maternelle absorbée dans une vie qui leur était oommnne ; — Considérant que les explications qn'ils présentent ne sont pas sullisanies; qu'il résulte des notes laissées par madame Hervé pour la justification des époux Krosnowski dans le procès qu'elle prévovait elle-même et qui s'agite aujourd'hui, qu*eile avait fait auxdits époux Krosnowski de nombreuses libéralités; — Que cela étant admis, il en résulte ou que ces libéralités étaient prises sur des revenus plus considérables que ceux trouvés au jour au décès dans la possession de madame veuve Hervé, et dès lors que la source de ces revenus serait dissimulée, ou bien que ees dons ont été pris sur les capitaux de la veuve Hervé; que, dans les deux cas, les époux Krosnowski en doivent également resb'tolion ; — Considérant que les époux Krosnovrski se sont trouvés, au jour du décès de la veuve Hervé, possesseurs d'un mobilier du prix de 53,000 fr., valeur d'inventaire, lequel dans leur situation de fortune n'a pu leur être constiiaé pour la plus grande partie que des deniers de leur mère et belle-mère ; — Cfonsidérant qu'en cet état, la demande en restitution formée par Paul et Emilie Hervé est bien fondée;— ^Qu'il y a lieu, quant à la quotité, de se déterminer par les documents existants dans la cause el auxquels la preuve offerte par les parties de David ne pourrait rien ajouter ; — Sur les appels des époux Krosnowski : — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Sans s'arrêter à la demande en preuve dont Paul I et Emilie Hervé sont déboutés, a mis et met |
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les appellations et ce dont est appel au néant, en ce que la demande en restitution formée par Paul et Emilie Hervé a été rejetée ; émendant quant à ce, condamne solidairement les époux Krosnowski à rapporter à la succession la somme de 80,000 fr. avec intérêts suivant la loi, ladite somme devant entrer dans la composition de la succession pour être partagée suivant les droits héréditaires; — Le jugement au résidu sor lissant effet. »
Pourvoi en cassation par les époux Krosnowski : — 1*> Pour violation des art. 843 et suiv., C. Nap., des art. 849, 832 et 853 du même Code, et des principes en matière de rapport à succession, en ce queTarrét attaqué a condamné les demandeurs au rapport d'une somme qu'ils auraient reçue de Tauteur commun, bien que rien ne justifiât d'une manière juridique qu'ils l'eussent réellement reçue.
2<> Pour violation des art. 843, 849 et 1202, C. Nap.^ en ce que le sieur Krosnowski a été condamné solidairement au rapport de la somme . que sa femme avait reçue de la dame Hervé, bien que le successible seul soit tenu au rapport, et que par conséquent, la dame Krosnowski seule eût dû être condamnée à rapporter.
3»... 4°... 5« Pour violation des art. 843, 849, 852 et 853, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a condamné la dame Krosnowska au rapport d*une somme qu'elle aurait reçue à titre de donation déguisée, et par conséquent avec dispense de rapport.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur les deux premiers moyens : — Attendu qu'il n'apparaît pas des qualités de l'arrêt attaqué ni des conclusions des parties (fue ces deux moyens aient été soumis aux juges d^appel ; que, sous ce rapport, les demandeurs seraient non recevables à les proposer devant la Cour; qu'au surplus, ces deux moyens fussent-ils recevables, ils seraient mal fondés ; — Attendu en effet, ^ur le premier moveU; que la seule question engagée devant la Cour impériale était celle de savoir si la mère commune avait excédé ia quotité disponible par les libéralités qu'elle avait faites aux demandeurs en cassation; que, pour résoudre cette question, les juges du fond n'étaient
Î>oint astreints à exiger une preuve écrite ; (|ue a disposition par laaueile le père ou la mère dépasse la quotité disponible constitue une fraude à la loi, et que, sous ce rapport, les réservataires dont les droits sont lésés par les dispositions faites au profit de leurs cohéritiers, sont admis à prouver par témoins, et par conséquent à l'aide de présomptions^ la lésion dont ils se plaignent ; que l'arrêt attaqué, en se décidant par cet ordre de considérations,- n*a pu violer les articles précités ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que ce moyen, ne fût-il pas nouveau, serait, comme le précédent, mal fondé ; qu'il importe peu
Sue l'arrêt attaque se soit imjjroprement servi e l'expression de rapport, qurne s'applique
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qu'au cohéritier venant à la succession et non ' à l'étranger non successible qui, ayant reçu ce que le donateur ou testateur n'avait plus le droit de lui donner, est tenu envers la succession à Tobligalion de restituer ce qu'il a indûment reçu ; que lelîe était, dans l'espèce, a position de Rrosiiowski, gendre, et par conséquent non successible de la testatrice ; qu'en le condamnant, solidairement avec sa femme, à rapporter à la succession de sa belle-mère la somme de 80,000 rr.,rarrét attaqué n'a fait que comprendre, dans un mode unique d'exécution, les coauteurs d'une même fraude ; qu'il est en effet de principe que tous ceux qui ont concouru à un fait unique dommageable en doivent siumltanément la réparation ; que la condamnation solidaire n'est, dans ce cas,quela forme d'une exécution qui ne peut pas plus être divisée que le quasi-délit qui l'a provoquée ;
... Sur le cinquième moyen : — Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, d'une donation indirecte qui, elle-même, n'est pas nécessairement dispensée du rapport; que la preuve qu'une pareille libéralité aurait été faite avec dispense de rapport n'a pas été produite devant la Cour; i)u'au surplus, ta quotité disponible ayant été épuisée, nulle autre libéralité, sous quelque forme qu'eJe se produisit, ne pouvait être faite ; — Kejette, etc.
Du 18 août 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Oms^ rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Uerold, av.
Dot, Dommages-intérêts^ Dépens, Adultère, Complice, Subrogation.
Le complice de la femme adultère, condamné solidairement avec elle en des dommages-intérêts et aux dépens envers le mari, qui paie à ce dernier la totalité de ces dommage$-intérêts et de ces dépens, n'a pas, comme subrogé at^ droits du mari, action sur les biens dotaux de la femme pour le recouvrement de la part de celle-ci dans les sommes par lui payées (1). C. Nap., 1251 et 1354 >C. pén.. 53.) (Thorel C. Gosset.)
25 fév. 1862, jugement du tribunal civil de Pont-rEvéque ainsi conçu : — « Attendu qu'il est constant aue, par jugenient du tribunal correctionnel de Pont-l'Evêquedu 1*' fév. 1861, Thorel et la femme Gosset ont été conjointement et solidairement condamnés en 1^500 f .
(1} Il est certalo que le principe de rînaliéoabilité (le la dot reçoit exceptioo au cas de délit ou de quasi-délit commis par la femme, et que les dommages^inlérêls et dépens auxquels celle-ci a été condamnée par suite de son délit ou de sou quasi-délit, peuvent être recouvrés sur ses biens dotaux* C*est œ qui a été jugé par de nombreux arrêts, et c*est ausfi Topinion de tous les auteurs. V. Cass. 23 avr. 4861 (vol. 1861.1.784)» ut la note. Le principe, en quelque sorle d'ordre public et d'^intérêt général, qui vetU que celui qui cau^e préjudice h imtrui par sa faute, reui|)orte en ce cas sur le principe d*iutérôt
de dommages-intérêts et aux frais envers Gosset, le tout s'élevant à 1,633 fr. U cent.;— Que Gosset a obtenu quittance de cette soturoe qu'il a seul acquittée, le 19 mars 1861, devant M® Desportes, notaire à Pont-VEvèque,— Attendu que Thorel, se prétendant subrogé aux droits de Gosset contre la femme Gosset dont il a pa^é la dette, a fait saisir-arrèter aux aiaios des père et mère de la femme Gosset une somme de 200 fr. restant due par ceux-ci sur la dot promise à leur iille, et qu'il demande actuellement la validité de cette saisie, subsidiairement à la charge par lui de servir à Gosset les intérêts de cette somme jusqu'à la dissolution du mariage, et qu'il offre de la placer en rente 3 p. 100 dont la nue propriété serait affectée a sa créance et les arrérages loucbés par le mari ; — Attendu, en fait, que U femme Gosset est mariée sous le régime dotal, et qu'elle n'est séparée ni de corps ni de biens; —Attendu qu'en raison et en équité, il y aurait immoralité à accorder au complice de l'adultère une condamnation récursoire de dommages-intérêts sur les biens dotaux delà femme pour un délit qu*il a commis avec elle et pour lequel il ne peut alléguer aucun préindice causé à sa bonne foi ; — Que s'il est vrai
Sue la dot puisse être responsable des faits élictueux, ce ne peut être que lorsque la victime du délit n'en est pas elle-piême coauteur ; — Attendu qu'aux termes des art. ISW, 1541 et 1549, G. Nap., la dot est apportée par la femme pour satisfaire aux besoins de la famille ; que cela est si vrai que la dot immobilière même peut être aliénée pour satisfaire à cette destination ; — Que la dot mobilière ne doit être touchée que par le mari seul, et oue c'est cette seule faculté qui la rend aliénable par le fait, puisque, par le droit, la resiitulîon doit en être opérée par le mari lors de la liquidation des droits de la femme: — Atfendu que cette possibilité d'aliénation delà dot mobilière par le fait de l'administration du mari et par la seule force de cette administration, ne peut exister pour les tiers, qui doivent reir pecter le but de la dot^ les besoins d^ la famille et n'ont pas droit de paralyser l'administration du mari • — Attendu que Tliorel ne peut avoir plus de <h*oits sur la dot delà femme Gosset que Gosset lui-même ; qu'en effet, celui-ci ne pourrait exécuter le jugement sur la dot de sa femme que lorsque les droits de
particulier et privé qui protège la dot en U déd»rant înaliéDabie. Mais il nvius semblé certain <IQ<^ celui qui a concouru avec la femme à commettre ^f délit ou le quasMélitf cause du pr^'adice, ne sacrait être protégé par le principe établi eo faveor ri pour la protection de celui qui a souffert ce pr^Qdice. Sans doute, s'il a pajé pour la feoime, il <H vient son cféaucier de ce qu^il a payé pofir elle; ouH la subrogation qui s'opère ft sq|) prolît iiepeat alM jusqu'à lui conférer Ue» droii^ q^i &on^ attacbd moins à la uature de la ccéaoce qu''a la penouue dii créancier.
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cette^i seraîenf liquidés et enlevés à son administration, soit par dissolulion du mariage, soit par suite de la séparation de corps ou de biens ; — Que, jusque-là , la dot de la femme, le capital, comme les intérêts, doivent rester auectes à radmînisiralion du mari pour les besoins présents et futurs de la famille ;— Par ces moiifs, déclare nulle et de nul effet la saisie-arrét du 24 déc. 1861, faite aux mains des époux GourUon. »
Pourvoi en cassation par le sieur Thorel, pour fausse application de l'art. 1534, C. Nap., et violation du même article, ainsi que des art. izol, C. Nap. et 55, C. pén., en ce que le jugement attaqué a décide que le complice d une femme dotale qui paie la totalité des uoramages-inlérêts auxquels il a été condamné solidairement avec elle, au prolit du mari, pour réparation du délit d'adultère par eux commis, n'est pas subrogé dans les droits du luan contre la femme, etqu*il n'a pas action à ce titre contre la dot de la femme.— On a dit pour le demandeur : Il est de principe que i'inaliénabilité de la dot mobilière et même mimobilière es^ inapplicable aux obligations résultant des délits ou des quasi-délits de la feniiiie. Il suit de là que le sieur Gosset aurait incontestablement eu le droit de poursuivre sur l^ dot de sa femme le paiement des condamnations prononcées contre elle à raison do délit dont elle s'était f&ndue coupable envers lui ; et aue le même droit doit appartenir au complice de la femme, condamné solidairement avec elle, quand, en pavant la dette de la femme, il se trouve subroge dans les droits du mari créancier conure la femme débitrice. Pour échapper à cette conséquence, le jugement attaqué objecte qu'il y aurait immoralité à accorder au complice de la femme adultère une action récursoire sur les biens dotaux de cette dernière pour un délit qu'il a commis avec elle et pour lequel il ne peut alléguer aucun préjudice causé à sa bonne foi. Mais cette considération qui se comprendrait s'il s'agissait d'accorder au complice de la femme, en M)n nom propre et personnel, une action sur les biens dotaux de celle-ci ii raison d'un préjudice k Uii causé par k» délit commun, ne se comprend plus lorsque le complice n'agit contre la femme au'à raison du paiement par lui lait cour elle a son créancier et comme subrogé aux droits de ce créancier. Peu importe alors quelle est la cause originaire de la dette ; l'art. 1251, C. Nap., ne fait aucune distinction entre les dettes qui ont pour cause un délit ou un quasi-délit, et celles qui résultent d'un contrat ou d'un quasi-contrat; et ii suilit pour qu'il 7 ait lieu à la subrogation légale édictée par cet article qu'un débiteur solidaire ait payé la totalité de la dette pour laquelle il était tenu avec son débiteur. Il n'en serait autrement, et le complice qpi a payé la dette de la femme ne Serait destitué de tout recours contre elle, «jue si fc m.iri lui-même n'avait aucun droit wr la dot el ne pouvait exécuter sur cette dot
les condamnations prononcées & son profit contre sa femme adultère. Mais rien n'est moins fondé que la doctrine du jugement qui refuse ce droit au mari. Toute personne victime d'un délit ou d'un quasi-delit commis par une femme dotale, a action sur sa dot pendant le mariage sans être tenue d'attendre la séparation de biens. La destination de la dot qui est de subvenir aux besoins de la famille, n'est point de nature à empêcher l'exécution de la part du mari, aussi bien que l'exécution de la part des tiers, parce qu'il n'y a pas plus de motifs dans un cas que dans l'autre pour arrêterl'exécution des condamnations prononcées contre la femme. D'où il suit qu'à tous leç points de vue, à celui de la subrogation légale^ comme à celui de l'étendue des droits daps lesquels le complice est subrogé, le iugemei)^ attaqué a violé et faussement appliqué le9 principes qui régissent la matière.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique dQ pourvoi : — Attendu que les époux Gosset
étaient mariés sous le régime dotal; que, sous ce régime, la dot mobilière, à l'égard des tiers, est inaliénable, comme la dot immobilière; que, s'il est apporté une exception à ce principe de l'inaliénation de la dot, pour le cas oil| la femme a été condamnée à des dommages* intérêts à raison d'un délit ou d'un quasidélit, celte exception ne pept être invoquéjs aue par celui envers qui a eu lieu le fait qui a élerminé la condamnation à des dommagesintérêts, et non par celui qui, comme thorel, a été l'auteur ou le complice do fait délictueux; que la dette de la femme Gosset envers Thorel a une source purement civile, puisqu'elle provient de la subrogation qui 6*est opérée par le paiement intégral de la ijart de Thorel de là somme à laquelle il avait été condamné conjointement et solidairement avec la femme Gosset envers le mari de celle-ci, pour cause d'adultère ; qu'ainsi, à. raison d'une dette de cette nature , la dot mobilière n'était point aliénable et Thorel n'avait pu faire procéder à la saisie-arrêt d'une partie de cette dot contre la femme Gosset; — Attendu, d'ailleurs, que Thorel, subrogé aux droits de Gosset, ne pourrait avoir plus de droits que eeIoi<>cf ; que, tant que dure le mariage et que la séparation de biens n*est pas prononcée, aucune poursuite ne peut être faite par le mari contre sa femme; qu'ainsi Thorel n a pu faire procéder à une saisie-arrêt à laquelle Gosset n'aurait pu faire procéder lui-même ;— Rejette, etc.
Du 11 févr. 1863. — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Fosse, av.
Testament olographe. Renvoi, Dat«.
Les additions faites par un tMofeur, sons forme de renvoi, dans un testament ologra-
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phe, sont vcUables, quoique non datées , lors-qu'elles se rattachent à cet acte tant par des signes matériels que par un lien intelùetuel et moral, et qu'elles en sont le complément et Vexplicalion nécessaire (t). (G. Nap., 970.) (Hérit. de Rancber i), de Bast.) Il y a eu pourvoi en cassation contre l'arrêt delà Gourde Dijon du24juill. 1861, que nous aToiis rapporté dans notre vol. de 1861 , 2* part.^ p. 539.
ARBÊT.
LA GOUR ; — Attendu que la clause additionnelle dans laquelle la dame de Rancber nomme le légataire universel qu'elle avait omis de désigner dans son testament olographe du 8 fév. 1860, se rattache à cet acte tant par des signes matériels que par un lien intellectuel et moral ; — Attendu qu'il est impossible de voir dans cet écrit ajouté au testament un acte isolé et contenant une disposition spéciale; qu'il, n'est^ au contraire, que le complément et Texplication du testament qui le précède ; — D'où il suit qu'en décidant que le tout formait pour le légataire universel un titre valable, la Gour d'appel, loin de violer l'art. 970, G. Nap., en a fait, au contraire, une juste application;— Rejette, etc.
Du 18 août 1862. — Gh. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Hardoin, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Ghoppin, av.
1» Avoué, Mandat ad litem.-2« Acqcîksce- MEMT, Avoué, Expertise.
i* Le mandat ad litem confère à V avoué le droit et lui impose le devoir d'accomplir tous les actes nécessaires pour parvenir au jugement qui doit terminer rinstance, (G. proc, 352.)
2' En conséquence, lorsque, sur une demande en partage, une expertise a été ordonnée pour l'estimation des immeubles, la décla' ration faite par l'avoué de la partie défenderesse qu'il ne s'oppose pas à la prestation du serment des experts et qu'il la requiert au besoin, rentre dans le mandat ad litem de cet avoué, et doit dès lors, jusquà désaveu, être considérée comme emportant de la part du
' client lui-même aequieseemeni au jugement (2). (Rousset G. Dobignié et autres.)
Le sieur Rousset père avait, après le décès de sa femme, partagé entre ses enfants, par acte du 16 mai 1854, tant les biens et immeubles qui lui appartenaient en propre que ceoi qui formaient sa part dans Tactif de la communauté encore indivise. Par le moven de ce partage, les enfants réunirent aux biens qui leur étaient ainsi attribués ceux qui leur revenaient de la succession de leur mère et dont il fut formé divers lots pour chacun d'eux. — Postérieurement, Tun aes fils Rousset étant tombé en faillite, le syndic a demandé la nullité du traité du i6 mai 1854, et a conclu à un nouveau partage tant des biens dépendant de la communauté ayant existé entre les sieur et dame Rousset que de la succession de cette dernière.
9 déc. 1859, jugement du tribunal de Glamecy, qui admet la demande à fin de nouveau partage, et ordonne gue, préalablement, les immeubles seront visités par un expert unique, nommé d'office, à l'effet d'en déterminer la valeur et, suivant le résultat de son examen, de composer les lots ou d'indiquer le mode de vente le plus avantageux. — A la suite de ce jugement, le président du tribunal Axa jour pour la prestation de serment de l'expert. — L'avoué du sieur Rousset père, sommé d'assister à la prestation de serment, déclara qu'il .comparaissait à raison de la sommation à lai faite, qu'il ne s'opposait pas à ce que le serment fût reçu, et qu'il le requérait au besoin.
Appel par le sieur Rousset père. — Oo a opposé à cet appel une fin de non-recevoir tirée de la présence de l'avoué de rappelant à la prestation de serment de l'expert, et on a soutenu que cette présence constituait de la part de l'avoué un acquiescement au jugement, acouiescement qui engageait sa partie.
16 juin. 1860, arrêt de la Gour de Bourges^ qui accueille la fin de non-recevoir :— « Considérant que l'avoué constitué ad litem engage valablement sa partie ; — Qu'en fait , il est constant et n'est même pas contesté (de quelque inattention qu'on excipe) que 1 avoué a
(i) Solution conrorme à la doctrine et à la jurisprudeoce* V. Table décenru, v* Testament olo" graphe, n. 85 et suiv. Mais il eu est aulremeol lorsque les additions sous forme de renvoi en marge du testament olographe, renferment des dispositions nouvelles et distinctes, et qu*il est d'ailleurs établi qu'elles ont été effectuées poslérieuremeot à sa confection ; dans ce cas, elles ne partid|)eut pas à ta date du testament: Cass, 27 juin 1860 (voU 1860. 1.773); Caen, 21 août 4860 (vol. 1861.2.205); Besançon, 19 juill. 1861 (vol. 1861.2.&83) ; Cas.H. 46 déc. 1861 (vol. 1862.1.15) ; Amiens, 6 fév. 1862 (vol. 1862.2.203). V. cependant Orléans, 8 juill. 1P58 (vol. 1859.2.189)« et Cas». 8 mai 1859 {ibid. 1.369).
(2) lagé dans le même sens que, lorsque ravoué d'uue partie acquiesce k un jugement qui a ordonné
une expertise, cette partie ne peut interjeter appcJ qu'en désavouant t*officier ministériel qu'elle avait investi de sa con6ance : Aix, là juin iB25 (t. 8.2. 89). Mais jugé que la simple a&sistanoe de Tavoui d'une partie, sans pouvoir spécial de son dieot, à la prestation de serment d'experts nuramês par jugement, n'emporte pas acquiescement au joganeoi de la part de cette partie, et ne la rend pas dés lors non recevable à en interjeter appel: Gass. 13 août 1889 (vol. 1839.1.913), et Limoges, 3 joio 18it (vol. 18Â2.2.98).— Sur la question de savoir si, en thèse générale, l'acquiescement donné à un jugement par l'avoué peut être opposé & la partie, lai i que celle ci n'a pas eu recours tu désaveu, V. un arrêt de la Cour de Rouen du 7 jaiiL 1854 (vol« 1855.2.482), et les observations qui l'aocompagnenU V. aussi Cass. 9 avril 1856 (voL 1856.1*&d5;,
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signé le procès-verbal de prestaiion de serment de l'expert commis sur rinstance en partage ; que dudit procès-verbal ressort que, loin de protester on s'abstenir. Ta voué de RoQsset aurait requis au besoin la prestation de serment; —Considérant que cet acquiescement libre et volontaire à une mesure qui n'avait sa raison d*êire que dans le jugement dont est appel emporte exécution, et justifie la fin de non-recevoir proposée, etc. »
Pourvoi en cassation, nour violation des art. i338, 1988 et 1989, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a reconnu à Tavoué constitué ad liiem le pouvoir d'acquiescer, pour sa partie^ au jugement rendu contre elle, et de la priver ainsi du droit essentiellement personnel qui lui appartient d'interjeter appel. On soutenait, en outre, que la simple présence de l'avoué k la prestation de serment de Texpert, ne saurait, en dehors de toute autre circonstance, présenter le caractère d'acquiescement.
ARBÊT.
LA COUR ; — Attendu que le jugement du tribunal de Clamecy, du 9 déc. 1859, avait ordonné que les immeubles dont le partage était demandé seraient visités et estimés par un expert nommé d'office à cet effet ; — Attendu que la prestation de serment de Texpert ayant été fixée au 8 mars 1860, l'avoué du sieur Rousset père, demandeur en cassation, comparut à cette audience et déclara qu'il ne s'opposait pas à la réception du arment, en ajoutant qu'il la requérait au besoin ; — Attendu qu'il n'a pas été contesté que, postérieurement à la signification à lui faite du jugement du 9 déc. 1859, le sieur Rousset père ne donna aucune instruction spéciale à son avoué en ce qui concernait l'expertise ordonnée; — Qu'il rentrait, dès lors, essentiellement dans les pouvoirs dont ce dernier était investi d'assister à la prestation du serment, et même de la requérir s'il l'estimait
(1) n est coDsIant en jurisprudence, malgré quelques divergences, que les avoués ont le droit de Tjîre les copies de pièces dans toutes les significalions qui se rapportent à une instance, el, par suite, 'lolis ont droit à rémolnmenl de ces copies quand iK les ont faites. V. Cass. 18 janv. 4886 (vol. 4836* i.3i), 22 mai 1888 (vol. 4888.2.648) el 8 juin 1852 (vol. 4852.i.5A0). Et cela a été jugé spécialement en ce qui touche la copie des jugements même «IHÎBiilfs à signifier aui parties. V. Nancy, 25 juill. 1833 (vol. 1838.2.532); Cass. 22 mai 18S& (vol. f 834.4.80&); Orléans, 42 maH8Â6 (vol. I8A7.2.21). V. an surplus la Table gén, Devill. et Gilb., v* Avoué, t>, 101 et Buiv., et le Hép. gin. Pal, et Sufyp,^ v« C'&pie de pUees {mau ci'v.), n. àà et suiv. — On comprend, en effet* qa*il en doive être de cette sigiiiûcalioo comme de toutes les significations qui ont lieu pendant riostance, puisqu'elle la termine, qu'elle en est le dernier acte, ei que Tavoué a Tobllgation (le pourvoir à Taccomplissement de cet 8cte comme ù celai de tous les actes postérieurs à sa constitu»
convenable ; — Que le mandat ad litem confère en efl'et à l*avoué le droit et lui impose le devoir d'accomplir tous les actes nécessaires fiour parvenir au jugement qui doit terminer Instance; — ^Attendu qu'aux termes de Fart. 352, G proc, l'avoué peut même faire desoflres et des aveux, donner ou accepter des consentements, sauf le désaveu de la partie qu'il représente ; — Attendu que le sieur Rousset père n'a f>oint désavoué M^Marquet, son avoue devant e tribunal de Clamecy^ à raison des conclusions par lui prises à l'audience du 8 mars i 860; — Que, par conséquent , la Cour impériale, en décidant que la déclaration de M^Marquet, lors de la prestation de serment de l'expert, constituait un acquiescement valable et em<portait exécution du jugement du 9 déc. 1859, n'a violé aucun des textes invoqués par le demandeur, ni aucune autre disposition de la loi ;— Rejette, etc.
Du 4 mars 1862.— Cb. req. — MM. F^icias Gaillard, prés.; Calmètes, rapp.; de Pcyramont, av. gén. (concl. conf.); Ginot, av.
Avoué, Copie dk pièces, Signification db JUGEMENT, Commandement, Huissieb.
Les avoués ont le droit de faire la copie des jugements définitifs à signifier aux parties, el par conséquent à Vémolument de celte copie j alors même que la signification est ac~ compagnée d'un commandement tendant à l'exécution du jugement : les huissiers ne peuvent prétendre être seuls investis de ce droit (1).
(Flambard C. Bérard.)
Ainsi jugé par le tribunal du Havre, le 6 déc. 1861, dans les termes suivants :— a Attendu que l'unique point qui divise les parties est l'émolument de copies de cinq jugements, faites et signées par M® Bérard, avoué, et si-
llon. — En estii autrement quand la signification dont il s^agit est accompagnée d'un commandement ? Nous croyons que c*est avec raison que la Cour de cassation a résolu négativement celte question. Sans doule, le commandement est un acte qui appartient exclusivement aux huissiers, et les copies de pièces qui précèdent cet acte et le complètent appartiennent dès lors aux huissiers. Mais cela n'est vrai que de la copie qui est faite en vue du commandement, et non de celle qui est Taite en vue d'une signification qui pourrait être Taite sans commandement, et dont le commandement qui y est surabondamment ajouté ne change pas le caractère.— Sur le point de savoir si la partie pourrait choisir entre Ta voué qui a obtenu le jugement et Thuissier chargé de faire la significalion, pour attribuer soit à Tun, soit à Tautre, les avantages de la copie de pièces, V. nos observations sur Gaen, 81 mai 1851 (vol. 1853,S.li8}« V. aussi Cass. 8 juin 1852 précité, et Trib. de Nîmes, 8 avr. 1861 (vol. 1862.2.408).
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gnifiées par Thuissier Flambard^ avec cornmandement; — Altëndu que cette difficulté 8ë teireinl dans la question de droit de savoir si l'avoué peut faire et signer la copie d'un Jugement définitif à signifier pour la première fôis^ avec commandement tendant à saisie-exécution ; — Attendu que le mandat de l'avoué commence par la consultation gui peut être préalable à Vexploit in iroduclif d'instance, s'il occupe pour le demandeur, et à la constitution, s'il occupe pour le défendeur, et peut ne finir que par l'expiration de l'année
3 ai suit le jugement définitif; que cela résulte é l'art. 68 du décret du 16 fév. 1807, qui, en niatlère ordinaire, accorde à l'avoué un droit sur toute demanac principale, intervention, tierce opposition et reauête civile, tant en demandant qu'en défendant; de l'art. 28 du même décret, qui lui accorde l'émolument des copies par lui faites et qui sont signifiées avec l'exploit introductif d'instance ; de l'art. 548, G. proc, qui charge l'avoué de la partie pourgnivant l'exécution d^un jugement contre un tiers, de délivrer le certificat contenant la date de la signification du Jugement à domicile ; de l'art. 549, qui charge I avoué de l'appelant de faire mention de l'appel sur le registre prescrit par l'art. 463; et de l'art. 1038, même Gode,' qui le force d'occuper sur l'exécution des jugements définitifs, lorsque cette exécution a lieu dans Tannée de la prononciation de ces jugements; — Attendu que, pendant la durée de son mandat, il a un droit de concurrence avec les huissiers, ainsi qu'il résulte expressément du dernier alinéa de l'art. 72 du décret précité, pour la copie de tous actes et jugements signifiés avec les exploits des huissiers ; que ce droit exista notamment, à son profit, pour la signification de tout- jugement à domicile, en matière ordinaire, aux termes exprès de l'art. 89 dudit décret; — Attendu qu'il serait illogique aue ce droit lui fût enlevé par cela seul que, dans un but d'économie autorisé par le législateur^ la signification du jugement se ferait par le même acte que le commandement ; que décider le contraire, serait se mettre en opposition évidente avec l'intention du législateur qui a autorisé celle réunion dans rintérél des parties, puisque ce serait créer à Tavoué un intérêt à ce que la signification du jugement et le commandement eussent lieu par deux exploits différents; — Attendu^ d'ailleurs, que c'est la nature de Pacte oui détermine son attribution à telle ou telle classe d'officiers ministériels, et qu'il est difficile de s'expliquer pourquoi, quand le législateur a mis dans les attributions des avoués les copies à faire des jugements définitifs, ils perdraient cette attribution par cela qu'à la signification de cette copie viendrait se Joindre un commandement; — Attendu qu'on soutient, il est vrai, que le commandement est un acte d'exécution, et que les huissiers seuls ont qualité pour authentiquer de tels actes 9* mais que Texploitqui coa-
tienien même temps, comme te permet la loi, la signification d'un jugement et un commandement tendant h saisie-exécution, participe de la nature d'une significatioii et û\m acte d'exécution; qti'on peut même dire à la rigueur crue c'est la signification oili prédomine, puisqti aux termes dé l'art. 147, G. proc., la signification à domicile doit précéder toute exécution ; — Par ces motifs, etc. »
PoCRVoi en cassation par le Sieur Flanibarl, pour violation de l'art. 94 de la loi du 27 vent, an 8, de l'art. 24 dti décret du 14 juin 1813, de l'art. 556, C. proc, et violation par fausse application des art. 28, 29 et 72 du décret du 16 fév. 1807.
abr£t.
LA COUR ;— Attendu qu'il ne s'agit pas de savoir 2i qui de l'avoué ou de l'huissier appartient en général l'émolument des copies de pièces ;---Uu'en principe, l'émolament attaché aux copies de pièces appartient à l'huissier, qui seul a un caractère légal pour signifier l'acte dont les pièces annexées ne sont que l'accessoire ;^Mai8 attendu qu'il y a lieu de faire exception à cette règle lorsqu'il s'agit de copies de pièces se rattachant k l'exertice du droit de postuler, c'est-à-dire qui appartiennent à une Instance engagée, conduite et terminée par le ministère d'un avoué ;'H|oe^ dans ce cas, l'émolument des copies de pièces est attribué à l'avoué qui les a dressées et certifiées ;— Attendu que, dans l'espèce de la causé, il s'agissait principalement de la signification du jugement qui avait terminé 1 instance, et, par conséquent, d'un acte se rapportant essentiellement à l'exercice du ministère de l'avoué; — Qu'on Oppose vainement que la signification dont il s'agit contenait commandement^ et que le commandement est le premier acte d'une exécution rentrant dans le domaine exclusif de l'huissier;— Qu'en effet, cette circonstance ne change pas la nature de l'acte dont l'objet principal est la signification du jugement, faisant, en conséquence, partie intégrante de la p.océdnre, et rentrant ainsi dans les attributions de l'avoué dont le mandat et le devoir sont de continuer Jusqu'à la fin la procédure et d'en assurer les résultats; — Qu'en cet état, les art. 28, 29 et 72 du tarif en matière civile, loin d'avoir été violés^ ont été Justement appliqués ; — Rejette, etc.
Du 19 Janv. 1863.— Ch. req. —MM. Nicias Gaillard, prés.; Ferey, rapp. ; Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Beauvois-Devaux^ av.
AjouRifEHfiNT, Tenants et aboutissants.
Est nul l'exploit d'ajournement en matière réelle qui ne contient pas la désignation des tenants et aboutissants des immeMes Utigifsuxy alors que ni dans cet exploit, ni dans les pièces signifiées au procès, ne se trouvent des énonciations qui soient des équipoUcnis de
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cette désignation , ou qui aient pu donner à tusiign^ une connamance exacte des immeublet faisant V objet du procès.,., encore bien qu*é raison des circonstances extérieures de la cause, ^assigné ait pu connaiire à guets tmneubles s'appliquait lademande (1). (C. proc, 61.}
(Boucaad C. Peîlerin et attires.)
Par acte notarié dn 9 mai 1836, les époux Boucaud s'obligèrent envers le sieur Bazas au paiement d'une somme de lOOOfr. pour argent prêté, avec aHectation hypoiliécaire de leurs immeubles. Cette somme de 1000 fr. était payable le 9 nov, 1837. — Le paiement n'ayant pas été effectué à Téchéance, le sieur Bazas poursuivit la vente des biens qui lui étaient Iiypotbéqué3> et dressa un cahier des charges qui comprenait en 31 articles tous les biens saisis, déteignes par leur situation, leur contenance, leurs tenants et aboutissants, mais il ne fut pas procédé à l'adjudication ; et par acte du 20 juin 1838^ les époux Boucaud abandonnèrent au sieur Bazas, en paiement de ce. qui lui était dù^ les biens de la femme mentionnés dans les quinze derniers articles du cahier des charses. — Bientôt après, le sieur Baïas revendit a divers les biens dont il s'a-
Plus tard, les. époux Boucaud ont formé contre le sieur Bazas une demande en rescision pour cause de lésion de plus du quart de la vente du 2o juin 1838, et ils ont mis en cause tes sieurs Pellerin, Lecourt et autres sous-acquéreurs des biens compris dans celte vente. Les exploits d'ajournement délivrés à ces diverses parties n'indiquaient point par leurs tenants et aboulissanls les immeubles *dont le délaissement était demandé; mais il était dit que ces biens qui faisaient partie de ceux vendus le 20 juin 1838, consistaient en maison, bâtisses d'exploitation, terres labourables, prairies, vigne^i, bois taillis, et autres natures de fonds, contenant ensemble 9 hectares^ 48 ares, 80 centiares. — Les sieurs Pellerin. Lecourt et autres ont demandé la nullité de ces exploits, en se fondant sur ce que.
contrairement aux prescriptions de l'art. 64, C. proc, ils n'énonçaient aucun des tenants et aboutissants des fonds revendiqués.
7 déc. 1860, jugement du tribunal de la Rcolequi déclare nuls les divers exploits d'ajournement, en ces termes : — a Attendu que les exploits dont on demande la nullité ne contiennent renonciation d'aucun des aboutissants des fonds revendiqués; que cette énonciation ne se trouvé pas non plus dans les pièces signifiées à la suite de ces exploits; — Attendu que, dans aucun de ces actes, on ne retrouve rien par équipollcnt qui puisse remplacer les énoncialions précitées et prescrites à peine de nullité par l .irl. 64, C. proc. civ.; — Attendu que vainement on soutient que les personnes assignées ne pouvaient se méprendre sur la désignation des immeubles revendiqués, puisque la connaissance que les parties auraient eue, en dehors des actes à elles signifiés, du véritable objet de la demande, ne pourrait leur être opposée sans rendre illusoires les prescription s de l'art. 64, C. proc. civ.; (jue celte connaissance une fois admise comme équivalent des énoncialions exigées par cet article, ouvrirait presque toujours la porte à un procès préalable au procès sur le fond, compliqué d'une instruction formelle à l'effet de découvrir si les défendeurs savaient ou ne savaient* pas les circonstances que la citation ou rajonrnement devait relater, et qui néanmoins s'y trouvaient omises ; que, par là, le vœu du législateur serait déçu, malgré les mesures qu'il a cru devoir prendre pour en assurer l'efficacité, et que l'inconvénient qu'il a voulu soigneusomeni prévenir ne manquerait pas de se produire fréquemment dans la plupart des instances judiciaires;— Par ces motifs, etc. »
Appel par les époux Boucaud ; mais, le 20 nov. 1861, arr^t de la Cour impériale de Bordeaux qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation par fausse application de l'art. 64, G. proc, en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'en matière
(1) La jurisprudence et la doctrine ont toujours admis que la désigaation des tenants et aboulissifnts esigée par Tart. 64, C« proc», pouvait être reni" placée par des é||uipol lents. Ainsi, il a été jugé que, bien qu^un exploit d'ajournement nMndique pas les touats et aboutissants de Pimmeuble litigieui, cet exploit n^est pas nul, si ces énoncialions se trouvent consignées dans un acte dont il est donné copie et auquel Pexploil se réfère : Meiz, 26 juill. 1S21 (L 6.3.Â53) ; Colmar, 8 Tév. 1828 (t. 9.2.30j ; ...ou bien encore si cet immeuble est désigné de telle sorte que le défendeur ne puisse se méprendre sur le terrain dont il s'agit : Cass. 6 déc. 1837 (vol. 1838.1.334); Nîmes, 17 août 1847 (vol. 1847.2. 083). V. aussi Pigeau, Proc, U 1, p. 122, et Comm,, U 1» p. 187; Delaporte, 1. 1, p» 72; Favard, Rep., 1. 1, pi 189; Carte et Chauveau» n» 381 ; Tbominesi
n. 89; Joccotton, Âct, civ», n. 102; Bonnier, Elém, de proc, civ,, L 1, n. 533, et le Cod, proc, annoté de Gilbert, art. G h, n. 1 et sniv. — L*arr6t ci -dessus ne s'écarte pas de celte jarisprudence; mais il la précise, en décidant que les énoncialions équipotlenies doivent se trouver, sinon dans l'exploit luimême, au moins dans des actes signifiés au procès, et qu'il n'est pas permis d*aller les chercher en dehors de la procédure. — Du reste, il a été jugé par la Cour de cassalion, le 21 juin 1844 (vol. 1844.1. 521), que Texploil d'ajournement qui ne contient pas la désignation des tenants et aboutissants est nul, bien qu'il se réfère & des actes qui contiennent celle désignation, si ces actes, attendu leur andenneié, peuvent ne plus convenir à l'état actuel des immeubles.
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de revendication d'immeubles, la connaissance formelle qu'a le défendeur de l'objel revendiqué ne peut suppléer à l'énonciation dans réxploit des tenants et aboutissants.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : —Attendu qu'aux termes de Tart. (>4, C. proc., en matière réelle et mixte, l'exploit d'assignation doit contenir, entre autres énonciations, Tindication de deux, au moins, des tenants et aboutissants de Timmeuble qui forme l'objet de la demande^ à peine de nullité ; — Attendu que les exploits dont la nullité a été prononcée par l'arrêt attaqué, avaient pour objet le délaissement d'immeubles dont les défendeurs éventuels auraient été détenteurs ; que ces exploits n'indiquentaucun des tenants et aboutissants des immeubles revendiqués ; que, ni dans les exploits, ni dans les pièces signitiées au procès, on ne trouve des énonciations qui soient des équipoUenls des désignations des tenants et aboutissants, ou qui aient pu donner aux assignés une connaissance exacte des immeubles dont le délaissement était demandé ; — Attendu que l'arrêt attaqué n'avait pas à cbercber, en dehors des actes de la procédure, si les défendeurs éventuels connaissaient que la demande en délaissement s'appliquait aux immeubles dont chacun d'eux était détenteur^ qu'une semblable recherche aurait exigé une instruction préalable qui aurait complique la procédure^ augmenté les frais et rendu vaines les précautions prises par la loi pour que la demande contint | les énonciations nécessaires afin que le défendeur eût une connaissance certaine de rimmeuble auquel s'appliquait l'action en délaissement;—Qu'ainsi l'arrêt attaqué, en décidant que les exploits dont s'agit étaient nuls par la raison qu'ils n'indiquaient aucun des tenants et aboutissants des immeubles revendiqués, et que ces exploits, non plus que les pièces signiûées, ne contenaient des désignations qui fussent des équipollents des tenants et aboutissants des immeubles revendiqués, loin d'avoir violé les dispositions de Tart. 64, G. proc, en a fait, au contraire, une juste application ; — Rejette, etc.
Du 2 mars 4863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp-; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Maulde, av.
Chose jugée, Action CRixrNELLE, Action CIVILE, Incendie, Assurance.
La déclaration de non-culpabilité rendue par le jury en faveur d'un individu accusé d'avoir incendié sa propre maison qui était assurée, ne fait pas obstacle à ce que la compagnie d* assurances soit admise à prouver au civil qu'il a lui-même provoqué et occasionné l'incendie, et qu'ainsi il est déchu de tout droit
à Vindemnité par lui réclamée (i). (G. Nap., 1351; C. inst. crim., 3.)
(Jamet C. Comp. d'assurances la Bretagne,)
Par polices d'assurances en date des 8 juill. 1847 et 12 nov. 1852, le sieur Jamet a fait assurer une maison lui appartenant, par la compagnie d'assurances mutuelles la Bretagne. L'art. 9 des statuts de la société, auxquels le sieur Jamet adhérait, porte que • la société ne répond pas des sinistres provenant de la volonté de l'assuré. »— Le 1" mars 1855, un incendie détruisait la maison assurée, ainsi que le mobilier qui s'y trouvait. — A la suite de cet incendie, le sieur Jamet fut renvoyé devant la Cour d'a8si.«es sous l'inculpation d'avoir volontairement mis le feu à sa maison habitée ; mais, le 18 avril suivant, il fut acquitté de cette accusation , en vertu d*un verdict du jury le déclarant non coupable.
Le sieur Jamet ayant alors réclamé de la compagnie la Bretagne une indemnité représentative des valeurs assurées et qui avaient été détruites par rincendie, la compagnie lui a opposé l'art. 9 des statuts, et^ soutenant que le sinistre était arrivé par la volonté de l'assuré, elle a conclu à ce qu'il fût déclaré déchu de tout droit à une indemnité. A l'appui de ces conclusions , elle articulait, avec offre d'en faire la preuve, des faits de nature à établir que le sieur Jamet était l'auteur volontaire de l'incendie du i^ mars 1855. — Le demandeur a combattu ces conclusions en invoquant la chose jugée résulunt du verdict de non-culpabilité rendu en sa faveur par le jury, et l'acquittement qui en avait été la conséquence.
21 août 1855, jugement du tribunal de Loodéac qui accueille cette exception, etcondamne la compagnie la Bretagne slu paiement de Tiodemnité.
Appel parla compagnie; et, le 12 mars 1856, arrêt de la Cour impériale de Rennes qui infirme en ces termes : — « Considérant que, sur la réclamation de Jamet envers la comptq^nie d'assurances la Bretagne pour réparation du préjudice qu'il prétendait avoir éprouvé par le résultat de l'incendie de sa maison d'habitation^ qu'il avait fait assurer par cette compagnie, celle-ci^ se fondant sur l'art. 9 de ses statuts, portant qu'elle ne répond pas des sinistres provenant de la volonté de l^ssuré, a fait citer Jamet devant le tribunal de Lou*
(1) V. dans le même sens, Orléans, h déc i8&l (vol. 18i2.i.Â67}, et AgeD, là et 20 janv. «851 (vol. i85i.2.78i). Dans ce cas, en effet, la décUrutioD de non-culpabilité ne fait pas diëparaiure le fait imputé au prévenu, et laisse, par conséquent, entière la question de savoir s^'l est Pauteur de ce faiu Mais il en serait auU^meDt si la décision inlervenue au criminel était motivée sur ce que le pré* vena n*est pas fauteur da fait iocriminé» V« CaK. 7 mars 1855(vol. 1855.1.489} et 2 déc «861 (vaL 1862.1.128), et les notes.
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déac pour se faire décharger de toute responsabilité en demandant préalablement à prouver que l'incendie provenait du fait volontaire de Jamet; — Considérant que pour repousser cette demande de preuve^ rejetée par les premiers juges, mais reproduite en appel, Jamet oppose la chose jugée au criminel^ de laquelle il résulte qu'accusé d'avoir volontairement aiL<; le feu à sa maison habitée, il a été déclaré non coupable par un verdict dujury des Côtesdo-Nord, rendu le 48 avriM855;— Considérant que si on doit reconnaître que Fart. 3, C. inst. cr.^ en ordonnant la suspension de Taclion civile, tant qu'il n*a pas été prononcé définitivement sur l'action publique, a entendu par cela même attribuer à 1 action publique un caractère préjudiciel, il est également de principe certain que l'exception de la chose jugée au criminel, opposée comme fin de non-recevoir à l'action civile, doit se renfermer strictement dans ce qui a été décidé par le verdictdu jury;— Considérant que, dans Tespèce, la question posée au jury^ conformément à l'art. 3.i7, C. inst. cr., comprenait tout à la fois le fait matériel et le fait moral ; aue la réponse négative de culpabilité qui a été faite, ne révélant pas les motifs de la décision du jury, il demeure incertain si Taccusé Jamet a été acquitté soit parce qu'il ne serait pas Tauteur du fait, soit parce qu'il raurait commis sans intention criminelle, soit enfin par toute autre considération qu'il lui était interdit d*exprimer ; — Qu'il suit de là que la déclaration de non-culpabilité purse bien irrévocablement l'accusation et éteint raciion publique, mais qu'elle ne fait point obstacle a ce que, par rapport à Taction civile intentée soit pendant les débats au criminel, soit poslériairement devant la juridiction civile, Ton ne puisse rechercher, sans se mettre en contradiction avec la chose jugée au criminel, si le fait matériel est imputable à l'accusé, et s'il est le résultat d'une volonté frauduleuse, ou d'une faute grave, qui le rende passible de dommages-intérêts; — Que c'est en ce sens que les art. 358, 359 et 3t>6, C. inst. cr., dis^ posent (|ue, même en cas d'acquittement^ la partie civile peut former contre l'accu se une demande en dommages-intérêts, et que la Cour d'assises est compétente pour y statuer; — Considérant qu'il résulte des motifs qui viennent d'être exprimés, que c'est à tort que les premiers juges ont repoussé la preuve offerte par la compagnie d'assurances, sous le prétexte que son admission serait une atteinte à W chose jugée au criminel;— Considérant que h faits articulés sont pertinents et admis- ^bl^ et que, dès lors, il y a lieu d'en ordoni^rla preuve;...— Admet la compagnie à prou^* ^er, sauf la preuve contraire, que, le À mars ^%5, Jamet déclara au maréchal des logis de pûdarmerieCorbin;... que, le 1*' mars^ a onze genres et demie du soir, sous le prétexte d'aï- Y prendre du foin dans le grenier pour son ^oeval, il avait porté un tison de feu qu'il
avait posé dans la paille dans ledit grenier et près du pignon où commença l'incendie; qu*il veilla autour de la maison, et qu'au moment où il vit le feu paraître sur la couverture, il fut éveiller sa femme et sa locataire ; qu'il avait été porté à commettre celte action parce qu'il devait une somme de 1 ,000 fr. qu'il était dans l'impossibilité de payer, tandis que avec les 4,600 fr. que lui paierait la Bretagne, il aurait
f)u payer sa dette et rétablir sa maison ;... que e jour même de son transfèrement il confirma et répéta aux deux gendarmes qui le conduisaient sa déclaration de la veille... »
Pourvoi en cassation par le sieur Jamet^ pour violation des art. 1350 et 1351^ C. Nap., et de l'art. 3, C. inst. cr.— On a reconnu pour le demandeur qu'une déclaration de non-culpabilité émanée du jury ne fait pas absolument obstacle à une condamnation en dommagesintérêts, parce qu'il est possible que la déclaration de non-culpabilité soit uniquement fondée sur l'absence d'intention criminelle, et que, dans ce cas^ le fait matériel qui subsiste peut constituer une faute entraînant jine responsabilité civile. Mais on a soutenu qu'il n'en pouvait être ainsi que lorsque la décision sur raction civile peut se concilier avec la déclaration du jury ; et on ajoutait que cette conciliation n'était pas possible dans l'espèce, où la question négativement résolue par le jury était celle de savoir si Jamet était coupable d'avoir volontairement mis le feu à sa maison habitée, et où l'arrêt attaqué admettait en preuve, non-seulement le fait matériel imputé au sieur Jamet, mais encore des circonstances constitutives de l'intention criminelle et de la préméditation repoussées par le verdict du jury.
ÀREfiT.
LA COUR ; — Attendu que l'action civile formée par la compagnie la Bretagne contre Jamei avait pour objet de le faire déclarer déchu de tout droit à indemnité d'assurance^ comme étant auteur volontaire de l'incendie de la maison par lui assurée ; — Attendu que Jamet a résisté à celte demande en opposant l'auioriié de la chose jugée résultant à son prolit de la déclaration négative du jury des Côtes-du-Nord du 18 avril 1855, sur Taccusation portée contre ledit Jamet d'avoir incendié ladite maison ; — Attendu que l'acquittement prononcé par la justice criminelle ne peut faire obstacle à l'action civile qu'autant que le Juge criminel aurait nié clairement le fait qui est la base commune de Tune et l'autre action, et que la demande a fins civiles serait absolument inconciliable avec les déclarations, constatations et décisions du juge criminel ; — Attendu que, dans l'affaire actuelle^ le jury a été interrogé sur la question de savoir si Jamet était coupable d'avoir volontairement mis le- feu à un édifice habité, à lui appartenant ; — Que la réponse négative sur celte question, réponse non motivée^ n'exclut
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Décessairement ni le fait crincondie ^ ni la parMi ipallon volonlaire de Jamel à cet incendie , ladite réponse ayanl pu êlre déterminée par des motifs qui laisseraient subsister les faits sur lesquels repose Taciion civile de la compagnie;— D'où il suit qu'en refusant d'écarter cette action par Texception de cbose ingée^ Tarrét attaqué, loin de violer les art. i350 et 1351, C. Nap., en a fait, an contraire, une juste application; — Rejette, etc.
Du 20 avril 1 863.— Ch. civ.— MM. Troplong, ^•' prés.; Sévin, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Dareste et Bosviel^av.
BaCTB POLÎCE (SmVElLLAlfCB Dï LA), TrAKS- PORTATION, ExÈCtTlON DE PEINE.
L'exécution de la peine de la surveillance de la haute police court pendant la durée de la transportation du condamné dans une eolonie pénitenitairCy ordonnée en vertu du décret du 8 déc. \H5{, cette transportation n'é* tant qu'une application plus rigoureuse et plus étendue de la surveillance de la haute police^ (G. pén., 44 et 45; décr. 8 déc. 1851, art. 1 et 3.)
(Baverel.)— AERfiT.
LÀ COUR ; — Sur le moyen tiré d'une fausse interprétation prétendue des art. 44, 45, G. pén., 1 et 3 du décret du 8 déc. 1851 : — Attendu que la faculté de transporter aduiinistrativement, dans une colonie pénitentiaire, les individus reconnus coupables de rupture de ban ou d'aflilialion à une société secrète, a été établie par le décret du 8 déc. 1851 comme mesure de sûreté générale, dans le but de protéger Tordre et la paix publics contre les dangereuses tendances de ces deux classes de repris de justice ; — Qu'elle part du même principe que la surveillance de la bauie police, dont elle n'est qu'une application plus rigoureuse et plus étendue;— Que son exécution ne peut donc, en aucune sorte, suspendre le cours
(i-2) Les effets du décès du préveou au cours de riDslaDcc engagée devant la Cour de cassation sur le pourvoi formé contre le jugement rendu à son égard, peuvent être envisagés à Irois points de vue différenls. — Nous ne parlons pas de rinnueiicede ce décès sur la condamnation pénale, car il est de tonte évidence que cette condamnation ne peut plus désor* mais être exécutée, et que le pourvoi en cassation auquel elle aurait donné lieu devient conséquemment sans objet* — Mais en est^il de même à l'égard soit de la condamnation aux frais, soit de la condamoalion à des dommages-intérélç, et le pourvoi de la partie civile contre le jugement ou arrêt qui re* laie le prévenu de la poursuite, tombe-l-il aussi par Teffiet de la mort de ce dernier?
Relativement à la condamnation aux frais, la question est vivement controversée. La Cour suprême» qui ft^étoity dès le principe» prononcée, par
I de Texécution de la surveillance ; — Qu'en le \ jugeant aitisi, et eii décidaiii par stiitr qnc les deux années de surveillance qii'avaii encore à sbbir, aiix termes de sd condamnation primitive, Âmbrdise Baverel, le 28 mai Ifôîl dale de sa transportation pour dix années k Cayenne, eh vertu du décret du 8 déc. 1851, avaient pris fin pendant la durée de la tt-ansportation m hiois de mai 1854, T^rrét attaqué (rendu par la Cour de Grenoble le 13 déc. i862] n'a fait qu'une saine interprétation et une juste applicatioii des art. iA, 45, G. pén., 1 et 3 du décret précité, et dès principes de la matière ; ce qui rena sans objet le second moyen du pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 22janv.l86d.--Gh.crim.— MM. Vaîsse, prés.; Legagheur^ rapp. ; Gharrins, av. gén.
GaSSàTION (pourvoi BN), GONDAHIi£j ACCl'éÉ,
Décès, Frais, Dommages-intérêts, Pi&Tii
CIVILE
Le décès du condamné avant qt^il ati été statué sur te pourvoi par lui fonni, d pour effet de rendre impossible Ve±éculion ioil de la condamnation aux frais, soit de la condamnation à des dommcLges-intèréts, aussi h\e% que celle de la condamnation pénale, dont elles ne sont quun accessoire, et, par suite, de ne pas permettre à la Cour de cassation de. prononcer sur le pourvoi, non plus qve m rintervention des héritiers du condamné ou sur celle de la partie civile (1). (C. insl.criffl., 2, 3 et 373.)— 1'« et 2« espèces.
De même, le décès du prévenu atant qv*il ail été statué sur le pourvoi formé par la partie civile contre le jugement ou arrêt qui U relaxe de la poursuite, met obstacle à ce qu'il soit statué sur ce pourvoi ;... sauf à la partie civile à diriger son action contre Us hériiitTt du prévenu devant la juridiction ordinaire [i]- — 3' espèce.
un arrêt du 28 août 1607 (t. 2.1.430), dans le sens de la solution qu'elle consacre encore ici dans la !'• espèce, avait ensuite admis le système conlrairt par trois autres arrêts des 16 janv. 1811 (t* 3-^* 281), 10 fév. 1814 (t. 4.1.535) et 18 mai 1815 (L 5.1.55), dont la doctrine, approuvée par le prési* dent Barris en sa note 221% a été adoptée psr 1* plupart des auteurs. 5tc, MM. Bourgoigoon, /■rispr, des Cod, crinu, L I, sur TarL 9, C iosl. cr*» 11. 7; Carnot, inj<r. crim.9 sur ie même article, ■• 24; Legraverend, LéyiêL crim^, t* I, p. 67; Mj** gio, Act, jubUt t. 2, D. 280, p. 91 ; Le Selljer, m crim.^ t. 5, n. 2124; Berrial-Saint-Prii, Pro«r deê trib, corir,^ t. 2, o. 1111. — Mais, depuis Cour de cassation est revenue à sa première juri^i dence par trois arrêts des 2i jalll. 1834 (vol- tS: 4.75), 3 mars 1830 (vol. 1836.1.193} et 27 ja 1660, «m MercUr (BuU. cr,, tu 83); et cette j
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■1" Espèce, — (Gardon.) — ^arrêt.
LA COLll; — Vu Tacle en due forme extrait des re$Jiistres des actes de décès de la viile de Riom (Puy-de-Dômfe), duquel il résulte la constatation que le demandeur en cassation est décédé dans ladite ville^ le 27 novembre dernier 3 — ^Attendu qiie la condamnation au paiement des frais est un accessoire de la condamnation pénale ; que le pourvoi suspend reflet de cette condamnation ; que la mort du condamné^ avant que son pourvoi ait été jugé^ rend l'exécution de la condamnation impossible et ne permet pas à la Cour de cassation de statuer sur le pourvoi; — Dit qu'il n'y a lieu de prononcer sur le pourvoi, etc.
Du 48 déc. 1862. -Ch. crim.— MM. Yaïsse,
pnidcDcet cooforme à une décision du ministre de la justice du 13 mai 1823 (Dalmas Frait dejtut,, p. 380; Giliet, Analyse de* cirent,^ d. 4667), a eu rasseoiiment. parfaitement justiGé selon nous, de pfasieors jonsconsultes. V. MM, Dalmas, loc, cit,: Tdrbé« Covr de coss., p. i62; Chauveau et Hëtie, Tkéor, C. pén,^ U 1, p. 251 (4* édit.); Faustin Hélie» Instr, crim., I. 8, p. 5Si et sutv.» et t. 9, p. 445; TrébutieOf Cours de dr, erim,^ t. 1, p. 27S. V« auui Jiép, gén, PaL, v** CaesaHon, o. 984 et soiv.y et Fraie et dépens {mau erim,)^ n. 444 et soi?. — Le motif qui sert (le base à Topinion que nous rappelons en ce moment, c'est que la condamnation aux frais, prenant sa source dans la culpabilité de Pagent, comme la condamnation pénale, o'^esl qu'un accessoire de celle-ci, et ne peut, dès lors, lui survivre. — Or, ce motif est-il 4><ilement applicable à la condamnation aux dommages-intéffts?
Oo peut dire, pour ta négative, que Tactlon puhfiqae d PactioD civile sont respectivement indépenâsDte», tellement que la partie civile est recevable à frapper d'appel ou de pourvoi eu cassation une dédsioo contre laquelle le ministère public ne se pourvoit pas lui-même (V. Cass. 14 avril 1860, vol. 1860. 1.686, ei le renvoi de ia note), et qu^il suit de là que rextiocUon de Paction publique par le décès du prévenu pendant iMnstauce engagée sur le pourvoi en cassation de celui-ci, doit laisser cette instance suivre son cours en ce qui touche Taction civile. V. dans le sens de cette interprétation, MM. Carnot, (oc. ciu, n. 5; Mangin, n. 283; Bourguignon, n. 5; Le Sellyer, n. 2098; Trêbuiien, t. 2, p. 42; Berriat-SaÎDt'Prix, vf tuprà, — Mais il est facile de répondre qa^une diflerence profonde sépare les deux causes d^exUuction de Tactioa publique que Ton prétend assimiler. Le défaut de recours du ministère public contre la décision attaquée par la partie civile, n*élève aucun obstacle contre le droit de la juridiction correctionnelle d^apprécier, au point de vue des intérêts civils, le caractère moral du fait imputé au prévenu et la culpabilité de celui-ci. Mais le décès du prévenu s^oppose, au contraire, invinciblement à cette appréciation ; et, survenu à la suite d^un recours qui, en suspendant TelTet de la condamnaiion prononcée, replace le prévenu dans la ailoatlOD où U était antérieurement à cette condamnation, il ne permet pas plus à la juridiction criminelle de statuer sur Taction civile, que si Taclion pus'aiût éteinte avant tout jugement* — Telle
prés.; Zangiacomi, rapp. ; Savarv, av. gén. (concl. conl'.); Hallays-Dahot et Fournier, av.
2® Espèce, — [Lambert C. Delormé.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 2 et a, C. Inst. cHm.;— tu l'extrait réçnlier des registres des actes de décès de la ville de Paris^ duquel il résulte la constatation que Lambert est mort lé 18 oct. 1862;— Attendu que le pourVol suspend Teffet des jugements contre lesquels il est formée et que la mort du condamné avant qu'il ait été statué sur son pourvoi rend Texécutioti de la condamnation impossible contre lui et éteint Faction publique à son éçard ;
En ce qui concerne rinlervention ae la par-
est Topifiion de Legraverend, LégisL ertnu, L i, p. 67, que confirme pleinement Pairêt de la Cour de Cassation rendu dans la 2* espèce ci-dessus. T. aassi dans le même sens te Jauni, du minist, pubU^ I. 6, p. 8A et suiv.
Les mêmes raisons doivent faire décider aussi, comme le juge Tarrêt de la Cour suprême intervenu dans la troisième espèce, que le décès du prévenu arrivé avant qu'il ait été statué sur le pourvoi formé par la partie civile contre le jugement ou arrêt qvt relaxe ce prévenu des poursuites, s'oppose à ce qu'il soit donné suite à un tel pourvoi, bien qu^il se réfère exclusivement aux intérêts civils. La juridiction correctionnelle ne pouvant connatire de Paciion civile qu'accessoirement à l'action publique, cesse d'avoir compétence relativement à la première, dès que ^exercice de la seconde est irrévocablement arrêté par le décès du prévenu, qui l'empêche désormais de rechercher le caractère délictueux du fait servant de base à l'une et à Pautre action. Il reste sans doute un fait dommageable, en raison duquel la partie lésée conserve la faculté de demander une réparation devant les tribunaux ordinaires; mais l'existence d^un fait dommageable ne suUit pas pour justifier la compétence des juges correctionnels: il faut un délit, et, encore une fois, le décès du prévenu ne permet plus de vérifier si ce caractère appartient au fuit dont il s'agit.— On ne saurait objecter maintenant que si ce décès met obstacle à ce que la juridiction correctionnelle statue sur le fond, il n'apporte aucun empêchement à ce que la chambre criminelle de la Cour de cassation statae sur un pourvoi qui ne rappelle qu'à apprécier la régularité de la procédure ou la légalité du jugement ou arrêt. Car, en cassant celte décision, la chambre criminelle devrait rationnellement renvoyer devant d'autres juges correctionnels (C. insL cr., â37), ce qui ne peut être, d'apri'S ce que nous venons de dire; et si elle renvoyait devant la juridiction civile, ce qui, d^uiileurs, ne nous semblerait point régulier, son arrêt n^aurait pas plus de portée que la décision même par laquelle elle déclarerait n'y avoir lieu h statuer sur le pourvoi, décision qui laisse son libre cours à l'action de la partie lésée devant la juridiction civile, et qui, dès lors, devrait encore, même ù ce seul point de vue, être préférée à nue cassation sans objet, prononcée sur d'inutiles débats* — Les trois arrêts que nous rapportons nous paraissent donc consacrer des solntious conformes aux vrais principes» Gt OoTaco.
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tic civile : — AUendu que les iribunaux de répression ne sont competenls pour connaître de l'action civile qu'en même temps et qu'accessoirement à l'action publique ; — Attendu que, dans Vespèce, ce n'est qu'après avoirstatuésur Taclion publique, avoir reconnu Lambert coupable de diffamation envers Delorme^ avoir prononcé la peine portée par la loi contre ce délit, que les juges correctionnels en première instance et eu appel, statuant sur la demande en dommages-intérêts formée par Deiorme, partie civile, accessoirement à l'action publique, ont condamné Lambert en 200 fr. de dommages envers ledit Deiorme ; — Attendu que le sort de la condamnation accessoire prononcée sur la demande en dommages-intérêts formée par la partie civile, suit nécessairement celui des condamnations intervenues sur l'action publique^ en ce sens que son effet se trouve suspendu par les causes qui suspendent les effets des condamnations principales intervenues sur l'action publique, et aue^ par suite, les tribunaux de répression deviennent incompétents pour statuer à leur égard, alors que la mort du condamné vient éteindre l'action publique et ne permet plus d'exécuter les condamnations contre l'auteur du délit ;— Dit qu'il n'y a lieu à prononcer sur le pourvoi de Lambert^ sur l'intervention des habiles à succéder audit Jl^ambert, et sur celle de Deiorme^ partie civile, etc.
Du 13 janv. 1863. — Ch.crim.— MM. Vaïsse, prés.; V. Foucher, rapp.; Savary, av. gén. (concl. conf.) ; Mimerel et Ghristophle, av.
3« £«pice.— (Fabre C. Lombard.)— arrêt.
LA COUR; — Vu les art. 2 et 3, C. iusl. crim.; — Vu l'extrait régulier du registre des actes de décès de la ville de Perpignan, constatant qiie Jacques Lombard est décédé le 22 août 1862; — Attendu que Jacques Lombard était défendeur au pourvoi formé par Adrien Fabre contre l'arrêt de la Cour impériale de Montpellier, chambre des appels de police correctionnelle, du 26 mai 1862, arrêt par lequel Lombard a été relaxé des tins des poursuites dirigées contre lui par Fabre pour infraction aux lois sur la poste aux chevaux ; — ^Attendu qu'en matière criminelle, le pourvoi suspend l'effet des jugements contre lesquels il est formé ; que la mort du prévenu avant qu'il ait été statué sur le pourvoi advient donc à un moment où la prévention est encore pendante, et qu'elle a, dès lors^ pour effet, aux termes de l'art. 2 précité, d'éteindre l'action publique; — Que, par une conséquence nécessaire, elle éteint la poursuite devant les tribunaux de répression de l'action civile, les tribunaux n'étant compétents pour connaître de cette action qu'accessoirement à l'action publique et que concurremment avec elle; — Attendu que, si Fabre est ainsi privé de la juridiction exceptionnelle devant laquelle il avait porté son
action, en conformité de l'art. 3 ci-dessus visé, il reste maître de l'introduire contre les habiles à succéder à Lombard devant la jaridiclion ordinaire; — Dit qu'il n'y a lieu à prononcer sur le pourvoi dudit Fabre, etc.
Du 5 fév. 1863.— Ch. crim. — MM. Yaisse, prés.; Nouguier, rapp.; Charrins, av. géo. (concl. conr.) ; Larnac et de Salni-Malo, av.
1<> Diffamation ou injures. Conseil municipal. Peine. — 2* Délits de presse. Articulation DES faits.
1" Les paroles prononcées par un conseiller municipal dans une séance du conseil ne jouissent pas de l'immunité établie par Fart. 21 de la loi du 17 mot 1819 en faveur des discours tenus dans les chambres législatives. En eofiséquence, ces paroles peuvent, lorsqv^eHet sont injurieuses ou diffamatoires, être déférées à la répression des tribunaux (1). (LL. 14-22 déc. 1789, art. 60; 17 mai 1819, art. 21.)
... // n'importe que les séances des conseils municipaux ne soient pas publiques, celte «>• constance n'empêchant point de rechercher dans les dépositions des membres de ces conseils la preuve des délits commis dans leur sein, et ayant seulement pour effets en ce qui concerne spécialement les propos injurieux^ de les faire assimiler aux injures verbales simplement passibles de peines de police (2). (C. pén., 376 et 471, n. 11.)
2° Depuis le décret du il fév, 1 832, orrfw nant {art. 27) que la poursuite des délits cmmis par la voie de la presse et autres moyens de publication aura lieu dans les formes prescrites par le Code d^instruction crimineWty il n'est plus nécessaire d^ articuler et de qualifier expressément, dans la citation signifiée au prévenu, les faits formant l'objet de la plainte , comme V exigeait Vart. 6 de la loi du 26 mai 1819, abrogé par le décret précité^ : « suffit d'énoncer ces faits en conformité de T art 183, C. insl, crim. (3).
(1) La jurisprudeuce de la Cour decassatioii parait établie en ce sens. V. arrôt du 30 iiov. 1861 (vol. 1862.1.324), ainsi que les iudicalioDS de a note; et, sur le renvoi prononcé par Tarrèt de cassation ici rapporté, la Cour de Montpellier a consacré la même doctrine le 20 avr. 1863, — Mais Je Conseil d^Ëtat décide, dans au sens contraire, que rindÎTidu qui se prétend diffamé dans une délibération du conseil municipal, ne peut poursuivre ta ré' pression de cette diffamation devant les iribuDaQXi et n'a que le droit d'exposer ses plaintes à ce sujet à Tautorité administratiTe. V. arrêt du 18 mai 1834 (toI. 185A.2.628), et la note.
(2) V. conf., Cass. 21 juilU 1861 (fol. 18611. 2iÀ)j et la note.
(3) Jurisprudence aujourd'hui constante. V. Cass. 17 août 1861 (vol, 1862.1.325), et le renfoi.
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(Ailbaud et Gauthier G. Pascal et autres.) La Gour d'Àix avait statué en sens contraire sur ces points par un arrêt du 22 mai 1862 ainsi conçu : — vl Attendu, quant au déclinatofire proposé, qu'aux termes de Tari. 60 du décret des 14-22 déc. 1789^ tout citoyen qui se croît personnellement lésé par quelque acic du conseil municipal ne peut qu exposer ses sujets de plainte à l'autorité administrative supérieure^ chargée d'y faire droit s*il y a lieu, après vérification des faits; — Attendu que cette disposition^ conforme aux principes généraux en matière de séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, s'oppose a ce que le conseil municipal de Brunet puisse éirc
rursuivi devant les tribunaux correctionnels raison de la délibération par lui régulièrement prise le i2 avril 1861 dans une de ses séances publiques ; — Que si les membres du conseil municipal ne jouissent point de Timmunilé accordée par l'art. 21 de la loi du 17 mai 1819 aux membres du Corps législatif^ si les discours qui se prononcent au sein de ce conseil sont attaquables en justice, ce n'est jamais qu'en tant qu'ils constituent des faits mdividuels susceptibles d'élre prouvés., nonobstant le huis clos de la séance , et que la poursuite n^atteint pas les actes mêmes du conseil municipal ; — Attendu que, dans Tespèce^ c'est le conseil municipal ae -Brunet tout entier^ en la personne des dix membres composant la réunion du 12 avril 1861^ qui est poursuivi correclionnellement à raison de ce (pj'il a écrit dans la délibération prise et de ce qull a dit dans le secret de la délibération préalable; que, dès lors, les plaignants avaient fait tout ce qu'ils pouvaient et devaient faire en adressant leur plainte à l'autorité administrative qui a ordonné la suppression des expressions injurieuses et autres non Justifiées par les exigences de l'affaire au point de îue de rintérét matériel de la commune ; — D'où il suit que le tribunal correctionnel de Digne n'a été compétemment investi que du chef de la plainte relatif aux propos injurieux et diffamatoires tenus ailleurs, hors des fonctions municipales; — Qu'il ne reste donc plus qu'à examiner si, quant ^ ce second chef, la citation est suffisamment libellée ;
< Attendu, à cet égard, que l'art. 183, G. inst. crim.,qui règle la forme des citations en matière correctionnelle, impose à la partie eivile l'obligation d'articuler les faits sur lesquels est fondée la poursuite , et qu'on ne saarait voir un suffisant accomplissement de 5^tte obligation essentielle dans la citation iutroduotive de l'instance actuelle, où l'on ne Arécise assez ni le temps ni le lieu où auraient ^(é tenus les propos incriminés , ni la part Qu'aurait prise à cette propagation chacun des ^^érenus, puisque la citation donnée plus de ^eufmois après la délibération du 12 avril ^^, se borne à dire que les propos ont été P^r eux publiquement répandus et propagés ^^Qs la commune de Brunet et tout le canton
de Valensolle ; qu'il n'est guère possible d'admettre que tant de prévenus aient été mis en étal de se défendre sur des faits si vaguement énoncés; — Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède : 1" que le tribunal de Digne était incompétenl pour statuer sur le premier chef de la plainte, et qu'il ne devait pas renvoyer, comme il l'a fait, après Tinstruction du fond, l'examen d'une incompétence qui ressortait des propres termes de la plainte ; 2^ que la nullité de la citation lui interdisait de s'occuper du second chef; — Infirme le jugement ; admet en conséquence le déclinatoire proposé: de même suite annule, en l'état, le surplus de la citation pour insuffisance de renonciation des faits, etc. v
Pourvoi en cassation par les sieurs Ailhaud et GauUiier : — i^ Pour fausse application des art. 60 et 61 du décr. du U déc. 1789 et violation de la loi des 16-2i août 1790, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que l'arc. 60 précité est exclusif des voies ouvertes par le droit commun pour obtenir la réparation des délits.
2*» Pour violation de l'art. 183, G. Inst. crim., en ce que l'arrêt attaqué a considéré la citation correctionnelle comme ne contenant pas suffisamment renonciation des faits de la cause, telle qu'elle est prescrite par la dispo* ^ilion précitée.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen , pris de la fausse application de l'art. 60 de la loi du 14 déc. 1789 :— Vu l'art. 60 de la loi du 14 déc. 1789; —Vu aussi les art. 13, 16 et 21 de la loi du 17 mai 1819; — Attendu que, si l'art. 60 de la loi du 14 déc. 1789 ouvre un recours administratif aux citoyens qui croientêtre personnellement lésés par quelques actes du corps municipal, il n'en résulte pas que ces actes ne puissent être judiciairement poursuivis, s'ils constituent des délits ou des contraventions; que, notamment, les discours qui ont précédé ou suivi une délibération du conseil municipal peuvent, s'ils sont injurieux ou diffamatoires, donner lieu à une poursuite; qu'il appartient sans doute aux tribunaux de concilier, dans l'appréciation qu'ils font de ces discours, la liberté des discussions avec le ri^pect dû à l'honneuret à la considération des personnes; mais que l'art. 21 de la loi du 17 mai 1819 a établi en faveur des chambres législatives une immunité exceptionnelle qui ne peut être étendue aux séances des conseils municipaux ; — Que, si l'art. 29 de la loi du 18 juill. 1837 a déclaré que les séances de ces conseils ne seraient pas publiques, il ne s'ensuit pas qu'il soit interdit de rechercher dans les dépositions de leurs membres la preuve des clélils commis dans leur sein ; que, si les propos incriminés n'ont pas été proférés publiquement, il en résulte seulement qu'ils peuvent être assimilés aux injures verbales qui, aux termes des art. 376 et 471 , n. 11, G. pén.^ sont pas-> sibles de peines de police ; — Qu'à la vérité il est nécessaire, pour quelapoursuitçpuisse^tre
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légalement suivie^ que les faits incriminés soient individuellement Imputés à chacun des membres du conseil qui les ont commis ; mais que la plainte a pu se borner à imputera chacun des membres du conseil présents les mêmes propos diffamatoires, en laissant à Tinçiruclion à faire la part de responsabilité qui incombe à chacun de ses membres; — Que, dès lors , l'arrêt attaqué , en déclarant ^ue le tribunal correctionnel de Digne n'avait été compétemment investi que du chef de la plainte relatif aux propos injurieux et diffamatoires tenus en dehors des séances du conseil et des fonctions municipales, a fait une fausse application de l'art. 60 de la loi du f 4 déc. 1789 et violé les régies de la compétence ;
Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de Tart. 183, C. inst. crim. : — Vu l'art. ^7 du décr. du 17 fév. 1852; — Attendu que Tart. 6 de la loi du 26 mai 1819 a été implicitement abrogé par l'art. 27 du décr. du 17 fév. 1852^ oui dispose que les poursuites en matière dé délits de la presse auront lieu dans les formes et délais prescrits par le Gode d'instruction criminelle; que l'art. 183 de ce Gode se borne à prescrire que la citation énoncera les faits et tiendra lieu de plainte; — Que, dans l'espèce, la citation expose les faits injurieux et diffamatoires commis, soit dans le sein dv conseil, soit en dehors du lieu de ses séances,
3u'elle impute à chacun des membres présents e cette assemblée; qu'elle satisfait donc au vœu de la loi; —D'où il suit qu'en prononçant sa nullité pour insuffisance de renonciation des faits, 1 arrêt attaqué a commis une violation des articles précités; — Gasse, etc.
Du 22janv.4863.— Gb. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Faustin Hélie, rapp.; Gharrins, av. gén.; de Saint-Malb^ av.
RtGLUBNT DS POLICE, EDIFICE MBlfÀÇAirr RUUIB, DfiaOLITION.
Le pouvoir de l'autorité municipale d'or^ donner la réparation ou la démolition des édifices menaçant ruine^ n'est point restreint aux bâtiments situés immédiatement sur la voie publique ; i( s'étend à tous bdtiments dont la chute peut menacer la sûreté du passage sur cette voie. (G. pén., 471, n. 5.)
(Gossot-Fauleau.)— ABRÉT.
LA GOUR;— Attendu que l'art. 471, n. 8, G. pén.^ qualifie contravention le refus d*obéir à la sommation émanée de Tautorité administrative de réparer ou démolir les édifices menaçant ruine ; que cette autorité est exclusivement chargée d'apprécier, dans l'intérêt de la sûreté publique, si les édifices menacent ruine ; — Que, si ce pouvoir n*est attribué à Tautorité administrative qu'en vue d'assurer la sf'iî'r'lé ilu pa.ssage des habilaiit.s sur la voie publique, il n'est pas nécessaire néanmoins
que les bâtiments, pour motiver cette mesure, soient situés immédiatement sur cette voie; qu'il suffit que la chute des bâtiments puisse menacer la sûreté du passage ;— Qu'il résulte, au surplus, de l'arrêté du maire de Clamecy et du jugement du tribunal de police, dont les motifs ont été adoptés par le jugement atta-
2ué (rendu par le tribunal correctionnel de lamecy, le 5 fév. 1862), que la maison menaçant ruine longe la voie publiaue à la bifurcation de la rue des Moulins et de la ruelle du Ghâteau ; que^ dans cet état des Taits, il a été fait une régulière application, danslespèee, de l'art. 471, n. 5, G. pén.;— Rejette, eic.
Du 3 janv. 1863. — Cb. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Faustin Hélie, rapp.; Savary, av. gén.; Gourot, av.
RÈGLBIIBBIT de POLtCE, IlVCERDiE, CONSTRUC- TIONS, Matériaux (choix bes).
Est légal et obligatoire V arrêté mmùeipal qui, dans le but de prévenir les incenâie$y prescrit aux constructeurs de maisons le ehoi^ de leurs matériaux, et spécialement qui dispose qu'on ne pourra construire à laotnir dans l'intérieur de la ville qu^en bonne maçonnerie. confectionnée de la manière çti'ti inr dique (1). (L. 16-24 août 1790, art. 3, n. 5.)
Et un tel arrêté s'applique, à raison de son objety non point seulement aux constructions joignant la voie publique, mais am à toutes constructions édifiées dans Vintérim de la ville.
(Forien.)— ARRÊT.
LA GOUR ;— Vu lart. 3, n. 5, lit. il de U loi des 16-24 août 1790 ; l'arrêté du maire de la ville de Bône (Âlfférie)> eji date da 15 nov. 1861, portant : « Nul ne pourra construire à « l'avenir dans rintérieur de la nouvelle ville, « si ce n'est en bonne maçonnerie^ hourdée
« en mortier de chaux et sable ; » et l'art.
471, n. 15, G. pén.;— Attendu que cette disposition du règlement de police, roodificaiive de l'arrêté du 10 juillet précédenl, édiciée dans le but de prévenir les inceiMbes dans la ville de Bône, a été prise dans les lerniet des attributions du pouvoir de police municipale conféré aux maires par le n. 5 de l'art. 3 de 1^ loi des 16>24 août 1790; qu'elle n'est point restreinte aux constructions établies le long de la voie publique, comme le serait un règlement relatif à l'alignement; qu'à raison de son objet, elle s'étend naturellement à toutes constructions édifiées dans rintérieur de la ville ;— Attendu qu'il était reconnu, en
(1) Y. comme reposant wr 1^ ipêii|e principe* 1<* ({écislons mentionuées dans la TabU gin. H^s'Al e! Oilb., ¥• Réglem, de poUce, lu 89 cl mjîv. V.nukà Cu^it. 6 dec. 1860 et dO uov. dSôi (voi. iStill* 700), ainsi que la note.
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fait; par le jugement attaqué^ que la femme Forien avait construit une baraque en bois et en briques dans rintérieur de sa propriété, sise dans la nouvelle ville ; — Qu'elle s'élait ainsi mise en contraveniion à Tarrété de police qui avait été légalement et compélemment pris par le maire de Bône ;— Que cependant la prévenue a été acquittée par ]q double motif que l'arrêté ne concernait que les constructions sur la ruê^ et qu'en supposant qu'il comprit celles qui seraient établies autre part, Tarrèté excéderait le cercle des attributions du pouvoir municipal auquel il n'appartenait pas de prescrire aqi constructeurs le cboix de leurs matériaux ;— Qu'en le jugeant ainsi^ et en prononçant^ par suite, le relaxe de la femme Forien^ le jugement attaqué a violé Unt Tan. 3, n. S, de la loi de 1790 que le règlement de police, et enfin l'art. 471, n. 13, C. pén. ; — Casse le jugement rendu, le 8 nov. 1862, par le tribunal de police de Bône, etc. Du 2i janv. i863.— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Legagneur, l'^PP*; Gharrins, av. gén.
AoxNJCHsiaaar, Nàissancv^ Déclaràtioii,
Tues.
La personne ehe% laquelle a eu lieu un accouchement ne peut être affranchie de Cobligation qui lui est imposée par l'art. 56, C Nap.y sous les peines portées par l'art. 346, C. p^., de déclarer la naissance de l* enfant à ^officier de létat civil, sur le motif que le père^ absent au moment de V accouchement, ieratt revenu assez tôt pour faire lui-même utilanmi cette déclareUion : le père, dans le cas 4i^ accouchement chez un tiersy n'est per^ sonnellement tenu de déclarer la naissance qu'autant qvtil a assisté à ^accouchement,
(Relandeau.) — àerêt.
LA COUR : — Vu les art. 55, 56, C. Nap., et 346, C. pén.; — Attendu, en droit, qu'aux termes de Part. 56, C. Nap., la déclaration de la naissance d'un enfant a Koflicier de l'état civil doit être faite dans le délai de trois jours filé par l'art. 55 du même Code, soit, dans le cas où la mère accouche chez elle, par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages- femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auraient assisté à l'accouchement, soit, lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile, par b personne chez qui elle sera accouchée, sous les peines portées par l'art. 346, C. pén.; — Attendu que, dans cette seconde hypothèse, qui est celle de l'espèce, c'est la personne chez laquelle l'accouchement a eu lieu qui est, à l'exclusion de toute autre, tenue de faire la déclaration de naissance; — Qu'elle ne peut s'aifraucLir décolle ooligalion qu'en jusllliaul ou qu'elle était absente de son domicile au
moment de l'accouchement, ou que le père de l'enfant y a lui-môme assisté, celui-ci demeurant alors, aux termes de l'art, â, tit. 3 de la loi du 20 sept. 1792, personnellement tenu, à moins d'empêchement légitime, d'accomplir les prescriptions de l'art. 56 précité; — Que la loi n'établit aucune distinction entre le cas où le père, absent au moment de l'accouchement, n'aurait point été informé dans le délai de trois jours, et celui où il serait revenu assez t(H pour faire utilement ta déclaration, et qu'il n'y a infraction de sa part qu'autant qu'il aurait assisté à l'accouchement; Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué constate, 1<> que la femme Michelel est accouchée, le 27 avril 1862, hors de son domicile et dans la maison du prévenu, son père, qui était
ftrésent à l'accouchement de sa fille; 2" que e mari de la femme Michelêt, père de l'enfant, était absent au moment de l'accouchement, et qu'ainsi il n'y a pas assisté; — Attendu, dès lors, que Relandeau, dans la maison et en présence de qui la femme Michelet est accouchée, en l'absence de son mari, ne se trouve dans aucune des exceptions prévues par la loi, et qu'en négligeant de remplir le devoir qui lui était impérieusement prescrit, il a encouru la peine portée par l'art. 346, C. pén.; — Attendu, conséquemment, qu'en renvoyant Relandeau des poursuites dirigées contre lui par le ministère public, l'arrêt attaqué a faussement interprété les art. 55 et 56, C. Nap., et expressément violé les dispositions de l'art. 346, C. pén.;— Par ces motifs, casse l'arrêt rendu par la Cour impériale de Limoges, le 26 sept. i862, etc.
Du 12 déc. 186-2.— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.j Le Sérurier, rapp.; Guyho, av. gén.
Enchères (entraves aux]. Complicité.
Lindividu qui s*absiient d'enchérir, à raison de la remise à lui faite d'une somme d'ar • gent pour prix de son abstention, se rend par là complice du délit d'entrave à ta liberté des enchères, prévu et puni par l'art, 412, C. pén. (1).
(i) Celle Bolution est celle qui prévaut eo jurisprudence. Si la Cour de cassatioo ne Tavait pas jusqu'ici rormellement sanctionnée, plusieurs de ses décisions l'impliquaient déjà avec plus ou moins de force. V. arrêts de la chambre criminelle des i 2 mars et 19 no?. 18A1 (vol. 18^1.1.783, et vol. 1842. l.iÂ8); 10 oct. iHàà (vol. 1845.1.64) et 15 mai 18ô7 (vol. 1857.1.790). Mais elle a été eipressément admise par deux arrêts de la Cour de Pau du 18 mai 1855 (vol. 1856.2.73), et de la Cour d'Aii du 31 août 1858 (vol. 1859.2.623), et elle a été aussi réceifiment consacrée par Tarrêt ci-après de la Cour de (jreuoble (ulT. CiiUand) :
« La Cou» ;— A'.lendu qu'il esl ét:il)!i aux débals que, le 2 déceiubce dernier, alors qu'il devait ôire
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(Rigot.) La Cour de Limoges avait admis la solution contraire par un arrêt du 12 juill. 1862 ainsi conçu : — « £n fait :— Attendu que^ le 26 mars 1862, on procédait au cheMieu de la commune de Saint*Marc-à-Loubaud à la vente publique de nombreux communaux; — Que les habitants de Pelletanget et de Lavaux-Gelade, voulant devenir adjudicataires des héritages dépendant de leur section^ et craignant le concurrent Rigot, oflrirent à-ce dernier une somme d'argent, à condition qu'il ne se présenterait pas aux enchères;— Que le prévenu accepta ces offres, et qu'il est établi par de nombreux témoins et même par son aveu, qu*il toucha à cet effet la somme promise et 6*abstint d'enchérir; — Que le tribunal d'Aubusson a pensé que Rigot, ayant reçu de l'argent pour renoncer au droit d'enchérir, s'était rendu complice du délit prévu par l'art. 412, G. pén. ,et Ta condamné à 25 fr. d*amende; e prévenu a fait appel et a soutenu.
4iz,t>.p —Que U
procédé devant M. le sous-préfet de Saiiit-Marceliin à Tudjudlcation de la feroie du bac de Cognin sur risère, les prévenus sont entrés eu pourparlers, et après s^âlre communiqué leurs résolutions respectives d^cDchérir, se sont concertés afin de faire cesser celte opposition dMuléréls, Pun en sl* portant iidjudicataire, et les aulres en s'abstenant, moyennant des conditions arrêtées d*avauce ; — Attendu que, dans ce but« il fut convenu que Rubichon, Marchand et Galiand se présenteraient ensemble à la souS'préfecture ; que les deux premiers ferdient un simulacre d^euchère en misant chacun une somme de 5 fr., et que le troisième formulerait une dernière enchère de 5 fr., qui ne serait pas couverte ; — Attendu que, pour prix de cette abstention, Galiand promit de payer à Marchand une prime de 550 fr. et à Rubichon une piime 450 fr.; que» par celte manœuvre» Galiand devint adjudicataire à des conditions très-avantageuses, et que, sa qualité une fois reconnue, il réulisa son engagemcnl verbal en souscrivant au profit de Marchand et de Rubichon deux promesses des sommes cî-<le8$us énoncées;— Attendu que C4! fait constitue à la charge de Galiand le délit prévu par le S 2 de Part. 4i2, C. pén.» et engiige, en outre, la responsabilité pénale de ses deux coprévenus, pour 8*étre rendus complices de son action ; — Attendu, sur ce point, qu^un ne saurait argumenter des termes restreints de TarU 412» C. pén.» pour soutenir que le législateur, en ne nommant que ceux qui, par dons et promesses, ont écarté les enchérisseurs, a par cela même excepté de ses dispositions les enchérisseurs qui se sont laissé écarter;—Attendu, en effet, que rurticle précité ne déroge pas aux règles du droit commun; que» dès lors, l'individu qui reçoit des dons ou agrée des promesses pour ne pas donner suite à son intention d*enchérir, et qui fait ainsi directement un acte sans lequel le mouvement naturel des enchères n*aurait pas été entravé» deirieul réellement complice d^uoe action qualifiée dé^it, soit eu procurant des moyens pour la commettre, soit en aidant et assistant» avec connaissance» son auteur dans les fiiits qui Tout consommée ; — Attendu qu'il ne faut point perdre de
au contraire^ qu'il ne pouvait être pcarsaivi, ni comme auteur principal ni comme complice à raison du fait unique relevé contre lui ; — En droit : — Attendu que Tart. 412, qui punit celui qui, par dons ou promesses, écarte les enchérisseurs, ne parle pas de celui qui a reça des dons ou des promesses pour s'atetenir; que ce dernier ne saurait, dès lors, être pou^ suivi comme auteur principal, le sUencedela loi à son égard faisant présumer qu'elle n'a voulu lui infliger aucune peine ;— Qu'en effet, dans tous les cas analogues, le législateur a soin d'exprimer formellement qu'il punit également les deux actes dont la coexistence est nécessaire pour la perpétration des délits qu'il prévoit ; — Que l'art. 113 assimile celui qui vend des suffrages à celui qui les achète;— Que les art. 177 et 179 frappent également le corrupteur et le corrompu ; — Qu'on ne comprendrait pas que l'art. 412 n'eût pas désigné comme coupable celui qui reçoit Tes dons et les promesses^ si le législateur avait voulu l'atteindre
vue que le sort d*une adjudication întéreue soit TEtat qui adjuge administrativement la chose offerte aux enchérisseurs, soit le propriétaire ou les créanciers du propriétaire des biens vendus en jastice; que cet intérêt exige que les opérations relatives à ces adjudications ne subissent ancuo obstacle et aboutissent au résultat que doit assurer le libre et lojal concours des parties ; — Que ce résultat est essentiellement empêché par le fait personnel de Vindividu qui, ajant ia volonté arrêtée d^eoricblr, consent à se retirer au mojeu d'une rémunéraUoD que lu loi réprouve ; car, d^une pari» il bénéficie d*aoe somme évidemment prélevée sur le capital qu'une lojale adjudication aurait pu atteindre sans (oo sbsteniioD intéressée, et, d*aatre part. Il aide celai qoi le gratifie à réaliser un gain illicite; que, sous tous ces rapports» il concourt à la perpétration du délit spécifié en fart. Al 3» C pén. ; — Atlenda que ces principes doivent d'autant mieux être appliqués k Tespéce qu'il s^agit d'un accord intervenu entre trois parties ; que Galiand ne pouvait arriver à son but qu'en écartant à la fois Marchand et Bnbichon, de tirlle sorte qu'il est vrai de dire que chacun de ces individus, en s'entendant avec Galiand» l'a aidé à écarter son autre concurrent» de telle sorte qu'ils ont tous les deux donné à la fraude une ooopératioa sans laquelle elle n'aurait pas été consommée;— Attendu^ au surplus, que celle doctrioe a déjk été consacrée eu termes plus ou moins exprès par les arrêts de la Cour de cassation des 13 mars et 19 dot. 1841 et du 15 mai 1857 (V. aMpro);*.. — Par cci moiirs, condamne» etc. t
Du 3 juill. 1863.— G. Grenoble. — MM. Âbnéras- Latour, prés. ; d'Hector de Rochefontaine, av. géo.
La même opinion est, d'ailleurs» enseignée par MM. Morin, ReperU du dr. crinu, v* Enchères^ n^ ht et Bernard» Rev, crit,^ t. 15» p. lAl. — Mais la doctrine contraire est professée par MM. Camoit Comment. C. pén.^ sur l'art. A12, vu S ; Rauter, Dr, erim,^ t. 3, p« 5A0 et 5AS ; Hélie et Chauvean, Théor. C, peu., L 5, n. 3138 (A« édiU).— V. aussi comme anaL» Bordeaux» 17 dov. i85A (vol. 18^* 2.306}» ainsi que la note jointe à cet arrêt
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et le punir;— Âtlendù que cette interprétation restrictive, qui résulte des termes de l'article précité, semble plus évidente encore si Ton en recherche Torigine ; — Qu'il a remplacé la loi du 24 avril 1793; — Que cette loi, par les dispositions très-lai^es de son art. 12, punissait nécessairement ceux qui, à laide d'argent donné ou reçu, entravaient la liberté des enchères ; — Mais que le Code n'ayant pas reproduit la généralité des termes de l'ancienne loi, en a modifié et restreint l'application aux faits nominativement désignés dans sa noulelie rédaction; — Que, dès lors, Rigot ne saurait être considéré comme auteur principal ;— Attendu que le prévenu ne tombe pas davantaee sous le coup des art. 59 et 60, G. pén.; — Qu'en effet, le caractère essentiel et général des faits qui donnent naissance à la complicité légale, c'est qu'ils sont accessoires et indépendants du délit principal; c'est qu'ils ont pu être ou n'être pas, sans que le délit
{>rincipal en existe moins ; c'est que, sans eux, e dt^lit principal a pu se commettre el se concevoir;— Que ces caractères, qui se retrouvent dans tous les actes d'où les art. 59 et 60 font résulter la complicité, sont diamétralement opposés à ceux que présente le fait imputé à Rigot: — ^Attendu, en effet, que le prévenu a reçu de l'argent pour s'abstenir des enchères; mais que cet acte, loin d'èire indépendant du délit principal, en est au contraire un élément nécessaire et constitutif ; — Que, sans le fait d'avoir accepté de l'argent, le fait d'en avoir donné est impossible el inconcevable ; — Que c'est seulement par la réunion de ces deux actes, tellement indivisibles, qu'ils ne peuvent ni exister ni se concevoir séparément, que le délit prévu par l'art. 412 se trouve produit; — Que^ dès lors, Rigot, qui a reçu, et celui qui a donné, ayant fourni chacun un des éléments constitutifs du délit, sont auteurs principaux au même titre , ce qui exclut évidemment l'idée de complicité ; — ^Attendu, d'ailleurs, que la Cour de cassation a semblé reconnaître elle-même que le fait seul d'avoir reçu de l'argent ne constituait pas la complicité du délit prévu par l'art. 412;— Qu'eu effet, dans les divers arrêts rendus sur la matière, notamment dans l'arrêt du 12 mars 1841 (V. ad noiam), la Cour suprême n'a jamais fait résulter la complicité de l'acceptation d'une somme d argent; qu'elle n'a même pas relevé ce fait, quoique reconnu et constant, proclamant virtuellement que cet acte seul et sans aucune autre circonstance prévue par Fart. 60, G. pén., ne pouvait donner naissance au délit de complicité ; — Attendu que Rigot n'étant pas complice, et ne pouvant être poursuivi comme coauteur, doit être renvoyé de la plainte ;~ Par ces motifs, etc. »
Poutvoi en cassation par le ministère public.
ARfttT.
LA œUR;— Vu les art". 59, 60 et 412, G. p^o. ;— Attendu que tout individu qui commet
XLUU— !»• PARTIS.
un crime ou un délit peut être aidé dans son acte coupable ; que cette assistance est mise par la loi pénale sur la même li^ne, frappée de la même peine que la perpétration de l'acte; d'où il suit que ce principe étant général, l'exception, pour être admise, doit être écrite dans la loi; — Attendu que si l'art. 412, G. pén., qui punit ceux qui, par dons ou promesses, écartent d'une adjudication un enchérissei T, ne prononce aucune peine contre celui qui vend ainsi sa retraite, ce silence ne peut profiler à ce dernier que si son acte ne constitue pas par lui-même une coopération au délit principal, et par suite une complicité ; — Attendu que le délit prévu par l'article précité ne peut se commettre qu'autant que celui qui veut entraver les enchères et obtenir ainsi un gain illicite, trouve un enchérisseur qui se laisse écarter ; — Que cette complaisance intéressée n'est pas seulement une assistance apportée à l'auteur principal du délit, et dont celui-ci aurait pu se passer, mais plutôt une sorte de coopération nécessaire, sans laquelle ce délit ne pouvait s'accomplir: — Que l'importance que prend, dans 1 espèce, le rôle de complice et qui tient à la nature du fait même, ne peut amener cette conséquence immorale d'effacer la culpabilité et d'affranchir de toute peine celui qui a rendu le délit possible, et qui pouvait l'empêcher en n'y adhérant pas;— Attendu que la retraite de l'enchérisseur, innocente si elle est gratuite, n'est pas simplement un acte négatif quand elle devient l'objet d'un pacte illicite, et produit, de la part des deux parties, la violation commune de la loi ; — Au tendu ^ue l'arrêt attaqué constate, en fait, que les habitants de deux communes voulant, dans une vente publique de biens communaux, devenir adjudicataires des héritages dépendant de leurs sections, et craignant la concurrence du sieur Riffot, lui oflrirent une somme d'argent, à condition qu*il ne se présenterait pas aux enchères; que Rigot, d'après son aveu, a accepté cette offre, qu'il a touché la somme convenue et s'est abstenu d'enchérir ; — Attendu que, dans les faits ainsi établis, la convention des parties, l'aident offert et reçu pour se retirer de l'enchère, l'arrêt, en ne reconnaissant pas la complicité de l'enchérisseur et ne voyant dans son abstention qu'un acte négatif qui ne le soumettait à aucune peine, a formellement violé, par non-application, les art. 59 et 60, G. pén. ; — Gasse, etc.
Du 8 janv. 1863.— Gh. crim.~MM. Yaisse, prés.; Plougoulm, rapp. ; Guyho, av. gén.
Incendie, Gompligité, Auteur principal.
Bois, Assurance.
Celui qui, après avoir donné des instruetUms à un tiers pour eommeUre un incendie, Va aidé et assisté^ avec connaissance y dans les faits qui ont préparé et facilité le crimes ne peut être considéré que comme le complice et non comme V auteur principal de ce crime: l'action personnelle imprimant seule, en ma-
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tiêre d'incendie comme à l'égard de tout autre crime, la (qualité d'auteur principal du fait (1). (C. pén., 59, 60, AU.)
L incendie de bois assurés, commis par un tiers sur la provocation et avec la complicité du propriétaire de ces bois, tombe sotu Vapplication, non du%^S de l'art, 434, C, pén, y qui prévoit Vincendie de bois ou récoltes appartenant à autrui, mais du § 6 dfu même article, répressif du fait de celui qui, en mettant le feu à de tels objets à lui-même appartenant, a volontairement causé un préjudice à autrui, (Raynaiid.)— ARRÊT.
LA COUR; -Sur le moyen fondé sar la violation des art. 434, 59 et 60, G. pén., en ce que Tarrêt attaoué aurait confondu, dans la qualification des faits relevés par l'instruction, les caractères constitutifs de la complicité avec ceux qui constituent le crime même : — Attendu, en fait, (^u'il ressort de l*arrôt attaqué : en premier lieu, que les tas de bois et fagots appartenant à Raymond Raynaud, et assurés par lui à la compagnie générale d'assurances (TAvignon, auraient été volontairement incendiés par Louis Raynaud, son frère, pendant que Raymond Raynaud était en voyage ; en second lieu, que cet incendie, dont le but manifeste était de préjudicier à ladite compagnie d'assurances, aurait eu lieu sur la provocation de Raymond Raynaud, qui, après avoir donné à son frère toutes les instructions nécessaires pour commettre laction, Taurait aidé et assisté, avec connaissance, dans les faits qui auraient préparé et l'acilité cette action ; — Attendu, en droit, qu'en principe général aucun doute ne pourrait s'élever sur la qualification légale à donnera ces faits; qu'ils constitueraient, notamment, à ta. charge de Raymond Raynaud, une cause d*accusation, non comme auteur principal, mais comme complice;—Attendu que, pour les crimes d'incendie, aucune exception n'a été apportée à ce principe général par l'art. 434, G. pén.; que cet article n'assimile point l'acte de celui qui fait mettre le feu h 1 acte de celui qui met le feu personnellement, puisque c'est toujours l'action personnelle qu il prévoit et qu'il retient dans ses divers paragraphes pour constituer le crime et en déterminer l'auieur; — Attendu que l'arrêt excipe vainement, pour échapper aux conséquences d'une disposition aussi précise, de celte circonstance que, d'après tous les éléments de l'instruction, a Raymond « Raynaud doit être considéré moralement
(A) Il tétolle minifestement de la combioaiMiD des art. 59 et 60« 0. p6n.f que l'auteur principal d'uD crime ou délit est celui qui participe directemeiit et matériel leiueni & Texécution de Tinfraction, à la difiérence de celui qui, n'y participant que d^une mauière indirecte et secondairct n*a que la qualité de complice. V. ù cet égard, MlVf. Le Seiljer, Dr, crim,^ t. 2, n. 603; Ortolan, Elétn, de dr, pén,f D. 1298 ; Trébulien, Cours de dr, crim,, t. 1, p. 178 et 170; BeriauW, Cours de C. pén., p.
« comme Tauteur duqtiel a procédé et la pen- « sée et l'ordre d'exécution »; — Que, dans Tordre légal, l'intention est, sans doute, un des éléments essentiels du crime, mais qu'elle ne le constitue pas à elle seule, indëçcndamhient du concours de tout acte matériel, et
gn'il appert des constatations de l'arrêt que iayniond Raynaud est resté absolument étranger à chacun de ceux qui ont produit l'incendie de ses tas de bols et fagots;— Ou'il suit de là que Louis Raynaud était le seul auteur du crime ; que Raymond Raynaud n'avait à en répondre que comme complice, et que, dès lors, l'arrêt attaqué, en transformant lés qualifications Imprimées aux faits les roncernant l'un et l'autre, a faussement appliqué et, par suite, violé les articles ci-dessus visés ; Sur le moyen fondé sur ce que l'arrêt alla-
aué ad rai t faussement appliqué aux faits ciessus la qualification portée dans le § 6 de l'art. 434, alors que, Louis Raynaud étant l'auteur du crime, la qualification rentrerait dans le § 3 dudit article, qui prévoit Tinccndic d'objets appartenant à autrui : -^ Attendu qu'en matière de crime, l'intention est, ainsi qu*ii vient d*être dit, un des éléments substantiels; qu'il faut donc apprécier ici, quelle que soit la main qui a mis le feu, la volonté sous l'impulsion de laquelle cette action a été commise; — Qu^il est manifeste que cette volonté appartient, en premier lieu, à Raymond Raynaud, qui, en incendiant, par lui on par on tiers, des onjets lui appartenant, n'avait pas à répondre du préjudice apporté à sa propriété propre, mais uniquement du préjudice volontaire que l'incenaie devait causer à autrui ;— Qu'en provoquant Louis Raynaud à se rendre coupable de ce fait et en dbtenant son concours, il l'a, par son consentement exprès el par l'adhésion de ce dernier, substitué k Ini* même^ relativement au droit de propriété dont il s'agit ; d'où il suit que le crime qolls ont ainsi Concerté ensemble, et que Louis Raynaud a exécuté, a été dégagé, pour Fun comme pour l'autre, de la circonstance qui aurait pu seule motiver l'application à la cause du S 5 de Tart. 434 ;— Attendu, dès lors, que le îait mis à la charge des deux Inculpés, même alors que Louis Raynaud en est l'auteur principal, réside tout entier dans le préjudice causé à la compagnie d'assurances, et rentre dans les termes, non du paragraphe ci- dessus visé, mais du § 6 du même article, et doit, conséquemment, déterminer la mise en accu-
AOCi ainsi que le Rép. gén. Paii, r* CompUàti^ n. 15 et 6uiv.— Mais, en théorie pure. ie< opinions sont fort divergtutes sur la dislindion à établir eoliv Tau leur principal el le complice. V. MM. Rosbî, 7r. de Ur. ptn., t. 2, chap. 3& et suiv. ; OrtolaD, loc. cit,^ n. 125Â et suiv. ; Bertauld, loe^ cti., p. àOl el suiy. ; Hélie el Chaufeau, Théor. du C, pén., t. 1, n. 178 et suiv. (k*éd\Q; Tissol, Dr, pétu, X. 1, p. 118 et suiv.^ elle liép, gén, PaL^ toc cit.^ a. 2 cl suiv.
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satîon, !• de Louis Rayiiaud, potir âtoir, en mettant lé feu, mf la provocation et le consentement de Raymond Raynàud, k dés tas de bols et fagots appartenant a ce dernier, causé Tolontâireifient un préjudice à ladite compagnie ; ^ de Raymond Rayriâud, pour s'être rendu complice de ce crime par remploi des trois modes de complicité prévue et définis par les 8§ i et 3 de Part. 60, C. pén.;— Casse l'arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour de Nîmes, du 11 oct. 1862. etc.
Du 15 nov. 1861 — Ch. crlm. — MM. Vaïs- &e, prés.; Nouguier, rapp.; Guyho, av. gén.
TÉvont vn «AT. cttm. , AtPVÈ m mpoBtn ,
CdMfLlCtrÊ, GOtRTAGB ItLiCit».
te témoin eiié en justice répressite ^e peut se refuier à déposer siir cettainÉ tàitn felatifÉ à la prétention^ sùus préteatt tiuê la rétéla^ fion de ces faits pourrait le rendre passible de poursuites judiciaires pour complicité (1 ). (G. inst. cf., 80, 1K7, 189.)
Spécialement, en matière de courtage illicite, eelui qui aurait employé h ministère du jiféûenu e$t ténu de déposer sur lé fait de cet nnploi, quoiqu'il puisse en résulter contre lui une préêentioti du complicité dé délit (2). (Décr. :i7prair. an 10, art. 6.)
(Lalande.)
L'arrêt attaqué, rendu par la Cour de Bor* deatiit, le 3 juill. 1862, confirmait m Juge-^ ment du tHbunal correctionnel de la même vilie^ ainsi eonçn *— « Attendu que les sieurs fibdinières et consorts sont traduits devant le tnbtinal à )a requête de M. le procureur impérial, sous la prévention deS*être, depuis moins <le tr-ois années, immiscés sans titre ni droit dans les fonctions de courtiers eu marchandises à Bordeaux ;— Attendu que le sieur Armand Lalande, négociant, cité à l'audience de ce Jour pour fournir dans cette affaire son témoîgnaffe, déclare qoll est disposé à prêter serment de dh-e toute la vérité, rien que la mérité, sur les faits de la prévention étrangers '1 sa personne et à sa maison de commerce ; maïs <|ti^l refuse de s'expliquer sur les actes jui auraient été accomplis entre lui et les prérenns, et dont la révélation pourrait euga» b'er, au point de vue de la loi pénale, sa res-
{Ut) La Cour de Bordeaui, dont Tarrêt a été \t\ caste, en ataft déjà rendu un tout ft h\i eoufbrme le 6 jttin 1851 (Vol. lSdL9«798)« ^ La Cmt de cassation à antérieur emeol décidé que le lémola qui a prêié aenncnt se rend coupable de feut témci- SDa^ dès qa^U feRare la vérité, lors aSmc qu^U ne peut la déelarar Sant se nniie s arrêt du S7 août i83Â (t. 7*i«&35)« Mai» cette décision a été généralemeot rntiqofée par le» aateur»» V. Carnol, Comment, CocL l*cH,f U S, p. 188 ; Bour|uigQon, JurispVé des CocU crim,^ t. 8, p. 837; Aanler, Dr. mm., U 5l| p. 91$ Chau\eau et Hélie, T/u du Cad, pén.^ t h, n. 4606 et &uiy. (A* edli.l. V* aussi (^ass. 23 pluv. au il (t*
ponsabilité pereonnelle| ^ Attendu qu'aux termes de Tart. 6 de l'arrêté du ^ prair. an 10, il est défendu, sous les peines édictées par Tart. 8 de la loi du 28 vent, an 9, à tous banquiers, négociants ou marchands, de confier dés négociations, ventes ou achats et de payer des droits de commission ou courtage à d'autres qu'à des courtiers régulièrement institués; qu'ainsi toutes opérations que le sieur Lalande aurait faites par l'Intermédiaire des prévenus, et qui constitueraient à la charge de ceux-ci des actes de courtage illicite^ impliqueraient la culpabilité de ce témoin, et pourraient, éta^ biles qu'elles fussent^ avoir pour résultat de le faire considérer comme coauteur ou complice du délit dont la répression e^it poursuivie * que, dès lors, il n'est pas tenu de déposer de Ces ftiits;-» Attendu qu'à la vérité, aucun texte ne légitime ce refus ; mais que, si cette exception n'est pas consacrée par une dispo^^ sitlon de loi, elle trouve sa justification dans les principes du droit naturel; qu'en effet, l'équllé s'oppose à ce qu'un témoin soit for** cément placé entre sa conscience et son in*» térét, entre son serment et le sentiment de sa conservation personnelle ;«^Par ces motifs, statuant sur l'incident, faisant droit à la de^ mande d'Armand Lalande, le dispense de déposer sur les faits de la prévention qui concer'neraient spécialemeni sa personne; dit qu'il fournira son témoignage sur tous les autres faits qui lui seraient étrangers ; restreint dans cette mesure ses obligations en tant que témoin et la portée de son serment. »
Sur le pourvoi en cassation du ministère public, il a été statué en ces termes :
arkét.
LA COUR;— Vu les art. ÔO, 187 et 189, C. inst. cr. ; — Attendu que l'instruction orale est la basé fondamentale dé toute procédure criminelle;— Qu'il importe donc qu'elle ne rencontré d'autres entraves, d'autres limites
Sue celles admises par la loi ; — Que la loi, ans un intérêt de morale publique, n'a pas voulu que les ascendants ou descendants du prévenu, ses frères, sœurs ou alliés au mémo degré, son conjoint ou son dénonciateur pécuniairement récompensé en cette qualité, fussent appelés à déposer contre lui ; que les art. 156et3â2, C. inst. cr., ont formellement déclaré que leur témoignage ne serait pas reçu ; —Que si, des dispositions de l'art. 378, C. pén., on a conclu que les personnes dépo- 'sitaires par état des secrets d'autrui devaient, dans certains cas, être dispensées de révéler les faits qui leur avaient été confiés à raison de leur profession, cette immunité, fondée sur un principe de loyauté, d'honneur et de conscience, ne saurait être réclamée sur des motifs de convenance personnelle^ d'intérêt privé^ et moins encore, dans te but d'échapper & un blâme public ou même à des poursuites judiciaires;— Qu'en dehors des exceptions cidessus rappelées, le témoin appelé à déposer en justice doit la vérité tout entière sur les faits
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qui font robjet de la prévention ;—Que la formule du serment que la loi exige de lui donne la mesure de robligalion qui lui est imposée et lui interdit toute restriction ;
Et attendu, en fait, que Lalande, cite comme témoin dans le procès instruit contre Bladinières et autres, prévenus du délit de courtace clandestin, a déclaré k Taudience, avant de prêter serment, qu'il était prêt à déposer sur tous faits de la prévention qui lui seraient étrangers, mais qu'il refuserait de fournir son témoignage sur toutes opérations qui auraient pu être accomplies entre lui ou sa maison de commerce et les prévenus, et dont la révélation pourrait le rendre passible d'une peine ; —Que, le ministère public n'ayant fait contre lui ni réserves ni réquisilions à raison de sa complicité dans les faits de la prévention. Lalande demeurait témoin ; qu'il ne lui appartenait pas de se donner à lui-même la situation d'un inculpé, qu'il n'est tenu ni de fournir des réponses contrelui-même,nideseju8tiber sous la foi du serment;— Que Lalan de, témoin, en refusant de prêter serment dans les termes de la loi, sans restriction ni réserve, n'a pas satisfait à la citation qui lui avait été donnée ; qu'il y avait donc lieu, sur les conclusions du ministère public, de prononcer les peines des art. 80, 457 et 489, G. inst. cr. ;— Qu en ne le faisant pas, l'arrêt atUqué a violé lesdils articles ;— Casse, etc. , „„ ^T -
Du 6 fév. 4863.— Ch. crim. — MM. Vaisse, prés.; Aug. Moreau, rapp. ; Charrins, av. gén. ; Ripault, av.
Délit rural, Terrain bnsbmencé, Passage, Sentier, Préjudice, Clôture.
Le passage sur le terrain d' autrui ensemencé constitue la contravention prévue par l'art. 474, n. 43, C. pén., alors même que ce passage aurait été antérieurement exercé par le public (i). , , . Peu importe qu'il n'exute pas sur le ter-
rain dont il s'agit de signes extérieurs indiquant la défense de passer (2).
...Et que le fait même du passage par le public ayant empêché la récolte de se former ou de croître, il n*y ait pas de préjudice causé de la pari du prévenu (3).
Ï)upoussois et autres.)— ^^^^t.
OUR; — Vu l'art. 474, n, 43, C.
pén. ; — Attendu que les inculpés étaient traduits devant le tribunal de simple police pour avoir passé sur le terrain d'autrui, préparé ou ensemencé ; — Attendu que le jugement ne
(1-3) C'est ce que le conseil d'Eial puraît avoir reconnu dans sa séance du 21 janv. 1809 (Locré, LégiêL eiv. et cHm., t. 81, p. 28»), et ce qu'enseigne Bourguignon, Jurispr» des C» crinu, l. 8, p. 581. — Contrà, Longchampl, Police rurale, n. 896
et 885.
(3) V. dans le m6me sens, Cass. 26 mai 1»86 (vol. 1886.1.78A) et 4 déc. 4847 (vol. 1848.1.95).
méconnaît pas que le pré et roseraie sur lesquels le fait de passage a eu lieu, ne dussent être considérés comme terrains sauvegardés par les dispositions de Tart. 471, n. 43, mais relaxe les inculpés parce que le passage constant du public dans le sentier pratiqué parle fait même de ce passage, empècnant la recolle de s'y former, les inculpés n'avaient causé aucun dommage, et sur ce que, par le défaut de signes extérieurs indiquant la défense de passer, ces inculpés ont dû ignorer quelepasr sage n'était pas permis ;— Attendu que le passage illicite du public sur un terrain ensemencé, ne saurait excuser la continuation de ce passage, et qu'il en est de même du fait que, le passage empêchant la récolte de pousser ou de croître, il n'en résultait aucun dommage ;— Attendu que le terrain ensemencé n'a pas besoin d'être clos pour qu'il y ait contravention, puisque ce terrain, par sa nature, est sous la garde de la foi publique, et que l'ianorance de rinculpé ne saurait, dans ce cas, l excuser ;-- Casse le jugement du trib. de police de Fayl- Billot du 24 août 4 86 1, etc.
Du 21 nov. 1861 .—Cb. crim.— MM. Vaissc, prés.; V. Foucher, rapp.. ; Savary, av. gén.
Propriété artistiqdb , Exercices de mcsi-
QCE.
Les exercices de musique combinés far m auteur de méthode powr préparer les élèves et leur faciliter V étude dU la mtwiqtw, «mtwifceptibles d'une propriété privative comme twte autre œuvre de l'esprit , sans qu'on puisse objecter que les principes de l'art musical appartiennent au domaCne publie. (L. 19juilj. 1793, art. 1°'; Décr. 5 fev. 4810, art. 39; t.
pén., 425.)
(Collet C. Chevé.)— ARRÊT.
LA COUR ;— Sur le délit de contrefaçon ei la violation prétendue des art 1 de la loi d" 49 juill. 4793, 39 du décret du 5 fév. 1810 ci 425, C. pén.:— Attendu que, si les princjiMis de l'art musical appartiennent en général au domaine public, les exercices de m«si<pc combinés par un auteur de méthode poof préparer 1 élève qui s'essaye et le rompre a rexécution, sont susceptibles d'une propneb' privativeicomme toute autre œuvre de l'^P"(' —Attendu qu'il a été reconnu par l'arrêt dénoncé qu'un certain nombre des exercice^ élémentaires, par lui désignés, de la ^j^^\ de musique vocale publiée en 1864 par Conci et écrite en notes ordinaires, n'est, en tout o« en partie, sauf quelques moaifications insigmliantes, que la reproduction d'exercices de u méthode de musique publiée antérieuremen| par la femme Chevé et écrite en chiffres, ei que, si Collet et la feaime Chevé ont tousdeui puisé les principes de leurs méthodes de chaiu dans des ouvrages tombés dans le domaine public, il n'en est pas de même des exercices par lesquels ils ont mis ces principes en application, dont aucun, dit rarrêl, nesl textuellement emprunté à ces publications ^ote-
Jurisprudence de la Cour de cassation.
rieures; qu'en conclnant de ces faits, ainsi souTerainement constatés par lui, que Collet s'était rendu coupable de contrefaçon^ et en le condamnant en conséquence à Tamende et aux dommages-intérêts, Tarrét attaqué (rendu par la Cour de Paris, le 23 janv. 1862) n'a fait qu'âne juste application des articles ci-dessus Tlsés; qn'il importerait peu, en effet, que Tune des méthodes fût écrite en notes et horizontalement, et l'autre en chiffres placés verticalement^ lorsque d'ailleurs les phrases musicales sont les mêmes;— Rejette, etc.
bu a juin. 1862.— Ch. crim.— MM. Vaïsse,
très.; Legagneur, rapp.; Guyho, av. gén.; .amac et Mazeau^ av.
i^ Noblesse (TrrRE de), Grand d'Espagne, Nom patrontmique^ Transmission, Femme, Autorisation. — 2"* Nom, Femme, Qualit£.
— 3<» Noms, Qualification nobiluire, Compétence.
1* il défaut de mâles en ligne directe, la grandesse espagnole appartenant à une famille française peut être recueillie par 1e$ filles, quand le diplôme ou brevet de concession du titre ne les exclut pas (i).
Mais la Française à laquelle est échue une grandesse espagnole peut-elle la communiquer à son mari et la transmettre à . ses enfants ? Non rés. en thèse générale (2).
Dans tous les cas, cette dignité ne peut être communiquée ou transmise par la femme qu'autant que le diplôme ou le brevet de conreessifm ne iy oppose pas (3).
(i-7) Il est certain qu^en Espagne les filles succèdent aux grandesses. Une consultation délibérée à Toccasion de PaiTaire ci-dessus par M, Rios y Ros< sell, ancien conseiller à la -Cour royale de Valence, et par plusieurs autres jurisconsultes, constate que la loi espagnole relatire aux majorais, auxquels ont été assimilées les grandesses, donne, à défaut de ûls, la préférence à la fille sur tout enfant mâle de la branche collatérale. Cette consultation cite, entre autres, la loi 4d, lit. 7, liv. 5 de la I^ueva RecopUanon, faite par les coriès de Madrid, le 5 avril 1615, qui ordonne • que les femmes de meilleure ligne et degré ne seront pas considérées comme exclues de la succession aux majorais, qui dorénavant pourront èlre fondés; au contraire, elles seront admises auxdite^ soccessions et préférées aux mâles plus éloignés, aussi bien aux mâles nés d'une femme qu'aux mftles nés de maie, excepté le cas où le fondateur les aurait exclues et aurait ordonné qu'elles ne succéderaient pas, et cela en termes formels...» — Le doc de Saint-Simon, qui, dans ses Mémoires, a consacré plusieurs chapitres fort curieux à Tétude de la dignité de grand d'Es|)agne, est très-précis sur ce point, c La manière de succéder à la dignité de Grand, dit-il (t. S, p. 2A7, édiU Chéruel), n'a rien de distinct de la manière de succéder aux biens, et commeils passent tous sans distinction en quenouille et de femelle en femelle à Tiofini, aussi font les grandesses, avec la confusion de noms et d^armes qu'entnlae ce même usage, établi parmi les Espagnols, de joindre à son nom tous les autres norti^ de ceux I
Spécialement, la femme qui a succédé à une grandesse ne peut ni la communiquer à son mari ni la transmettre à ses enfants, quand le diplôme de concession a accordé la dignité de grand d'Espagne au premier titulaire et à ses enfants et successeurs en sa maison, avec exclusion, à moins de nouvelle autorisation, des lignes collatérales : cette dignité qui ne peut, dans ce cas, passer de plein droit dans une ligne collatérale, ne pouvant à plus forte raison passer dans une autre famille ou dans une autre maison (4).
Il en est ainsi alors surtout que la dignité de grand d^ Espagne a été concédée à la condition que celui qui en serait revêtu prendrait le titre, par exemple, de duc ou marquis de Brancas, si, le nom de Brancas n'appartenant pas au mari de la femme qui a recueilli la grandesse, cette condition ne peut être remplie ni par celui-ci ni par les enfants issus du mariage (5).
Peu importe que la dignité de grand d'Es-» pagne ait été établie et assise, non stir une terre, un fief ou un domaine, mais sur un nom patronymique, tel que le nom patronymique de Brancas, celui qui n'a pas le droit de porter le nom de Brancas comme nom patronymique, ne pouvant le prendre comme titre attaché à la grandesse (6].
bans tous les cas d'ailleurs où une grandesse échue à une fille est de nature à être portée par elle à son mari, cette transmission ne peut avoir lieu qu'avec l agrément de l'autorité souveraine ÇJ),
des biens desquels on devient héritier, surtout avec les grandesses qui se substituent ainsi à l'infini, à la proximité du sang, sans distinction de màle et de femelle, sinon du frère à la sœur, ou en quelques maisons ou occasions peu communes, de l'oncle paternel à la nièce. > — En France, la succession des grandesses conférées par le roi d'Espagne à des sujets français a été réglée par un édil du 21 août 1774» dont l'art. 2 est ainsi conçu : « La gran* desse demeurera fixe et restreinte à la seule ligne directe de l'institué, conformément aux dispositions de l'édit du mois de mai 1711, portant règlement l>our les duchés-pairies, et se perpétuera de maie en maie. Entend néanmoins Sa Majesté qu'à défaut de mftles dans la ligne directe, la grandesse puisse être recueillie une fois seulement par une des filles de la même ligne, en supposant toutefois que le diplôme du roi d'Espagne les y appelle. »
Mais comment une fille qui a ainsi recueilli une grandesse espagnole peut-elle la transmettre? — Il paraît qu'en Espagne l'usage autorise la transmission de la grandesse de la femme au mari, qui prend alors le nom de sa femme ; mais il parait aussi que la législation la plus récente qui résulte d'un décret royal du 28 déc. 1846, en établissant pour cette transmission un impôt nouveau, fait du paiement de cet impôt la condition des lettres de confirmation de la grandesse en la personne de celui à qui elle a été transmise, letlresde confirmation sans lesquelles nul ne peut être considéré comme grand d'Espagne (ir!. 7 de ce décret).— Quelle que soit d'ailleurs sur
Jurisprudence de la <?pur d^ ca$$ation.
2? Les femmes, bien que par leur mariage elles cessent de porter le nom patronymique qui leur appartient, et les maris de ces femmes, ont qualité pour s'ojyposer à ce qu'unliers s'attrilfue ce même nom, auquel il n'a pas droit, alors même qu'il ne prétendrait pas au nom en tant que nom patronymique , mais comme constituant une qualification nobiliaire à laquelle les oppoêants euv-mémes ne prétendraient aucun droit,
3"" Les emlestations qtU s'élèvent sur la propriété des noms sont de la compétence des tribunaux, alors mime que l'une des parties prétendrait au nom contesté comme cofMti* tuant une qualifioation nobiliaire (1).
(Hibon G. consorU de Brancas.)
En 1846, le sieur Hibon de Frohen a épouaé la demoiselle de Braneas, fille unique de Louis-Marie Buffile de Brancas^ duc de Brancas^ flrand d'Ëspaane e( pair de France. La granoesse espagnole^ dont le duc de Brancas était titulaire, avait été fondée par le roi d'Espagne, le 5 mars 1730^ au profit du maréchal de Brancas, ses enfants, héritiers et successeurs, et lui ayait été conférée, à rexlinction de la descendance directe du maréchal, par un décret du roi d'Espagne du 7 janv. 1787 et un brevet du 10 mars de la même année, pour lui et ses successeurs légitimes, en sa maison, avec la condition que les possesseurs de cette grandesse prendraient le titre de duc ou de marquis de Brancas, et qu'elle ne pourrait passer à des lignes collatérales qu'avec la permission du roi d'Espagne. — Ce décret et ce brevet ont été approuvés par lettres patentes du roi Louis XVI, du 13 mai 1787.
Peu de temps après leur mariage^ les sieur et dame Hibon ^ agissant avec le conc<mrs du 4uc de Brancas^ leur père et beau-père^ et se conformant aux dispositions de la loi du 11 gcrm. an 11, adressèrent au garde des sceaux
ce point la loi espagnole, c^est de la loi ft-ançaise qu^il s'agissait ici, car il ne suffit pas d'être ou de pouvoir être revêtu de la grandesse en Espagne pour pouvoir Têtre en France. Un principe de notre droit public, consacré par le décret récent du 5 mars 1859, veut en effet qu'aucun Français ne puisse porter en France un titre conféré par un souverain étranger, sans j avoir été autorisé par l'auiorite souveraine* C'est donc la loi française qui seule peut régler la transmission des grandesses. Or, ce point est fixé par Part. S de Tédit du 2i août illàt ainsi conçu : « Dans le cas où la grandesse, conformément à l'article ci-dessus (l'art. 2 transcrit plus haut)» deviendrait femelle, elle sera recueillie de droit par l'aînée des filles, à moins que Pinâtiiué ou ses successeurs n'aient fait des dispositions contraires en faveur d'une des filles cadettes, en vertu du pouvoir qui lui en aurait été donné par les diplômes du roi d'Espagne, bien entendu que, dans tous les cas, les filles auxquelles il écherra des grandesses ne pourront les porter h leurs maris qu'autant qu'elles épouseraient des personnes agréables an roi* • Et aujourd'hui cet agrément se traduit.
une demande icndaut à cire autorises a ajouter au nom patronymique de Hibon celui d^' Brancas; mais cette demande fut rejetce.
Depuis, et après la mort du duc de Brancas^ les sieur et dame Hibon prirent, en diverses circonstances, notamment dans TAnnuaire de la noblesse de France pour Tannée 1H57, publié par le sieur Borel d*tiauterive, et dans 1 Annuaire du commerce pour la même année, publié par le sieur Didot, les titres de duc et de duchesse de Brancas. -*^ Les divers membres de la famille de Brancas, dont aucun, il est vrai, ne portait le nom de Brancas, et n'y prétendait droit non plus qu'aux titres qui y avaient été attachés; et le prince d'Aremberg, en sa qualité d'exécuteur testamentaire du duo de Brancas-Cereste , oui alors formé contre les époux Hibon et contre les sieurs Borel d'Hauterive et Didot une demande tendante à la suppression des mentions iosérées dans les annuaires, comme contraires à leurs droits et à la vérité, et ik ce qu'il fût fait défense aux sieur et dame Hibon de s^intiluler duc et duchesse de Brancas.—^ cette demande, le sieur Hibon répondait qu'il n'usurpait pas le nom de Brancas, car ce n'était pas comme désignation patronymique qu'il prenait la qualification de duc de Brancas, mais comme désignation nobiliaire attachée k la grandesse espagnole que la dame Hibon avait recueillie dans la succession de son père, et qu'elle avait, par le fait de son mariage, communiquée k son mari. Et, selon lui, les règle» sur la transmission des grandesses espaguolea et des titres en dépendant , règles non contraires au droit publie français, autorisaient sa femme, en sa qualité de fille et unique bériiière du duc de Brancas, grand d'Espagne, à porter, comme grande d'Espagne, le titre de duchesse de Brancas, et à le communiquer à son mari. Il opposait d'ailleurs aux demandeurs une fin
aui termes du décret précité du 5 man 1859, par un décret in\périal d'autorisation rendu après avis du Conseil du sceau des titres, — La femme qui ne peut sans cette autorisation porter ou communiquer la grandesse à son mari, ne peut, à plus forte raison, la transmettre à ses enfants*
S'il en est ainsi lorsque le titre de la gr«iidessc porte sur un nom de terre, il ne saurait en être autrement quand la grandesse est établie sur un nom patronymique, ce qui peut avoir lieu, ainsi que le constate le duc de Saint-Simon (t« 5, p« S3&), et quand ce nom patronymique n'étant pas celui de la personne qui prétend profiler de la transmission, celte transmission aurait pour résultat d'attribuer i cette personne un nom qui ne lui appartient pas.
(1) La compétence des tribunaux en cette matière a toujours été reconnue, soit par les tribunaux eux-mêmes, soit par le Conseit d'EtaU V. Table gém. DevilU et Gilb., v<» Nom, n. 8« 39, 88 et suiv*— Peu importe que Je nom puisse se rattacher A une qualification nobiliaire, la qualification nobilUdre se confondant alors avec le nom*
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de Don^reccvoir prise de ce qu'aucun d'eux ne Dor(aof l0 nom de Braupa^ et ne pré(end$iiu à 19 grandesse, ils éUieut s^us qualité par début d'intéré^.-r-Quaut aui^ sieurs 3preld'Haulerive et Didot, ils n'avaient qu'à s'en rapporter à justice,
19 fév, iSSH, jugement du tribunal de la $ein09 <IPÎ déclare les repré^entantti de h famille de Brauea^ mal fondés dans leur demande.
Appel p^r le prince d'Aremberg et cqufliiri8."<r)4^ dame Hibou étant décéaée depuis le jiigeinenty le «ieur Hibop a repris l'instiiuce SIM nom de non iiJ^ mineur^ qu i| prétendait, comme succédant à $a n)èr6, ^voir droit k la grapdeiise et auf titres qui y étaient attachés.
10 juin i8|59, arrêt d^ la tour jinpénale de Paris^ flUJ (t$|(ue en ces termes ;^«( Sur la pn de non^recevoir opposée aux appelants et tirée de leur défaut de qualité : -"- Adoptant les moiih M» premiers juges (ces motifi^ étaient ainsi conçus : i^ Attendu que cbacun des demandeurs 4 particulièrepient inférèt à veiller 9 M eoBservgtinn qe l'bonueur ci de la coubidératjqp de s^ famille, et, par suife, qualité pour s'opposer à ce que des tiers usurpent et s'atlril»uant saps drojt le nom patronymique de BraiKsaSi le titre de duc de Ëraiic^s et la qiiaiiQcation de gr^ud d'Espagne de première da^so, qui appArlienuent à la f^u)iUe dont ils fiont las descendants légitimes et le^ ciliés par mariage ; — AttendUi en outre, que c'est un devoir imposé spécialement ^ l'un d'eux^ le prini:e d'Ajrembergi par les volontés dernières du due de Drancas-Cereste, dont il est TexéealiKQr testamentaire ; qu'ainsi l'action est régulièrement introduite; qu'en la forme elle est admissible); -- Au principal : — Considérant
3u'l|ibon n'appuie sa prétention à s'appeler uc de Bran cas et grand d'Espagne sur aucun titre qui lui sqit personnel ;quUl se fonde uniqueifient sur les droits qqe sa femme lui aurait transmis, ainsi qu'à ses enfants, comme héritière de la grandesse d'Espagne concédée au maracbal de Branc^s en 1730; — Considérant qu'il résulte des titres présentés qu'en effet Ghislaine- Yolande de Brancas était appelée à la grandesse par les dispositions des brevets de 1730 et 1787, qui Tavaient constituée et transmise k son père; mais que la question que soulève le procès est celle de savoir si (ffaislaine- Yolande de Brapcas 4 régulièremeni fait passer ce titre à son mari ; — Considérant qu'4^è^ l'examen des traditions relatives à la transmission de la grandesse par les femmes, il reste au moins douteux qu'en Espagne celle haute distinction passât de plein droit par UB mariage dans une nouvelle famille, sans approbation du roi ;'^QM'ii est peu admissible quo les prérogsitives attachées a la grandesse purent ainsi sortir de la famille a laquelle elleg avaieut été concédées , en dehors de tonte intervention de l'autorité royale, quand ceux qui la recevaient par titres directement héréditaires étaient assujetti» à de certaines
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formes d'inveslilure ;— Mais qu'en admetiant ou'il s'élevât à cet égard quelques doutes sous 1 ancienne législation, il est certain qu'à cette heure la loi espagnole ne reconnaît de titre de grandesse ou autre qu'autant que Tautorité royale Ta sanctionné ; -^ Que notamment, en ce qui touche la grandesse, un décret du Î8 déc. 1846 a soumis à une autorisation royale les nouveaux titulaires: qu'un gouvernement a incontesublement le droit de réglementer la transmission des titres, même antérieurement concédés ;— Considérant que ceux qui reçoivent une dignité par suite de transmission féminine doivent plus que tous les autres être soumis à une telle autorisation ;--Que le ministère de justice et de grâce, auquel Hibon s'est adresse pour faire reconnaître son droit, non-seulement n'a point accordé l'autorisation, mais encore a préalablement renvoyé Hibon k se pourvoir devant les tribunaux pour faire statuer sur la prétention contradictoire du marquis de Brancaccio(l) ;— Considérant, dès lors, que le droit réclamé par Hibon manque de la première de toutes les conditions, puisque, s'agissantd'un Utre étranger, il n'est pas même justifié qu'il existe et soit reconnu dans son pays d'origine; — Mais qu'en fût-il autrement, et le droit à la grandesse des intimés ne fût'il pas contestable en Espagne, il leur resterait à éublir qu'ils ont le droit de porter ce titre en France; — Considérant que, s'il peut s'élever à cet égard quelques doutes sur 1 ancienne législation espagnole, qui nous est imparfaitement connue, il ne peut en être de même de la loi française; qu'un édit du 21 août 1774 disposait formellement que les femmes ap^)elées à la grandesse ne la transmettraient a leurs maris qu'autant que le mariage aurait été contracté de l'agrément du roi ; que cetédil se référait à celui de mai 1711, qui statuait sur la transmission des pairies par les femmes ; que celte dernière loi contenant les règles de la transmission de la plus haute dignité de l'Etat, ne pouvait admettre et n'admettait pas qu'une telle dignité changeât de famille sans autorisation royale; —Considérant que, loin d'être tombées en désuétude, ces dispositions, en ce qu'elles touchent à la transmission des litres et dignités, sont en parfaite conformité avec notre législation; que c*est un principe général que les titres et qualifications ne sont admis, en France, qu'avec L'autorisation du pouvoir souverain ; — Que, loin que d*anciennes dispositions à cet égard puissent être considérées comme abrogées pale droit nouveau, on serait conduit à reconnaître, au contraire, s'il le fallait pour la solution de la cause, que des exceptions anciennes à la règle d'autorisation seraient sans valeur en présence des dispositions impératives de nos lois nouvelles;— Considérant, dès
(1) Le marquis 4« Brancacdo repiéieiite une braocht étrangère de la famille de Braneas,
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lors, que Hibon. soit que Ton considère son litre de grand d Espagne comme résultant des lois espagnoles, soit qu'on le considère comme établi sur la législation française, ne se présente pas avec les autorisations nécessaires pour sanctionner la transmission qui lui en aurait pu être faite par son mariage; — Que^ dès lors, le droit des intimés au titre de grand d'Espagne et par suite de duc de Brancas ne saurait être reconnu ; — Considérant, surabondamment, qu*en admettant même que le titre de grand d'Espagne fût reconnu au profit des intimés^ il n'en résulterait pas qu'ils pussent prendre les nom et titre de duc de Brancas;
Sue le nom patronymique est la propriété 'une famille, et ne peut, en l'état de la législation, être transporté à une aulre famille sans les formalités légales ; que les inductions tirées des brevets qui ont fondé la grandesse donnée au maréchal de Brancas et de ceuiL qui Font transmise à ses collatéraux^ ne pourraient prévaloir contre le droit général en ce qui concerne leurs noms; — Considérant que c'est dans cette pensée que le ministre de la justice a refusé a Hibon le droit de prendre le nom de Brancas, et qu'on ne peut éluder cette décision sous prétexte que le titre de duc de Brancas serait une qualification ; qu'en effet une qualification héréditaire, qui consisterait dans un nom propre, produirait évidemment le xnéme effet que le nom lui-même; — Considérant, en résumé , que les prétentions des intimés , repoussées par Tautorité française et non agréées par le gouvernement espagnol, sont contraires à une disposition précise de la législation espasnole et à l'esprit comme à la lettre de la loi Française; qu'ainsi les conclusions prises par les appelants devaient être accueillies; — Â mis ce dont est appel au néant; émendant, dit que Borel d'Hauterive et Didot seront tenus de faire disparaître de leurs publications à l'avenir les Qualifications de grand d'Espagne et de duc e Brancas données aux intimés; — Interdit aux intimés de prendre à l'avenir les nom et titre de duc de Brancas, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Hibon, tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur. — i*^' Moyen. Violation du principe : pas d'intérêt, pas d'action, en ce que Tarrét attaqué a admis les sieurs d'Âremberg et consorts à contester un titre de grandesse auquel ils ne pouvaient eux-mêmes prétendre aucun droit.
2<' Moyen, Violation du principe de la séparation des pouvoirs et de la règle : ejus est interpretari, cujus est condere,
3* Moyen, Violation des lettres patentes du 13 mai 1787 ; du principe de la non-rétroactivité des lois et de l'art. S, C. Nap.; fausse application et violation de l'édit du 21 août i774; violation de Tart. 7 de la loi du 20 avr. iSlO, en ce que l'arrêt attaqué, sans d'ailleurs donner de motifs en ce qui concerne le droit J personnel et direct du sieur Hibon fils tant à
la grandesse qu'au titre de duc de Brancas, a refusé de lui reconnaître ce droit, quoiqu'il fût consacre d'une manière formelle et définitive pr un acte régulier de la puissance sooverame.
4« Moyen, Violation, à un nouveau point de vue, des lettres patentes du 13 mai 1787 ; des principes du droit sur la communication au mari des titres nobiliaires de la femme; de la disposition de l'art. 2, C. Nap., sur la nonrétroactivité des lois, et fausse application de redit du 21 août 1774, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de reconnaître que le sieur Hibon père ait été associé aux titres et qualifications appartenant à sa femme.
ARRÊT (après délib, en ch, du eons,)»
LA COUR ;— Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation du principe : « pas d'intérêt, pas d'action » : - Attendu que, portant le nom de Brancas ou unis par mariage i des personnes à qui ce nom appartient, les défendeurs au pourvoi avaient intérêt et qualité pour s'opposer h ce que Ferdinand Hibon et son fils prissent, soud prétexte d'une qualification nobiliaire, un nom auquel ils n'avaient pas droit;
Sur le deuxième moyen, pris de la violation du principe de la séparation des pMOUvoirs et de la règle ejus est interpretari, cujus est eondere:- Attendu qu'à l'autorité judiciaire seule il appartient de décider si, d'après les titres produits et la législation tant espagnole que française, les demandeurs en cassation ont droit à la grandesse d^Espagne et au titre de duc de Brancas, et de prescrire, s'ils n'ont pas ce droit, les mesures nécessaires pour les empêcher de s'en prévaloir en France ;
Sur le 3® moyen : — Attendu que, si quelques-uns des motifs de l'arrêt attaqué ne sont relatifs qu'à Hibon père, il en est d'autres qui s'appliquent en même temps à son fils et qui suffisent pour écarter la prétendue violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810;
Sur les moyens du fond : — Attendu qu'en demandant I autorisation de transmettre sa grandesse à Louis -Marie Buffile vicomte de Brancas, Louis-Paul de Brancas duc de Cereste a déclaré qu'il voulait que cette dignité ne sortit pas de sa famille ; — Que c'est en effet audit Louis-Marie Buffile vicomte de Brancas, à ses enfants et à ses successeurs en sa maison qu'elle a été accordée par les diplôme et brevet du roi d'Espagne des 7 janv. et 10 mars 1787, à charge par eux de rendre compte au roi de leur succession suivant l'usage et avec la condition de prendre le titre de duc ou de marquis de Brancas ; — Que Brancas est un nom patronymique, et que cette condition supposait le droit de le porter de la part de ceux qui étaient appelés à recueillir la grandesse ; — Que les enfants et successeurs en la maison de Louis-Marie Buflile de Brancas ont été seuls dispensés d'autres mandat, permis^ sion ou patente du roi d'Espagne et qu'une nouvelle autorisation a été déclarée nécessaire
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cfaaqoe fois que la graudesse passerait à des lignes collatérales, en ajoutant qu'à défaut de cette autorisation la transmission ne serait pas valable ; — Qu*en présence de ces clauses et conditions, il faut reconnaître qu*à plus forte raison cette dignité n'a pas pu, sans la permission du roi d'Espagne, passer dans une antre famille par le seul effet du mariage de la fille de Louis-Marie de Bran cas avec Ferdinand Hii>on ;— Que l'arrêt attaqué déclare, d'ailleurs, qu'il est certain cju'anjourd'hui la loi espagnole ne reconnaît le titre de grandesse 00 autre qu'autant qu'il a été confirmé par Tautorité souveraine, et que cette décision, fondée sur l'appréciation des lois d'un pays étranger, ne pourrait donner ouverture à cassation qu autant qu'elle serait en opposition avec les lois de France, ce qui n'existe pas dans la cause ; —Que Tarrêt déclare, en outre, que la prétention d'Hibon père et fils n'est pas mieux justifiée au point de vue de la législation française; —Que, pour le prouver, il se fonde notamment sur redit de mai 1711 relatif à la transmission par les femmes à leurs maris des duchés et pairies, auxquels les grandesses ont été assimilées en ce point, et qui n'admettait pas que ces dignités pussent changer de famille sans l'autorisation du roi ; — Qu'î l'arrêt ajoute que, loin d'être tombées en désuétude, ces dispositions sont en parfaite conformité avec toute notre législation tant ancienne que nouvelle et qa'en effet la nécessité de l'autorisation du gouvernement pour ces transmissions de titres a toujours été considérée en France comme un principe de droit public ; — Que ces déclarations de ' Tarrêt empruntent une nouvelle force aux clauses et conditions ci-dessus rappelées du brevet du roi d'Espagne du iO mars i787 qui a transporté la grandesse de Louis- Paol de Brancas duc de Cereste à Louis-Marie fioffile de Brancas, et des lettres patentes du roi de France du 12 mai 1787 qui ont agréé ce transport : — Que, par ces lettres, le roi de France n a pas entendu déroger à Tédit de 1711^ ni consentir à ce que, si la grandesse accordée à l^ouis-Marie Bnftile de Brancas venait k échoir à Ghislaine-Yolande Buffile, elle passât, sans une nouvelle autorisation royale, dans une autre famille par le seul fait du mariage de ladite Ghislaine-Yolande avec une ]>er8onne étrangère à la maison de Brancas ; Miue le lils né de son mariage avec Ferdinand Hibon fait partie de cette nouvelle famille ; que, dès lors, il ne peut, comme son père, recueillir la grandesse qu'avec Tautori- %>ation du souverain et sous la condition de jr>rendre le titre de duc ou de marquis de Brancr-5ïs; — Quils ne peuvent donc, ni Tun ni Tau- ^^, se dire grands d'Espagne avant d'avoir cj^^enu cette autorisation, ni se qualifier ducs Brancas quand la permission d'ajouter à r nom celui de Brancas leur a été refusée _ arle (Gouvernement français; — Qu'en le d'^daut ainsi, l'arrêt attaqué n'a contrevenu -aocune loi; — Rejette, etc.
Du 1» juin 1863. — Ch. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Leroux de Bretagne, rapp. ; de Marnas, l*'av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, Mimerelet Monod, av.
Société bn commandite (par actions). Souscription, Versement, Valeurs, Conseil de surveillance, responsabilité.
Les art. 1" et 6 de la loi du 17 juill. 1856, qui déclarent nulle la société en commandite par actions, constituée avant le versement par chaque actionnaire du quart au moins de ses actions, doivent s'entendre d'un paiement effectif, et non d'une remise de valeurs de portefeuille d'un recouvrement plus ou moins certain, ou d^autres titres ne pouvant pas être réputés de V argent comptant (1).
Et la nullité de la société devrait être prononcée quand même les statuts autoriseraient lesactionjiaires à se libérer en remises de cette nature, une pareille clause devant être réputée non avenue, comme contraire à une dispo^ sition d^ordre publie.
Les membres du conseil de surveillance ne peuvent être affranchis de toute responsabilité à raison des vices de constitution de la société, que par appréciation des faits relatifs à cette constitution même, et non par apprécia" tion de faits postérieurs. (L. 17 juill. 1856, art. 7.)
(Ballande et autres G. Clède et autres.)
Il y a eu pourvoi en cassation de la part des sieurs Ballande et consorts contre l'arrêt de la Gourd'Â&en, du 6déc. 1860, rapporté dans notre vol. de 1861.2.299. L'arrêt de la Cour de cassation fait suffisamment connaître les moyens invoqués à l'appui du pourvoi.
LA COUR ; — Sur la première branche du premier moyen : — Vu les art. 1" et 6 de la loi du 17 juill. 1856;— Attendu qu'aux termes de ces deux articles, une société en commandite par actions ne peut être définitivement constituée qu'après le versement par chaque actionnaire du quart au moins du montant des actions par lui souscrites, et que Tinaccom-
(1) La doctrine de rarrêt attaqaé et cassé par celui que nous recueillons icif a été adoptée par MM« Démangeât, sur Rravard-Veyrières, Dr. comm., t. 1, p. 288, note 1'*, cl Paignon, Comment» de la loi du M JuilU 1886, p. 67. — M. Bédarride, au contraire, dans son Commentaire de la même loi, n« 38 {Apfendice au Tr» des soeiétfê)^ pense que le législateur n*a entendu admettre que le versement en espèces. — La Cour de cassation, tout en se prononçant dans le sens de oe dernier système, parait cependant avoir voulu tempérer ce quMl pourrait avoir de trop absolu, et considérer comme valables les paiements faits en valeurs ou titres pouvant être réputés de Targent comptant. Il nous semblerait par trop rigoureux, en cflet, de déclarer nul un versement fait en valeurs dont la réalisation pourrait être opérée ccrtaÎDement cl immédia te ment«
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plissement de çciiç condiiion ^nlraina de pleiq droit la nullité de la société; — Auendu q«ie le root versement qui^ dans le langage usuel et dans son acception grammaticale^ se doit en*lendre d'un paiement efTeciif^ présente manifestement cette signification dans le premier des articles précUét^ dont Tobjet a été de faire cesser I un des plus graves abus des an*ciennes sociétés en eommandite , eelol di| paiement fictif des actions, et d'assurer aui^ associations créées sous cette forine un fonds de roulement sudigant pour leur mise ei^ activité à compter du jour de leur eonstitu-* lion ;^Attendu qu'il serait contraire k la pensée qui a dicté l'art, i«^ de la loi du 17 juill. .4856, d'admettre comme équivalent du verse-^ méat qu'il prescrit la remise, par les sooscrip* teurs a actions pu gérant de la société, de va-^ leurs de portefeuille d'un recouvremant plu^ ou moin s certain ou d'autres titres ne pouvant pas être réputés de l'argent comptant; et qu'à cet égard, s'agissant d une matière qui inté-^ resse l'ordre public, il y a lîeu^ conformémant à l'art. 6, G. Nap., de considérer comme non avenue toute clause de projet de constitution d'une société en commandite qgi dérogerait k la volonté formella du législateur; -Qu'il suit de là qu'en déclarant mal fondée la demande de Ballande et consorts à fin de nullité de la société du comptoir 4e Villeneuve-sur-Lot, à défaut du versement, avant la constitution, du qii^rt des actions souscrites, alors qu'il était «onstant que le gérant avait accepté, pour les versements à faire par plusieurs action^ naires, des valeurs de portefeuille, des factu-* ras et mémoires aiiquittés de travaux exécutés et de fournitures faites pour le compte de la société, ainsi que des quittances de primes de fondation, la Cour d'Agen a ouvertement violé les art. V^ ei 6 de la loi du 17 juill, 1836;
Sur la deuxième brancbe du même moyen : •-*- Attendu que, d'après Tart. 7 de la même loi, lorsqu'une société est annulée pour infraction aux prescriptions de l'art, 1<^^ les membres du conseil de surveillance peuvent être déclarés responsables solidairement et par corps avec le gérant de toutes les opé^
(1*2) La question h résoudra, telle du moins qu^elIe résnltait des faits de la cause, aurait pu être réduite aux termes suivants t Le créancier dn failli qui a contesté Padmission d'un autre créancier à la faillite, et qui, sur Passlgoalion ft lui donnée ainsi qu'au syndic pour voir prononcer cette admission, a formé reeonventionnellement contre le créancier conte>té une demande qui iniéiesse la masse de la faillite, pput-il interjeter appel du jugement sur le chef relatif à la demande reconventionnelle, sans mettre en cause le syndic ? — G^était là, en quelque sorle* une simple quesiion de procédure, mais 1^ Cour de cassation Ta élevée à la hauteur d'une question de principe, et au lieu d*examiner simplement s) le créancier qui a exercé individuellement une ac-» don intéressant la masse peut se dispenser de mettre
rations poslériepres à leur nomination ;— Attendu que la décharge de respousabllité prononcée par Tarrét attaqué en faiveur des défendeurSj à raison des faits relatifs à la codstitution de la société de ¥iUeneuye-$ur-Loi est motivée, non sur l'appréciation de leurs actes, mais sur ce que les causes de nullité de la société n'existant pas, il n'y a pas lien de rechercher si, parmi les pi^oibres du conseil de surveillance, certains doivent être exonérés de toute responsabilité;— Atleodo, d'un autre côté, que la reconnaissance consignée ans ledit arrêt de la loyauté et de la vigilance (jic leur administration, n'ayant trait qu'aux faits postérieurs à leur nomination et particulièrement à la distribution du dividende de i8^7;doi( rester â^ps influence sur la respopsabiltté qui l^nr pourrait incomber i raison des vices de constitution de la sodéié; d'où ii suit oue, de ce cbef, le pourvoi est également jgstiué ;^-C!asse, etc.
Du H mai 1863.— Gh, civ.-rMM. Pascalis,
Îirps.^ Ëug. Lamy, rapp.; de Raynal.av. gén. concl. confO i Puboy, Bosviel at Beauvois- )cvaux, av. _.
Fàilute, QuÀLiTti (pocR raoctnaa), GatAsciERS, Syndic, Appst.
Si r^rt 404, C. coffim,, qm autome tout créancier vérifié ou porté au bilan de k fail- Ute 4 fournir des contredits à la vérification de$ créances, déroge à la rèale d'aprit ^ttell^ le syndic seul peut eaçercer les açtigmqid i^^' ressent la masse ou y défendre, cette dérogation se borne au fait unique de la vérifUdiion devant le juge-commissaire, sans qu'on pMWf Vé tendre aux instances judiciaires qwlh qu'elles êoient, même à celUs qui procéderaient des contredits des créanciers (1). (C comm.,443, 527etS32).
En conséquence, lorsque (e sytidic a été partit dans une instance intéressant rfirw^wn^^ /« masse et poursuivie néantnoins par certaim créanciers individuellement, l'arrêt qui statue sur l'appel de ces mêmes créanciers e$l w«^)/* le syndtc n'a figuré 4 aucun titre dam TiV stance portée devant la Cour impériale et ny a pas même élf appelé (2).
le syndic en cause, sur l'appel du jogeuMotqDÎ rejette celle action, elle a examiné si le créuicier avait qualité pour agir, soit en première instastf* soit eu appel, et elle se prononce nctteffleot pour la négative. La Cour, en effet, déclare^ en ibèsi absolue, que Texercice des actions dont il s'agtl appartient aux syndics seuls, à Texclasion des créaociers, et elle nSdmet pas même qu'il puisse être raj( exception à eette r^le pour le cas où 11 ^^ ^ contestations sur-radmission ou la vérlficatioB de" créances. V. dans le même sens, quant su piiacipe, Bourges, 16 jonv. iShi (J. Pal», i84i*ll>^^)'r a etté aussi comme consacraot le même priocî^' C9SS. 9 avril 183» (t. 9.1.â7fl), f S déc. iM5 {v^ n^MAhtf) et 25fév. i86S (vpl. )8ati.é97);P>ris, 3& déc 1849 (vol. I85a«af237)| msisil fsi ^
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(Vigperie G. de Soulages et autros*) Le^ âii^iir^ Joseph et Pascal Viguerle avalent
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de fenanfu^ que cet arrêts ne ««uraieot avofr h\ d'autorité qii*à titre de simple analogie ; l^nn dé^ dde que Je9 créaocifrs du failli ne peuvent pa^ attaquer ipdividueUemeDt comme rraudaleni» en Terio de Part. 1167, Ç. Nap., les actes de leur débiteur; uo autre déclare que les créanciers ne sont pas des tiers, dans le Sfns de Part. il65, et les deux Mires relVisent aux créanciers le droit d'inlertenlr dans les htstanoes où te sjndfe est en eause comme r«f)Pé8«otB«t la masse (V. sur cette dernière ques* Han qui est fioiitrowrsée, Tabla gin. Derill. et Gilb.» f* FamUt^ n. 394 et soir., et Ta^ déeenn.^ tod. f, n. 437 fi sttiv.), Or, il s'agit ici de savoif si les ciéanciars peuvent personnellement, ei ep vertu de TarL ilOfi, eiercer les droiu et actions dç leur dé*biteur. MM* Renouard, FaiUitet^ S« édit,, 1. 1, p, 305, et Massé, Dr. eommere. {%• éditO» t. 8, n. iliô, sVtaient déjà prononcés dans le sens de la doctrine adoptée par la Cour de cassa lion. ^-Toutefeii, certains arrêts et plusieurs auteurs admettent des tempéraments à la rigueur de cette doctÂie et décident que les eréanciers du Ailli peuvent exerver persooaeilemeot les droits et actions du ibitli, si les fjmdies f^abstienDeat ou refusent de le faire. V. Lié^e» i*' m»n i«2a, et Montpellier, 9S juin 1889 (J. PaL, I leurs da(«s}i MM. Pardessqs, Dr. eom^ mrc, n. AfSS; Espaglt, FaiUitefit U 1, n. 293; Lsroque-^jssioel» tU, sur Tari. 9dS, n. & et 11; Çoajel et Merger. Dîct. de dr. commerc.^ v» Faititu\ n. lÂô, — M. Rodiére, dans des observations qa'^\ a falt<.*8 sur l'.irrét qui nous occupe (J. Pal., 1863, |K 337 et suiv.}, va plus loin encore, et pose en I rîncîpe que si on ne doit jamais autoriser les créanciers k faire indiyiduellemenl quoi que ce soit qai puisse nuire à la masse, on doit leur permettre de faire tout ce qui a ()Our but de procurer un avantage à la masse, sans pouvoir lui causer, quoi qu'il arrive, aucun préjudice. Appliquant ce principe à notre qpestion, le savant professeur en déduit tout naiurellement cette conséquence s que les créanciers individuellement doivent être admis à exercer, à lenrs risques et périls, les actions réelles ou personnelles qui appartiennent au failli, pourvu qu'ils metti'ot eu cansc le syndic, mais sans que leur action puisse être gênée par le silence, ni mOme par la renonce de ce dernier. •
La première de ces opinions, suivant nous, est la seule qui ait sa base dans la loi. L'art. &43, C. comm., en effet, par cela seul qu'il dessaisit le failli de Pezercice de ses actions, fait cesser nécessairement le droit que Tart. 1166, G. Nap., accordait aux créanciers d'exercer ces mêmes actions aux lieu et place de leur débiteur, c L'état de faillite, comme le dit fort bien M. Renouard, loo, cit.^ a pour effet d'absorber, dans la représentation collective de la masse par le syndicat, les actions individuelles des créanciers, sauf à ceux-ci à porter devant le jugecommissaire leurs réclama lions ou leurs plaintes contre l<» négligence ou la ma\iv> ise gestion des syndics, courormémeni aux aru 466 et 467. t — En l'absence d'une disposition quelconque de nos Codes, sur laquelle elle puisse s^appoyer, l'opinion contraire invoque, par analogie, l'art. 49 de la loi du 13 juill. 1837« reialiye a Tadministration muuicipale i qui à tout contribuable insciit au rôle de la com-
ùumsàXkiQ leur adaiisi^û)» au passif da Uf;<ll1ite du sieiirRûques pour une somme 3e i99,7î>6 fr.
mune d'axarcar, | us^ frais at risques» tas actions qu'il croit apparieoir |i la commune» H est absolument néioessaire, dit-on, que les créanciers d'una faillite aient individuelleipent, par rapport au syndic, des droits analogues à ceux qu'ont les habitants de la commune par rapport an maire.— Mais, à nos yeux, l'arL 49 de la loi de 1837, loin de pouvoir servir de tNMe ou d^appoii ft ce système, fournit au contraire un argument puissant contre lui, car si cette disposition a été néeessaira ponr créer te droit des babitants do la commune, une disposition non moina forpaalle serait également nécewaire pour créer le droit que Ton réclame en faveur des ci^an* ciers de la faillite. Dés lorSf la prétwdna nécessité de ce droit prnuverpit tout au plus l'existeno? d'une lacune dans la loi, mais elle n'autoriserait pas le juge à combler lui-même cette lac^n& en transportant dons le Code de commerce et dans une matière soumise ù des règles toutes particulières, une disposition empruntée à une loi spéciale et purement administrative.'— Est-on bien sAr, d'ailleurs, qu'on ferait en cela une diose utile ? N'y aumit^l pas pins d'iooonvéoieois que d'avantages à substituer ainsi à Taction colleciive de la masse et ^ la direction uni* que de son représentant It^galf c'ast-4~dira du syndic, Taclion individuelle des créancier», et par conséquent rai>sence de toute direclion? Supposons, par exemple, que Ton se trouve en présence d'un acquéreur d'immeubles qui n'a pas payé son prix : le syndic pourra juger utile d'ajourner toute action con» tre lui, dans l^ntérét de l'ensemble des opérations ; mais un créancier croira devoir demander ta nullité de la vente, un autre exercera faction résolutoire; (j^aulres, enfin, réclamerout Texécution du contrat, soit par l'action personnelle, soit par l'action bypothécalre. Il va fatloir a|>peler d'abord le tribunal à statuer, contradlctoirement entre le syndic et les créanciers, sur la question de savoir s'il convient ou lion d'agir, el puis, en cas d'affirmative, à décider laquelle de ces actions, qui peut-être s'excluent Tune Tautre, doit être intentée de préférence. Ne serait-ce
{>as là introduire le désordre et l'anarcbie là où le égislateur s'était efforcé d'établir l*ordre et la discipline? Ajoutons, avec M. Renouard, loc. cit.^ que non-seulement c la direction de la faillite manquerait d'unité, et les intérêts de tous pourraient se trouver compromis par le fait d'un créancier qui agirait intempcstivement , mais encore des connivences seraient possibles; des poursuites simulées pourraient être organisées au préjudice de la masse; des contestations sans fin s'élèveniient sur les effets des condamnations obtenues, et pour savoir qui en retirerait les ayantages, qui en supporterait le préjudice, qui en paierait les frais. > — En résumé, l'action individuelle nous parait contraire à la loi, et nous pensons que la loi a bien lait de la proscrire à cause de ses dangers.
Mais est-il vrai, ainsi que le déclare la Cour de cassation, que le principe général d'après lequel le syndic seul a qnalité pour agir dans les instances qui intéressent la masse, ne souffre pas même d'exception quunt aux instances nées des contredits fourn s par les créanciers lors de la vérification des créances? Nous ne le pensons pas. — Suivant nous, le droit accordé à tout créancier vérifié ou porté au
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45 cent. Leur créance ayant été contestée par ' le sieur de Soulages et par d'autres créanciers vérifiés, ils assignèrent les contestants devant le tribunal de commerce de Toulouse pour voir statuer sur les contredits. Ceux-ci formèrent alors contre Joseph Viguerie une demande reconventionnelle tendant à ce qu'il fût condamné à verser à la masse de la faillite une somme de 37,500 fr.> pour laquelle il aurait, suivant eux, commandité le failli.
8 juill. 1859^ jugement qui prononce Tadmission des sieurs Viguerie pour une somme de 184,158 fr. 65 cent., et qui rejette la demande reconventionnelle.
Les sieurs de Soulages et consorts ont interjeté appel de ce jugement, sans mettre en cause le syndic — Un arrêt interlocutoire, du 3 août 1860, a ordonné la vérification par experts de la créance des sieurs Viguerie et a admis les appelants k prouver par témoins Texistence oe la commandite. ~ Après l'enquête, les appelants ont demandé qu'il fût statué sur le chef relatif à la demande reconveniionnelle, sauf à statuer sur Tautre chef après l'expertise. — Le sieur Joseph Viguerie a alors opposé à la demande reconventionnelle une fin de non-recevoir tirée du défaut de qualité des sieurs de Soulages et consorts pour exercer une action intéressant la masse^ et qui, par conséquent, appartenait exclusivement au syndic.
10 août 1860, arrêt qui, tous droits et moyens réservés quant aux contredits élevés
bilan d'assister à la vérificalion des créances et de fournir des contredits à cette vérification, constitue UD droit personne), complètement indépendant du droit ideclique accordé au syndic V. Bédarride, t. 2, n. àkà; Boulay-Paty et Boilenx, t. 3, n. A97. Et cela est si vrai, que les créanciers peuvent exercer œ droit, même à Tégard des créances que les syndics déclareraient admettre sans protestation ni réserve* It est un autre point non moins certain : e^e^t que, dès Tinstant où un contredit est dirigé contre une créance, il y a litige sur cette créance, et c'est la loi elle-même qui le déclare, puisqu'elle veut que le juge-commissaire, après avoir dressé procès-verbal du contredit, renvoie les parties à se pourvoir devant le juge compétent, et qu'il puisse même saisir directement le tribunal de commerce au cas où la contestation serait commerciale (C. oomm., ^98). Or, le droit de contredire, c'est-àdire de contester une créance, implique nécessairement le .droit de soutenir cette contestation devant le juge compétent pour en connaître, à tout degré de juridiction. D'une pari, en effet, si ce droit est personnel au créancier, son caractère ne peut pas changer à telle ou telle phase de la procédure, et il reste personnel aussi bien devant le tribunal, la Cour impériale, ou même la Cour de cassation, que devant le juge-commissaire à la raillite. D'autre part, c*est bien évidemment entre le créancier contestant et le créancier contesté qu'existe la contestation ou le litige : l'un est donc, lout aussi bien que l'autre, partie nécessaire au procès. Comment concevoir, d*aillenn, qu'il puis»*? appartenir au syn lie seul
contre la créance des sieurs Viguerie, rejette la fin de non-recevoir opposée par Joseph Vi- ^erie k la demande reconventionnelle, et infirmant sur ce chef le jugement attaqué, déclare l'existence de la commandite établie par les circonstances et |>ar l'ençiuête, et condamne en conséquence Joseph Viguerie à faire compte de 37,500 fr. k la masse de la faillite. —Voici les motifs de cet arrêt, en ce qui touche la fin de non-recevoir :— « Attendu que si, par le jugement déclaratif de la faillite, Roques a été dessaisi de Tadministration de ses biens et du droit d'intenter et de soutenir des actions en justice relatives à cette administration, le principe posé par Tart. 443, G. comm. , qui transfère au syndic les actions mobilières et immobilières du failli, ne doit pas recevoir une application générale et absolue; qu'il y a lieu ay déroger dans l'espèce ac^ tuelle, où la demande procède du chef du failli, et où il v a inaction de la part du syndic ; — Attendu, d'ailleurs, que les opérations de la faillite Roques ne sont pas terminées, et que kk validité ni la quotité de la créance de Viguerie n'ont été ni expressément ni tacitement reconnues en vertu d*une décision judiciaire passée en force de chose jugée ; que la situation étant telle, les appelants puisent dans les dispositions de Tart. 494, €. comm., le droit de fournir des contredits à cette créance; — Attendu que c'est à tort qu'on soutient que les appelants excipent d'un droit attaché à la personne de leur débiteur, et que
de soutenir un contredit contre lequel il s^est pealêtre prononcé, et de demander le rejet d'une créjnce qu'il avait peut-être admise?— Ajoutons que l'exercice de faction Individuelle du créancier ne saurait, en ce cas, présenter les inconvénieuts signalés plus haut, et que, par conséquent, aucun mollf valable d'exclusion ne semble pouvoir être opposé aux motifs d'admission que nous venons de faire valoir. V. dans ce sens, Montpellier, 22 juin 1838 (J. Pal., à sa date); Amiens, 49 déc. 485i (vol. 1853.2. 226) ; MM. Bédarride, loc, cil,: Boulaj-Paly et Boileux, n. 497 et 500 ; Rodière, toc cit, ; Geoffroy, Faillites, p. 88.
Mais lout contredit sur la vérification d'une créance, par cela même qu'il a pour objet de diminuer le passif de la ftaillite, intéresse forcément la masse, puisque c'est elle qui doit proGter de cette diminution. Dès lors, la masse est partie nécessaire au procès, el doit y èti e repiéseotée pur son syndic, soit que le contredit émane de celui-ci, soit qu*il émane de l'un des créanciers. Le syndic doit donc, dans ce dernier cas, être mis en cause, et cela tout aussi bien en appel qu'en première instance. A plus forte raison doit-il eu être ainsi s*ll s^agit, comme dans Pespèce ci-dessus, d'une action tendante obtenir une condamnation au profit de la masses car si le syndic n^était pas partie au jugement, oe jugement serait à son égard re» inter aUoê judieata^ et II n*aurait pas le droit d'eu poursuivre l'exéculion. V. en ce sens Parrét précité de la Cour de Montpellier da 22 juin 1888, et MM. Bédairide, Boulay-Paly et Bo'irux, el Rodi^'re, toc. cil.
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sons ce rapport ils sont irreceyables dans leur action; — Attendu que la demande des appelants est basée sur les art. 1166 et 11 67^ G. Nap. ; qu'elle est d'autant plus régulière qu'elle tété produite reconventionnellement,et qu'elle est conforme à l'équité^ puisqu'elle a pour but d'assurer et d'augmenter l'actif de la faillite ; qu'en conséquence Texception proposée par Viguerie est mal fondée, etc. d
Enfin, un troisième arrêt, du 22 déc. 1860,statuant sur le chef réservé par Tarrét du 3 août, admet les sieurs Viguerie au passif de la faillite pour la somme de 184,158 fr. 65 cent.; déclare que la somme de 37,500 fr. due par Joseph Viguerie personnellement pour le montant de sa commandite ne peut aucunement se compenser avec celle due à la maison Joseph et Pascal Viguerie, et condamue en conséquence ledit Joseph Viguerie à faire sans délai le verseinent en espèces de ladite somme de 37,500 fr.
Poimvoi en cassation de la part des sieiu's Viguerie contre les arrêts des 3 et 10 août 1860, pour violation des art. 1351, G. Nap., 44.1, 5^, 532 et 539, G. comm., en ce que la Cour a décidé que des créanciers du failli avaient qualité pour exercer individuellement une action intéressant la masse de la faillite, et pour interjeter appel du jugement qui avait statué sur cette action, sans avoir besoin de mettre en cause le syndic, et encore bien que le jugement eût acquis force de chose ju^ée à regard de celui-ci. — Et pourvoi, par voie de conséquence, contre l'arrêt du 22 déc. 1860, mais seulement au chef qui condamne Joseph Viguerie à verser à la masse les 37,500 fr. dont il avait été déclaré débiteur. par Tarrét du 10 août, sans compensation avec la somme dont Joseph et Pascal Viguerie avaient été reconnus créanciers. — G'est un principe constant, a-t-on dit à l'appui du pourvoi, que les créanciers du failli n'ont pas qualité pour exercer les actions de la masse aux lieu et place du syndic. Or, dans l'espèce, les sieurs de Soulages et consorts demandaient que le sieur Joseph Viguerie fût condamné à faire compte à la faillite du montant d'une commandite dont il aurait été débiteur envers le failli. Une telle demande, formée, non dans un intérêt individuel, mais au profit de la masse, n'aurait donc pu Tétre que par le svndic , sauf aux créanciers à provoquer la révocation de ce dernier en cas de négligence ou d'infidélité. —Vainement l'arrêt attaqué objecte-t-il que les sieurs de Soulages et consorts empruntaient leur droit d'action à la disposition de l'art. 494, G. comm., car cet article confère bien à cbaaue créancier le pouvoir de fournir des contredits aux vérifications de créances, mais ne leur donne pas le droit d'introduire une instance judiciaire étrangère , comme celle dont il s'agissait, à toute vérification de créance, et relative au paiement de sommes dont un tiers serait débiteur envers la faillite. Qu'importe que les sieurs de Soulages et con-
sorts eussent élevé des contredits k Toccasion desquels leur action a été reconventionnellement exercée,, car, de ce qu'ils ont contredit une créance, il ne s'ensuit pas qu'ils aient eu le droit de former une demande autre qu'un contredit. Ge qu'ils n'auraient pu faire par action principale, ils n'avaient pas le droit de le faire à titre de demande reconventionnelle. Et la fin de non-recevoir, qui s'élevait contre leur action en première instance, était d'autant plus insurmontable devant la Gour impériale qu'il s'agissait là de l'appel d'un jugement dans lequel le syndic avait été partie, et qui, à défaut d'appel par celui-ci, avait acquis vis-à-vis de la masse l'autorité de la chose jugée.
ARRÊT
LA GOUR; — Vu les art. 443, 527 et 532, G. comm.; — Attendu, en droit, qu'il résulte de ces articles: 1"* que le jugement déclaratif de la faillite emporte de plein droit, à partir de sa date, dessaisissement pour le failli de l'administration de ses biens, et que, dès lors, toute action mobilière ou immobilière ne peut être suivie que contre le syndic ; 2^ que ce n'est qu'à dater du jugement de clôture de la faillite quechaque créancier rentre dans l'exercice de ses actions individuelles tant sur les biens que sur la personne du failli;— Qu'il en résulte que, jusque là, le syndic représente seul la masse et qu'il a seul qualité pour exercer les actions qui intéressent cette inasse^ ou y défendre; — Attendu que ces dispositions de la loi, en concentrant ainsi tous les pouvoirs dans les mains du syndic, ont pour but et pour effet, non-seulement d'offrir, pour la gestion des alfaires communes, des Garanties particulières d'ordre, de promptitude et d'économie, mais encore de protéger efficacement tous les intérêtsengagés dans la faillite contre les nombreux abus et les difficultés de toute nature inséparables de l'action individuelle et facultative des créanciers, et qu'à ce titre elles doivent être considérées comme d'intérêt général; — D'où il suit que si, comme le prétend l'arrêt attaqué, il y est dérogé par Tart. 494^ G. comm., qui autorise tout créancier vérifie ou porté au bilan à assister à la vérification des créances et à fournir des contredits à leur vérification, cette dérogation doit être restricliveinent limitée au fait unique et exclusif de la vérification des créances devant le juge-commissaire, sans que l'on puisse en élendre les effets aux instances judiciaires quelles qu'elles soient, même à celles qui procéderaient des contredits des créanciers, pour lesquelles le syndic doit être maintenu dans la plénitude de ses droits; —Attendu, en fait, qu'il est constaté par les arrêts attaqués qu'Estenave, syndic de la faillite Roques, partie dans l'instance tranchée par le jugement du tribunal de commerce de Toulouse du 8 julll. 1859, et individuellement poursuivie par un certain nombre de créanciers de cette faillite), n'a figuré à aucun titre dans rinstance eu appel
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engagée devant là Côur impériale de Toulouse par ces mêmes créanciers ; d*où il suit que ceô arrêts, intervenus en une matière et dans ili)e cause qui intéressaient directement la masse des créanciers, doivent être déclarés nuls et de nul effet en ce qu'ils ont été rendus en dehors de la présence du syndic e( sans que même il y eut été appelé j— Casse, etc.
Du 18 fév. 1863. — Ch. civ.— MM. Pascâlis , prés. ; Àylies^ fapp> ^^ Marnas, !•' av. gén. (concl. conf.) ; Marmler et Dufour, av.
éa^ I
NaVIUK , VÉNtfi , FrAWCIsAT10« (ACtK ETE) ,
CRfiANCtEBB.
La vente totale ou partielle d*Uh na'vire n'est valable à V égard des tiers et ne peut être opposée aux créanciers du vendeur qu'autant que cette venté a été inscrite «if Vdtte de francisation, selon tes prescriptions de CarL 17 de la loi du 27 vend, an 1 (i). (C. comm., 193 et 195.)
[Synd. Perreyra C. Verger et autres.)
11 y a eu pourvoi en cassation de fâ tiart des syndies de la faillite Perreyra contre I arrêt de la Ck)Ur de Bordeaux du 22 août 1800 rapporté dans notre vol. de 1861, 2* part., p. 49, pour, enlre autres moyens, violation des art. 190, 193 et sulv., C. comm., 2, 9, 13, 17 et 18 de la loi du 27 vend, an 2, en ee que cet arrêt a jugé que la Vente d'un navire est opposable aux créanciers du vendeur, bien qu*eiie n*ait pas été inscrite sur Tacie de ft'ancisation , et que le navire n'ait pas voyagé sous le nom de l'àcquéreUr^ mais sous celui du vendeur.— On a soutenu pour les deman^ deurs que la béeessité d'un voyage en mer sous le nom de Taequëreur pour déposséder
.tmUi
(4) On peut coDsutter sur cette question les ob> sefTations qui accdmpagtient« dans notre toi. de 1861, S« part., pi &9, i'arrft de la Cour de Bor" deaut du SI août 1800 , dont la eassailou a été pronoocéé par Tarrèt que nous refeudUoss ici. Oi troufera dans cet observalions^ ainsi qu*en note d^uD autre arrél de la même Cour de Bordeaux d« 3G juill. i8589 rapporté voi. 1859, S* part , p. 800, riudicutiou de toutes les autorités et des diflférents arguments oui ont été employés île part et d'autre à Tappui de l^une et Vautre opinion. — Voici un arrêt récent de la Cour de Renues, conforme à ia décision de In Cour suprême.
c La Cûor; -^ Considérant que Tart. 105, 0. comm., n*a pas dérogé ans disposttiooa de Tart. 17 de la loi do S7 tend, un 9« et qu'en preseritant qu^il Tût passé acte authentique ou soos signa tares prltées de toute tente partielle ou totale dei natiren, il n^a point eipressément ni implicitement aboli IV bligatiou de faire inscrire les venti'S parUvUes au dos de Pacte de Trancisation; •^Considérant que, s^il est tral que cette dernière prescription apparu tienne au système des dispositions légales qui ataient spécialement pour but d'établir et de maintenir la liationiilité des navires employés au commerce, fl ressort de ia lt;i prOcilOr ((uc !adlli« prescription nsterak abjokutieui dépourtue de tonte sraudiën, sll
le vendeur et rendre racttttéfenr propriétaire, résdllaltdes art.' 190 et 19S, C. Comm., qui exigent ce voyage pour ptirger le ilâvlre vendu des privilèges qui le grèvent, ce qui implique que, tant que ce voyage n'a pas été effectué, il n*v si pds de transmission ae propriété opposable aux tiers et par conséquent atix créanciers qui, quoiqtle non privilégiés, oiit pour gage tous les biens de leur débiteur. — On ajoutait que la nécessité de Tinscription de la vente sur Facte de francisation résultait des articles précités de la loi du 27 vend, an % qui bien que non rappelée d'nne manière expresse par le Code ae commerce, est confirmée implicitement du moins par les art. 493 et 194. lesquels, ne dépossédant le vendeur qu^àpres un voyage fait au nom de l'acquéreur, supposent l'accomplisseiiient des formalités prescrites par la loi du 21 vend, an 2, et spécialeinent I inscription sur Tacte de francisation , formalités sans lesquelles le voyage ne pourrait pas avoir Heu sous le nom et aux risques de Tacquéreur.
iR^ÈT (après délib. en eh. du cota.).
LA C0UR;--8ur le moyen pris de la violation des art. 190 et 193, G. comm. :— Vu IcsdilS articles ; — Attendu qu'à raison de leur valeur et de leur importance commerciale^ les navires^ quoique déclarés meubles par la loi, ont été soumis à des règles spéciales, soit quant au mode d*èn prouver raliénation totale ou partielle. Soit quant au mode de purger les dettes chirograpbaires ou privilégiées auxquels les ils sont affectés du cnef du . vendeur ; ^ Qu'ainsi, à la différence de Tart. 109, G. comm.^ d'après lequel les achats èi Ventes en matière commerciale, se constatent lion^seu-
■HriH
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n^atait pas été dans la pensée du législafMir qa^efie constituât une Condition fbrmellement impMée à la transmission de la propriété/ sfiMni entre te vèodenr et racqUéreur, du moins à Tégard du public et des tiers} que lorsqu'on tient compte dea pénalîiés diverses qui sanotioiinenl les autres disposltioiis de la loi de Tan S^ il est impossible d'adtpettre qiit celles qvc contiennent i«*s art. 47 et 18 demeurent seules désarmées, que rineiécution des obligations que ces articles imposent n^entralne aucun eOei légal, et que ieiir observation demeure, par suite« purement facuitatlvei qu'il est juridique de répuler non avena à Tégard du public et des tiers un acte qui ne rrmplit pas une condition que la loi lui Impose (ans au intérêt national;— Considérant que la anssé des créanciers du vendeur failli est admissible à se prévaloir du vice de la oesslon qn'on leur oppoéei fusils n^agissent pas en cela comme ajanlft cause de Icur débileur; qu'il» poursuivent* au oontrairef un draît qui leur est propre, puisqu'ils attaquent un acte qmi leur porte préjudice^ et par suite duquel se trouverait divertie Tune des valeurs dont se composait Tactir qui forme leur gage commun et dont ils ont la saisine ; — Par cCâ motifs etc. »
Du 15 nioî i883.— G, Rciinci, î»«cli. -llM. Boucly, 4«» prés.; Grivurt dl Jouin, air.
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lemeof par acte public et pat acte soas sighature privée, mais encore {far la correspondance, par les livres des nartles et même par la preuve testimoniale^ 1 art. 195 dispose que la vente volontaire d'un navire doit être faite par écrit et peut avoir lieu par acte public ou par acte sous signature privée^ expressions employées évidemment dans un sens limitatif; — Qu'ainsi encore il résulte des art. 190 et 193 qu'en cas de vente volontaire d'un navire, los créanciers du vendeur ont un droit de suite qui ne s'éteint que quand ce navire a Tnit, sans opposition de leur part^ un voyage en mer sous le nom et aux risques de l'acquéreur;— Que ce voyage ne peut avoir lieu^ dans CCS conditions, qu'autant que les actes de propriété et de francisation que le capitaine est tenu d'avoir à bord^ aux termes de l'art. 226, C. comm., font connaître le nom de l'acquéreur et que l'acte de vente de partie du navire a été inscrit au dos de l'acte de francisation par le préposé du ))ureau qui en tient repislre CD exécution des aru 9, 10^ 1? et 18 du décret du 27 vend, an 2, dont les dispositions toujours en vigueur, sauf en ce qui louche la nécessité d*Dn acte publie pour la vente et la quotité du droit d^enregisireinent k percevoir^ n'ont pas seulement un but politique et un intérêt de police, mais ont encore pour eAet de permettre aux tiers de s'assurer des mutations opérées dans la propriété du navire, en consultant le reffistre matricule tenu au oureau du port auquel il appartient ', — Qu'en l'absence de ces conditions, les créanciers du vendeur lie sont pas ses avanls cause obligés à ce titre de subir W conséquences de l'aliénation totale ou partielle qu'il a faite; qu'ils usent » au contraire, d'un droit qui leur est propre^ en soutenant que l'acquéreur ne peut, en cas de faillite du vendeur, leur être préféré sur le prix du navire qui leur reste affecté tant que leur droit de suite n'a pas été éteint conformémeot à la loi ;— Qu'il importe peu que l'arrêt attaqué déclare ces ventes sincères et ajoute que £eur date est Ùxée au besoin par les comptes établis dans les livres des vendeurs; que ces ctfHiflidérations sont sans force à l'égard des tiers qui, tant que l'acquérenr n'a rien fait pour les avertir d'un changement de proprié^ té, ont dû considérer comme leur gage les navires qui n'ont pas cessé d'être immatriculés et de voyager sous le nom seul de l'arma leur avec lequel ils ont traité ; — Que c'est ce qui ressort a l'évidence de la disposition de Tart. 196. C. comm., qui, pour déclarer que la venie a un navire en voyage ne préjudicie pas aux créanciers du vendeur, se fonde nécessairement sur ce qu'ils n*ont pu en avoir cunnaifisaDce ;--Que Farrét attaque ne se pré* vaut pas avec plus de raison de l'usage où «eraient les armateurs, notamment à Bordeaux, d'exiger que le capitaine du navire y l>renne on intérêt, tout en se réservant en a])pareiice à eux seuls la direction de l'enirepribc et l'adminlstratiou de la chose commu-
ne ; qu'en elfbt, cet u6age né peut être considéré comme une régie, ni sertir ^ déterminer la part pour laquelle le capitaine serait intéressé dans le navire : qu'il ne peut d'ailleurs prévaloir sur la loi et avoir pour eff^t soit de transférer au capitaine, au préjudice des tiers, des droits de propriété sur le navire qu'il commande, soit ae le purger des dettes auxquelles il est affecté, sans l'accomplissement des formalités exigées par la loi;
Et attendu, en fait, que si, par trois actes sous signatures privées des 10 lanv. et 8 juill. 18o4et2î5 sept. 1857, Perreyrâ frères ont cédé à Vergez, Thoonens et Lemercier une part dans les naviresleÉru#faw-H<?nn'ef^e,le Saint- Germain et le David, il a été convenu que Perreyrâ fi'ères en conserveraient seuls la direction et la gérance ; — Que Vergez, Thounens et Lemercier n'ont rien fait pour avertir les tiers des ventes partielles consenties en leur faveur; que les navires n'ont pas cessé de figurer au registre matricule, sur les congés, sur l'acte de francisation et dans toutes les pièces relatives aux voyages qu'ils ont faits, sous le nom de Perreyrâ frères qui en étaient encore en possession en 1859 au momeul de leur faillite et de la vente qui en a été faite par les syndics ; -^ Que, dès lors, ces derniers étaient tout à la fois recevables et fondés à s'opposer à la prétention desdits acquéreurs qui tendait à obtenir, au préjudice de fa masse créancière, un droit de préférence sur te prix des navires qui n'avaient pas cessé d'être en totalité affectés aux dettes desdits Perreyrâ frères ; — Qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a violé les articles ci-dessus ; -^ Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens du pourvoi ;«-^a8se, etc.
Du 3 juin 1863. -Cb. civ.— MM. Pascalis, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Micnaux-Bellaire et BosViei, av.
SCBROGÀTION, PrÊTELR, ActB SOCS SëING PRIVÉ,
Crédit ouvert, Acquérkcr, Vendeur, Préférencs, Fol ehchérissbcr.
£a subrogation consentie par le débiteur au profit du tiers qui lui prête une soihme pour payer son créancier, est valable, bien que la somme prêtée n'ait été remise au débiteur que postérieurement à Va^te public d'emprunt, et que le versement en ses mains nen soit con^ staté que par une quittance sous seing privé; a, alors d'ailleurs qu'aucun soupçon de fraude ne s'élève, ni contre le débiteur^ ni contre le prêteur (1). (C. Nap., 1Î50).
(1) V. sur cé point, la acte 1 jointe à l'arréf d^^appel auaqué dans Tespèce (vol« 1862.1^96). Mais bien entendu fa quittance donnée par le crëan« cier payé doit être en forme authentique : c'est la disposition expresse de Part. 1250, n. 2, C. Nap.; et celu avait eu lieu daus re$pC!:e«
JurisfMTudencê de la Cour de cofêatiorù
Comtitw, du reêle, un prêt véritable pou^ vaut servir de base à cette subrogatiofiy faele d'ouverture de crédit consentie par un tiers au profit du débiteur : le versement préalable ou immédiat des fonds n'étant pas de Vessenee du contrat de prêt (1).
Au cas où Vacquéreur d'un immeuble hypothéqué paye les créanciers inscrits sur cet immeuble avec des deniers à lui prêtés par un tiers y la subrogation qu'il a consentie au profit du prêteur élans les droits et actions de ces créanciers est valable, et autorise le iubrogé à exiger le remboursement de la somme prêtée, sur le prix de revente des biens, par préférence au vendeur primitif, pour la portion du prix
(I ) M. Troplong, du Priu n. 2i8« enseigne toutefois qu*un crédit ouvert n^est qu^une promesse de prêt, et non un prêt, parce quMl n*7 a rien de livré, et qu^une condition essenlielle du prêt manque* V. aussi L. 3, $Z,D, de Reb, cred,
(2) En rapportant, vol. iS6S.3.&3S, Tarrêt de la Cour de Nîmes contre lequel était ici dirigé le pourvoi en cassation, nous Tavons accompagné d^obseï^ valions dans lesquelles nous avons essayé de combat tre la doctrine qu^il a consacrée. Par la décision que nous recueillons actuellement et qui rejelle^ ce pourvoi, la Cour suprême approuve, au contraire, celte doctrine, répudiant ainsi la jurisprudence qu*elle avait admise antérieurement, par un arrêt du 5 mai l8iÂ, et à laquelle se sont ralliées de nombreuses autorités, comme nous Pavons indiqué dans les observations que nous venons de rappeler. Ce changement de jurisprudence est-il bien justifié ? Il serait peut-être téméraire de répondre négativement.^ Cependant nous croyons pouvoir dire que nous n*avons point trouvé dans le nouvel arrêt de la Cour de cassation une réfutation complète et péremptoire des objections que soulève le système qu*il sanctionne.
Cet arrêt établit, d*une part, que le préteur des deniers employés par Tacquéreur à payer les créanciers hypothécaires du vendeur, est mis par la loi elle-même aux lieu et place de ces créanciers, en sorte qu^on ne peut prétendre que la subrogation de ce prêteur dans les droits des créanciers hypothécaires serait rendue impossible par Teflet de la cession de leurs créances que le paiement aurait produite au proGl de Tacquéreur, et qui aurait opéré coufusiou ou compensation en sa personne ; et, diantre part, que Tacquéreur, élant tenu, comme tiers détenteur, du paiement de sou prix envers les créanciers inscrits de son veiideur, ne saurait être considéré comme ne se libéraut, par ce paiement, qu*envers ce dernier, et comme ne pouvant, par suite, subroger le prêteur que dans le privilège du vendeur, qui, en vertu de Tart. 1253, C. Nap., conserverait son droit de préférence pour la partie du prix qui ne lui aurait pas été payée, mais qu'il se IHière envers les créanciers hypothécaires eux-mêmes ; d*où la conséquence, suivant Tarrét, quMl peut subroger le prêteur dans les droits de ces créanciers, conformément à la disposition du g 3 de Part. 1250. — Or, nous avons dit, dans nos observations précitées, qu*on peut admettre que Tacquëreur doive être considéré comme le débiteur des créanciers hypothécaires du vendeur, sans qu^il sVnsuive que la subro-
M restant due, où à ses autres eréancUn non payés : on prétendrait vainement, soU que, par Ceffet du paiement des créanciers inscrits, Vacquéreur est devenu cessionMire de leurs créances, ce qui a opéré en sa personne une confusion rendant la subrogation imposiible, soit que l'acquéreur ne se libérant par ce paiement qu'envers le vendeur, n'a pu subroger le préteur que dans les droits de ce dernier, lequel, d'après l'art. i^^,C, Nap., doit primer le subrogé (2). (C. Nap., 4250.)
La folle encnère n'a pas pour effet d'anm- 1er la subrogation consentie par le fol enchérisseur ^ au profit d'un prêteur, dans les droit* des créanciers inscrits sur l'immeuble, par lui
gation dans les droits de ces créanciers par laicossentie au profit du prêteur, soit valable, et cela par la raison que le paiement fait aux créanciers hypothécaires du vendeur, n^est point réellement libératoire pour Tacquéreur, lorsque, comme dans l'espèce, le vendeur reste créancier d*one partie du prix de vente. Qnel est, en effet, le fondement de la subrogation autorisée par le S 2 de Tart. 1350? Elle repose incontestablement sur cette Idée qae le débiteur éteignant d^une manière complète et définitive la dette qu*il paie avec les deniers empruniés, peut, sans nuire à personne, substituer le prêteur au créancier désintéressé (V. notamment IL Laroiobière, Obligat,, sur l'art. 1250, n. 67). Et il $uilde là que, dans le cas où Tacquéreur paie la totalité de son prix aux créanciers hjpothécaires du vendeur, ce qui le libère complétenient^ la sobrogation du tiers qui lui a prêté les fonds pour ce paiement, dans les droits des créanciers ainsi payés^ ne souffre aucune difficulté, -r- Mais en est-il de même qoaod Pacquéreur ne paie aux créanciers hypothécaires qu^uue portion de son prix, et reste débiteor eovers le vendeur de Pautre portion ? Celle libération partielle est-elle suffisante pour donner lieu à la subrogation qu*aulorise Paru 1350, n. 2? Il doos semble difficile de Padmetlre, parce que cette sobrogation n*est plus alors indifférente au vendeur, qui peut avoir intérêt à ce que ses créanciers hypothécaires ne soient pas remplacés par un autre créancier dont la prééminence lui serait peut-être plus défavorable. L*acquéreur, dans cette hypothèse, n^est plus mallre absolu de la situation comme dans le premier C8S> Par cela même qu*il n^est point pleinement libériS et que le vendeur est menacé de perdre une portion du prix de vente, à raison précisément delà nécessité où il a été, lui acquéreur, de recourir à an emprunt, il ne saurait lui appartenir de modifier la condition de celui dont il re.ste le débiteur. Partooi la pensée de la loi est de n^autoriser, la subrogation qu*autant qu*elle est la suite dSin pafemcDi complètement libératoire et extinctif de la dette (V. art 1286 a 1252, C Nap., el M. Larombièie, ssr le premier de ces articles, n« 8).
Telles sont les raisons que ne nons parait poâ^ détruire Parrêt de la Cour saprême, et qui 80nt« selon nous, de nature à laisser an moins quelques doutes dans Pesprit, malgré la gravité des motifs de cet arrêt.^V. au surplus nos observations déjà rappeléesi et le tableau de la jurisprudence et de la doctrine quelles contiennent snr la question.
G. DOTEOC
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payés aiMe les deniers empruntés ; alors surtout qu'il résulte des circonstances que le paiement est indivisiblement lié à la subrogation, qui en a été la condition essentielle (1). * (Ripert et autres C. Richoux-Lenoir.)
Le sienr Ripert et autres créanciers de la faillite du sieur Perre se sont pourvus en cassation contre Tarrêt de la Cour de Nîmes> du 29 janv. 1861, que nous avons rapporté dans notre vol. de 1862.2.433. Ils ont présenté à Tappui de leur pourvoi les moyens suivants :
1" Moyen. Fausse application et violation de Tart. 1250-2°, C. Nap., en ce oue l'arrêt attaqué, après avoir reconnu, en fait, que la réalisation, eri vertu d'un acte d'ouverture de crédit, des deniers destinés au paiement de créances inscrites sur des immeubles, résultait de simples quittances sous seing privé, a néanmoins validé la subrogation consentie au profit du préteur. — L'arrêt attaqué, a-t-on dit, sans examiner la question fondamentale de savoir si de simples quittances privées, précédées d'un acte authentique d'ouverture de crédit, peuvent tenir lieu de l'acte d'emprunt par-devant notaire e\\fé par l'art. 1250, n. 2, G. Nap., déclare valable en la forme la subrogation consentie, dans l'espèce, par le sieur Duplantler, adiudicataire des immeubles dépendant de la faillite Perre, au sieur Richoux- Lenoir, sur le motif que nul doute ne peut s'élever sur l'origine des deniers et sur la sincérité de l'opération. Mais il importe avant tout de rechercher s'il y a eu un acte d'emprunt comme le veut la loi. Or, si cet acte ne î^eut résulter de simples quittances privées, est-il permis d'en attribuer le caractère à un acte public d'ouverture de crédit? L'acte d*emprunt est celui qui constate un contDt de prêt, et le prêt n'existe qu'autant que le prêteur se dessaisit actuellement de la chose prêtée, au moins par une tradition feinte, si ce D*est par une tradition réelle. Mais celui qui ouvre un crédit ne se dessaisit pas même fictivement ; il ne fait que s'engager à se dessaisir plus tard, puisqu'au moment où la convention se forme, on ne peut savoir s'il sera fait usage du crédit ouvert. Il s'ensuit qu'un acte d'ouverture de crédit ne constitue point, comme on l'a prétendu, un contrat de prêt conditionnel, mais seulement une promesse de prêter, ce qui est bien différent, car la promesse de prêter ne vaut pas prêt. — Vainement ensuite l'arrêt attaqué essaie-t-il de remédier à l'absence d'acte authentique d'emprunt par des considérations tirées de ce que »ix semaénes après l'acte d'ouverture de crédit, les sommes promises auraient été versées à la caisse des dépôts et consignations, avec la déclaration qu'elles devaient servir à la subrogation, et de ce que la provenance des sommes fournies serait ainsi hors de contes- Ulion. Les termes de l'art. 1250 prouvent que
(1) V. la note 3 fous Tarrét d^appel, it6t suprtL LXIU.-.I'* PARTIS,
le législateur n'a point voulu permettre aux juges d'apprécier, d'après les circonstances de fait, si le créancier aux droits duquel on se prétend subrogé a été réellement ou non payé avec les deniers du bailleur de fonds.
^^ Moyen (divisé en deux branches). — 1° Violation de l'art. 1252, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, après avoir reconnu que le paiement effectué par l'adjudicataire des immeubles de la faillite Perre avec les fonds prêtés par la Caisse de Langres, avait eu pour but de libérer l'adjudicataire d'une partie du prix de son adjudication, a attribué à la subrogation garantie au profit de ladite Caisse l'effet de Primer la faillite Perre, venderesse, alors que art. 1252 dit formellement qu'aucune subrogation ne peut nuire au créancier qui n'a été payé qu'en partie, et que ce créancier peut, pour ce qui lui reste dû, exercer ses droits par préférence au bailleur de fonds dont il n'a reçu qu'un paiement partiel.— On a dit sur ce moyen : La subrogation conventionnelle du § 2 de l'art. 1250, C. Nap., a lieu lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer sa dette et de subroger le prêteur dans les droits du créancier. Or, peutron dire que l'acquéreur paye sa dette dans le sens légal, lorsqu'il paye, non pas le vendeur, son créan» cier direct, mais les créanciers hypothécaires de son vendeur, c'est-à-dire les créanciers de son créancier? La négative semble certaine ; mais d'autres arguments repoussent encore la théorie de l'arrêt attaqué. Cet arrêt concède que le paiement fait par l'acquéreur avec des deniers empruntés ne peut avoir le double effet de libérer l'acquéreur vis-à-vis de son vendeur et de maintenir en même temps par l'effet de la subrogation les hypothèques existantes contre ce même vendeur, et il décide que le seul effet du paiement, c'est d'opérer la subrogation. Mais un paiement qui ne libère pas l'acquéreur peut^il donner lieu à une subrogation véritable dans le sens de la toi ? Celte subrogation ne suppose-t-elle pas toujours une cessio solutionis causa? On objecte que le débiteur qui paye avec des deniers empruntés doit pouvoir faire dans l'Intérêt du prêteur ce que peut faire le créancier lui-même, et qu'inconleslablement la subrogation consentie par le créancier permettrait au su« brugé de primer le débiteur et ses autres créanciers. Cette proposition est exacte en principe, mais elle ne doit pas être prise dans un sens absolu. L'acquéreur, débiteur actuel de son prix, qui emprunte à l'effet de payer sa dette, ne pourrait, d'après la rigueur des principes en matière d'obligation, subroger le bailleur de fonds aux droits des créanciers qu'il désintéresse à l'aide des deniers empruntés. En effet, au moment où il emprunte, il devient propriétaire des fonds par l'effet du prêt qui est un contrat réel. Lorsque ensuite il paye avec ces fonds les créanciers hypothécaires, ceux-ci, étant désintéressés, lui transmettent leurs créances. Mais à l'instant où
JnHêpruâefièelÊé h Cn^r de easiatiôn.
g'opère cette ifâftsitiîsslon , les qnalités de créancier et de débiteur se rencontrant sur la même tète, les créances s'éteignent par confusion. Cest alors que la loi intervient pour empêcher la confusion etfaire revivre la créance éteinte, aûn que le débiteur puisse la transmettre avec ses accessoires au bailleur de fonds. Il y a là une fiction qui ne fait pas grande violence aux principes essentiels du droit, puisque le débiteur, en renonçant k la confusion opérée à son profit, ne fait tort a personne.— La siiuallon devient plus délicate lorsque, b côté de l'acquéreur, il y a des cautions ou des coobligés, auxquels peut préjudicier la renonciation de l'acquéreur au bénéfice de la confusion. Aussi, pour autoriser en pareil cas cette renonciation, la loi a-t-elle dd recourir à une autre fiction, celle d*un mandat ucite, dont l'existence présumée peut d'ailleurs se justifier dans une certaine mesure par cette considération que les cautions et les coobligés sont censés consentir d'avance a tout ce qui peut améliorer la position du de* biteur en faveur duquel ils s'obligent. — Mais la loi ne pouvait pousser la fiction jusqu'à donner effet à la subrogation contre le vendeur. Ici, on ne peut pas présumer un mandat tacite du vendeur ( car il n'est pas admissible que le vendeur qui (ainsi qu'on le suppose) n a pas accordé de terme à son acquéreur, soit censé avoir donné pouvoir à celui-ci de consenur une renonciation qui s'opposerait au paiement qu'il a désiré obtenir immédiatement pour ses créanciers et pour lui*même. Aussi l'art. 1282, qui déclare la subrogation opposable aux cautions, ne dit-il rien de semblable à l'éçard du vendeur.— Du reste, le système qu'a adopté la loi ne présente point les Inconvénients que lui reproche l'arrêt attaqué. Qu'v perd l'acquéreur? De ne pouvoir pas substituer à un créancier difficile un créancier plus acconamodant? Soit, Il ne le pourra pas sans le consentement du vendeur; mais. le mal n'est pas grand, puisque, dans tous les cas où il sera réellement utile d'écarter un créancier hy< polhécaire incommode en empruntant des fonds pour le payer, l'intérêt du vendeur se rencontrera avec celui de l'acquéreur; et si leurs intérêts étaient contraires, l'acquéreur ne gagnerait rien à subroger malgré le vendeur, puisque celui-ci n'étant pas payé et conservant dès lors son action en résolution pourrait rexpropi;ier. Quant au danger de ralentir le mouvement des affaires en diminuant les fticilltés du crédit, outre <nie c'est une considération du domaine du législateur plutôt que du juge, on ne saurait y attacher une grande imporunce. Il n'y a pas un grave inconvénienjt à ce que celui qui ne possède ni argent ni crédit, n'ait pas trop de facilités pour acheter des Immeubles qu'il ne paiera pas et dont il sera bientôt exproprié. La fortune publique ne gagne rien à ces transmissions stériles oui n'engendrent que des difficultés et des procès. —A tous les points de vue donc^ la première
branche du second moyen du pourvoi est justifiée. . , , , 2» Branche du 2* moyen... (sans mlcret).
■ 3* Moyen. Violation de l'art 740, C. proc.
iv., en ce que l'arrêt attaqué a mamleim
une subrogation eflectuée par un fol enchérisseur, bien que celle subrogation dût èlre annulée, soit comme n'étant point un acte de simple administration, soit comme portant atteinte aux droits des créanciers du saisi.
M. Calmètes, conseiller rapporteur, a présenté sur la première branche du second moyen du pourvoi, qui soulevait le plus de diDicaltés, les observations suivantes :
t ...Le pourvoi, apiè» a?oir oppoaé à 1» yaliOilC d« la sttbrogaUon le» termes du cuUicr df cljarg», soutient* d'ailleurs, que La qualité d^adludtcaiain rendait la êubfogation imposiibU. Il inTOÇîue à I appui de cette prétCDtion l'auioritédc Poih«r, « H^ nussoD, de Bourjon, de Lange, de Dujuir^Pouna». de Merlin, de Toullier. el«. L'opinion ««lrtilit> adoptée par Ttrrtt qui foot eet dénoneé» se pwe souB le patronage de IIM . le premier prtsidenlTitjlong et LoromMftre ; elleeU ausH enseignée par un. Valette et llourlon. .^ ^„^
c Après avoir marement réfléchi snr ce te question si grafc et qui divise tant d'émiocnls juriswBsuites, nous Inclinerions h penser que la wluuoo donnée par l'arrêt attaqué est la plus conforoîe a Pesprll de la loi, à son lirle, au bon sens eUiequilé. Nous formulerons la question en ces termes. La subrogation conscnlle par Paequérear don uameuble au profil du prêteur dont les fonds ont «n» au paiement des crtantiem premiers Inscrits, peoielle être opposée aui créaooiers poaiérieun soi créanciers payés et au vendeur lui*méBieî
« Si Ton rapproche la question ainsi poaée a» termes de TarU 4850, n. 2, C. Wap.. M ^J^J^ de s'étonner, avec M. Larombiére, des «'«~J"T verses des auteurs sur ce poinlde droiUctdesenoj" qu'il a fallu pour obscurcir Moe question qm semble, au premier abord, d'une évidence saisissante. -.Enefltet, d'après TarL 1150, n. J, '«"^"^.^J!! biteur emprunte une summe pour Pemplojer a paj» sa dette, il peut subroger le préleur dans » drorts du créancier payé, sousiea conditions qui sont oe tamiinées par la loi. -* C«l« aubrosauon peuieiK être opposée aui créanciers postérieurs aux ciwb-
ciers désintéres^? Mais s'il «• ««^ «"''S! quelle serait ruUiilé d'une semblable ««^Pl^^^.' JN'est-ce pas pour assurer la priorUéau baiiicM «« fonds que celle espèce de subrogaliou con?euiioon«« a élé autorisée? Les créanciers postérieurs i»eu«ui ilsd'ailleure s'en plaindre? ils ne sauraient leBire avec fondement; car si le bailleur de foads njm pas intervenu, ils auraient cerUlncmeol élé p^w» par les créanciers premiers inscrits. Le paw»«?JV^ subrogation en ftiveur du prètear n'a P«» «*«7 " situation hypoUiécaiiei no créancier a pr» » pw« d'un autre, maU la somme de la créance ^^^v^Z l'immeuble n'a pas été augnuiotée; aucun vwtm n'a élé spporté dans l'ordre des io«f*l**?*Ilrî vendeur, de son cOté, doit demeurer lodiBê^ • cette substitution de personnes» et si l un des ci» ciers a disparu pour céder son rang * »« '""flu, dette n'a pas cessé d'être la même. - VoW ce j^ la loi, interpolée par le boa seesp *î!ïr.JInr voulu autoriser , afin de permettre à lw»f;" ' débiteur du prix, de subslltuer à un créaucier »r
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«eut on oénder plot tnitab]e> ou de satiaftitre plDtdty dans une certaine mesurei aux conditions de la Teole«
« Voyons quelles sont les objections du pounroi
contre ce système dMoterprélation si rationnel et si
simple. Ici les distinctions subtiles vont apparaître,
— L'acquéreur, dit-on d^abord, en payant de $e$
propres fonds un créancier inscrit, ne peut se feire
Mibroser coufentionneilement aux droits de ce
eréaneîer dans les termes de l'arU iîlM>, n. i; d*où
l*on eoodnt que, puisqu'il ne peut se ftira subroger
Ini-méniet il est également impuissant pour subroger
de son chef son préteur dans les droiU du créancier
désintéressé, en se conformant aux prescriptions de
l*art, i290, n. 2, Cette conséquence peut paraître
^trange. La jusUficaiiou ne Tesi pus moins; la voici :
Taequiredr qui paye le créancier reçoit de lui, en
conlre^valenr, la créance payée et ses accessoires; or,
à œ moment même, et bien que la subrogation ait
lieu dans le même acte, Pacquéreur se trouve, peu-
da»t un instant de raison, créancier et débiteur de
son vendeur; dans eét insCani Indiviftible, si nous
pouvons ainsi parier, une compensation s'opéra, et
la cféniiee s*éteintt d^oà il suit que la subrogation
convonUonnelle est impossible.
« On pourrait, peut-être, soutenir que le moyen fondé sur la compensation est nouveau, et qu'à ce titre il devrait être écarté comme non recevable. Maïs il cooTieni d^apprécier au fond le mérite de celle argumentation, qui, nous le croyons, ne saurait résister à un eiamen sérieux. — Est-il exact d'abord de soutenir que, dans ro»ftration complexe décrite pur Part, 1250, n. t, G. flâp., le créancier cède sa créance an déliileur qui le paye, et que te débiteur, devenu ainsi son propre eréancier, transmet cette créanoe an boilleur de fonds par la voie d'une cession noavellt, qui a reçu le nom de subrogation 9 Les termes et l'esprit de la loi ne sauraient se concilier afee la réalité de cette double transmission. La sulirogation conventionnelle autorisée par le n, 2 de Part, 1250 s'eifeciue ian« U concour9 du créant cicr^ Le créancier ne cède pas, dès lors, sa créance au débiteur qui le paye; c'est là une supposition gratuite, une transmission purement imagfinaire, à ^quelle on n'a eu recours que pour trouver l'on des termes d'une compensation impossible* On ne saurait donc Toir dans l'hypothèse de l^arL ISftO, n. 2, une traosmissimi des droits du créancier au débiteur qui deviendrait ainsi propriétaire de la créao« ce. Ce n'est pas aux droits du débiteur que le pré* teur soBcède; ce n*est pas même, en réalité, le débitiîur qui réalise la stibrogation du bailleur de fonds aux droits du créancier, c^est la loi elle-même. Le légbiateur a déterminé sous quelles conditions les droits du créancier payé passeraient, directement et sans intermédiaire, sur la tête du prêteur dont \t% fonds ont servi au paiement de sa créance. Le prêteur n'est nullement subrogé aux droits du débiteur; par une flotlon légale, il est mis aux lieu et |>laoe du crianeier qui a été payé avee ses denters. Une oen«> venitai expTNse de subrogation n^est pas nécessaire i il so9t à cet égard que l'acte d^emprunt contienne la déclaraliop que la somme a été empruntée pour faire le paiement; il n^est même pas nécessaire que oetle déijarotioo émane de l'emprunteur; la loi ne l'exige poi>>t, et son vœu serait rempli si l'acte portait que le prêteur a déclaré que les fonds ont été empruntés pour être employés par le débiteur au paiement de la créance. Enfin, lorsque les diverses eooditioos exigées par l'art 4250, n, 2, se trouvent
> réunies, la subrogation a lieu sans que les actes renferment aucune déclaration expresse de subrogation, ainsi que cela avait lieu sous l'ancienne jurisprudence attestée par Pothier. c L'ancien créancier, ou la loi pour lui^ sont censés lui feire la cession de la créance • {introduct. CouU tCOrUanit tit. 20, n. 80) • Il est donc manifeste que, dans ce mode à la fois conventionnel et légal de subrogation, la créance n'est pas cédée, même pendant un instant de raison, au débiteur, et qu'ainsi le moyen fondé sui une con* pensa tion purement chimérique, doit être écarté du débat.
« Le pourvoi conteste, à un autre point de vue, peut-être contradictoire avec celui que nous venons de discuter, la possibilité et la légalité de la subrogation. La première objection fondée sur la compensation suppose que l'acquéreur, en payant le créancier inscrit, paye son propre créancier. Dans la seconde objection, dont il nous reste à discuter la yaleur, les rôles sont changés, et les effets du paiement ne sont plus les mêmes. Voici robjcciion i l'acquéreur est bien, si l'on veut, débiteur réel^ prop* ter rem, des créanciers hypothécaires inscrits; mais Il est surtout et avant tout débiteur do vendeur, puisqu'il lui doit le prix de vente. De là, suivant le pourvoi, deux conséquences sur lesquelles nous ap*
{»elons Pattention de la Cour : la première, c'est que e prix de vente appartenant au vendeur, les créant ciers inscrits qui reçoivent leur paiement de i*acquéreur ne le reçoivent qu'en qualité de mandataires du vendeur; la seconde, que l'acouéreur, en payant les créanciers inscrits, se libère de sa dette personnelle vis-à-vis du vendeur; que, par conséquent, il ne peut subroger son tuiilleur de fonds qu'au privilège du vendeur, et le vendeur n'étant, dans Pespèce, payé qu'en partie de son prix, il en résulte qu^il conserve son droit de préfiérence sur la portion du prix non encore payée (art i252). Cette préférence sera pareillement accordée aux créanciers postérieurs aux créanciers p^^yés, pui&qu'iis sont les ayants cause du vendeur. ^Tel est le système habilement développé dans le mémoire ampliatif,
c Un exposé complet de la doctrine et de fai jo» risprudence sur cette question, soit dans Panden droit, soit dans la nouvelle législation, contribuerait puissamuieut, nous le croyons du moins, à résoudre les di0icultés. que présente la théorie du pourvoi; mais les limites qui nous sont imposées nous interdisent de semblables développements; nous nous bornerons à répondre par quelques rapides obeervations à l'argumentation des demandeurs, — Ici encore, la majeure partie de leur raisonnement nous pariait complètement erronée. Nous ne saurions admettre, en effet, que le créancier inscrit» lorsqu^il reçoit de Pacquéreur le montant de ce qui lui est dC^, ne soit que le mandataire du vendeur, Qu'a-t-il besoin de mandat? N'a-t-il pas son contrat, ou le jugement de condamnation, qui lui confèrent un droit hypoibécaire supérieur au droit du vendeur sur l'immcubie dont il n'a pas reçu le prix? — Dans le litige actuel, les créanciers désintéressés étalent porteurs de bordereaux de collocation qui leur donnaient sur le prix de Pimmeuble un droit plus emtnent, suivant l'expression de M, Tronlong, que celui du vendeur ou du saisi. Le créancier hypothécaire agissait donc de son chef; il n'avait nul besoin d'un mundat pour recevoir le montant de sa collocation. Le Mtre dont il était armé lui suffisait certafaiement pour obtenir de l'adjudicataire un paiement qu'il aurait pu exiger du saisi lui-même, s'il se fût trouvé
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en mesure de payer. Il n'est donc pas exact de soutenir que l'acquéreur, en payant les créanciers, se libère uniquement de son prix envers le vendeur, et que la seule subrogation qu'il puisse stipuler, c'est la subrogation au privilège du vendeur.
• Sans doute, l'acquéreur n'est pas obligé personnellement envers les créanciers inscrits; maïs comment pourrait-on contester qu'en payant ces créanciers, il ne paye une dette dont il est tenu, puisque celle dette peut se résoudre pour lui en une expropriation forcée? Les art. 2166, 2167 et 2169 n'expriment-ils pas que le tiers détenteur de l'immeuble hypothéqué est bien réellement le débiteur de tous les créanciers inscrits, jusqu'à concurrence du montant de son prix d'adjudication f Comment dénier la qualité de débiteur des créanciers inscrits an tiers détenteur à qui peut être adressée la sommation impérative : payez ou délainez! — Si l'acquéreur est débiteur de son prix envers les créanciers inscrits, la faculté d'emprunter avec subrogation aux droits de ces derniers lui est incontestablement acquise, aux termes de l'art. 1350, C. N9p«
c Ce que nous concéderons au pourvoi, c'est que l'acquéreur de l'immeuble hypothéqué est à la fois débiteur du prix envers son vendeur et envers les créanciers hypothécaires, et qu'il peut, en cette double qualité, subroger son bailleur de fonds, on aux droits des créanciers, ou au privilège du vendeur. — M. Larombière a fort judicieusement distingué ces deux hypothèses, et les effets différents qui résultent de cette double sabrogation. Srie préteur s'est contenté de la subrogation aux droits et privilèges du Tendeur, il sera primé par ce dernier et par ses créanciers non payés, qui peuvent exercer le droit de préférence appartenant au vendeur. Mais si le prêteur a exigé la subrogation aux droits des créanciers premiers inscrits, il se trouvera en possession d'un droit antérieur aux droits des autres créanciers et supérieure celui du vendeur lui-même. —Or, dans le litige actuel, quelle est la subrogation qui a été exigée par le bailleur de fonds ? C'est la subrogation aux droits des créanciers payés; il ne peut y avoir aucune équivoque à cet égard. C'est sous l'expresse condition qu'elle serait subrogée aux droits des créanciers^ que la Caisse de Langres a compté à Duplantier la somme de 108,000 fr.; les créanciers ont reçu leur paiement avec la parfaite-connaissance de la subrogation stipulée ; les syndics ont déclaré qu'ils la tenaient pour agréable ; et aujourd'hui, lorsque tous ces faits sont accomplis, on oppose à la Caisse de Langres la nullité de la subrogation comme contraire & la convention et à la loi en lui offrant pour toute garantie de la somme qu'elle a loyalement comptée, l'insolvabilité du sieur Duplantier.
a Nous terminons ici nos observations sur cette grave question; ce n'est pas assurément que nous l'ayons épuisée; elle comporterait encore de longs développements ; mais la Cour suppléera à tout ce que les nécessités du service nous obligent à supprimer de ce travail* •
àrr£t (après délib. en eh. du cons.).
LA COUR;— Sur le premier moyen : — Attendu que le pourvoi soutient que la subrogation invoquée par Richoux-Lenoir, défendeur éventuel, est nulle, en ce qu'elle n'a pas été stipulée dans un acte de prêt, passé devant notaire, suivant les prescriptions de Tari. 1 250, — ^Attendu que cet article n'exige que pour racte d'emprunt; —
n- 2, C. Nap.;— Attendu que l'authenticité que pour 1 ac
Qu'il n'impose pas, comme condition essentielle de la validité de la subrogation; la numération immédiate des fonds empruntés; — Que la remise des valeurs, qui réalise la convention primitive et consomme le prêt, peut, dès lors, être effectuée après l'acte public d'emprunt et n'être constatée que par des quittances privées;— Attendu, sous un autre rapport, que l'acte d'ouverture de crédit consenti, devant notaire, le 6 oct. 1846, par la Caisse commerciale de Langres au sieur Duplantier, adjudicataire des biens expropriés sur le sieur Perre, constitue un prêt véritable ; — Que le versement préalable ou immédiat des fonds n'est pas de l'essence de ce contrat; — Que, par suite, l'ouverture de crédit, qui met à la fibre disposition du crédité la somme empruntée, réunit tous les caractères du prêt; — D'où il résulte que l'acte du 6 oct. 1846, dans leouel ont été stipulées l'ouverture du crédit, la destination des fonds qui en étaient l'objet et la subrogation aux droits des créanciers ultérieurement payés avec ces valeurs, satisfait pleinement au vœu de l'art. 1250, n. 2, C. Nap.; —Attendu, d'ailleurs, que les conditions auxquelles là subrogation du prêteur a été soumise, ont eu principalement pour but de prévenir tout emploi frauduleux des fonds de la part de l'emprunteur; — Que, dans la cause, l'opération dont Richoux-Lenoir, es qualités, réclame le bénéfice^ s'est accomplie avec une complète loyauté et sans qu'aucun soupçon de fraude se soit élevé, ni contre le sieur Duplantier, ni contre la Caisse commerciale de Langres;
Sur la première branche du deuxième moyen: — Attendu qu'il s'agit d'apprécier si, comme le prétendent les demandeurs en cassation, les conditions imposées par l'art. 9 du cahier des charges à l'adjudicataire et les principes du droit en matière de subrogation interdisaient à Duplantier de désintéresser les premiers créanciers inscrits, en subrogeant k leurs droits le prêteur, dont les fonds auraient servi au paiement, conformément au n. 2 de Fart. 1250, C. Nap.;
I. Attendu qu'en interprétant le sens et la portée de l'art. 9 du cahier des charges, l'arrêt attaqué déclare que cette clause n'avait pas eu pour but d'interdire à l'adjudicataire de recourir à un bailleur de fonds pour effectuer le paiement de tout ou partie du prix de Tadjudication, en subrogeant le préteur aux droits des créanciers ainsi payés; — Que celte décision, rendue dans les limites des pouvoirs souverains des juges du fait, ne saurait tomber sous le contrôle de la Cour de cassation;
II. Attendu, en droit, que, d'après l'art. 1250, n. 2, C. Nap., lorsque le débiteur emprunte une somme à l'effet de payer sa dette, il peut subroger le prêteur dans les droits du créancier payé, sous les conditions prescriies pour la validité de cette opération ; — Attendu que c'est en vertu de cet article, et en se conformant scrupuleusement à sa disposition, que
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Duplantîer a traité avec la Caisse commerciale de Langres ; — Attendu que le pourvoi conteste ia validité de la subrogation stipulée^ en soulenanty d'abord^- que, par l'effet même du paiement des créanciers inscrits^ Duplantîer était devenu cessionnaire des créances payées, et que s'étanl trouvé ainsi propriétaire de créances dont il était lui-même tenu envers le vendeur, il s'était opéré une compensation qui avait rendu la suorogation impossible ; — Attendu que les termes et l'esprit de la loi ne sauraient se concilier avec la transmission de la créance à l'adjudicataire qui en effectue le paiement; — Qu'en effets la subrogation convenlionnelle autorisée par le n. 2 de Tart, 12j0, s'accomplit sans le concours du créancier payé; — Que ce dernier, en recevant les fonds qui lui sont dus, se borne à en fournir quittance, sans qu'il ait à transmettre, ou qu'il puisse céder à l'adjudicataire les droits qui résultaient de son titre; — Que, d'autre part, le préteur n'est pas le cessionnaire du débiteur; qo*il ne tient pas de lui la créance payée; — Que c'est la loi elle-même qui, moyennant Taccoroplissement des formalités qu'elle détermine^ le met directement aux lieu et place du créancier désintéressé avec ses fonds; — Que la compensation invoquée manque donc de l'un de ses termes essentiels, et n'a pu faire obstacle à la subrogation ;
Attendu que les demandeurs opposent, en second lieu, à la validité de la subrogation, (jue Fadjudicataire n'est débiteur du prix de l adjudication qu'envers le vendeur; que les créanciers inscrits, qui reçoivent leur paiement^ ne sont que les mandataires de ce der- ' nier; que l'adjudicataire, en désintéressant les créanciers, ne se libère qu'à l'égard du ven- ' deur ; qu'il ne peut subroger son bailleur de fonds qu'au privilège du vendeur, et que celuici, n*ayant été paye qu'en partie, conserve son droit de préférence pour la portion du prix Bun encore payée (art, 1232, C. Nap.); •- Attendu que ce système pèche par son principe ; —Qu'on ne peut sérieusement soutenir que le prix appartient exclusivement au vendeur; — Que les créanciers inscrits et porteurs de bordereaux de collocation ont incontestablement, sur le prix de Timmeuble, un droit supérieur à celui du vendeur ou du saisi ; — Que si l'acquéreur est tenu personnellement envers le précédent propriétaire, sa qualité de tiers détenteur l'oblige à payer les créanciers inscrits, en capital et intérêts, jusqu'à concurrence de son prix d'acquisition (art. 2166, 2167, 2168 et 2169, C. Nap.); — Attendu que l'acquéreur étant débiteur du prix envers les créanciers inscrits, peut, par cela même, emprunter avec subrogation aux droits des créanciers payés, aux termes et suivant les conditions prescrites par l'art. 4250, n. 2;— Attendu qu'obligé personnellement envers son vendeur, il pourrait sans doute aussi emprunter avec subrogation anx droits de ce dernier, si le bailleur de fonds se contentait de cette garantie; — Que
l'une et l'autre de ces subrogations seraient également valables;— Mais attendu que, dans la cause, la Caisse commerciale de Langres n'a ouvert un crédit au sieur Duplantier que sous l'expresse condition qu'elle serait subrogée aux droits des créanciers désintéressés avec ses fonds; — Que l'acte public du 26 nov. 1846, qui constate la remise faite par Duplantier à la Caisse des consignations de la somme de 108,000 fr. qu'il avait reçue de la Caisse de Langres, reproduit la convention relative à la subrogation aux droits des créanciers; — Que les s^^ndics de la faillite du sieur Perre, vendeur, intervinrent dans cel<<kcle pour déclarer qu'ils en approuvaient les stipulations; — Que la quittance publique du 18 oct. 1850, consentie par les créanciers premiers inscrits, renferme la mention expresse de l'origine des deniers et de la subrogation dans les droits des créanciers qui s'était opérée en faveur de la Caisse de Langres; — Qu'en présence de ces faits loyalement accomplis, admettre avec les demandeurs que la Caisse commerciale de Lan- Çres n'a pu être subrogée qu'aux droits du lailli, ce serait méconnaître les principes les plus certains du droit, violer la loi d'un contrat exécuté avec le concours de tous les intéressés, et consacrer un système qui pourrait avoir des conséquences factieuses dans la pratique des affaires, en altérant la confiance dans les transactions les mieux constatées;
Sur la deuxième brancbe du deuxième moyen;...
Sur le troisième moyen : — Attendu que les prétentions du pourvoi, en ce qui concerne les effets de la revente sur folle enchère, ne sont pas moins contraires à la loi qu'à l'équité; — Que si la folle enchère, en résolvant le droit de propriété de l'adjudicataire, anéantit tous les actes qu'il a consentis dans le but d'imposer à l'immeuble des charges nouvelles, il n'en est pas de même des actes qui concernent l'administration ; — Attendu que le paiement des créanciers hypothécaires inscrits sur les biens dont le fol enchérisseur est momentanément propriétaire, constitue un acte de pure administration;— Que la subrogation du bailleur de fonds aux droits des créanciers payés ne grève pas l'immeuble d'une charge nouvelle ;— Que si elle substitue un créancier au créancier originaire, la créance reste la même et Ja situation hypotliécaire n'en est point affectée; — Attendu, sous un autre rapport, que si la revente à la suite de folle enchère résout le droit de propriété de Tadjudicataire, elle ne l'affranchit pas de l'obligation de payer le prix de l'adjudication ;— D'où il résulte que tous les actes de l'adjudicataire, qui ont leur principe dans la qualité de débiteur, survivent a la revente sur folle enchère et à son droit de propriété;— Qu'il en est ainsi du paiement partiel du prix de l'adjudication, effectué, avec subrogation, par le fol enchérisseur, au moyen de deniers empruntés ; — Attendu, d'ailleurs, qu<\ dans la cause, le paiement et la subro<*
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gation sont Indi visiblement liés;— Qu'il serait, dès lors, aussi contraire au droit qu'à la convention de maintenir les paiements faits
Cr Duplanlier avec le fonds de la Caisse de ngres, en annulant la subrogation qui était la condition essentielle du prêt consenti par celte dernière; —Qu'il suit de ce qn\ précède que l'arrêt attaqué, bien loin d'avoir violé aucun des articles de loi invoqués par le pourvoi, en a fait, au contraire, une juste application ;— Rejette, etc. __ ^^. ,
Du 28 avril 4863. —Ch. req. — MM. Niclas Gaillard, prés.; Calmètes, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Larnac, av.
ÉTRANGER, JUGEMBIfT, GOHPtTEICCB.
Le$ tribunaux (tançais sont compétents pour déclarer exécutoires en France les jugements rendus en pays étranger, aussi bien lorsque ces jugements ont prononcé entre étrangers que lorsqu'ils intéressent des Français (I). (C. Nap.,2123;C. proc.,5460 . ^^ (Hardinff C. Muriel.) Il y a eu pourvoi de la part du sieur Hardlng contre l'arrêt de la Cour impériale de Pans du 15 juin 4861 , rapporté dans notre vol. de 1861, «• part., p. 455. Ce pourvoi était fondé sur la violation des art. 546, C. proc., et 2123, C. Nap., en ce que Tarrèt attaqué savait jugé q«e les tribunaux français sont incompétents p*)ur déclarerexécutoiresen France les jugements rendus en pays étranger entre étrangers. — On a dit à fappui du pourvoi : En principe, il n'est pas douteux que, forsqu'un étranger poursuit un autre étranger devant les tribunaux français, ces tribunaux ne soient incompétents. L'art. 14, C. Nap,, ne permet, en effet, qu'au Français seul d'actionner un étranger devant les tribunaux de France, à raison des engagements que cet étranger a pu contracter envers lui, soit en France, soit à l'étranger ; et comme c'est dans l'intérêt du Français que la loi l'autorise à distraire l'étran-
Ser de ses juges naturels, on ne saurait étenre celte dérogation aux règles générales du droit à l'étranger vis-à-vis de l'étranger. — Mais quand un étranger a obtenu des tribunaux de son pays un jugement de condamnation, les tribunaux français sont-ils encore
incompétents pour en ordonner resécatlon sur la personne ou sur les biens du débiteur étranger ? — Ici, la situation n'est plus la même, et, des lors, les mêmes règles ne peuvent
f dus être appliquées, sans créer, commeVafait 'arrêt, une confusion entre Vaction et Vexécution. La partie qui se présente, en effet, n'est pas un plaideur qui vient soumettre aux tribunaux français une prétention non vérifiée; c'est un homme armé d'une décision de justice, qui demande aux magistrats français un ordre d'exécution oue des officiers publics étrangers n'ont pu lui délivrer ^ue dans les limites de leur ressort ou territoire. Ce qu'il requiert, par conséquent, ce n'est pas une condamnation contre son débiteur, c'est uniquement la permission d'exécuter la condamnation qu'il a obtenue. Il s'adresse aux tribunaux français, parce que son débiteur résidant en France ou y ayant le siège de ses affaires ou de sa fortune, ne peut être poursuivi en France qu'en vertu d'un ordre émanant d'officiers publics français. Il n'y a plus dès lors à se préoccuper, comme dans les cas où la justice rrançaise se trouve directemeni saisie de la contesution, s'il convient de renvoyer le demandeur ^ se {)Ourvoir devant les tribunaux de son pays, puisque ces tribunaux ont prononcé. Dans cet état, une déclaration d'incompétence ne serait donc qu'un déni de justice.— Mais ce déni de justice, la loi l'a-trelle consacré? On tenait pour consunt, dans l'ancien droit, que les jugements des tribunaux étrangers ne pouvaient être exécutés en France sans pareatiSj en raison do principe de souveraineté qui ne permet pas que les actes émanés d'un juge institué par un gouvernement étranger puissent être exécutée sur le territoire d'un Ëlat indépendant, sans porter atteinte à son autonomie. Mais de cela même il ressortait forcément que les tribunaux français étaient compétents pour ordonner cette exécution.— Le Code Napoléon et le Code de procédure n'ont fait que reproduire ce principe. De la combinaison des art. 546, G. proc., 2123, et 2128, C. Nap., il résulte, en effet, que tout jugement rendu par un tribunal étranger, sans exception ni distinction, ne pouvant être exécuté en France qu'autant qirila ete
(i) C'est ce que la Cour de Paris, dont la décision contraire a été ici cassée, avait eile-même jugé pur deux arrêts antérieurs des 17 mai iSSO (voL 1856. S.S09) et 6 mai 1859 (voU 1850.a.&80). En rapportant ce dernier arrêt, nous avons exprimé une opinion conforme à la doctrine quMl consacre, doctrine que Tarrêt ci-dessus de la Cour suprême fait définitiTement triompher, et que la Cour d'Amiens, sur renvoi à elle bit de la cause, vient également adopter par un arrêt du 29 juilU 1868. — Mais les juges français, auxquels on demande de déclarer exécutoire en France un jugement rendu entre étrangers, doivent-ils, comme lorsqu'il s'agit d'un jugement où est partie un Français, procéder par voie de lévlsion ou ee borner à un simple pareatisf
y. dans ce dernier sens, Gats. 7 janv, 1806 (L S*^* 1(^2), et Paris, 18 mai 1820 (L 6.S.261)t en sou contraire, Douai, 8 janv. 1845 (voL 18i5.2<^»)* M. Massé, Dr. eomnu (2« édit.), L 2, n. 80S, tooi en combattant, comme plusieurs antres jari^oo* suites qui out écrit dans ces derniers temps» *^ droit de révision que la jurisprudence ra^^^^*^/!^ tribunaux français émet l'opinion que si ronafflo» la révision dans un cas, on doit nécesairemeot i admettre dans l'autre» Et M. Chauveau, Suppl» '^ (ois dsla proe.^ p. 677, qutt lui, se range à ccU£ jurisprudence, repousse aussi toute distinction entR les jugements ne concernant que des étiaogers o ceux auxquels des Français font intéfesièi,
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déclaré exécutoire par un tribunal français^ il 6*ensijîc virtuellement mais nécessairement que les tribunaux français sont compétents pour ordonner reiécuiion de ces jugements. — Cest ce qui semble résulter non moins du langage tenu parle tribun Favard de Landade au Corps législatif^ que du texte , à la lois si général et si absolu , des articles que nous venons d'invoquer, a Comme un des principaux aUributs de la souveraineté^ disait-il> est de rendre exécutoires les juaemenls des tribunaux et les actes des autres fonctionnaires établis pat la loi, le Code civil et le Code de procédure portent que les jugements rendus par les tribunaux étrangers et les actes reçus |>ar les officiers étrangers, ne sont pas susceptibles d'exécution en rrauce, à moins quUls n'aient été déclarés exécutoires par un tribunal français^ t7 n'y à d^ewceplion à ce principe que dans le cas où il existerait des dispositions contraires dana les lois politiques ou dans les traités^ et cette exception n*est pas contraire aux prin • cipes, parce ijue le souverain qui défend la force exécutoire dans ses Etats à des actes non émanés de Tautorité de ses juges, peut la permettre, et que d'ailleursi dans 1^ cas de la Dennission^ il v à réciprocité. «—De son c6té, M. Real avait ait dans son exposé des motifs : c C'est dans les mains du souverain qu*est reluise là force publique ; c'est au nom du souverain que, dans le jugement, les tribunaux ont applioué la loi } ce n'est qu'en soii nom
3ue les oOiciers ministériels, nommés par lui, épositaires délégués d'une partie de cette force publique, doivent être sommés de Texercer. Cette base fondamentale de toute exécution forcée a été établie par Tacte de Constitution de rËmpire, du 28 flor. an 12 ; cette disposition, rappelée parTart. 146, reçoit dans Fart. 546 une nouvelle application. Si les officiers ministériels de TEinpire, si les membres de la grande famille qui le composent ne doivent obéir qu'au nom du prince, U faut en conclure qu'un jugement émané aune puissance étrangère, n'est ni pour ces officiers aûnistériels , ni pour les sujets de l'Empire firançais, un ordre auc^uel ils doivent obéir. Ce principe se trouvait implicitement énoncé dans plusieurs articles du Code civil, et notamment dans les art. 2123 et 2128. Il est ici rappelé et formellement déclaré dans l'art. 540^ avec les modifications exigées pour les cas prévus par ces deux articles. »— Etait-il possible de justifier d'une manière à la fois plus nette et plus générale Tobligaiion pour le juge d'ordonner le pareatis quand il lui est demandé? Le texte de la loi et ses commentaires officiels impliquent donc à eux seuls la solution de la question. — Ainsi, la compétence des tribunaux fhinçals existe et, de plus, elle est nécessaire. Car, ou il faut refuser aux jugements étrangers la possibilité d'acquérir ïoK^ exécutoire en France et déchirer les art. 546, C. proc., et 21^, 2128, C. Nap. ; ou il faal reconnaître leur compétence. La distinc-
tion entre le cas où les jugements étrangers ont été rendus au profit de Français ou au profit d'étrangers est arbitraire, puisqu'elle n'est pas dans la toi ; elle ne saurait, par conséquent, sauver l'arrêt de la Cour de Paris.— En dehors de ces considérations, des raisons non moins puissantes, non moins décisives , expliquent et justifient tout à la fois les dispositions légales, si étrangement méconnues, par l'arrêt attaqué. En réservant au Gouvernement le pouvoir de déroger par les lojs politiques et les traités à la urohibition d'exécuter en France les jugemenS étrangers^ de même qu'en autorisant les personnes au profit desquelles ils ont été rendus à se pourvoir d'un pareatis, le législateur a rendu hommage à des nécessités sociales. Ne pouvant imposer aux hommes, dans leurs relations commerciales, les limites qui ont été assignées aux Etats et les enfermer en quelque sorte comme dans les cases d'un échiquier, il ne pouvait permettre davantage de cantonner dans ces mêmes limites les effets des jugements qui sont la sanction de ces relations. De là^ l'application de ce principe de réciprocité qui tend chaque jour a prendre plus ae développements, parce que chaque jour l'intérêt des gouvernements à assurer les droits des particuliers résultant de la chose juffée est mieux compris et mieux entendu, - Si ce principe de réciprocité n'était pas admis, où serait, en effet, la garantie des transactions entre étrangers, du moment où, dans certains cas, le seuil des tribunaux leur serait interdit? Où trouverait- on une sanction à ces engagements ? Et le perpétuel déni de justice qui serait opposé au créancier ne jetterait-il pas dans les relations tout au moins une hésitation qui tendrait ^ rendre la séparation des peuples et, par suite^ celle des capitaux plus profonde et plus invincible ? — Les conséquences de l'arrêt, d'ailleurs, seraient-elles bien morales? En ressuscitant cette espèce de droit d'asile, et dès qu'on saurait que la France est un pays où les débiteurs étrangers sont inviolables pour leurs créanciers étran-
§ers, ne devienarait«ellc pas le rendez-vous e tous les aventuriers du globe ? Ce genre d'hospitalité, peu glorieux, serait en contradiction avec les tendances que poursuivent tons les gouvernements éclaires, en appliquant le principe de réciprocité aux matières criminelles par les traites d'extradition. — Au point de vue spécial du pourvoi, celui des sociétés de commerce, que deviendrait ce cosmopolitisme des capitaux accompli, en partie, au profit de la France ? Quand les compagnies des chemins de fer russes, autrichiens, italiens, espagnols, les sociétés de crédit et de banque
Sour l'étranger, dont le siège est à Paris et ont laplupart des actionnaires sont Français, voudraient réclamer à des intéressés étrangers l'exécution de leurs engagements, les jugements qui interviendraient, s'ils devaient éprouver le sort aue la Cour de Paris réserve aux jugements aes tribunaux anglais, nous
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donneraient-ils Heu de nous féliciter^ au point de vue de notre intérêt^ d'une jurisprudence si radicalement hostile à l'esprit^ aux tendances et aux besoins de notre époque ? — Mais, au point de vue du droite comment serait-il possible de juslitier la doctrine de la Cour de Paris ? L'arrêt se fonde , en premier lieu^ sur ce que les juges se doivent exclusivement aux contestations entre regnicoles ; en second lieu, sur ce qu*ils ne peuvent être tenus d*apprécier des droits reposant sur une législation qu'ils ne connaissent^ias. — La première de ces deux objections suppose que les tribunaux français ne pourraient ordonner Texécution en France d'un jugement rendu par un tribunal étranger entre étrangers^ sans reviser la chose
i'ugée ; ce qui n'est pas généralement admis, .es art. 546, G. proc.^ et 2123, G. Nap., ne parlent que àeV exécution des sentences étrangères, non de h révision du fond; de plus, ils n'indiquent nullement que la première soit subordonnée à la seconde^ quoique par leur nature ces deux choses soient indépendantes, puisque la mission de déclarer une sentence exécutoire n'est pas la mission d'examiner si cette sentence a fait une exacte appréciation des droits des parties. Le législateur, il ne faut pas l'oublier, ne s'est préoccupé que d'une seule chose en exigeant l'intervention des tribunaux français : c'est que l'exécution de toute décision judiciaire était un acte de souveraineté , et que^ par conséquent, une sentence étrangère ne pouvait être exécutée en France que par l'effet d'un pareatis émanant de magistrats français. Mais, en fût-il autrement, et y eût-il pour le ju^e auquel un exequatur est demandé , nécessité iie reviser le fond, que l'arrêt attaqué n'aurait point justifié par là sa déclaration d'incompétence. Cette révision, en effet, implique la connaissance du litige et, par conséquent, la compétence du tribunal appelé à reviser. Ainsi, la première objection qu'invoque la Cour de Paris se retourne contre elle et condamne sa propre solution. — L'arrêt attaqué n'a pas été plus heureux en opposant à la demande du sieur Harding l'obligation où seraient les magistrats français d'apprécier des droits reposant sur une législation étrangère. Il est à remarquer d'abord que l'art. 4,'C. Nap., en disant : a Le juge qui refusera de « juger sous prétexte du silence, de l'obscua rite ou de rinsullisance de la loi^ pourra être a poursuivi comme coupable de déni de jusa tice, » n'a pas distingué entre la loi française et la loi étrangère; d'où il suit que le refus de juger ne serait pas moins un déni de justice dans un cas q|ue dans l'autre. Mais le pareatis impliquât-il révision , qu'il n'y aurait pas là raison légitime pour refuser de se livrer à cet examen devant lequel recule la Cour de Paris. Est-ce qu'à tout moment , en effet , les tribunaux n'ont pas à prononcer sur des questions de droit commercial étranger (420, C. proc.) ? Est-ce que ce n'est pas par les règles du droit étranger que se résolvent les diflicnltés dans
une foule de cas (47, 999, etc., C. Nap.)î Si l'on voulait adopter la doctrine de Tarrét atuqué, il faudrait rayer du Code les art. 47, 999, etc. 11 faudrait que les négociants français n'acceptassent que des traites françaises; il faudrait enfin qu'on ne soumit aux juges que des questions de droit et non des contestations reposant sur des objets étrangers à la législation, comme ceux qui rentrent dans le domaine de la science appliquée à l'industrie, et qui ne sont ni moins difficiles ni moins délicates que les questions de législation étrangère. — L'arrêt attaqué ne repose donc sur aucune base sérieuse ; et il est la violation manifeste de l'art. 546, C. proc. Au point de vue moral, il donnerait au débiteur étranger le privilège de pouvoir narguer la justice étranffère en se plaçant sous la protection d'une hospiulité inviolable. Au point de vue social, il bouleverserait toutes les conditions de réciprocité sur lesquelles reposent les relations civiles et commerciales des peuples, en provo-
Suant d'inévitables représailles. Enfin, au point e vue légal, il tendrait à amoindrir et à énerver l'autorité de la justice en la restreignant, à en faire quelque chose d'étroit, d'égoïste, une sorte de privilège de nationalité, tandis qu'au contraire tout acte émané de la juridiction régulière d'un pays doit se recommander, par son origine seule, au respect et à l'ohéi»sance.
àrrIKt
LA COUR; — Vu les art. 2423, C. Nap., et 546, C. proc.; — Sur l'unique moyen du pourvoi : — Attendu qu'en ne donnant force aexécution en France aux jugements rendus par les tribunaux étrangers qu'à la condition d'être déclarés exécutoires par les tribunaux français, les articles précites n'ont pas distingué les juTgements rendus entre étrangers et Français de ceux rendus entre étrangers seulement; que cette disposition générale et absolue rend, dès lors, obligatoire la compétence des juges français à l'égard des demandes à fin d'exécution de tous jugements rendus entre étrangers par une juridiction étrangère; d'où il suit que l'arrêt attaqué, en admettant le déclinatoire proposé par Muriel, a méconnu le texte et l'esprit desdits articles ;— Casse, etc.
Du 10 mars 1863. — Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Eugène Lamy, rapp. ; de Marnas, l«r av. gén. (concl. conf.); Duboy et Dufour, av.
Avàbibs, Frais db sjujybtagb.
Les frais de sauvetage et autres accessoires payés dans le but de dégager à la fois le nature et la cargaison des mains de sauveteurs étrangers, constitue une avarie commune (1). (C. comm., 400.)
(i) Il est vrai qu'aux termes de l'art. AOS, C coniiD,, les frais faits pour sauver les marchaiidisef
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(Comp. la Sauvegarde C, Séhier.} La compagnie d'assarances maritimes la Stuvegarde s'est pourvue en cassation contre rarrétde la Gourde Gaen du 13 fév. i86i^ rapporté dans notre vol. de 1861^ 2* part.;, p. 507. Le pourvoi était fondé sur la violation des art. 400 et 403^ C. comm.^ en ce que Tar^ rét attaqué avait assimilé à des avaries communes les frais de sauvetage payés à des sau- Teleurs étrangers pour retirer de leurs mains la cargaison assurée, tandis que ces frais avaient le caractère d'avaries particulières, avaries qui étaient exceptées, par une clause formelle, de l'assurance intervenue dans Te»pèce entre les parties.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu, en fait, que le navire Maria-Elisabeth, après avoir été battu par la tempête et désemparé de sa ro&ture, avait été abandonné en pleine mer avec son chargement, par son équipage, pour échapper à un Daufra^e Imminent, et s'en allait à la dérive quand il a été rencontré par Y Urania, qui l'a remorqué et conduit au port de Crook-Hawen ; —Que Séhier, négociant à Cherbourg, avait fait assurer ce chargement pour une valeur de 15,000 fr., par la compagnie d'assurances maritimes la Sauvegarde, suivant contrat portant la clause franc d'avaries particulières ; — Que cette compagnie a fait tirer cette épave des mains des sauveteurs et fait remettre les inarcbandises assurées à Cherbourg, lieu de leur destiaation ; — Que les droits de sauvetage et autres frais accessoires qu*elle a débourses à cette occasion, et qui se sont élevés à 8,202 fr. ^0 c., constituent une avarie commune et non une avarie particulière ; — Qu'on le décidait ainsi sous l'ordonnance de la marine de 1681 ; que la solution doit être la même sous l'empire du Code de commerce^ puisqu'il s'agit (l'une dépense faite pour recouvrer le navire ei la marchandise, et par conséquent pour le
oQi avaries parlicolières. Mais ici il s'agissait, non des Trais directement faits pour sauver les marchandises, mais du remboarsement des frais faits pour reconvrer, après naufrage» tant le navire que les marchandises, et, par conséquent, dans Pinférét comnuo du navire et du chargement. Aussi Val in, sur iart. 6 du liL 7 du iiv. 5 de Tordonn. de 4681, dont Tart. ADO, G. comm.» n^est que la reproduclinn, disait-il, c qu'en cas d'échouement pour éviter G'étre pris, les frais faits pour relever le navire ou ^ recmmtr ayant été abandonné^ sont avaries comoiums, parce que tout cela s'est fait pour Je salut commun. ■
(1) C'est ce qui a été déjà jugé dans les mêmes termes par la Cour de cassation le 6 août 1865 (toL i8&5.i.563). M. Massé, />r. comm., V édit., t- A, n. 2895, eiprime aussi ropinion qu'un tel endossement confère au porteur le droit de toucher le montant de la traite ; mais cet auteur voit, dans nue négociation de ce genre, un véritable nantissement. • Quand, dit-il, l'endossement d'une lettre de change donnée en nantissement exprime que le
bien et le salut commun ; que, sans le paiement de ces droits, les sauveteurs n*auraient pas fait la remise du navire et de son chargement, les marchandises ne seraient pas parvenues à leur destination, et Séhier aurait pu exiger le paiement de la somme assurée ; — Que, dès lors, la Saiivegarde n'était pas fondée à réclamer de ce dernier le remboursement des sommes qu'elle avait payées pour satisfaire aux obligations résultant pour elle du contrat d'assurance; — Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué n*a contrevenu ni à l'art. 400, ni à l'art. 403, C. comm. ;— Rejette, etc.
Du 48 avr. 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalîs, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; de Marnas, 1" av. gén. (concl. conf.) ; Michaux-Bellaire et Groualle, av.
Endossement, Valeur en garantie. Nantissement.
Vénoneiation valeur en garantie dans Venrdossement â^un billet à ordre remplit le vobu de la loi, aussi bien que celle de valeur en compte, et suffit pour que l'endossement soit translatif de la propriété du billet au profit du porteur, sauf règlement ultérieur de la position respective des parties. Une telle négo' dation, valeur en garantie, ne saurait être assimilée au contrat de gage ou de simple nantissement, soumis aux formalités et condUions réglées par le Code Napoléon (i). (C. Nap., 2074,2075; C.comm., 436, 137.)
(Goppens et autres C. Ober-Mayer.)
Des billets souscrits par le sieur Gaillard et endossés par le sieur Goppens au profit du sieur Préberay, avaient été passés par ce dernier à l'ordre du sieur Ober-Mayer, valeur en garantie. — A l'échéance, le sieur Goppens a soutenu que ces billets étaient nuls comme sans cause et comme ayant pour but de dissimuler un prêt usuraire qui lui aurait été fait ainsi qu'au sieur Gaillard par le sieur Prébe-
porteur n^en est nanti qu'à titre de gage> par exem» pie, quand Tendossement en est causé valeur en ga* raniiû^ il ne peut y avoir aucune difficulté sur Té • tendue des droits du porteur, qui peut en toucher le montant, mais qui en doit compte à l'endosseur qui lui a donné Teffct en nantissement. > — Au surplus, Tefficacilé d'un endossement ainsi causé, en tant que constituant un contrai valable de nantissement, ne peut plus être contesté aujourd'hui, en présence du nouvel art* 91, C. comm., modifié par la loi récente du 28 mai 186S ( Lois annotées, p. 36), aux termes duquel « le gage, à T^rd des valeurs négociables, peut être établi par un endossement régulier, indiquant que les valeurs ont été re« mises en garantie. • — Cette disposition met d'ailleurs fin à la controverse qui s'était élevée sur la question plus générale de savoir si un acte spécial de gage est nécessaire quand le gage a pour objet des valeurs négociables par voie d'endossement, question négativement résolue par la jurisprudence et par la plupart des auteurs. V. Table gém Dcvill. et Gilb., v<> Gage^ n. 79 et suiv.
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ray; que le sieur Ober-Mayer n*eD étant pas la tiers porteur sérieux, on pouvait lui opposer les exceptions personnelles à celui de qui il tenait ces billets ; que, dans tous les cas, il ne les détenait qu'à titre de gage et de nantissement, et que ce nantissement n'étant pas constaté par un acte écrit et dans la forme exigée par les art. 3074 et 2075, il ne pouvait s'en prévaloir vis-à-vis des tiers.
2 mars 1861, jugement du tribunal de la Seine qui, n'admettant ce système que pour partio, déclare nuls les billets dont s'agit entre les sieurs Gaillard, Goppens et Préberay ; mais qui déclara valable le nantissement consenti
£ar le sieur Préberay au proAt do sieur Ober- [ayerj et dit, en conséquence, que la remise des effets dont ce dernier est détenteur^ ne pourra être exigée de lui que contre le remboursement intégral de sa créance sur Prébe<» ray. Ce jugeaient se fonde sur ce que le naii-» tissemeni dont s'agit, à raison de sa nature commerciale, a pa être constaté par la correspondance.
Appel par le sieur Coppens ; mais, le 20 mars 186^, arrêt de la Cour mipériale de Paris qui conflrme en ces termes :— « Considérant que des documents du procès, il résulte <(ue les billets dont Goppens demande la restitution ont été remis à Ober-Ha^er à titre de nantis<sementetont été endossés à son ordre valeur en |^or(mit>;<'— Considérant que Goppens soutient que ce nantissement n'ayant pa» été accompagné des formalités prescrites par les art. 2074 et 2075, G* Nap.,se trouve frappé de nullité; — Mais considérant qu'aux termes de l'art. 2084, G. Nap., les formalités nécessaires pour la validité au nantissement civil ne sont pas applicables aux matières commerciales, à regard desquelles on doit suivre les règles qui les concernent ;-^-<]U>osidérant que les valeurs en litige consistent en effets négociables par k voie de Tendosseroent, et que leur remise à Ober-Maycr a été constatée par un endossement régulier énonçant la cause et Tobjet de la transmission; — Considérant que l'art. 2084, G. Nap., ayant réservé pour les matières commerciales ranpiication des règles qui les concernent, il s ensuit que le nantissement constitué par écrit entre commerçants au moyen d'un contrat essentiellement commercial, est régulier et valable ; — Considérant que vainement on soutient que l'intérêt des tiers n'est pas, dans ce cas, suffisamment sauvegardé, puisque les tribunaux peuvent toi^ors, comme ïans Tespèce, s'assurer imr la vérification des livres dont la tenue est obligatoire pour les commerçants, de la date et de la slnc^i^ du nantissement... »
Pourvoi en cassation par le sieur Goppena, pour violation des art. 2074 et 2075, G. Nap., en ce qu'an lieu de reconnaître qu'un nantissement d'effets de commerce ne pouvait être valablement établi que suivant la forme preacrite par ces articles, l'arrêt atuqué a décidé
qu'il pouvait résulter d'un simple endossement à Tordre du créancier gagiste*
ARRÊT
LA COUR ; -* Attendu qu'aux termes des art. 136 et 137, G. comm., la propriété des lettres de cbange et des billets à ordre se transmet par la voie de l'endossement; — One l'art. 137 prescrit les formalités de Fendossement et que, suivant l'art, 138, ce n'est cpe dans le cas où elles n'ont point été remplies que l'endossement n'opère pas de transport ; >- Attendu qu'il résulte des art. 110 et 188, combinés avec les arL 137 et 187, même Code, que renonciation de la valeur fournie qui doit être faite dans l'endossement des effets à ordre peut avoir lieu en espèces, en marchandises, en compte ou dé toute attire manière; — Que renonciation valeur en garanlie remplit le vœu de la loi. aussi bien que celle en compte, sauf, dans run comme dans l'autre cas, la ûxation de la position respective des parties par suite du règlement de leurs opérations ;— Attendu que la négociation de lettres de change ou de billets k ordre, valeur en garantie, ne constitue pas le contrat de gi^e ou de simple nantissement d'une chose mobilière, tel qu'il est défini par les art. 2071 et 2072. G. Nap., pour lequel il est indispensable de se conformer aux art. 2074 et 2075, même Gode ; qu'elle opère un transport de h propriété de l'effet de commerce, sauf réglementa intervenir entre les parties; — ^Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué
Sue les cinq billets de 10,000 fr. chacun, enossés par Coppens, ont été passés par Préberay et comp., longtemps avant leur faillite, à l'ordre d'Ooer-Mayer par des endossements causés valeur en garantie, et dont la sincérité a d'ailleurs été confirmée par les livres des parties ; au'en décidant, dans ces cbreonstances^ que lu remise de ces billets ne pouvait être exigée dudit Ober-Maver que contre le remboursement intégral de sa créance de 30,024 fr, 70 c, sur lesdits Préberay et comp., et en condamnant Coppens à lui payer cette somme, l'arrêt attaque n'a contrevenu à aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 31 mars 1863.*-^b. civ. — MM. Pascalis, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.: de lla^ nas, 1*' av. géo. (concl. eonf.}; Rendu et Hérold, av.
1« lifacRipnmi ErpomtCAfRi , RABunon, Capacité, Pumb HARita, Dot. — 2* Coii-
SBRVATBUR BBS HTVOTRÈQUn , RaDUTIUH B'iNSCRtPTIOlf, RRSPORSABlUTft.
1* La radiation d'une inscription' kjfpotkécaire doit recevoir son plein vt entier e/et an regard des créanciers inscrits postirieuremeni à cette radiation, alors même qu^elle n'oMraH pas été vatablement eonsmuie (i). (C. Kap.| 2134, 2157 et 2180.)
(1) La Jurisprudence et la docirim! sont établie*
Jufitpru4en€e 4$ la C^r d€ tdSiation*
La femme mariée sou$ le régime dotal a* t'^llecapaciié (eAstraction faite de toute clause $péeiale à ee tujet) pour eoneentir la radia-^ tUm de Vinseription d'une hypothèque eomti" tuée à son profit par un tiers, dans ton coU" trat de mariage, pour garantie de sa dotJ (i) (G. Nap., 1554 et 2157.) —Non ré8.
2* Le eonserv€Ueur des hypothèques rCest pas responsabte dupréjttdiee poui^ant résulter i^unereuiiation d'inscription hypothécaire opé^ rie par lui illégalement (à raison, par exem^» pie, de ee que le créancier n'avait pas capacité pour la consentir)^ lorsqu'il est établi qu'il n^<% pas eigi légèrement, qu'il s'est fait ref^résenter le titre en vertu duquel la radiation a été demandée, et qu'il a eu de justes motifs de doi^ ner à ee titre %m sens favorable à la mainlevée de finseriptUm (2). jfC. Nap., 2157^ 2197.) (Aiibertin G. Uuérara et autres.)
Un joffement du tribunal de Lavaur, du 29 mai 1860} qui fait sufiisamment connaître les
en ce sens. V. Cass, 96 jatiT. 48tA (t &.1«520), 18 juiti. 1838 (vol. 18fl8.1.iOOA) et 9 déc 1846 (vol. 48i7.1.827] ; Paris, 15 avril 1811 (t. 4.S.&75); MM. Daraoïon, t. tO n. 308; Troplong, Byp*, t 8, o. 7A6 bi»; Pont» id,, n. 4107; Tuulier, L 1, p. 862; Massé et Vergé, sur ZadiarUe, t. S, S 81^« i^^^e 15. V. ton- MfiDb Zaeharûi» ibid., p. 227. ^ Mais riosciiptioo inégalement vadiée est censée n*avoir jamais cessé d*eiister an vegard des créanciers inscriis autérieu» nnent à la radiation. Sic, Douai, 10 janv. 1812 (t, 4.9.8) « Paris, 13 juin 1815 (U 5.2.49), et les autears précités.
(1) Il est constant, en tout cas, que la femme nanée sons le régime âotal ué peut valablement consentir la radiation de Pinscription de son hjpodiëque légale par elle prise sar les biens de son mari pour sùrelé de ses droits. V. Riom, 26 prair. an 10 (I. i.2.76); Rouen, 18 aoftt 1829 (t. 9.2.824) et 8 fév. 1842 (vol. 1842.2.271) ; Grenuble, 8 mars 188/i (v</l« i884.2»446). — Les auteurs enseignent aussi ^ne cette radiation ne peut être consentie par une femme mariée sous on régime qui lui interdit d*aglr sans Taotorisation de son mari ou de ia justice. Ste^ MM. Troploog, n. 798 bis; Pont, n. 1077; Massé et Verg^ sur Zacharie, loc» cit,, note 5. ^ Toutefois, Il en serait autrement, si la femme était séparée de biens. V. MM. Detviocourt, t. 5, p. 182, note 6; Dnranton, t. 9, n. 190; Troploog et Pont, toe. dt^^'Cantrdt MM. Tarrible, Réperu de Merlin, V* Auuniê» marit.f sect. 7; Persil, Rég. 4ypo(4., art. S157, B. 4t Grenier, Uypoth., n. 524.
(2) Divers arrêts, sans juger directement celte inportante question, impliquent que le conservateur est nsipoosabie des suites des radiations opérées par l«i sur la demande de personnes sans capacité pour y couentir, en loi reconnaissant le droit de se refuser à la radiation, tant qoll ne loi est pas justifié qoe le ci^ncier qui Ta consentie a capacité à eet égard. Y. Cass. 9 juin 1841 (vol. 1851.1.468), 24 jnin 1844 (vol. 1844.1.598)et 12 juiU. 1847 (vol. 1847.1.ft0(n; Dijon, 17 juUI. 1889 (voL 1840.2.71); Rouen, 8 fév. 1842 (vol. 1842.2.271); Paris, 17 aci&t 184d (vol. 1848.2.584) | Angers, 2 fév. 1848 (vol. 1848.2.287), et Amiens, 81 déc. 1851 (vol. 1852.2,128). ^ Quant aux anteurti ils enseignent
cirGODStances de la causcj avait statué en ces termes : «*- « Sur la question de savoir si, comme elle Ta demande par les conclusions contenues dans son contredit^ la dame Âubertin doit être coUoquée au rang qui résulterait de l'inscription qireUe prit sur les biens du sieur Davan le 25 fév. 1850 et qu'elle voulut renouveler par celle qu'elle req[uit le 10 août 1859^ ou si, au contraire» elle doit être, comme elle Ta été par M, le juge-commissaire, seulement coUoquée au rang de cette dernière inscription» et demeura ainsi primée par les collocations faites en faveur tant de la dame Espert née Delmas dont l'inscription remonte au 9 oct, 1855, qu'en faveur des sieur et demoiselle Izarié dont rinscriptjon est sous la date du 10 janv. 1859 :-— Attendu que l'hypothèque à laquelle le sieur Davan soumit ses oiens en se rendant caution dudit sieur Aubertin» dans le contrat de mariage de ce dernier» poiur assurer le remboursement de la somme de 8,800
bien que le conservateur est«tenu, sous peine d*être déélaré responsable, de s*assurer de la r^^olarité du titre en vertu duquel la radiation est demandée; mais ils ne le considèrent point comme obligé de vérifier la eapacllé du créancier qui a donné la malolevéc? de rinscrlptlon. Sis, MM. Dumton, t. 20, n. 194 ; Troploog, Hypoih,, U 8, n. 741f et •!« 4t n. 1000; Pont, id., n. 1097 et suiv.i «t, d*«n autre e6té, il résulte d'un arrêt de la Cour de Meti, du 18 déc. 1854 (vol. 1855.2.198), que le conservateur qui s'est refusé 4 tort et pur une fausse appréciation des droits des parties, à opérer une radiation, doit être condamné aux dépens de Pinstance à laquelle ce refus a donné lieu. — L*arrêt rapporté ci-dessus pu ralt admettre implicitement le premier des systèmes que nous venons dindiqner, mate en restreignant toutefois la responsabilité du conservateur au cas où II n'a pu opérer la radiation sans oommetire une foute, dont la constatation est dans le domaine des juges du fait, o'est-à^dire en faisant rentrer cette responsabiUlé dans les terSMS du droit commun, tel qu'il découle des art. 1382 et 1383, G- Nap. C'est là, selon nous, la solution qui satisfait le mieux au vœu bien entendu de la loi. Le conservateur ne doit pas, sans doute, être regardé comme un agent purement passif, obligé d'opérer les radiations qui lui sont demandées, par cela seul que les actes contenant le consentement des créanciers son^t réguliers en la forme. Il est juste de décider qu*il doit exiger la preuve qae eenx-d ont la capacité vonloe par l'art. 2157, G. Nap. Mais on ne saurait admettre que, lorsque cet arUole ne ftiit point peser sur lui une rcsponsalnlité exceptionnelle et absolue (comme celle, par exemple^ que lui impose Part. 2197), il puisse être déclaré responsable de l'erreur de droit qu'il aura commise en opérant une radiation consentie par un créancier qu'une décision de la justice aura déclaré plus tard n'avoir pas en capacité à cet égard, quand 11 sera établi qu'il a recherché sérieusement si le créancier avait cette capacité, et qu'on ne pourra, dès lors, loi reprocher ni légèreté ni négligence. — V. anr la question, le Rép. gén. Pat,, v« C<m$ervateur des hypothèques^ n» iM et auivo 214 et lulv.
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francs faisant partie de la dot de la future épouse^ était évidemment conventionnelle et dès lors soumise à la formalité de l'inscription^ nécessaire^ aux termes de l'art 2134^ G. Nap.^ pour déterminer et assurer le rang de la créance; — Attendu qu'il résulte aussi des dispositions combinées des art. 2157 et 2180^ n. 2, du même Gode que les inscriptions, quand elles ont eu lieu, peuvent être radiées, et qu'après la mainlevée et la radiation dont elles ont été Tobjet, elles sont et doivent être considérées comme non avenues ; — Attendu que, dès lors, c'est vainement aue la dame Aubertin a voulu se prévaloir de Vinscription qui fut par elle requise le 25 fév. 1850, pour prétendre que sa collocation devait primer celle de ladite dame Espert et desdits sieur et demoiselle Izarié , maigre que cette inscription eût été anéantie soit par reffet de la mainlevée en date du 23 août 1855, au rapiK)rt de M*" Lansac. notaire, qui en fut consentie par les époux Aubertin, soit par reffetde la radiation qui, en exécution de cet acte, en fut opérée par le conservateur le 9 octobre suivant; — Attendu que, lors même (ju'if serait vrai que la mainlevée n'aurait pas été valablement consentie, il ne saurait en résulter que l'inscription qui en a été l'objet et qui a été radiée puisse revivre à l'égard des tiers, etqu*admeiire le contraire serait porter la plus grave atteinte au régime hypothécaire dont la publicité est la base fondamentale etTun des éléments les plus essentiels ; — Attendu qu'il devient en conséquence inutile de se préoccuper ici du plus ou moins de valeur de racte de mainlevée dont il s'agit, cette question ne pouvant intéresser que la dame Aubertin et le conservateur des hypothèques entre lesquels elle sera plus bas résolue ; — Attendu qu'il y a lieu, par suite, de reconnailre que c'est à bon droit que le jugeK^ommissaire n'a colloque la dame Aubertin qu'à la date de l'inscription qu'elle requit le 10 août 1859 et qui, bien que reprise en renouvellement de la première, n'avait pu ni dû la faire revivre ; que c'est donc le cas de démettre la dame Aubertin de son contredit et des conclusions qu'il renferme ;
« En ce qui concerne la demande en garantie de la dame Aubertin contre le conservateur des hypothèques : — Attendu... (ici l'arrêt établit qu'il résulte des clauses du contrat de mariage que la dame Aubertin et son mari pouvaient valablement donner la mainlevée qu'ils avaient consentie de l'inscription. — Puis 1 arrêt continue comme il suit) : — Attendu qu'il suit de ce qui précède que le conservateur ne dut pas se refuser, lorsqu'il en fut requis, à exécuter l'acte de mainlevée en procédant à la radiation de l'inscription dudit jour 25 fév. 1850 ; — Attendu, d'ailleurs, que lors même qu'il serait vrai que ladite dame Aubertin n'avait pas valablement, avec le concours de son mari, consenti à la mainlevée dont il s'agit, il ne saurait en résulter que le conservateur dût être responsable des consé-
quences de la radiation, vu qu^il n'a pas agi légèrement, et que, dans ces circonstances, il a bien pu ne pas douter de la capacité de la dame Aubertin et de son mari, et qui n'avait pas été le sujet d'un doute de la part, du notaire rédacteur de l'acte de mainlevée ; — Attendu Qu'investi de fonctions purement matérielles, le conservateur ne saurait être assujeui, sous peine de responsabilité, à résoudre les questions plus ou moins ardues qui peuvent surgir des actes en vertu desquels sont requises les formalités qu'il doit toujours remplir avec la célérité exigée par la loi et qui doit être telle qu'il n'est ^uere permis d'admettre le système qui tendraità ériger le conservateur en jurisconsulte garant des graves conséquences de ses décisions ; — ^Attendu, en outre, que la radiation dont il s'agit n'a causé aucun préjudice à ladite dame Aubertin. puisque, pendant plus de trois ans après la aate de cette radiation, aurait pu être prise sur les biens dndit Davan une seconde inscription qui, ainsi que c'est établi par l'ordre, aurait été parfaitement utile, et que, si elle éprouve aujourd'hui une perte, elle ne peut et ne doit l'imputer qu'à ceux qui négligèrent d'user du droit a eux conféré par le contrat de mariage ; — ^Attendu que, dès lors, M. Guérard n'est, sous aucun rapport, tenu à aucune responsabilité envers ladite dame Aubertin ; — Par ces motifs, sans s'arrêter au contredit de ladite dame Aubertin et l'en démettant, maintient telles qu'elles ont été faîtes les collocations en faveur de ladite dame Delmas et des sieur et demoiselle Izarié ; ce faisant, relaxe ledit sieur Guérard des conclusions f crises contre lui ; et disant droit sur celles par ui signifiées et prises, déclare qu'il n'est, par suite de la radiation à laquelle il a procédé, tenu à aucune garantie envers ladite dame Aubertin ni vis-a-vis des parties de M' MantJrette, etc. »
Appel par la dame Aubertin; mais, le 8 août 1860, arrêt de la Gour de Toulouse qui confirme : — « Adoptant les motifs des pren^iers juges, à l'exception de ceux qui tendent à affranchir le conservateur du bureau des hypothèques de toute responsabilité en dehors des circonstances particulières qui, dans l'espèce, dégagent celle du conservateur Guérard. »
POURVOI en cassation de la part de la dame Aubertin. — 1 <" if oy^n. Violation des art. 1395, G. Nap., et fausse application des art. 2157 et 2180, même Gode, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable la mainlevée consentie par la demanderesse d une hypothèque constituée par un tiers dans son contrat de mariage pour sûreté de sa dot, bien que les conventions matrimoniales ne puissent recevoir aucune modification après le contrat de mariage, et que la femme dotale ne puisse renoncer, par une mainlevée ou une radiation, à l'hypothèque garantissant le remboursement de sa dot.
2« Moyen, Violation de Tari. 2134, G. Nap., en ce que l'arrêt a décidé que la demanderesse devait être colloqucc, en vertu do rhYpolhôiiito
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sUpaiée dans son contrat de mariage et dont rinscription a été indûment radiée, a un rang inférieur à celui des créanciers postérieurs à la radiation^ bien que ces créanciers n'eussent pas contracté sur la foi d'un certificat faisant connaître la situation du débiteur.
3' Moyen. Violation des art. 1382, 1383 et 2157, C. Nap., en ce que l'arrêt dénoncé a refusé de déclarer le conservateur des hypothèques responsable de la nullité de la radiation opérée par lui de l'inscription de Thypothèque stipulée dans le contrat de mariage de Ja demanderesse pour garantie de sa dot, bien que celle-ci n'eût pas capacité pour consentir à cette radiation. — On a dit sur ce moyen : L'art. 2157 exige, pour la radiation d'une inscription, le consentement des parties intéressées «c ayant capacité à cet effet. » Il impose, par conséquent, au conservateur, l'obligation de vérifier la capacité, puisque, si la partie intéressée ne la possède pas, la radiation ne peut être valablement effectuée. Si donc le conservateur manque à ce devoir, il commet une faute et encourt une responsabilité non moinsabsolue que celle de l'art. 2197, relatif aux omissions commises par les conservateurs sur leurs registres ou dans leurs certificats. — Dans l'espèce , la faute du conservateur Guérard est d'autant plus lourde, que son attention avait été formellement appelée sur la question par l'inscription même dont la radiation lui était demandée. Le bordereau porte^ en effet, que la créance est exigible à la dissolution du mariage ou en cas de sépara-lion de biens, ainsi qu'il résulte du contrat de mariage. Il était donc bien averti que l'hypothèque inscrite avait pour objet la garantie dune dot. D'un autre côté , lorsque la radialion a été réclamée, une expédition du contrat de mariage des époux Aubertin a été mise sous ses yeux, ainsi qu'il l'a constaté lui-même sur son registre. Ainsi, c'est slir le vu de ce f-ontrat de mariage, qui renferme bien la constitution de dotalité la plus absolue et la plus générale, que la radiation est opérée ! Mais nVst-ce pas évidemment une iaute lourde pour nn conservateur que de considérer une femme dotale comme capable de consentir mainlevée de son hypothèque ? Est-ce que l'inaliénabilité n'est pas un principe vulgaire dont l'officier
pas comme si l'on rayait sur la mainlevée d'un mineur ou d'un interdit? En pareil cas, il y a forcément, en vertu de l'art. 2157, responsabilité absolue du conservateur ; autrement, les incapables pourraient en réalité aliéner leurs biens en dehors des formalités de justice et en dépit des j^rohibitions légales. — Au surplus, on nesaurait dire que l'arrêt attaqué contienne une appréciation souveraine. Pour qu'il en fût autrement, il serait nécessaire que les faits relevés par la Cour de Toulouse eussent pour objet direct de montrer que, sur l'incapacité
de la femme dotale, le conservateur avait pu se tromper ou avait été induit en erreur. Mais les appréciations de l'arrêt n'ont point ce caractère ; elles ne sauraient donc disculper le conservateur du reproche qui lui est fait d'avoir radié en vertu de la mainlevée d'un incapable, nonobstant la disposition de l'art. 2157. Par suite, il reste démontré que cet arrêt a encouru la cassation.
Pour le défendeur, on a répondu que si, en principe, la responsabilité du conservateur est engagée par une radiation opérée sur la mainlevée d'un incapable, ce n'est point là une responsabilité de plein droit, comme dans le cas de l'art. 2197, mais tout simplementla responsabilité du droit commun, qui n'a rien d'absolu et qui est subordonnée à la constatation par les juges du fait d'une faute ou d'une négligence de la part de l'agent responsable ; que, dès lors, l'arrêt attaçiué ne peut avoir violé la loi pour avoir décidé que Tes circonstances particulières de la cause dégageaient la responsabilité du conservateur; et qu'au surplus, il est impossible que la thèse absolue du pourvoi prévale, parce que, si elle était consacrée, la position des conservateurs ne serait pas un instant acceptable.
ARRÊT (après délib, en ch. du eons.).
LA COUR ; — Sur les premier et deuxième ' moyens du pourvoi, pris de ce que, par l'arrêt attaqué, il a été, dans l'ordre du prix des biens de Davan, accordé à la veuve Éspert et aux sieur et demoiselle izarié des collocaiions en ordre antérieur à celle de la femme Aubertin, ce qui constituerait la violation des art. 1554, 2134, 2157 et 2180, C. Nap. : — Attendu que, d'après les dates des inscriptions existantes au moment de l'ordre, à savoir, celle de la veuve Espert au 9 oct. 1855. celle des sieur et demoiselle Izarié au 10 janv. 1859, et celles de la femme Auberiin au 10 août 18£^, Tordre devait être établi ainsi qu'il l'a été ; — Attendu Sue, pour obtenir un rang antérieur à la date eson inscription du 10 août 1859, la femme Aubertin prétendait pouvoir invoquer une inscription prise en son nom le 25 fév. 1850, en vertu de son contrat de mariage stipulant le régime dotal, pour remboursement de la somme de 8,800 fr. sur sa dot, que Davan s'était obligé, comme garant de son mari, personnellement et hypothécairement, à lui restituer, inscription du 25 fév. 1850 que, par celle du 10 août 1859, elle avait déclare renouveler;— Mais attendu que cette première inscription du 25 fév. 1850 avait été, en vertu d'un acte authentique souscrit par la femme Aubertin et son mari le 23 août 1855^ radiée purement et simplement, et de manière, disait le conservateur des hypothèques en l'acte de radiation du 9 oct. 1855, que ladite inscription ne subsiste plus; — Attendu qu'alors même qu'en raison de la stipulation du régime dotal au contrat de mariage des époux Aubertin, cette radiation de l'inscription du 25 i'év. 1850 n'aurait pas été valablement consentie, elle
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n'en devriiit pas moins recevoir «on plein et entier effet au re^rd de la veuve Ëspert et des sieur et demoiselle lEarié, tiers créanciers de Davan,dont les inscriptions des9oct. 1855 et 10 janv. 1859 avaient été prises postériea«renient à cette radiation, et au préjudice desquelles inscriptions ne pouvait revivre celle du 25 fév. 1850, définitivement radiée ;-Hî«'il suit de là que l'arrêt attaqué, en colloquant la veuve Espert et les sieur et demoiselle Izarié à la date de leurs inscriptions des 9 oct, 1855 et 10 janv. 1859, et antérieurement et de préférence à la femme Aubertin inscrite le 10 août 1859, n'a violé ni les art. 1554, 2134, 2157 et 2180^ invoqués à l'appui du pourvoi^ ni aucune autre loi ;
Sur le troisième moyen du pourvoi, au reeard de la responsabilité réclamée parla femme Aubertin contre Guérard, conservateur des hypothèques, et fondée sur les arU 1382, 1383 et 2157, C. Nap. :-^Attendu que l'arrêt attaqué, en interprétant, d'après ses termes et son esprit, la clause du contrat de mariage des époux Aubertin relative au cautionnement hypolhé» Caire fourni par Davan, a pu en Urer la conséquence que ledit contrat de mariage n'an* torisait qu'une simple faculté de prendre inscription sur les biens de Davan, faculté dont rusage était subordonné à des intérêts uitèrieurset éventuels, et que dès lors, les parties restaient maîtresses, soit d'user de cette faculté, soit de n'en pas user, soit même de faire disparaître momentanément rinscription. suivant l'exigence des cas ;— Attendu que I arrêt constate, en outre, que le conservateur n'a pas agi légèrement; qu'il s'est fait représenter le contrat de mariage, et qu'il a eu de justes motifs de donner h la clause en question un sens favorable à la mainlevée de Tinscriptionf — Que, dans cet état, l'arrêt a pu dégager le conservateurde la responsabilité réclamée contre lui par les époux Aubertin, et qu'en cela il n'a pas violé ies art. 1382, 1383 et 2157 Invoqués à l'appui du troisième chef du pourvoi;-— Par ces motifs, en donnant défaut contre la veuve Espert, les sieur et demoiselle izarié et Davan ;^Rejette, etc.
Du 13 avr. |863.--Ch. civ,— MM. Troplona, 1«^ prés.; Moreau (de la Meuilhe), rapp.: de Rayual, av. gén. (conch conf.) ; Duboy et Pougnçt, av.
LOIlÀGB D'OUVKAGB, EnTRSPKBKSITR PBIMCI- PAL , 60D8->TBAtTANT , OBLIGATION PBB80N-
NBLLB^ Responsabilité.
L'nUrepreneur principal de travaux, tels que ceux d'un chemin de fer, qui a êouê-traité pour une partie de ces travaux, n*eêt obligé, ni perêonnellemmt ni comme responsable, enver9 le$ fournisseurs ou ouvriers du sous^raitant : ceux-ci n'ont action contre lui que jusqu'à eontmrren^oê de œ dom U ptiut se trouuer redevort
ble envers le sou^^aittmi (1). (C. Nap., 1798; Décr. 28 pluv. an 2.}
(Gouy €. Fromeatei Barthélémy.) Le tribunal de Salins s^^iait prononcé en sens contraire parun jucement^u 2 nov. 18(H, ainsi conçu :— « Attenou gue, par eiploit du 31 oct. dernier, le sieur Nicolas FroHMUt s'est pourvu par-devant le tribunal pour faire condamner les défendeurs solidairement au paie» ment d'une somme de 780 fr., représentant différentes livraisons d'avoine faites aux steurt Barthélémy père et fils, dans le courant des mois de septembre et octobre derniers; — ^At< tendu que la somme réclamée aux sieurs Barthélémy père et fils, tâcherons en dief du chantier du sieur Gouy, dans la section de travaux de chemin de fer entrepris par lui, a été reconnue par eux à l'audienee coinnie légitimement due ; — Attendu que le sieur Gouy, assigné par le demandeur comme entrepreneur desdits travaux et comme responsable à ce titre de ses tâcherons et chefs de chantier en ce qui concerne les dépenses d'exécution de son entreprise, a déclare k l'audience c|u'il n'avait pris aucun engs^ement direct ni indirect de payer ou garantir au demandeur le montant de ses fournitures aux sieurs Barthélémy ;^Mais, attendu que tout en déclinant sa reaponsabiiité, il n'a point dénié que le demandeur eût fait aux sieuro Barthélémy les livraisons d'avoine réclamées^ ni que cette avoine aurait été coo* sommée par les chevaux des sieurs Barfbél«ny occupés à l'exécution du chemin de fer de son entreprise; que c'est le cas de tenir le fait pour constant ; — ^Attendu^ dès lors» qu'en suite de l'existence de ce fait, non contesté par Gouy, il y a lieu d'examiner si, en droit, comme le demandeur Ta prétendu par les moyéhs plaides par lui, le sieur Gouy est responsable envers les ouvriers et fournisseurs des travaux et des fournitures faits par eux pour la confection de son entreprise; soit que ces travaux et fournitures se soient exécutés par l'intennédiaire de tâcherons, de sou&-entre^reneurs ou d'agents de l'entrepreneur principal ; — ^Ei attendu qu'en général et consequemment dans l'es-
rice dont il s'agit, le tribunal, conformément un arrêt de la Cour de cassation k la date du 17 juin 1846, qui a confirmé un jugement du tribunal de commerce de Chartres dans l'affaîre de divers ouvriers contre Foriel, entrepreneur de travaux de chemin de fer, qu en matière de travaux publicsj'art. 1798, C. Nap„ n'était point applicable et ne pouvait consequemment recevoir d'application qu'en matière d'entre-
(1) Il en est autrement lorsqae, d*après le des charges de Teiitreprise, rentrepreiiéar principal ne pouvait iruirer avec des sous-entrepreot^rs : eo ce OBS, Tent repreneur principal reste soumis ft PaotiûB directe des fournisseun ou ouvriers eaptoyéi paroessous>eiitrepreiieank Sic^ Cess. 17 juin iHk^ (vol. d84e.l.863),et M« Coi«lie» Trov. ra^^i U 9. u, A$7 (3< ^UX
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prise de tnTaux pHtés j ^ Attênda que déjà, par son fugement du SO mars 1890, le tribunal de ce siège ft'est conformé à cette jurisprudence dans une action intentée contre la compagnie du chemin de fer de Dôle à Salins et contre le sieur Mouton, qui $ été chargé de l'exéctition des travaux de cette ligne, et a fait remonter la responsabilité jusqu'à la compagnie concision naire etie-mème, jugement qui a été confirmé pat arrêt de la Cour d'appel de Besançon, lequel arrêt a maintenu la responsa** bilité de la compagnie ; — Attendu que, d'après ce principe, et conformément aux règlements administratifs qui ne permettent pas, dans un intérêt d'ordre publlcyaux compagnies concessionnaires de travaux publics de se dégager de leur propre responsabilité envers le^ ouvriers, en y substituant soit des agents, soit des entrepreneurs principaux, il est évident qu'un entrepreneur cfune partie de travaux ne peut, à pins forte raison, se dégager à son tour de la responsabilité qui pèse sur lui pour les tra* vaux exécutés par de simples ouvners ou fournisseurs, quand bien même ils auraient traité, non avec lui, mais avec des tâcherons ou sous-entrepreneurs de l'entrepreneur principal; que des lors, dans respèce, le sieur Gouy doit être déclaré responsable envers le demandeur, comme la compagnie concessionnaire le Krait elle-même ;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Gouy, pour violation des art. 1169 et 1798, G. Nap., en ce que le jugement attaqué a déclaré le demandeur responsable d'engagements auxquels il était étranger, et qui ne concernaient que les sous-entrepreneurs à qui avaient été faites les fournitures dont le prix était réclamé.— On soutient que l'entrepreneur principal ne peut être tenn envers les fournisseurs ou ouvriers des sous-entrepreneurs que jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur vis-à-vis de ces sous-entrepreneurs; que cela résulte eipressémenl soit de l'art. 1798, G. Nap., soit du décret du 26 pluv. an 2, relatif aux travaut publics ; que si, par l'arrêt cité dans le jugement du tribunal de Salins, la Cour de cassation a déclaré l'entrepreneur principal obligé envers les fournisseurs d'un sous-traitant, c'est uniquement parce que, dans l'espèce de cet arrêt, le cahier des charges défendait à l'entreprenèor de prendre aucun sous-traitant; défense qui n'existait pas ici ; et que, quant aox règlements adndnistratiCs qui ne permeit«Bt pas aux entrepreneurs ou concession naires oe travaux publics de se dégager de leur responsabilité envers les ouvriers et fournisseurs, en se substituant des agents, ces règlements, d'ailleurs dépourvus de tout caractère législatif, ne sont obligatoires qu'autant que les entrepreneors s'y sont formellement sooaiis, stipulation qui n'a pas eu lieu dans Tespèee.
AaRÉT.
U COUR;— Vu l'art. 116», G. Nap.; — Aueadtt qu'il résulte des faits établis par \t
jugement nttaqué que Gouy, entrepreneur principal des travaux et ouvra^eA d'art à exécuter sur le chemin de fer de Pans à la Méditerranée, a traité avec Barthélémy et son fils pour l'exécution par ceux-ci^ comme sous-traitants, d'une partie de ces travaux ; que, par suite, Barthélémy et fils ont traité avec Froment pour des fournitures d'avoine destinées aux chevaux par eux employés dans ces travaux, et qu'ifs sont restés débiteurs envers ledit Froment pour le prix de ces fournitures ; que Froment, n'étant pas payé par Barthélémy et son fils, s'est pourvu contre Gouy, comme entrepreneur principal, et comme étant, à ce titre, responsable du fait des sous-entrepreneurs ; — > Mais attendu que les conventions n*oni d'effet qu'entre les parties contractantes, et que Gouy, qui n'a pas traité avec Froment, et qui ne ^est pas engagé envers lui, ne peut être tenu personnellement k lui payer le montant des avances qu'il a hites à Barthélémy et fils; qu'il ne peut non plus être considéré couime responsable du fait de Barthélémy et fils, comme sons-traitants pour les travaux dont il avait l'entreprise pnncîpale ; que cette res|)onsabillté ne dérive d'aucune disposition de la loi ; qu*aux termes de l'art. 1798, G. Nap., les ouvriers employés à des ouvrages faits à l'entreprise n'ont d'action contre celui pour qui les ouvrages ont été faits que jusqu'à concurrence de ce dont ce dernier se trouve débiteur envers l'entrepreneur, et que, dans les faits de la cause, il n'a été ni établi, ni même allégué que Gouy, pour le compte duquel Barthélémy et fils avaient travaillé, fût débiteur envers ces derniers ; que, dans le cas même de travaux exécutés pour le compte de l'Etal, il résulte seulement des dispositions du décret du 26 pluv. an 2 , que les ouvriers ou fournisseurs de matériaux ou objets servant à la construction des ouvrages, pourraient saisir ou arrêter les sommes qui seraient dues aux entrepreneurs avec lesquels ils auraient traité, mais non qu'ils pourraient agir contre les entrepreneurs principaux comme étant responsables à leur égards et solidairement tenus des engagements contractés envers eux par les sous-entrepreneurs; — D'où il suit quen décidant, dans la cause, que Gouy, qui ne devait rien à Barthélémy et fils, étaii responsable envers Froment de l'exécution des engagements contractés par eux envers ce dernier, et tenu solidairement avec eux, le tribunal de commerce de Salins a violé la loi précitée ;~Donnant défaut, casse, etc.
Du 27 avr. 1863.— Ch. civ.— MM. Troplong, l^'prés.; Delapalme, rapp.; De Hayual, av^ gén. (concl. conf,) ; Malbieu-Bodet, av.
Noia. Du même jour, autre arrêt conforme (aff. Coekêt).
FAiLLin, PAnHRT, RtrÉTiTioii, Thaité par- TicCLiHR, Action civili, PawcatPTiOH.
rnetion civile nUmtée par le nfndic 4'wm
faillile en retlitulim de sommei payéêi jMf
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le failli à Vun de ses créanciers concordataireSy en dehors du dividende déterminé par le concordat, constitue une action en répétition de IHnduquine se prescrit que par trente ans : peu importe que ces sommes aient été payées en vertu d'un traité particulier constituant un délit, si d^ ailleurs la demande en restitution se fonde uniquement sur ce que le paiement a été indûment fait et contrairement aux droits de la masse. Dans ce cas, l'action civile en répétition n'est pas soumise à la prescription de trois ans, comme V action civile à laquelle donnerait lieu le délit résultant tPun traité particulier (1). (C. comïn.,597j C. insl. crim., 638.)
(Synd. Bouiller G. Ricard et autres.)
£n 1851^ le sieur Bouiller^ obligé de suspendre ses paiements^ a obtenu de ses créanciers^ à la date du 31 juillet . un concordai amiable^ aux termes duquel il s'obligeait à leur payer immédiatement 30 p. 100 de leurs créances^ moyennant la remise gui lui était faite du surplus. — Ce paiement fut effectué^ et le sieur Bouiller reprit le cours de ses affaires^ qu'il continua jusqu'en 1860; mais, à cette époque, il cessa de nouveau ses paiements, et fut déclaré en faillite.— En cet état de choses^ le syndic de la faillite a, par exploit du 3 avr. 1861, assigné les sieurs Ricard^ Dubuisson et autres, devant le tribunal de commerce de Nantua, en restitution de sonmies que le failli leur aurait indûment payées depuis sa cessation de paiements de i 851 , en fraude des droits des autres créanciers. Le syndic soutenait, à Tappui de sa demande, qu'en dehors du concordat amiable du 31 julU. 1851, les sieurs Ricard et consorts avaient exigé du sieur Bouiller le paiement intégral de leurs créances; qu'un traité secret était alors intervenu, en exécution duquel ils avaient reçu diverses sommes, et que ces paiements étaient sujets à répétition comme faits en fraude des droits des créanciers et comme ayant une cause illicite, aux termes de l'art. 597, G. comm.— A cette demande, les sieurs Ricard et consorts ont opposé qu'il s'agissait d'une action civile fondée sur un délit, prévu et puni par l'article précité, et que cette action civile était prescrite, comme l'action publique le serait ellemême, plus de trois ans s'étant écoulés depuis les faits qui servaient de base à la demande.
20 juin 1861, jugement qui déclare l'action prescrite, en ces termes : — a Attendu que
(1) y. IdeDt.» Cass. S8 ao&t 1855 (vol. 1856.1. 87). Il est sans doute certain que TactioD civile en réparation d^un fait qualifié délit se prescrit par le même laps de temps que Paction publique à laquelle ce délit peut donner lieu, et cela quand même elle est intentée séparément devant la juridiction civile (V, noire Table déeenn,, t" Prescription^ u. 187). Mais cette règle n'est applicable qu^autant que le fait qui sert de base à Taction civile est présenté comme constituant un délit, et non lorsque la demande» comme dans Tespèce, est fondée sur les
' Bouiller a cessé ses paiements à deux reprises différentes, une première fois en 1851, ainsi que cela est étabh par un concordai amiable, aux termes duquel ses créanciers lui ont fait une remise de 70 p. 100 ; une seconde fois en 1860, époque à laquelle il a été déclaré en faillite; — Attendu que le syndic représentant les créanciers de cette faillite, s'appuyant sur l'art. 597, G. comm., demande le rappoMà la masse des sommes perçues par les détendeurs en exécution de conventions secrètes et particulières portant atteinte au concordat amiable du 3 1 juill. 1 851 ; —Attendu que ces conventions particulières constituent un délit prévu et puni correctionnellement par l'art. 597, G. comm., précité ; — Attendu que les défendeurs opposent l'exteption de la prescription à cette demande ; — Attendu que le demandeur ou les créanciers qu*il représente n'ont pas paru au traité du 31 juili. 1851; qu'ils )r sont étrangers; —Qu'il n*-existe entre les parties aucuns Tiens antérieurs pouvant servir de base à une action; que la cause première et unique de Faction dirigée par le syndic contre les défendeurs est précisément le fait délictueux qui leur est reproché ; — ^Attendu qu'aux termes des art. 2, 637 et 638, G. inst. crim., Taction publique comme l'action civile se prescrivent par trois ans, lorsqu'il s*agit d'un délit de nature à être puni correctionnellement; — ^Attendu que ces articles sont formels ; qu'ils embrassent, par la généralité de leuns termes, toutes les actions civiles pouvant dériver de délits; — Qu'ils couvrent par une même prescription de trois ans et l'action en restitution basée sur Fart. 1376, G. Nap., et Faction en dommages-intérêts basée sur Tart. 1382 ; — Que la loi n'a pas établi de distinction, et que là où la loi ne distingue pas, il n'est pas permis au juge de distinguer; — ^Attendu que lespjaiements successifs et plus ou moins récents faits aux défendeurs ne peuvent être considérés commedes éléments constitutifs du délit dont s'asit; d'où il suit que les points de départ pour la prescription sont les traités eux-mêmes, et non les paiements faits en exécution de ces traités; — Attendu qu'il est constant qu'il s'est écoulé plus de trois années sans poursuites ou réclamations entre les conventions stipulant des avantages particuliers et la demande actuelle ; que ce laps de temps élève contre le syndic une fin de nonrecevoir qui ne lui permet pas de rechercher si les défendeurs ont fait ce qui est prohibé
principes du droit commun (tels que cenx qui r^ gissent le paiement de Pindu) et en Taisant abstraction du caractère délictueux qui peut appartenir au fait motivant cette demande» V. en ce sens, Mangin, Aeu pubt.^ t S, n. 868; Vaieflie, Prescript.^ t. 2, n. 591; Sourdat, Responstdf.^ L 1, n. 377 et suiv.; Trébutieo^ Dr. crtnu, t, 2, p. 159; Cousturier, Prescript, en mau crim.^ n. 76 ; Van Hoorebeke, Prtseripu en mat, pén.^ p. 117 ; Bnio de Villeret, Prescripu en mat. crim,, n. 3A1 et suiv»
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et ce qui est déclaré un délit par Tart. 597^ r cun autre qm soit constitutif du simple dol
C. coram
Appel par le syndic. Devant la Cour, rappelant, au lieu de fonder son action sur Texistencedudélitréprimé par l'art. 597, C. comm., cofDme il Favait fait en première instance, déclare Texercer en vertu du quasircontrat qui autorise la répétition de Tindû^ répétition qui n'est soumise qu*à la prescription ordinaire de trente ans.
29 janv. 1862, arrêt de la Ck>urde Lyon qui confirme dans les termes suivants : — « Considérant oue^ devant les premiers juges^ la demande du syndic en remboursement des sommes payées par Bouiller à quelque&-uns de ses créanciers en sos des 30 p. 100 stipulés dans le concordat amiable du 31 juill. 1851; se fondaitsur ce que ces paiements constituaient an traité particulier de la nature de ceux que prohibe 1 art. 597, C. comm., qui les punit de peines correctionnelles;— Considérant que les premiers juges, en admetunt l'exception de prescription invoquée par les défendeurs, ont sainement interprété et appliqué les dispos!- Uonsdes art. 2, 637 et 638, C. inst. crim., desquelles il résulte que Faction criminelle dérivanl d'un délit se prescrit par le même laps de temps que l'action publique;— Considérant qu'il y a erreur à soutenir que les sommes indûment promises par le traité ayant été payées plus de trois ans après, c'est la date des paiements et non celle du traité qui doit servir de point de départ à la prescription, le délit dont d s'agit devant être considéré comme successif défaut de quoi l'action en remboursement se verrait prescrite avant d'avoir pu être exercées—Considérant que cette objection repose sur ane confusion entre l'action en nullité du traité particulier et l'action en remboursement des sommes payées en vertu du pacte prohibé ;
2 ne les termes ainsi que l'esprit de l'art. 597, >. comm., démontrent en effet que le traité particulier constitue par lui-même, et abstraction faite de son exécution, l'acte délictueux ; que les créanciers dont cet acte compromet les droits ont dès lors action comme ils ont
civil ; d'où il suit qu'on ne doit plus voir, dans l'abandon des 70 p. 100 fait parles créanciers à qui un accord particulier assurait le surplus de leurs créances, qu'une convention simulée contredite par une contre-lettre ; qu'ainsi ces créanciers, en recevant le solde de leurs créances, recevaient une chose qui leur restait réellement due ; -r Considérant que, n'en fût-il pas ainsi, Bouiller n'aurait fait, en désintéressant complètement les créanciers dont il s'agit, que remplir à leur égard une obligation naturelle, dont l'expression formelle se trouve dans le concordat lui-même... »
Pourvoi en cassation par le syndic, pour fausse application des art. 637 et 63S, C. inst. crim., et violation des art. 598, 599, 4-^8 et 449, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré atteinte par la prescription de trois ans une action en répétition de Tindô, fondée non sur un prétendu délit, mais sur les principes du droit commun en matière civile et en matière commerciale.
ARRÊT
LA COUR; — Vu l'art. 2262, C. Nap. ,• — Attendu que les prescriptions établies par les lois criminelles ne s'appliquent aux actions civiles qu'autant que ces actions ont réellement et exclusivement pour base un crime, un délit ou une contravention; que. dans ce cas seulemeiit, les mêmes motifs d'ordre public ont dû faire assigner la même durée à l'action publique et à l'action civile ; — Attendu que la demande du syndic Nicod avait pour but la restitution des sommes indûment payées par le failli Bouiller à certains créanciers en fraude des droits de la masse ; que cette demande était fondée sur les principes du droit commun et sur les règles particulières de la faillite ; que la réclamation du syndic était indépen> uante des stipulations délictueuses prohibées et punies par l'art. 597, C. comm., dont l'existence n'aurait pas su (n à sa justification, qui pouvait être rapportée lors même que ces stipulations ne seraient pas intervenues ou n'auraient eu aucun caractère délictueux ; qu'il ne
intérêt à en faire déclarer la nullité sans at- pouvait pas appartenir aux défendeurs, en ex-
lendre qu'il ait produit ses effets, leur action pour faire rapporter toute somme payée au mépris de celte annulation n'encourant plus alors d'autre déchéance que celle de la prescription ordinaire qui est de trente ans; — Considérant que le syndic soulève devan( la Cour un nouveau moyen fondé sur ce que les intimés ayant, aux termes du concordai amiable de 1851^ fait remise à Bouiller des sept dixièmes de leurs créances, tout ce qui leur a été payé au delà des trois dixièmes restants est, aux termes des art. 1376 et 1378, C. Nap., sujet à répétition comme constituant le paiement de l'indu; — Considérant que proposer un tel moyen c'est revenir, par un cercle vicieux, au système du fait délictueux désormais écarté j[»ar la prescription; que ce fait une fois élimine, on n en rencontre dans la cause au- 1
cipant de leur propre faute, de donner aux faits relevés contre eux les apparences d'un délit correctionnel, en vue d'échapper par la prescription à une action dont la cause ^tait purement civile et ne dérivait pas de ce délit ; que cette action restait, dès lors, soumise à la prescription ordinaire de trente ans ; — D'où il suitqu'en n'examinant pas le mérite au fond de cette action et en la déclarant éteinte par la prescription de trois ans, la Cour impériale de Lyon a faussement appliqué les art. 2^ 637, 638, C. inst. crim., et formellement viole l'art. 2262, C. Nap.;— Casse, etc.
Du 5 mai 1863.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Glandaz, rapp.; de Marnas, 1" av. gén. (concl. conf.) ; Galopin et Léon Clément,
av.
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i** ALGfiRiB; Ventb, Prix (réduct. ou suppl. de), Délai.— 2° Prescription, Kente, Interruption.
1" L'art. 6 de l'ordonnance royale du !•' oct. 1844, relative au droit de propriété en Algérie j portant que l'action en diminution du prix de la vart de l'acquéreur ou en supplément de prtx de la part du vendeur devra, sous peine de déchéance, être intentée dans Tannée de la promulgation de la présente ordonnance, doit être ejitendu en ce sens que le délai n'a couru que de la promulgation réputée connue selon les règles du droit commun ; et, par conséquent, ce délai n'a commencé à courir, conformément à Varrété du gouverneur général du 20 oct, 1834 , que trois jours après la réception du Bulletin contenant Vordon^ nance au chef-lieu de la division territoriale (1] . 2° L'action en réduction, pour déficit de contenance, du prix d'Un immeuble vendu moyennant une rente annuelle, n'est pas tnterruptive de la prescription quinquennale des arrérages de cette rente (2). (G. Nap., 2244, 2251 et 2277.)
(Assada et BoMrrély G. de Laplace-Ghauvac.) Nous avons rapporté, dans notre vol. de 18G2^ r« part., p. 395, un arrêt de la Gour de cassation^ du 10 déc. 1801, qui avait ainsi résolu ces questions en prononçant la cassation d'un arrêt contraire de la Gour d'Alger^ du 22 mars 1859. L'arrêt de la Gour suprême ayant été rendu par défaut, a été frappé d^opposition ; et ii a été statué sur cette opposition dans les termes suivants :
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen du pourvoi ; — Vu les art. 1 et 2, G. Nap., l'ordonnance royale du 27 nov. 1816, l'arrêté du gouverneur général de T Algérie du 20 oct.o nov. 183i^ et l'ordonnance royale des 1"- 21 oct, 1844, relative à la constitution de la propriété en Algérie : — Attendu que si les lois et ordonnances sont exécutoires par la promulgation qui en est faite, elles ne sont obligatoires que quand elles sont réputées connues par suite de l'expiration de certains délai» à compter de cette promulgation ; — Que ces délais sont tixés par les articles ,'précités du Code Napoléon et par l'ordonnance du roj du*27 nov. 1816; qu en ce uui concerne l'Algérie, le gouverneur général a reçu spécialement de 1 arrêté ministériel du 19 sept. 1834, art. 18, la mission de promulguer les lois et de publier les ordonnances, arrêtés et règle* mcnts; que l'arrêté du gouverneur général iniervenu le 20 oct. 1834 en vertu de cette délégation, pour détenuiner, est-il dit dans son préambule, le mode de publication des actes du Gouvernement et fixer d'une manière invariable Tépoque à partir de laquelle ces
(i-2) V, les noies accompagnant Tarrêt du 10 déc ib6i iniervenu dans cette affaire (yol. &862. 1.395}.
actes deviendront obligatoires pour chacuo dans chaaue localité, a pris pour point de départ la réception, par les autorités qu'il désigne, du Bulletin ofliciel où ces actes sont insérés, et déclaré qu'ils deviendraient obligatoires le troisième jour après la réceptîou de ce bulletin dans toute l'étendue du territoire dépendant de chacune des localités qu'il détermine;— Attendu quel'art. 6 del'ordonnance du roi des 1^^-21 oct. 1844 n'a pas dérogea ces dispositions ; — Qu'en déclarant que, dans les ventes d'immeubles niraux, faites antérieurement, et qui ne l'auraient pas été à tant la mesure, l'action en diminution du prix pour insuffisance de contenance devrait, sous {îeine de déchéance, être intentée dans Tannée de la promulption de ladite ordonnance, l'art. 6 a entendu parler de la promulgation réputée connue; — Que Tannée qu*ii a accordée pour l'exercice de cette action est une année utile, et qu'elle ne le serait pas s'il fallait en retran* cher le temps pendant lequel la partie intéressée a pu ignorer le danger qui la menaçait; qu'elle ne peut être déchue ae son droit pour ne l'avoir pas exercé pendant que la peine infligée à son inaction ne lui était pas légalement connue ; — Attendu que l'ordonnance dont il s'agit n'a été insérée au Bulletin ofificiel que le 21 oct. 1844 ; que n'étant devenue obligatoire que le troisième jour après la réception de ce bulletin par les autorités que désigne l'arrêté précité du 20 octobre 1834, l'action des demandeurs en cassation a été formée en temps utile, puisqu'elle a été intentée le 22 oct. 184S; — Qu'en jugeant le contraire, Tarrét attaqué a violé les dispositions précitées; — Que les défendeurs soutiennent, il est vrai , que la déchéance prononcée pur cet arrêt trouverait au besoin sa justification dans la disposition de Tart. 1622^ God. Nap.; — Mais que ce moyen est présenté pour la première fois, et que les demandeurs y opposent^ indépendamment des raisons de droit, des consiaérations de fait dont l'appréciation n'appartient pas à la Gour de cassation ;
Sur le deuxième moyen de cassation ; — Attendu qu'il est abandonné par les demandeurs comme reposant sur une erreur de fait(l);
Sur le troisième moyen : — Yu les art. 2214, 2251 et 2277, G. Nap.; —Attendu que de Laplace-Ghauvac et Bourne ont, par la demande qu'ils ontformée le 22 oct. 1845, exercé le droit que la loi leur donnait de faire réduire, pour déficit dans la contenance promise, la rente qui était le prix de leur acquisition; mais qu'ils n'ont pas interrompu, par cette action, la prescription des arrérages de ladite rente, qui courait à leur profil contre BourréW et Assada ; — Que cette prescription n'a été interrompue que par la oemande en paiement
(1) Ce moyen était relatif à ta situailoo prétendue dps Immeubles dans uu territoire miiltaii^
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desdlcs arrérages, formée plus tard par ces derniers et qui a été jointe à la première ; — Qu'à la vérité, la demande de de Laplace- CbaaTac et Bourne du Sàt oct. 1845, avait aussi pour objet la remise des titres de la propriété qui leur av^ill été vendue, et que Tari. 8 de Fordonnance de 1844 les autorisait à demander^ comme i|s Font fait par des conclusions en date du 34 janv. 1857, que le paiement de la rente fàt suspendu jusqu'à eetle remise ; mais que cet article n'empêchait pas Bourrély et Assada d'agir pour interrompre la prescripr tioD des arrérages de ladite rente; — Qu-ils Pont eaz-mémes si bien compris qu'ils ont réclamé ces arrérages en juin et juillet 4853 ; — QWjdès lors, c'est cett0 dernière demande, et non celle formée par de Laplaoe-Chauvae et Bourne le 89 oct. 4845, qui aurait dû être considérée eomnqe ayant interrompu et sus-r pendu la prescription desdirs arrérages; — Que, quant aux autres faits dMnterrupiion invoqués par les défendeurs, ils n'ont pas été soumis aux juges de la cause ; que la Cour de cassation ne peut donc s'y arrêter, et qu'il n'appartiendrait qu'à la Cour de renvoi d'en apprécier la valeur ;*— Casse, etc.
Duîl avr. i863.~Ch. civ,— MM. Pascalis, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.}; Collet et Dareste, av.
CesSIOV, ObIÛIOATIOH SÀlffl CAUSl, EXGBPTIOA.
L'exception prise de ce que la cause exprinw'e dans une obligation est simulée, et de ce ffue cette ohligation se trouve sans cause pour inobservation de certaines conditions auxquelles elle était subordQnn(^ef est opposable au cemonnaire de l'obligation comme elle l'eût été au eréaticier lui-même (i), (C. Nap., 1690.) (Morel C. Collard.)
l^ sieur Collard s'était reconnu, par acte notarié, débiteur du sieur Raynaud d'une ^omme de 45.000 fr. pour cause de fréXf d'après l'acte. Cette créance fut ensuite cédée ni sieur Morel. Plus tard, le sieur Collard a xiutenu que la véritable cause de l'obligation <'(ait le prix d'acquisition d'un certain nombre Inactions dans une exploitation de mines non encore concédée par le Gouvernement, et que celte concession ayant été ultérieurement re- ^nc^ée, l'obligation se trouvait être sans cause. £n conséquence il a formé une demande en uuUité de l'oblisation, tant contre Raynaud 'Toe contre Morel, cessionnalre. Celui-ci a soutenu que l'exceptjon de pullité ne lui était pas opposable.
13 juin 4860^ jugement du tribunal de Bour- Roin qui ordonne une vérification de l'état des trav^gx relatifs à la concession.
i<"ii' I I ni'i mim •
HMnr
(1) Sur les exceptions qui peuvent être opposées an ces^oonaire par le débiteur cédé» voy. Table gén. Deyiil. el GÎIbM ¥* Cession^ n. 73 et suit», et Aé^ gén, PoL^ vfi ^ânspori, u. 87S el suiv.
Appel de la part des deux parties ; -*- et, le 27 mai 4 864, arrêt de la Cour de Gfepobleqqî annule Tobligation, vis-à-vis du cession naire comme vis-^-vis du cédant, dans les termes suivants : « Attendu qu'il est établi par les aveux de Raynaud, soit en première instance^ soit devant la Cour et par ses conclurions, que Tobligation notariée, exprimant un prêt de 45,000 fr. par lui comptés à Collard, q'est pas sincère et cache un autre contrat, aux termes duquel Ravnaud cédait à Collard un certain nombre d actions représentant 3/20 de la valeur des mines de fer de Vaux et Saint- Sorlin dont la concession était demandée i-^ Attendu que c^est vainement que Raynaud présente ce traité con^me un contrat aléatoire ayant eu pour objet la mise en société préparatoire dont les frais et les chances inceriai'* n^ devaient peser sur Tun et sur l'autre dans une proportion déterminée; — ^Attendu que la convention intervenue verbalement entre les parties n'a été qu'une simple cession, une vente d'un certain nombre d'actions à un prix déterminé; que cette obligation était évidem-r ment contractée sous la condition que la concession du Gouvernement, qui ^ule crée \^ propriété minière, serait obtenue ; --* Aitendii qu'aux termes de Tart. 5 du litre de la loi de 4840, il n'y a de propriété minière que par la concession du Gouvernement, et qu'il ne pouvait V avoir dès lors, pour Raynaud, la possibi" lité de livrer des actions constituant un titre de propriété qu'à partir de cette concession ; — Attendu qu'il est élabli aujourd'hui que Raynaud est dans rimpiiissance de l'obtenir et par suite de livrer les actions qu'il a vendues à Collard; — Attendu, dès lors, qu'aux termes des art. 4176, H84, 4484, 4603 et 4640, C. Nap., la condilion à laquelle étaient subordoqnés les engagements contractés par Collard est défaillie^ et qu'il y a lieu de déclarer le contrat résilie; — Attendu en ce qui touche Morel^ cessionnalre de la créance, gu'il ne saurait avoir plus de droits que n'avait le cédant| et que CfoUard est d'autant plus fondé à lui opposer le vice primordial qui entache le conlrat que, d'une part, la cession n'a eu pour objet que de garantir Morel d'avances déjà faites et| par spile, qu'aucun préjudice n'a été causé au cession naire ; d'autre part, gue cette cession n'est, à vrai dire, qu'un nantissement et que Morel n'en profite que valeur en compte. »
PouBVOien cassation par le sieur Morel, pour violation de l'art. 4321, C. Nap.^ en ce que l'arrêt attaqué a décidé que les conventions secrètes qui ont pour effet de donner à une obligation une cause autre que celle exprimée au contrat, sont opposables au cessionnalre de cette obligation.
ARRÊT
\jX cour ;— Attendu qu'il est de principe
aue nul ne peut transmettre à autrui plus de ruils qu'il n'en a lui-même; qu'en matière do cessions de droits incorporels, la cession*
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naire reçoit Tobligalion telle qu'elle eiislait entre les mains du cédant, avecious les droiis comme avec les exceptions qu'elle comportait, qu'il a été fait à la cause une juste application de ces principes ; — Attendu que Tarrèt ajoute que la cession consentie par Ra^naudà Morel n'était en réalité qu'un nantissement qui n'avait d'autre objet que de garantir Morel des avances qu'il avait faites ; que, sous ce second rapport comme sous le premier, Morel était passible des mêmes exceptions que celles qui auraient pu être opposées à Raynaud; — Et attendu que Farrét attaqué constate, en fait, que l'obligation notariée exprimant un prêt de 15,000 fr. comptés par Raynaud à GoUard, n'est pas sincère et cache un autre contrat aux termes duquel Raynaud cédait à GoHard on certain nombre d'actions dans Fexploitation de deux mines dont la concession étaÂX soumise, aux termes de l'art. 5 de la loi du 21 avr. 1810, à la condition d'être approuvée par le Gonvernement ; que celte condition étant défaillie, le contrat lui-même devait être tenu pour résilié ; que cette résiliation que Gollard peut invoquer contre Raynaud, il peul aussi s'en prévaloir contre Morel ; que pour l'avoir ainsi jugé, l'arrêt attaqué n'a ni violé ni faussement appliqué tes articles précités ; — Rejette etc.
Du ^ août 1862.— Gh. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Oms, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Delaborde, av.
PosTss , Imprimes , Prospectus , Feuillets détach£s, Taxe, RESTrruTioii, Intérêts.
Uart. Â de la loi du 25 juin 1856, qui n'assujettit le port des imprimés, circulaires, prospectus, catalogues et livres^ en feuilles^ brochés ou reliéSy qu'au droit de 1 cent, par chaque exemplaire du poids de 5 grammes et au-dessous, s'applique même aux imprimés composés de feuillets détachés, mais qui étant le complément nécessaire les uns des autres, ne forment qu'un seul et même exemplaire. On ne peut percevoir sur le port de ces imprimés autant de droits de 1 cent, qu'il y a de feuillets détachés.
Les sommes que V administration des postes
est tenue de restituer comme indûment perçues,
ne sont pas productives d'intérêts à partir de
la demande en restitution (1). (G. Nap., 1153.)
(L'Adm. des postes G. Lebigre-Duquesne.)
18 juin. 1861, jugement du tribunal civil de la Seine, ainsi conçu : — « Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de la loi du 25 juin 1856, le port des prospectus est de 1 cent, pour cha* que exemplaire do poids de 5 grammes et au-
(1) Cette BolutioD est conforme à celles qui sont iaierveoues en matière de reslitution des sommes indûment perçues par radminislration de TenregistremeaU V. Cass. IS mai i8dS (vol. i8Gâ.i.ôÂ0), et le renvoi»
' dessous ; — ^Attendu, en fait, que, dans le courant du mois de déc. 1 860, les frères Lebigre- Duquesne, libraires-éditeurs, ont expédié par la poste 44,2i5 prospectus de la Revue de l'Empire; qu'ils se composaient chacun de trois feuilles, dont deux, sur papier blanc, étaient réunies, et dont la troisième^ sur papier bleu, était détachée, et qu'elles contenaient, la première, une invitation à propager la Revue avec les instructions à suivre pour recueillir les abonnements ,- la seconde, une notice relative à ladite revue, et la troisième, des cases préparées pour les abonnements ,*~ Attendu que chacun de ces prospectus, ainsi composé de ces trois éléments, ne peut ei ne doit être considéré que comme formant en réalité un seul et même exemplaire: qu'en effet, cette troisième feuille est le complément indispensable de la première qui, dans les instructions qu'elle contient pour la réalisation des abonnements, y renvoie plusieurs fois, aussi bien qu'elle se réfère à la seconde sur laquelle est imprimée la notice ; — Que celte feuille compose donc avec les deux premières un tooi unique, lequel ne constitue qu'un seul prospectus ne devant dès lors donner Ueu, j>our son transport, qu'à la perception du drt»it de 1 cent., s'il n'excède pas le poids de 5 grammes ; — Que la circonstance que cette troisièin<' feuille était détachée des autres ne peut, pa plus que la différence de sa couleur, lui enlever son caractère de feuille complémentaire; — Que l'administration l'a elle-même reconnu, puisque, depuis le jour où les demandeurs oii: imprime cette feuille sur un papier adbéren' aux deux autres, elle n'a plus réclamé pour h transport de ces trois feuilles réunies que le droit de 1 cent., et qu'il est évident que si 1.) troisièmefeuillepouvaitêtre considérée comui* un prospectus ayant une existence propre, son annexion aux deux autres feuilles ne l'airail pas empêchée de conserver ce même c^;raclere distinct et n'aurait pu créer un obtacle à la perception de deux droits de 1 cent., si, avant la réunion, ces deux droits étaiei.l légitimement dus ; — Que des motifs cHless'.> il résulte que, l'administration ayant exigé â r. pour le transport pendant le mois de déc. 18t l de chacun des 44,245 prospectus susénoncê^, elle a perçu un droit double de celui aoqui 1 elle pouvait légalement prétendre, et qu'eio doit restituer à Lebigre-Duquesne frères h différence par eux payée en trop et s' élevant h la somme de 442 fr. 45 c; — Par ces moiiC^i condamne le direcieur général des postes, noms, à payer à Lebigre-Duquesne frères., titre de restitution, la somme de 442 fr. 45 c, avec les intérêts à compter du jour de la de mande. >
Pourvoi en cassation par l'administratio
des postes : 1^ pour violation et fausse intc
prétation de l'art. 4 de la loi du 25 juin 1&
sur le transport des imprimés, en ce que li
jugement attaqué a décidé que deux feuili
séparées matériellement devaient être cou
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dérées comme ne formant qu'un seul exemplaire^ assujetti à une seule taxe de transport, sous prételle qu'il y avait entre ces deux feuilles ou ces deux imprimés un lien intellectael, dont la vérification impliquait, de la part de remployé chargé de raffranchissemeni, une lecture que la célérité et la multiplicité des opérations rendent impraticables, et que le législaleiR' n'a pu vouloir lui imposer.
8* Pour fausse application de l'art. 4154, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a condamné Tadministration des postes aux intérêts de la somme restituable, à partir du jour de la demande^ bien que la disposition précitée soit inapplicable aux matières fiscales.
ARRÊT
LA COUR^—Sur le premier moyen :— At^ lendu que Vart. 4 de la loi du 25 juin 1856 dispose que le port des circulaires, prospectus, catalogues, avis divers et prix courants, avec ou sans échantillons, livres, gravures, lithographies, en feuilles, brochées ou reliées, et en général de tous les imprimés autres que ceux qui sont spécifiés -par les articles précédents, est de 1 cent, par chaque exemplaire du poids de 5 grammes et au-dessous; que, si le poids de ces imprimés dépasse 5 grammes, la taxe est augmentée progressivement, de la manière indiquée audit article; -Attendu que cet article ne fait aucune distinction entre les imprimés à feuillets adhérents et ceux à feuillets détachés; que cette distinction est repoussée tout à la fois et par le principe général de la toi qui a voulu substituer la taxe au poids à la Uxe de d'unension, et par le lexte formel de Part. 4 qui, comprenant dans une même catégorie les circulaires, prospectus, catalogues et les livres en feuilles brochés ou reliés, les soumet tous indistinctement à une taxe uniforme calculée d'après le poids respectif de chaque exemplau-e;— Attendu que le jugement attaqué constate, en fait, que les prospectus du journal la Revue de V Empire, consignes à la poste par les défendeurs, se composaient d'une feuille imprimée sur papier blanc et d un
feuillet imprimé sur papier bleu Qui, quoique détaché, est le complément indispensable de celte feuille et ne forme avec elle qu'un seul et même exemplaire de ce prospectus, dont le poids n'excède pas 5 grammes ; — Qu'en décidant, dans ces circonstances, que la taxe perçue par l'administration des postes devait être réduite à 1 cent, par chaque exemplaire^ le jugement attaqué, loin de violer la loi, en a fait une juste application ; — Rejette ce moyen ;
Mais sur le deuxième moyen : — Vu l'art. 1153, G. Nap.; — Attendu que les taxes postales, de même que les autres impôts, ne peuvent être augmentées, diminuées ou modifiées que par une loi formelle ; d'où il résulte qu'en l'absence d'une disposition expresse, les sommes à payer pour le transport des imprimés ou les sommes à restituer en cas de surtaxe ne sont pas susceptibles de produire des intérêts ; qu'ainsi, en condamnant l'administration des postes à payer les intérêts, à compter du jour de la demande, de la somme qu'elle doit restituer, le juffement attaqué a fait une fausse application de l'article ci-dessus visé et commis un excès de pouvoir ; — Casse en ce chef seulement, etc.
Du 27 avr. 1863.— Ch. civ.— MM. Troplong, !«' prés.; Mercier, rapp.; de Haynal, av. gén. (concl. conf.); Fournier et Tenaille-Saligny, av.
(1-2) Est-il frai que rincapacilé de traiter pro- BODcée par l'art. A72, C. Nap., soit établie, ainsi que le décide l'arrôl que nous rapportons, presque uaiquement par des raison» personnelles au tuleur? Sans doute, lorsque c'est en face des hériliers de celui-ci, et non vis-à-vis du tuteur lui-même, que se Irouve le mineur devenu majeur, l'on a moms à craindre que sa volonté ne faiblisse sous l'ascendant moral d'une autorilë à peine disparue. Mais n'a-l-on pas cependant, d'un côté, les représentants du tuteur, responsables de sa gestion, obligés d'en rendre compte, ayant en leur possession tous les élémenU de celle gestion et de ce compte, çl, de l'autre, l expupille • qui, ainsi que le dit M. Demolombe, débute dans la vie par cet acte si imporlanl, et qui, dans l'âge encore des illusions, plein de bonne foi et de confiance, ne soupçonne pas môme qu'on Teuille le tromper, et reçoit sans examen son compte dans son aveugle impatience de jouir Ini-mOme do
Compte de tutelle. Traité, Héritiers.
L'incapacité de traiter avec le mineur devenu majeur, avant les dix jours qui suivront la reddition du compte détaillé de la tutelle^ établie par Vart. 472, C. Nap,, contre le tU' teur^ ne s'applique pas aux héritiers de ce dernier : le traité intervenu entre eux et Vexmineur est donc valable (1).
En tout cas, cette incapacité ne saurait être invoquée, lorsque l'ex-mineur est lui-même héritier du tuteur et le représente au même titre que ceux avec qui il a traité (2).
sa fortune ? t (Aftnor. et fut., t 3, n. 87). Ce n'est donc pas pour des motifs purement personnels au tuleur qu'esl portée l'incapacité de traiter dont il s'agil ; celte incapacité est aussi basée sur des motifs personnels au mineur devenu majeur. Dans l'ancien droit, suivant les docteurs les plus autorisés, c'était dans un véritable élut d'interdiction que l'ez-pupill£, tant (|ue le compte délaillé de sa tutelle ne lui était pas rendu, restait vis-à-vis de celui qui le lui devait ^ à l'égard de celui-ci, sa minorité se prolongeait (Perrière, Tutelle, part. A* sect. 22, n. 1578 ; Meslé, Minor, et (v(., p. hhO). Or, l'art. à72, G. Nap», ii^est autre chose que la consécration de celte règle. Dès lors que l'incapacité de traiter est prononcée con* Ire le mineur, non moins que contre le tuleur, dés qu'elle est Inhérente à sa personne, ne s'ensuit-il pas naturellement (|ue, de môme qu'il peut en exciper vis à-vis de son tuteur, il peut s'en prévaloir aussi à l'égnrd de ceux qui représentent ce dernier ? La ques»
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(MoneMier C. Monziols.) En 1845. René Monestier fut appelé, en qualité de légataire universel, à recueillir la succession d'un oncle. 11 était alors mineur ; et la mort de sa mère, survenue quelques années auparavant, Tavail placé sous la tutelle de son père. — Monestier père décéda le 19 8ept.lB58, laissant six enfants, dont deux seulement, René Monestier et Clémence Monestier, qui^ plus tard, a épousé le sieur Monziols, acceptèrent purement et simplement la succesaion paternelle, dont la vraie situation ne parait pas avoir été alors connue. Depuis, il a été constaté que le passif eu dépassait l'actif de
Srès du double.^René Monestier n'avait reçu e son père aucun compte de tutelle.
Par acte notarié du 9 oct. 1859, Clémence Monestier fit cession à René de tous ses droits successifs paternels et maternels, moyennant la somme de iâ,000 fr., et l'obligation par le cessionnaire de payer la part des dettes néréditaires à la charge de la cédante.
Depuis lors, René Monestier a demandé la nullité de cette cession, pour infraction à l'art. 472> C. Nap., aux termes duquel aucun traité ne peut intervenir entre le mineur devenu majeur et son tuteur (ou ses représentants, selon le demandeur)^ s'il n'a été précédé de la reddition du compte de tutelle et de ia remise ttes pièces justificatives.
9 mai 18b2, jugement du tribunal de Milhau qui rejette la demande : — « Attendu, porte ce jugement, que, livré à Tinterprélation de la doctrine et de la jurisprudence, il en est résulté ce point aujourd'hui bien reconnu que Fart. 472, C. Nap.^ est prohibitif de tout traité entre le tuteur et le mineur devenu majeur^ relatif aux faits de la tutelle, et que Ton doit considérer comme tel tout acte qui, directement ou indirectement j déchargerait le tuteur de Tobligalion de rendre compte de sa gestion de tuteur ; — Attendu que Ton ne saurait mé connaître que l'acte de cession précité^ existant entre son ancien tuteur et son mineilr
th>n est neuve an point de vue de hi jurisprtidrace. Toutefois, un jugement du tribunal civil de Marvejols, en date .du Si juitl. ld&7, Tatait dt'cidée dans ce dernier sens et avait prononcé la nullité d*tin traité passé, avant toute reddition de compte, par un mineur devenu majeur avec les héritiers de son tuteur. La Cour de Nîmes et, après elle, la Cour de cassation ont validé, il est vrai, le traité, mais en se fondant sur cette circonstance particulière à la cause, qu'au moment de la conclusion de ce traité, Taction en reddition de compte était prescrite*(V. vol. I850.i.5il2). M. Demolombe, le seul des auteurs qui, à notre connaissance, ait examiné la question, avoue que la solution diaprés laquelle i'inlerdicilon de traiter portée par Part, ait ne s'étendrait pas jusqu'aux héritiers du tuteur, < eicite en lui tes doutes les plus sérieux > {toe, rît.}.
Et maintenant, les prindpes ci-dessus, vrais, à notre sens, lorsque les héritiers du tuteur et Tex-pupille sont élrAngers tes un» aut autres, ne cessent- Sls pas d'6tre applicables» quand celui-ci comme
devenu majeur, n'eùtun rapport plus ou moins direct avec la gestion et lecomptQ de ce tuteur et ne libérât ce dernier de son obligation de rendre son compte ; — Attendu que, dans cette situation, les formalités ordonnées par Tart. Àl% C. Nap., dans l'intérêt du mineur^ n'ayant
f»a6 été remplies, la nullité et la rescision de *acte incriminé devraient être prononcées contre ledit tuteur; — Attendu qu'il ne saurait être contesté que les héritiers oif représentants du tuteur sont^ comme lui, tenus de rendre compte au mineur devenu msgeur de la gestion et administration de ce tuteur; — Attendu que ce point admis^ il s'agit de savoir s'il faut en induire nécessairement ijue Part. 472 précité doit s'appliquer aux héritiers et représentants dudit tuteur, et régir leit actes ou traités intervenus entre eux et ledit mineur devenu m2g'eur;-^Attendtt que la prohibition de l'art. 472 prend sa source et son origine dans l'idée de crainte de Tascendant et de l'empire du tuteur sur l'esprit et la volonté de son ex-pupille> et aussi peut-être dans un désir trop vif. une impatience peu modérée^ de possession el de jouissance de la part de ce dernier; — Attendu qu'évidemment ces motifs, si puissants quand il s*agit du tuteur lui-même, n'existent plus et disparaissent quand il s'agit de ses héritiers ou représentants; — Attendu que, dans respèœ surtout, il n'y aurait pas même l'ombre et la simple apparence d'un pareil danger; ^ Attendu que l on n'aurait pas non plus à reprocher aux héritiers du tuteur d'être nantis de toutes les pièces et documents de la gestion et du compte, tandis que le mineur serait dépourvu de tout et qu'il u^aurait pu se défendre ; — Attendu qu'en effet il est constant et reconnu, au contraire, que depuis le. décès de son père et tuteur, le sieur René Monestier a ou doit avoir en son pouvoir tous les papiers, registres, pièces et documents; que lui seul possède ou doit posséder tous les éléments du compte; que, jugé apte et capable d'être le tuteur de ses frères et soeurs, il fut choisi ei
eeux-ia représentent le tuteur aa nême tiUrev c'està-dire, quand ils sont cohéritiers? Nous inclinons i le croire et à penser que, sous ce rapport du moins, la solution donnée par taotre arrêt est h Tabri à * toute critique. Il est certain que celle nouvelle hypothèse ne présente pas le contraste violent qoi, dans la première, existe eutre les positions respectives des contractants. Ici, les titres et les document^ dé la gestioU tutélaire appartiennent aux uns coann ' aux autres, les droiis sont communs, les obiigatiou* Boni les mêmes t tik réalité^ l'action en reddition du compte de la tutelle ne se distingue pa^ pour le Mineur devenu majeur, de l'aetion quMi est libre dlnientst en compte, liquidation et partage de la saccession. Or, maître, sons ce dernier rapport, de r^ droits successifs dans lesquels se cMifoiident et s -
rrdent ceux qui! tient de sa qualité dVx-pnpine, a donc entière capacité pour c^atiprotaettre et transiger avec sci cohéritiers, à queh|iie tpoint de vue que ce soit.
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élu comme tel et a exercé et exerce ces fonctions depuis le décès de son père^ antérieur de plus d'ut) an à l'acte du 2 oct. 1859;— Â(> tendu que les prolilbitions sont de droit étroit et ne doivent pas être étendues: — Attendu^ dès lors^ que, soit d'après la lettre et l'esprit de la loi, soit d'après les faits particuliers de là cause et la position respective de chaque parlie, il y alîeu ae déclarer que l'art. 472, C. Nap. , ne saurait être appliqué et régir Facte de cession du 2 oct. 1859;— Par ces motifs, déclare bon et valable Tacie de cession du 2 oct. 1859, etc. »
Appel; mais, le fi août 1862, arrêt de la €onr impériale de Monlpclller qiii confirme en ces termes : — a Attenau que René Monestier a traité le â oct. 1859, non avec son tuteur, mais avec sa cohéritière^ et s'est substitué luimême à ^obligation de irendre compte à laquelle elle polirait être soumise Comme héritière de son père; que rlen^ dans cette situation^ ne répond aux prévisions de Tart. 472, C. Nap., applicable au seul cas où le mineur devenu majeur traite àVec son tuteur qui n'a pas rendu compte î — Attendu que le traité attaqué par René Monestier constitue la vente à forfait, risques et périls ; que si toutes les parties connaissaient Texistence des dettes, comme le soutient René Monestier, Timportance des dettes était au moins inconnue, puisque^ en l'état, René Monestier ne peut en fixer le chifîre 3a'il croit susceptible d'être accru d^lne somme c 70,000 fr. environ ;— Adoptant, au besoin, les motifs des preuïiers juges; — Contirrae. d
PocKVoi en cassation par le sieur René Monestier, pour violation de Tart. 472, C. Nap., en ce que Tarrèt attaqué a maintenu un traité relatif à un compte de tutelle passé entre Texmineur et les représentants de son tuteur, bien que les formalités prescrites par cet article pour ces sortes de traités n'eussent pas été observées.
ÂnuÊt.
LA COOR;— Attendu que si les héritiers du tuteur sont responsables de sa gestion et tenus d'en rendre, dans les mêmes formes, le compte qu'il n'aurait pas rendu lui-tnême, il ne s* ensuit pas que Tart. 472, C. Nap., leur soit applicable quant à l'incapacité de traiter qu'il établit contre le tuteur par des raisons nui tiennent principalement à sa personne; -Attendu, dans tous les cas, que cet article ne saurait ^re invoqué alors que, comme dans l'espèce, il s*agit d'un traité intervenu entre cohéritiers représentant le tuteur au même titre, ei tenus rédproquement l'un envers l'autre der<HI>ligation de rendre compte de la gestion de l'auteur commun;— Attendu que, dans une telle situation, aucun des motifs qui ont dicté la prohibition de l'art. 472 ne peut trouver son application, et que les cohéritiers majeurs ne sauraient être privés de la faculté de miter librement entre eux de leurs droits successifs, soit par voie de partage, soit par
iroiede cession; que c'est donc à bon droit
que l'arrêt attaqué a refusé de faire à la cause 1 application de l'art. 472, en déclarant que rien dans cette situation ne répondait aux prévisions de cet article; — Rejette, etc.
Du 19 mal 1863.~Ch. req.— MM. leçons.
Hardoinyprés.;dePevramont, rapp.; blanche, av. gén. (concl* conf;); Bosviel, av.
Saisis naoBiuÈRB ^ SuBROGATiONt AppbL)
Cbasion.
La disposition de Vart, 730, C. proc, portant interdiction de la faculté d'appeler des jugements qui statuent sur la demande en subrogation aux poursuites de saisie immohilièrey n'est pas applicable au cas où le droit du demandeur en subrogation est contesté au fond, et où le saisi formt même contre celui-ci une demande reconventionnelle : le jugement qui intervient sur un tel litige est suuepHble d'ap-
Pél (1).
Une demande en subrogation est régulièrement formée contre le saisissant^ quoique avant la demande il ail cédé sa créance à un tiers, s'il n'est pas fait mention de cette cession dans la transcription de la saisie.
(Netter G. Laurent.)— -ARKfir.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu, en droit, que les art. 722 et 730, G. proc, compris sous le til. 13 de la loi du 2 juin 1841, relatif aux incidents de la saisie immobilière, disposent, d'une part, que la demande en subrogation aux poursuites peut être formée contre le saisissant s*il y a collusion, fraude ou négligence;— Et, d'autre part, 3ue les jugements qui statuent sur ces dcmanes ne peuvent être attaqués par la voie de l'appel, à moins qu'elles ne soient intentées pour collusion et fraude ; — Attendu que cette exception est fondée sur ce que la collusion et la fraude pouvant, d'après Fart. 722, G. proc, entraîner contre le saisissant et envers
aui il appartiendra, une condamnation à des ommages-intércts dont il ne lixe pas la limite, il eût été contraire à tous les principes de le priver, dans ce cas, du recours de droit commun par la voie de Tappel ; — Attendu que si, comme on n'en peut douter, tel est le motif de cette exception, il y a lieu d'en conclure que la disposition de l'art. 730^ même Gode, qui interdit Tappel, a pour unique objet d'assurer sur ce point la marche et la rapidité de la procédurci et ne peut, dès lors, se référer et ne se réfère en réalité €[u'aux actes de négligence du poursuivant spéciûés et définis par l'art. 722, et n'est pas applicable aux litiges qui ont leur cause et leur source dans le fond même du droit;— Que de tels litiges sortent, en effet.
(i) V. «Dal. dans le m^e sens, Amiens, 19 juin 1851 (?oU i8ô4.2.&S).— V. toutefois If. ChatufeaUi Cod. es stfûte tmmok», vu tIM lnê%
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des limites des incidents de la saisie immobilière;—D'où il suit que^ même lorsqu'ils sont engagés à l'occasion d'une demande en subrogation, ils n'en doivent pas moins, à raison de leur nature et par suite de leurs effets, être placés sous l'autorité des principes généraux qui fixent la compétence et déterminent, au point de vue de la juridiction , l'étendue des pouvoirs des tribunaux ; — Attendu, en fait,
3u'il est constaté par l'arrêt attaqué que les emandeurs, débiteurs saisis, avaient opposé à la demande en subrogation du poursuivant une demande reconventionnelle de 1,547 fr., et que, dès lors, aux termes du S ^ de l'art. S de la loi du 11 avr. 1838, le tribunal civil de Saverne ne pouvait prononcer qu'en premier ressort sur toutes les demandes, même celle en subrogation ; — D'où il suit qu'en se fondant sur ce motif pour déclarer l'appel de Laurent
Ï^ère recevable, l'arrêt attaqué, loin de violer es dispositions des art. 722 et 730, G. proc, en a fait, au contraire, une saine application; Sur le deuxième moyen : — Attendu qu*il est constaté par le même arrêt : 1*^ que Lebel, créancier saisissant, a fait transcrire le procès-verbal de saisie sur les registres de la conservation des hypothèques, avec constitution d'avoué, et que, depuis, cette transcription n'a été modifiée sur ces mêmes registres par aucunes autres mentions ou énoncialions s'y référant : 2® que, conformément aux prescriptions cfe l'art. 718 et 721, G. proc, Laurent père a formé sa demande en subrogation contre Lebel, par acte d'avoué à avoué ; — Que l'on allègue vainement que cette demande est irréguliere en ce que Lebel avait cédé antérieurement sa créance à Laurent fils, lequel l'aurait lui-même cédée ultérieurement à la veuve Arlh, et que, dès lors, c'est contre cette dernière que Laurent père aurait dû agir; — At-^ tendu, en effet, qu'il a agi au contraire trèsrégulièrement en procédant contre le saisissant, puisqu'il lui était seul connu par la transcription du procès-verbal de saisie, et <]u'en cela il n'a fait que se conformer aux dispositions des art. 718 et 721 précités, G. proc.;— D'où il suit qu'en le décidant ainsi, loin de violer les articles de lois invoqués par le pourvoi, l'arrêt attaqué en a fait, au contraire, une juste application ; — Rejette le pourvoi formé contre Tafrêt de la Cour de Golmar du 29 juin 1860, etc.
Du 22 avr. 1863.— Ch. civ— MM. Pascalis, prés ; Avlies, rapp.lde Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Mazeau et Michaux-Bellaire, av.
I^KbmploIjDot, Renokciation.— 2<» Notaire, Responsabilité, Remploi.
1°. La réserve faite dans son contrat par une femme mariée sous le régime dotalyôe prendre tous engagements de l'auioritc de son mari, ne déroge pas à la condition de remploi apposée dans le même contrat à la faculté d'aliéner les immeubles dotaux et n'autorise pas la femme à y renoncer. Dès lors, l'acquéreur d'un
de ces immeubles reste responsable du défaut de remploi, alors même que la femme await déclaré expressément le garantir de toute r€cherche ou éviction, (C. Nap. 1557.)
2^ Le notaire déclaré responsable de la nul' lité de la vente d*un bien dotal faite sans remploi du prix, faute d'avoir vérifié, comme U en avait reçu le mandat, si le contrai de mariage contenait ou non une condition de remploi, peut n'être condamné qu'à la réparation partielle du préjudice éprouvé par Vacquérew^ en considération de la négligence de ce dernier à prendre lui-^méme personnellement connaissance du contrat de mariage (1). (G. Map., 1383.)
(Vanel G. Drevet et Coste.)
La Cour de Lyon, sur l'appel d'un jugement du tribunal de la même ville, avait rendu, le 8 janv. 1861, un arrêt ainsi conçu : — « Attendu (me par leur contrat de mariage reçu par M"* Sam, notaire, en date du 9 août 1832, les époux Drevet ont exclu toute espèce de communauté, renonçant à exciper de tontes lois contraires à cette condition ; qu'ils ont déclaré adopter le régime dotal : que la future s'est constitué en dot tous ses biens présents et à venir, meubles ou immeubles, et qu'enfin on y remarque cette clause expresse : a Dans le cas où la future épouse vendrait ses imnieobles dotaux, il serait fait remploi du prix qui en proviendrait par l'acquisition d'autres immeubles au nom de la future» ;— Attendu qu'à la vérité dans le même contrat, outre ces stipulations empreintes d'un caractère si marqué de doialilé, se trouvent réservées à la femme des facultés générales dontonveut aujoord'hui se prévaloir contre elle, en soutenant que le régime dotal adopté par les époux aurait été à 1 instant même détruit par eux; qu'elles sont ainsi formulées : « La demoiselle future épouse se réserve la faculté expresse de vendre, céder, hypothéquer ou échanger ses droits et biens immeubles dotaux, de donner mainlevée de son hypothèque légale et enfin de prendre tous engagements de l'autorité de son mari*; —Attendu que, quelque étendues que puissent être ces réserves, on ne doit y voir que des conventions autorisées par l'art. i387, C. Nap., à l'aide desquelles tous les résimes peuvent être modifiés ; qu'elles sont d'ailleurs dominées et limitées par la disposition finale du contrat de mariage qui prohibe l'aliénation des immeubles dotaux, si ce n'est après remploi ; — Attendu que, ne restât-il du régime dotal formellement adopté que rinaiiénabilité des immeubles dotaux sauf remploi, ce serait une raison
(i) C'est là Tapplication de ce point biea cfftain que les tribunaux sont juges de Pélendae de la RS-
re, u. Â20 et soi?,, et Rép. gén. PaL, eod. xré., n. 894 et suiv.
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de plus de mainWiàlr cetie seule et suprême garantie que la femine aurait youlu conserver ; — Attendu que ce devait être \k, aux yeux de la dame Drev^t^ la sûreté la plus sérieuse du réj^irne dotal; qu'elle apportait en dot et se constituait^ par ce même contrats deux maisons ou portions de maisons situées à Lyon ; 3 ne c'est surtout à celte partie de sa dot qu'elle evait tenir, et que ces immeubles étant sau- Tegardés, elle crovait pouvoir se montrer facile sur d'autres clauses d'un moindre intérêt pour elle ;— Attendu^ en elTet^ que la faculté de donner mainlevée de son hypothèque légale ne présentait de danger que pour la dot mobilière, puisque le mari ne devait pas toucher le prix des immeubles; — Attendu que la réserve de prendre tous engagements ne pourrait s'entendre que des engagements non interdits par le même contrat de mariage^ et Dollement d'une vente des immeubles dotaux sans remploi ou d'une convention quelconque qui aurait dispensé les acouéreurs du remploi ; —Attendu que la faculté ^hypothéquer les immeubles dotaux elle-même pouvait bien affaiblir, mais qu'elle ne détruisait pas la sûreté résultant de Tobligatioii du remploi ;— Attendu qu'il faut voir bien moins encore l'abandon du régime dotal dans d'autres stipulations de détail invoquées dans le système des intimés^ par exemple dans le mandat général donné parla femme à son mari d'administrer les biens dotaux ; que c'est là une clause de style qui se trouve dans presque tous les contrats de mariage où le régime dotal est adopté ; que ce mandat ne fait que confirmer celui qui^ sous ce régime, est donné au mari par la loi; -^ Attendu que l'obligation parle mari de fournir des quittances notariées des sommes qu'il recevrait pour sa femme, ne fait aussi que reproduire l'un des devoirs lé^uux du mari pour la constatation et la restitution de la dot; — Attendu que la réserve pour la femme d'aliéner ses droits et biens mobiliers est en concordance parfaite avec le régime dotal^ et qu'elle n'a eu évidemment pour objet que de trancher pour les mariés Brevet une question vivement agitée à Tépoque du contrat de mariage, celle de l'inaliénabuité de la dot mobilière sous le régime dotal ; — Attendu que le contrat de mariage étant ainsi établi dans son texte et dans la volonté qui le dicte, on ne saurait soutenir que le remploi exigé n'est pas celui dont ^es tiers sont garants, celui du régime dotal que les époux ont expressément adopté, mais quil ne s'agirait que d'un remploi que les tiers lie doivent pas surveiller, celui du régime en <^OQimunauté^ régime que les époux brevet ont CApres^ment exclu ; que ce serait refaire le contrat de mariage au besoin du procès ; — Attendu, au reste, que Vanel, acquéreur, n'a jamais prétendu s'être trompé sur le sens de ce contrat de mariage qu'il affirme n'avoir pas connu ; que son action en responsalTilité con- ^ le notaire suppose au contraire qu'il le trouve fort clair sur l'obligation du remploi,
et qu'il n'aurait pas acheté ou au moins n'aurait pas payé si on le lui avait fait connaître en entier ;
a En ce qui touche la responsabilité du notaire :— Attendu que l'on doit écarter tout d'abord la question traitée par écrit et à l'audience; qu'il ne s*agil nullement de rendre M*Goale responsable d'un conseil mémeerroné en droit ; q»e le reproche qui lui est fait est celui d'avoir 'mentiDnné inexactement dans la vente de 1837 le contrat ^ mariage des sieur et dame Drevet en ce qui concerniit la capacité de la femme et d'y avoir omis tout ce qiii était relatif au remploi des immeubles dotaux aliénés ; que c'est là le fait que la Cour doit apprécier ; — Attendu qu'il résulte de l'acte même du 18 juill. 1837 que M* Goste s'est chargé de vérifier la capacitié de la femme Drevet pour vendre ses immeubles, ce qui est d'ailleurs le devoir d'un notaire pour tout contrat où figure une femme mariée ; qu'il s'est fait remettre une expédition du contrat de ma» riage de la dame Drevet et la lui a rendue sans la faire lire à l'acquéreur ; qu'il n'en a extrait et mentionné dans l'acte de vente gue ce qui suit : que la femme Drevet a pouvoir de vendre ses immeubles de l'autorité de son mari à la forme de son contrat de mariage, sans dire un mot de la restriction apportée à cette faculté par l'obligation de faire remploi des immeubles dotaux aliénés, en acauisition d'autres immeubles; — Attendu que Von dit en vain que le notaire n'était pas tenu de transcrire dans l'acte de vente le contrat de mariage entier; que par cela qu'il énonçait le droit de vendre, il ne pouvait omettre la condition de remploi qui en était inséparable ; — ^Attendu (|uetout prouve qu'en lisant le contrat de mariage, après vu la faculté d'aliéner, M'Coste n'est pas allé plus loin et Qu'il ne s'est pas douté de la condition de remploi ; — Attendu que si dans ce contrat qui excluait toute espèce de communauté, dans lequel les. époux adoptaient le régime dotal et la femme se constituait tous ses biens présents et à venir, notamment la maison qu^il s'agissait de vendre. M* Coste avait lu cette clause si claire, en vertu de laquelle le prix des immeubles dotaux aliénés devait être . emplové en acquisition d'autres immeubles, et s'il l'avait communicjuée à Vanel,run etTautre se seraient très-certainement arrêtés devant la nécessité d'un remploi ; qu'il ne se fût pas trouvé à ce moment un jurisconsulte qui eût osé conseiller à l'acquéreur de s'exposer sans raison à un procès ruineux qu'il était si facile d'éviter, car c'est au jour de la vente que l'on doit se reporter pour apprécier une question qui se serait présentée alors dégagée de tous les intérêts compromis par la vente sans remploi.au lieu de renvi8a{;er en lace d'un système habile sans doute, mais élaboré au milieu d'un grand procès et avec la préoccupation d'une dâense devenue nécessaire ; — Attendu que la légèreté et l'inattention apportée par M* Goste à la lecture du contrat de mariage des sieur et
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dame Drevet el Touiission qui s'en est suivie^ constituent de la part de ce iiotàiré uhe faute grave qui engage sa responsabilité dans une mesure qu'il appartient a la Cour de fixer ; — Attendu que pour fixer équitablement retendue de la réparation qui doit être h la charge du notaire, il importe de rechercher si Vanel n^aurait de son coté aucune imprudence & se reprocher ; — Attendu qu'il pouvait prendre personnellement connaissance du contrat de mariage^ soit avant d'aller che2 le notaire, soit dans son étude même, et, après Tavoir lu sérieusement el en entier , ne conclure aucune acquisition de cette importance qu'après s'être complètement édifié sur la capacité de la femme Drevet, soit par lui-même, soit par des lumières étranffères ; 'qu'il est donc juste de Itteltre à sa charge une partie du dommage :— Par ces motifs^ émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû f^ire^déclare nulle et de nul effet la vente du 18 juill. 1837, en ce qui concerne le quart de la maison rue de la Monnaie, appartenant à la dame Drevet; ordonne en conséquence que ce quart sera relâché à ladite dame ; ordonne que l'immeuble sera vendti parla voie de la licitation;... statuant sur la demande en garantie des consorts Vanel contre M* Coste> condamne ce dernier à les acquitter et garantir des condamnations portées contre eux, mais jusqu'à concurrence seulement de la somme de 20^000 tr,, le surplus desdites condamnations restant à la charge des consorts Vanel. »
Pourvoi en cassation de la part des consorts Vanel: — !• Violation des art. 217, 1387 et 1625, C. Nap., en ce que Tarrêt attaqué a déclare nulle la vente d'un immeuble dotal, pour inobservation de la condition de remploi stipulée au contrat de mariage de la venderesse^ alors que la femme, qui s'était en même temps réservé la faculté de prendre tous engagement s de ^autorité de son mari^ avait garanti l'effet libératoire du paiement fait à elle et à son mari par Tacquérear. ei renoncé ainsi h se prévaloir de ce défaut oc remploi, en vertu du pouvoir de s'obliger qu'elle s était attribué sans limites, la conséquence juridi(^ue d'un tel pouvoir étant, ou l'abandon du régime dotal adopté dans le contrat, ou la possibilité de renonciation à la condition de remploi mise à Taliénabilité de la dot,
20 Violation des art. 1382, 1383, 1911 et 1992, G. Nap.. en ce que le même arrêt, après avoir déclaré a la charge d'un notaire Texistence d'une^ faute grave, consistant dans le défaut de vérification d'un acte dont il avait mandatde prendre connaissance, l'a néanmoins déchargé cVune partie de la responsabilité du
diction avec le mandat constaté.
Â&RÊT
lA GOUB ;~ Attendu que les époux Drevet, dans leur contrat de mariage du 9 août 1832^
déclarent qu'ils se marient sous le régime dot.il ; cependant la future épouse se réserve la faculté expresse de vendre, hypothéquer et échanger ses droits et biehs meubles et immeubles dotaux, de donner mainlevée de son hypothèque légale, enfin de prendre tnus engagements de l'autorité de son mari, et il est ajouté : dans le cas où la future viendrait ï vendre ses immeubles dotaux, il sera fait remploi du prix qui en proviendra par l'acquisition d'autres Immeubles au nom de la future; enfin la future nomme son futur pour son mandataire général et spécial ;— Attendu que si la réserve que se faisait la future épouse de pouvoir vendlre ses immeubles dotaux, de donner mainlevée de son hypothèque légale et de prendre tous engagements de rautorilé de son mari , moditiait profondément les principes conservateurs delà dot, elle laissait néanmoins subsister le régime dotal que les futurs époux avaient déclaré vouloir adopter; — Attendu que la faculté pour la femme de prendre tous engagements avec l'autorisation de son mari, ne pouvait pas être tellement étendue qu'elle
f)ût renoncer direclement ou Indircclemeni à a condition du remploi du prix de ses Immeubles dotaux quiseraient aliénés ; qu'on nepeui admettre que les futurs, en stipulant que les Immeubles dotaux ne pourraient être aliénés qu'à la charge de remploi, eussent voulu que la femme eût le pouvoir de renoncer à celle condition de remploi par les engagemenis de garantie qu'elle pourrait prendre envers l'acquéreur de ses immeubles; que les futurs époux, en stipulant que la femme ne pournii vendre ses immeubles dotaux qu'à la condition de remploi, ont entetidu roaintenirlc principe de rinaliénabililé de la dot immobilière; que ce principe se trouverait déiroii par la faculté réservée à la femme de prendre tous engagements avec rautorisalion de son mari, si cette faculté lui avait iiermls de s'interdire le droit de demander la condition du remploi du prix de ses immeubles dotaux ; qu'ainsi la faculté de prendre tous engagements réservée à la femme, rapprochée de la clause qui soumet la vente des immeubles dotaux à la condition de remploi du prix, doii être entendue en ce sens que la condition de remploi pourra toujours être exigée parlafefflme, quel que soit l'engagement de garantie ou autre qu'elle ait pris envers les acquéreurs de ses immeubles dotaux ; que le but que se soni proposé les futurs époux de sauvegarder la doi immobilière, en imposant la condition du remploi du prix à la validité de la vente des unmeubles de la femme, aurait été complètement manqué si la femme, par un engagement nlable, avait pu s'interdire le droit de demande; la nullité de la vente qui n'aurait pas été suivie de remploi: qu'ainsi Tarrét attaque, en décidant que lai temme Drevet n'avait pu renoncer à demander la nullité de la vente as la maison sise à Lyon, rue de la Monnaie, ^ ce qui concernait là part qni lui apparteoaUde
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ladite maison 5 par la stipulation de garantie de lottie éviction contenue en I acte du l8 juill. i837^ a sainement apprécié les clauses dudil eOBtrat de mariage j en ce qui concerne le régime sous lequel les époux Drevet étaient mariés et la condition de remploi du prix, de la Tenie des immeubles dotaux, et n a violé aacun principe de droit;
Sor le deuxième moyen i — Attendu que si Tarrét attaqué déclare que le notaire Coste, qui avait aece^té le mandat de vérifier, dans Tintérét de Vanel, si la femme Drevet avait la capacité d'aliéner les immeubles qui lui appartenaient, avait commis une faute grave en insérant dans Tacte de vente du 18 juill. 1837 que la dame Drevet avait la faculté d'aliéner ses imiiieubies dotaux, sans indiquer que cette focolté était soumise à la condition du remploi du prix, faute par lui d'avoir lu en eniier les fitipolations du contrai de mariage de ladite Drevet, il déclare aussi que Vanel aurait pu prendre connaissance de ce contrat et s'édifier de la condition à laquelle la dame Drevet pouvait valablement aliéner ses immeubles, et tjB'il avait commis une imprudence en faisant Tacquisition d'une maison dont une part appartenait à la dame Drevet, sans faire celle féiification ; que la faute du notaire Coste et l'iuiprudence de Vanel ainsi constatées, il a|>parteiiait à la Cour impériale de répartir, suivant nne appréciation équitable, la responsabilité du préjudice résultant de la nullité de la vente du t8 juill. 1837, en ce q\ii concernait kl dame Drevet, entre le notaire Coste et Vanel ou ses béritiers; qu'en le faisant ainsi, l'arrêt n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
lia 31 mare 48()2.— Cb. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; de Peyraïkioni, av. géfi. (concl. conf.); Galopin, av.
Pt}t6E| NOTlFlCATiON, OfFRBS RÉELLES, DO- MICILE ÉLU.
L'acquéreur qui veut purger en payant imnédiatemeni la seule créance inscrite sur l'im-
(!) Le débiteur qtA veut ae 1H)érer par des offres réelles doit, aux termes de Tart. 1258, G. Nap., faire ces offres au tfeu coavcna pour le paiement, ou, à iMaut de convention spéciale, à la persoAne Ou au denlcile da créancier. -Qoand c*est un acquéreur, aa contraire, qui veut libérer Timmeublp, il doit, aux termes des art. 2183 et 21 8&, C. Nap., non pas pédséiDenl faire des offres réelles, mais déclarer SOI créanciers inscrits qu^H est prCt a payer %ùïï pilx entre leurs mains, et cette déclaration doit Cire faiie aa domicile ^u dans chaque inscription. Dans Tespèce ci-deasus, il s^agissail bien d un ocquérear; aiaÎA il y avait cette circonstance pariiculière que, Pimme^ble se trouvant g^revé d^une seule inscription et l^acquër^ul- voûtant obtenir mainlevéift de cette iascription en payant immédiatement son prix, il avait fait des oifres réelles au créancier de la somme qoi loi était due, en capital et intérêts. D^où Ton ODDclnait que c^était Tart. 1258 qui était applicabtei et son plus rarl» 2189 ; que, dès lura, les otTrea
meuble^ signifie v<Uablement au créancier des olffres réelles au domicile êtu dans finscrtpfton, 'a^ora même que Vacte constitutif d^kypothèque contiendrait une élection de aomicile différente pour le paiement,.,, surtout si cette élection de domicile ne se trouve pas relatée éUins t'inscription^ et si Vacquéreur n^en a pas eu tonnaissance (l). C. Nap., 1258 et 2183.) (Descampeaux t. Hocbard.)
Par acte notarié du 6 juin 1849, les époux Ôeaumont-Yatin se reconnurent débiteurs envers le sieur Descampeaux d'une somme de 300 fr., avec affectation hypothécaire sur divei*6 immeubles. Il était dit dans l'acte que le service des intérêts et le remboursement du capital ne pourraient se faire qu'en Tétude du notaire,* toutefois, cette élection de domicile ne fut pas mentionnée tians l'inscription prise par le sieur Descampeaux. — Les immeubles nvpotliéqués furent ensuite vendus au sieur Hochard.— En 1861, les héritiers Hocbard, voulant obtenir mainlevée de Tinscription du sieur Descampeaux qui se trouvait être la seule frappant les immetibles vendus, lui firent offres reellesdu montant de sa créance, en principal et intérêts. Ces offres furent signifiées au domicile élu dans Tinscriplion et qui n'était autre, à ce qu'il paraît, que le domicile réel du sieur Descampeaux. Les héritiers iiochard le firent ensuite assigner en validité des offres et en mainlevée de Tinscription. Mais le sieur Descampeaux a prétendu que les offres étaient irré^ulières et nulles comme n'ayant pas été signifiées au domicile élu pour le paiement dans le titre constitutif de créance> ainsi que Texigeait Tari. 1258, G. Nap.
8 mars 1861^ jugement du tribunal de Glermont (Oise) qui repousse ce système et déclare les offres valables par les motifs suivants : — Cl Attendu que les demandeurs, étrangers à l'acie pour! exécution duquel a été f^ite l'élection de domicile, n'en avaient aucune connaissance i que le défendeur aurait à s'imputer le
auraient dû être faites au dotnieliia éM pour le paienkent dans le titre constitutif de la ctnéance, rt nnii au domicile éla dans Tinscription bypotliécaire. Mats ce système a été^ selon nous, repoussé à bon drof L Les oiî-es réelles faites par l*acquérear ne changeaient pM la nature de Tacte signifié au créancier inscrit et dont l'obéi était de purger lMBAmeul>)e de la charge hypothécaire qui le grevait « les offres ainsi faites B^étaient qu^un moyen d'arriver plus prompteroenl à ce résultat; et rien né s'opposait à cette manière de procéder, puisquMl n^y avait qu*un seul créancier inscrit et quH ne pouvait être question d*un ordre ft ouvrir ultérieurement L*acquérear n'avait donc pas, comtthe le dit notre arrêt, à suivre d'aairé règle qa« dette tracée par Tart^ liSa, et il n*avaii poliit à ae préoeenper, altai% même qu*il en aurait eu oonnaiasanee, de ta atipniation lie Tacte constitutif d'hypothèque portant que le paiement aurait lieu dans Tétude du notaires
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tort de ne ravoir p;|s mentionnée dans son inscription, puisque c^était le seul moyeu de ne pas la laisser ignorer aux tiers qui^ comme les parties de M' Moulin, avaient intérêt à le savoir; que cette élection de domicile, dont on ne comprend pas l'intérêt puisque les parties contractantes n'étaient pas domiciliées à plus d'un myriamètre Tune de Tautre, était sans utilité aucune, et qu'elle a dû être insérée dans l'acte pour une tout autre cause que l'avantage des parties contractantes; — Que, dans Tignorance où étaient les demandeurs de cette clause d'aucun intérêt pour les parties, eu égard à leur domicile respectif, ils ont donc fia tataMeaeni faireievs effresan «eur Descampeaux à son domicile, comme cela a eu lieu ; — Attendu que ces offres de la somme de 569 fr. 95 cent, comprennent la totalité de la somme exigible et restant due au défendeur, s'élevant en principal à 500 fr., des intérêts et des frais, et qu'elles désintéressent entièrement Descampeaux; — Attendu qu'en payant Vinscription prise par celui-ci sur les immeubles acquis des époux Beaumont-Vatin, les deniandeurs sont fondés à réclamer la mainlevée de cette inscription, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Descampeaux, pour violation des art. 1247 et 1258, €. Nap., en ce que le jugement attaqué a déclaré valables des offres faites au domicile réel du créancier, alors que le titre constitutif de créance contenait une élection de domicile pour le paiement. — Aux termes de l'art. 1247, a-t-on dit, le paiement d'une dette doit être exécuté dans le lieu désigné par la convention. Et d'après l'art. 1258, les offres réelles au créancier doivent être faites au lieu convenu pour le paiement. Ces dispositions sont claires et formelles. Il en résulte que des offres réelles faites dans un autre lieu que celui fixé pour le paiement sont irrégulières et nulles. Et il en est ainsi, alors même que les offres seraient faites au créancier, parlant à sa pe^ sonne : Cass. 8 avril 1818 (S-V. 5.1.460). Or, dans l'espèce, le titre constitutif de créance contenait indication de l'étude du notaire comme lieu de paiement; les offres réelles ne pouvaient donc être valablement faites qu'à ce domicile élu. Les motifs par lesquels le jugement attaqué a repousse Texception de nullité des offres, n'ont évidemment aucune valeur. — En premier lieu, les héritiers Hocbard ne doivent pas être considérés comme des tiers à proprement parler, mais comme étant aux lieu et place du débiteur dont ils voulaient payer la dette; par conséquent, ils devaient effectuer ce paiement de la même manière et dans les mêmes conditions dont celui-ci était tenu. G'éUit à eux à s'informer des stipulations du contrat, afin de n'y point contrevenir. Le créancier n'était, quanta lui, nullement tenu de mentionner dans son inscription le lieu convenu pour le remboursement de la créance, car cette mention n'est pas au nombre de celles prescrites par l'art.
2148, G. Nap., et elle ne rentre pas, d'ailleurs, dans celles dont les tiers peuvent avoir besom pour se faire une idée exacte de la situation hypothécaire. — Quant au second motif sur lequel s'appuie le jucement attaaué, on ne saurait encore moins le comprendre. Le tribunal déclare que l'élection de domicile faite dans l'espèce pour le paiement étaût sans intérêt pour les parties, puisqu'elles étaient domiciliées k une faible distance Tune de l'autre. En fait, c'est là une appréciation toute arbitraire ; on comprend très-bien au contraire que le créancier, par exemple, quoique pei éloigné du débiteur, ait ialéréi i ce que le oaîeflMBt m hmt diez le notaire, afin que celui ci en apprécie la validité. En droit, d ailleurs, il n'est pas douteux que les parties soient libres de faire telle élection de domicile qu elles jugent convenable, et que toute convention à cet égard doive être respectée, sansqu d soit nécessaire de justifier de l'iniéréi que les parties ont eu à la faire.
LA COUR;— Attendu qu'il est de règle générale que les offres de paiement soient fait» à la personne ou au domicile du créancier, s il
M>.. » ,i:<.«vyAo;«:<^n nu ««nnvontînn AnnlrAire:-^
{)ar le contrat consniuiii ae i hypothèque (pe e paiement aurait lieu dans l'étude du notau« rédacteur de l'acte, mais que l'inscription ne relatant pas cette convention étrangère au tiers acquéreur de l'immeuble hypothèse et dont il est même expressément déclare qu u n'avait aucunement connaissance, on ne peut se faire un grief contre lui de ce qu'il ne s y est pas conformé; qu'il n'avait pas à suivre d'autre règle que l'art. 2183, G. Nap., lequel dispose que l'acquéreur qui veut se garantir de l'effet des poursuites hypothécaires doit signifier ses offres au domicile élu parle créancier dans son inscription; — Attendu que les représentants Hochard se sont conformes a cette disposition de la loi, et qu'en validant les offres par eux ainsi faites, le jugement attaqué n'a violé aucune loi, mais a, an contraire, sainement appliqué ledit art. 2183;— Rejette, etc. . _.. .
Du 24 mars 1862.-Gh. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Vergés, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu, av.
1*> Adjudication, Mandataire.— 2® Compte (reddition de), Formes.
i^ La défense faite au mandataire de u rendre adjudicataire des biens qu'il est chargé de vendre, ne s'étend pas aux biens qu'il est chargé de gérer et administrer (i), (C. Nap., 1596.)
(i) La loi 84, Dig. de Contr. empU, dkposaH fnrmcllenient que le mandataire ne poHT^t nrheiw
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t* Lu formalités établies par les ari. 527 et suit, yC, proc, pour les comptes judiciaires, ne sont pas prescrites à peine de nullité (1 ) ; les piges peuvent y notamment, s'ils le croient plus utile aux parties, les renvoyer à compter devant leurs avoués, sauf à prescrire ultérieurement ^observation des formes légales si les parties ne peuvent s'entendre sur le compte ainsi ordonné.
(Gougeon G. Gorbin.) — arrêt.
LA COUR;— Sur le premier moyen :—Yu les art. 1594 et 1596, G. Nap.; — Attendu qu'aux termes de Fart. 1594, tous ceux, auxquels la loi ne Tinterdit pas, peuvent acheter ; que les exceptions apportées à cette règle par 1 ait 1596 doivent, comme toutes les exceptions eo général, être interprétées dans un sens restrictif; d'où il résulte que la défense faite au mandataire de se rendre adjudicataire des biens qii*il est chargé de vendre, ne peut s'étendre au mandataire à l'égard des biens qu'il est chargé de gérer et administrer ; que celte distinction a été d'ailleurs dans la pensée des rédacteurs du Gode, (|ui se sont volontairement écartés en ce point du système plus général de la législation romaine, et qu'elle s'explique surabondamment par la différence
3ui existe entre les deux mandats, puisque, ans le premier cas, le propriétaire a livré la disposition de sa chose et la faculté de tixer les conditions de la vente qui en serait faite, tandis (}ue, dans le second^ il en est resté en possession, et a pu lui-même en débattre et en déterminer le prix ;
Sur le deuxième moyen : — Vu les art. 5S7 et suiY.,G.proc. civ.; — Attendu que si la loi règle la forme des comptes rendus en justice, elle ne détermine pas les cas dans lesquels on compte judiciaire est absolument nécessaire ; qu'elle laisse aux juges la faculté d'apprécier sur ce point Tin te n lion det) parties en cause et de statuer selon les véritables intérêts de ces parties ; — Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué a- renvoyé les parties à compter devant leurs avoués, et que, en présence des conclusions par lesquelles Gougeon et consorts^ en demandant qu'A leur fût rendu
ia chow qu'il était chargé de gérer. Et il en était de même dans noire ancien droit : V. Pothier, Fsnt€f n. 13. Mais les lermes restrictifs du $ 5 de l'art. 1596, C Nap., rapprochés surtout de ceux du $ A relatif aux admioistraleurs, démontrent que le législateur moderne n*a pas entendu reproduire Tancienne règle.
(1) V. eonf., Gass. 10 déc. 185d (vol. 1864. 1. 701).
(S) La question s*est présentée plusieurs fois en matière de transport de marchandi^.es, et Ton s'est demandé »i, à raison da retard dans ParrÎTée de ces naitliandises ou des avaries qu'elles auraient éprouvées pendant le transport, le commissionnaire pouvait être contraint à les garder pour son compte et à en payer rentière Talenr ft titre de dommagesiatérfils» L'alBrmattTe a été adoptée par la Cour de
compte, et Corbin en se déclarant prêt à compter, n'avaient, ni d'une part ni de l'autre, insisté pour l'accomplissement des formalités déterminées par le Gode de procédure civile, cette décision n'a pas violé les dispositions des art. 527 et suiv. de ce Gode ; — Attendu qu'il peut arriver^ sans doute, que les parties ne puissent s'entendre sur le compte ainsi ordonné; mais que, dans ce cas, la Cour reste en droit, sur la demande de Tune d'elles, de compléter son arrêt, en déterminant, dans les limites de sa compétence, les mesures accessoires à prendre pour la stricte exécution de la loi; — Rejette le pourvoi formé contre Tarrct de la Gour d'Angers du 22 août 1861, etc.
Du 8 déc. 1862.— Gb. req. — MM. Nicius Gaillard, prés.; de Garnières, rapp.; de Peyramont, f. f. av. gén. (concl. conf.] ; Rendu, av.
DOHMÀGES-UfTfiRÊTS , LàISSÉ POUR COMPTE,
Fabrication.
Aucune loi ne disposant que les dommcigesintéréts doivent consister en réparations pécuniaires, les juges peuvent, au cas d^ inexécution d'un contrat par l'une des parties, ordonner que les choses formant l'objet de la convention resteront au compte de cette partie, comme réparation du dommage causé (2). (G. Map., lU2etlU9.)
Spécialement, lorsque des tissus n'ont pas été fabriqués conformément à V échantillon fourni, il peut être ordonné que ces tissus resteront pour le compte du fabricant, encore que la matière ait été fournie par celui qui a fait la commande. — 1" arrêt.
En pareil cas, les juges peuvent, sans violer aucune loi, condamner le fabricant à rembourser la matière livrée pour être mise en OBUvre, au prix qui lui a été attribué par le marché, bien que ce prix soit supérieur à celui résultant des mercuriales lors de la livraison ou lors de la décision judiciaire qui a ordonné le laissé pour compte. — 2** arrêt.
rValansot et Lafont G. Garlon et autres.)
Le 30 janv. 1860, les sieurs Garlon et comp. , commissionnaires en soieries, à Lyon^ remi-
cassation, dans un arrêt du 8 août 1855 (vol. 1855. 1.817), qui nwonnalt à cet égard un pouvoir discrétionnaire aux juges (ce que fait également t'arréi ici recueilli). V. aussi dans le même sens, RennCxS 19 mars 1850 (vol. i851.3.161),etMM. Delamarru et Lepoîtvin, Contr, de commission, t. 2, n. 235. Mais un principe contraire a été consacré par plusieurs arrêts: Pau, 25 fév. 1818 (t. &. 2.264} ; Metz, 18 janv. 1815 (t 5.2.10) ; Paris, 11 juill. 1885 (vol. 1835.2.689); Douai, 26 juin 1887 (vol. 1888.2.60), et Golmar, 8 avr. 1857 (vol. 1857.2.571). D*après ces arrêts, le simple retard dans Parrivée des marciiandises n'autorise pas le destinataire à les laisser pour le compte du voiturier, mais donne lieu seulement à des dommages-intérêts... à moins cependant (V. l^arrêt de Douai) que lu réparation du préjudice ne puisse se faire autrement*
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rent aux sieurs Valansot et Lafont^, fabiieaiits d'étoffes de soie, 20^000 yards aa^Iats de soies Tursœh à fabriquer sur modèle ou ^hantillon. Le prix ((os soies ainsi remises était fixé à 30 fr. le kilog.— Lors delà première livraison, qui eut lieu au mois de mars^ des difficultés s'élevèrent au sujet de la fabneation, que les sieurs Qarlon et comp. prétendirent ne pas être conforme à Véchantillon.
Sur ce^ jugement du tribunal de commerce qui, après expertise^ condamne les sieurs Gar- Ion et comp. à recevoir les marchandises Aibriquées et a en payer la valeur.
Appel des sieurs Garlon et comp.^ demandant que les sieurs Valansot et Lafont soient tenus de leur payer la somme de 20,370 ff. pour le prix des ^lesà eux livrées, sous roflVe de déduire^ au fur et à mesure des restitutions, le prix des soies Tursœli non employées qu^ils sont prêts k reprendre.
4 mai 186i^ arrêt de la Goor de Lyon qui, après nouvelle expertise, infirme, par le motif que la livraison n'était pas entièrement con forme à l'échantillon; i'oh il suivait que Valansot et Lafont n'avaient pas rempli leur engagement. En conséquence. I9 Cour décharge Garlon e( comp. des conaamnations contre eux prononcées^ ordonne aue les sommes qu'ils auront payées en vertu du Jugement leur seront rendues ; et attendu queia seule réparation du dommage causé par Valansot et Lafont est de laisser pour leur compte les étoffes qu'ils ne peuvent livrer dans les conditions voulues par leur marché, dit que toutes les étoffes dont s*affit au procès resteront pour le compte <|e Valansot et Lafont^ pour en disposer ainsi qu'ils le jugeront convenable j dit encore ou'il sera plus amplement conteste sur le chef ae demande de Garlon et autres relatif aux soies à payer ou à rendre par Valansot et Lafont.
La difficulté ainsi réservée par la Cour a donné lieu à un nouveau litige^ consistant à savoir si le prix dee soies laissées pour compte à Valansot et Lafont^ et que ces deruiers étaient tenus de rembourser à Garlon et comp.^ devait être Axé au cours du jour de la livraison^ pu bien^ comme le soutenaient les sieurs Garlon et comp., si, ces soies ayant été estimées d'avance par la convention des parties à 30 fr. le kilog.^ cotte estimation devait servir de base invariable au prix de remboursement.
30 noai 1861^ nouvel arrêt de la Coi^r de Lyon qiii prononce dans ce dernier sens, par es motifs suivants: — « Attendu que, sur le prix des soies k rendre en nature ou a payer, Valansot et Lafont demandent que ce prix soit fixé par experts au cours du jour de la livraison;— Attendu qu'à cet égard tout a été réglé par la convention verbale des parties^ qui fixe le prix des soies h 30 fr. le kilog. ; que c'est donc sur ce pied que doivent être payées les soies lion n^nduos en nature ou en étoffes rès con formes à l'échantillon; que c^est la loi
que les parties se sont faite et de laquelle il n*est pas permis de s'écarter^ que Vanrétdn 4 mai ayant ordonné que toutes ks étoffes fabriquées par Valansot et Lafont resteraient
fiour leur compta, comme non eonformes à 'échantillon^ les soies employées à cette fabrication ne peuvent pins être rendues, et que le prix doit en être fixé confonnément à I9 convention, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Valansot et Lafont, tant contfe^rarrét du 4 mai que contre celui du 30.
Le pourvoi contre le premier arrêt ëli|tl fondé sur la violation des art. 1136, 1149, 1143, 1144, 1147, 1789, 1791, 0. Nap., et du principe que les domroages^lntéréts sont essentiellement pécuniaires, de telle sorte qu^lls ne sauraient al)outir a un laissé pour dompte, toutes les fois du moins qu^tl n*est pas possible de considérer comme ayant péri la chose à raison de laquelle il est dû des dommages-intérêts pour avaries ou retards: en ce que Tarrêt attaqué, après avoir déclaré que les étoffes fabriquées par les demandeurs en cassation n'étaient pas très-conformes à l'cchantillon, comme elles auraient dû Tètre d'après la convention, en a prononcé (e {«ûfé pour œmpie au préjudice de eeux^, sous prétexte que c'était là la seule réparation possible du dommage par eux causé ; allégation pure et simple, dans laquelle on pourrait, au besoin, refuser de voir un motif, d*où résulterait encore la viohition de la loi du 80 avr.
Le pourvoi contre le second arrêt était fondé sur la violation de Fart. i^SÈ, G. Nap., et de cette vérité de bon sens que c'est la valeur qu'a une chose au moment de l'acquisition qui est seule due par Tacquéffeur, et non une valeur antérieure : fausse application également de l'art. 1134, G. Nap., en oe que Tarrêt attaqué s'est placé, pour estimer les soies, au moment du marche et non au moment de leur livraison, sous prétexte qu'il fallait s'en tenir à la convention intervenue quant au prix entre les parties.
l«f ARRÊT.
LA GOUR; — Attendu qu'en dispensant Garlon et consorts de prendre livraison des marchandises par eux commandées k Y^^i)«ot et Lafont, et fabriquées par ces derniers non conformes âi l'échantillon type de la cominande, la Gour impériale n'a fait que rapplication du principe fondamental qui ne permet pas de contraindre une partie à exécuter le contrat syiialla^matique que l'autre partie n'a point exécute ; — Attendu que si on pouv^il induire des motifs de l'arrêt attaqué que le laissé pour compte a été prononcé à titre de dommages-intérêts, il en résulterait également que le laissé pour compte était, dans Fespèce, la seule réparaiiou possiUe du dommage eau* se ^'•^Qu'en l'absenoe de loi dtsposaot que les donimaffcs-intéréts ne peuvent <K)Rsister qu'en réparations pécuniaires, cette appréciatieA en
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fait de la Cour impériale e( la conslat^tion de ViRexécution suffiraient à justifier l'arrôt, et motivent aa décision au double point de vue ; — Rejette^ etc.
Du ^8 avr. 1869.^Gh, req. — MM, Nicias Gaillard, prés. ; d'Ësparbès, rapp. ; de Peyramoat^ av. gén, (concl, conf.) i Galopin, av.
2« ARR(T
LA COUR ; — Attendu que Yalansot et Lafont étaient tenus, soit de rendre en étoHes fabriquées, soit de représenter en nature les soies à eux livrées par Garlon et oonsorts ; uu'il y avait donc intérêt pour les parties à déterminer le prix auquel il 4evrait en être lenu compte en cas de nop-acceptation sous Y me ou 1 antre forme ; que la représentation on étoffes fabriquées étant jugée inacceptable, l'un des cas pour lesquels avait eu lieu la fixation du prix se réalisait, et que celte fixation faisait la loi des parties :— Rejette, etc.
Du 28 avr. 4862. — Ch. req. — MM, Niciasi Gaillard, prés.; d'Ësparbès, rapp.; de Peyraraopt, av. gén. (concl. conf.); Galopin, av.
w^tmm
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Rl|fFLAGBII«MT VltlTAIRB, AsStJEAlfCE , |Us-t QDSa, CONTIBIQENT, RÊSOLl^TIOlff
Si, en principe, le eoniraê d^eusuranee eon^ tre les ehanees du recrutement militaire s'ap-t plique à eelUs résultant de Vauamentation ai4 contingent annuel par une loi ultérieurey il en est autrement toutefois lorsqu'il résulte de^ eircanstances que les parties n*ont entendis contracter qu'en vue d'un contingent déterminé, et spécialement de celui existant au jour du contrat : en ce cas, la résolution du eon-^ trat est valablement prononcée à raison de Cet lévation du contingent li), (G. Nap., 4434 et 4483.)
(Jacob et Gartier G. Angot et Marie.)
Les 22 et fB fév. 4854, les sieurs Angot et Marie avaientdonné leur adhésion à la société d^assurances mutuelles V Epoque, formée cour tre les chances du recrutement militaire pour Tannée 4854^ et dont les sieurs Jacob et Gantier étaient les gérants. — La loi du 43 avr. 4854 a]rant élevé de 80,000 à 140,000 hommes le contingent de cette année, les sieurs Angol et Marie ont demandé la résiliation de leurs adhésions, en prétendant qu'ils ne les avaient consenties qu'en vue du premier contingent.
3 juin. 4855, jugement du tribunal de Gaen^ qui prononce cette résiliation.
Sur rappel des sieurs Jacob et Gartier, arrôt de la Gourde Caen, oui confirme par les motifs suivants: — « ...Gonsidérant qu'il reste à
(4) Sor le principe rappelé par Tarr^t ci-dessu», et qui a été coosacré défiikiUvemeot par la jurisprufleoce, Y, notre Table déeentu^ v* Remplacement mUitairetO, 48 eUuiv.t et le Hép» gén. Pal. {Supp,)f eodm verbOf n, ^98 bis* Quant à rexcepUon à ce principe ki admise, elle ne pouvait guère faire diflicujtt^^. V. Uid,t D. 48*
examiner si, en fait, toutes les parties coptractai^tes n'ont pas elles-mêmes reconnu qu'elles n*avalent stipulé q\fex\ vue dti continrent de 80,000 hommoS;! et n'ont pas'exprime de la manière la plus explicite que telle avait été leur intention ; — Considérant, en effet, que Jacob et Gartier, après la promulgation de la loi du 43 avr. 1854, ^dressèrent à tous les adhérents |ine circulaire pour provoquer une réunion générale ; çiue, dans cette circulaire, ils parlaient des dispositions de la nouvelle loi comme ayant prorondément modifié les charges qui devaient peser sur chacun des associés j — Gonsidérant que ce qui démontre lus- 2u'au dernier degré a'évidence que Jacob et artier^ ainsi que les adhérents aux statuts de la société, n'avaient eu en vue, lors de leur adhésion , que le chiffre du contingent de 80,000 hommes, c'est qu'après la loi du 43 avr. 4854 qui élevait ce contingent à 440,000 hommes, Jacob et Gartier ont rompu l'enga- ([ementa un grand nombre d'associésen anéantissant l^urs polices;— Qu'un pareil fait est la preuve que, qans la pensée de tous, ces engagements n'avaient été pris qu'en vue ie rétat de choses existant au moment des adhésions, p
Pouavoi en cassation par les sieurs Jacob et Gartier, pour violation des art. 4134, 4183 et 49G4, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a délié de leurs engagements des membres d'une société d'assurances mutuelles contre les chances du recrutement militaire, à raison d'une augmentation du contingent, alors qu^aucune des clauses d^s polices ne déclarait âu'un pareil événement dût être une cause de résiliation des adhésions aui^ statuts de la société.
LA. GQUR ;— Attendu que les contrats d'assurance contre les chances du recrutement militaire s'appliauent naturellement à celles qui résultent de (augmentation du contingent annuel; mais que les p^irties peuvent avoir traité avec une intention différente, et stipulé
en vue d'un contingent déterminé i — Attendu
que l'arrêt attaqué, subordonnant sa décision a Texamen de cette «(uestion de fait, se borne à constater, en se fondant sur une circulaire adressée par les gérants de la société l'Epoque à tous les associés, aussitôt après la publication de la loi du 43 avr. 1^^^ ^^ sur les nombreuses résiliation s par eux opérées à cette époque, que les parties avaient elles-mêmes reconnu qu'elles n'avaient traité qu'en vue d'un contingent de qi|atre-vingt mille nommes ; qu'elles ont exprime de la manière la plus explicite que telle avait été leur intention ; qu'il est démontré jusqu'au dernier degré d'évidence que, dans la pensée de tous, rengagement n'avait été pris qu'en vue de l'état de choses existant au moment où les parties avaient donné leur adhésion ; — Attendu que cette constatation souveraine de la volonté des parties justifie complètement l'arrêt attaqué et dispense d'examiner la seconde branche du
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moyen du pourvoi dirigée contre un motif sub- ' sidiaire;— Rejette, etc.
Du 25 fév. 1863. — Ch. cîv. — MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; Sévin, cons. f. f. av. gen. (conci. conf.); Hérold et Groualle^ av.
Faillite^ PAisMBifT^ Dette échue, Effets de COMMERCE, Fraude.
La dette d'un failli résultant de versements opérés en compte courant ^ sans qu'aucune condition de délai ait été stipulée, doit être considérée comme échue; et, dès lors, est valable le paiement qui en a été fait dans les dix jours de la faillite en espèces ou effets de commerce. (G. comm.^ 446.)
Le paiement fait par un failli pour dettes échues et en effets de commerce, dans les dix jours qui ont précédé la cessation de ses paiements, n'est pas nul par cela seul que le créancier avait connaissance du mauvais état des affaires de son débiteur : ce paiement ne peut être annulé qu'autant qu*il résulterait des faits et circonstances constatés qu'il a été fait en fraude des droits des autres créanciers (1). (G. comm.^ 447.)
(Mounier G. synd. Âvrouin.)
Le sieur Avrouin a été déclaré en faillite par jugement du tribunal de Vannes du 9déc. 1858. — Quelques iours avant^ le 29 novembre, il avait remboursé aux sieurs Jules et Louis Mounier une somme de 36,000 fr. qu'ils lui avalent déposée en compte courant. Ge paiement fut fait en bons du Trésor.— Le syndic de la faillite, se fondant sur ce que le paiement dont il s'agit avait eu lieu pour dettes non écbues, et^ dans tous les cas^ sur ce qu'il avait eu lieu avec connaissance, de la part des créanciers, de la cessation de paiements du débiteur, a formé contre les sieurs Mounier une demande en rapport des 36,000 fr.
25 juin. 1859^ jugement par défaut qui accueille cette demande^ par application des art. 446 et W1, G. comm.
(1) Le paiement dont il s^agissBÎt dans Pespèce, qui* une fois admis que la dette était échue, ne pouvait èlre critiqué au point de vue de l'art. AA6, €• comm., puisque ce paiement avait eu iieu en effets de commerce, ne poufail Tétre davantPg^ au point de fue de Tart* A47, qui porte que tous paiements dits pour dettes échues après la cessation des paiements peuvent être annulés* si, delà part de ceux qui ont reçu du débiteur, ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de ses paiements. En elTet, la condition indispensable pour que cet article soit applicable, c^est quMI y ait cessation de paiements, puisque c'est la connaissance de celte cessation qui, d*apfès ce même article, peut devenir une cause de Dullitédu paiement. Aussi, Tart. àkl ne parle-t-il plus» comme TarL 446, des dix jours qui ont précédé la cessation de paiements, parce qu^on ne pouvait incriminer, au point de vue de la connaissance d'u état de choses qui n^existait pas encore, des paiements réguliers, soit quant au temps» soit quant au
Appel de la part des sieurs Mounier^ qui ont soutenu qu'il n'y avait pas lieu dans la cause à Tapplication dfes art. 446 et 447, G. comm.; d'une part^ parce que la dette était échue, et que le remboursement en avait été opéré en effets de commerce; d'autre part, parce qae ce remboursement avait eu lieu avant la cessation de paiements, qui ne datait^ dans l'espèce, que du jour de la déclaration de faillite.
2 mai 1860^ arrêt de la Gour de Rennes qui conûrme^ en ces termes : — n Gonsidérani qu'encore bien aue le dépôt effectué par les frères Mounier aepuis longues années entre les mains de Gharles Avrouin, leur beau-frère, fût constaté dans la forme d'un compte courant annuellement arrêté entre les parties, et qu'il n'ait pas été clairement établi qu'aucune condition de délai eût été expressément imposée au retrait de ce dépôt, il est cependant demeuré certain que 8i,le29 nov. 1858, c'està-dire dans les dix jours (}ui ont précédé la faillite dudit Gbarles Avrouin^ ils ont reçu en bons de service du Trésor le remboursement presque intégral de leur créance^ ce n'est pas parce qu'ils sont venus la réclamer comme échue et comme exigible; que l'un d'eux même était absent et n'a pas pu manifester à ce sujet aucune volonté, et que l'autre ne songeait pas à se départir des errements par lui suivis depuis 18*29, ni d'une conflance qui ne s'était jamais démentie; qu'il n'a pas apparu qu'aucun événement se soit produit^ qu'aucun intérêt se soit montré, qui fussent de nature ik motiver soudainement l'exigence du solde des comptes arrêtés, suivant un usage constant, depuis le mois de juillet et depuis le moi > d'août précédent ;—Gonsidérant que ce remboursement n'a eu lieu que parce que Pariai i Avrouin^ le frère, le con6dent et le prépos • du failli pour la gestion de ses affaires^ a pn voqué Louis Mounier à le recevoir^ et qu'il r> l'a déterminé qu'en lui inspirant des crainii sérieuses sur 1 état des affaires de ce dernû . qu'il connaissait mieux que persoqne; — Cor.-
mode. — Ce n*est pas à dire toutefois que des i)aî< menls pour dettes échues, faits en aq^ent ou eu effc; ^ de commerce dans un temps plus ou moins prochain de la faillite, ne puissent être annales au protit do la masse. Si ces paiements échappent aui causes éi nullité spéciales établies par les art. AAO et &A7, C. comm., ils restent sous Tempire du droit commi.u de Tart. 1167, G. Nap.« et peufeat être annuks diaprés cet article, quand ils ont été faits en frao;! ' des droits des créanciers. C*est Pavis de tous i ^ auteurs : voy. notamment Mal. Renouard, du Faiilitest 5* édiU, U 1, p. 390, et Massé, Dr. cowm , 2* édit.t U 2« n. 1326. Mais il est bien éfidenl qu ^ dans ce cas, c^est aux créanciers qui demandent '• nuUiié d^un paiement à proufer la fraude dont iserait entaché, et qn^on ne saurait considérer coinct un indice de fraude la seule drcoDstanoe que i^ créancier qui a reçu ce qui lui était dû, arait con- I naissance du mauvais état des affaires de son débiteur.
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sidérant qae, dans de telles circonstances, le paiement ne peut être réputé avoir été fait, ni avoir été reçu de bonne foi; qu'il constitue un acte de préférence de celui qui allait faillir, en faveur de Tun de ses créanciers, qui en a sciemment accepté le bénéfice; qu'on ne sanraitj dès lors, refuser à la masse le droit de se restituer contre le préjudice qui en est résulté pour elle, au mépris de la règle de justice et d'équité qui exige mie le gage commun soit partagé entre tous les créanciers au prorata cie leur créance; — Par ces molifs, ordonne que ce dont est appel sortira eflet. » PouRYoi en cassation par les sieurs Mounier^ pour violation de 1 art. 446, et fausse application de l'art. 447, C. comm., en ce que l'arrêt attaqué a condamné un créancier à rapporter à la masse de la faillite des sommes
3ui lui avaient été remboursées avant toute éclaration de faillite, bien que les créances remboursées fussent alors échues , qu'elles eussent été payées en eiîets de commerce, et que la connaissance que le créancier pouvait avoir du mauvais état des affaires de son débiteur ne pût être une cause suflisante de Tannulation d'un paiement antérieur à la cessalion de paiements. — On a établi, en premier lieu, que le paiement reçu par les sieurs Mounier ne pouvait être annulé par application de l'art. 446, C. comm., bien que fait dans les dii jours de la cessation des paiements dont la date était fixée au jour du jugement déclaratif;, puisqu'il s'agissait d'unedeite qui, n'ayant pas de terme^ était échue^ et que le paiement en avait été effectué en bons du Trésor qui sont des effets de commerce : circonstances qui, aux termes de 1 art. 446, suflisaient pour qu'à ce point de vue le paiement ne pût être attaqué. — Ce paiement, a-t-on dit ensuite, ne pouvait non plus être annulé par application de Tart. 447, qui permet d'annuler les paiements faits par le débiteur après la cessation de ses paiements et avant le jugement déclaratif de la faillite, si, de la part de ceux qui ont reçu^ ils ont eu lieu avec connaissance de la cessation de paiements, parce que, dans Tespèce, le paiement n'avait pas eu lieu après la cessation de paiements ou le jugement déclaratif, mais dans les dix jours qui ont pré cédé. Or, ce laps de temps n'est pas compris dans celui où la connaissance de Tétat des affaires du débiteur peut rendre le paiement annulable.— £t cela devait être ainsi. Pendant la période des dix jours, en effet, les affaires du débiteur ne sont point arrêtées; il vend, il achète, il paye les dettes au fur et à mesure qu'elles viennent à échéance et qu'on se présente au remboursement; il fait tous les actes habituels de la vie du négociant; il est, en un mot^ au regard de tous, dans la pleine administration de ses biens. S'il en était autrement, Ja déclaration de faillite qui doit avoir lieu uUérieurement embrasserait évidemment cette époque. Distinguer entre les paiements réguliers de dettes échues, qui auraient eu lieu
liXlll. — V PARTIE.
dans cette période^ pour maintenir les uns et frapper les autres, ce serait évidemment se contredire; ce serait, en effet, dire que le failli peut faire certains actes de la vie commerciale par rapport aux uns et qu'il ne peut faire les mêmes actes par rapport aux autres, ce qui est absolument contraire au principe qui régit les actes de cette période. Ce serait mettre ceux des créanciers qui auraient eu le malheur de connaître ou de soupçonner l'état de choses, dans l'obligation d'avoir en leur débiteur une confiance forcée et absolue; de lui laisser, malgré eux, la gestion de leur fortune, et de $ubir, dans le silence et l'inaction^ une ruine inévitable, puisqu'il leur serait interdit tout à la fois d'exiger leur remboursement, à raison de la connaissance qu'ils peuvent avoir de la situation, et de poursuivre une déclaration de faillite qui ne peut être prononcée, malgré le délabrement des affaires et l'insolvabilité, puisque les affaires marchent et que les paiements continuent à s'effectuer avec régularité. Cette catégorie de créanciers serait donc, pendant les dix jours, dans cette singulière situation que le débiteur pourrait payer toutes les créances échues, excepté les leurs, et qu'ils seraient condamnés à voir leur gage s'épuiser exclusivement au profit des autres sans pouvoir en arrêter la distribution, le débiteur ayant, comme il a été dit, la plénitude de l'exercice de la vie commerciale, dans la période des dix jours comme auparavant. On voit donc où conduirait la doctrine contraire à celle qui ressort textuellement des art. 446 et 447. Ces articles, si clairs dans leur rédaction, n'ont donc fait que consacrer les principes les plus raisonnableset les plus conformes à la nature des choses et à la nécessité des affaires. Il est donc vrai de dire que les paiements de dettes échues opérés en espèces ou en effets de commerce, peuvent être annulés quand ils ont eu lieu après la cessation des paiements, si les créanciers connaissaient cette cessation de paiements ; mais au'ils ne peuvent pas l'être par le seul motir que le créancier connaissait le mauvais état des affaires de son débiteur, quand ils ont eu lieu avan^ la cessation des paiements, soit dans les dix jours qui l'ont précédée, soit auparavant : ces paiements restent complètement dans le droit couHnun, et ne peuvent être attaqués que par les moyens qu'il établit.
ARRÊT (après détib. en ch. du cons,).
LA COUR;— Vu les art. 446et447,C. comm., et 1167, C. Nap.; — Attendu qu'il est reconnu, en fait, par l'arrêt attaqué que les créances dont les frères Mounier ont reçu le remboursement en valeurs commerciales, provenaient de versements opérés en compte courant, sans qu'aucune condition de délai eût été stipulée; qu'elles étaient donc échues au moment de la libération, et qu'un paii ment ainsi fait ne pouvait être annulé en vertu de l'art. 446, C. comm.; — Que l'arrêt constate, il est vrai, qu'à l'époque de ce paiement les créanciers con-
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naissaient le mauvais état des affaires de leur débiteur ; mais que, du rapprochement des art 446 et 447, il résulte que celte connaissance ne suffit pas pour entraîner la nullité du paiement d'une dette échue, accompli avant la cessation des paiements; — Attendu que Tai^rêt attaqué ne contient^ d'ailleurs, aucune déclaration expresse de fraude qui rende applicable l'art. 1167, C. Nap.; — Casse, etc.
Du 14 avril 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Baylc-Mouillard, rapp.; de Marnas,!" av. gén.; Bosviel et Chambareaud, av.
actk administratif, société coluheraàlb , Liquidateur, Arrêté ministériel.
V arrêté ministériel gtit, sur la provocation ou avec Veusentiment du liquidateur d'une société commerciale, à la liquidation de laquelle VEtat se trouve intéressé en qualité de créancier, nomme un nouveau liquidateur, ne constitue pas un de ces actes d* administration devant lesquels doive s'arrêter V action de l'autorité judiciaire. Dès lors^ la demande formée par des créanciers à fin de révocation du liquidateur désigné par Varrété ministériel^ est de la compétence des tribunaux y et non de celle de V autorité administrative (1). (LL. 16-24 aoftt 1790, lit. 2, art. 13, et 16 frucf. an 3 )
(Thoury et comp. C. Caisse commerc, de la
Sarthe.) ARRÊT {après délib. ench, du cons.),
LA COUR ; — Vu l'art. 13 du tit. 2 de la loi des 16-24 août 1790 sur Torganisalion judiciaire ; — Vu aussi la loi du 16 fruct. an 3 ; -^ Attendu que la Caisse commerciale de la Sarthe, fondée en 1840 sous la forme de société en commandite par actions sousla gestion de Trouvé-Cbauvel, et ensuite dissoute et mise en liquidation amiable par acte passé devant M"" Famin, notaire au Mans, le 28 août 1848, du consentement des actionnaires^ sous la direction duditTrouvé-Chauvei^ était un établissement particulier de banque et de crédit, et que l'Etal ne s'y est trouvé intéressé qu'en
Qualité de créancier; — Attendu que Tarrélé u 14 fév. 18j1 , par leauel Morcl a été nommé par le ministre des nuances liquidateur de cette caisse en remplacement de Trouvé-Chauvel^ a été pris par le ministre sur la provo- ! cation ou avec l'assentiment et du consentement de Trouvé-Chauvel, auquel le nouveau | liquidateur a été substitué avec le même caractère et les mêmes pouvoirs, suivant procuralion ou traité par acte intervenu entre eux devant M** Famin, notaire au Mans, le 28 mars 1851 ; — Attendu que, ddns ces circonstances.
(i) Sur les caractères distinclUs des actes administrati&etdes actes d^administntlon pure oud'ad-
mioislralioQ active, voy. la Table gén, DevilL et Gilb.y \'« Acte administratif.
Tarrêlé du ministre des finances du 14 fét. 1851 n'était en réalité qu'une désiertalloU officieuse, dé la part du ministre, de Ta personne qui pouvait être chargée de la liquidation de la Caisse, et qui en a effectivement été chargée par l'acle précité du 28 mars 1881 ; du'ainsi cet arrêté n'est point un de ces actes d'administration devant lesquels doive, aux termes des lois de 1790 et de Tan 3, s'arrêter l'action de rautoriié judiciaire;— Attendu que la de inande formée par les demandeurs en cassation, créanciers de la caisse commerciale de la Sarthe, contre Morel, en révocation de ses pouvoirs de liquidateur de celle caisse, et fondée sur des articulations de fautes graTCs dans sa gestion, qui seront à aptirécier au fond, rentre dans les attributions de rautoriié judiciaire; et qu'ainsi la Cour impériale d'Angers, en se déclarant, par son arrêt du 2 août 1860, incompétente pour connaîire de cette demande en révocation, a méconnu ses pouvoirs, faussement appliqué et, par là même, violé l'art. 13 du titre 2 de la loi des 16-24 août 1790 et la loi du lôfruct. an 3 ;— Attendu que la connaissance de cette demande en révocation et de ses suites tendani au compta à rendre par ledit Morel des opérations de ladite liquidation, appartient à la Cour à laquelle l'atraire sera renvoyée par le présent arrêt ; qu'ainsi ledit arrêt de la tour d'Angers du 2 août 1860 doit être cassé dans toutes ses fe positions ; — Casse, etc.
Du 6 août 1862.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Moreau (de la Meurthe), rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Larnac et Léon Clément, av.
1» Action possessoïHe, CttBMiH D'KXPLorrA- TiON, Servitude. — 2*» Servitude, Destination DU VfeRE DE FAMILLE, PARtAGB.
1° L'action en complainte pour troubU à lu possession annale d'un chemin d'exploitation, n'est pas recevable lorsque les faits arlini/ô auraieiit pour résultat d établir Vexercice d'un simple droit de passage, c'est-à'-dire d*unc servitude discontinue, et non la pos^euion da chemin à titre de propriété (2). (C. Nap., 691; C. proc, 23.)
2° L'art. 694, C. Nap., portant que si if propriétaire de deux héritages entre Usque > il existe un signe apparent de servitude dispose de l'un de ccb héritagei, sans que le coi\' trat contienne aucune convention reltUive à io servitude, elle continue d'exister aclivemei ' ou passivement en faveur du fonds aliéné a' sur le fonds aliéné, n'est applicable qu'au ca où le propriétaire des deux néritag es a dispo: de l'un d'eux à titre d'aliénation, et non au cas où la séparation a eu lieu, après son dêcii,
(3) Gela est constant. V. Gass.25 juin 1860 (voL 1860.1.728) et la note; 19 mars 1861 (voL 186(, 1,467), et 3 JQill, ib92 (vol. i862.i.i040;.
Jurisprudence de la Covr de cnsf^afton.
au moyen d*¥n acte dBwartngê intervenu entre ses héritier s {i), — Résol. par le trib. (Lajeunie C. hérit. Desages.)~ARftfiT.
lA COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu qtîe Lajeunie ne produit aucun titre qui lui dunhe droit à la propriété du chemin qui ftii Tobjet du litige j — Attendu que les faits .irticulés par Lajeunie èl dont il demandait à être auloriôé à faire la preuve, err admettant qu'ils fussent prbuvés, auraient eu pour résullat de démohlref l'èxejxice d'un passage par Lajcuiue sur le fonds dépendant du domaine de Pay-ftrenier, c'est-î^-dire d'une servitude discontinue, mais non d'établir, a soiv profit, la possession du dit chemin à titré de propriétaille; que e*fesl donc avec raison qiie le jugement attaqué a rejeté labrélentiori dé Lajeunie à ta pos^ssion annale dii chémiii dotit il s'agit à titre de propriétaire^
Sur le deuxième moyen : — Âtlehdii que, suivant l'art. 694, t. Kap., pour qu'une servitude existant entre deux héritages, appartenant au même propriétaire, lorsqu'il dispose de l'un d'eux, continue à exister activement ou passivement eu faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné, il est nécessaire que cette servitude s'annonce par un signe apparent; — Attendu, sans au'il soit besoin d'examiner si cet article s'applique au seul eas où lé propriétaire des deux oérilages dispose de l'un d'eux, ou bien au cas aussi où ces nérilages sont paria;;és entre les ayants droit, après le décès de •'auteur commun (2), que, dans l'espèce actuelle, il résulte du jugement attaqué qu'il n'eiistaît pas de signe apparent d'une servitude de passage sur le domaine de Puy-Grenier au profit du domaine du Maine^ lorsque, avant le partage du 9 nov* 18i8, ces deux domaines appartenaient au même propriétaire; que le ruéme jugement constate aussi que, s'il avait eiisté un chemin entre les deux domaines, pendant qu'ils appartenaient à la veuve LeberiboD de Puv-Grenier, l'auteur commun, ayant pour but ie relier l'un à l'autre les deux ^onmnesy le chemin n'aurait pu. avoir la direction de celui réclamé pair Lajeunie ; qu'ainsi le signe apparent de la servitude n'existant pas lorsque les deux domaines appartenaient
;i) V, eoft/., Touloose, il août 1854 (vol. 1855. 2.609), et MeU, 8 juin 1858 (vol. 1858.2.658). V. toQiefols Cass. 19 juin 1861 {supràf p. 183), et les liotes qui accompagnent ces arrêts.
[2; Le jugement attaqué, rendu par le tribunal de Barbéxieux le 81 déc. 1861, sur Tappel d^une ^oleooe du juge .de paix d^Âubeterre^ avait résolu cette question dans les termes suivants :—t Attendu que rart« 69&, G* Nap., ne peut recevoir son application, diaprés son texte même, qu*autant que le demandeur représente un acte par lequel le père de famille ait disposé de Tun des héritages, c*est-a-dire an cas de vente, échange ou donation parle père de^famille Ini-méme, et non an cas d*un partage de suecettkm entre les héritiers du père de famille qui possédait les deux héritages ; qu^ainsi Tont décidé de
à la veuve Leberthoti, LajeUnie n'était point fotidé à invoquer Tart. 6Ô4 précité, pour établir son droit à uhe servitude de passage sur le domaine de Puy-Grenier ; — Rejette, etc.
Du 25 inars 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; Blanche^ av. gén. (concl. conf.)^ Bosviel, av.
MBaa
Séi*aration de coKt>s , Ordoiwàkcb du PRfi-
SlDENt, BfiSIDENCE, DoVlGlLE CONJUGAL.
L'ordonnance du président ^ui fixe prof>i^ soirement à la femme défenderesse en sépara^ tion de corps une résidence distincte du domicile du marij conserve son effet tant que Vinstance en séparation n'a pas été déclarée périmée. Dès lors, le refus du mari de recevoir, pendant cette instance, la femme dans le domicile conjugal, ne peut être considéré comme une injure fftave de nature à motiver une dc" mande en séparation de corps de la part de la femme elle-même, (C. Nap., 231 et 306.) (De Sapinaud C. de Sapinaud.) — arrêt.
LA COtR ; — Attendu qu'il est constaté, en Fait, qu'une demande en séparation de corps a été formée par le comte Henri de Sapinaud contre la dame de Sapinaud, demanderesse en cassation; que cette instance était encore peiidante devant le tribunal de première instance, à la date du jugement confirmé par l'arrêt attaqué ; — Attendu que, si la dame de Sapinaud conteste que cette instance ait été engagée, ses allégations à cet égard n*ont été accompagnées d'aucune justiiication; — Attendu que la dame de Sapinaud n'ayant point demandé la péremption de l'instance en séparation de corps, l'ordonnance du président du tribunal du 11 août 1853, qui lui assignait provisoirement une résidence distincte du domicile de son mari, a conservé toute sa puissance et doit continuer à recevoir son exécution (3) ; que, par suite, le refus du comte de Sapinaud d'admettre dans son domicile la demanderesse en cassation avait un fondement légal et ne pouvait être considéré comme une injure envers cette dernière ; — Attendu que la dame de Sapinaud ne saurait reprocher à la Cour impériale d'avoir méconnu le caractère de l'ordonnance du 11 août 1853,
nombreux arrêts, et nouimteent deUt arrêts de la Cour impériale de Bordeaux, en date des 6 mars 1855 et 15 mars 1856 ; — Attendu, en fhit, que» dans Pespèce, il n'a été produit aucun acte par lequel l« propriéUire du Maine et de Puy*Grenier ait disposé personnellement de Tun de ces héritages; que seu* lement ces deux domaines, qui appartenaient à la dame Desages veuve Leberthon de Puy-Grenier, ont été séparés par le partage judiciaire qui a eu Ueik entre ses héritiers, et qui se trouve constaté parle procès-verbal du 9 nov. 1818 ; qu'ainsi, il n'y a lien dans la cause à l'application de rart« 694... >
(d) V. tii/ra, %• part*, p. 150, un arrêt de la Cour de Poitiers du 11 mars 1868, fntervenu sur une demande en péremption ultérieurenifiit fbraièè par la dame de Sapinaud.
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en lui attribuant des effets déOnitirs; qu'il résulte^ au contraire , de Tarrét dénoncé que Tordonnance dont il s'agit est purement provisoire, et qu'elle ne conserve encore son autorité que parce que Tinstance en séparation de corps n'a pas cessé d'exister ; — Rejette le pourvoi formé contre Tarrét de la Cour de Poitiers du U mai I808, etc.
Du 7 avr. 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Calmèles, rapp.; Blanche^ av. gén. (concl. conf.}; Ripault^ av.
Enregistrement, Marché , Eclairage, Condition SUSPENSIVE , Déclaration estimative.
Le traité par lequel une ville, en concédant à un particulier le privilège de l'éclairage au gaz pendant une certaine période, se réserve d'user de ce mode d'éclairage quand elle le jugera convenable, constitue non un marché sous condition potcstatire, en ce sens que la ville puisse, après avoir exercé le droit qu'elle s'était réservé, y renoncer et cesser d'employer le gaz du concessionnaire, mais une condition suspensive, en ce sens que l'obligation du concessionnaire de fournir le gaz est subordonné à l'exercice du droit qu'a la ville d'exiger cette fourniture, mais à laquelle elle ne peut plus renoncer après l'avoir exigée. — Par suite, l'exercice du droit de la ville, donnant au contrat sa perfection, rend ce contrat passible du droit proportionnel de 1 p. 100 établi par les art. m de la loi du 28 avnl iS\6etlSde la loi du lc> mat 1818^ calculé sur la somme à payer par la ville pendant toute la durée de la concession pour le prix du gaz qui doit lui être fourni (1).
Quand la perception des droits d'enregistrement sur un acte est restée incomplète faute par le receveur d'avoir demandé la déclaration estimative d\ne des choses auxquelles s'applù que cet acte, l'administration peut encore, tant que la prescription n'est pas acquise, exiger cette déclaration pour établir définitivement les droits dus (2). (L. 22 frim. an 1, art. 16.)
(4) Il est de règle que le droit pro|)ortionnel d^obiigalion qui n'a pas été perçu sur un acte, à raison de rexistence d'une conditiou suspensive, devient exigible quand cette condition s'est accomplie. V. Cass. 5 août J8Â0 (vol. 18â0.4.766;et li nov. i8à6 (vol. 18^7.1.^0).— -Ce point n'était pas contesié dans Tespèce, où il s'agissait uniquement de savoir si la clause qui laissait à la ville le droit d'exiger, quand elle le jugerait convenable, l'exécution du marché, était uue condition suspensive qui, l'exécution du marché une fois réclamée, rendait l'obligation pure et simple, ou une condition poteslaiive qui permettait à la ville de renoncer au marché après en avoir réclamé l'exécution, et laissait les cITets du tra té dans une perpétuelle indétermination. Or, il n'était pas possible d'admettre que le couct^ssiotinaire de l'éclairage» qui s'éUit soumis À l'exécution de travaux copsidérnblos pour pffpc'uer In foumfture
(Enregist. C. Lebon.) — abhét.
LA COUR ; — Sur le premier chef du poorvoi :— Vu les art. 51, § 3, de la loi du 28 avr. 1816, 78 de la loi du 15 mai 1818, et 1179, G. Nap.; — Attendu que les adjudications et maN clies de fournitures peuvent, comme toutes autres conventions, être subordonna à une condition suspensive; que, jusqu'à raccoropUssement de la condition, Tobligation restée en suspens donne lieu à la perception d'un droit fixe seulement, mais qu*elle devient passible du droit proportionnel du jour où la coodition s'est accomplie; — Attendu que le traité intervenu entre le maire de la ville de Saint- Malo et le directeur de la compagnie du gaz confère à celui-ci la concession du privilège de faire, pendant une période de quarante ans, la fourniture du gaz k réclairage public et à réclairage particulier; qu'à la vérité^ la ville se réserve le droit d*exiger, quand elle le jugera convenable, ce mode d'éclairage poor ses rues, places, promenades et établissements publics en dehors comme en dedans de la ville, à des conditions déterminées au traité; mais que cette stipulation ne saurait s'entendre dans le sens d'une condition purement potestative qui permettrait à la ville de renoncer au traité après en avoir réclamé et obtenu l'exécution; qu'une semblable interprétation est inconciliable avec la concession privilégiée de la fourniture du gaz pour réclairage public pendant un temps déterminé, et avec l'obligation imposée au concessionnaire, soit d'établir l'usine, les appareils de fabrication et les tuyaux conducteurs, sous la sanction pénale d'une indemnité de 3,000 fr. en cas de retard, soit d'entretenir le matériel nécessaire, d'employer un nombre suffisant d'agents pour l'allumage presque simultané de tous les becs de gaz à l'heure réglementaire ; qu'elle n'est pas moins inconciliable avec le droit stipulé par la ville de faire opérer, après chaque période quinquennale, une révision des tarifs, afin de profiter, s'il y a lieu, des améliorations survenues dans les moyens d'éclairage ; qu'ain-
de gai à laquelle il était condilionneliemeot engagé^ eût pu entendre que la ville, qui restait maltre>se d'exiger celle fourniture quand elle le jugerait coo* vcnable, pût y renoncer après l'avoir exigée, de minière à rendre inutiles les travaux laits par le coace«iSioonaire.— Peut-être même pourrait-oo prétendre que la clause dont il 8*agil constituait bien plus un terme stipulé pour rexéculion des obligations da concessionnaire, qu^une condition proprement dite laissant cette obligation en suspens ; que c'était la clause cum volttere^ qu'il ne faut pas confondre avec la clause si voluere, V. la loi A6y Dig, de Verh. obUg»; Mallevilie, sur Turt. ii7A, C. Nap.; Toullter, L 6, n. AOSelsuiv.; Massé et Vergé, sur Zacharic,L3f S 536, notes 15 cl 22.
(2) V, anal, en ce seaSi Gaas» A mars i$23 (u 7.
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si, de l'art. 13 du traité, combiné avec les diverses danses qui le précèdent et le suivent, résulte uniquement pour Tadministraiion municipale le droit de déterminer l'époque et les lieux où il lui conviendra de réclamer l'evéculion du traité, et non la faculté d'y renoncer après ravoir exigée; que, du jour où elle a osé de ce mode d'éclairage, la condition suspensive s'est trouvée accomplie, et le privilège dn concessionnaire pour l'éclairage public exigé de lui n'a pu cesser par la seule volonté de Tadministration municipale avant le terme assigné par le traité ; que l'obligation réciproque des contractants, éventuelle auparavant, est devenue alors actuelle et parfaite pour toufe la durée de la concession ; — D'où il suit qu'en décidant le contraire et en annulant la contrainte de l'adtninistralion de Tenregistrement en paiement du droit proportionnel, le jugement dénoncé a violé les dispositions de loi ci-dessus visées ;
Sur le deuxième chef du pourvoi :— Vu l'art. 16 de la loi du 22 friro. an 7 ;— Attendu que, par l'art. 14 du traité, le concessionnaire s'est engagé à faire, aux frais de la ville, la fournitare et la pose des candélabres et consoles, et la ville lui a concédé, pour rétablissement de l'usine, un terrain communal dont il aurait à imputer, jusqu'à due concurrence, le prix sur la valeur des susdits appareils et de leur pose; que la cession du terrain concédé ayant été réalisée par acte public du 8 août 1837, au prix de 6,864 fr., le droit proportionnel de vente a été perçu sur renregisiremenl de cet acte; mais que le receveur ayant omis, lors de l'enregistrement du traité du 6 août 185»>, d'exiger une déclaration estimative de la fourniture et de la pose des candélabres et consoles, le droit proportionnel reste encore dû sur ia fraction de cette valeur qui excéderait la somme de 6,864 fr., prix de l'inmieuble cédé en paiement jusqu'à due concurrence ; que la liquidation du droit dont il s'agit dépend de la détermination même de la valeur des candélabres et consoles et de leur pose ; — Attendu qu'une déclaration estimative^ de la part du redevable, était le mode d'évaluation prescri* par la loi de l'enregistrement ; que, si elle n'a pas été exigée comme elle aurait pu l'être quand le traité a été soumis à la formalité de renregisirenient, il ne s'ensuit pas qu'elle n'ait pu Tèire uliérieuremcnt pour la ûxation d'un droit proportionnel exigible et non prescrit; qu'aucune déchéance, en effet, n'a été, pour une semblable bypothèse, prononcée par la ioi contre Tact ion de l'administration de l'enregistrement;— D'où il suit qu'en déclarant non recevable^ sur ce chef, la demande de ladite administration, le jugement dénoncé a violé ia disposition ci-dessus visée ;— Casse le jugement du tribunal de SaintrMalo^ du 2 avr.
1859, etc.
Du 20 mai 1863.— Cli. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Laborie, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. iconcl^ conf.) ; Moutard-Martin, av.
Expropriation pour util. purl. , Consentement, Preuve, Cassation, Sursis. ^ Le jugement qui donne acte à un proprié' taire de son consentement à l'expropriation pour cause d'utilité publique doit porter en lui-même la preuve directe du fait même de ce consentement. Ainsi, est nul le jugement qui constate seulement qu'il a été rendu sur la simple et unique déclaration du préfet attestant Inexistence du consentement allégué (1). (L. 3 mai 1841, art. 14.)
Et. au cas de pourvoi en cassation contre ce jugement, il n'y a pas lieu de surseoir à statuer jusqu'au jugement d'une instance dans laquelle il s'agit de savoir si l'occupation du terrain a été ou non consentie par le propriétaire : la question du pourvoi étant de savoir, non pas si, à une époque quelconque, le con^ sentement a été donné, mais si la preuve en était rapportée au moment où le jugement attaqué a donné acte de ce consentement. (Id. art. 20.)
(Gnérin C. ville de Paris.) — arrêt.
LA COUR;~Sur les conclusions de la ville de Paris à lin de sursis, fondées sur ce que, à raison de son appel du jugement du tribunal civil de la Seine du 31 août 1861, qui l'a condamnée à restituer aux héritiers Guérin le terrain dont elle se serait indûment emparée, la Cour impériale de Paris aura à apprécier si Toccupalion de ce terrain n'est point régulière, en ce sens qu'elle aurait eu lieu du consentement des héritiers Guérin par suite de l'abandon qu'ils en auraient fait, et préjugera, par là même, la question soulevée par le pourvoi; qu'il y a lieu, dès lors, de surseoir jusqu*après l'arrêt de la Cour impériale de Paris : — Atlondu, sur ce point, que la question vraie et réelle du pourvoi n'est point de savoir si, à une époque quelconque, les héritiers Guérin auraient fait, ou non, l'abandon à la ville de Paris du terrain dont il s'agit, mais bien et uniquement si, au moment où le jugement attaqué a donné acte de leur consentement, la pi^euvede ce consentement était dès lors rap> portée conformément aux prescriptions de l'art. 14 de la loi du 3 mai 1841 ;~D*où il suit que lesjusiiGcationsultérieuresqui pourraient, à cet égard, résulter éventuellement de l'arrêt
(i) Jugé déjà dans le même sens qu'il y a nullité lorsque le jugement prononce Texpropriation, en se fondant sur le conseuiement dti propriétaire à Ta* baiidon da sa propriété, sans qu'il soit fait d^ailleurs mention dans le jugement soil de Pacte qui contient ce consentement, soit de Taccomplissement des formalités préalables de Texpropriation qui, enTabsence de ce conbentemeut, devenaient nécessaires: Cass. 29 janv. 1850 (vol. 1850.1.193). — Rappelons ici que le jugement qui donne acte à un propriétaire de son consentement à Texpropriation, tient lieu du jugement d'expropriation et produit les mêmes effets : Cass. 12 juin 1860 (vol. 1860.1.1005); Paris, 7 mai 1861 (vol. 1861.2.&01) et 11 aoCtt 1862 (vol. 1862. 2.dl7).
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de la Cour impériale de Paris, ne pourraient exercer aucune inOuence 8ur le 8ort du pourvoi; — Par ces mpiifs^ rejette les conclusions à fin de sursis*
Au fond : — Yu les art. 2, 44 et 20 de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu, eq droit, que s*îl peut être suppléé aux formalités oui précèdent le jugement d expropriation par 1 abandon volontaire que le propriétaire fait de sa chose, il résulte toutefois des dispositions combinées des art. S et 14 de la loi précitée^ que le jugeipent qui lui donne acte de son consentement doit nécessairement porter en lui-même la preuve directe du fait même de ce consentement;— Attendu^ en fait, quUl n'appert point des énonciations du jugement attaqué^ non plus que des pièces qu'avise^ çiu'aucune preuve sur ce point ait été produite^ tandis que ce même jugement constate^ au contraire, qu'il a été rendu sur la simple et unique déclaration du préfet de la Seine attestant Texistence du consentement allégué; — D'où il suit qu'en donnant acte, en cet état des faits et de la procédure, du prétendu consentement des demandeurs à leur renvoi devant le jury d'expropriation pour la fixation de Findemuité qui leur serait due à la suite de Texpropriation des terrains dont il s'agit^ le tribunal civil de la Seine a commis un excès de pouvoirs et formellement violé les articles ci-dessus visés de la loi du 3 mai 1841 ; — Casse, etc.
Du 23 déc. 1862.— Ch.civ.— MM. Troplong, 1" prés.; Aylies, rapp.; de Marnas, 1'' av. gén. (concl, conf.); Croualleet Jager-Schmidt, av.
Expropriation pour util, publ.^ Jury^ Dé-'
PARTEMENT DE LA SeINE, DIRECTEUR pu
JURT^ Juge suppléant.
Vart. 29 de la loi du 3 mai 1841 ne pr«tcrivant pas pour le département de la Seine, comme pour les autres départements, la subdivision de la liste générale du jury en autant de listes qu'il y ad'arro7idissemenis,ils'ensuit qu'un jury spécial pour des expropriations prononcées dans iun des arrondissements du département de la Seine peut être choisi sur la liste générale. (L. 3 mai 1841, art. 29 et 30.)
Lorsqu'un juge suppléant a été nommé directeur du jury, il y a présomption que les magistrats plus anciens étaient empêchés (j). (Décr. 30 mars 1808^ art. 49.)
INézot C. comm. de Puteaux.) — ÂHR$t.
A COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de Tart. 30 de la loi du 3 mai 1841 : — Attendu que Tart. 29 de cette loi ordonne que le nombre des jurés désignés par le conseil général pour le département de la Seine sera de 600; que^ par exception à la
règle posée pour les aiitre» 44pvte|oenta, cet article ne prescrit aucune subdivision de cette liste en autant de listes qu'il y a d'arrondissements dans le département de la Seine ; que Tart. 30 ne contient aucune dérogation, «eus ce rapport, à Tart. 29 ; — D'o^ il suit que U Cour impériale de Paris a régulièrement procédé, en choisissant, sur la liste des COO jurés dressée par le conseil général pour le département de la Seine, le jury spécial chargé de fixer les indemnités dues pour les expropriations consommées dans rarrondissemeat de Saint- Denis, et notamment à Puteaux ; (pie le jury réunissait donc toutes lescondlUcos voulues par la loi;
Sur le second moyen, tiré de la violation de Tart, 49 du décret du 30 mars 1808 :— Attendu que de Tordonnance portant nomination de M. Hua, juge suppléant, comme magistrat directeur du jury, résultait une présomption légale de rempêchement des deux jurés commis par le joaement d'expropriation et de tous les
iurés titulaires ou suppléants plus anciens que f. Hua; que d'ailleurs, et surabondamment, l'ordonnance qui commet M. Hua porte quelle n'a été rendue qu'à la suite de rempêchement de tous les membres du tribunal, au nombre desquels figuraient les deux magistratt commis par le jugement d'expropriation; qu6 M. Hua était donc compétent pour diriger le jury, dont les opérations soot régulières et conformes à la loi ; — Rejette^ etc.
Du 16 mars 1863. — Ch. civ. — MM. Troplong, 1«' prés.; Glandas, rapp.; de Raynali av. gén. (concl. conf.); Salveloq, av.
(i) Cesi là l'application d*an principe certain. V, Casf. 17 nov. iRCt (vo). lS62.l.S09)<>t leienfal.
EXPROPRUTION POUR IJTIL. PUBt. , CaTMO- RIB8, JURt, iHCOMPATlRIMTt*
Au cas où différentes affaires f expropriation ont été divisées en catégories, et où /«» des jurés se trouve avoir des liev^s de parente ou une communauté d'intérêts arec le fopriétaire exproprié dans fime de ces ajfatre^, ce juré peut être écarté du jury méwe^ pour les affaires de la même catégorie à Regard desquelles n'existe pas r incompatibilité ou incapacité (2) (L. 3 mai 1841, art. 32.) (Nicolas et autres C. Ville de Saint-Ëiienne.)
AKRtT.
LA COUR;— Attendu ope, dans les fails de la cause, les différentes affaires sur lesquelles le jury d'expropriation de rarrondisscment de Saint- Etienne avait à prononcer ayant été divisées en quatre catégories, le directeur du jury a décidé que le juré Meyfon-DesgFsnfl^»
(2 Un arrèr de (a Gourde cassation da lljuljj' 1859 (vol. 1881.1.880) a cependant jugé qu'un jurt
n'est point incapable de statuer sur des affaires dso» lesquelles il n'est pas intéressé petsanoelleBeo^ alors même qu'elles auraient été réunies daoi ««* seule catégorie avec nue aHiUM q^\ \e conoerne.
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pour cj^use dlDComjMiUbilité résultant de liens de parenté et de communauté ^'iniéréts, ne ferait pas partie des jurés appelés à connaUr^ des deloapde^ coniprises gans les trois premières calégories^— Que cei|e décision, prise dans les termes (|^ Tart. 32 pe la loi précitée, ne peut donner ouverture à cassât jon^ suivant Fart. 40 de te mepue loi;— Qu'il importe peii que les raisons d* incompatibilité reconnues par le juge ^^existassent p^s par(icullèremept dans les affaires concernant les demandeurs; — Qu'en efifet^ ç^s affaires avai^pt été, ^u consentement et ^vec le concours d^ iputes les parties, réunies dans une même caté^çirie avec celles dans lesquelles s^ trouvaient ces pauses d'incompatibilité; qi^e, dèslorSi les unes se trouvaient liées aux autres, et q|i*il su(risait
3ue l'incompatibilité evisf^t à l'égard d^ Vune elles poqr que rïncapacité du juré existai à l'égard de toutes celles qpi lei^r étaient devenues solidaires ; — Rejette , etc .
Du 3fl mars 1863. — Ch. çiv. — MM. Trppiong, !«' pr^s,; Pel^palfiie, rsjpn. ; de i^aruas^ I" avJ gén, fconcl. cohf.); qp Saipt-Malo, Mazeait et Ifallays-Dabot, ^y.
EXFEQPaUTION FOUR UTIL. PUBÇ., VlSITE DES
LI]P|JX.
La visite des Uetuc peut être faite j en partie par quelfues-uns desjl^1çés Relégués à cet effet y et en partie par les autres itirès délégués, sq\if à se rendre mutuelkment complç du résultat , lorsque les parties y ont elles-mêmes consenti et ont cusisté à la visite ainsi faite. (L. 3 mai 1841, art. 37.) (Larderetet autres G. Ville de Saint-Etienne.)
ARRÊT
iA COUR;... — Attendu au'il résulte des faits établis par le procès-verbal que, le jury ayant décidé que les parcelles atteintes par l'expropriation seraient visitées par une commission composée de huit de ses membres^ il a été procédé à cette visite par les huit membres désignés, en présence de toutes les parties et du magistrat directeur; qu'arrivé sur les parcelles indiquées par le plan, il a été convenu, cette parcelle se divisant en plusieurs branches, que la moitié des membres de la commission visiterait la partie gauche, et l'autre moitié les autres parties, sauf à se rendre mutuellement compte du résultat de leur visite; que cela a été ainsi exécuté avec le concours des parties, avec leur consentement et celui de leurs conseils;... qu'une telle manière de procéder n'a rien de contraire à la loi, et que les divers membres de la commission agissant ainsi d'accord, placés sur un même terrain, se communiquant et pouvant se communiquer leurs impressions, éclairés d'ailleurs par la présence et les observations des parties, ne peuvent être considérés comme s'étant isolés les uns des autres et ayant agi divisement: ([u'une telle manière de procéder était, d'aîileu'fs, conformé à la nature de la mi^ion
qu'une partie du jury avait reçue du jury tout entier et en rapport avec Tétendue et la nature des localités qu il ^'agissait d'examiner; qu'aucune loi n'a donc été violée; — Rejette, etc.
Du 30 mars 1803. — Ch. civ.— MM. Trop- IPPg, 1" prés.; Delapalme, rapp.; de Marnas, 1«^ av. gen.; de Saint-Malo et Hallays-Dabot, av.
Expropriation pour util, publ., Publicité.
ilya taention suffisante de la publicité d'une séance du jury employée, successivement et sans désemparer, au jugement de plusieurs affai^ resy quand le procès-verbal relatif à l'une des affaires énonce cette publicité, bien que le proçèS'Verbal des autres affaires ne reproduise pas la même énonciaiion (l). (L. 3 mai 1841. art. 37.) (Comm. de Puy-Lanrens C. Albouy.)— arrêt.
1.4 COUR; — Sur l'unique moyen du pourvoi, pris de la prétendue violation de la disposition de l'art. 37 de la loi du 3 mai 1841, spr l'expropriation pour cause d'utilité publique, portant ({iie la discussion est publique : — Attendu qu'il résulte du procès-verbal des opérations au jury qu'un jury unique a, du consentement de toutes les parties, dont le directeur du jury leur a donné acte, statué sur tontes les évaluations d'indemnité dues aux divers propriétaires expropriés;— Attendu que \9i publicité de la discussion, formellement exprimée au sujet de Tune des décisions rendues, vu la continuité des opérations qui ont eu lieu dans les mêmes conditions, et en l'état du procès-verbal, s'applique à l'ensemble des décisions intervenues;— Qu'il suit de là que la décision du jury et l'ordonnance du magistrat directeur du jury, en date du 7 fév. 1862, qui a déclaré cette décision exécutoire, n'ont, en ce qui concerne Honorine Albouy, défenderesse ai| pourvoi, aucunement contrevenu à Varl. 37 de la loi du 3 mai 1841, portant que la discussion est publique, et que cette formalité a été remplie à 1 égard de l'indemnité due à ladite Honoiiue Albouy, ainsi qu'à l'égard des indemnités dues à tous les autres propriétaires expropries; — Rejette, etc.
Du 30 août 1862.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Moreau de la Meurthe, rapp.; de Marnas, 1" av. gén.; Marmier, av.
Expropriation pour util, publ., Indemnité, Contestation au fond, Renvoi.
fjorsqi^e l'ewpropxianty tout en prétendant que V indemnité réclamée par un locataire n'est pas due en ce que le bail n'est pas sincère, fait cependant offre d'une indemnité qui ne peut
(I) V. eu ce se^is, Cass. à juill. 1856 (vol. 1855. 1.2ib), 6 (iéc. 185A (i6<<i., 321) et 18 déc. 1861 (\ul. ^$62.4.1066).
être considérée comme sérieuse {un franc), la décision du jury qui alloue cette indemnité doit être cassée comme s' attribuant par là le jugement d^une contestation sur le fond du droit qu'il devait renvoyer devant les juges compétents y tout en fixant V indemnité sérieuse qui serait due dans le cas où le droit du loca» tarie viendrait à être reconnu (4). (L. 3 mai 1841, art. 39 et 49.) (Chave-Lan C. Ville de Marseille.)— arrêt. LA COUR ;— Vu les art. 39 et 49 de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu au'il résulte du procès-verbal des opérations au jury qu'il y avait litige sur le droit en vertu duquel Henry Chave- Lan et comp. réclamaient une indemnité; que l'avoué de ceux-ci ayant plaidé sur la validité du bail qui était leur titre, le magistrat directeur Ta interrompu pour lui dire qu'il traitait une question de dol et de fraude dont le jury ne pouvait connaître^ et que Tart. 49 de la loi du 3 mai 184i réservait aux tribunaux; que Favoué a répondu que Toffre de 1 fr. par la * ville de Marseille, étant la négation de toute indemnité, il était obligé de prouver, par la sincérité de son titre, qu'une indemnité lui était due; que Tavocat de la ville de Marseille invité alors par le magistrat directeur à déclarer si l'offre de 1 fr. impliquait l'acceptation du principe de Tindemnité, cet avocat a répondu qu'aux termes de l'art. 48 de la loi de 1841, le jury est juge de la sincérité des actes; qu'en faisant l'offre de 1 fr.,il se conformait à la pratique admise devant le jury de Paris; gue de ces explications respectivement échangées, il résulte que la ville de Marseille, en ofl'rant une indemnité de 1 fr., mettait en
âueslion la validité du titre même constitutif u droit des expropriés, et n'avait d'autre but que de soustraire à la juridiction ordinaire un litige qui était exclusivement de la compétence de celle-ci; — D'où il suit qu'en fixant purement et simplement l'indemnité réclamée, sans se conformer aux prescriptions des art. 39 et 49 de la loi du 3 mai 1841, le jury de Marseille et le magistrat directeur de ce jury, en ordonnant l'exécution de cette décision, ont violé lesdits articles d^ loi ; — Casse, etc.
Du 27 janv. lvS63. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Glandaz,rapp.;de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Béchard et Hérisson, av.
EXPROPRUTION POUR UTIL. PUBL., INDEMNITÉ ÉVENTUELLE, DOUMAGE INCERTAIN.
La jury ne peut accorder une indemnité que pour un dommage certain et actuel, et non pour un éhmmage futur et incertain (2j ; par exem-
(i) Y. eonf,^ Cass. 28 avr. 4855 (foU 1855.1. 60À). — Sur le pouvoir appartenant au jury d*apprécler la sincérité des titres, ?oy. MM. de Peyronoy et Delamarre, Comment • des lois d*expropr.^ n« 622 ; et Daffry de la Monnoye, Lois de texpropv,, p. AI5«
(S) C'est là an principe constant. V* Ta^te gén.
pie, pour celui qui pourrait résulter des mo^ difications apportées au régime des eaux par suite des travaux dont Cutilité puhliqvLB a été déclarée. (L. 3 mai 1841, art. 38 et 39.) (Raboin G. Chem. de fer du Midi.^ — aruêt.
LA COUR ; — Attendu qu'il résulte des conclusions prises contradicloireraent devant le jury que la demanderesse réclamait une indemnité unique de 54,782 fr. pour réparation de deux sortes de dommages, ceux résultant actuellement de l'expropriation et ceux pouvant résulter des inondations que produirait le changement de régime des eaux occasionné par les travaux à exécuter par la compagnie du chemin de fer; — Attendu que le jury, en fixant à la somme de 11^000 fr. toutes les indemnités dues à la demanderesse^ a clairement exprimé sa volonté de réparer par celte fixation tous les dommages actuels et certains résultant de l'expropriation ; qu'en réservant à ladite demanderesse tous ses droits à l'indemnité applicable aux dommages qui pourraient résulter des moditications apportées au régime des eaux par la construction du chemin de fer, le jury a reconnu à bon droit qu'il n'entrait pas dans ses attributions de pronoï»"; cer sur un préjudice futur et éventuel ; qu'ainsi il n'a ni excédé ses pouvoirs, ni violé soit l'art. 38 de la loi du 3 mai 1841^ soit aucune autre loi ; — Rejette, etc.
Du 3 mars 1863.-Ch. civ.— MM. Troplong, !•' prés.; Sévin, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Laruac et Léon Ciement, ar.
Expropriation pour util, publ., Société en commandite, gérant, indemnité.
Le gérant d'une société en commandite formée pour l'exploitation d'immeubles, ne peut, en cas d'expropriation de ces immeubles entraînant la dissolution de la société, réclamer une indemnité à raison des avantages qu'il anaU comme gérant et dont il se trouve pricé par suite de l'expropriation.
Dans tous les cas, cette demande est non tecevable si le gérant n'a pas fait connaitre se prétention dans le délai de huitaine à poxiir de la notification à la société du jugement d^expropriation. (L. 3 mai 1841, art. 21.) (Vesin C. Ville de Marseille.)— arrêt.
LA COUR;— Sur les trois moyens du pourvoi ; — Attendu que le magistrat directeur du jury ne doit soumettre à son examen que les demandes d'indemnité se rattachant à Texpropriation et qui ont été formulées conformément à la loi; que, sous ce double rapport, co magistrat est donc compétent pour apprécier la nature et la régularité de ces demandes;-' Attendu qu'en debors deTiiidemnité accordée à la société Joseph Yesin et compagnie, à rai-
DevilU et Gilb., v* Expropr. peur utiL p«6^i «• 38A «t suiv,, et Table dicentUf eod. «eréw» &• ^^^
(etass.
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son de reipropriation Rubie par elle des im-^ roeobles dont elle était propriétaire, Joseph Vesin réclamait en outre, en son nom propre etpersonnel, une indemnité distincte pour la privation des avantages qu'il avait comme férant de la société, et dont il se trouvait privé par suite de l'expropriation gui avait entraîné la dissolution de cette société ; — Attendu que le préjudice dont se plaignait Yesin n'était ' pas une conséquence directe et nécessaire de i expropriation; qu'il ne dérivait pas de la privation aun droit que Yesin aurait eu à un titre quelconque sur Timmeuble dont la société était évincée; que Vésin n*était donc pas un véritable intéressé dans le sens de la loi d'expropriation, et ne pouvait en cette qualité réclamer une indemnité ; — Attendu c|ue, Yesin eût-il été intéressé, sa demande, indépendante de celle de la société formée par lui en son propre et privé nom, dans son intérêt exclusif, élait* une demande nouvelle, que Yesin n'aurait eu le droit de porter devant le iurj ou'autanl qu'il aurait fait connaître ce droit dans les délais voulus par l'art. Si de la loi du 3 mai 18il ; qu'à défaut de cette déclaralion préalable, il était dans tous les cas déchu de son droit à une indemnité ; — D'où il suit que le magistrat directeur du jury, en refusant par ces deux motifs de soumettre la prétention de Joseph Yesin au jury, n'a ni commis un excès de pouvoir, ni violé la loi; — Rejette, etc. Du 16 déc. i862. — Ch. civ. — MM. Tropk)ng,4« prés.; Glandaz, rapp.;de Ruynal, av. gén.; Béchard et Hérisson, av.
EXPIOPRUTION POUR UTIL. PUBL., PRÉEMP- TION, Hbnomciàtion.
La renonciation au droit de préemption accordé à r ancien propriétaire par l'art, 60 de la toi du 3 mai 1841, ne saurait résulter de ce que ce propriétaire a reçu ^indemnité fixée pour l'immeuble entier, sans faire aucune réserve, alors même qu'au moment de cette réception il prévoyait qu'une partie de l'immeuble exproprié ne serait point employée aux travaux projetés.
[Genest et autres G. Gomm. de Neuville-sur- Saône ^ — '^ arrêt
LA COUR; — Vii les art. 545, G. Nap., 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841 ;— Attendu que, si tout ou partie des immeubles expropriés pour des travaux d'utilité publique ne reçoit point cette destination, les anciens propriétaires peuvent en obtenir la remise, en vertu du droit de préemption établi par Tart. 60 de la loi du 3 mai 1841, et que ce droit ne cesse d'exister, d'après Tan. 62 de la même loi, que pour les terrains acquis sur la réquisition même des propriétaires, conformément à Tart. 50; — Attendu, néanmoins, que les demandeurs ont été considérés par Tarrét attaqué comme ayant renoncé d'avance à ce droit de préemption, et que la présomption de cette renonciatioD a été spécialement fondée sur le fait ?i'ik oui reçu rîndemnité à euxdae pour leur
immeuble entier, et qu'au moment où ils Tont reçue ils auraient prévu qu'une partie dudit immeuble ne serait point employée pour les travaux publics; — Attendu quen faisant résulter de cette double circonstance la présomption de la renonciation des propriétaires au droit de préemption et la perte de ce droit, l'arrêt attaqué s'est mis en contradiction formelle avec les principes consacrés par la loi en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique ; — Attendu, en eiiet^ que l'allocation d'une indemnité préalable au propriétaire est la condition légale de sa déposséssion, et que cette garantie <}ui lui est donnée ^ar des dispositions de droit public est indépendante des événements qui peuvent se réaliser ultérieitrement ; que le propriétaire n'est point tenu de l'abdiquerpour conserver, à l'effet de Texercer éventuellement plus tard , le droit de préemption, lors même qu'il aurait la prévision d'un changement de destination de l'immeuble exproprié, prévision toujours incertaine, puisqu'il dépend de l'administration de garder et d'employer les terrains expropriés jusqu'à la publication de l'avis de la revente prévu dans l'art. 62 de la loi du 3 mai 4841 ; — Qu'en décidant, au contraire, que les consorts Genest, instruits soit par l'état des travaux, soit par d'autres renseignements, qu'une parcelle de leur immeuble exproprié resterait libre et non employée pour les travaux publics, auraient, par la demande et l'acceptation de l'indemnité intégrale, manifesté la volonté de laisser la propriété entière à la ville, et se seraient par là rendus non recevables à exercer plus lard le droit de préemption, la Gour impériale de Lyon a expressément violé les articles susvisés; — Gasse, etc.
Du 27 avr. 1H63. — Gh. civ. — MM. Troplong, 1" prés.; Quénault, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Galopin et Bosviel,av.
GoRSB, Port d'armes. Enclos.
Si le port d'armes, interdit en Corse par l'art. 1" de la loi du 10 juin 1853 (i), ne doit s*entendre que d^un port extérieur, U fait de tirer un coup de fusil ^ de l'intérieur d'un cnclos, sur des pièces de gibier placées en dehors de la clôture de cet enclos, constitue un tel port d'armes ;... de même qu'il est constitutif d'un délit de chasse : la circonstance que l'usage de Varme a eu lieu de l'intérieur à Cextiri^eur, doit avoir la même influence au point de vue de la loi sur le port des armes en Corse, qu'au point de vue de la loi sur la chasse (2).
ri) La durée de ceUe loi a été prorogée jusqu^aa 10 juin' 1868 par une loi réceote du S5 mai 4868 (V* Loi» annotées^ p. 36)*
(3) Il est certain qu'il j a délit de chasse de la paît de celui qui, de son enclosi lire sur du gibier se trouvant en dehors de cet enclos» et que le Adt
4|6-(3tû]
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(Saniipar<?^|H.)— ARrtT.
LA COUa ;— Vu l'arL !«' de la loi du jQ juip 1853, qui porte : <t Le pori trarnies, 4^ quelque natiir^ q^VUes soient, est in terdij; en Corse...; »—4Mendu que, s'il e&\ vrai que ceue disposition n*a pas en en vue la répression qe la simple détention^ en Corse, de toutes arfnes quelconques, ipais uniquement le port de ces arpties^éisi le por( d'une arme ne peut exister matériellement et légalement que lorsque c'est ei^térievirement qu'il a eu lieu, il est également vrai que (pus les caractères du port extérieur d'une arme se rencontrent dans les circonstances de fait mises à la charge du prévenu Sammarcelli par Tarrét attaqué (de la Cour de Bastia, du 31 mars 1862); — Qq'en effet, il appert des constatations de cet arrêt « que le prévenu^ en déchargeant son fusil de Tintérieur de son enclos, a tiré sur d«s pièces de gibier placées en dehors du mur qui sert de clôture à cet enclos ;»^Que ce fait, qui établit un rapport direct entre Textérieur e| l'vi- ^fi de tVme que Sammarceili portait dans ses inains, ne peut plus être réPHté up ap(e de simple détention intérieure; — Qu'il faudrait, pour le réi)uire ainsi, que le port e( l'usage de Tanne se fussent renfermés, Tun et l'autre, d^n^ Tinlérieur de riiabitation ou de ses attenances, comme dans le cas qù le porteur de l'arme s'en serait servi de sa maison même pour fs^ire feu sur un objet placé soit ()ans une ba^se-cour, soit dans mi jardin clos, attenant ^ eette maison ; —Que pe fait diûère dq fait de l'espèce actuelle, a ce point que le premier, prqtégé qu'il est par l'art. 2 de |a loi sur (a chs^sse du 3 m4i 4844, ne contiendrait aucune infraction à cette loi;, tandis qu'il est de règle, ainsi que le reconnaît d'ailleurs l'arrêt attaqué lui-même, que le second renferme, par cela seul qu'il s'est commis de l'intérieur à l'extérieur, toutes les conditions constitutives d'un délit de chasse; —Qu'on ne pourrait, sans contradiction, admettre comme décisive, relativement à la loi sur la chasse, ^influence du fait aue Tusa^e de l'arme a eu lieu de l'intérieur a l'extérieur, et la considérer comme nulle relativement à la loi sur le port des armes en Corse ; — Que topte autre in(erprét£^tion serait contraire au vérilahle esprit de la loi , et pourrait même la rendre illusoire dans des cas où 1^ force exécutoire de ses dispositions importe essentiellement au but de sûreté ffénérale qu'elle s'est proposé; —Qu'il suit de là qu'en refusant de faire application de l'art. 1" ci-dessus visé aux faits qu'il avait retenus à la cbarge de Sammarceili, l'arrêt attaqué a manifestement violé ledit article ;— Casse, etc.
de citasse auU>ri^ par V9rU 2 de la loi du S mai i^kà n^est licite qu'autaut qu'il reçoit son èpUer accomplissement dans l*eDceinte même de la clôture de rhabiUlioD, Sic, Cass. 14 août i8A7 (?oU 4$47.i.a7Ç) et M. B«rriat-6ai9t-Pn|, UgUU 4e if
Dn 19 juin. im.-^. crim.-MM. Vaîsse, prés.; Nouguier, rapp.; Guyho, a? .gén.
Tapage nogturnp, DovrcaE, féii bruits et tapages nocturnes toinlkent tous l'application deVart, 479, n. 8, C. pén., alou même qu'ils ont lieu dans Vintérieur 4es habitations, sHls sont entendus du dehors et troublent ta tranquillité publique, fFraud.) —ARRÊT LA COUR;— Yu lés art. 479, n. 9, 05, C. pén., 408 et4i3, C. inst. cr. ; — Attendit que le jugement attaqué (rendu par le tribunal (je police de Saint-Philibert-de-Grand-Lieu le 24 nov. 1862) s'est fondé, pour renvoyer Henri Fraud des uns de la plainte, sur ce que chacun est libre de se conduire dans sa demeure comme bon lui semble, et sur ce que çei&i qui font de la musique et qui donnent des bals chez eu\ n'ont jamais été poursuivis pour tapage nocturne ; — Attendu que les bruits qui ont lieu dans l'intérieur des habitations ne
f>euvent être protégés par la liberté du domicie, lorsqu'ils sont entendus du dehors et troublent la tranquillité des habitants, et qu'aucune tolérance antérieure pour des faits ayant d'ailleurs un tout autre caractère, ne sauraii affranchir les contrevenants des peines qu ils ont encourues ; — Attendu, dès lors, que le jugement itttaqqé a admis des excuses non autorisées par la loi, refusé de tirer des faits constatés leurs conséquences légales, et expressément violée en ne rappliquant ?^> l'^rt. 479, n. 8, C. pén.; — Casse, etc.
Du 1*' mai 1863.— Ch. criip. — MM. Y^sse, prés.; Perrot de Chézelles, rapp. ; Charrins, av. gén.
l'' POHHAGES-IRTÉRÊTS, PaRTIB CmLI, PA- RENTS, Kéveksirilitê. — 2» Partie crviLE,
Cour d'assises, DOMMAGES-II<tTÉRfiTS, DtLAT.
1® Lesjufes de répression peuvent, dans les dommages-intérêts qu'ils accordent à la partie civile, comprendre des réparations qu profit des men^bres de sa famille lésés comme elle par le fait poursuivi, et vis^à^vis desquels sa qualité (de mère, par exemple) lui impo$ê desobU" gâtions naturelles et légales, et spécialement condamner V accusé ov prévenu à lui servir une rente viagère réversible sur ses enfants^ encore bien que ceux-ci ne soient p<M en cause, alors d^ailleurs que sa demande tendant à obtenir la réparation entière du dommage souffert n'a pas été formée en leur nom, mais stulement en son nom personne^ II). (C, Nap., 1121, 1382, 1973; C. pén., 51.)
,., Vainement prétendrait-on qu'il y a Ici violation, soit de la maxime que iiul en France ne plaide par procureur, soit' de la défense faite par Vart, 51, Ç. pén.^ a^ jf^ilM de ré-
(i-S) Cett^ grave et iwporUmte l'Qlaiion « êt4 «Hj-
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pression qf^i €iççqr^i 4es 4omm^gu-intérits à la partie lésée, 4^ ^l applig^^ à une couvre quelconcpie {%),
Le béBéfiee des réparations peut^ du reste, être étendu m^« à des parent» à l égard deS' quels n'esfitte pas l^obligation de se fournir técipromsemenUdes alifnents (3). (G. Nap., 203 elsuiv.)
2® La demande en dommages-intérêts formée parla partie lésée devant là Cour d'assises ne saurait é^re déclarée ^on recevcible comme n'ayant été forvuee qu*après le jugement du procès criminel, si cette partie est intervenue comme partie dvile avant la clôture des dé" bats, et si la Cour d^assises^ en lui downant aeie de cette intervention, a déclaré qu'il y seraiÊ statué après le jugement du procès ertminel (4). (G. inst. crim., 359.)
(Gaderousse-Gramont G. Dillon.)
Dans un duel qu'il eut avec le sieur Dillon^ le sieur de Gaderousse-Gramont eut le malheur de tuer son adversaire. Tradui^^par suite, soifs Taccus^ition d'homicide volontaire^ il fut acquitté sur la déclaration négative du jury. Hais, par arrêt du 26 nov. iS&i, la Gour d'assises de Seiae-et^Oise le condamna, à titre de dommage»-iBtérét8, envers la mère du sieur Dillon^ qui s'était portée partie civile , au paiement d'une pension viagère de 3^600 fr., réversible pour les deux tiers sur la tète de deux fils qui lui restaient et qui étaient frappés d'aliénation mentale.
Pouiivoi en cassation de la part du sieur de Cadero)is&e-Gramon(^ fondé sur les violations de loi enumérées qans 1^ rapport suivant de M. le conseiller Nouguier.
• Le mojen de cawation priqNNéi a dit ce magistratt se réBume en iteUlé dans une seule critique, critique adressée à la clause de réversibilité Routée par Tarrêt à la condamnalioD judiciaire. Il est trèsrrai, oéanmoins» que ce moyeu se produit sous Tapparence de quatre propositions distinctes. On soutient, en effet, que Tarrèt a fiole i i« Tart. 359, C. inst. erîn., qui oblige la pi|rtie civile à former sa demande en dommage5-intérâls avant le jugement du proeès criminel ; 2* le principe que la famille n^est pas un être moral ayant une eiîstenee cifile propre; a* la matime que f nul en France ne plaide par procureur s ; k" enfin* le principe que ceux-là seuls ont droit de réclamer des ipdemnilés pour le meartre d'an parent, qui aunûent eo le droit cor-
consacrée par un précédent arrêt de la Cour de cassation du 13 juin 18Ai [Bull, u. 177), V, aussi dans le iDéme sens, M. F. Hélie, Insir, «rim., t. 9, p. 27a.
(5) V, sur ce point, les considérations élevées qu*a pr4enl^s M* le conseiller Nouguier dans les observaiioos qiie nous reproduisons.
(h) Décidé dans le même sens, par deux arrêts antèrS^rs de la Cour de cassation des 10 fév* 1835 .vol. i835.i.8Ôi) et 12 avr. 1836 (vol. 1836.1. 6S5). Cou/:, M. F. Hélie, (oc. eiu, p. 295 et 29Â. — ^V. aussi Gass. 22 jany. 1850 (u 9.1.436], 20 ocU 1835 (ToUl835.1.8ôO} et 28janv. 1853 (vol. 4858. 1.584).
relatif d^pbtepif de lui dç^ aHmeqt4enjnfiipe."^l4S| trois dernières propositions n ont de yaleur qu^^utan^ qu^elles sont réunies. ^Iles présentent alors à juger une question qui a sa délicate^isè, celle ^e savpir si» lorsqu'une action en Réparation ^*i;q dpmm^ge es( formée par une des parties lésées', cette partie peut demander et obtenir que des tiers, étrangers ^ IMnstance, profitent» dpos une proportion quelconque, des indemnités accordées*— Nous disons que telle est l'unique question qui en ressort, et, eq effet» U est impossible» ce nous semble, d^a^inbuer une autre portée aux développements du pourvoi, et d'attacher de rimportançe à chacune 4a ses braqehes» si ou les isole les unes des autres.
• Et d'abord, quant à la compétence, comment
Sourrait-elle être contestée ? Qn dH q^a la Cour 'assises ne pouvait être légalement saisie que par une demande formée avant le jugement. Cela est vrai, e| l'art. 359, $ 2, C, inst. crim., l'exige ainsi ; maïs ce qui est vrai également, c'est que la demande de la veuve Dillon ?est produite au cours des débats, et que |a Cour d'assises, en en donnant acte et en déclarant qu'il serait Tait droit après le jugement du procès criminel, a procédé très-r^nUèrement, en conformité d'une jurisprudence constante et d'une pratique de tous les jours.
« On dit encore, et c'est là la seconde proposition, qu'en droit la famille n'a pas d'existence prp- !)re ; qu'on ne peut porter en justice une action colective en son nom. Rien n'est plus certain ; mais la veuve Dillou n^a point agi au nom des siens, tl sulQt de relire ses conclusions ponr voir qu'elle est intervenue et qu'elle a conclu en son nom oeuU Elle s, saiis doute, demandé que le bénépoe de la condamnation s'étendit non-seulement sur elle, mais sur d'autres membres de sa faroîMe. De là Ifi question de sayoir si elle a pu demapder et obtenir, an proflt de personnes étrangères à l'instance, une part dans les dommages-intérêts ; mais rien de plus.
• On dit euQn, et c'est -là la troisième proposition, • que nul en France ne plaide par procureur, « Soi^ ; mais qu'en çoqclure? Est-ce que la veuve Dillon s'est présentée au nom de ses fils ? Nous comprendrions alors le grief. Comme tous deux sont majeurs» et qu'ils n'ont pas été inlerdits^ nul ne peut agir en leur nom en justice ; mais leur mère n'a point agi en leur nom ; elle n'a, nous le répétons encore avec ses conclusions et avec l'arrêt attaqué» elle n'a agi qu'en son nom peràonnel. C'est eu procédant ainsi qu'au fond elle a demandé une réversibilité éventuelle sur d'autres têtes que la sienne, de telle sorte que tout se réduit doue à l'unique question que j'ai dégagée d'avance de ces diverses thèses, et qui se résume (je le répète) dans le point de savoir si, ■ lorsqu'une acdon eu réparation d'un domqiage est formée par une des parties lés^» cette partie peut demander et obtenir que des tiers, étrangers à l'iustançe, profitent pour partie des indemnités accordées* 9
« Cette question n'est point purement absVaite. Nos lois contlenuent plusieurs dispositions qui lui servent de siège, et la première de ces dispositîoas est celle de l'art. 51» G. péo. iia Cour a remarqué ces mots du dernier paragraphe : t A t^ne ONivre quelconque! t Quelle est l'interprétation qu'il faut leur donner? Sont-ils asseï généraux« asses absolus pour eoibrasser toute personne étrangère à l'instaiice? Ne sopt-iis pas limités» au contraire» par cette eipreasion < muvre t» qui parait indiquer une Gmidatlou qneippuque ? Ne faut^il pas les limita ainsi.
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éclairés qu'ils sont par tous les précédents de la jurisprudence qui ies a interprétés comme s^appliquant aux pauvres, aux liospices, aux fabriques, &ax communes, aux églises, etc. ? C'est ià, ce nous qemble, un des points les plus sérieux de notre examen.
f Du reste, rart« 5i n'est pas isolé dans notre droit, et peut être Faut-il, pour avoir la jusie mesure de la restriction qu'il comporte, rechercher dans nos lois civiles quelles sont les règles générales en cette matière. A cet égard. Ton rencontre dans le Code Napoléon deux prescriptions d'une haute importance. La première est celle qui ressort de la combinaison des art. iil9, il20 et il21; la seconde, celle qui ressort de la combinaison des art. 1 971, 1972 et 1973. La première est empruntée au chapitre concernant les conditions essentielles pour la validité des conventions. Rien n'est plus significatif, nous paralt-il , que celte dernière disposition. On peut stipuler pour un tiers, et, une fois la stipulation faite, sa validité ne dé{)end plus que d'an consentement unique, le consentement du tiers. C'est la même idée qui a déterminé, au titre du Contrat de rente viagère, les dispositions que nous avons déjà visées.
« Je ne sais si je me trompe, mais il me semble que la lecture de ces diverses prescriptions de notre loi civile éclaire d'une vive himière la difficulté, et qu'en présence de ce qu'elles ont de libéral et de précis, il est permis de douter que la veuve Dillon, en stipulant |M>ur ses fils, et l'arrêt attaqué, en sanctionnant cette stipulation, c'est-à-dire en donnant une forme judiciuire à la stipulation contractuelle autorise par le Code Napoléon, aient conrrevenu à Tart. 5i, C. pén., ou à toute autre disposition de nos lois.
c Ce qui ajoute d'ailleurs une gravité considérable à nos doutes, c'est un des précédents de la Cour. Nous voulons parier de l'an et du 12 juin 18Â1 (Bull. n. 285). Il semble que cet arrêt ait été rendu en prévision du procès actoel. Trois femmes mariées, qu'un homicide par imprudence avait rendues veuves, demandaient, en leur nom seul, des dommagesintérêts; le juge de répression fit droit à leur demande, mais en ordonnant que les enfants ou les ascendants des défunts profileraient pour partie de la condamnation. Pourvoi, et à Tappui du pourvoi, mémoire uana lequel on formulait en ces termes le mo^en de cassation proposé : « Excès de pouvoir ; uUra petUa, Violation du principe que les tribunaux ne c peuvent prononcer de condamna lion c qu'en faveur àes parties en cause, et de la maxime t que nul ne plaide par procureur, » — Sur ce |K>ur- Toi, arrêt de rejeU L'arrêt avait à résoudre une question de plus que dans TesiMce aciueile, puisque les parties n'avaient pas demiindé l'attribution au profit des enfants et ascendants, et que le juge l'avait ordonnée d'oftice. Il apparaît donc ici avec une double raison d'autorité, en ce sens qu'il consacre le droit de stipulation au profit des tiers comme étant en quelque sorte d'ordre public, et comme pouvant être exercé, à défaut des parties, par les tribunaux eox'mémes.
c Toutefois, l'espèce de 18^1 et l'espèce de 1863 se distinguent par une différence , que nous devons signaler avec d'autant plus de soin qu'elle nous conduit à rexanién de la quatrième proposition du pourvoi. " L'arrêt de I84I avait fait attribution d'une part des indemnités accordées, soit aux enfUnis, Boit aux ascendants des défunts, c'est-à-dire à des membres de la famille, qui, aux termes des
art. 208 et suW., G. Nap., sont liés entre eux par l'obligation réciproque de sp fournir des aliments. Dans le procès actuel, rattril)ution a été feile an profit de frères, et l*on sait qu'entre eux le lien alimentaire n'existe pas. On s^appuie sur cette ditférence pour soutenir que, dans une situation semblable, « le lien de parenté n'étant pas de nature à c servir de fondement à un droit ou à une actioa, c les tribunaux ne sauraient faire reposer une coo- « damnation exclusivement sur une relation de « parenté légalement insuflSsante p»r elle-même, b
« La défenderesse a opposé à cette argumentation des objections sérieufses, dont la Cour a gardé le souvenir, et qu'elle aura à mettre en balance avec la théorie du pourvoi. Pour notre part, nous croyoas pouvoir en ce moment nous borner à deux réfleiioos* — Les catégories que crée* dans nne seule et même famille, le sjfitème du demandeur, ont en elles-oiêmes quelque chose qui étonne et qui blesse. Si noire loi civile a gradué les obligations entre parents, selon les degrés de parenté, pour rendre les unes plas étroites que les autres, est ce à dire qu'elle défende de tenir compte de toutes celles qu'elle ne mentionne pas ? Est-ce qu'en regard des devoirs imposés par la loi positive, n'existent pas ceux qui ont leur sonrte dans les lois mêmes de la nature ? Est-ce qu'un frère ne doit rien à un frère ? Est-ce qu'à côté de la soUdarité naturelle qui les unit, ne se place pas également une véritable solidarité sociale ? Esl-ce que nos lois ne l'ont pas toujours reconnue et consacrée, et, par exemple, dans le devoir de dénoocialion, iooposé par l'art. 727, C. Nap., darfes le droit d'hérédité, établi en ligne collatérale, et grâce auquel les frères s'enrichissent si souvent de la succession d'un frère? Est-ce que cette solidarité si morale et si réelle disparaît tout entière, par cela seul qu'elle n'a pas été admise comme pouvant servir de base, en justice, à une demande alimentaire? Â mon sens, il ne peut pas en être ainsi, et je sub fermement conraincu qu'eu supposant que telle est notre loi cirile, on l'accuse sans y avoir suffisamment réflécliif ou d'une imprévoyance regrettable, ou d'un scepticisme désolant.
c D'un autre c5té, la thèse du pourvoi oefe^' elle pas égarée en fuit? On la produit comme s'il vagissait d'un débat engagé par les frères Dillon euxmêmes, oubliant ainsi que la seule demanderesse est leur mère, c'est-à-dire celle qui servait entre eux trois de trait d'union. Or, le langage de celle malheureuse mère a été bien simple; elle a dit: iLua c de mes fils m'a été «nl^vé : il éUit mon soutien, c et moi qui suis aujourd'hui l'unique soutien de « ses deux frères, de ces hommes enïanis de <|"' c l'esprit de Dieu s'est retiré ; moi qui leur dois ^^ c par la nature et de par la loi, des alimeols, je « succombe sous le triple poids de ma misère et de c leur infortune, et je demande à ta Cour de me c donner les moyens, tant que durera leur doulou- « reuse maladie, de supporter cette triple charge. «
c La Cour a été émue de ce langage, ou loul au moins (pour rester ici dans la limite des considérations qui sont seules de notre domaine) elle tn a été convaincue ; et préférant nne rente viagère et réversible à un capital que personne n'aurait pa critiquer devant nous, mesurant, dans sa souveraiœlé, le dommage à la chai^^e, l'indemailé au dummage, détermina ut, à la suite, dans les termes mêmps de votre arrêt de 1841, les personnes qui, soutTrant de l'un, auraient à profiter de l'aulçe, elle a reudo Tariét qui aujourd'hui est atlaqaé devant la Cour.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
Vous rerrei, me&Mears, en présence de ces diverses considérations que nous abandonnons à votre sagesse, si cet arrêt mérite ou votre censure ou votre saDction. t
ARRÊT
LA COUR; — Sur la première branche du moyen proposé^ fondé sur une violation prélen'due de l'art. 359, C. inst. cr., et des règles de la compétence, en ce que la Cour d'assises aurait connu d'une demande en dommagesinléréts qui n'aurait été formée qu'après le jugement du procès criminel : — Attendu qu'il appert des premières conclusions de la veuve Dilion et des énonciations, en cette partie, du procès-verbal de la séance, que la veuve Dilion est intervenue comme partie civile avant la clôture des débals; — Que cette intervention, dont la Cour d'assises lui a donné acte, en ajournant le débat auquel elle devait donner lieu après le jugement du procès criminel, a Axé, d'une manière définitive, la compétence de cette juridiction ; — Qu'il est, en effet, de règle que l'acte par lequel on intervient avant la clôture des débats, comme partie civile, suffit pour satisfaire pleinement à la prescription de l'art. 359 précité, et qu'il contient en germe le principe de tous les droits dont l'exercice est ultérieurement réclamé ; — Que de Caderousse-Gramont soutient vainement que la veuve Dilion, en appuyant ses prétentions, dans les conclusions par elle prises après l'ordonnance d'acquittement, sur son intérêt personnel et sur l'intérêt des siens, aurait ex«édé la qualité dans laquelle elle avait été admise comme partie civile; — Qu'il résulte, au contraire, de ces conclusions que la veuve Dilion a agi dans une seule et même qualité, et que^ dès lors, l'appréciation des motifs sur lesquels elle basait, au fond, ses divers chefs de demande, laissait entière la compétence de la juridiction saisie; d'où il suit que le moyen proposé manque en fait et en droit;
Sur la deuxième et la troisième branche du moyen proposé, fondées sur l'excès de pouvoir qu'aurait commis l'arrél attaqué en grevant la rente viagère à laquelle il condamnait de Caderousse-Gramont, d'une condition de réversibilité au profit de divers membres de la famille Dilion, qui n'étaient pas en cause : — Attendu que la demande de la veuve Dilion n'a pas été introduite et suivie soit au nom de sa famille, soil au nom de ses deux fils, mais en son nom seul ; que, dès lors, la veuve Dilion a procédé en justice pour l'exercice de droits purement personnels, sans engager d'action <^olleciive pour sa famille, et sans mettre en question la maxime que nul en France ne plaide par procureur ; — Que si, en réclamant la réparation entière du dommage souffert, elle a stipulé non-seulement pour elle, mais encore pour ses deux fils, elle l'a fait en vue des Obligations naturelles et légales que sa Qualité de mère lui imposait vis-à-vis d'enfants, même majeurs, mais qui étaient, l'un et
l'autre, selon l'arrêt attaqué, fi^appés d'aliénation mentale; — Que la morale et la loi s'uni&* sent pour attribuer à de semblables obligations une étendue n'ayant pas la vie du père ou de la mère pour limite et pour terme, puisque le droit d'hérédité en perpétue les eflets au profit de leurs descendants; — Qu'en présence d'obligations de cette nature, la veuve Dilion a pu légalement, pour donner à la Cour d'assises les moyens de mettre en rapport la réparation avec le dommage, lui offrir l'option, ou de lui accorder un capital, une fois payé, qui aurait grossi d'autant sa fortune présente et sa succession future, ou de condamner de Caderousse-Gramont au service d'une rente viagère, grevée de la charge de réversibilité dont il s agit; — Qu^en se décidant pour ce dernier mode, eten réglant aléatoirement ainsi la réparation civile tout entière, la Cour d'assises a usé du droit d'appréciation discrétion* naire dont les juges sont investis, d'un côté, par la disposition si générale de l'art. 1382j C. Nap., et, d'un autre côté, par l'art. 51, C. pén.; — Attendu, d'ailleurs, qu'en disposant dans ces ternies, l'arrêt attaqué ne s'est pas mis en contradiction avec la disposition pro« hibitive dudit art. 51, qui défend d'appliquer les dommages-intérêts accordés à une œuvre quelconque, ces mots, OBuvre quelconque, se limitant d'eux-mêmes, et ne pouvant, dans tous les cas, être interprétés comme frappant d'exclusion toutes personnes ayant droit, par elles-mêmes, à des dommages-intérêts ; — Qu'en statuant comme il l'a fait, l'arrêt attaqué a simplement consacré, en lui donnant la sanction judiciaire, le droit, attribué aux parties par les art. 1121 et 1973, C- Nap., de faire contractuellement,en même temps qu'elles stipulent pour elles-mêmes, une stipulation au profit de tiers, stipulation que ces derniers sont libres, sans doute, d'accepter ou de répudier, mais dont la validité dépend, d'une manière exclusive, de leur consentement ultérieur; d'où il suit que, loin d'excéder ses pouvoirs, la Cour d'assises de Seine-et^Oise s'y est exactement renfermée;
Sur la quatrième et dernière branche du moyen proposé, fondée sur la violation prétendue des art. 203 et suiv., C. Nap., en ce 3ue l'arrêt attaqué aurait étendu le bénéfice e la réparation à des parents entre lesquels n'existe pas l'obligation de se fournir réciproquement des aliments: — Attendu que ce moyen manque en fait, puisqu'il vieiil d'être dit, en réponse aux deuxième et troisième branches ci-dessus, que la clause de réversibilité dont il s'aeit dans la cause avait son principe et sa justification, non dans les relations de parenté existant de frère à frère, mais dans les obligations naturelles et légales de la mère vis-àvis de ceux de ses enfants "qu'une infirmité mentale avait remis h sa charge; — Attendu, d'ailleurs, que l'art. 1382 précité, en ordonnant, en termes absolus, la réparation de, tout fait quelconque de Vhomme qui cause à
Jurisprudfnce de Id Cour de cassation.
autrui un doVà^nage, ne limite en Hen, ni la nâtare du fait dommageable, ni la nature du dommage éprouvé, ni la nature du lien qui doit unir, aU tas de décès, la victime du (ail avec celui de ses ayants droit qui en demandcrait la réparation; d^ôù il suit que la prétention subsidiaire du demandeur repose, tout ehî^ottible, et sur une fausse application des at*l. 203 et sulv. ci-dessus visés, et sur une iriterbrétation erronée de l'art. 1382, et sur une distinction manifestement arbitraire ; — Par ces motifs, rejette, etc.
Du 20 fév. 1863.— Ch. crim. — MM. Vaïsse, pi-és.; Nouffuier, rapp.,* Çharrlns, av. gén. (conci. conf.); Groïkalle et Béchard, av.
TftMOiif SN Matière de police, Ministère PcBLic , Remise de cause.
L'art. 153, C. inst, cr., portant que les témoins appelés par le ministère public seront entendus, 8*il y a lleu^ doit être interprété en ce sens que le juge de police ne peut se dispenser de les entendre qu'autant qu'il tiendrait pour constants les faits que le ministère pMic demande à établir : dans le cas contraire^ il y a obligation pour le juge d'entendre les témoins produits (1).
Et il ne peut refuser au ministère public la refinise de cause demandée pat lui pour produire ces témoins (2).
.,. Vainement se fonder ait^il sur ce que le ministère public aurait négligé l'exercice de son droit, en ne produisant pas ses témoins au jour indiqué pour l'audition de ceux que le prévenu avait lui-même demandé à faire entendre, si cest seulement la déposition de ces derniers témoins qui a mis en question la prévention résultant du procès-verbal eonsta-' tant la contravention,
(Uueniin.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen, relevé par le pourvoi, fonaé sur la violation aes dispositions combinées des art. 153, 154, 408 et 413, C. inst. cr. :— Vu les art. 408 et 413, en vertu desquels doivent être annulés tous arrêts ou jugements ayant refusé d'accueillir les demandes ou réquisitions des parties, tendant à user d'une faculté ou d'un droit à elles accordé par la loi ; ensemble Tart. 154 ci-dessus visé ; — Attendu, en fait, que le procès-verbal dressé par le maire contre la veuve Quentin consta-
(1-2) C'est un principe bien constant que le tribunal de police ne peut refuser d'enleodreles témoins produits par le ministère public à i^appui de la prévention, lorsqa'il ne déclare pas d^uillears que les faits sur lesquels ces témoins seraient appelés à dépo* ser sent dès à présent tenus peur certains (V* la Ta» èle gén. Devili. et Gilb., v'* Pro€èê-99rb„ n. 86 et suiT«, et Témoins en mau corred. et de timpL poU, n. 18). Junge Gess. A*' déc 1855 (voU i85(ki.275), 12 jauT. 1856 {ibid,) et 9 janv. 1857 (foL 1857. It5i7)«— Gomme aussi, il ne peut refuser d'accueillir la demande du ministère public tendant à ob« tenir la remise de la cause pour faire entendre des
tait eipressément le fait d'anticipation sur la voie publique qni lui était reproché; que ce procès-verbal fut débattu à l'audience parla
fireuve contraire, à l'aide de témoins dont 'audition avait été demandée par la prévenue et ordonnée par le juge à une audience précédente, sauf au ministère vublic à faire la preuve contraire; qu'après l'audition desdits témoins, le ministère puolîc requit guefa/pn'r^ fût continuée à la huitaine pour établir la preuve contraire; mais que le juge rejeta cetle demande, passa outre an Jugement du fond et relaxa la veuve Quentin des Ans de la poursuite tendant à la démolition du nouvel œu-
vre;
Attendu, en drolt^ qdè, s*il est vrai, d'après l'art. 153 ci-dessus visié, que le juge de police doit entendre, s'il y a lieu, les témoins appelés par le ministère public ou la partie civile, ces mots, s'il y a Heu, ne doivent pas être interprétés en ce sens que le juge ait le droit arbitraire d'entendre ou de ne pas entendre les témoins produits, mais seulement en ce sens qu'il pourra s'abstenir de les entendre si les faitjs qu'ils doivent établir sont tenus pour certains préalablement à toute audition de témoins ; — Qu'il est, sans doute, des exceptions à cetle règle, et, par exemple; celles qui résultent de cetle circonstance, oo que les témoins produits sont au nombre des personnes qui ne peuvent^ selon l'art. 156» Ç. m st. cr.^ être appelées ou i'eçues en témoi; gnase, ou que, aes témoins ayant été déjà produits, l'audition de nouveaux témoins serait demandée d'une manière frustratoire et pour entraver la marche de Taflaire, ou que les parties auraient négligé Texercice de leur droit^ malgré les divers ajournements qui leur auraient été donnés; — Mais attendu que le tribunal de simple police d'Aubusson ne se trouvait dans aucun de ces cas d'exception, ni dans aucun cas d'exception analogue }—Ûut\ d une part^ loin de tenir pour certains les rails de la prévention, il s'est décidé, au contraire, en disant que a la preuve offerte par la veuve « Quentin était sufiisante et péremploire pour « assurer, la décision à intervenir»; — Qp^? d*autre part, il a considéré à tort le ministère public comme ayant négligé l'exercice de sou droit, par cela seul qu'il n'avait pas produit ses témoins au jour indiqué pour l'audition de
témoins à une autre audience (Table gctw, V* P''^ cèê'verb^^ n. 74 et 91, et Tém. en mat, eorr. et à poU^ n. 21). — Toutcfoia, le reftis du nibunal de police serait fondèi 8*il dédanit que sa religion est suffisamment édairée (Casa. 17 nov. 18a9, foL1850. 1.97S)p on sUI cnnstauit que tes témoioi anooooêt àTavanoe par le ministère pabUc denieol seaiement déposer de onl-dire ne pouvant en rim Inftrmer les résultats acquis «u procès (Gass* IS j^* 1&56» précité}. — V. enooiv svr cet di?ers poials» le Rép. gén. Pal. et Supp,p v« Trib, de poLt n. 17^ et suiv., et 1$2| ainsi que le Vcmnu du «un» pubu, U 2| ptldOetsuiv.
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ceux qoe la prévenue avait demandé à Mte etiteDdne;— Attendu, en effet, que, le procès- Terbalconstatan t la con ttaven lion , le min isière public n'avait pas à l'appuyer par la preuve testimoniale;— Que c'est seulement au jour où la déposition des témoins à décharge a mis en question la'prévention résultant dudit procèsverbai qu'est née, pour la jusliflcatlon de la poursuite^ la nécessité de fait et de droit d'en appeler à de nouveaux témoignages; — Que, des lors, le ministère public a eu le droit, à ce moment, de requérir la remise de la cause^ afin d'avoir le temps de produire ces témoignages à l'appui d'un procès-verbal que ia preuve contraire venait de débattre à l'instant iDéme; que, néanmoins^ le jugement dénoncé a refusé celte remise tt renvoyé la prévenue de l'one des fins de l'action exercée contre elle; d'où il suit qu'il a manifestement violé les dispositions combinées des articles ci-dessus; —Casse le jugement du tribunal de simple police d'Aubusson du 25 sept. 1862, etc.
Du 26 fév. 1863.— Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés.; Nooguier, rapp.; Savary, av. gén.
ÂTTIiNTAT AUX MOBURS, DÉBAUCHE^ LoCATlOIf.
Lart, 334, C. pén., qui punit le fait de favùriner ou faciliter habituellement la débauche des mineurs, est applicable au propriétaire qui a loué dans sa maison, sachant que le locataire devait y amener une jeune fille, «ne chambre où ils ont occupé le même lit fendant pîvm^urs jours (i).
(Hauduit.) — arrêt.
LA COUR;— Vu l'art. 334, C. pén.; — Attendu qu'il est reconnu^ en fait, par l'arrêt dénoncé, que la femme Mauduit, sage-femme i Niort, et son mari, avaient loué, dans leur maison, à Gourdin, 5gé de vingt ans, garçon boulanger, une chambre garnie, à raison de ^2 fr. par mois, sachant que celui-ci devait y conduire une jeune fille de dix-neuf ans, qu'il détonmait de l'habitation de ses parents à Fontenay, et que les prévenus, connaissant la minorité de la jeune personne, avaient reçu ^ logé che* eux, pendant douze jours, ces deux individus, qui occupaient la même chaml>re et le même lit; — Attendu que ces actes, qui facilitaient la corruption d'une mineure, s'élant répétés pendant douze jours , tombaient sous le coup de l'art. 334 ; — Que, cependant; l'arrêt a prononcé un acquittement par le motifqu'il n'y avait eu qu'un seul pacte, insuffisant par lui-même pour caractériser 1 habitude, élément essentiel du délit d'atten- ^t aux mœurs; — Mais attendu que l'arrêt t^eonnaft que ce pacte a reçu son exécution dans la maison et sous les yeux des préve-; lins; qu'il résulte de l'ensemble des faits que
(i) T. en ce sens. Casa, 10 nov. i85Â (volt i85Â«
les inculbés, au lied de provoquer rexpulsion de pai'eils locataires, ont continué pendafit douze jours à leur donner asile dans ces conditions et à se prêter à leur dérégleibent de conduite, ce qui constituait à un degré suffisant l'habitude exigée par l'art. 334; — D'oît il suit qu'en relaxant les prévenus des poursuites, l'arrêt a commis une violatloh de cet article $ — Casse l'arrêt de la Cour de Poitiers du 49 fév. 1863, etc. (2).
Du !•' mai 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse* prés.; Legagneur, rapp.; CharHns, âV. gén.
ActE li'ACciJSAtiON, Notification, bÉUt
Il ne résulte pas de nullité de ce que l'acte d'accusation n'a été notifié à ^accuse qike postérieurement à son interrogatoire par le président des (usises , si cette notification a été séparée de Vouverture des débuts pdt te délai de cinq jours que prescrit Vart, 296, C. inst, crim. (3). (C. inst. crim., 242, 293 et 296.) (Baron.) — arrêt.
LA COUR; — Sur le moyen fbndé sur la violation prétendue des art. 242, 293, 296 et 302, C. instr. cr., et des droits de la défense, en ce que l'acte d'accusation n'àUrait été notifié à l'accusée qu'après son interh)gatoîn^ par le président des assises : — Attendu, en droit, qu'aucune disposition de loi ne prescrit, sous peine de nullité, de notifier l'acte d'accusation antérieurement à rinterrogaioire prescrit par l'ait. 293 précité; —Attendu que, si ce mode de procéder est plus régulier et plus conforme à 1 esprit et à la lettre des dispositions dudit article, combinées avec celles de Tart. 242 ci-dessus visé, on ne saurait, néanmoins, se faire un grief de l'interversion existant entre les deux formalités que ces articles prescrivent, qu'autant que cette interversion aurait porté atteinte à l'un des droits attribués à l'accusé, dans l'intérêt de sa défense ; — Attendu qu'une pareille atteinte ne peut se produire si le délai de cinq jours, exigé par Fart. 296, sépare, dans toutes les hypothèses, le jour où la dernière des formalités prescrites intervient et celui où s'ouvrent les débats, puisque l'accusé aura toujours joui , — pour prendre connaissance des actes d*où résulté sa mise en accusation, conférer avec son conseil, apprécier s'il doit ou non se pourvoir contre l'arrêt de renvoi, et préparer sa dé-
(2) Sur le renvoi à elle fait de la prévenlion, la Cour de Limoges, par arrêt du 25 juin 1863, a reodu une décision conforme*
(3) Cette solution, qui t été déjà consacrée par plusieurs arrêts en date des 2 avr. 1846 (BuU. n. 85), 17 avr. 1846 (vol. 1846.1.429], 7 janv. 1847 (Bull. n. 4) et 18 mai 1854 (BulL n. 271], est enseignée aussi par MM. F. Hélie, Instr» crtin*, t. 6, p. 439, et Nonguier, Cour d'assiêes, L 1, o« 78 et 79. V. paiement M. Trêbutien, Cours de dr^ crim^ U 2, p. 827t
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fense,— de Tiiitégrîté du délai qni^ dans ces diverses vues, lui a élé accordé par la loi ; — Et attendu^ en t'ait, que Tinlerrogatoire a élé subi le 10 janvier, après la notilîcalion de Tar* rét de renvoi ; que, si l'acte d'accusation a été noiiûé le 17 seulement, un intervalle de neuf jours a séparé celte notilicaiion de Touverture des débats^ qui a eu lieu le 27 dû même mois ; d'où il suit que l'irrégularité résultant du retard apporté dans Taccomplissement de la dernière des formalités préliminaires ne saurait constituer un moyen de nullité; — Rejette, etc.
Du 19 lév. 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Nouguier, rapp.; Charrins^ av. gén.; Labordère^ av.
Escroquerie, Mensonges ^ Débiteur, agent d'assurances^ Chose perdue. Officier de
SANTÉ
De simples allégations mensongères ne présentent pomt le caractère des manœuvres frauduleuses constitutives du délit d'escroquerie, lorsqu'elles ne sont appuyées d'aucun fait extérieur ayant pour objet de faire croire à leur sincérité (1). (C. Nap., 405.)
Ainsi, il n'y a pas délit d'escroquerie dans le fait du débiteur qui surprend atuc héritiers de son créancier une quittance définitive, soit en les trompant sur ses relations d'affaires avec leur auteur et en produisant, comme élément d'un compte mensonger fourni par lui, le titre d'une créance éteinte (1^* espèce), soit en leur faisant accepter une somm£ de beaucoup inférieure au montant de sa dette par une affirmation inexacte du chiffre de cette dette et par V allégation d'une extrême pau^ vreté. — 2* espèce.
. . .Ni dans le fait d'avoir réclamé une somme d'argent perdue sur la voie publique par un tiers, et de se l* être fait remettre en s'en disant propriétaire . — 3* espèce .
...Nidans le fait par un agent d'assurances sur la vie de faire croire aux assurés, en s' abstenant de leur lire ou de leur faire lire les polices, que le versement par eux effectué est le montant de la première annuité, tandis qu'il s'applique en réalité aux frais de gestion et de commission, et de leur dissimuler que ces frais sont perçus pour une période (^0 ans) plus longue que celle pour laquelle (7 ans) ils croient s'engager. — 4® espèce.
Mais il en est autrement lorsque les aUé-
(1-2) La jurisprudence décide, comme on sait, dans le si'us des solutions ci-desisus, que de simples mensonge^, sang emploi de manœuvres frauduleuses, ne peuvent consliiuer le délit d^escroquerie, mais qu*il en e^t autrement lorsque les mensonges sont accompagnés de circonstances frauduleuses venant leur donner un crédit qu'ils n'auraient pus eu par eux-mêmes. V. Cass. 11 juill. 1861 (vol. 1862.1. A08), et les indications de la note.^En ce qui con« ceroe ipédalemeot rintenrcntion d'nn tiers comme
gâtions menamgères émanent d'une personns dont les paroles, à raison de sa qualité, inspirent la confiance, ou lorsque l^ intervention d*un tiers ou quelque mise en scène a été employée pour donner crédit à ces allégations (2).
Spécialement, il y a délit d'escroquerie de la part de l'agent d'une compdgnie d'assurant ces qui se présente, accompagné du garde champêtre, chez des particuliers desquels U obtient, après leur avoir fait souscrire des polices qu'il s'abstient de leur lire, soit un versement, soit un billet à ordre d'une somme égaie au montant d'une annuité de la prime d'assurance et qu'il leur persuade constituer le paiement de la première annuité, alors qu'elle ne représente en réalité que les frais de co«mission, dont il leur fait croire que te prélèvement ne s'opérera que sur la dernière anr nuité (3).— 5* espèce.
Il y a aussi escroquerie de la part de Vof' ficier de santé qui se fait remettre par «me femme qu'il a soignée à la suite ê^une fausse couche, une somme hors de proportion avec les honoraires auxquels il aurait pu prétendre avoir droit, en lui faisant faussement eroirt qu'elle est dénoncée aux autorités comme s'étant procuré son avortement, mais qu'il dépend de lui d'arrêter les poursuites. — 6* espèce.
Et l'escroquerie résulte en outre, en pareil cas, des démarches qu'un tiers aurait faites, à l'instigation de l'officier de santé, auprès de la même femme, pour la déterminer aux sacrifices qu'il exigeait d'elle afin de parer ans éventualités de l'affaire. — Id.
V* £«péce.—(OzOU.)— ARRÊT.
LA COUR ;— Sur le moyen unique tiré de la fausse application et, par suite, de la violation de Tart. 405, C. pén., en ce que rarrèl attaqué n'établit contre le demandeur ni les manœuvres frauduleuses constitutives de l'escroquerie, ni que ces manœuvres aient eu poar but de faire croire à un pouvoir ou à un crédit imaginaire, ou h faire naître la crainte d'un événement chimérique : — Attendu que l'arrêt relève, en premier lieu, lesoin pris par Ozou de cacher au mandataire des héritiers Dupouy les débats antérieurs qui avaient eu lieu entre lui et leur auteur Dupouy, le silence afiecté qu'il a gardé sur le nom de leurs défenseurs réciproques dans ces premiers débals, et la même dissimulation quant aut relations de Dupouy avec son conseil habituel ; mais que de ces réticences et de cette coo-
circonstance frauduleuse de nature à donner aux mensonges le caractère d*escroquerie, et qui peut eipliquer la différence de solution dans les A' et 5* espèces ci-après, intervenues Tune et Taulre à propos de mensonges et de réticences Identiques accomplis par la même personne, V. Cass. 10 jaitL 1862, suprà, p. 108 ; mais voy. aussi l*anèt auquel il est renvoyé en note.
(S) V« comme anul. en ce sens» OrléanSy S juilU 1851 (vol. 1851.2.685).
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duile déloyale, qu'il admets Tarrét attaqué luimême ne fait résulter qu'un simple dol civil qui ne peut équivaloir aux manœuvres frauduleuses^ élément essentiel de Tescroquerie ; — Attendu que Tarrét place ensuite ces manœuvres frauduleuses, qui seraient devenues le inodf déterminant de la quittance libératoire et définitive délivrée à Ozou le 1" fév. 1859» dans les allégations avancées par lui sur ses relations d'affaires avec Dupouy depuis le règlement de Pouzois de Glairac» dans le compte simulé se soldant par 235 fr. qu'il a fourni à l'appui de ces allégations, enfin dans la produciio^n du titre éteint de 5,000 fr. à Téchéance du 15 juili. 1855, présenté lui-même comme élément du compte à débattre ;— Mais attendu que des allégations même exagéréeset mensongères, ne constituent pas la manœuvre frauduleuse dont parle Tart. 405, G. pén.; que, traduites et employées dans les articles d'un compte, ces allégations peuvent marquer sans doute refibrt persévérant de la mauvaise foi; que, néanmoins, elles conservent leur caractère de dires contradictoires à débattre entre les parties et à apprécier par le juge ; — Atleudu que la production faite, pour justifier un compte de cette nature, d'un titre adiré et éteint, et tenter de faire payer ce titre une seconde fois, peut être un acte déshonnête et d'improbité, mais qui, dégagé de toute circonstance extérieure, et demeurant toujours discutable dans sa portée et ses effets, n'implique pas non plus une de ces manœuvres frauduleuses telles que les qualifie Part. 405, G. pén., précité) — ^Attendu c|ue, sous ces premiers rapports, Tun des éléments constitutifs et essentiels du délit d'escroquerie, l'existence de manœuvres frauduleuses, manque complètement dans les constatations de Tarrét attaqué; que de cet arrêt il n'apparaît pas davantage que ces manœuvres aient eu pour résultat de faire croire à un pouvoir ou à un crédit imaginaire^ ou de faire naître la crainte d'un événement chimérique; qu'Ozou, demandeur ou défendeur à l'instance en compte, se présentait sans doute comme ne devant rien, ou même comme créancier , par suite des redressements de compte sur lesquels il entendait insister^ mais que c'était là la conséquence du procès qui allait s'ouvrir si on ne tombait pas d'accord^ que cet événement futur n'avait rien de clumérique ; qu'aujourd'hui encore l'instance, en effet, est pendante entre les parties, et qu'elle attend la décision du juge \ — Attendu qu'en de telles circonstances^ Tarrét attaqué, en faisant application à Ozou de l'art. 405, C. pén., a faussement interprété cet article^ et, par suite, a violé ses dispositions;—Casse l'arrêt de la Cour d'Aix, du 12 juilL 1862, etc.
Du 20 nov. 1862.— Gh. crim.— MM. Vaisse, prés.; Bresson^ rapp.; Savary, av. gén.; Morin, av.
2« jE«/)«C(?.— (BOS.) — ARRÊT.
LA COUR ; — Sur le moyeu proposé, fondé
LXIll. !'• PJLRTIK.
sur la fausse application de l'art. 405, G. pén.: — Vu ledit art. 405; — Attendu qu'aux termes dudit article, le délit d'escroquerie n'existe que par l'emploi des moyens (^ui y sont spécifiés, et, par conséquent, qu'il faut ou
?[u'il ait été fait usage d'un faux nom ou d'une ausse qualité, ou bien que l'on ait employé des manœuvres frauduleuses pour faire naître l'espérance d'un événement chimérique, ou se faire remettre ou délivrer des fonds ; — Attendu que l'arrêt attaqué, après avoir formellement écarté la prévention primitivement dirigée contre le demandeur, d'avoir fait usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité pour obtenir des héritières Ghapsal une quittance définitive, n'a retenu à sa charge que le fait d'avoir employé, dans ce but, des manœuvres frauduleuses ; ^ Attendu qu'il a fait résulter ces manœuvres frauduleuses de ce que ledit sieur Bos se serait prétendu dans une grande pauvreté, de ce qu'il assurait ne devoir que 600 fr. au lieu de l,d47 fr., de ce qu*il aurait allégué qu'il ne pouvait remettre aux héritières Ghapsal que 300 fr. à raison de son extrême indigence, et enfin de ce qu'il aurait également affirmé qu'il se trouvait dans la nécessité de terminer dans la journée même le paiement qu'il offrait à ses créanciers ; — Mais attendu que ces allégations purement mensongères, que l'arrêt ne constate avoir été appuyées, de la part de leur auteur, ni par une mise en scène, par aucun fait extérieur ou matériel, ni par aucune intervention d'un tiers, ne peuvent, par elles-mêmes, constituer les manœuvres frauduleuses exigées par l'art. 405, G. pén., pour la qualification du délit d'escroquerie ; que, par conséquent, en décidant que le demandeur avait, en se rendant coupable desdites allégations mensongères, commis le délit spécifié ci-dessus, l'arrêt attaqué a fait une fausse application dudit article { — Gasse l'arrêt de la Gour de Limoges, du 16 août 1862, etc.
Du 5 déc. 1862.— Gh. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Zangiacomi, rapp.; Savary, av. gén.; Bozérian, av.
3« JBjpécc— (Sanier.)— ARRJÈT.
LA GOUR; —Attendu, en fait, qu'il appert de l'arrêt attaqué que la prévenue, ayant appris par sa fille qu'une somme de 35 a*, en or avait été trouvée par elle et la jeune Derender et déposée dans les mains du père de cette dernière, se rendit Unmédiatement chez lui, lui déclara que la somme perdue lui appartenait et se la fit remettre à l'aide de cette affirmation, alors cependant que ladite somme appartenait à un cantonnier, nommé Schoonaert, qui l'avait laissée tomber sur la voie publique ; — Attendu, en droit, que ce fait ne réunit pas les caractères prévus par l'art. 405, G. pén., pour constituer le délit d'escroquerie ; — Qu'en effet, il ne suffit pas que le prévenu se soit approprié, de mauvaise foi, une somme d'argent appartenant à autrui ; qu'il faut encore qu'il y soit parvenu à l'aide de l'un des divers moyens définis par ledit article, et, spé-
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cialement, 8oil à l'aide des manœuvres frauduleuses qu'il caractérise, soit à Taide d'une fausse qualité ; — ^ÂUendu qu'il est de rè^e que de simples mensonges, pareils à ceux dont s'est servie la veuve Sanier, ne constituent pas de véritables manœuvres frauduleuses, s'ils ne sont appuyés, auprès de la personne qu'ils ont pour but de tromper, ni par un moyen extérieur, ni par Tintervention d'un tiers, ni par une mise en scène quelconque de nature à capter sa confiance ; — Attendu, d'un autre côté, qu'en affirmant roensongèrement que la somme perdue lui appartenait, la vueuve Sanier en a imposé sur son droit à ladite sonmie, mais qu'a proprement parler elle se s'est pas attribué ainsi une qualité, et encore moins une fausse qualité, dans le sens de l'art. 405 ; d'où il suit que Tarrét attaqué a faussement appliqué et, par suite, violé ledit article: — Casse l'arrêt de la Cour de Douai^ du 3 aéc. dernier etc»
Du 12 fév. 1863.~Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.: Nouguler, rapp.; Savary, av. gén.; Mimerel^ av.
4* l?»péc«.— (Lefort.)-"AERÊT.
LA COUR ; — Vu l'art. 405, C. pén.;— Sur le moyen pris de la violation dudit article en ce que l'arrêt attaqué aurait reconnu que des mensonges et des réticences suffisaient pour caractériser des manœuvres frauduleuses, constituant l'un des éléments du délit d'escroquerie:—Attendu qu'il est constaté par ledit arrêt que Lefort, inspecteur de la Compagnie d'assurances mutuelles sur la vie dite le ConservoUeur, profitant soit de la précipitation ou de l'insouciance avec lesquelles les sieurs Callot , Vaillant, Dufour et autres contractaient leurs engagements, sott de leur ignorance quant à la constitution et au mécanisme de ces assurances, leur -ceprésentait les verse- . ments qu'ils opéraient .n ses mains, lesquels étaient invariablement d'un chiffre égal au montant d'une annuité , comme constituant le paiement de la première annuité, tandis que ces versements n'étaient en réalité que la re-
{)résentation des frais de commission ; qu'au ieu d'éclairer les assurés sur les conséquences des actes qu'il leur faisait souscrire, Lefort s'abstenait de leur lire ou de leur faire lire ces polices, leur affirmait que les frais à payer par eux s'élevaient seulement à 2 fr. par chaque police ;— Que les susnommés n'auraient pas contracté avec Lefort, s'ils avaient pu supposer que les iOO fr. versés par eux fussent destinés à acquitter les droits de commission, et non la première annuité^- que Le* fort, en outre, dissimulait aux assures que les frais de commission étaient perçus pour une période de vingt années, tandis que ces derniers croyaient ne s'engager que pour une pé* riode de sept ans ; — Attendu que de l'ensemble de ces faits, la Cour impériale d'Amiens a conclu que Lefort avait, à l'aide de manœuvres frauduleuses, escroqué des sommes d'argent auxdits Callot^ Vaillant et autres^ et lui a
fait application de Fart. 405 précité ; — Mais attendu que les moyens empiovés par le demandeur pour surprendre la bonne foi des assurés, ne présentent pas les caractères des manœuvres énoncées audit article ; qu'isolés de tout acte extérieur, de tout fait matérid, de toute machination ou mise en scène quelconque de la part du prévenu, de toute intervention de tiers, ils ne constituent que des affirmations mensongères^ des réticences réprouvées par la délicatesse et par la morale; — Que, dans de telles circonstances, l'arrêt attaqué, en faisant application à Lefort de l'an. 405, C. pén., a faussement interprété cet article et^ par suite, a formellement violé ses dispositions ;— Casse Tarrét de la Cour d'Amiens, du 20 mars 1863, etc.
Du 19 juin 1863.--Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; du Bodan, rapp.; Savary, av. géu.*, Hazeau, av.
5« Espèce. —(Lefort.)— ARRÊT.
LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l'art. 405, C. pén. : — Auendo qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que Lefoii, agent de la compagnie d'assurances dite U Conservateur, profitant notamment de la codfiance qu'il avait inspirée à quelques-uns des assurés en se faisant accompaffner à des^eio^ chez eux, du garde champêtre de la commune, à l'effet de présenter ainsi à leurs yeux uue garantie en quelque sorte officielle, leur représentait le premier versement qu'ils opéraient dans ses mains, ou le billet & ordre (ju'il leur faisait signer, lequel était d'un cbiUre invariablement égal k une annuité^ comme constituant le paiement de la première de ce* annuités, tandis qu'ils n'étaient en réalité que la représentation des frais de commission; que, sur les interpellations de quelques assures, il répondait que les frais de gestion se prélevaient sur la dernière annuité ; qu'à d'autres, il disait que ces frais se bornaient aniquemeni à la somme de 4 fr., qu'il leur faisait payer immédiatement; qu'en outre, il ne faisait pas connaître et qu'il dissimulait au contraire intentionnellement aux assurés que les frais de commission étaient perçus pour une période de vingt ans, tandis que les assurés croyaient ne s'engager que pour une période de sept ans ; — ^Attendu qu il est constaté encore que, afin de donner le change aux assurés sur le paiement des droits de gestion, au lieu du verse* ment de la première annuité^ il s'abstenait de leur lire les polices dont il avait remplîtes blancs sous leurs yeux, et leur inrésentait à signer, sans les avoir lus ni fait lire^ des btlleb tout préparés; qu'il a trompé notamment un nommé Dieu, en lui disant que les frais de
{gestion seraient prélevés sur les bénéiices à 'expiration du contrat, et en hii lisant seulement les noms et prénoms de l'acte, en passant le reste; qu'il l'a, de plus^ amené à signer un billet tout fait, sans en lire autre chose qce les mots je payerai à Vordre, sur la fausse as;surance que lui donne Lefort que ce billet avait
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pour cause le paiement de la première annuité ; * — Attendu^ enfin, qu'il est constaté que la remise de sommes et billets faite par les assurés et appliquée par Lefort à la première annuité devait avoir pour effets dans la pensée de Lefort, de laisser à la charge des assurés le paiement d'une annuité dont ils se croyaient libérés;—- Attendu qu'en reconnaissant dans ces faits autre chose que de simples mensonges^ et en y trouvant les divers éléments du délit prévu et puni par l'art. AOfi, G. pén.^ Tarrét attaqué n'a ni faussement appliqué ni violé ledit article; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'Amiens^ du 30 août 1862, etc.
Ou âO déc. 1862.— €h. crim.~MM. Yaîsse, prés.; Sénéca, rapp.; Savary, av. gén.; Mazeau, av.
6« Espèce. — (Salles.) — ARftfiT.
LA COUR ; — Sur la première branche du moyen unique tiré de la violation de Tart. 405, G. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait coDsidéré le simple mensonge, dépourvu d'actes eitérieurs , comme constituant le délit d'escroquerie : — Attendu que, si de simples mensonges ne peuvent, indépendamment de tous autres actes extérieurs, constituer les maïKBuvres frauduleuses spécifiées dans l'art. 40o, G. pén., il en est autrement lorsque les allégations mensongères émanent d'une personne dont les paroles, à raison de sa qualité, inspirent la confiance, ou lorsque Tintervenlion d'un tiers est venue donner crédit à ces allégations; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que Salles, ofiicier de santé, a, à plusieurs reprises, donné des soins à la veuve LacroQst^ notamment il y a cinq ans environ, à la suite d'une fausse couche, dont les caractères semblent avoir préoccupé l'opinion publique; et qu'abusantde sa position, il s'est lait remettre par celte femme diverses somlues, plus ou moins considérables, mais hors de proportion avec les honoraires auxquels il aurait en le droit de prétendre, en loi faisant croire que le bruit s'était répandu dans la commune de Saint-Julien qu'elle s'était, à l'époque ci-dessus indiquée, procuré son avortement, ajoutant qu'il possédait des papiers compromettants pour elle, qu'elle était dénoncée aux autorités, mais qu'il dépendait de lui d'arrêter les pocu^uites ; que l'arrêt constate encore que le prévenu tenait le même langage au témoin Saiutiours, qui avait des relations avec la femme Lacroust, en le pressant de réunir leurs ressources, afin de parer aux éventuafités de cette affaire , et d'avancer même, à cet effet, une somme de 400 fr.; — Attendu que ces manœuvres, pratiquées par un officier de santé, initié, par sa qualité loéme, aux secrets de la famille, étaient de nature à prcMluire une impression d'autant plus vive sur la femme Lacroust que le bruit dont parlait le prévenu avait réellement circulé dans la eomBrane de Saint-Julien ; qu'elle a donc pu eroire qu^elle avait été dénoncée,
et que Salles possédait les pouvoirs qu'il s'at> tribuait de la soustraire aux poursuitesdont elle se croyait menacée; qu'à l'aide de ces moyens,
2ui étaient de nature à persuader l'existence 'un pouvoir imaginaire et à faire naître la crainte d'un événement chimérique. Salles s'est fait remettre, parla veuve Lacroust, une somme de 5S0 fr.; — ^Attendu que le caractère frauduleux des manœuvres employées par Salles ressortirait encore, au besoin, des démarches que le témoin Saintjours, trompé comme la veuve Lacroust elle-même, aurait faites, à l'instigation du prévenu, auprès de cette femme, pour la déterminer aux sacrifices qu'il exigeait d'elle, afin de parer aux éven: tualités de l'affaire; que cette intervention d'un tiers constitue, en effet, l'acte extérieur, la mise en scène, constitutifs du délit d'escroquerie; — Attendu que l'arrêt attaqué, en«se fondant sur l'ensemble de ces faits, et notamment sur la qualité d'officier de santé dont Salles était revêtu, et sur la mise en action par le prévenu de l'influence de Saintjours sur l'esprit de la veuve Lacroust, pour reconnaître l'existence de manœuvres frauduleuses ayant pour but d'inspirer à la veuve Lacroust la crainte chimérique d'une poursuite judiciaire, et en décidant que Salles s'est rendu coupable du délit d'escroquerie, loin d'avoir Tiolé les dispositions de l'art. 405, G. pén., en a fait, au contraire, une saine application ; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Gour de Paris, du 14 août 1862, etc. Du 9 janv. 1863.— Gh. crim.— MM. Vaîsse,
Srés.; Le Sérurier, rapp,; Guyho, av. gén.; [armier, av.
Interdiction des droits civils, Office.
Les offices ne sont pas au nombre des fonctions et emplois publics dont Cart. 42, § 3, C. pén,, autorise les tribunaux correctionnels à interdire y dans certains cas, l'exercice ; il n'en est pas de cette disposition comme de celle de Vart. 34, § 1", relatif à la dégradation civique (1). — Ainsi, les juges correctionnels ne peuvent légalement, en condamnant un officier ministériel {un huissier) à la peine de l'emprisonnement pour délit d'escroquerie, décider qu'il sera, à Vexpiration de cette peine, interdit pendant un certain nombre d'années de Vexereice de ses fonctions,
(Figean.)— ARRÊT.
LA GOUR ;— Vu les art. 405, § 2; 42, § 3 ; 34, §1", G. pén.; 102 et 103 du décret du 30 mars 1808, et 53 de la loi du 25 vent, an 11 ; —Attendu que les ofiices ne rentrent pas dans les termes du § 3 de l'art. 42, G. pén.; qu'ils sont de simples charges aux mains de certains
(1) MM. HéUe et Chanveaa, Théor, C. pén., t.
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officiers publics, qui, bien qu'agissant avec un caractère public, n'exercent cependant aucune portion de l'autorité publique déléguée par TËtat in parte qua à ses fonctionnaires ; — Attendu que les pénalités sont de droit étroit^ et que la distinction à établir entre les fonctions et emplois publics^ d'une part^ et les offices^ d'une autre, ressort nettement de la différence de rédaction des art. 42^ 1 3, et M, § 1", C. pén., revisé en 4832 ; que la destitution et Texclusion des offices devaient nécessairement, depuis Favénemeni de la loi du 28 avr. 1816^ art. 91^ prendre place^ d'une manière précise^ dans l'ensemble des déchéances perpétuelles et indivisibles qui constituent immédiatement la dégradation civi(][ue ; qu'il se comprend aisément comment le législateur n'a pas voulu attacher les mêmes conséquences SI l'application des dispositions facultatives de l'art. 42;— Attendu qu en dehors des cas formellement exprimés, les suspensions et destitutions d'office ne peuvent être prononcées que dans des conditions et des formes particulières^ par des juridictions auxquelles la loi en a remis spécialement le jugement ; -*D'où suit que Tarrét dénoncé^ en ordonnant^ après avoir condamné Fig;ean à une année d'emprisonnement pour délit d'escroquerie, en vertu de l'art. -i03, C. pén., (ju'il serait, à l'expiration de sa peine, interdit pendant cinq ans de l'exercice de tous les droits mentionnés en l'art. 42 du même Gode, n notamment de « l'exercice des fonctions d'huissier dont il ce était investi, » a commis un excès de pouvoir et faussement interprété ledit art. 42, § 3 • — Casse l'arrêt de la Cour imp. de Paris, rendu le 21 mars 1863, etc.
(1-2*3) Le principe de cette solution a été déjà consacré d'une manière formelle par un précédent arrêt de la Cour de cassation du 10 dot. 1860 (voL 1861.1.198), et il a reçu uoe nouvelle force du rejet prononcé par le Corps législatif lors de la discussion de Id loi récente du 13 mai 1868, modi- Qcative du Gode pénal, d*une rédaction nouvelle de Tart. 38A, proposée par la commission, et qni aurait resUreint PapplicatioD de cet article au fait d^exciter, fovoriser ou fiidliter habitudlement la débauche des mineurs, dons U but de $ati$faire tes pa§* êionê d'autrui (Séance da 13 avr. 1863, Monit* du 1&). « An systàne ahaolu qui réduisait rigonreasemeut rappltcation de la loi au proxénétisme, et qui excusait tout acte commis dans Je but de satisfaire ses propres passions, dit à ce sujet une circulaire du ministre de la justice du 30 mai 1863, le législateur a préféré la doctrine de la Cour de cassation qui atteint le débauché lui-même, lorsque les raffinements de son immoralité en ont dit Tinstrument habituel de la corruptiou d'autrui, ou le complice du pourvoyeur de ses plaisirs coupables. »— Par son arrêt précité du 10 nov. 1860, la Cour de cassation a décidé avec raison que la complicité du délit puni par Tart. 33Â n'existe de la part de celui qui, pour satisfaire son propre libertiniige, a provoqué Pintervention du proiénétisme, qu'autant que Thabitude de l'excitation à lu débauche, de la part du proxénète, a lieu par rap|K)rt au complice et dans les
Du 30 avr. 1863.— Cli. crim.— MM. Vaisse, prés.; Meynard de Franc, rapp.; Charrins, av. gén.
Attentat aux moeurs. Mineurs, Dèbaijcrk, Complice, Habitude.
Bien que VarU 334^ C pén,, qvi pwit7 le délit d'excitation à la débauche des mineurs doite être entendu en ce sens qu'il n'atteint pas celui qui exerce directement la séduction dans Cintérét de ses passions personncUet, il n'y en a pas moins complicité de ce délit de la part de celui gut, pour satisfaire son propre Ubertinage, provoque un tiers à corrompre des mineurs (1). (C. peu., 59 et 60.)
SpécicUement , au cas où une mère , après avoir consenti, moyennant une somme d'argent, à livrer sa fille mineure comme coneur bine, continue à exciter habilmllement cellt^i à la débauche^ celui qui a fait avec la mère ee marché honteux est à bon droit déclaré complicCy par dons et promesses, du délit pwnij^ rar(. 334(2).
En pareil cas, Vexeitaiion habituelle, d la débauche de la part de la mère à V égard de $a fille mineure, résulte suffisamment de la continuation de ses rapports avec cette dernière pendant le concubinage auquel elle a consenti et de la persistance de ce consentement (3). (Filleul.)— ARRfiT.
LA COUR ;— Attendu que, s'il est admis en jurisprudence que Tart. 334, C. pén., nesl pas applicable a celui qui exerce directeoient la séduction dans l'intérêt de ses passions
f personnelles, il faut reconnaître du moins que edit article ne contient, relativement au délii quHl prévoit et punit, aucune restriction au
relations qui se sont établies entre eux, et qc*<l ^ suOirait pas que cette habitude fût proufée conire le proiéoète par rapport à d'autres indiridos. Eu conséquence, cet arrêt a refusé de voir one tcUe complicité daos le lait de celui qui» par dons oa promesses, a obtenu qu'un père lui lïTiût sa fille mineure comme concubine, alors que c*est eo vciiu d'un marché unique que la jeune fille lai a èlé livrée, et qu'il n'est pas prouvé que le conseoiemenl donné par le père ù la prostitution de sa fille ail persévéré depuis ce pacte. L'arrêt que nous rapportons actuellement, sans se prononcer sor cette coo* dition de la complicité, ne fait néanmoins que ooafirmer la doctrine de la précédente décision de la Cour suprême, en se fondant» pour déclarer cdui à qui une mère avait livré, pour une sonmie d'vgent, sa fille mineure, complice du délit que rèprùiie l'art. d3A, sur ce qu'il y avait en excitation habituelle ù la débauche, de la part de la mère, à Tégard de sa fille, par la persistance du consentement qu'elle avait donné à la prostitution de cette demie* re* Sur ce point, il est encore vrai de dire, avec la circulaire ministérielle déjà citée, que le ^roxéo^ tisme exercé par les parents au préjudice d'une mineure est presque toujours accompagné de l'habitude, c suffisamment maotCestée par la répétition de» actes de tolérance et d'encouragemeut* » — V. an surplus les observations jointes à l'arrêt du 10 wv. 18^0, et les renvois qu'elles ooutieaneot»
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principe de la complicité, tel qu'il résulte des art. 59 et 60 du même Gode ;— Que^ dès lors^ Taire appel à rintervention d'un tiers pour corrompre de jeuues mineures et arriver ainsi à satisfaire son libertinage, c'est se rendre complice de l'attentat aux mœurs dont l'agent inlermédiaire de la corruption est l'auteur principal ; — Que, dans ce cas, l'art. 334 atteint tout à la fois et celui qui a commis le délit et celui qui Ta Tait commettre à son profit;
Attendu qu'il résulte deFarrét attaqué (rendu par la Cour d'Angers, le dO oct. 1862) qu'après diverses propositions et promesses d'argent faites à Adélaïde Dagonneau, afin qu'elle consentit à lui donner pour concubine sa fille âgée de moins de 21 ans, Filleul a, le 4 août dernier, traité définitivement avec elle au prix d'une somme de 400 fr.; qu'en exécution de ce parte honteux, la jeune tille lui a été livrée, et qn'il Ta emmenée, la nuit, dans une voiture de place ; — Qu'après lui avoir fait faire un voyage de quelques jours, il la installée suc- (^essivementdansdeux garnis dans le voisinage do Hlles entretenues ;---Que, dans ce lieu de liébaiiche, les relations de la mère et de la tille n'ont pas été interrompues ; que l'arrêt constate que Filleul pourvoyait à tous les besoins de la fille et qu'il payait à la mère les Trais de blanchissage ; que ces rapports, qui ont eu Heu pendant que le concubinage continuait d'exister entre Filleul et la jeune 1111e,
(t) La Cour de cassation juge ici que les arréral^es d'ime rente viagère formant le prix d^acquisilion d*un immeuble propre à Tun des époux, ne sont 3 la charge de la communauté que sauf récompense, par application du S 1*' de Tart. 1409, C. Nap., sans donner aucun moiif à Tappui de celte solution et "«ans répondre ft une objection fort grave, selon ^ iM)Ds, que la demanderesse en cassation avait soulevée devant elle, après Tavoir déjà inutilement opposée devant la Cour de Rouen, de laquelle émane l'arrêt attaqué. — Cette objection consiste à soutenir que, si le S i*' de Part. àà09 ne fait entrer dans le passif de la communauté que sauf récompense, les dettes mobilières eo capitaux relatives aux immeubles propres aux époux et dont ceux-ci étaient grevés au jour da mariage, ou dont se trouvent char- Kées dessuccessions à eux échues pendant rassoclation cooJQgale, le S 3 du même article met d'une ma- "ière absolue à la charge de la communauté les f^rriragts de? rentes dues personnellement par les ^poux, et que celle disposition s^applique, en Pab- *i<^nce de toute distinction faite par la loi, aux arrérage! d^une rente viagvre constituée pour prix d'acqoisiUon d^un propre, comme à ceux de toute autre rente formant une dette ' personnelle de Tun des
L*arrét attaqué de la Cour de Rouen a répondu à cet argument que les arrérages d*nne rente viag^'re constitaée pour prix d^acquisition d'un immeuble propre à Tan des époux, doivent être considérés coninw des fkvctions dont Tensemble constitue le capital même de la dette, puisque le paiement périodique de ces fractions jusqu'à Tévénement qui doit
sufiSsent à démontrer qu* Adélaïde Dagonneau a persévéré dans le consentement qu'elle avait donné à la prostitution de sa fille; que, de la part d*une mère , la tolérance de pareils désordres était^ à l'égard de la fille, une excitation habituelle à la débauche ; — Que c'est donc avec raison cpie l'arrêt attaqué a vu dans ces faits les caractères du délit d'attentat aux. mœurs, tel qu'il est défini par la loi ;— Qu'en déclarant que Filleul avait^ par dons et promesses, provoqué l'auteur de ce délit à le com> mettre, et en le condamnant^ par suite, aux peines prononcées par les art. 59, 60 et 334, C. pén., modifiées par les dispositions de l'art. 463 du même Code en raison de l'admission en sa faveur de circonstances atténuantes, l'arrêt attaqué, loin de violer lesdiis articles, en a fait, an contraire^ une juste et saine application ; — Rejette, etc.
Du 13 fév. 1863.— Ch. crim.—MM. Vaïsse, prés.; Moreau, rapp.; Savary, av. gén.; Mo-
nn^ av.
COHHUNAUTÉ, RbNTE VIAGÈRE, RÉCOMPENSE.
Les arrérages d'une rente viagère moyens nant laquelle a été acquis avant le mariage un immeuble propre à Vun des époux, sont, tout comme le prix consistant dans wi capital déterminé, au nombre des dettes mobilières dont parle l'art. 1409, n. 1, C. Nap.; et, par suitCf le paiement n'en est à la charge de la communauté que sauf récompense (1).
mettre fin à la rente, éteint la dette elle-même. Celte doctrine, sur la valeur de laquelle il est regrettable que l'arrêt cMessus de la Cour suprême ne se soit pas nettement expliqué, est enseignée par M« BoileuXf Comment* C, Nap,^ sur Part. 4409, p. là et 76 (6* édit.), et trouve appui dans Popinion suivant laquelle Tépoox commun en biens dont un propre a été aliéné pendant la durée de la communauté, moyennant une rente viagère, a droit, lors de la dissolution de la communauté, à une récompense qui doit être de la différence entre le montant des arrérages perçus depuis Taliénation et celui des revenus de Timmeuble aliéné. On dit, en effet, dans ce système, que le prix d'aliénation que constitue ici la rente viagère, est composé de deux éléments : l'on qui est destiné à tenir lieu du capital, et l'autre qui représente les intérêts de ce capital ; et que si ce dernier élément, qui remplace les revenus de l'objet vendu, appartient ù ce titre à la communauté, l'excédant, représentant le capital dn prix, doit être prélevé par l'époux propriétaire ou par ses héritiers, à la dissolution de la communauté. V. eu ce sens, Angers, 13 mal 1858 (vol. 4853.S.869), et les indications d'autorités contenues dans la note jointe à cet arrêt. AddeMM^Aubry et Rau, d'après Zacharic, L A, S 511, p. 802, texte et note dO ; Bellot des Minières, Rég. dot, et commun* d'aequitê, U A, n. 3081. — Mais une pareille théorie est loin d'être universellement admise. Il a été jugé et divers auteurs enseignent, en sens contraire, que les arrérages d'une rente viagère constituent de simples fruits civils; que cela résulte des art. 584, 588, 610, lÂOl, 1402, 1909 et 1910, C. Nap., et que, dès lors, ils
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Et, à plus forte raison, en est-il ainsi lorsque les époux sont mariés sous le régime dotal avec stipulation d'une communauté d*acquêts, du passif de laquelle sont exclues de plein droit les dettes personnelles de chacun des époux. (C. Nap., 1498 et 1581.)
Uépoux débiteur de la rente viagère n'est donc point fondé à réclamer à la communauté le remboursement des arrérages de cette rente par lui payés de ses éleniers personnels.
...Et cela même dans le cas où il ne se trouverait débiteur de cette rente qu'à raison d'une succession à lui échue pendant le mariage.
En pareil cas, la communauté a-t-elle droit à récompense pour la totalité des arrérages payés par elle à V acquit de V époux débiteur de la rentCf ou seulement pour la somme dont ces arrérages excèdent les revenus de fim-^ W€wMc? — Nonrés. (1).
(Bouquet C. Bouquet.)
Par acte du 30 mai 1838, la veuve Guillout et Rose Guillout^ sa fille, acquirent des époux Bloquet divers immeubles, moyennant une rente annuelle et viagère de ?00 !r., constituée sur la tôle des vendeurs. — Le 13 juin 1839, mariage de Rose Guillout avec le sieur Pierre Bouquet. Les époux adoptent le régime dotal avec société d'acquêts, et au nombre do ses apports Rose Guillout fait figurer notamment sa part indivise dans les immeubles par elle acquis conjointement avec sa mère. — Plus tard, la dame Bouquet et la veuve Guillout procèdent à la liquidation de la communauté ayant existé entre cette dernière et son défunt mari, ainsi que de la communauté de fait qui s'était continuée entre elle et ga fille ; et par l'acte de liquidation, en date du 20 juill. 1842, la dame Bouquet déclare abandonner à sa mère, en paiement de la somme de 1200 fr. dont elle était constituée sa débitrice, la pleine propriété et jouissance des immeubles acquis dos époux Bloquet, à la charge de payer la totalité des arrérages de la rente viagère.
Le 10 sept. 1847, la veuve Guillout est dé-
tombent dans la communauté» sans pouvoir être robjeld'aucuDerestitution, même partielle, au profit de répoux dont Timmeuble a été aliéoé. V. encore à cet égard les iadlcations de la DOte précitée, et junge besançoo, 18 fév. 1853 (vol. 1853.2.^57) ; Nancy> 3 juin 1853 (vol. 1855.2.253); MM. Massé et Vergé, sur Zâcliariae» t. â, I 6à4> p« 116, note là. — Or, si les arrérages de la rente viagère n'ont point le caractère de capital, mais constituent de simples fruits civils, la communauté, qui profite, sans être tenue à aucune récompense, de ceux d^une rente due aux époux, n'esl-elle pas naturellement, et par une juste réciprocité, soumise aussi sans récompense au paiement de ceux d'une rente due par les époux?... C'est ce qui parait d^ailleurs rêsulier du ^^^ de Tart. 1409, et ce que n^ésitent pas à exprinier Mi\f« Pont et Rodière, Conir* de mar,^ L 1, n. 637 et 638, et Marcadé, t. 5, sur Tart. 1409, u. 5.
Il est vrai que cette réciprocité n^existe pas à l'égard des créances et dettes en capitaux, l'art. 1 AOl,
cédée, laissant pour unique héritière l& dame Bouquet, sa fille; et, le ii déc. 1851, la rente viagère stipulée dans Tacte du 30 mai 1838 s'est éteinte par le décès de la dame Bloquet, dont le mari était mort lui-même antérieure* ment.
Par jugement du tribunal de Neufchâlel, du 28 janv. 18S9, la dame Bouquet a obtenu sa séparation de biens ; après quoi, elle a décUrc renoncer à la'société d'acquêts. — Dans l'acte liquidatif de ses droits, dressé le ^ mars suivant, le notaire a fait figurer parmi ses reprises, notamment, une somme de 750 fr. et une autre somme de 1642 fr. employées par elle, et de ses deniers personnels, au paiement des arrérages de la rente viagère constituée par l'acte du 30 mai 1838; et il a refusé d'allouer au sieur Bouquet une somme de 501 fr. 75 c, que ce dernier réclamait à titre de récompense comme ayant servi à payer aussi des arrérages de cette même rente, formant le prix d'un bien propre à sa femme.
Le sieur Alexandre Bouquet, créancier de Pierre Bouquet, est intervenu pour contester cet acte de liquidation, et a soutenu, d'une part, que la rente viagère dont il s*agit étant une dette personnelle a la dame Bouquet, relative à un immeuble qui lui appartenait ii titre de propre, elle était tenue de l'acquitter de ses deniers, et, d'autre part, par vole de conséquence, qu'il devait être tenu compte à Pierre Bouquet, son mari, de la somme par lui payée, avec des deniers de la communauté, en acquit des arrérages de cette même rente.
11 janv. 1861, jugement du tribunal de Neufchàtel qui accueille celle double prétention.
Appel par la dame Bouquet ; mais, le 10 mai 1862, arrêt de la Cour de Rouen qui confirme en ces termes : — « En ce qui touche le premier chef d'appel, ayant pour objet une reprise de 750 fr. : Attendu que la somme de 750 fr. a été employée par la femme Bouquei à payer d'autant, et de ses deniers person-
n. 1, faisant entrer les premières dans Pactif de la communauté sans récompense, et Tart. 1409, "• 1» ne faisant entrer les secondes que sauf récompense dans le passif de la communauté, et que celte injustice appareule peut se justifier par des raison* plausibles (V. à cet égard les observations de M. le conseiller rapporteur dans PaAkire cl-dcssns) ; ma"'* ne peut-on pas dire que tout cela est sans applica* tion au;c intérêts et arrérages, à Pégard desquels ^ art. 1401, n. 2, et 1409, n. 3, établissent une mutualité parfaite entre Tactif et le passif, en n'accordant de récompense ni am époux personnellement, ni a la communauté?
(i) Si une récompense est dae à la communaulét il semblerait juste de décider» par analogie de ce qu'on admet dans un système indiqué à la note précédente, que celte récompense ue doit être que de la différence entre le montant des arréra;^ de U renie viugère et celui des intérêts représentant le revenus de Timmeuble, intérêts dont la communaaté aurait été dans tous es cas ioconteslableœent teaue.
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nels, ffirers ternies d'une rente viagère cen- | siitoée en 1838 par elle et la veave Guiliout, ' sa mère, an profit des époux filoquet, pour un immeoble qu'elles ayaient acquis indivisément de ceux-ci; que les premiers juges lui ont, ayec raison^ refusé une reprise pour celte somme; —Qu'en efiet, cette rente viagère était, à l'égard de l'appelante, une dette concernant un immeuble a elle propre^ dette à la fois personnelle et relative a ^on propre, et ui, a ce double titre^ ne tombait pas a la charge e la société d'acquêts; que les arrérages et intérêts seuls des dettes personnelles a Fun des époux composent passivement la société d'acquêts; que, pour arriver à faire prévaloir sa prétention, l'appelante soutient avoir^ en acquittant^ dans l'espèce, partie de cette rente viagère, soldé une dette d'arrérages ou d'intérêts; — Mais attendu qu'il est impossible, en matière de société d'acquêts, de reconnaître le caractère d'arrérages ou d'intérêts à une rente viagère formant le prix d'acauisition d'un im* meuble propre de l'un des époux ; que l'ensemble de ces diverses fractions constitue le principal, le capital même de la dette ; que le paiement par semestres ou par années, jusqu'à l'événement qui doit y mettre fin^ éteint la dette elle-même ; qu'en envisageant dans son origine l'obligation prise par la femme Bouquet de servir cette rente viagère, en la considérant dans sa cause, dans 1 ensemble de ses phases diverses, surtout dans l'effet libératoire qu'elle est destinée à {produire, on arrive à reconnaître que le caractère d'arrérages n 'existe qu'a la surface, et à raison seulement de son mode périodique et successif d'extinction ; — Altenou que, étant le prix d'achat d'un propre, il répugnerait de prendre le capital de cette rente viagère k même la société d'acquêts, parce que ce serait faire payer par le fonds commun un immeuble personnel à l'un des époux et enrichir celui-ci au préjudice de l'autre et de la société d'acquêts, résultat contraire de tout point au principe essentiel écrit dans l'art. ii37; — En ce qui touche le deuxième chef d'appel de la femme Bouquet, ayant pour objet une reprise de 1642 fr. : Attendu que cette somme de 1642 fr., prise par l'appelante à même une somme qu'elle avait empruntée en vertu d'autorisation de justice, a été employée au paiement de la rente viagère dont il vient d'être parlé ; — Que les motifs ci-dessus déduits établissent le mal fondé de la prétention qu'aurait l'appelante de mettre cette somme à la charge de la communauté; qu'elle n'est pas fondée davantage à écarter celte conséquence des principes précédemment posés, sous prélevie que cette partie de la rente viagère aurait été payée par elle depuis l'ouverture de la successiou de sa mère dont elle aurait ('onstitué une charge; (^e cette rente viagère •se rattachant à une succession échue à la femme Bouquet, et qu'elle s'était constituée en dot, n'est pas entrée passivement dans la société d'acquêts par les raisons déjà exposées;
qu'ainsi les premiers ioges ont à bon droit repoussé aussi ce chef de demande ; — En ce qui concerne le troisième chef d'appel de la femme Bouquet contre l'allocation d'une somme de 501 fr. 75 c. faite à son mari : Attendu ^e cette somme a été allouée à Bouquet à titre de récompense, et sur sa justification d'avoir payé de ses deniers et jusqu'à due concurrence la rente viagère dont 11 vient d'être parlé ; (^ue les motifs déjà donnés justifient ce chef de jugement ; — En ce qui concerne les conclusions subsidiaires de la femme Bouquet: Attendu que les sommes pour lesquelles il a été accordé récompense au mari, comme représentant la société d'acquêts, ne dépassent pas l'excédant des arrérages de la rente viagère sur les fruits de l'immeuble perçus par ladite société; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation de la part de la dame Bouquet, pour violation et fausse application des art. 1409, 1497 et 1498, G. Nap., en ce
3 ne l'arrêt attaqué a considéré comme une ette personnelle à une femme mariée sous le régime dotal avec société d'acquêts, le paiement d'une rente viagère consentie, avant le mariage, comme condition de Tachât d'immeubles qu'elle s'était constitués en dot, et a décidé, en conséouence, aue eette femme devait récompense à la société d'acquêts à raison de ce paiement effectué par celle-ci. — Les arrérages des rentes viagères dues aux époux ou à l'un d'eux, a-t-on dit, entrent dans r actif de la communauté à titre de fruits civils (art. 1401, G. Nap.); et, comme le passif se compose d'éléments de même nature que ceux de l'actif, l'art. 1409 fait figurer dans le passif de la communauté les arrérages et intérêts des rentes ou dettes passives personnelles aux époux. Ainsi, la communauté doit acquitter sans récompense les intérêts du prix d'un immeuble acheté, avant le mariage, par l'un des époux et qui lui est resté propre, et généralement les arrérages ou intérêts de toute rente ou de toute somme qui est à la charge personnelle de l'un des époux à raison de meubles ou d'immeubles à lui propres. — L'arrêt attaqué conteste^ il est vrai, le caractère d'arrérages ou d'intérêts aux paiements périodiques et successifs d'une rente viagère formant le prix d'acquisition d'un immeuble propre à l'un des époux. Mais cette doctrine est erronée. Le Gode Napoléon a donné aux arrérages des rentes de toute nature un caractère uniforme; c'est ce qui résulte des art. 584, 588, 610, 1401. 1909, 1910 et 2277.— Ges principes sont, du reste, applicables au cas où les époux n'ont stipulé qu'une société d'acquêts, aussi bien que lorsqu'ils sont mariés sous le régime de la communauté légale. D'après l'art. 1498, les époux, en stipulant la communauté d'acquêts, sont censés en exclure leurs dettes actuelles et futures, leur mobilier respectif présent et futur; mais cela ne doit s'entendre que du capital et non des intérêts des créances propres à chaque époux. La société d'acquêts
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profile, comme la communauté, des arrérages des rentes propres à l'un des époux; elle doit donc, par réciprocité, payer les arrérages des rentes par eux dues, sans pouvoir prétendre à aucune récompense.
Jusqu'ici, a-t-on ajouté, il a été raisonné comme si la rente viagère avait été constituée à titre de prix d'un propre de la femme ; mais tel n*est pas en réalité son caractère dans la cause. A partir du 20 juill. 1842, date de l'acte de liquidation intervenu entre la dame Bouquet et sa mère, celle-ci ayant pris à sa charge le paiement intégral de la rente, les époux Bouquet n'ont rien eu à payer jusqu'au décès de leur mère et belle-mère, survenu le 10 sept. 1847. Â la vérité, la dame Bouquet a recueilli les immeubles dans la succession de sa mère, et s'est; trouvée, par suite, obligée au paiement des arrérages de la rente; mais, k compter de cette époque, les arrérages ne peuvent pins être considérés comme un prix d'immeubles; ce ne sont qu'une des charges de l'usufruit oue la société d'acquêts exerçait sur les biens néréditaires advenus à l'iui des époux (art. 610, G. Nap.). Ainsi, en admettant que le système du pourvoi ne îùi pas fondé dans sa généralité, on ne pourrait, dans tous les cas, le repousser qu'en ce qui concerne les 750 fr. payés avant le décès de la mère. — Pour reconnaître l'erreur de la doctrine de l'arrêt attaqué, il suffit de remarquer combien il serait peu juste que le mari qui aurait profité de tous les fruits et revenus des biens de sa femme, pût, au moment de la liquidation, se constituer encore créancier de tous les arrérages de la rente viagère qu'il aurait payés pendant le mariage.
M. le conseiller Gaknètes, chargé du rapport de cette afTaire, a présenté sur le pourvoi les observations suivantes :
c I. La question priocipale soulevée par le pourvoi, a dit ce magistrat, nous paraît délicate, et nous n^avoiis trouvé, dans notre jarispradence« aucun précédent qui s^applique à Tespèce particulière du litige. — Nous reconnaissonst avec la demanderesse en cassation» que la rente viagère appartenant à Pun des époux tombe en communauté^ non-seulement pour les arrérages* mais même pour le fond. C*est ce que vous avei récemment décidé par arrêt du 80 avril % 1862, rendu au rapport de notre honorable collègue M. Nicolas et sur les conclusions conformes de M» Tavocat général de Peyramont (S-V. 63.1.1036). ^ Par un autre arrêt antérieur, du 10 avril 1855, rendu par votre chambre civile sur les conclusions conformes de M. le premier avocat général Niclas Gaillard, vous aviez déjà décidé que, sovs le régime de la communauté réduiie aux acquits, les arrérages annuels d'une rente viagère propre à Tun des époux tombent dans la communauté, sans obligation de sa part à aucune restitution (S-V. 55.1. 2Â6). — Ces solutions sont la conséquence de ce principe consacré par la législation nouvelle, que toutes les rentes, quelle qu'en soit la nature, ont un caractère purement mobilier; d'où il résulte qu'elles entrent dans l'actif de la communauté par l'effet même du mariage (M. Troplong, Hente viagère^ n. S18-224).
c Nous VMDS parlé josqu^à ce moment de la rentp viagère due à l'un des époux. Que faut il décider dans l'hypothèse inverse? Si la rente viagère constitue une dette de l'on des époux* et que son origiae soit antérieure au mariage, entrera-t-elle dans le passif de la communauté légale? Nous n'hésitons pas à admettre que la communauté sera tenue du paiement des arrérages. Par sa nature mobilière, la rente viagère tombe, activement et passivement, dans la communauté, qui percevra les arrérages de la rente due i l'un des époux et payera ceox de la rente dont l'un des conjoints serait débiteur.
c Nous arrivons ici à Tobjectlon capitale da pourvoi; elle se formule ainsi :— Si la société d'acquêts profite, comme la communauté légale, des arrérages des rentes propres è Tun des époux, elle doit, par réciprocité, payer les arrérages des rentes par lui dues, sans pouvoir prétendre â aucune réeomjienu^ Ce raisonnement est spécieux ; il se fonde sar un principe d'apparente justice dont il importe d'examiner au fond la valeur.
c D'après l'art. 1^09, C. Nap., la communauté se compose passivement de toutes les deUes mobilières dont les époux étaient grevés au jour de la célébration du mariage, ou dont se trouvent chargées les successions qui leur échoient pendant le mariage, sauf récompense pour celtes relatives aux immeubla propres à r«n des ^^Mwa:.— nSous l'ancien droit, ou était d'accord pour ne faire tomber dans la communauté que sauf récompense la dette des épooi contractée avant le mariage pour des immeuUts propres; c'est pourquoi le prix encore dO d'un immeuble acquis avant le mariage n'était pas mis »u rang des dettes purement mobilières, attendu qu'il était dû pour un propre, et Ton pensait qu'il serait trop dur que le conjoint ftt payer à la communauté le prix d'un immeuble qu'il gardait pour loi seul (M. Troplong, Contr. de mar,^ t. 3, n. 70Â, 705, 706). A l'égard du créancier, la deUe était dette de communauté; il pouvait poursuivre la communauté pour le tout. Entre époux, la commnoanlé qui avait payé la dette avait droit à récompense! afin que l'époux débiteur originaire ne oonsenât pas on propre aux dépens de l'association conjugale.— C'est ce principe qu'a consacré l'art. 1409, C Nap.
c Cette disposition a donné lieu A des critiques. D'après l'art. lAOJ, C. Nap., a-t-on dit, toat le mobilier que les époux possédaient au jour de la célébration du mariage, les fruits, intérêts et arrérages, de quelque nature qu'ils soient, entrent dans Cactif de la communauté conjugale, sans récompense* Pourquoi [€ passif qui tombe dans la communauté donnerait-il lieu à récompense ? Ne doil-il pas y avoir réciprocité entre TacUf et le passif? C'est, en propres termes, l'objection du pourvoi. —Nous répoodrous, d'abord, que si la loi était injuste, elle n'en devrait pas moins être obéie, car les textes ne penneiteni aucune équivoque.— Mais l'injustice n'est qu'apparente. Voici comment s'exprime à cet égard M. le premier président Troploug {ut suprd^ n. 709): c Quand l'immeuble de l'époux est vendu avaui le c mariage, et que le prix en est dû, pourquoi ce « prix ne tomberait-il pasencommuuauléPSeraiJ-c^ « parce que ce prix est la représentation de Tioc meuble aliéné ?... L'époux a cessé d'être propné- « taire de la chose avant le mariage; tout rapport c entre l'immeuble et lui est rompu ; il ne reste pias « qu'une somme d'argent, et celle somme échoit c nécessairement à la communauté, quelles qu eo i soient la cause et l'origine. Mais la position est
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c bien différeDle qvaod Téponx aequéreor d'une I chose qtt*il D*a pas payée veut la faire payer par « la communauté^ bien quMI la possède en propre a et qa'il entende qu^elie reste exclue de la commuc oauté; voilà ce qui distingue ce cas du précédent.
■ La loi serait à faire, qu'il faudrait la faire telle < qu'elle est. •
• Il faut donc tenir pour constant que la communauté proGte delà délie acfive *€tns réeompeme, et qu'elle n*est tenue que sauf récompeme de la dette passive. *
• II. Ce principe est-il applicable au cas où la dette passive est, comme dans Tespèce, une rente viagère constituée comme charge de Tacquisition d'un immeuble faite par Tun des époux avant son mariage ? Pour résoudre celte question, examinons quelle est la oaiure de la rente viagère dans cette liypotbèse. —a Si la rente viagère, dit M. Troploug, estcon- « stiiuëe moyennant un immeuble, c*est la rente
• qui forme le prix» La chose vendue, ce sera Pim-
• meuble. Le contrat est alors bien moins un con- « irat de constitution de rente qu'une vente à fonds
■ perdu. > {Bente viagère^ n. 317> 218.)— M. Dal- Icii professe la même doctrine : c Lorsque le crédi-
■ rentier aliène un immeuble moyennant une presta-
■ tion annuelle et viagère, dit cet auteur, l'immeuble « constitue la chose vendue, la rente viagère U
■ prix, 9 (Hépert,^ v* Bente viagère^ n. 11.)— Or, d'après l'art. 1437, G. Nap., toutes les fois que la communauté acquitte une dette ou charge personnelle à l'un des époux, telle que le prix ou partie du prix d'icn immeuble à lui propre, elle a droit a récompense (Dalioz, v» Contr. de mar,^ n. 1511).
« Ces principes sont-ils applicables au cas où les ^poQx, mariés sous le régime dotal, ont stipulé une société d'acquêts régie par les art 1Â98 et IÂ99, C. Nap. ? Nous ne saurions le mettre en doute. En effet, ù les arrérages de la rente viagère tombent dans la fommuDauté, nous avons établi que celle<«i n'en est tenue que sauf récompense. Mais si la communauté n'était pas grevée du paiement des arrérages, à plus forte raison aurait-elle droit à récompense si elle les avait payés en totalité ou en partie (V. M. Troplong, Contr. de mar,, n, 1170).— Aussi, quel que soU l'effet que Ton attribue à la stipulation d'une communauté d'acquêts, nous inclinerions à penser que les arrérages de la rente viagère constituant le prix d*un immeuble acquis par la dame Bouquet avant son mariage, celle-ci n^avail droit à aucune reprise pour la portion d'arrérages qu'elle avait V^yée de ses deniers, et qu'elle devait récompense à la communauté à raison des arrérages^qui avaient été acquittés par cette dernière.
> m. Y a-t-il lieu de distinguer, quant à la nature de la rente viagère, deux époques différentes, auttique le soutient le pourvoi? — La Cour se rappelle que, par un traité du 20 juill. 1842, intervenu entre la veuve Guillout et les époux Bouquet, ces derniers abandonnèrent à leur mère et belle-mère la P^^ss^ion et jouissance intégrale des immeubles acquis des époux Bloquet, à la charge de payer la totalité des arrérages de la rente viagère. — A la mort de la veuve Guillout, la dame Bouquet recaeillit dans la succession de sa mère les immeubles dont il s'agit avec la dette dont ils étaient grevés.— 4 ce moment, selon le pourvoi, la rente aurait changé de nature, et elle aurait cessé d'être le prix des immeubles, pour devenir une charge de la succession de la veuve Guillout. — Nous ne saurions admettre <^e distinction subtile. Le caractère de la rente
viagère fut irrévocablement Cxé par le contrat de constitution du 50 mai 1838. Créée comme prix d'immeubles, la reute ne cessa point d'avoir ce caractère lorsqu'en 1843 la veuve Guillout se chargea d'en payer l'intégralité, et c'est avec ce môme caractère qu'en 1847 elle a été transmise, par voie héréditaire, à la dame Bouquet avec l'immeuble dont elle formait le prix.— Considérée comme charge de la succession de la veuve Guillout, elle ne serait d'ailleurs entrée dans le passif de la société d'acquêts que sauf récom|)ense, conformément à l'art. 1409, n. 1, C. Nap.
c IV. Enfin, le pourvoi reproche à Tarrêt attaqué d'avoir accordé à la société d'acquêts récompense pour la totalité de la somme payée par le mari en acquit des arrérages, ce qui serait contraire à la doctrine enseignée par PoUiier et par M. Tropiong. Suivant ces auteurs, lorsqu'un époux vend un propre à charge de rente viagère, la récompense due à l'époux vendeur par la communauté, qui profite de la rente, consiste uniquement dans la somnne dont les arrérages de la rente viagère courus depuis Paliénation excèdent les revenus de l'héritage, lesquels seraient tombés dans la communauté, si l'héritage n'avait pas été vendu (M. Tropiong. Contr, de mar,^ n. 1090).— Nous ferons observer que, sous cet aspect, le moyen du pourvoi serait nouveau et, par suite, non recevable. D'autre part, nous ajouterons surabondamment que la critique du pourvoi n'est pas fondée en fait On lit, en effet, dans les derniers motifs de l'arrêt attaqué : c Attendu que les sommes pour lesquelles il a été accordé récompense au mari comme représentant la société d'acquêts, ne dépassent pas l'excédant des arrérages de la rente viagère sur les fruits de l'immeuble perçus par ladite société. » — D'après ces considérations, la Cour appréciera s'il convient de rejeter ou d'admettre le pourvoi, a
ARRÊT [après délib. en ch. du cons.), LA COUR; — Sur la branche principale du moyen unique du pourvoi : — Attendu que, d'après l'an. 1409, n. 1, C. Nap., la communauté se compose passivement de toutes les dettes mobilières dont les épou\ étaient grevés au jour de la célébration du mariage, ou dont se trouvent chargées les successions qui leur échoient pendant le mariage, sauf récompense pour celles relatives aux immeubles propres à l'un ou à l'autre des époux ; — Attendu que le prix d'un immeuble acquis par un époux et non encore payé au jour du mariage, constitue une dette mobilière, et que, par application de l'article précité, la communauté n'est tenue d'en effectuer le paiement que sauf récompense; —Qu'il en doit être ainsi, soit que le prix consiste en un capital déterminé, soit que la vente ait été faite moyennant la constitution d'une rente viagère;
Attendu que cette même règle doit être suivie dans le cas où les époux sont mariés sous le régime dotal modifié par la stipulation d'une société d'acquêts conformément à l'art. i581, C. Nap.; — Attendu, en effet, que si, d'après l'art. 1409, C. Nap., la communauté a droit à récompense lorsqu'elle acquitte une dette mobilière relative à un immeuble acquis par l'un des époux avant le mariage, à plus forte raison la récompense est-elle due à la société d'ac-
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quéts, lorsqu'elle paye une dette de même nature^ exclue de son passif par Tart. 1498, même Code;
Attendu qu'il est constant, en fait, que, par acte du 30 mai 1838^ la demoiselle Rose Guillout avait acquis, en commun avec sa mère, divers immeubles, moyennant une rente annuelle et viagère de 500 fr., constituée au profit des sieur et dame Bloquet, vendeurs; — Que le 13 juin 1839, la demoiselle Rose Guillout se maria avec le sieur Pierre Bouquet; — Que, par contrat de mariage du 16 mai 1839, les futurs époux adoptèrent le régime dotal modifié par la stipulation d'une société d'acquêts;—Que, dans ces circonstances, c'est par une saine application des art. 1409^ n. 1, ot 1498, C. Nap.^ que la Cour impériale de Rouen a décidé que la dame Bouquet n'avait pu réclamer de la société d'acquêts le montant (les arrérages qu'elle avait payes de ses deniers personnels aux époux Bloquet, ou à la veuve Bloquet après la mort de son mari; — Qu'on ne saurait faire aucune distinction entre les arrérages échus avant Tacle du 20 juill. 1842, qui mit le paiement intégral de la rente viagère à la cnarge de la veuve Guillout, et ceux dont réchéance est postérieure au décès de celte dernière ; — Qu'après la mort de la veuve Guillout, comme avant Tacte du 20 juill. 1842, la rente viagère constituait le prix d'un propre de la dame Bouquet, et que, par suile, en acquittant les arrérages de la.rente, la demanderesse en cassation n'avait fait qu'acquitter sn propre dette;
Sur la branche subsidiaire du moyen : — Attendu que, présenté sous cette forme, le moyen est nouveau et doit être rejeté; — Al- i tendu, d'ailleurs et en fait, qu'il résulte de l'arrêt aliaqué que la récompense accordée au mari, comme représentant la société d*acquéts, n'est pas supérieure' à la partie des arrérages de la rente viagère excédant les fruits légitimement perçus par ladite société sur les im^ meubles acquis par l'acte du 30 mai 1838; — Rejette, etc.
Du 13 jnill. 1863. — Ch. req. — MM. Nidas Gaillard, prés.; Calmètes, rapp.; P. F^ibre, av. gén. (concl. conf.) ; Ghristophie, av.
eolloeatkm à un eréaneUf eolhtptê m rang non utile dans un ordre , n*e8t pa» responsable envers ce eréaneier des conséquences det poursuites qu'il a exercées en vertu de ce 6ordereau, s'il résulte des circonstances que le créancier en a requis la délivrance à tes risqws et périls, et en pleine connaissante de cause. {G. Nan. 1382 ; C. proc, 759.) (Devèze G. Taslavin.)— i^ulnr.
LA GOUR;-i-Sur le moyen unique dupoorvoi :--*Attendu que le jugement attaqué eonstate, en fait, que l'ordre ouvert sur le prix de l'adjudication des immeubles expropriés contre Tbéron, était définitivement clos depuis
f)lus de cinq ans, lorsque Devèze avait retpiis e bordereau de la créance pour laquelle il avait été colloque dans cet ordre ; que Devèze était accompagné, lorsqu'il tit celte réquisition an greffier du tribunal de Montpellier, de son avoué, M« Guéraud ; qu'il savait que sa créance n'était pas coUouuée en ordre utile ; aue ce bordereau était aemandé par Devèze, aans ta croyance où il était que les créanciers ntfl<y ment eolloqaés avaient renoncé à se fairf paver sur le prix d'adjudication, on que leurs créances avaient été acquittées par le débiieur exproprié ; — Attendu que le jugement attaqué a tiré de ces faits la conséquence ((ue le bordereau délivré à Devèze Tavait été à ses risques et périls, et que le greffier ne pouvait être
Greffier, RESPONSABaiTÉ, Orbhb, Bordeeeau
DE COLLOCATION
Le greffier qui a délivré un bordereau de
(1) Mais il est constant que notamment 1» date des quittances sous seing privé consenties par un mari comme administrateur des biens dotaux de son épouse, est (sauf les cas de fraude) réputée certaine contre la femme, même séparée, encore bien que cette date ne soit fixée par aucune des circonstances prévues par Part. 1328, C. Nap„ la femme ne pouvant à cet égard être considérée comme un tiers. V. Lyon, 25 janv. 183i (vol, 1832.2.589); Cass, 28 nov. 1833 (vol. 4833.1.830); MM, Zacharise, édit* Massé et Vergé, t. 3, S 590, p. 509, note 37; Aubry
le jugement attaqué n'a violé aucune loi;- Rejette le pourvoi formé contre le jageineni du tribunal de Montpellier du 20 fév. 186^, e^' Du U juin 1863. — Ch. req.— MM. le coos. Hardoin, prés.,- Nicolas, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Lefebvre, av.
1" Date certaine^ Mari, Dot.— 2» SÉPARi-
TION DE BIENS, PUBLICITÉ (PÉFACT DE), Nut' LITÉ, CRÉAMCîEaS POSTÉRIEURS.
l'* Les actes sous seing privé consentis par le mari en dehors de r administration éesinens dotaux de sa femme , n'acquièrent date cetaine vis-à-^^is de celles qu'au moyen des additions spécifiées dans l'art. 1328, C. Nap. (1).
2« En admettant que l'inobservation des formalités relatives à la publicité du jugement dt séparation de biens, prescrites par les axt, 1445, C. Nap,, et 872, C. proc, emporte nullité {%,
et Rau, d'après Zacharin, L 6, S 756, p. Larombière, Oblig*^ L A, sur Tart. 1328, a* 38. - /mi^analog., Cass.lS mars 185& (foL iSSA.l.dt?)* (î) C'est ce qui est, en effet, généralcmenl adinfc V. les autorités indiquées dans la TakU gin. DevîU* et Gilb., V Sépar. de èiena, d. 102 et m\u^ dans la Table déeenn,, toi, »•, n. 6. Junge MM.Z«chariœ et ses annotateurs Massé et Vergé, t. &« $^^^« p. 143, note 25 ; Aubry et Rau, d'api^ Zadiar»! U A, S 616. p. 335. V. aassi le Rép. gàn. Pai,^' ^' par, de bicns^ n. 461.
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cette tmllité ne pourrait, dam tous les cas, itre invoquée par les créanciers du mari postérieurs à Vexécution effective de la séparation de hiens (i).
(Payn C. de Ro%nac.)~ARRtT.
Là COUR; — Attendu^ en droit, que le mari de la femme dotale n'est le mandataire et le représentant légal de celle-ci cme pour ce qui tient à l'administration de la aot ; que, pour tout ce qui est en dehors de cette administration, les actes du mari n'acquièrent à l'égard de la femme date certaine qu'au moyen des conditions spécifiées dans Fart. 1328, G. Nap. ; —Attendu, en fait, d'une part, qu'il n'était pas même allégué que les six lettres de change acceptées par de Roffignac et formant les titres de créance de Payn eussent trait à l'administration de la dot de la femme de Roffignac, et que ces lettres n'avaient acquis date certaine par leur enregistrement, savoir : la première, qne le il sept. 1860; les cinq autres, que les 8, 10 et 11 déc. 1860 ; d'autre part, que la séparation de biens demandée par la dame de Roffignac le il mars 1858, avait été prononcée par jugement du 24 avril 1858, et exécutée le 20 juin 1860 par la collocation de la (iame de Roffignac pour le montant de sa dot et de reprises liquidées dans le règlement amiable de Tordre ouvert sur le prix de l'un des immeubles du mari ;
Attendu qu'en admettant que l'inobservation des diverses formalités prescrites par les art. 1445, C. Wap. et 872, C. proc. , entraîne la nullité de la séparation de biens édictée par l'art. 1444, C. Nap., cette nullité n'est tondée que sur la présomption de collusion frauduleuse entre les époux ou de renoncialion de la femme au bénéfice du jugement de séparation; qu*on ne saurait présumer d'intention de fraude à l'égard de droits non «isiants, ni de renonciation au prolit de droits nés postérieurement à l'exécution eifeclive de la séparation ; — Qu'ainsi, en décidant que la nullité de la séparation ne pouvait être invoquée par Payn, créancier du mari, en vertu de litres n'ayant date certaine à Tégard de la diurne que postérieurement à l'exécution effeciive de la séparation, la Cour, impériale,
(1) La Cour de cassation étend ici au cas de nailité de la séparation de biens résultant du défaut de publicité, la doctrine qui a prévalu relativement ^^ !a nullité résultant du défaut d*exécution, ou de l'exécution tardive du jugement de séparation. V. fn effet, Colraar, 36 déc. ib26 (L 8.2.303) ; MM. Chauveau sur Carré, Lois de la proe,^ t. 6, n. S 957 <!wner; Troplong, Conir, de mar,^ n. 1368 ; Dutnic, Sép$T. 4e biens, n» 218. V. toutefois en sens contraire, MM. Rodière et Pont, Contr» de mar,^ n. 850; Bioche, Dieu de proc, V Sépar, de biens, Q. 40à (3* édiu). — Mais, suivant plusieurs auteurs, ces deui hypothèses ne doivent pas être confondues, et la nullité de ia séparation de biens résultant de l'inobservation des formalités relatives à la IwWicilé, prescrites par les art. lAà5, C. Nap., et ^^2, G, proc, peut être invquée mêmifpar lescréao-
loin de violer les dispositions léaales visées par le pourvoi, s'est conformée à leur esprit ; —• Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de ia Cour de Limoges du là mai 1862, etc.
Du !«' juin. 1863.^Cb. req.--MM. le cons. Hardoin, prés. ; d'Esparbès, rapp. ; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Delvincourt, av.
Séparation de biens, Loi db l'époqoe. Loi SARDE, Gain de subvie.
Les effets de la séparation de biens doivent être réglés, non par la loi en vigueur au momenl où la séparation a été prononcée, mais par la loi en vigueur à l'époque du mariage (2). (C. Nap., 2 et 1445.)
SpécicUement, la femme mariée sous V empire de la loi sarde, est fondée, quoiqu'elle n^ait demandé et fait prononcer sa séparation de bieiu que depuis la promulgation du Code Napoléon et du Code de procédure civile français en SavoiCy à invoquer le principe du droit sarde d'après lequel la séparation de biens donne ouverture au gain de survie de la femme (3). (C. Nap., 1542.)
(Synd. Barrai C. Barrai.)
Il y a eu pourvoi en cassation de la part du syndic de la faillite du sieur Ban*al contre Tarrét de la Cour de Cbanibéry, du 28 fév. 1862, rapporté dans la 2" part, de ce volume, p. 7. — Ce pourvoi était fondé sur les moyens suivants : 1<^ Violation du contrat et de Tart. 1134, C. Nap., en ce que, au mépris des termes précis de l'art. 4 du contrat de mariage des époux Barrai, l'arrêt attaqué a décidé que le droit an gain de survie, au lieu de s'ouvrir seulement, au profil de la dame Barrai^ par le décès de son mari, avait pu s'ouvrir par le fait même de la séparation de biens obtenue par elle contre ce dernier.
2*' Fausse application de l'art. 2 et violalion de l'art. 1452, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la législation applicable dans respèce était, non pas la législation française, mais la législation sarde, et a jugé^ par suite, que, conformément aux prétendus principes de cette dernière législation, la séparation de biens avait pu donner ouverture au gain de survie.
ciers postérieurs au jugement de séparation. Ces auteurs se fondent sur ce que, d*un côté, les créanciers postérieurs peuvent dire qu^ils ont traité avec le mari dans Tignorance du jugement de séparation, ou dans la conviction que le défaut de pubh'cité avait rendu ce jugement caduc et sans effei \ et, d'autre part, sur ce que le mari pouvant opposer la nullité pour défaut de publicité, les créanciers, qui peuvent exercer les droits et actions de leur débiteur, sont par là même tous autorisés à attaquer le jugement de séparation qui n^a pus été rendu public SiCt MM. Pigeau, Comment,, t. 2, p. 578 ; Tbomiue-Desmazures, t. 2, p. 480 ; Chanveau et Dutruc, loe, du
(2-3) Y. la note accompagnant Tarr^'t attaqué de la Cour de Chambéry, du 28 fév. 1862, infrd, 2* part., p. 7.
UÀ-^:\U)
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n<» Violation et fausse application des art. 15i6. 1554 et 2170, G. civ. sarde, en ce que l'arrêt dénoncé a jugé que la séparation de biens donnait ouverture^ au prolit de la dame Barrai^ au gain de survie stipulé dans son contrat de mariage.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu qu'en principe général, les conventions sont régies par la loi do temps où elles ont été formées ; que cette règle est surtout applicable aux conventions matrimoniales, et que pour déterminer les effets des modifications qui pourront survenir dans Tassociation conjusale relativement aux biens ^ les époux se réfèrent tacitement et nécessairement aux dispositions des lois qui règlent les modifications de cette nature au moment où celte association a été contractée ; — Attendu
Sue la séparation de biens est une de ces moifications^ en prévision de laquelle la dignité du mari ne permet pas de stipuler^ mais dont la prévoyance de la loi a réglé les effets civils ; — Que les conséquences de la séparation de biens prononcée entre les époux Barrai, mariés en 1844 sous l'empire du Gode civil sarde de 1838, devaient donc être fixées d'après les dispositions de ce Gode ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 1554 de ce Gode> la séparation de biens entraînait au profit de la femme l'administration et la jouissance des biens séparés, tant pour sa dot que pour ses droits dotaux ;— Que> du rapprochement de l'an. 1554 et des art. 1529, 1546 et 1550, même Gode, il résulte (jfue, sous la dénomination de droits dotaux, le législateur sarde avait compris les gains dotaux assurés à la femme par son contrat de mariage ;'-Qu'une jurisprudence constante avait maintenu à la loi sarde cette interprétation, conforme aux prescriptions de la loi romaine ^ui précédemment régissait les pays de droit écrit ; — Attendu que les effets de la séparation de biens prononcée entre époux maries antérieurement à la promulgation du Gode Napoléon en Savoie, devant être réglés par la loi sarde, il importait peu que la demande en se* paralion eût été formée avant ou après la promulgation du Gode Napoléon et du Gode de procédure civile français en Savoie; — Qu'ainsi, en ordonnant que la dame Barrai toucherait dans l'actif de la faillite de son mari une somme de 10,000 fr., montant du gain dotal stipulé dans le contrat du 13 août 1844, à la charge par elle de fournir une garantie hypothécaire suffisante pour assurer la restitution de ce capital à qui de droit, le cas échéant, l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions soit du Gode Napoléon, soit du Gode civil sarde invoquées par le pourvoi, en a fait une juste application ,- — Rejette, etc.
Du 14 juill. 1863.— Gh. req.— MM. Nicias Gaillard, prés. ; d'Esparbès, rapp.; P. Fabre, av. gôn. (concl. conf.);Bozérian, av.
1* Société, Prêt, Usorb.— 2« Usure, Restitution, Intérêts.
i^ La stipulation au profit <fun bailttur de fond* d'une part réglée d'avance et à forfait des bénéfices à réaliser dans une société, indépendamment de Vintérét au taux légal du capital par lui versé, constitue non une convention entre cusociés, maiê un prêt usuraire (i). (L. 3 sept. 1807; G. Nap., 1855.)
^ Les intérêts des sommes perçues unwairement avant la loi du 19 déc. 1850, et dont la restitution est ordonnée , «ofi£ dus non à partir du jour même où ces sommes ont iti payées, mais seulement à partir du jour de la demande enjustice{%). (G. Nap., 1153etl378.) (Gauchols G. Langlet et autres.)
La dame Gaucbois s'est pourvue en cassation contre l'arrêt delà Gourde Rouen, du 24 juill. 1861 , rapporté dans notre vol. de 1862, 2« part., p. 325 :— 1*» Pour violation des art. 1134, 1832, 1853, 1855, G. Nap., 18,23, 26, 27 et suiv., G. comm.^ et fausse application des art. 1802, 1905 et 1907, G. Nap., 1, 2 et 3 de la loi du 3 sept. 1807, en ce que Tarréi attaqué a considère le contrat intervenu entre les parties comme un simple prêt, tandis qu'il constituait en réalité un acte de société en commandite, ou tout au moins une participation.
2« Pour violation de l'art. 3 de la loi du 3 sept. 1807 et fausse application des art. 123;i, 1376 et 1378, G. Nap., ainsi que de l'art, l" de la loi du 19 déc. 1850, en ce que rarrêi attaqué, en ordonnant la restitution, comme perceptions usuraires, des sommes touchées par Gaucbois, a condamné ce dernier aira intérêts à partir de la perception, alors que cette perception avait eu lieu antérieurement à la loi de 1850, aux termes de laquelle seule le» intérêts des perceptions usuraires sont dus à compter du jour de la perception et non pas seulement du jour de la demande.
ARRÊT
LA GOUR;— Sur le nrcmier moyen du pourvoi : — Attendu que la Cour impériale de Rouen n'avait point à se prononcer sur les conséquences et l'exécution d'un contrat de société reconnu comme tel, lequel aurait contenu une clause en opposition a Tune des prohibitions de Tart. 1855, G. Nap. ; qu'elle devait rechercher avant tout quel était le véritable caractère de l'acte du 9 août 1838, indépendamment de la dénomination qu'il avait plu aux parties de lui donner;—- Attendu que Tarrêl attaqué a constaté que, dans ledit acte, Gaucbois iournissail une somme de 30,000 fr., destinée à l'achat d'un fonds de boucherie à exploiter par Paul Langlet ; que cette somme devait lui être restituée à époque flxe, avec l'intérêt à
(Ij V. la note jointe à rari-ét d'apfiel, toL «61
* (i)V. «>«/•., Paris, 2 fév. 1861 (fol. «861^1256), (ft la note de I envoi.
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() p. iOO par an, sous Tobligalion solidaire de Paui et Félix Langlet frères; que Gaucbois^ qui ne fournissait autre chose que son capital) n'était associé, ni quant aux bénéûcesy ni quant aux pertes, dans les chances del'exploi- Ulion du commerce des frères Langlet ; mais qu'il lui était promis et garanti, quoi qu'il arrivât, une prime fixe de 6,000 fr. en sus de rintérét de son argent ; — Qu'en concluant de ces constatations de fait que Cauchois n'avait pas été un associé, mais un préteur, et que la prime de 6,000 fr. constituait un intérêt usuraire, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ; —Rejette ce moyen ;
Mais, sur le deuxième moyen du pourvoi : -Vu Tan. 3 de la loi du 3 sept. 1807 ;— Attendu que la restitution des 6,000 fr. pavés à Cauchois en sus de l'intérêt de son capital, n'a été ordonnée que parce que cette somme consiiluait un intérêt usu raire ; que cette restiluiion doit donc être soumise aux règles posées par la loi du 3 sept. 1807, les faits d'usure ayant été accomplis sous cette loi et antérieurement à celle du 19 déc. 1850; — Attendu que celte dernière loi n'est point une interprétation législative de celle de 1807; qu elle la modifie, au contraire, dans ses dispositions civiles et pénales; qu'elle veut, par son art. l'^^ que la restitution des intérêts usuraires emporte intérêt de plein droit du jour de la perception, de même qu'elle établit une compensation de plein droit entre les intérêts usuraires et la créance légiiimement due; que la loi de 1807 ne contenait rien de semblable , mais se bornait à enjoindre aux tribunaux saisis de la contestation , de condamner le prêteur à restituer l'excédant par lui perçu, ce qui laissait les parlies sous la règle générale de Tart. 1153, G. Nap., et n'obligeait la partie condamnée à i)ayer les intérêts de la condamnation qu'à partir de la demande en justice; — D'où il suit qu'en condamnant la veuve Cauchois, es noms, à payer aux défendeurs non-seulement la somme de 6,000 fr., à titre d'intérêts usuraires, mais encore les intérêts de cette somme à dater de la perception desdits intérêts, l'arrêt attaqué a violé l'art. 3 de la loi du 3 sept. 1807 et faussement appliqué l'art. 1378, G. Nap.; — Casse, etc.
Du 16 juin 1863.— Gh. civ. — MM. Pascalis, prés.;Sévin,rapp.; deRaynal, av. gén. (concl. conf.) ; Hérold et Ripault, av.
(1) La jarisprudt'Dce et la doctrine sont aujourd'hui d^accord pour admettre, en matière commerciale, la preuve testimoniale et les présomptions, quelle qae aoit la vateur de la contestation, et même contre et outre le contenu aux actes. V. à cet éjçard Table gén. Dc¥iiU et Gilb„ ?" Preuve testimoniale, n. 137 et suiv., 187 et soiv., et Présomptionif D. 32 et suiv. ; et Table décenn., v* Preuve teêtimoHiaUf n» 9 et 10. — Il est évident qup ce priodpe est applicable aux tiers non parties à Tacte
V Preuve testimonule, Présomptions, Matière COBUERCIALE. — 2° SUBROGATION, MA- TIÈRE comuerciale, Preuve.— -3'» Crédit OUVERT, Hypothèque, Novation.
1® En matière commerciale, la preuve par témoins et par présomptions est admissible pour établir toutes conventions, même à l'encontre des tiers (1). (C. Nap., 1341 ; C. comm., 109.)
2® Ainsi, au cas de subrogation consentie par un commerçant à un autre commerçant, les juges peuvent puiser dans les faits et circonstances de la cause la preuve du paiement effectué par le subrogé au subrogeant du montant de sa créance, et celle de la concomitance de ce paiement avec la subrogation» (C. Nap., 1250.)
3» Lorsqu'un créditeur est, d^une part, tenu de fournir des fonds au crédité au fur et à mesure de ses besoins, et que, d'autre part, il est porteur d'un billet souscrit par celui-ci antérieurement à l'acte de crédit, le billet en renouvellement que le créditeur fait souscrire au crédité doit être considéré comme ne représentant plus l'ancienne dette , mais bien comme une avance faite en exécution de tacte de crédit ; en telle sorte que le billet nouveau jouit du bénéfice de l hypothèque qui est stipulée dans cet acte. {C. Nap., 2114,2115 et 2132.) (Yaussy C. Dubosq.)
Par acte notarié des 5 et 10 août 1853, la maison de banque Douesnel et Fresiel , de Baveux, avait ouvert aux époux Tahère un crédit de 15,000 fr. Il était stipulé que ce crédit, dont la durée n^était point limitée, serait réalisé au fur et à mesure des besoins des crédités, et que la représentation des valeurs souscrites ou acceptées par eux comme contrepartie ferait preuve sumsante de cette réalisation jusqu'à due concurrence. Enfin, l'ouverture de crédit était garantie dans sa totalité par une hypothèque, qui fut inscrite dès le 1 1 août 1853.
D'autre part, un sieur Yaussy, aussi banquier à Bayeux, avait également ouvert aux époux Tahère un crédit hypothécaire de 20,000 fr.; mais l'acte qui le constatait, dressé seulement le 25 avr. 1854, n'avait par cela même été inscrit que postérieurement à l'hypothèque de la maison Douesnel et Frestel.
Les avances faites par cette maison aux crédités s'élevaient à la somme de 10,398 fr., lorsque, le 13 fév. 1857, par acte notarié, elle subrogea un sieur Dubosq, banquier à Gaen ,
litigieux, qui invoquent cet acte ou ie repoussent. Vainement s'élayeraienl-ils de la disposition de Tart. 1328, C. Nap., d'après lequel les actes sous seing privé n'ont de date certaine contre les tiers que dans certaines circonstances quMl détermine, pour eo conclure qu'à plus forte raison une conveniiou non écrite ne saurait leurj être opposée. Il est constant, en elfet, que l'art. 1338 n'est pas rigoureusement applicable en matière commerciale. V. Table fjeiu, v** Date ccrlauie, u. 53 cl suiv.
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dans tous les effets, droits el hypothèques de la convention des 5 et iO août 1853. Les époux Tahère intervinrent à ce contrat, et acceptèrent expressément la subrogation. Il est d'ailleurs i remarquer que le sieur Dubosq était déjà^ de son côte , créancier chirograpbaire desdits époux en vertu d'un billet de 5,000 fr. souscrit par eux à son proiit et payable le 13 février, jour de l'acte de subrogation.
Presque aussitôt, et à la date du 10 du même mois de fév. 18t>7, le sieur Vaussy intenta une action en nullité de la subrogation dont il s'agit, ainsi que de l'hypothèque qui en résultait au profit du sieur Dubosq.
12 juin. 1859, jugement du tribunal civil de Caen (jui, « sans avoir égard à la demande en nullité de la subrogation, laquelle est rejetée comme mal fondée, dit que , laute par Dubosq d'avoir fait les justifications prescrites par l'acte des 5 et 10 août 1853, il ne peut se prévaloir des droits hypothécaires conférés par ledit acte, au préjudice de Vaussy. »
Sur rappel, et le il mars 1862, arrêt de la Cour de Caen qui statue en ces termes : — « Considérant gu'il est aujourd'hui reconnu
3ue Tacte du 13 lév. 1857 par lequel la maison e banque Douesnel et Fresiel a mis en son lieu et place Dubosq dans tous les effets actifs et passifs du crédit qu'elle avait ouvert aux époux Tahère, les 5 ei 10 août 1853, est en soi valable ; que seulement on soutient que, malgré cet acte, Dubosq n'a pas le droit de réclamer, en vertu de l'hypothèque qui en résulte, i^ une somme de 10,398 fr., remboursée à la maison Douesnel et Frestel, parce que cette somme ne lui a pas été transportée, et qu'il n'est pas juridiquement constaté soit (|ull Tait payée lui-même, soit qu'en la payant il ait été subrogé aux droits des créanciers originaires; â^ une somme de 5,000 fr., pour laquelle Tahère lui souscrivit un billet, le 13 Tév. 1857, parce que ce billet est causé valeur en renouvelûment ; que, dès lors, il s'agit d'une créance due à Dubosq antérieurement à l'acte qui le substituait dans le crédit ouvert par Douesnel et Frestel, et qu'il ne peut invoquer l'hypothèque de ce crédit ouvert qui ne s'appliquait qu'à des créances postérieures ;— Considérant, sur la première question, qu'il est certain qu'avant le 13 fév. 1857, la maison Douesnel et Frestel était créancière sur les époux Tahère, en vertu d'un crédit ouvert en 1853, de la somme de 10,398 fr., laquelle créance était constatée par des billets ou lettres de change, conformément à l'acte d^ouverture de crédit, et était incontestablement garantie par l'h^thèque résultant de cet acte; qu'il est d'ailleurs prouvé par une signification faite par Vaussy lui-même , à la date du 14 fév. 1857, quecette somme de 10,398 fr. fut payée par Dubosq à la maison Douesnel, et Frestel, qui lui remit les litres de créances dont elle était saisie au moment même de l'acte du 13 fév. 1857^ par lequel elle déclarait le subroger dans tous ses droits^ actions et garan-
ties résultant du crédit par elle ouvert à Tahère en 1853; que cette preuve est confirmée par l'acte du 13 fév. 1857 lui-même, dont il résulte clairement que le but principal de la maison Douesnel et Frestel, en transmettant son acte de crédit à Dubosq, était précisément d'obtenir de ce dernier le remboursement de la somme jusqu'à concurrence de laquelle ce crédit avait été réalisé, et que c'était une condition de la transmission ; qu'ainsi il est positivement établi : 1° que la créance de 10.398 fr. était garantie par l'hypothèque du crédit ouvert en 1853 ; 2<* que cette créance a été remboursée par Dubosq a la maison Douesnel et Frestel ; 3* que ce remboursement a eu lieu en même temps que, par l'acte du 13 fév. 1857, la maison Douesnel et Frestel transneitait à Dubosq tous les effets de l'acte d'ouverture de crédit des 5 et 10 août 1853 et le subrogeait d'une manière absolue dans tous ses droits en vertu de ce crédit ; que, par conséquent, toutes les conditions exigées par la loi se rencontrent pour conférer à Dubosq le droii de réclamer cette créance au rang de l'inscription hypothécaire prise en vertu de Tacle d'ouverture de crédit de 1853;— Considérant, sur la seconde question, que Dubosq^ mis aux lieu et place de fa maison Douesnel et Frestel par l'acte du 13 fév. 1857, était comme elle oblige de fournir aux époux Tahère, au fur et à m^ sure de leurs besoins, jusqu'à la limite è 15,000 fr., les sommes qu'ils lui demandaiem; que Dubosq, créancier sur ledit Tahère d'uw somme de 5^000 fr., en vertu d'un billet écbn le 13 fév. 1857, avait incontestablement h droit d'en réclamer le paiement ; mais que^ \w cela même, survenait pour Tahère le besoin d'obtenir la somme nécessaire pour y faire face, et qu'il éuit en droit de la demandera Dubosq, comme il l'aurait demandée k la maison Douesnel et Frestel^ cessant l'acte do 13 fév. 1857 ; que c'est ce qu'il fit ; qu'ainsi Dubosq devait lui remettre la somme de 5,000 fr. en vertu du crédit ouvert, et lui faire souscrtn* un billet de cette somme ; mais qu'elle devaii à l'instant même être payée audit fMibosq pour éteindre l'ancienne dette de pareim' somme; que, pour éviter ce circuit d opérations, il suffisait que Tahère sonscrivlt (in nouveau billet en remplacement de l'ancien. qui se trouvait ainsi éteint, et que le résultat était toujours le même, à savoir: Fextinciiou de l'ancienne dette et la création d'une délie nouvelle en vertu du crédit ouvert;— Pa^ ces motifs, dit que Dubosq est créancier hypothécaire sur les époux Tahère jusqu'à concurrence de 15,000 fr., !• de la somme d«? 10,398 fr. par lui remboursée à la maison Douesnel et Frestel, 2* de la somme de o,(0^ fr., montant du billet souscrit à son profit par Tahère le 13 fév. 1857, en vc^lu de l'acte )te crédit qu'avait transmis audit Dubosq \^^ maison Douesnel et Frestel, et que son hmthèque pour ces 15,000 fr. pren dra ranf an 11 août 1853... >
Poutvoi en cassation p^r le sieur Vaussy . — i«' Moyen, Violation des art. 1290, 1319, 1321 et 1341, C. Nap., en ce que Tarrét attaqué a reconnu au protit du sieur Dubosq l'existence d'une subrogation qui n'était pas régulièrement établie tout au moins au regard dfu sieur Vatissy, créancier bypoUiécaire des époux Tabère, et tiers, par conséquent, relativement Vil conventions passées entre ces derniers et le sieur Dubosq. L*ari. i2S0, a-l-on dit, pré- \Q)iLni la subroption consentie par le créancier au tiers qui le désintéresse, exige oue la subrogation soit expretse et faite, c%st-a-dire mentionnée, en même tempi que le paiement. Or, l'acte du 13 fév. 1857, admis par l'arrêt comme titre de ta subrogation dont il s'agit dans respèce, ne renferme aucune des constatations exigées par la loi : ainsi, nulle mention n'y est faite du montant des sommes alors dues à la maison Douesnel et Frestel, non plus que du remboursement qui lui en aurait été fait à ce moment même par Dubosq ; celui-ci y est purement et simplement substitué à Douesnel et Frestel dans les droits et obligations résultant de l'acte d'ouverture de crédit, de manière h paraître avoir fourni à lui seul tout le montant de ce crédit. Qu'à la rigueur, une énoncialion aussi vague suffise en ce qui concerne le sabrogé, le subrogeant et les débiteurs, et
Ju'clle établisse au profit du premier vis-à-vis es autres et l'existence d'une créance et son remboursement au moment de Facle : soit I Maiâ qu'elle puisse être opposée au sieur Yaussy, c'est ce qu u est impossiule d'admettre. En sa qualité de tiers> ce dernier a le droit de repousser même toute autre preuve écrite que celle résultant de l'acte authentique de 1857, lequel sert de titre au sieur Dubosq et ne peut être complété par des présomptions dont le but et )e résultat seraient de prouver outre son contenu.
2* Moyen, Tiolation des art. 2092 , 2093, 2091,2115, 2117,1170 et 1175, C. Nap.,ence que Tarrèt attaqué a appliqué à une créance aotérieure à l'ouverture de crédit et restée <ii&liacte de ce crédit, rbypollièque.qui n'avait été constituée que pour sûreté de l'ouverture de ce crédit exdusivement.
ABKÊT.
LA COUR; — Sur le premier moyen do pourvoi, tiré de la violation des art. 1250, 1319, 1321 et 1341, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué aurait admis, à rencontre d'un tiers, l'etistencc d'une suorogation non légalement constatée, et puisé en dehors de l'acte par lequel elle se serait opérée, et dans de simples présomptions, la preuve que le subrogé avait réellement remboursé au subrogeant les somlaes précédemment avancées par celui-ci en exécution da contrat d'ouverture de crédit dans le bénéfice et les obligations duquel il le nibstituait : •-- Attendu qu'il s'agit , dans la cause, d'une subrogation consentie par un créancier, et dont, par conséquent , les conditions de validité sont réglées par le § 1 de
l'art. 1250, €. Nap., qui exige seulement qu'elle soit expresse et faite en même temps que le paiement, sans prescrire notamment pour la preuve de ce paiement aucun mode spécial, aucune forme sacramentelle; — Que cette preuve à faire par le subrogé reste ainsi sous l'empire du droit commun, qui, en matière commerciale, dispense de la preuve écrite, et autorise pour toutes les conventions, même à rencontre des tiers, la preuve par témoins et par présomptions; -^Attendu, en fait, que l'on ne saurait contester le caractère commercial de la subrogation litigieuse, consentie par les sieurs Douesnel et Frestel, banquiers, au profit du sieur Dubosq, banquier comme eux ; que, dès lors, dans le silence de l'acte la constatant, la Cour de Gaen avait toute latitude pour chercher en dehors de ses énonciations et dans les circonstances de la cause la preuve qu'au moment où elle s'opérait, le sieur Dubosq remboursait aux sieurs Douesnel et Frestel les sommes que déjà ils avaient avancées au sieur Tahère, sur les 13,000 fr. formant l'importance du crédit qu'ils lui avaient ouvert ; — Attendu qu'après avoir interprété l'acte du 13 fév. 1857 et jugé qu'il renfermait une subrogation expresse au profit du sieur Dubosq, tant pour le passé que pour l'avenir, dans le bénéfice et les obligations du contrat de 1853, l'arrêt attaqué déclare, par une appréciation souveraine qui échappe à toute censure, qu'il résulte des faits qu'il relève et tient pour constants : 1^ que Dubosq a remboursé à Douesnel ^ et Frestel les 10,398 fr., montant de leurs avances au sieur Tabère et qui étaient garanties pour eux par l'hypothèque qu'ils en avaient obtenue, et ^ que ce remboursement a eu lieu en même temps que la maison Douesnel et Frestel transmettait à Dubosq tous les effets de l'acte d'ouverture de crédit, et le subrogeait sans réserves dans tous leurs droits; — Attendu que, de celte double constatation faite par la Cour de Cacn dans les limites de son pouvoir souverain, résulte la preuve légale que toutes les conditions exigées par le § 1 de l'art. 1!250, C. Nap., pour la validité de la subrogation, avaient été remplies, et que dès lors l'arrêt attaqué, en jugeant que cette subrogation était opiN)sable au sieur Vaussy, n'a méconnu ou violé aucune des dispositions de loi précitées ;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violation des art. Î2092, 2093, 2094, 2117, 2115, 1 170 et ' 1175, G. Najp., en ce que l'arrêt attaqué aurait applique à une créance antérieure à l'ouverture de crédit, et restée distincte de ce crédit, l'hypothèque qui n'avait été constituée que pour sûreté des sommes à avancer en exécution de co contrat : — ^Attendu que si, en droit, il est incontestable ^ue l'hypothèque conférée pour sûreté d'un crédit ouvert ne couvre que les avances à faire en exécution de ce crédit, et que le bénéfice n'en peut être étendu, en l'absence d'une stipulation expresse, aux avances précédemment faites par le créditeur au
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crédité, en fail Tarrét attaqué constate que le billet de 5,000 fr. souscrit par le sieur Tahère au sieur Dubosq, avant que celui-ci eût été mis aux lieu et place des sieurs Douesnel et Frestel pour l'exécution du crédit ouvert par eux en 1853^ était échu lorsqu'au 13 fév. 1857 la subrogation avait lieu au profit de Dubosq ; et que celui-ci par conséquent était en droit d en exiger le paiement immédiat^ — Attendu que si ce droit lui appartenait comme créancier, il était, comme créditeur substitué aux obligations des sieurs Douesnel et Frestel, tenu, comme ceux-ci Tauraient été, de fournir au sieur Tahère, sur sa demande et jusqu'à concurrence du complément du crédit qui lui était ouvert , la somme nécessaire pour se libérer vis-à-vis de lui;— Attendu qu'il arrivait au même résultat et ne faisait sous ce rapport qu'exécuter son engagement en évitant un circuit inutile, lorsque, au lieu d'exiger le remboursement du billet échu, il consentait à son renouvellement ; — Qu'il agissais, dans cette circonstance, comme créditeur, et acquérait en cette qualité contre Tahère une créance nouvelle qui^ postérieure à la subrogation faite
(1) Le système sur lequel était fondé le pourvoi nous parait aussi contraire à la lettre qu^à Pesprit de Tart. 67 du Tarif, D*une part, en effet, il est impossible» h moins de faire la plus étrange violence aux termes de cet article* d'appliquer, au cas de désistement* c*est^-dire au cas où il n'est intervenu aucun jugement* la disposition qui fixe Témolument de l'avoué pour obtention tie jugement* qualités et significatiouo D'autre part* l'art* 67* pris dans son ensemble on dans chacune de ses parties* n'est, de même que les autres dispositions du Tarif* pas autre chose que l'application du principe de justice et d'équité qui veut que le salaire soit proportionné au travail et à la responsabilité de Tagent* Dès lors* il n'est pas possible d'admettre qu'il ait attribué à l'avoué dont le ministère s'est borné aux actes qui précèdent le jugement* le même droit qu'il alloue nonseulement pour ces actes* mais encore pour l'assistance au prononcé du jugement* les qualités et la signification. La doctrine de la Cour de Dijon et de la Cour de cassation sur ce premier point nous parait donc complètement inattaquable. Telle est aussi I'ch pinion de M, Bonnesœur, Mtuu théor, ei prau de la taxe^ sur l'art. 67, n. 17.
Le droit d^oblention de jugement ainsi écarté* la seule disposition applicable est celle qui fixe l'émolument dft à l'avoué quand il vient à être révoqué ou quand les pièces lui sont retirées, et son applicabilité n'a pas besoin d'être démontrée * car il est évident que le désistement faisant cesser les pouvoirs de l'avoué, équivaut par là même à une véritable révocation* en même temps qu'il entraine le retrait des pièces. Sur ce second point encore, nous sommes donc parfaitement d'accord avec la Cour de Dijon et la Cour de cassation, et avec M. Bonnesœur^ loe» eitm Mais ici se préseule une difficulté sérieusC'.
L'art. 67 contient, pour le cas de révocation ou de retrait des pièces, deux dispositions distinctes qui fixent l'émolument dû à l'avoué. Tune lorsque la révocation a eu lieu après constitution d'avoué et
à son profit par les sieivs Douesnel et Frestel, se trouvait ie plein droit garantie par Vhypothèque du contrat d'ouverture de crédit dont elle était l'exécution ; et qu'en le décidant ainsi, par une appréciation souveraine des faits, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les dispositions de loi précitées, en a fait au contraire une juste et saine application; — Rejette, etc.
Du 2 juin 1863.— Ch. req.— MM. leçons.
Hardoin, prés.; Renault-d'Uhexi , rapp. ; P. Favre, av. gén. (concL conf.) ; Groaalle, av.
Avoué, Màtièbb somiuieb. Désistement,
émolument.
En matière sommaire, le désistement survenu alors même que la cause était contradictoirement engagée, donne lieu, au profit de l'avoué, non pas au droit d'obtention <f w» jugement contradictoire, mais seulement ou droit alloué par le tarif pour le cas de retrait des pièces ou de révocation après constitutif d'avoué et avant l'obtention d'un jugemer^ par défaut, c'est-à-dire à moitié du droit accordé pour faire rendre un tel jugement (1). (Dec. 16 fév. 1807, art. 67.)
avant l'obtention d*un jugement par défaut, Tâotre lorsque cette révocation a eu lieu après uu jugement interlocutoire, ou après un jugement par défiist suivi d'opposition et d'une procédure en débouté de celte opposition. Laquelle de ces deux dispositioDs faudra-t-il appliquer, lorsque la révocation aaraeu lieu avant tout jugement par défaut on ioterlocntoire, mais après que la cause était contradictoirement engagée ? La Cour de Dijon et la Cour de cassation n'hésitent pas à déclarer que c'est la première, et M. Boucher d'Argis, Diet. de ta taxe, f Afain sommaire, note 6&, se prononce dans le même seos* —Si Ton s'arrête à la lettre de l'arU 67, il faut recoonattre, en effet , que les termes dans lesqnels est conçue la première disposition peuvent, à la rigueur, s'adapter à notre hypothèse, puisque celle-â imp^i' que et l'existence d'une constitution d'avoué et l'absence d*ttn jugement par défaut, c'est-à-dire les deui seules circonstances énoncées dans le paragraphe doDt il s'agit. Il faut reconnaître en même temps^ que cette hypothèse, par cela seul qu^elle exclut Teiistence de tout jugement par défaut, semble résistera l'application de la seconde disposition, puisque celleci suppose, au contraire, qu'un jugement par défaut a été rendu, que ce jugement a été frappé d'opposition, et quMt y a instance en débouté de cette opposition. Et cependant nous ne craignons pas de nous tromper en disant que c'est là méconnai&e complètement Pesprit de TarL 67, pour s'atudier judalquement à son texte ; que c'est même fausser ce texte, pour en foire une application diaDétnli^ ment contraire à ceprindne d'équité que noas nf pelions tout à l'heure et qui est la base fondameotiie du Tarif; c*est-à-<tire au principe de la proportioenalîté entre le travail et la respoitfabiHté , d'une part, et le salaire, de Tautre»
Etablissons d'abord un premier point qui nous parait avoir son importance : c'est que ni l'uoe oi l'autre des deux dispositions dont il s'agit n'est directement applicable au cas qui nous occupe. — t-a pre-
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(Dutailly G. Schmerber.) La Coar de Dijon Tayait ainsi décidé par un arrél du 9 juili. 1860, en se fondant sur les molifs suivants: — « Considérant que ToppositioD des consorts Dutailly à Tarrélé de taxe du 10 avril 1860^ a pour objet de faire rétablir à l'état de frais de leur avoué dans Tinsiance en matière sommaire où il a occupé pour eux contre les consorts Schmerber, deux sommes, l'une de 54 fr., Fautre de 13 fr. 50 c, réduites par ledit arrêté, la première à 13 fr. 50 c. pour droit principal, la seconde à 3 fr. 37 cent, pour droit accessoire, à raison du nombre des parties ayant des intérêts contraires; — Qu'ils soutiennent, à Tappui de celte opposition, que le désistement signitié dans la cause et accepté doit faire attribuer aux avoués le ffléme émolument que s'ils eussent obtenu QD arrêt contradictoire ou définitif; qu'ils y ont donné le même soin , le même temps et encouru la même responsabilité, et que le désistement intervenu quand Taffaire était liée par des conclusions respectivement prises, après constitution d'avoué, équivaut à un contrat judiciaire ou à un jugement de- la contestation par les parties elles-mêmes: — Considérant qu'en matière sommaire, à la différence
mière suppose aécessairement qu^au moment où h révocation est intervenae, la cause n*était susceptible d'être jugée que par défaut ; car, autrement, les rédacteurs du Tarif, au lieu d'employer les mots : c avant robteotion d'un jugement par défaut >• auraient dû dire : « aTant i^obtention de tout j^^lbuent •. Or, dïDs notre hypothèse au contraire, la cause est susceptible de recevoir jugement contradictoire. — La secoode disposition suppose qu'il est intervenu soit un jugement interlocutoire, soit un jugement par défaut suivi d'une opposition et d'une procédure en débouté d'opposition. Or, rien de semblable dans notre espèce. Le cas où la révocation de l'avoué a eu lieu après que la èause était conlradictoirement engagée, mais sans qu'il fût intervenu ni jugement interlocutoire ni jugement par défaut, n'a donc pas été prévu par l'arL 07. Il y a donc là, M. Boucher d'Argis le reconnaît lui-même, une véritable lacune, et ce n'est pas la seule qu'on pourrait signaler. Sans doute, il faudra bien, en présence de cette lacune, appliquer au cas non prévu l'une des dispositions ayant pour objet les cas prévus, mais il s'agira alors d'ooe application par voie de simple analogie, et non d'uoe application virtuelle. Or, l'analogie ne réside pas dans les mots : c'est dans la nature même des ciioses qn^U faut la chercher.
Ced posé, il est impossible de ne pas reconnalire Faoalogie, disons mieux, la similitude parfaite ({ui existe entre notre hypothèse et In seconde de celles sur lesquelles l'art. 67 a statué. Dans l'une comme dans l'autre, en effet, l'instruction a été poussée au même point, et le jugement à intervenir auniit içj mêmes effets ; la mission de l'avoué est accomplie dans la même mesure, son travail identi- 406} sa responsabilité engagée au même degré. Dès lors, la justice» l'équité, le bon sens veulent que la rémunération soit la même: ubi idem onuj, ibi idem f^olumentum, — Vainement on objecterait que les 3u leurs du Tarif ont fait de l'existence du jugement
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des matières ordinaires, c'est Tinstraction entière que la loi envisage et qu'elle rétribue^ et non les actes particuliers qui la composent; qu*elle prévoit tous les cas et gradue les émoluments des avoués, selon 1 importance des affaires et leur degré d'instruction, dans des limites distinctes qu'il n'est pas permis de confondre ou de franchir; — Qu'ainsi, dans Tari. 67 du décret du 16 fév. i807, qui est le règlement en cette matière, elle attribue un droit entier (54 fr. dans l'espèce) à Tavoué qui a obtenu un jugement contradictoire ou définitif, un demi-droit pour l'obtention d'un jugement par défaut, le quart du droit entier, quand, avant l'obtention d*un jugement par défaut, la partie a révoqué son avoué ou retiré les pièces de ses mains ; qu'il faut donc , pour bien apprécier le mérite de cette opposition, rechercher à laquelle de ces trois catégories appartient le désistement, et quel était, au moment où il a été donné, l'état de la procédure ; — Considérant qu'en fait, il n'existe dans la cause ni arrêt contradictoire ou définitif, ni arrêt par défaut, ni révocation par la partie de son avoué; — Que toute la procédure a consisté en un acte de constitution d'avoué, en conclusions, puis dans le désistement; que, réduite à ces
par défaut la condition sine quA non du droit qu'ils allouent ; ce n'est pas le jugement par défaut luimême, c'est la procédure en débouté d'opposition qui fait l'objet de la condition ; ce n'est pas en vue de ce jugement que le droit est accordé^ puisque son obtention donne lieu à un émolument distinct, c'est en vue de la procédure qui Ta suivi, en vue de l'instruction contradictoire ou réputée telle. Il n'est donc pas possible d'admettre que le droit accordé pour cette instruction, dans l'un des deux cas, puisse être réduit à moitié dans l'autre.
Et maintenant, est-il besoin de faire remarquer qu'il n'existe, au contraire, aucune similitude, aucune.'analogie entre l'hypoibësé dont nous nous occupons et la première de celles que Paru 67 a prévues, c'est-à-dire celle où l'instruction est à peine commencée, où la cause n'est susceptible d'être jugée que par défaut, où le travail de l'avoué s'est borné a un examen préparatoire de l'affaire, où sa responsabilité, par conséquent, n'est pas engagée ? Estil besoin d'c^outer enfin que là où le travail et la responsabilité diffèrent , le salaire ne saurait être le même?
En résumé, si l'on cherche à dégager l'intention de l'art. 67 de la rédaction obscure, incomplète sur certains points et surabondante sur d'autres, dans laquelle elle se trouve enveloppée, on sera forcé de reconnaître que cette intention est celle-ci : accorder à l'avoué révoqué ou auquel les pièces ont été relilées la moitié du droit d'obtention d'un jugement par défaut, si la cause n'était susceptible d'être jugée que par défaut, et la moitié du droit d'obtention d'un jugement contradictoire, si la cause était eu état d'être jugée contradictoiremenu Cette intention, parfaitement d'accord avec la règle de la rémunération proportionnelle, nous parait avoir été méconnue par la Cour de Dijon et pur la Cour de cassation»
A. Fabbb.
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seuls actes, on doit la prendre telle qu'elle est, et, pour faire une juste appréciation du tarif, la' rapprocher de ses dispositions; — Que les paragraphes 15 et 16 de l'arl.^ 67 sont ainsi conçus : <( Si l'avoué est réyomié ou si les pièces lui sont retirées, 51 sera alloué, s'il y a eu constitution d'avoué avant l'obiention d'un jugement par défaut, etc. ; » qu'à la vérité, on ne se sert pas du mot désistement, mais il est évident qu il se trouve compris dans ces expressions générales si les pièces sont retirées; que ces expressions, en effet, ne s'appliquent pas à la révocation, puisqu'on vient d'en parler, m^is à un autre cas qui ne peut être ([ue le désistement Se la partie, lequel aussi fait cesser le pouvoir de ravoué, met iin à la procédure, dessaisit le juge, donne lieu à la liquidation des dépens, et emporte le retrait des pièces ; — Que, dans un cas comme dans l'autre il Y a analogie parfaite, et droit, nar conséquent, aux mômes émoluments;— Qu'ainsi, dans la cause, les seuls actes iyii devaient servir de base à la iixation des émoluments sont la constitution d'avoué et la volonté de la partie exprimée dans le désistement; que ce désistement ou ce retrait des pièces donne lieu au auart du 4roit entier; que, sous aucun prétexte la disposition finale de l'art. 67 ne permet de passer en taxe d'autres honoraires ; nue l'arrêté de taxe du 10 avril s'y est conformé et que, dès lors, la réclamation des sieurs^Dutailly tendant à une augmentation des deux sommes de 13 fr. 50 c. et de 3 fr. 37 c, ne peut être accueillie. »
Pourvoi en cassation par les consorts Dulailly pour violation et fausse application des dispositions combinées de l'art. 67 du Tarif.— H suffit, a-t-on dit, de comparer entre eux les différents paragraphes de cet article, pour voir flue le'législateur a voulu que l'émolument de Pavoué suivit une progression croissante, d'après le degré d'instruction de la cause. L'émiii^ d'ailleurs, et la nature des choses ne
a eu jugement contradictoire, ne peut, sans une violation manifeste de cçl artjçle,étre refusé au cas de désistement.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'en m?itière sommaire, les dépens sont ramenés à un droit unique , déterminé par des principes Axes, abstraction faite du nombre des actes et de la longueur de la procédure ; — Qu1l est dû un droit entier à l'avoué qui a obtenu un jugement définitif, un demi-droit à l'avoué qui a pris un jugement par défaut, et le quart seulement du droit si l'avoué a été révoqué et si les pièces ont été retirées ; —Que l'art. 67 du tarif qui établit ces règles , agoute qu'il ne sera alloue aucun autre honoraire pour aucun acte et sous aucun prétexte ;— Que, sur l'appel interjcUî par la veuve et les fils ScUmerber, il n'y a eu ni jugement par défaut ni jugement définitif, et que le procès s'est termine, après conclusions prises, par un désistement aappel signifié et accepté; —Attendu que ce désistement a eu pour conséquence nécessaire le reiraii des pièces ; qu'on ne devait donc allouer ni le droit entier ni le demi-droit, mais seulemeoi le quart du droit;— Que la circonsUnce quijy a eu désistement ne doit y rien changer, puisque la loi n'a pas accepté, comme un des éléments de la liquidation des frais, le désisiement, qui peut survenir à toutes les époques de la procédure et qui aurait été une base variable et défectueuse ; — Que les art. 40î et 403,C.proc. civ., ne renferment rien quisoa de nature à modifier ces règles; — Qu'ainsi, en accordant à l'avoué des demandeurs ea cassation le quart du droit ordinaire, l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions de 1 art. 67 du tarif, en a fait une juste application ;- Par ces motifs, donnant défont contre les défendeurs qui n'ont pas comparu, r^etle, eit. Du 1" juin 1863. — Ch. civ. — MM. Pastijlis, prés. ; Bayle-Mouillard, rapp.; de Ray»ai. av. gén. (concl. conf.) ; Collet, av.
être plaidée, alors que les conclusions avaient été respectivement prises, que les plaidoiries étaient réputées commencées et la cause en état de recevoir jugement; alors, en d'autres termes, que l'instruction était complète. L'avoué avait donc droit à Témolument le plus élevé.-^ll y avait droit à un autre point de vue encore. Un désistement signifié et accepté forme entre les parties un contrat judiciaire qui produit eiïtre elles les mêmes ettels qu'un jugement, et c'est en réalité le jugement de la contestation par la partie elle-même. Ce contrat doit donc donner lieu au même émolument qu'un jugement. Qu'importe d'ailleurs, quand rinslruction est couiplète, que le hiige soit terminé par une décision du juge ou par une décision de la partie. Le travail de l'avoué est le même dans les deux cas, et, dès lors, le droit alloué par l'art. 67 pour le cas où il y
Usufruit, Nub pbopriété, LicrrATios.
Le légataire en usufruit d*une quote-part àa biens immeubles indivis d'une succession m être réputé en état d'indivision avec Us entiers, et, par suite, la licitation de ces inm»blés peut être ordonnée pour l'usufruit comm pour la nue propriété, sur la demande detjit' riliers et malgré Vopposition de fusufrututr, s ils sont reconnus impariaqeables à $on ey«r» aussi bien qu'entre les héritiers (1). (C ^^h 578, 621, 827 et 1178.)
(i) U en est autrement au ca» d'un doo oajegs d'usufruit portant sur TuDiversalité de$ bie^ f^^ posant une succession. V. à ce sujel^ i*f^r!«.rt Cour d'Aogersdu 4 déc. 1862.rapporté mfra, î [""., p. 145, et les observaUons qui l'accoropagoeBi*
(339)— Jtil
(Balihaut-Utarre G. Bonassies.)
En i856, est décédé le sieur Balihaut- Lurre^ laissant pour héritiers plusieurs enfants et sa veuve pour légataire en usufruit du quart de ses biens. — En 1859 ^ sur la poursuite de l'uD des héritiers y un jugement du tribunal d*Orthez, du 13 janvier, ordonna le partage de la succession , et nomma des experts à Teffet de vérifier si les immeubles pouvaient ou non être facilement partagés ; et, à la suite du rapport des experts déclarant qu'ils n'étaient pas facilement partageables, un second jogement, à la date du S8 juin 1860^ en ordonna la licitation.
La veuve fialihaut, qui n'avait pas comparu lors de ces jugements, forma opposition à Tadjudication , et soutint que T usufruit du quart à elle légué devait lui être délivré en nature^ et sans qu'il y eût lieu à licitation à son égard.
23 janv. 1861^ jugement qui rejette cette prétention par les motifs suivants : — « Attendu que la veuve Baliltaut-Utarre n'a nul intérêt à arguer de nullité les jugements des 13 janv. 1859 et 28 juin 1860j que le premier de ces jugements, tout en réservant rattrihution de la quotité disponible, se borne à ordonner le partage de la succession délaissée par Tauleur commun ; — Que le second homologue le rapport des experts en ce qui touche l'estimation des biens ^ et attendu leurimpartageabililé , ordonne qu'ils seront vendus par licitation;—Qu'il n est nullement justifié que les estimations des experts soient erronées, ni que les biens héréditaires puissent être commodément partagés ; — Qu'il est^ d'ailleurs, manifeste que la vente par licitation déterminera la valeur vénale de ces biens; que la veuve Balibaut-Utarre trouvera une garantie suffisante dans une disposition qui prescrira que le quart du prix de ces biens restera es mains des acquéreurs pour l'usufruit en être attribué à ladite veuve; — Que cette dernière n'ayant éprouvé aucun préjudice, doit donc être déclarée non recevable à réclamer la nullité de la procédure en partage et des jugements susvisés. »
Appel ; mais^ le 12 nov. 1861 , arrêt de la Gourde Pau qui confirme, en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation par la veuve Balihaut- Itarre, pour violation des art. 578 et 62i^ C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'un leg)) d'usufruit à titre universel portant sur des immeubles serait converti en un legs d'usufruit sur le prix de licitation de ces immeubles, malgré l'opposition du légataire usufruitier.— Aux termes de Tari. 621 , a-t-on dit, « la vente de la chose sujette à usufruit ne fait aucun changement dans le droit de l'usufruitier, qui continue de jouir de son usufruit^ s il n'y a pas formellement renoncé ». Les dispositions de cet article sont une conséquence naturelle de ce principe que le droit d'usufruit, iudépendant, distinct du droit de nue propriété, ne peut recevoir du nu propriétaire
aucun changement, aucune atteinte. En dehors des cas d'extinction limitativement prévus par le législateur, le droit d'usufruit ne peut se modilier ou s'éteindre sans l'assentiment ou la renonciation de l'usufruitier (V. M. Deroolombe^ 1. 10, n. 730). Or, dès que l'usufruit d'un immeuble constitue un droit réel, distinct de celui du nu propriétaire , la conséquence qui en découle c'est que le droit immobilier d'usufruit ne saurait être converti en une simple créance mobilière en dehors d'un consentement de l'usufruitier à cette modification de son droit; car^ on le répète, il ne saurait appartenir au nu propriétaire de porter atteinte a un droit indépendant du sîen^ suivant le vœu de l'art. 621. — Que fait cependant l'arrêt attaqué? Il ordonne, malgré l'opposition de la dame Balibaut, la licitation de tous les immeubles grevés de son usufruit et décide qu'il restera entre les mains des adjudicataires somme suffisante pour tenir lieu de cet usufruit. En cela, l'arrêt renferme donc une violation manifeste de l'art. 621 , puisque le résultat de sa décision est de convertir en une créance mobilière le droit réel et le démembrement de propriété que la veuve Balibaut avait sur le quart des biens compris dans la succession de son mari, alors cependant que cet article disposé formellement que la vente de la chose sujette à usufruit ne fait aucun changement dans le droit de l'usufruitier. — Vainement l'arrêt attaqué objecle-t-il que le partage en nature étant impraticable, une licitation était devenue nécessaire pour faire cesser l'état d'indivision existant entre les enfants du siour Balibaut. L'art. 815, en effet, portant que nul n'est tenu de rester dans l'indivision , n'est pas opposable à la demanderesse , parce qu'il n'y a lieu à partage que lorsqu'il y a indivision et qu'il n'existe aucune indivision entre l'usufruitier et le nu propriétaire, puisque leurs droits respectifs sont indépendants, et de nature différente. (V. Proudhon, Usufr,, I. 1*% n. 7.) — L'arrêt attaque ajoute que la demanderesse n'éprouvera aucun préjudice, parce qu»'elle trouvera une garantie suffisante dans la disposition qui prescrit que le quart du prix des biens licites restera aux mains des acquéreurs pour l'usufruit en être attribué à ladite veuve. Mais ici l'arrêt oublie que le legs en question portait sur des immeubles ; que la légataire était en droit de réclamer l'exécution de ce legs, et qu'il n'était au pouvoir de personne de venir porter atteinte à la nature de son droit. Elle ne pouvait être contrainte à subir la conversion de sa jouissance réelle sur des immeubles en un revenu d'un capital, qui restait soumis aux éventualités du prix de licitation, car nulle part la loi n^â accordé au nu propriétaire le pouvoir de dénaturer le droit de l'usufruitier, et c'est une prohibition toute contraire (lue consacre l'art. 621. Sans doute, les propriétaires indivis pouvaient poursuivre entre eux la licitation, mais cela devait être à la condition de respecter
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l'usufruit dont ils étaient frappés et de laisser les immeubles soumis à cet usufruit après la Hcitation .
ARRÊT
LA COUR; — Sur le moyen pris de la violation des art. 578, 621 et 1018, C. Nap. : — Attendu que le tribunal civil d'Orthez avait orilonné, par un jugement du 13 janv. 1859, le partage de la succession de Philippe Balihaut,et, de plus, que les immeubles de la succession seraient examinés et visités par des experts à Tefifet de vérifier s'ils pouvaient être partagés, ou si, au contraire, il n'y avait pas lieu d'en ordonner la vente par Hcitation ; — Que, par un second jugement du 28 juin 1860, le même tribunal, homologuant le rapport des experts, a ordonné, en effet, que cette vente aurait lieu sur le prix des eslimations indiquées; — Attendu que si ces jugements ont été rendus hors la présence de la veuve Utarre, il est judiciairement constaté que, par suite de son opposition à la vente ordonnée, un dernier jugement de ce même tribunal, rendu contradictoirement avec elle, a déclaré de nouveau que les immeubles dont il s'agit ne pouvaient pas être commodément partagés, et qu'en ce point, ce jugement a été confirmé par l'arrêt attaqué;— Attendu, en outre, qu'il résulte de ce même arrêt que la demanderesse est légataire pour un quart de tous les immeubles indivis taisant partie de la succession de Philippe Balihaut, son mari, et que la propriété de ces immeubles appartient aux héritiers dudit Balihaut, pour le tout quant à la nue pro-
^, specia
immeubles, il existe une véritable indivision entre la demanderesse, légataire du quart de cet usufruit, et les héritiers, nus propriétaires, investis des trois quarts de ce même usufruit; — Qu'en le déclarant ainsi et en ordonnant en conséquence la hcitation des immeubles, reconnus d'ailleurs et déclarés impartageables même au regard de la veuve usufruitière, l'arrêt attaqué, loin de violer les dispositions de loi visées dans le pourvoi, en a fait, au contraire, une juste application; — Par ces motifs, donne défaut contre les défendeurs, et pour le profit, rejette, etc.
Du 24 juin 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; de Marnas, 1«' av. gén, (concl. conf.); Diard,av.
énoncer d:autre$ (1). (L. 20 avril 1810, art. 7;
C. proc
(Bunel C. Philippe.)
Par un arrêt du 15 juin 1860, rendu par défaut contre les époux Bunel, la Cour de Rouen avait, en confirmant un jugement du tribunal de Bernay, maintenu la collocation du sieur Philippe dans un ordre ouvert pour la distribution d'un prix de vente d'immeubles du sieur Bunel. — Sur l'opposition des époux Bunel, est intervenu, à la date du 11 déc. 1860, un arrêt ainsi conçu: — « La Cour reçoit les époux Bunel opposants pour la forme seulement à l'arrêt par défaut du 15 juin dernier, déclare ladite opposition mal fondée, les en déboute et ordonne que ledit arrêt sera exécuté selon sa forme et teneur. * .
Pourvoi en cassation pour violation de I art. 7 de la loi du 20 avril 1810, en cequelarrei attoqué a débouté les demandeurs de leur opposition à un arrêt par défaut, sans en adopter les motifs ni sans en énoncer de nouveaux.
ARRÊT
LA CO(JR;--Vu Tart. Tde la loi du 20 a>Tii 1810 ;— Attendu qu'aux termes de cet article, tous jugements et arrêts doivent être motives : que les jugements et arrêts qui déboulenl d'une opposition formée à un jugement par défaut, ne sont pas affranchis de cette règle; qu'ils ne se réfèrent pas nécessairement aw moUfs de la décision prononcée par defaui dont ils contiennent la confirmation, pmsqu ib pourraient s'appuyer sur des moUfs différents, soit dans la l'orme, soit au fond; qu'en toui cas, ils doivent exprimer l'adoption des moinb du jugement ou de l'arrêt rendu par dctao , —Et attendu que l'arrêt de la Cour impériale de Rouen, rendu le 11 déc. 1860, se borne à déclarer, par un dispositif non motive, que l'opposition n'est pas fondée et à en debouie; l'opposant; qu'en statuant ainsi, il viole larucle précité de la loi du 20 avril 1810; -Us-
se etc
bu 17 juin 1863.— Ch. civ.— MM. Pascahs, prés. ; Delapalme, rapp. ; de Raynal,av. gen. (concl. coni.); Mimerel et Hérisson, av.
Motifs de jugement. Jugement par défaut. Débouté d'opposition.
Est nul pour défaut de motifs le jugement ou arrêt qui déboute une partie de son opposition à un jugement ou à un arrêt par défaut^ en se bornant à déclarer l'opposition mal fondée y sans exprimer qu'il adopte les motifs du jugement ou de l'arrêt par défaut, et sans en
(i) La Cour de cassation avait jusjé le contraret le 28 août 1844 (vol. 1844.«.74S). Sa wu^elMj; cision nous paraît plus conforme à la *eitreei w tout à l'esprit derart. 7 de la loi du 20 aTr.lM». en ce qu'elle tend à maintenir plus inUictle pnoop salutaire posé dans cet arUcle. Elle est en m^ temps en parfaite harmonie avec la JumprudeB» qui déclare nul pour défaut de mot^f^' «"?\V«borne à conûrmer le jugement de première «njaan^j sans donner de motifs propres et ^^f^^'^i],^ adopte ceux des premiers juges. Y. }l*^\J^ Devill. et Gilb., V Motifs de jug., "• ^^^J^'^ï^'âo- V. encore sur la suffisance ou rinsuffisanc» fl» Ufs du jugement ou de Tarrèt coo^-«>.dï<^»^ '" ^ où il déclare adopter les motifs du J^Kf^f";.?, ,. l'arrêt par défeuU Cass. 15juin 4841 (foU^*-' 868) et 28 no?. 1849 (vol. 1850.1.140).
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Terres vaines et vagues y Possession , Revendication.
Les ecmmwMS quiy dans les cinq ans de la promulgation de la loi du â8 août 1792, se sont mises en possession animo domini de terres vaines et vagues situées dans leur territoire, n'ont pas été soumises à l'obligation de former, dans ce même délai , Vaction en revendication que leur ouvraient cette loi et celle du iO juin 1793 (!).
.,.Èt il en est ainsi, alors même qu'anté^ rieurement à la loi de 1792, elles n'avaient qu'une possession précaire (à titre d'usager e s) \ les nouveaux actes de possession à titre de propriétaire ayant interverti la possession primitive (2).
(DeGuenetC. comm. Saint-Didier.) — arrêt.
LA COUR; — Attendu que, si la revendication des terres vaines et vagues que les communes étaient autorisées à exercer, aux termes de l'art. 9 de la loi du 28 août 1792 et de l'art. 1 de la section 4 de la loi du 10 juin 1T93^ devait être formée dans les cinq ans, à partir de la promulgation de la première de ces lois, la déchéance n'était point encourue par la commune qui était en possession, ou qui s'était mise en possession desdites terres, à titre de propriétaire, dans les cinq ans de la loi da 28 août 1 792^ quoiqu'elle n'eût pas formé sa demande en revendication dans ledit •lélai de cinq ans; qu'en effet, l'exercice de l'aciion en revendication n'a d'autre objet que la o)ise en possession des terres vaines et vagues au profit des communes, et cette action ua plus d'utilité^ lorsque la commune était en possession desdites terres au moment de la promulgation de la loi du 28 août 1792, ou s'est mise en possession, à titre de propriétaire, dans les cinq ans de ladite loi;
Auendu que Tarrèt attaqué (rendu par la Cour de Rouen^ le 4 juin 1862) constate, en ûtit, qu'il est résulté des enquêtes auxquelles il
(i-2) C*est ce que la Cour de cassalioD a déjà dé* cidé. V. Dotammeot arrêts des 29 nov* i8Â8 (vol. 4849.1.157), lA mai 1850 (toU 1850.1.622) et 15 JQiQ 1858 (vol. 1858.1.7&Â). V. aussi TabU gén, ^ill. et Gilb., t* Terres vaines et vagues^ n. 61
«t MHT.
(3) V. anal, en ce sens, Cass* 21 avr. 1856 (vol. 4857.1.280), et la note.
{h) Tous les auteurs sont d*accord sur ce point qae celui qui a perdu une lettre de change ou un bi'iet h ordre ne peut en exiger le paiement qu'en ju^tiGant, conformément à TarU 152, C comm., de '^^ propriété par ses livres, et que les autres moyens ^ preuve ne doivent être consultés que pour ap- PoyeroQ contredire les livres* « Il n*y a qu^un seul (^i*. dit M. Massé, Droit comm., nouv. édit., t* 4, n. ^556, où rexistence d^une lettre de change non repTtfseoiée )>eut être prouvée : c^est quand cette lettre de change a été perdue. Mais, dans ce cas même, la propriété de la lettre de change, qui en suppose ■ existence, ne peut être prouvée par témoins. Le réclamaDt doit, aux termes de Tart. 152, C. comm., justifier de su propriété par ses livres. Le projet de
a été procédé , que^ dans Tintervalie des cinq ans de la loi du 28 août 1792, la commune de Sain^Didier avait fait des actes de possession qui manifestaient énergiquement son intention de posséder les terrains litigieux à titre de propriétaire; qu'elle avait ainsi par ces actes interverti sa possession comme usagère en une possession à titre de propriétaire ; que cette appréciation des caractères des actes de possession de la commune appartenait souverainement au juge du fait, et n*est point soumise à la révision de la Cour de cassation; que l'arrêt attaqué , en jugeant comme il l'a fait, loin d'avoir violé les lois invoquées en a fait, au contraire , une juste application ; — Rejette etc
Du 7 avril 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas , rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Ripault, av.
1<> Aveu, Indivisibililê , Billet à ordre. — 2* Billet a ordre, Pertb^ Preuve, Livres
DE COUMERCE.
1* La déclaration de celui qui reconnait avoir soiucrit un billet à ordre non représenté et dont l'existence n'est pas d'ailleurs prouvée, mais qui soutient en même temps en avoir payé le montant à déchéance, constitue un aveu judiciaire qui ne peut être divisé contre lui, de manière à en faire résulter la preuve de la souscription du billet, et à le faire condamner en même temps au paiement de ce billet comme ne rapportant pas la preuve de sa libération (3). (C. Nap., 1356.)
^^ Au cas de perte d'une lettre de change ou tTun billet à ordre, celui qui prétend en avoir été porteur à l'échéance ne peut faire preuve de sa propriété que par ses livres. — Cette preuve ne saurait résulter, notamment à Vé^ gard du souscripteur , d'un reçu donné par le prétendu porteur au bénéficiaire de ce billet (4).
Gode ajoutait : oie par sa eorrespondanee. Au Conseil d'Ëtat ces mots forent retranchés. Le Tribunat en demanda le rétablissement, en se fondant sur ce que les lettres missives reçues ne devant pas être transcrites sur les livres, mais seulement être mises en liasse, on pouvait trouver dans une lettre une preuve qui ne se trouverait pas dans les livres. Mais le Conseil d^Etat, se fondant précisément sur ce que les lettres reçues par un commerçant n^ont pas besoin d^être transcrites , et quMl suffit de les conserver en liasse, de telle sorte qu^il devient ainsi possible d'intercaler des lettres concertées, persista dans sd première résolution. Cependant, comme le fait trèsbien remarquer M. Locré, qui nous transmet ces détails, il ne faut pas conclure de là que la correspondance ne puisse jamais être consultée. On n*a pas défendu aux juges d*avoir égard à la correspondance lorsqu'elle sert à interpréter les livres, avec d*autant plus de raison qu'au nombre des livres se trouve celui des copies de lettres ; on a seulement voulu exclure une preuve qui ne reposerait que sur la correspondance. » V. en ce sens, MM. Vincens, Législ, comm,f U 3, p. 374, et Alauiet, Comment, du Cod-
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(Jean dii Cbéry G. Personne.) Par exploit du 2 fév. 1861 , le sieur Guérouit a formé contre le sieur Personne devant le tribunal de commerce du Havre une demande en paiement de la somme de 2,119 fr. 30 c.^ montant d'un compte^ dans lequel se trouvaient compris deux billets de 500 fr. chacun , souscrits par le sieur Jean^ dit Ghéry , à Tordre du sieur Guéroult, et que ce dernier prétendait avoir remis au sieur Personne quelques jours avant leur échéance. — Personne contesta cet article du compte en soutenant n*avobr pats reçu les deux billets, et il dénia même la sincérité d'un reçu qui lui avait été représenté. — En cet état, un jugement du 12 mars 1861 renvoya les parties devant un arbitre rapporteur. Cet arbitre^ du consentement des parties , ap^ pela devant lui le sieur Jean, dit Ghéry, qui déclara, ou'en effet , il avait souscrit deux billets de 500 fr. chacun au protit du sieur Guéroult, etque,le 15 juin 1858, jour de l'échéance de ces billets, il en avait payé le montant au domicile du sieur Personne. Cette déclaration fut consignée sur le procès-verbal de l'arbitre. — Le sieur Personne appela alors le sieur Ghéry en garantie des condamnations qui pourraient intervenir contre lui^ en soutenant que ce dernier ne prouvait pas sa libération, laquelle, disait-il, ne pouvait résulter que d'une quittance ou de la représentation des billets qu'il prétendait avoir payés. — A cette demande, le sieur Ghéry répondit qu'il ne devait rien au sieur Personne qu'il ne connaissait pas et avec lequel il n'avait jamais traité. Il reorodulsit , d'ailleurs, la déclaration qu'il avait faite devant l'arbitre, ajoutant qu'a> près avoir payé les billets , il n'avait eu aucun intérêt à les conserver et qu'il les avait détruits.
11 juin 1861 , jugement du tribunal de commerce du Havre ainsi conçu : — « Sur la demande principale de Guéroull cou Ire Personne :
— Attendu que, par exploit du 2 février dernier, Guéroult a fait assigner Personne en condamnation de 2,119 fr. 30 cent, solde de son compte courant valeur au 30 janvier dernier ;
— Attendu que Personne conteste deux articles du compte ; — Attendu que ces deux articles sont justifiés par des reçus émanés de luimême;... — Attendu, par suite, que la demande en condamnation formée par Guéroult contre Personne se trouve justifiée ; — Sur la
de comin,9 1. 2, n. 92i« A plus forte raison, la preuve testimoDiale ne serait pas admissible en ce cas, comme Ta jugé un arrêt de la Cour de cassation du 22 mai i8&8 (aff. Ducasse G. Ditron),
Du reste, si la propriété de la lettre de change était Téciamée par un individu non commerçant, qui, par conséquent, ne serait pas tenu d^avoir des livres, il est bien manifeste qu*oo ne pourrait le renfermer dans l'obligation de fournir un mode de preuve auquel il ne serait pas préparé. 5ic, MM. Pardessus, n. 4iO ; E. Persil, p. 252 ; Nouguier, t, 1, n, 340; Aiauzet et Massé, loc, cit.
demande de Personne contre Jean, dit Chéry, en condamnation de 1000 fir., nontant des deux billets par lui souscrits k l'ordre de Guéroult et remis par celui-ei à Personne : ^ Attendu que JeaD) dit Ghéry, a déclaré les avoir gayés le jour même de l'échéance vers eio4| eures aux mains de la dame Personne, ensoD domicile, sur l'indication d'un inconnu qoi se serait présenté chez lui le matin ; qu'invité à les représenter, il a déclaré les avoir détruits ; que, dans ses premières conclusions, il a prétendu ne devoir absolument rien à PersoDoe qu'il ne connaît même pas et avec lequel il n'a jamais traité directemeni;— Attendu qu'il ne suffît pas à Jean, dit Ghéry, de prétendre qu'il ne connaît pas le sieur Personne, avec lequel il n'aurait jamais traité ; qu'en sonscrivint les deux billets à ordre dont s'agit, il s'est engagé non-seulement vis-n-vis du bénélidaire, mais encore vis-à-vis du tiers qui en est deveno légitime propriétaire; — Auendu qu'il résulte des motifs sur la demande de Guéroult contre Personne, que les deux billets dont il s'agit d'ensemble 1,000 fr. sont devenus la propriété de ce deniier, et que c'est à Jean, dit Ghér]i, de justifier qu'il les a réellement pavés à l'échéance; que, vainement, il prétend que rien n'oblige un commerçant à conserver des billeis à ordre souscrits par lui, acquittés à l'échéance; que, dans la cause, l'existence de la dette étam établie à Têtard de Jean, dit Ghéry, il doit jastifier de sa libération par la représenution des deux billets valablement acquittés, tant que la prescription n'est pas encourue ; qully a donc eu obligation pour lui de ne pas les détruire avant cette époque ; — Attendu que si le système de Jean^ dit Ghéry, pouvait prévaloir, il aurait pour résultat de mettre le tiers porteor de billets perdus, volés ou égarés qui ne se présenterait pas le jour même de reebéance dans Timpossibilité d'en exiger plus tard e paiement, puisqu'il suffirait au souscripteur de déclarer qu'il les a payés ou détruits, et au^<i de mettre le légitime propriétaire sur la trace de l'auteur du détournement; — Attendu que. dans l'état des faits. Personne doit être assimilé, pour le recouvrement de sa créance, au propriétaire de lettres de change ou billets a ordre perdus, volés ou égarés, et conséqueiument astreint à fournir caution confonnemeni à lart. 151, G. comm., pour exiger ce [Muement...» — Eu conséquence, le jugeiueni condamne Personne à payer à Guéroult les articles contestés de son compte, et Jean, dit Chen. à payer à Personne, par voie de garantie, !^ 1,000 fr. montant des deux billets contestes. Pourvoi en cassation par le sieur Jean, o'i Ghéry, pour violation de l'art. 1356, C. Nap • et de l'art. 132, G. comm., en ce que le jugement attaqué, divisant l'aveu du demandeDr en cassation qui reconnaissait avoir souscn' les effets dont le paiement était rédamé, oui; ! déclarait en même temps les avoir acquiues, ■ Ta condamné à payer au sieur Personne le montant de ces elicts, bien que d'ailleurs leur
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existence entre les mains de celui-ci au jonr de i'écliéance ne fût pas justiAée par ses livres—On a soutenu que la preuve de la souscription des bilTets par le sieur Cliéry ne résultait que de son aveu^ et que, déclarant en même temps qu'il les avait payés au sieur Personne , cet aveu judiciaire était indivisible et faisait preuve, par conséquent, du paiement desdirs billets. — On ajoutait que le sieur Personne, Texisteitce des billets admise, ne pouvait avoir action contre le sieur Chéry qu'autant qnll eût été propriétaire des biîlets; que ne représentant pas ces billets, il ne pouvait en obtenir le paiement qu'en justifiant de sa propriété par ses livres, ce qu'il ne faisait pas et n'avait pas même tenté de faire. D'où la ronséqnence qu'à tous les points de vue, le jugement aftacpié arvait contrevenu aux dispo- Mtions invoquées en condamnant le sieur Gbéry envers le sieur Personne,
LA COÏ»; — Vu les art. 1356, C Nap,, et 152, C. comm. ; — Attendu, en droit, que Taveu jodiciaire est indivisible contre celui qui l'a fait ; et que, d'autre part, aux termes de Tart. 132, C. comm., la propriété d'une lettre de change perdue ne peut être justifiée que par les livres de celui qui en réclame le paiement;
Attendu, en fait, que, du procès-verbal de l'arbitre rapporteur, nommé par le jugement préparatoire du 12 mars 1861, procès-verbal invoqué par toutes les parties, il ressort: l'que, dans fa première période de l'instance direclement engagée devant ce tribunal entre Guérouit et Personne, et au moment de leur comparution devant l'arbitre, la question principale du procès portait sur la transmission à ihre d'avances par Guéroult à Personne, de deux billets de 500 fr. souscrits par Jean, dit Chéry, et surtout sur le fait de 1 existence de ces billets, d'abord entre les mains de Guéroult, et plus tard entre celles de Personne ; — 2" qne Guéroult ne produisait à l'appui de son allégation qu'un reçu des deux billets qu'il disait signé de Personne, mais que celui-ci déniait et ai^uait presque de faux; — 3** que, du consenteoient des deux parties, l'arbitre rapporteur a reçu à litre de renseignement la déclaration de Jean, dit Chéry, lequel a reconnu ou 'il nvait souscrit ces mêmes billets à ordre de Guéroult, mais en ajoutant qu'à l'écliéaiice ii en avait soldé le montant au domicile de l*ersoiinej — Attendu que Jean, dit Chéry, ayant été ultérieurement assigné à la requête di» Personne, à fin d'intervention et de garantie des condamnations que celui-ci pourrait fncourir, sa déclaration devant l'arbitre a été invoquée, qu'il y a persisté, et qu'elle a ainsi acquis le caractère d'un aveu judiciaire; — Attendu que cet aveu n'étant pas divisible, les juges du fait ne pouvaient y trouver une preuve «le la dette de Jean, dit Chéry, sans y voir en même temps celle de sa libération, à moins que d'autres preuves autorisées par la loi ne leur démontrassent l'existence des billets aux mains
de Personne postérieurement à leur échéance, ou ne démentissent l'allégation de leur paiement par Jean, dit Chéry;
Attendu, à l'égard de leur existence, que s'agissant d'effets de commerce prétendus égaréSj la preuve n'en pouvait résulter que d'actes émanés du demandeur ou des livres de Personne; —Attendu qu'on n'oppose à Jean, dit Chéry, qu'un reçu auquel il est demeuré étranger, et qu'il n'appert d'aucune des énonciations du jugement attaqué que le tribunal du Havre se soit livré à aucun examen de livres;—Attendu, à l'égard du paiement des billets, que le jugement ne relève aucune circonstance de fait qui contredise la déclaration du demandeur;— Qu'il suit de là que, soit en reconnaissant l'existence des billets sans avoir consulté les livres de Personne, soit en puisant la preuve de la dette de Jean, dit Chéry, dans un aveu ou'il lui était interdit de diviser, le tribunal du Havre a violé les articles précités;— Casse, etc.
Du U juin 1863.— Ch. civ.— MN. Pascalls, prés.; Lamy, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf.); Christophe et Fosse, av.
Surenchère, Taux, TRAiTfi particulier.
La surenchère du sixième après adjudica-» tion est valable, bien que, par un accord intervenu entre le surenchérisseur et pluHeurs des créanciers, ceux-ci lui aient promis de lui faire remise d'une portion déterminée de leurs créances: une telle convention laissant mbsis^ter pour le surenchérisseur l'obligation de payer le prix intégral de la surenchère aux autres ayants droit, on ne saurait prétendre que cette surenchère se trouve réellement au-dessous du taux fixé par la loi. (C. proc, 708). (Vergues C. Gayral et Delbert.)
Le 26 avril 1861, adjudication au profit du sieur Vergues, moyennant la somme de 267,000 francs, de divers immeubles dépendant de la succession bénéficiaire du sieur Delbert. — Le A mai suivant, surenchère du sixième par le sieur Gayral, portant le prix à 311,500 fr. — Le sieur Vergues demande la nullité de cette surenchère, par le motif que, d'après une convention passée avec plusieurs Mes créanciers, le surenchérisseur ne devait leur payer, sur les 44,500 fr. formant le sixième, qu'une somme de 10,000 fr., en sorte que la surenchère n'était réellement portée que fictivement au taux voulu par la loi.
7 juin 1861, jugement du tribunal de Castel-Sarrazin qui rejette la demande en nullité en ces termes : — « Attendu, en droit, qu'une adjudication intéresse à la fois le propriétaire vendeur dépossédé, les créanciers et en outre l'adjudicataire ; que si la justice doit s'attacher à la conservation des droits du premier, elle n*en doit pas moins une protection eflicace aux droits du dernier, et q^ue c'est à la lueur de ces principes que reflètent le vœu et la volonté de la loi sainement entendue, que les tribunaux doivent en faire l'application à cha-
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que espèce selon les circonstances particulières qu'elle présente; qu'ainsi^ il est hors de doute qu^ l'adjudicataire^ <^uia un intérêt né et actuel à obtenir le bénélice de son adjudication, peut demander et faire prononcer la nullité d'une surenchère, soit parce qu'elle n*a pas été Taite dans le délai prescrit par la loi, soit parce qu'elle n'aurait que les apparences de la légalité^ et qu'au lieu de reposer sur une base sérieuse et de consister dans la quotité fixée par Tart. 708, C. prôc. civ., dont l'intégralité devrait être affectée exclusivement à la libération la plus étendue du débiteur et au paiement de ses créanciers, elle ne serait
a ne fictive, c'est-à-dire imaginée par suite 'une collusion du débiteur, de ses créanciers et du surenchérisseur, pour procurer aux premiers le moyen d'améliorer leur position, eu égard au prix de l'adjudication, et au moyen d'une faible élévation du prix en sus, sans profiter toutefois de l'entier montant du prix de la surenchère, et ménager au second la facilité de devenir adjudicataire à un prix inférieur à celui déterminé par la loi, et ravir ainsi à l'adjudicataire, par une fraude commune, l'avantage de son adjudication; — Attendu qu'il suit de là qu'en thèse, si un adjudicataire alléguait et offrait de prouver qu'avant la surenchère faite sur le prix de son adjudication, il était intervenu entre le propriétaire vendeur dépossédé, tous ses créanciers et le surenchérisseur, une convention aux termes de laquelle il aurait été stipulé que si celui-ci faisait une sureiichère en apparence conforme aux prescriptions de la loi, tous les créanciers, du consentement du débiteur, consentaient à ne profiter chacun au prorata de sa créance que d'une faible partie du montant de la surenchère, et que la différence représentant un chiffre bien supérieur profiterait au surenchérisseur, cet adjudicataire serait fondé à demander la nullité de la surenchère, comme ayant été faite en violation de la loi ; (|ue, s'il en pouvait être autrement, il serait permis de dire que l'adjudication peut être résolue par un moyen détourné et en dehors des conditions imposées par le législateur pour pouvoir donner lieu à la dépossession de l'adjudicataire, que la loi tolère que la fiction prenne la place de la réalité, et qu'elle a pu vouloir, sous le voile d'une surenchère complète en app.irence, mais non sérieuse, et incomplète en réalité au regard de l'adjudicataire, favoriser l'inégalité des chances qui résulteraient inévitablement d'une concurrence, lors de l'ouverture des enchères, entre la situation d'un adjudicataire sérieux, celle d'un surenchérisseur plus adroit que sincère, rendre dans certains cas la concurrence impossible, paralyser ainsi la liberté des enchères, et donner enfin une prime d'encouragement au plus habile, au préjudice d'un adjudicataire qui a dû compter sur les conditions protectrices prescrites par la loi, et qui a dû croire que sa dépossession ne pouvait être subordonnée qu'à
l'accomplissement sérieux de ses presciptions ; qu'il suffit de faire ressortir les conséquences naturelles d'un pareil système, &i contraire au commerce, à la circulation des biens, aux intérêts d'un débiteur malheureui et de ses créanciers, et enfin à la solidité des ventes opérées en justice, pour démontrer
3u'il n'est jamais entré et n'a jamais pu entrer ans la pensée du législateur : d'où il suit qu'il ne saurait être admis ; qu'il faut donc conclure de là mie si c'était le cas de l'espèce^ il y aurait lieu de décider que, si l'offre en preuve aune convention semblable à celle qui vient d'être précitée était faite dans les conclusions prises dans l'intérêt de Vergnes, et puis rapportée, la surenchère faite dans de pareilles conditions devrait être considérée comme nulle à l'égard de l'adjudicataire ;— Mais attendu, en fait, que Vergnes n'a rien produit à l'appui de la convention par lui alléguée ; que son offre en preuve est conçue dans des termes trop vagues et manque de précision ; qu'il n'a pas offert de prouver que tous les créanciers chirographaires de la succession bénéficiaire de feu Jean Delbert, sans exception, ont été parties dans ce prétendu traite ; (Ju'il résulte au contraire des débats à l'audience que les adversaires ont fortement soutenu le contraire, en raisonnant dans la supposition de l'existence de ce traité, et qu'un certain nombre de créanciers chirographaires n'avaient pas voulu y donner leur adhésion, ce qui n'a pas été formellement contesté dans l'intérêt dudii Vergnes ; — Attendu, en outre, qu'aucune des parties n'a fourni des éléments suflisants pour éclairer la religion du tribunal, soit sur les noms, soit sur le nombre des créanciers cbiropaphaires qui y ont ou n'y ont pas figuré, soit sur le chiffre précis et certam de leurs créances respectives ; qu'en outre, il a été reconnu que les héritiers bénéficiaires avaient été étrangers à ce même traité, et qu'ainsi il importe d'en rechercher hypothétiquement la valeur et les effets juridiques ; — Attendu que, suivant les dires de Vergnes, la surenchère du sixième faite par Gayral n'aurait été que la conséquence de la convention intervenue entre celui-ci et certains créanciers de la succession bénéficiaire;— Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. i165, C. Nap., les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractâmes et ne peuvent pas nuire aux tiers; qu'ainsi les conséquences de ces conventions ne peuvent ni préjudicier à ces derniers, ni leur protii^r; — Attendu que la surenchère est indivisible par sa nature et dans ses effets légaux; qau faut donc conclure de là que la convention qui a pu la déterminer ou l'a même déterminée, ne pouvant être opposée ni aux liériliers bénéficiaires Delbert, ni aux créanciers chiro^ graphaires de la succession qui n'y ont pas été parties, la surenchère reste vis-à-vis d'eux C"' tourée de toutes les formalités prescrites par la loi, c'est-à-dire valable par elle-même ei devant produire quant à eux tous ses elfei^ h-
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gaax^ car s'il pouvait en être autrement, il s'ensuivrait qu'ils seraient victimes du fait d'sutroi et d'une fraude alléguée par Vergnes dont ils n'ont pas été les complices ; — ^Attendu que l'adjudication et ses suites intéressant^ ccmme il a été déjà dit, non-seulement Tadjudicataire^ mais surtout les héritiers bénéficiaires €|ui ont intérêt à obtenir la libération la plus étendue à cause de la mémoire de leur aiteur, et en outre les créanciers chirographires de la succession bénéficiaire qul^ cimme dans l'espèce , sont exposés à perdre uie partie de leurs créances^ il importe aux DIS et aux autres que les biens de la succèssbn soient portés au plus haut prix possible^ e: que ce but est atteint nécessairement par la sirenchère dont la validité reconnue quant à ejx^ en autorisant l'ouverture de nouvelles ei chères, leur assure un prix plus élevé que cîlui de l'adjudication et même que celui de la sirenchère elle-même, si, par l'effet d'une concjrrence possible, tout autre que le surenchérsseur Gayral devient adjudicataire ; — Attendu qjie, dès le moment que le moyen de nullité o)posé à Gayral est inopposable aux héritiers ténéhciaires et en outre aux créanciers qui Qont pas pris part au traité dont Vergnes a nvélé Texistence, il faut induire de là que tant l6 héritiers bénéficiaires que les créanciers oit un droit acquis à cette surélévation de pix procurée par le fait même de la surenclère, et à 1 avantage de profiler du résultat dj l'ouverture de nouvelles enchères, avec d'iulant plus de raison que la difliculté légale !^ trouvant ainsi concentrée entre l'intérêt de i'aljudicatalre d'une part et celui des héritiers béiéficiaires et de certains créanciers chirognplialres de l'autre, on peut dire que le prefflfcr certat de lucro captando et ceux ci certan de damnovitando, et que, dans ce conflit d'iilérèts opposés, c'est le dernier qui doit prévaloir; — Attendu que si Vergnes peut épnuver un préjudice par l'effet même de la surenchère de Gayral, qu'il croit être le prodoi d'une manœuvre habile^ mais illicite, imaginée pour lui enlever le bénéfice de son adjidication, il pourrait puiser tout au plus daiK cette circonstance, si toutefois son systèoB était fondé, le principe d'une action en (ionmages intérêts contre les auteurs ou complicts de la fraude par lui alléguée, action qui ne saurait être instruite et jugée par voie d'in- <^ideit, mais seulement par voie d'action prin- <^ipae, et non celui d'une action en nullité de la sirenchère, opposable soit aux hériliers bénéâcaires, soit aux créanciers chirographaires (le lasuccession qui n'ont pris aucune part au fait (but il se plaint; — Qu il suit donc de tout ce qu vient d'être dit qu'il y a lieu de rejeter je moren de nullité par lui proposé, ainsi que 'offreen preuve par lui coarctee dans son li- >*cllc (n conclusions, comme étant trop vague, non pertinente et non concluante, et de dé- <î»arer lu contraire la surenchère valable, et P^ suie d'ordonner l'ouverture de nouvelles
enchères sur les premier, deuxième et troisième lots réunis, faisant l'objet de l'adjudication prononcée à son profit par le jugement précité, et ce sur la mise à prix de 311,500 francs, réservant toutefois au sieur Vergnes, mais sans rien préjuger, tous ses droits, moyens et actions pour se pourvoir contre qui et comme il avisera, s'il s'y croit fondé, à raison du préjudice qui peut résulter pour lui du lait même de la surenchère ;— -Par ces motifs, etc. »
Sur l'appel du sieur Versnes, arrêt confirmatif de la Cour de Toulouse, du 24 juill. 1861, ainsi motivé : — « Attendu que Vergnes offre de prouver qu'il est intervenu, avant le 4 mai 1861, entre le sieur Gayral, surenchérisseur, et les créanciers bénéficiaires de la succession de Delbert, auxquels devait revenir au marc le franc le reliquat du prix de l'adjudication du26avr. 1861, un accord écrit par lequel ceux-ci ont promis de se contenter de 10 p. 100 sur le montant de leurs créances respectives^ soit 10,000 fr. environ sur le prix de 44,50<) fr., montant de la surenchère, et se sont engagés à abandonner au sieur Gayral, surenchérisseur, l'excédant, c'est-à-dire 34,500 francs; — Attendu que ce fait principal articulé par Vergnes n'est pas concluant ; — Qu'en effet, Gayral, surenchérisseur, s'il demeure adjudicataire pour le prix de 311,500 fr., ne sera pas autorise à retenir 34,500 fr. sur sa surenchère de 44,500 fr. et à ne payer aux créanciers chirographaires que 10,000 fr. sur le montant de leurs créances; qu'évidemment, quels que soient ses arrangements particuliers avec certains créanciers, Gayral sera obligé d'éteindre les dettes de la succession bénéficiaire jusmi'à concurrence de l'entière somme de 311,500 fr.;— Que Gayral lui-même reconnaît (^u'il ne peut se soustraire à cette obligation légale, puisqu'il déclare, dans ses dernières conclusions, que la somme de 311,500 fr. devra exclusivement profiter à la masse des créanciers ou héritiers bénéficiaires ; — Attendu, en conséquence, que Vergnes n'est pas fondé à attaquer comme simulée une surenchère qui doit produire tout son effet à l'égard des héritiers bénéficiaires et des créanciers de la succession ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — Donne acte à Gayral de la déclaration qu'il renouvelle qu'il n'a signé aucun traité avec les créanciers chirographaires de la succession Delbert ayant pour objet de diminuer le montant de la surenchère du sixième; qu'en conséquence les 311,500 fr. par lui consignés doivent exclusivement profiter à la masse des créanciers et aux héritiers bénéficiaires, reconnaissant en tant que de besoin qu'il ne doit profiter ni directement nid'une manière indirecte dans une proportion quelconque du montant de l'entière somme, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Vergnes, pour violation des art. 1134, G. Nap., et 708, G. proc, en ce que l'arrêt attaqué a admis la validité d'une surenchère qui, par suite d'accords intervenus entre le surenchérisseur et
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les créanciers ayant droit an prix, était inférieure au sixième du prix principal. — En principe, a-t-on dit, les contrats tiennent lieu de loi aux parties^ et ne peuvent être révoqués que de leur consentement mutuel. Une exception à ce principe a été faite, il est vrai, en matière de ventes judiciaires : l'adjudication peut être résolue et Fimmeuble revendu aux enchères, mais à la charge par le surenchérisseur de porter le prix à un chiffre supérieur dont le minimum est fixé par la loi à un sixième. La surenchère qui n'a réellement pas pour but et pour effet d'augmenter le prix d un sixième, est donc radicalement nulle. — Dans l'espèce, le surenchérisseur a bien déclaré qu'il formait une surenchère du sixième ; mais auparavant il avait passé avec plusieurs des créanciers qui devaient en recevoir le montant un accord d'après lequel il ne serait tenu de leur payer qu'une portion de ce sixième. Il résulte de là que l'augmentation portée dails la surenchère était simulée, et que cette augmentation était réellement inférieure au taux fixé par la loi. Donc cette surenchère était nulle.— L'arrêt attaqué admet qu'il en serait ainsi si tous les créanciers sans exception et les héritiers bénéliciaires avaient participé à l'accord. Mais il n'y a là qu'une différence du plus au moins ; les deux hypothèses ne diffèrent qu'en ce que, dans l'une, le montant réel de la surenchère serait encore moindre que dans l'autre. î^ar conséquent, si, dans ce dernier cas, la surenchère devait être considérée comme n'étant que du chiffre qui ne serait pas modifié par le traité, il y a, quant à ce point, même raison de décider pour le cas du litige actuel. Il faut donc reconnaître que l'engagement du surenchérisseur se trouvant réduit par la promesse préalable de n'en exiger l'accomplissement que jusqu'à concurrence d'une certaine somme, la surenchère était réellemont inférieure au taux légal et devait par suite être annulée. — Vainement, pour décider le contraire, l'arrêt attaqué objecte-il que Gayrai avait pris l'engagement de payer intégralement les 311,500 fr.; car cet engagement n'exclut en aucune façon l'existence et la réalité de l'accord passé avec les créanciers. Les choses sont absolument comme si Gayral eût surenchéri pour 10,000 fr. seulement, au lieu de 44,500 fr., et que les créanciers eussent ensuite, dans le but de couvrir la nullité, renoncé à leurs droits pour 34,500 fr. — Vainement encore l'arrêt objecie-t-il que les héritiers et les créanciers avaient un droit acquis à la surenchère ; car c'était là précisément la question ; et il faut dire, au contraire, que le droit acquis, celui que l'adjudicataire puisait dans son contrat, existait en sa faveur tant qu'il n'était pas établi que la surenchère était valable. La décision attaquée ne saurait donc se soutenir par aucun motif. ARR^ (après délib, en ch, du con$,), LA COUR ; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Attendu que, par sa soumission de sur-
enchère du 4 mai 1861, Gayral a contraclé envers la masse des créanciers et les héritiers bénéficiaires de Jean Delbert, fils afné, l'obligation d'augmenter d'un sixième le prix de Fadjudication prononcée en faveur de Vergues le 26 avr. 1861, et de verser le jprix intégral de son adjudication pour être distribué à qui de droit ; — Attendu que cette surenchère, qui réunit toutes les conditions prescrites pour sa validité et qui de sa nature est indivisible, n'a pu être viciée par cela seul que certains créanciers auraient, à l'insu des autres créanciers et par un accord particulier et distinct<ie la surenchère, promis au surenchérisseur k lui faire remise d'une part déterminée sur le montant de leurs créances respectites; - Qu'en effet, il n*a pu être au pouvoir des créanciers qui auraient souscrit cet accord de priver les autres créanciers et les héritiers bénéficiaires qui n'y ont point adhéré des droi'£ qui leur ont été acquis par cette surencbère, et que^ nonobstant cet accord, le surenchérir seur n'est pas moins demeuré obligé de payer le prix intégral de son adjudication pour étit appliqué, suivant sa destination, à libérer i succession bénéficiaire à l'égard de tous k créanciers appelés à prendre part à la distnbution de ce prix ;— Attendu qu'en le décidait ainsi, l'arrêt attaqué, loin de violer la loi, et a fait une juste application ;— Rejette, etc.
Du 22 juin 1863.— Ch. civ.— MM. Pascali, prés.; Mercier, rapp.; de Marnas, 1" av. géi. (concl. conf.}; Mathieu-BodetetLabordère,af-
Avaries, Réparations, D£CHARGBMBirr rt m-
CHARGEMENT^ LOTBRS OR L'ÉQUIPAGE, NOGI- RITURS.
On ne peut considérer comme dommofes soufferts volontairement, diaprés délibérawn motivée, pour le bien ou salut commun du tavire et de la marchandise, et par consiq^ comme avaries communes, les frais de déehtT' gemeniy éT emmagasinage et de rechargenttU faiu dans un port où la charte-partie o*/h geait à faire escale, et occasionnés par la nécessité de réparer des avaries particalièrei su navire, encore bien qu'une délibération nottvée eût d^ abord décidé qu'il y avait lieu, yfff^ le salut commun, de relâcher dans un for' moins éloigné du point de départ, si cet» délibération a été rapportée par une secmdf .qui a reconnu que le navire était enétU éi continuer sa marche jusqu'au port de d&tination ou d'escale : les frais dont il itagf mt donc des avaries particulières qui doivert éirt supportées exclusivement par le navùe (lî. (G. comm., 400et403.)
Dans ce cas, sont aussi avaries partiadierft à la charge du navire , les gages et la toumture de Véquipage pendant le séjour Ju na-
(1-2) Ou sait que Tart. A03, C. comm,, ri5^P l»f-
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vire dam le pari de réparation^ quand le navire e$t affrété au voyage, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le temps enq>loyé aux réparations et celui qui a précédé et suivi ces réparations, alors que le séjour prolongé du na-
val les ar ariei particnlières les dépenses résultant de toutes relftckes occasionnées soit par la perte fortoile, caasée par tempête ou autre accident de mer, des cftbtes, ancres foiles ou autres agrès d|^ navire, soit parle besoin d^antaineinent, soH par voie d>au à réparer; et que, dHin atttre cAté, Part. AOO classe généraleliient parmi les avaries communes les dom- Daf es soufferts voloatairement et les dépenses ftiites d'après ddibératioM motivées, pour le Ibien et salut conuBun du navire et des mardmdises» depuis leur ehargemeot et départ jusqu^à leur retour et déchargement. D*où est née la question de savoir si les dépenses résultant d'une relâche accomplie volontairement après délibération pour le salut coomiun du navire et du chargement doivent être considérées comme des avaries communes par application de Tart. AOO; ou si, au contraire, elles restent des avaries particulières par appHcatiou de Tart. 408, i|ui, même dans ce cas, continuerait à les régir : en d'autres termes, si Tait. A08, qui range parmi les avaries peiticnliéies tes dépenses de la reiftche, déroge à Part* 40Oy qui déclare avaries communes les dommages soufferts volontairement et les dépenses laites diaprés délibérations motivées pour le bien et salut eonunun du navire et des marchandises. Sur ce point, les auteurs sont à peu près d'accord pour reconnaître que, lorsque la relâche est motivée par la nécessité de réparer des dommages volontairement soufferts pour le salut commun, ou de se mettre à Tabri de la tempête, les frais résultant de cette relâche étant la conséquence forcée de la même cause, en reçoivent le même caractère et doivent enb^ en avaries communes, par ce motif que si rart« â08 classe comme avaries particulières les frais de relâche, c^est seulement pour le cas où elle est la suite d'une avarie particulière, et où, quelle que soit la nature de Tavarie souffecte, elle n'a pas eu pour cause le salut commun du navire et des marchandises exposés â un péril imminent. V. Emérigon, d6« Aâêur,^ t. 1, p. 603; Dubemad, sur Benecke. Principes d^indemnité en mat, d'a^Jtir., 1. 1, p* 598 et suiv.; Fremery, Etudes de droit comm.f p* 20& et suiv.; Devilleneuve et Massé, Dict, du conu eomm,f v*" Avaries^ n. 21. Et la jurisprudence, entrant dans ce système, a décidé que les frab de relâche d'un navire nécôsitée par une voie d'eau qui s'est déclarée â la suite d'une tempête doivent, lorsque cette relâche a été effectuée» non pas seulement dans le hut de réparer les avaries du navire, mais bien d^éviter une perte totale du navire et de la cargaison, être réputés avaries communes. V. Rouin, 12 janv. 1869 (vol. l849.2.1iÂ); Àiz, 10 mars 1859 (vol. 1861.2.269), et Cass. 16 juill. 1861 (vol. 1861.1.695). Il suit delà, et c'est ce qui a été jugé par les arrêts précités, que, dans les hypothèses qu'ils prévoient où les frais de relâche sont avaries communes, les frais de déchargement, d'emmagasinage et de rechaiigemeut, qui font partie de ces frais» doivent avoir le même caractère d'avaries communes.
Toutefois cette jurisprudence a été combattue par M. Aiauset, Comm, Cod» comm^^ t. 3, n. 1576. Cet/
vire n'a aucune cause imputable aux chargeurs (2).
(Gomp. la Gironde G. TAdm. de la marine.) La compagnie d'assurance la Gironde avait
auteur se demande si« lorsque le navire découvrant une voie d^eau relâche pour réparer cette avarie, les frais de radoub, ceux de déchargement et de rechargement des marchandises, constituent une avarie grosse ou commune, t II importe sans doute au navire comme à la cargaison, répond-il, que hi voie d^eau soit fermée; c'est volontairement aussi peutêtre que le navire opère la relâche; mais la volonté de Phomme n*a été pour rien dans le fait primitif i les ooBséquenœs ne peuvent être, comme l'avarie mêmet que des avaries particulières ; au moment où la délibération est intervenue, la voie d'eau existait: la délibération n^a donc pu porter que sur les moyens de la réparer; dans les avaries grosses, elle porte sur les moyens de créer l'avarie, pour en éviter une
S lus considérable. Une fois le caractère de Tavarie ien déterminé, toutes les conséquences qu^elle entraîne sont de même nature qu*elle ; en effet, quel est donc le sinistre qui peut frapper le navire sans menacer la cargaison ? b — • Mais il nous semble que ce passage fait une confusion entre les frais de radoub ou les réparations et les frais de relâche. Sans doute, la relâche effectuée, comme dans les espèces précitées, pour éviter la perte totale du navire ou de la cargaison eu cas de péril imminent résultant d'une fortune de mer, ne rend pas avaries communes les avaries déjù éprouvées par le naxirr, et» par suite, les réparations de ces avaries clTcrtn'.r^ :iii port de relâche; mais ce sont les frais de relâche qui sont avaries communes, parce que ces frais sont la conséquence de la nécessité où le navire s'est trouvé de relâcher tant dans son intérêt que dans l'intérêt des marchandises. Et c'est pour cela que la jurisprudence cl la majorité des auteurs rangent les frais de déchargemeut, d'emmagasinage et de rechargement des marchandises parmi les avaries communes, quand la relâche qui les a occasiounés a eu lieu en vue de soustraire le navire et la marchandise au péril sérieux et imminent qui les menaçait. Quant aux frais de loyers et de nourriture des matelots pendant la relâche déterminée pour le salut commun, deux arrêts de la Cour d'Aix, du 31 déc. 182A (t. 7.2.â69) et du 16 fév. 1828 (t. 9.2.32), les classent parmi les avaries communes, alors même que le navire est affhilé au voyage et non au mois. Mais un arrêt de la Cour de cassation» du 31 avril 1856 (Yoh 1856.1.721), et un arrêt de la Gourde Douai, du 15 juin 1862 (vol. 1862.2.501), les classent parmi les avaries particulières, en se fondant sur les art. AOO, $ 6, et â08, $ â, G. comm.
Au surplus, l'arrêt ci-dessus rapporté n'a pas eu â s'expliquer sur ces différentes questions, bien qu'elles eussent été soulevées devant les diverses juridictions qui se sont occupées de l'affaire. Il n'était pas contesté que les avaries souffertes par le navire pendant la traversée fussent des avaries particulières; et, d'un autre cdté, la relâche qui avait donné lieu aux dépenses de déchargement, emmagasinage et déchargement des marchandises, ainsi qu'à des frais de loyers et de nourriture extraordinaires» n'avait été détermhdée, ni par une délibération de l'équipage, ni par Turgente nécessité de soustraire
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assuré aux sieurs Ravesies et (ils une somme de 28,000 fr. sur leur navire la Ville-d'Àgen, frété par Tadministration de la marine pour transporter en Chine une cargaison de vivres. Le navire devait partir de Toulon^ se rendre à Hong>Kong pour v prendre des ordres, et de là se diriger vers le port de la Chine qui lui serait indiqué. — La Ville-d'Agen quiiiaiy le 21 janv. 1860^ le port de Toulon; mais^ bientôt après^ dans la Méditerranée, et plus lard dans les parafes du cap de Bonne-Espérance^ le navure éprouva de gros temps qui déterminèrent une voie d'eau considérable et des dégâts à la mâture. Dans cet état de choses, il tut décidé, par délibération motivée de réquipage^ que le navire se rendrait à Ttle Maurice pour y être réparé. Toutefois, le temps étant redevenu calme et les avaries n'ayant point augmenté, une nouvelle délibération motivée de réquipage^ prise pendant que le navire se rendait à Ttle Maurice^ revint sur la première et décida que le navire se rendrait directement à Hong-Kong, lieu de sa destination.—En eiïet^ la riUe-d'Agen entra le 4 juin 1860 dans le port de Hong-Kong, où le capitaine trouva 1 ordre d'aller jusqu à Wou-Song. Mais il ne put y obtempérer à raison de l'état du navire et des réparations qui étaient deve* nues indispensables. Ces réparations furent régulièrement faites et s'élevèrent^ y compris les frais de déchargement, d'emmagasinage et de rechargement des marchandises rendus nécessaires par les travaux à effectuer, et les frais de séjour des gens de l'équipage , à la somme de 280,549 fr. 30 cent. Après quoi le navire continua heureusement son voyage.
Lorsqu'il s'est agi de faire le règlement des avaries^ les assureurs ont prétendu que ces réparations et tous les frais qui en avaient été la conséquence devaient être réputés avoir été faits dans l'intérêt commun du navire et du chargement, qu'elles constituaient dès lors des avaries communes, et qu'elles devaient^ par suite^ être supportées en commun par le navire et le chargement.
Sur ce^ après un compromis pa^sé entre les diverses parties intéressées^ il est intervenu, le 12 juifl. 1861, une sentence arbitrale qui, laissant à la charge de l'armement et par conséquent des assureurs, à titre d'avaries particulières^ toutes les dépenses faites pour la réparation du navire^ a au contraire rangé dans la classe des avaries communes, 1° les frais de
le navire et les marchandises k un péril imminent. Le navire était régulièrement entré dans un port qui se trouvait sur la route désignée au contrat; et si, une fois arrivé dans ce port, il a fallu procéder à des réparations pour le mettre en état de continuer sa routef les dépenses de la relâche restaient sous Tempire de Part. A03, qui les range parmi les avaries particulières. Voy. Bordeaux, 48 nov. 1839 (vol. IBÂO.1.172), etCass. 2 déc. 18&0 (vol. 18/i]. 1.226), ainsi que nos obscrraiions sur ce dernier arrêt.
chargement^ d'emmagasinage et de déchargement des marchandises; z^ les gages et la nourriture des gens de l'équipage pendant la durée du déchargement et des réparations qui l'avaient suivi.
Appel par l'administration de la marine ; et, le 3 juin 1862, arrêt de la Cour imp. de Bordeaux qui infirme en ces termes : — a Quant au classement en avaries grosses des frais de déchargement, magasinage et rechargement des marchandises: — Attendu^ porte rarrèt, après avoir rappelé lesfaits^ quedecetenseinble deVirconstances et des autres documents de la cause , résulte que la VilU-d^Àgen n'est entrée à Hong-Kon^ ni pour se soustraire à un péril actuel et imminent, ni par suite de délibération motivée pour le bien et salut commun ; qu'en faisant route sur ce port, le apitaine s'est conformé à la charte-partie; que la délibération du 21 mars n*a reçu aucune exécution; qu'il n'a été souffert volontairement aucuns dommages, ni été fait aucunes dépenses qui n'eussent dû avoir lieu également si cette délibération n'avait pas été prise ;~Que, dans le port de Hong-Kong , le déchargement partiel de la cargaison a été décidé, avant toute vérification de son état, par le seul besoin d'alléger le bâtiment, pour mieux reconnaître les avaries de la coque ; — Que la même nécessité, jointe à celle d'effectuer les réparations, a déterminé, malgré Tavis de la commission maritime sur l'état de la cargaison , l'ordre d'opérer le déchargement total, de même que le besoin de la stabilité du navire a conduit le capitaine à n'exécuter cet ordre qu'en partie ; qu'en un mot, dans les causes et dans l'exécution du déchargement, l'intérêt du navire a toujours été exclusivement prédominant; que, si la cargaison en a profité sous quelques rapports, tandis qu'elle en souffrait sous d'autres , c'est là un fait purement accidentel, qui n'a point été supporté comme motif du déchargement ; — Attendu qu*en appliquant les principes de droit aux faits ainsi constatés , on peut reconnaître non-seule ment que toutes les avaries survenues au navire pendant le trajet de Toulon à Hong-Kong sont des avaries particulières résultant de la fortune de mer^ mais encore que rentrée à Hong-Kong, prévue et imposée par la charte partie, n'a point le caractère de la relâche forcée, toujours imprévue et décidée par la volonté de l'homme pour le salut commun; que le séjour qui y a été fait par le navire, après réception des ordres qu'il y venait chercher, ne peut changer de caractère ni à raison de la durée, ni à raison de son motif; — Attendu, en effet, que le caractère de la relâche dépend des causes qui Tout déterminée; qu'il n'est pas possible de comprendre comment une escale prévue et ordonnée par \e contrat d'affrètement pourrait , par trait de temps, se transformer en une relâche imprévue et volontaire ; — Attendu que, la réparation des avaries particulières au navire né-
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tant que l'exécation du contrat par lequel le fréteur, obligé de fournir pour le transport de la marcbaDdise un navire en bon ctat^ s'engage virtuellement à le maintenir tel pendant le voyage^ les frais de stationnement et autres faiiS; à peine de plus grande responsabilité^ dans un port d'escale et sans détournement, auxiinsdes réparations nécessaires, revêtent le même caractère que les avaries à réparer ; qu'eu pareille occurrence s'appliquent évidemment les art. 296 et 403^ § 3, C. comm., à Texclusion de Tart. 400, dont les conditions font absolument défaut ; — Attendu que, pour faire considérer comme avaries grosses le stationnement du navire et les frais de déchargement, on objecte en vain que Hong-Kong n'était pas un port de destination; que, si l'entrée y était oblij^ée , le séjour et les frais faits ont été volontaires; que leur seul but était le salut commun , puisqu'il avait pour objet de mettre le navire en état d'achever son voyage; que la présence des marchandises à bord a augmenté les frais de cette mise en bon état, et qu'en définitive, le déchargement a profité aux marchandises, dont une partie avariée a pu être vendue ; — Attendu que toutes ces objections sont sans fondement; qu'il importe peu que Hong-Kong ne fût pas port de destination finale; qu'il était au moins port de route, puisque le navire devait s'y rendre; qu'en fait, il a même été port de destination intermédiaire, puisque le rapport des experts du âO juin. 1860 constate la déclaration du capitaine qu'il y a livré au service actif quatre-vingt-dix pièces de vin en bon état ; que le séjour et les frais faits pour rendre les réparations possibles n'ont pas été plus volontaires 9ue les réparations elles-mêmes, puisqu'ils ont été la condition nécessaire etdérivaient, comme celle-ci, des obligations principales du contrat d'affrètement ; qu'il ne peut donc y avoir là la source d'un droit pour l'armateur contre le chargeur ; que, sans doute, la sûreté du navire intéresse la cargaison ; mais que cet intérêt, qui n'a rien d'assimilable à l'urgence du salut commun, ne suffit pas pour faire ranger les frais qu'elle nécessite en avaries grosses; qu'autrement, il n'y aurait plus d'avaries particulières possibles pour le navire, et que l'art. 403 deviendrait absolument sans objet, puisque cet intérêt existe assurément dans tous les cas qu'il prévoit; qu'il ne faut donc pas confondre les dépenses pré vues de la relâche ordinaire occasionnée comme ici par voie d'eau, dépenses qualifiées d'avaries particulières par ledit art. 403, avec celles de la relâche forcée décidée,en dehors des prévisions du contrat, par un péril imminent pour le bien et salut commun, ce qui n'est pas l'espèce; que le rai- ^nnenient tiré de la prétendue augmentation de frais par la présence des marchandises à l>ord n'a aucune valeur, puisque ces marchandises, objet du débarquement, n'en sont pas la cause ; que celle-ci procède du mauvais état du navire; qu'aux termes de Tari. 404, les
dépenses qualifiées avaries particulières sont supportées et payées par le propriétaire de la chose qui les a occasionnées ; que, d'ailleurs, l'obligation de bon entretien contractée par l'armateur s'appliquant évidemment à un navire chargé et non sur lest, cette obligation ne peut, pour raison du chargement, être aucunement restreinte ni partagée en dehors des cas expressément déterminés par la loi ; qu'enfin, si le déchargement a profité aux marchandises, ce fait accidentel est de nulle considération, puisque toutes les réparations faites au navire ont aussi pour résultat final de profiter à la cargaison , et ne cessent pas cependant, d'après les principes et d'après la sentence elle-même, d être des avaries particulières;
c En ce qui concerne les gages et nourriture de l'équipage avant et après le temps des réparations : — Attendu que, du rapprochement des art. 400 et 403, G. comm., il résulte que l'affréteur qui a traité au voyage est, dans tons les cas, affranchi de la contribution au paiement des loyers et victuailles de l'équipage ; — Attendu , d'ailleurs, que les mêmes motifs qui doivent faire réputer avaries particulières au navire les frais de déchargement et rechargement dans les circonstances spéciales du procès, s'appliquent encore à cette seconde question ; qu'il y a d'autant plus de raison pour le décider ainsi, sans aucune distiuction d'époques, oue, dès le lendemain de son arrivée a Hong-Kong, le navire a reçu de la Marine l'indication de sa destination finale et a éié rais en demeure de continuer sa route; qu'ainsi, l'escale contractuelle n'a pas été par elle-même la cause d'aucun séjour; — Attendu, dès lors, que c'est à tort que la sentence arbitrale a classé en avaries grosses quarante-cinq jours de loyers et vivres de l'équipage, et a laissé vingt et un jours au compte de l'armement...; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la compagnie d'assurances, pour violation des art. 397, 399, 400 et 401^ G. comm. ; et fausse application des art. 403 et 404 du même Gode, en ce que Tarrét attaqué a considéré comme avaries particulières au navire et laissé à sa charge, et par conséquent à la charge des assureurs, 1** les dépenses de déchargement, d'emmagasinage et de rechargement des marchandises, alors que ces dépenses étaient volontairement faites pour le salut commun et dans le but d'éviter un péril futur; et 2* les frais de loyers et de nourriture des matelots en dehors du temps employé aux réparations du navire. — Les demandeurs reconnaissaient que les réparations faites au navire étaient des avaries particulières ; mais ils soutenaient que le port de Hong-Kong n'était pas le port de destination ; que le séjour qui y avait été fait en dehors du temps nécessaire pour y prendre les ordres que le navire y venait chercher, devait être considéré comme une relâche forcée à raison des réparations indispensables pour la continuation du voyage ; que, dès lors, ce séjour
avait ea lieu dans l'intérêt commun du navire et du chargement, et par suite que les frais de déchargement, d^emmagasinage et de char* gement devaient être considérés comme avaries communes , de même que les loyers et la nourriture des gens de Téquipage pendant tout le temps employé à ces opérations.
ARRÊT
LA COUR; — Statuant sur le moyen unique : — Attendu qu'il résulte des constatations de Tarrét attaqué <)ue le navire la ViUe-d'Agen n'est point entre à Hong-Kong par une relâche forcée déterminée pour le salut commun du navire et de la marchandise, et accomplie vo* lontairement après délibération motivée de ïéquipage ; que si une délibération semblable a été prise le 2SI mars en vue du port de Maurice, elle a été mise à néant par une seconde délibération du iO avril suivant, pendant que le navire continuait sa route pour Hong-Kong, {)ort qui lui était assigné par le contrat d'atfrétement; — Attendu qu'à compter de ce jour, le navire a navigué sous Fempire de la charte-partie, et qu'en abordant, le 4 juin, à Hong-Kong, il n'a fait que se maintenir dans sa route contractuelle; que, dans cet état, les avaries qu'a subies le navire ne sauraient avoir d'autre caractère que celui d'avaries particulières, qui doivent être supportées par le propriétaire du navire comme conséquence de l'obligation qu'il a contractée envers les chargeurs de leur fournir un navire qui remplisse pendant toute la durée de la navigation le but que les parties se sont proposé ; — Attendu qu'étant ainsi reconnu, et d ailleurs formellement accepté par les assureui*s sur corps, que les dépenses exposées pour les réparations du navire doivent être classées en avaries particulières au navire, il ne saurait en être autrement des frais de déchargement, emmagasinage et rechargement de la marchandise;— Qu'il est en efiet constaté par l'arrêt attaqué que le déchargement de la marchandise a eu lieu dans Tiuierét exclusif du navire, pour rendre possible la vérification des avaries qu'il avait essuyées, et n'a été effectué que successivement et à mesure que le besoin se faisait sentir de mettre à nu, pour en vérifier l'état, les parties du navire dissimulées par la cargaison ; — Attendu, dès lors, que le déchargement de la marchandise n'a été qu'une conséquence de l'état du navire, et que les avaries qui le concernent ne sauraient avoir un autre caractère que celles d'où elles procèdent ;— Que les frais d'emmagasinage et de rechargement de la marchandise sont eux-mêmes une conséquence de la nécessité du déchargement, et que pour avoir mis tous ces frais à la charge de Tarmement à titre d'avaries particulières au navire, l'arrêt attaqué n'a ni violé ni faussement applimié les articles précités ;
En ce ^ui concerne les gages et la nourriture de l'équipage avant et après le temps des réparations : — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 400 et 403, C. comm. , que
l'affréteur qui a traité au voyage est afiranchi de la contribution aux loyers et à la nourrlinre des matelots pendant le temps emplové aux réparations du navire ; — Et que ces dépenses, considérées comme avaries particulières au navire, doivent rester à la charge de Farmement ; — Attendu, au surplus, que les mêmes motifs qui doivent laire réputer avaries particulières au navire les frais de débarquement et de rechargement de la marchandise dans les circonstances particulières de la cause, s'appliquent aux dépenses faites pour la nourriture et le loyer des matelots pendant toute la durée du séjour du navire dans la rade de Hung- Kong, sans qu'il soit besoin de distinguer entre le temps employé aux réparations et celui qui a précédé et suivi ces réparations ; qiic cette distinction serait d'autant moins admissible dans Fespèce qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que, dès le lendemain de son arrivée à Hong-Kong, le navire a reçu de la Marine l'indication de sa destination finale et a été mis en demeure de continuer sa route; nue, dès lors^ son séjour prolongé à Hong- Kong ne saurait avoir pour cause Fescale contractuelle, mais bien fa nécessité imposée au navire de réparer les avaries qu'il avait souffertes;— Que, pour l'avoir ainsi décidé, Farréi attaqué, loin d'avoir violé les textes cités par le pourvoi, en a fait, au contraire, à la cause une juste application ;— Rejette, etc.
Du 8 juin 1863.— Ch. req. — MM. leçons. Hardoin, prés.; d'Oms, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl* conf.); Bosvief et Michaux-Bellaire, av.
Nota. A l'audience du 22 même mois, autre et semblable arrêt sur le pourvoi des compagnies d'assurances maritimes le Neptune et autres contre un second arrêt de la Cour de Bordeaux du l"déc. 1862.
Action possessotrb, Présomptiow de possissioN, Domaine public communal, Ccmul.
Une simple présomption de possestion, ttlU que celle résultant, au profil d'une eommwef du caractère de domaine public communal çui appartiendrait à un terrain détenu reeUewent par un tiers, ne peut servir de base à une action poisessoire contre ce dernier. Celle prisomption ne saurait suppléer à la preuve qti^ le demandeur aupossessoire doit toujours foi^rnir du fait même de sa possef^sion. — Par snUfi il y a cumul du possessoire et du pétitoiredelti part du juge qui, pour accueillir en pareS c(U l'action possessoire de la commune, se fonde, sans exiger la preuve de la possession de celleci, sur le seul moyen , touchant au fond du droite que, le terrain litigieux faisant partie du domaine pttblic communal, la commune a en sa faveur une présomption qui rend sans effet la détention de ce terrain par le défendeur (1). (G.pr0c.,23et25.)
(1) Il est oertalok que si un terrain rcDOona dé-
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(PilIotC. comm. de BeauiDont-sur-Grosne.) La comnuiie de Beaiiinont-sur-Grosne^ prétendant que la sieur Pillot avait usurpé sur elle une parcelle de terrain faisant partie de la place publique^ et Tavait close, au mépris des droits de la commune, pour en faire une cour au-deTâBt de ses bâtiments, a intenté contre lui une action possessoire tendant notamment à ie faire condamner à enlever la clôture dont . il sagit, de manière à rétablir les lieux dans j Tétat où ils étaient avant le trouble.— 33 févr. lH6t, sentence du juj[6 de paix du canton de SeDQCcy-le-Grand qui accueille cette action.
Appel pair Pillot; mais, le 30 mai i86i, jugement du tribunal civil de ChMon-sur-Saône qui confirme par les motifs suivants : — « Attendu que le sol des rues et places publiques est imprescriptible et ne peut, dès lors, être l'objei d'une possession utile à titre particulier ; ^ Attendu que, dans les communes rurales comme dans les villes, tout Tespace compris entre les maisons ou murs de clôture est présumé, jusqu'à preuve contraire, faire partie de la voie publique ; que cette présomption ne peut être détruite que par des titres ou des signes non équivoques de propriété; que le juge du possessoire est donc dans la nécessité d'apprécier les titres produits et toutes les autres circonstances, pour vérifier si le terrain litigieux dépend ou non de la voie publique, et, p^r suite, est ou non susceptible de possession privée^ qu'en agissant ainsi, le juge ne fait que caractériser la possession, sans cumuler le posscssoire et le pétitoire; — Attendu, en faisant à la cause l'application de ces principes, qu'il existe^ en faveur de la commune de Beaumont, une présomption qui la dispense de toute justification ; que c'est à Pillot qu'incombe Tobli- Sation de prouver, non-seulement qu'il possède epuis plus d'un an le terrain qui est au-devant de sa maison, mais encore que cette possession n'est pas de pure tolérance, c'est-à-dire que le terrain dont s'agit ne dépend pas de la place publique ; — Attendu que <*.ette preuve ne résulte d'aucun des documents et faits invoqués par Pillot; — Attendu^ en effet... (suit l'cnonciation de divers faits inutiles à connaî-
tre); — Attendu, en conséquence, que le terrain occupé par Pillot doit être considéré comme ayant toujours fait partie de la place publique de Beaumont, et qu'ainsi la détention de ce terrain n'a pu conférer aucun droit à Pillot ; — Dit qu'il a été bien jugé, etc. »
Pourvoi en cassation de la part de ce dernier : 1^ pour violation du principe prohibitif du cumul du possessoire et du pétitoire , et des art. 22, 24 et 25, God* l)roc. civ., en ce que le jugement attaqué a admis l'action possessoire de la commune de Beaumont, en dispensant celle-ci de prouver sa possession et en se fondant sur une appréciation de titres de propriété.
2'' Pour excès de pouvoir, cumul, à un autre point de vue, du possessoire et du pétitoire, violation des art. 23^ 24 et 25, God. proc. civ., et fausse application de l'art. 2226, God. Nap. en ce que le jugement attaqué, pour accueillir l'action en complainte de la commune, en dehors de toute preuve de possession, a invoqué une prétendue présomption de propriété en faveur de celte commune.
LA COUR; — Vu les art. 23 et 25, God. proc. ; — Attendu que la commune de Beaumont-sur-Grosne était demanderesse en complainte possessoire ; que le tribunal civil de Ghâlon-sur-Saône a accueilli cette demande en complainte, en se fondant, non sur une possession prouvée dans les termes de droit, mais sur celte circonstance que le terrain litigieux faisant partie du domaine public de la commune, celle-ci avait en sa faveur une présomption qui rendait sans effet la détention , par Pillot, du terrain litigieux; — Attendu que le caractère domanial et, par suite, l'imprescriptibilité du terrain dont la possession était débattue entre les parties, auraient sans doute pu protéger la commune défenderesse au possessoire, ou justifier son droit au fond et au pétitoire, mais ne pouvaient pas la dispenser, alors qu'elle s'était elle-même constituée demanderesse en complainte, de l'obligation d'établir le fait de sa possession, qui était la condition nécessaire de son action ; fait qui , à raison
pendre du domaine publie communal, et dès lors iniprescriplîble« ne peut être de la part d*an parliculier Tobjet d'une possession de natare à servir de fondement à une action possessoire conlre la commune, celle-ei, lorsqu'elle est troublée dans sa possession, peut, au contraire, agir au possessoire pour faire cesser ce trouble* V. Gass. 18 août 1843 (vol. 1843.1.965) etdl déc. 1855 (vol. 1856.1.209), ainsi que les auteurs cités daus la note jointe à ce dernier UTèU Adde Gurassoo, Compet, des Jugea de paix^ t 2, n. 166.— Mais il est évident aussi que la commune ne peut, en ce cas, exercer Tactioo possessoire qa'à la condition de faire preuve de sa possession, et que le caractère domanial du terrain litigieux, qui sol&t pour rendre non recevable la complainte d'un particulier» ne suffit point toutefois pour justifier celle de la commune. Si donc le juge du possessoire
se fonde, pour accueillir Paction de la commune, non sur des faits de possession établis par celle-ci, mais sur la présomption de possession qui résulterait du caractère domanial du terrain litigieux , comme c'est là un moyen qui touche manifestement au fond du droit, sa décision viole^ ainsi que le juge ici la Cour suprême, le principe prohibitif du cumul du possessoire et du pétitoire. V. sur ce principe et sur les règles relatives à la preuve de la possession, TabU gén, Devill. et Gilb., y Action posussoirc^ n. 23a et suiv., 388 et suiv.; Table ddcenn,, eod* Vf n. 46 et suiv., et Hép. gén. PaL et Supp,, ibid,f n. 559 et suiv., 630 et suiv. — Pour le cas où le caractère de domanialité est contesté au terrain litigieux par celui qui possède ce terrain et qui est troublé dans sa possession, V. Cass. 21 janv. 1862 (vol. 1862.1.668), et la note.
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de sa nature méme^ ne pouyait pas être suppléé par une simple présomption^ non établie d'ailleurs par la loi; — D'où il suit qu'en admettant Faction possessoire de la commune^ sans que celle-ci ait prouvé sa possession annale^ et par un moyen qui touchait au fond du droite le jugement attaqué a cumulé le possessoire et le pélitoire, et violé les articles de loi ci-dessus visés; — Par ces motifs^ casse^ etc.
Du 20 avr. 1863.— Ch. civ.— MM. Troplong, 1" prés.; Glandaz, rapp.; de Raynal^ av. gén. (concl. conf.); Galopin et Gosla^ av.
Prescription, Hcissibr^ Salaire^» Déboursés.
La prescription annale, établie par l'art. 2272, C. Nap.y contre l'action des huissiers pour le salaire des actes qu'ils signifient^ s'ap^ p ligue à tout le coût de ces actes, c'est--àr^ire aux déboursés aussi bien qu'à l'émolument (1). (Fellmann G. hérit. Guny.)
Le 13 juin 1862, jugement du tribunal civil de Neufchâleau, ainsi conçu : — « Gonsidérant que le commandement dont le coût est réclamé étant du 7 nov. 1860, et la demande du 5 mai 1862^ Faction de Thuissier se trouvait prescrite à cette dernière date, aux termes de Fart. 2272, C.Nap.; — Qu'en vain, pour repousser Fapptication de cet article, le demandeur prétend que la prescription ne pouvait courir contre lui que du jour où il se serait dessaisi des pièces;— Qu'en effet, la prescription commence avec l'action , à moins qu'elle ne soit suspendue par quelque cause légale, et que nulle part la détention des titres ou pièces par le créancier n'est indiquée comme une cause supensive de la prescription ;— Qu'inutilement encore le demandeur soutient que la prescription annale établie contre les huissiers par Fart. 2272, s'applique aux salaires ou honoraires seulement, et non aux frais de timbre, enregistrement et autres qui concourent avec lesdits honoraires à former le coût total de Facte ; — Qu'en effet, si, dans le sens grammatical, le mot salaire signifie simplement la
(I) Consulter comme anaL, Cass. 16 déc 18^6 (voL i8A7.i» 137).— Mais la solution ne serait plus la même pour les aYaoces et déboursés qu'un huissier ferait en dehors de ses fonclions, à titre de mandataire ordinaire, ainsi que Fa décidé jin jugement du tribunal civil de Beauvais, eu date du 8 juin 1860 : « Attendu, porte ce jugement, que Fbuissier Fleschelles a fait assigner Jumel en paiement d'une somme de 890 fr. pour frais à lui dus par ledit Jumel, suivant mémoire signifié en tête de Feiploit;— AUendu qu*& cette demande, Jumel a répondu que les frais qui lui sont réclamés ont été entièrement acquittés par lui ; qu'en tout cas, ces frais, ayant été faits depuis plus d'une année avant la demande, tombent sous le coup de la prescription de Fart 3273, G. Nap», qu'il invoque expressément; — Attendu que, par de nouvelles conclusions, Fhuissier Fleschelles a dit que, dans les frais à lui dos, il y a lieu de distinguer les avances et débours par lui faits comme mandataire de Jumel d^avec le coût des
rétribution d'un travail, tout démontre que^ dans Fart. 2272, il ne saurait être pris dans une acception aussi restreinte ; — • Qu'effectivement, la prescription dont il s^agit est fondée sur une présomption de paiement , résultant de Fusage où Fon est de payer aux huissiers le coût de leurs actes, sans aucun retard et sans en retirer de quittance, et qu*elle a été établie pour empêcher les débiteurs et principalement leurs héritiers d'être exposés k payer deux fois; — Que ces motifs, qui, de Faveu général, ont dicté Fart. 2272, sappli-
Suent indistinctement à tout ce qui peut être û à Fhuissier pour la signification de son acte, avec d*autant plus de raison que le toai ne constitue qu'une seule et même dette résultant d'une seule et même cause, à savoir l'obligation du client de payer à Fhuissier t^ul ce qui lui est dû pour Fexécution de son mandat ; — Qu'il serait exorbitant de présumer que Fhuissier s*est fait payer ses honoraires seulement, et a attendu à une autre époque ponr le surplus de la créance; — Que même, si Ton pouvait raisonnablement supposer qu*il ne s'eM fait payer que d'une partie de sa créance, il serait naturel et logique de présumer qu'il s^est fait d'abord et avant tout rembourser de ses avances; —Que, d'autre part, la prescription édictée par Fart. 2272 s'appliquant, non point à l'ensemble des actes faits par l'huissier pour son client, mais k chapun des actes pris en particulier et à partir de sa date, la disposition de cet art. 2272 deviendrait illusoire et vraiment puérile, si on limitait son eflet aux honoraires proprement dits, puisque ces honoraires ne forment ordinairement, comme au cas particulier, que la plus minime partie du coût total de Facte, somme déjà fort modi(][ue en elle-même ; — Qu'enfin cette interprétation se trouve confirmée par de puissantes raisons d'analogie tirées des dispositions de la loi à Fégard des ouvriers et notamment des avoués ;— Qu'en effet, pour ces derniers, bien que le législateur ait singuliè'
actes de sou ministère signifiés à la requête du même; que la prescription de FarL S372,siUDiest qu^elle puisse être appliquée, ne pourrait Tétic qu*au coût de ces actes;^AUendu, en droit, qu'sai termes de FarL S27S précité, Faction des buissien qui se prescrit par un an est celle-là seulemenl qa*il^ exercent pour le salaire des actes et des oommisioitt de leur ministère, mais non celle qui^ en qualité de mandataires, leur est conférée par l'art. 1999, C. Nap., pour les frais et avances faits en dehon de leur ministère; que, dès lors, il y a lieu, en admettant la prescription relativement au coût des bcus signifiés par Fleschelles à la requête de Jaiael, de la rejeter relativement aux avances que Flescheiiei justifie avoir faites à des tien au nom de Jundt ^ comme son mandataire..* t
La doctrine et la jurisprudence font one <fi^''^' tion semt>lable en ce qui concerne les avances et débours des avoués. V. TabU gén, Devill. et Gilb.» « * Avouéf n. 2i5 et suiv.
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rement allongé le temps de la prescriptioD, en raison de l'importance beaucoup plus grande de lear créance^ il les a pourtant soumis à la prescription biennale ou quinquennale pour leurs frais ou avances , aussi bien que pour leurs salaires proprement dits ; — Dit que le moyen de prescription invoqué est fonde en droit, etc. »
Pourvoi en cassation par Fbuissier Fellmann^pour fausse application et violation de l'art. 2272^ G. Nap., en ce que le jugement attaqué a décidé que la prescription annale édictée |)ar cet article s'applique aussi bien aux déboursés faits par les nuissiers à raison des actes qu'Us ont été chargés de signifier, qu'aux salaires qui leur sont dus pour ces actes. — On a soutenu que le mot salaire, soit qu*on s'attache à son acception grammaticale^ soit qu'on recherche sa signification juridique, ne peut s'entendre que des émoluments, que de la rétribution due à l'huissier pour son travail^ et nullement des déboursés qu'il avance, sans rétribution ni bénéfice , pour le compte de son client. A Tappui , on a cité le dictionnaire de l'Académie, au mot salaire, qui le définit ainsi : • paiement , récompense pour travail ou pour service. » On a également cité les art. 1999, 2271 et 2273, G. Nap., où il est fait une distinction expresse entre les salaires d'une part et d'autre part les avances, les fournitures, les frais; et on en a conclu que c'est avec la même signification restreinte que le législateur a employé le mot salaire dans Tart. 2272. Ici, d'ailleurs^ a-t-on ajouté, il s'agit d'une prescription brevissimi temporis, d'une dérolotion extrême au droit commun; par suite c'est l'interprétation la plus restreinte qui doit pré-, valoir.
ARRÊT
LA GOUR ;— Sur le moyen unique du pourvoi :— Attendu que les prescriptions de courte dorée éublies par les art. 2272 et 2273^ G. Nap., sont fondées sur les habitudes de ceux qui font les dépenses dont il est parlé dans ces articles de payer comptant ou dans un bref délai, sans prendre de quittance, et sur les besoins de ceux à qui elles sont dues de les exiger sans un long retard ; — Attendu que la loi a classé parmi les dettes qui se prescrivent par on an le salaire des huissiers pour les actes de leur ministère ; que si le coût des actes des huissiers se compose de déboursés et de salaire, il n'existait pas de raison de distinguer, quant à la prescription^ les déboursés des salaires, de soumettre les salaires à la prescription d'un an, tandis que les débourses ue seraient soumis qu'à la prescription ordinaire de 30 ans ; que, dans l'expression inexacte de Salaire, la loi a entendu comprendre le coût des actes des huissiers , c'est-à-dire tout ce qui leur était dû, soit pour déboursés, soit pour salaire ; que ce qui démontre que telle a été la pensée du législateur, c'est que, lorsque, dans Tart. 2273 dudit Gode, il s'occupe de la prescription pour ce qui est dû aux avoués, il
LXlll.— !»• PARTIE.
soumet les avances ou déboursés à la même prescription que les salaires ; que l'on ne comprendrait pas le motif qui lui aurait fait distinguer, dans les actes d'huissiers, les déboursés ou avances des salaires, pour appliquer aux salaires la prescription d'un an, et aux déboursés celle de 30 ans, tandis que, pour les actes d'avoués, il aurait soumis les avances comme les salaires à la même prescription de 2 ou 5 ans; qu'ainsi le jugement attaqué, en décidant que, d'après le § 2 de Tart. 2272 précité, Taciion des huissiers pour ce qui leur est dû à raison des actes qu'ils signifient et des commissions qu'ils exécutent, se prescrit par un an, tant pour les déboursés que pour les salaires , loin d'avoir violé la disposition susrappelée, en a fait, an contraire^ une juste application ; — Rejette, etc.
Du 23 juin 1863.— Gh. req.— MM. le cons, Hardoin, prés.; Nicolas, rapp. ; Blanche, av* gén. (concl. conf.); Beauvois-Devaux, av.
i"* Octroi, Ville de Paris, Extension^ Effet"
RÉTROACTIF.— 2<^ EpFET RÉTROACTIF^ RÈGLE- MENT d'administration publique. Nullité.
V Le règlement d'administration publique du 19 déc^ 1859, qui, par son art, 5, a frappé des droits compris au tarif de l'octroi de Paris tous les objets énumérés dans ce tarif existant dans le commerce, au i" janv, 1860, sur le territoire annexé à f ancien rayon d*octroi de celte ville, sous la déduction des taxes acquittées à l'octroi de la commune dont dépendait l'établissement dans .lequel ces objets seraient reconnw, est légal et ooligatoire, soit comme n'étant que l'application du principe posé par la loi du 16 juin 1859 (art. Â et ii), soit par lui-même et en tant que se fondant sur les lois et ordonnances organiques de l'institution des octrois,
... Vainement prétendrait-on que la disposition de Part, 5 précité est nulle comme viciée de rétroactivité : cette disposition n'ayant eu d'autre objet et d'autre résultat que d'assimi^ 1er, en vue du maintien de l'égalité, soit des charges, soit des avantages , et dans l'intérêt de la caisse municipale, les denrées et mar- . chandises introduites d'avance dans l'intérieur de la banlieue en prévision de V extension des limites, à celles qui seraient introduites postérieurement dans le rayon du nouvel octroi (1 ) .
(1) La Gour de cassation a jugé toutefois, par arrêt du 21 janv. 1857 (vol. 1857.1.667), qu'un droit d*octroi nouvellement établi dans une commune ne peut, sans donner an effet rétroaaif au décret qui Ta établi, frapper des marchandises qui avaient été antérieurement introduites dans cette commune, alors même qu'elles n'étaient pas encore livrées à la consommation locale, et que le droit ne doive être perçu qu'au moment de cette consommation,— Mais, d'un autre côté, la même Cour a dé-
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2*>iu surplus, le principe de la non-rétroactivité des lois n'est pas une règle constitutionnelle dont la violation doive entraîner de plein droit la nullité de la loi ou du règlement d* administration publique qui présenterait le vice de rétroactivité;.., sauf au législateur lui-même à aviser. OC. Nap., 2.) (Alliot G. les Douanes et les Contrib. indir.)
Par application de Tart. 5 du décret du i9 déc. 18d9 qui a frappé des droits compris au tarif de Toctroi de Paris tous les objets énuniérés dans ce tarif existant dans le commerce, au 1*^ janv. 1860, sur le territoire annexé à l'ancien rayon d'octroi de cette ville, le sieur AlUotj entrepreneur charron à Bercy, a été obligé de consigner une somme de 919 fr. 83 cent, pour droits perçus sur les marchandises se trouvant dans ses magasins à la date précitée du 1" janv. 1860. H a plus tard actionné le directeur général des douanes et des contributions indirectes devant le juge de paix du 4® arrondissement de Paris, en restitution de cette somme qu'il prétendait avoir été indûment perçue ; mais sa demande a été rejetée liar une sentence de ce magistrat en date du S avr. 1861.
Appel. — 4 mars 1862, jugement du tribunal civil de la Seine qui con firme par les motifs suivants:— «Attendu qu'Alliot prétend au soutien de son appel : 1^ que les marchandises qui ont donné lieu à la contrainte étant entrées dans ses magasins antérieurement à l'annexion , et les droits ayant été acquittés, il ne peut lui être fait une application rétroactive de la loi du 16 juin 1859; 2° que la nature de son industrie lui donne droit aux immunités résultant des art. 7 et 5 de ladite loi ; — Attendu qu'aux termes de Tart. 5 du décret du 19 déc. 1859, les objets se trouvant, au 1*^ janv, 1860, dans un établissement commercial faisantpartie du territoire annexé, ont été assujettis aux droits fixés par le tarif de l'octroi de Paris, sous déduction de l'importance des taxes locales qui auraient été acquittées; —Attendu que ce décret, édicté par suite d*une délégation résultant de Tart. 11 de la loi du 16 juin précédent, constitue un acte législatif; qu'alors même que la disposition précise dont u s'agit serait affectée de rétroactivité, elle n'en devrait pas moins recevoir exécution, mais qu'elle n'a fait, en réalité , que réglementer un état de choses qui se trouvait en origine dans la loi même, et déterminer les bases d'un impôt nouveati; — Attendu que l'art. 11 du même
dtlé, le 3 janv. 1855 (toU 1855.1.119), qu'au cas d^cxtension de l'octroi d'une ville, les marchandises on denrées soumises au droit d'octroi qui se trouvent dans le périmètre nouveau et qui étaient destinées à être introduites dans l'ancien rayon de l'octroi par les marchands qui en sont délenteurs, pour y être livrées à la consommation, ' sont soumises au droit d'octroi, à la différence de celles destinées à la consommation personnelle des commeiv çants qui en sont détenteurs.
décret attribue en cette matière une juridic* lion exclusive au préfet de la Seine ; que seul il a qualité pour statuer sur ta question de savoir si le contribuable qui demande à jouir du bénéûce de la loi peut être classé parmi les marchands en gros et les usiniers aamissibles à l'entrepôt fictif et aux franchises qui en sont la conséquence ; — ^Attendu, en fait, que l'entrepôt a été refusé à l'appelant par une décision administrative dont le tribunal n'a point à apprécier les motifs... v
Pourvoi en cassation de la part du sieur Alliot, pour violation de l'art. A de la loi du 16 juin 1859 et de l'art. 2, C Nap., par suite de rapplicaUon illégale du décret du 19 déc. 1859, en ce que le jugement attaqué a assujetti le demandeur au paiement des droits fixés par ce décret sur des marchandises qu'il avait en magasin à l'époque de l'annexion^ bien que la loi n'ait en aucune façon déclare faire rélroagir le tarif de l'octroi de Paris sur les marchandises introduites dans les communes annexées, antérieurement au i"janv. 1860.
ARRÊT {après délib. en ch. du cons,).
LA COUR; — Attendu qu'aux termes de Fart. 4 de la loi du 16 juin 1859, le régime de l'octroi de Paris a dû être étendu, à partir du !•' janv. 1860, jusqu'aux nouvelles limites de cette ville;— Attendu que, en exécution decci article, et conformément à l'art. 11 de la loi. un règlement d'administration publique a été promulgué sous la date du 19 déc. 1859, ei
3ue ce règlement, par son art. 5, a frappé des roits compris au tarif de Toctroi de Paris tous les objets énun»érés dans ce tarif, existant dans le commerce, au !•' janv. 1860, sur le territoire annexé à l'ancien rayon, sous la dé- 'duction des taxes acquittées K l'octroi de la commune dont dépendait l'établissement dans lequel ces objets seraient recon,nus ; -^ A^' tendu que c*est en vertu de cette disposition que le demandeur en cassation a été contraint de verser la somme de 919 fr. 83 cent, dont il a ensuite demandé la restitution, et que, en déclarant le paiement régulier, lej* gement attaqué n*a violé aucune des prescriptions légales sur lesquelles se fonde le pourvoi;—Que le règlement du 19 déc. 1859 n est en effet que l'application du principe pose par la loi du 16 juin 1859, et qu'il a dès lots toute l'efficacité de cette loi elle-même ; — Que i^f fondant, en outre, ainsi que cela résulte de son préambule, sur les lois et ordonnances organiques de rinstitution des octrois, il a par luimcnie. et indépendamment du lien qui le rattache à la loi du 16 juin, une légalité inconie^ table; — Attendu que l'on ne peut être fonde à prétendre que l'art. 5 de ce règlement contienne une disposition rétroactive; — Que cet article n*a ey en effet pour objel^ et n'a en realité pour résultat que d'assimiler très-justement , poui: maintenir l'égalité des charges
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d'avance dans rintérieur de la banlieue en 1 préTision de rextension des limites^ à celles qai seraient introdaites postérieurement dans le rayon du nouvel octroi ; — Attendu, d'ailleurs^ que le principe de Tart. % G. Nap.^ n'est point, dans l'état actuel de la législation, une règle constitutionnelle dont la violation doive faire annuler de plein droit la loi ou le règlement d'administration publique auquel le vice de rétroactivité pourrait être reprocbé ; qu'une telle disposition, s'il s'en trouvait en certaines matières, devrait encore être obéie, sauf au législateur lui-même à aviser; — Attendu que^ dans ces circonstances^ le jugement attaque n*a, à aucun point de vue, violé ou foussement appliqué aucun des textes de loi invoqués par le pourvoi ; — Rejette, etc.
Du 15 avr. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Carnières, rapp,; Fabre^ av. gén. (concl. conf.) ; Bosviel, av.
Domicile, Changement^ Déclaration.
Uintention de changer de domicile , bien que manifestée par une déclaration expresse faite tant à la mairie du lieu que Von veut quitter qu'à la mairie du lieu où Von veut transférer son domicile, n'opère légalement changement de domicile qu'autant que le fait s'en est suivi (1). (G. Nap., 103 et 104.)
Et à cet égard, l'apprécicUion des juges du fond est souver^iine»
1" Espèce,— (De Morant G. de Morant.)
â juin. 1861, jugement ^u tribunal civil du Mans^ ainsi conçu : — a Considérant que de Morant fils, assigné devant le tribunal civil du Mans, décline la compétence de ce tribunal par le motif que son domicile légal est à Paris, boulevard des Filles-du-Galvaire^ n'' 22, et que la demande formée contre lui eût dû être portée devant le tribunal de la Seine; — Considérant qu'il est constant que de Morant (ils a, depuis sa majorité, toujours conservé sou domicile d'origine chez son père, au Mans; que ce fait est judiciairement établi par un jugement du tribunal, du 23 déc. 18l>6, rendu sur la demande même de de Morant ûls^ et qui a fait mainlevée du conseil judiciaire que la prudente sagesse de son père lui avait fait nommer le 21 janv. 1851; qu'il est également constant et de notoriété publique que, depuis la mainlevée du conseil judiciaire, de Morant fils a successivement transporté sa résidence avec les filles dont il faisait ses maitresses dans différentes villes, et notamment à Paris, où il avait loué, à cet eilet, un appartement boulevard des Filles-du-Caivaire, u» %%; mais que -toiyours il revenait au dofnicile de son père, au Mans, où se trouvait le centre de tous ses
(1) C'est là un principe constant. V« Table gén» Devfll. etGilb., V Domicile^ n. â6 et suiv., et Hép, gén. Pat., eod. v*, o. 88 et snîv. Adde Cass. 18 déc. 1855 (vol. 1857.1.363).
intérêts sérieux, et où, par conséquent, il conservait son seul domicile légal ; que cet état de choses existait lorsqu*il conçut le projet d^unir définitivement son sort par le manage avec une fille qui, depuis quelque temps, habitait avec lui le logement boulevard des Filles-du- Galvaire, n^ 22 ; que cette habitation commune est du reste constatée par l'acte respectueux que te fils a été dans la nécessité de faire signifier, le 25 sept. 1860, à son père, qui énergiquement, et on le conçoit, refusait son consentement à une pareille union; qu'à cet acte respectueux, de Morant père a répondu par une opposition au mariage signifiée le 23 oct. 1860, et par laquelle le domicile réel et légal de son fils est maintenu ; que c'est dans ces circonstances gue de Morant fils a cru devoir faire à la mairie du Mans, à la date du 29 octobre, c'est-à-dire six jours après l'opposition de son père, la déclaration que, dès 1853, il avait transporté son domicile civil et politique à Paris, avec l'intention bien arrêtée d'y transférer son domicile, et que, le 31 du même mois, il a renouvelé cette déclaration à la mairie du 11** arrondissement de Paris, en ajoutant que depuis 1853 il résidait boulevard des Filles-du- Galvaire, n® 22 ; que, postérieurement à cette double déclaration, le tribunal du Mans, sur la requête présentée par de Morant père, a ordonné, par un jugement du 6 nov. 1860, la convocation du conseil de famille de de Morant fils pour donner son avis sur la demande en interdiction de celui-ci ; — Considérant qu*à l'époque où le tribunal du Mans a été saisi par celte requête, la double déclaration dont de Morant fils tire argument pour décliner sa compétence, avait seulement six jours d'existence; qu'elle était nécessairement ignorée du père, et que, dans cette ignorance, il a pu valablement saisir le tribunal du domicile que le fils avait publiquement et légalement;— Que cette double déclaration ne peut d'ailleurs, dans les circonstances de la cause, changer la juridiction du domicile d'origine ; qu'il est évident, d'abord, qu'elle n'a été faite, sous l'influence de mauvais conseils, que dans le but de soustraire aux magistrats de ce domicile la connaissance d'une interdiction dont le fils se sentait menacé et avait été prévenu, avant comme après ropposition du 23 octobre susrelatée, par les avertissements du père; qu'elle est motivée sur un fait faux, savoir : que, dès 1853, de Morant fils avait transporté son domicile civil et politique à Paris, lorsqu'au contraire, en 1836, il avait hii-méme, en sollicitant la mainlevée du conseil judiciaire, fixé ce domicile au Mans ; que, d'un autre côté, aux termes de l'art. 103, G. Nap., le changement de domicile s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établissement ; que l'intention, aux termes de l'article suivant, résulte de la double déclaration à la municipalité du premier domicile et à celle du domicile nouveau; mais que le principal éta-
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blissement pour expliquer cette intention manque complètement dans la cause ; quMl est donc impossible de donner ce caractère au local où de Morant iils logeait les filles perdues dont il faisait ses maîtresses, et où une de ces filles prend encore aujourd'hui son domicile; — ■ Par ces motifs^ déclare de Morant lils non fondé dans sa demande d'incompétence, et ordonne au*il sera plaidé au fond. »
Appel du sieur de Morant fils; mais, le 24 août 1861, arrêt delà Cour d'Angers qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
PouBvoi en cassation, pour violation des art. 103, 104 et 105, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le changement de domicile ne résulte pas nécessairement du fait de la résidence dans un autre lieu, joint aux déclarations prescrites par Tart. 104 précité. —-Aux termes de Tart. 103, a-t-on dit pour le demandeur, le changement de domicile s'opère par le fait d*uue habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établissement. L'art. 104 dispose ensuite ^ue la preuve de Tintention résultera d'une déclaration expresse faite tant à la municipalité du lieu qu'on quittera qu'à celle du lieu où on aura transféré son domicile. Enfin, d'après l'art. 105, à défaut de déclaration expresse, la preuve de l'intention dépendra des circonstances. Ainsi, deux conditions sont exigées par la loi : habitation réelle dans un autre lieu, et intention d'y fixer son principal établissement. Or, ces deux conditions se rencontrent dans Tespèce, puisque, d'une part, il y avait résidence à Paris, et, d'autre part, intention manifestée par la double déclaration faite à la municipalité. La Cour impériale a cependant refusé d y voir un changement légal de domicile, en se fondant sur ce que, dans l'appréciation qu'elle a faite elle-même des circonstances de la cause, la résidence à Paris n'aurait pas le caractère d'un principal établissement. Mais la Cour n'avait pas à faire cette appréciation. Elle n'aurait eu le droit de s'y livrer qu'autant qu'il n'y aurait pas eu de déclaration expresse. Dans ce cas, en efiet,le juge, qui doit avant tout rechercher l'intention, peut, pour s'éclairer sur cette intention, interroger les circonstances de la cause et les apprécier à ce point de vue ; et c'est ce qui resuite de l'art. 105. Mais lorsque les déclarations ont été faites, le juge n'a plus à apprécier; un fait matériel est seulement à constater : y a-t-il eu le fait réel de l'habitation, de la résidence ? On objecte vainement que l'intention ne peut être prouvée par les seules déclarations de l'art. 104; que ces déclarations établissent bien, sans doute, une forte présomption de l'intention dont il s'agit, mais qu'elles ne suffisent pas à la prouver, si, outre le fait de la résidence, d'autres circonstances matérielles ne viennent s'y joindre. Les déclarations prescrites par l'art. 104 ont eu précisément pour but d'écarter les appréciations arbitraires que
pourrait faire le jage ; la loi a voulu donner aux citoyens un moyen légal de manifester leur volonté; et il y a là évidemment une présomption juris et de jure, contre laaueUe aucune appréciation contraire n'est aamissible. C'est donc à tort que la Cour impériale a cru pouvoir, en présence des deux déclarations régulièrement faites par le demandeur, rechercher dans les faits de la cause si ces faits établissaient ou non l'intention de changer de domicile.
ARBÊT.
LA COUR;— Attendu que l'intention de changer son domicile manifestée par tout individu dans la déclaration qu'il en fait tant à la municipalité du lieu qu'il quitte qu'à celle du lieu où il prétend l'établir, ne saurait, aux termes de l'art. 103, C. Nap., opérer le transfèrement de ce domicile qu'autant qu'elle est accompagnée du fait de l'habitation réelle dans le lieu ou il a déclaré vouloir le fixer ; — Attendu que le fait de l'habitation réelle appartient essentiellement à l'appréciation desConrs impériales, et que, dans 1 espèce, il résulte ei-
f^ressément des termes de Tarrêt attaqué que 'habitation réelle de de Morant fils n'a jamais cessé d'être au Mans ; que s'il s'en est momentanément écarté dans quelques circonstan* ces, il y est toujours revenu, ce lieu seul étant le centre de tous ses intérêts sérieux, et par conséquent son seul domicile légal ;— Considérant, en outre, que des termes mêmes de l'arrêt attaqué il résulte que les déclarations de changement de domicile faites par de Morant fils au Mans et à Paris, avaient pour seul objet de soustraire au tribunal du Mans la connaissance d'une instance en interdiction dirigée contre lui par son père, et que l'on ne pouvait en induire une intention véritable de changer son domicile ; — Rejette, etc.
Du 21 août 1862.— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; de Vergés, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); de Valroger,av.
2«' £«pèce.— (Vasseur C Guidé-Hubanlt.)
Le sieur Guidé-Hubault avait obtenu du in* bunal de commerce d'Amiens, le 24 juiil. \^) un jugement par défaut contre le sieur Vasseur, et avait, en vertu de ce jugement, fait procéder à une saisie immobilière qui fut notifiée à Vasseur le 8 oct. 1860. — Ce dernier forma opposition au jugement et demanda la nullité de la saisie, eu se fondant sur Tmcompétence du tribunal. Il soutenait, à cet égard, que, depuis le mois de mars 1859, " avait quitté le domicile qu'il avait à Veriy,dâns le ressort du tribunal, pour le transférer a Hontbliard (Belgique], ainsi qu'il résnluit des déclarations par lui faites aux deux municipalités.
24 déc. 1860. jugement qui, sans s'occuper de la question de savoir si Vasseur avait été ou non régulièrement assigné, déclare son opposition tardive comme formée contre un jugement déjà exécuté dans le sens de l'art. Ijo, C. proc.
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(3ii3)--469
Appel pai Vasseur ; mais^ le 20 juin 1861^ arréi de la Cour d'Amiens qui confirme en ces termes: — a Auendu que si Vasseur a déclaré, à la mairie de Yerly et à Montbliard (Belgique), avoir Tintention de fixer son domicile à Montbliard, d'une part, ces déclarations ne semblent pas régulières, de l'autre, il n'apparaît pas qu'il ait réellement transporté son domicile en Belgique -, — Qu'ainsi , en fait comme en droit, Vasseur a toujours conservé à Yerly son domicile d'origine , où le jugement par défaut du 24 juill. 1860 a été régulièrement exécuté le 8 oct. 1860, par la notification de la saisie réelle des immeubles de l'appelant... »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 102, 103, 104, 1317 et 1319, C. Nap., en ce que, au mépris des certificats authentiques (les municipalités de Verly et de Montbliard produits par le demandeur, Tarrét attaqué a décidé qu'il avait conservé son domicile à Yerly.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 103, C. Nap., le changement de domicile s'opère par le fait d'une habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y fixer son principal établissement; qu'ainsi deux éléments distincts sont nécessaires pour le changement de domicile, l'intention et le fait d'une habilaiion réelle; — ^Attendu que la preuve de l'intention résulte de la double déclaration exigée par l'art. 104 duditCode ; — Mais attendu que le fait de l'habitation réelle est laissé à l'appréciation souveraine des tribunaux ; — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, que si Vasseur a fait les deux déclarations dont parle l'art. 104, il n'apparaît pas qu'il ait réel-
Ci] Si Ton rapproche celte décisioo de la chambre ci?ile de la Cour suprême d*uu arrêt antérieur de la chambre des requêtes» du i"' août 1860 (vol. 1860.1.865), on remarque qu^uue posiliou bien différenle est faite aux sociétés anonymes étrangères selon qu'elles plaident comme demanderesses ou comme défenderesses devant les tribunaux français. — Dans le premier cas, la Cour de cassation, par rarrêt précité du 1*' août 1860, ne leur reconnaît le dnrit d'ester en justice en France, qu'autant qu^elles ont été autorisées par le Gouvernement français; elle se fonde, pour Je décider ainsi, soit sur celle proposition, qui nous a paru contestable (V. la note accompagnant Tarrêt), qu'à la différence des per-
(c) (Chem. de fer rotiet G. Joarde et Trôoe.) — ahbAt. La Cour; — ContidéraDl, en fait, que la eompai^ie des ekfnias de fer rntsee n*a pat été autorisée à l'éutblir en Fnoee daai la forne pré? ae par la loi da 30 mai i 857 ; — GoBiidéraat qa^avant eetia loi, et d'après les principes gé- Bénnx du droit, il powait être décidé qne les sociétés aoo- >?mes étraogèreB régnUèrenent établies étaient admissibles i plaider en France, comme tontee les autres personnes ci- ▼iin coBstiiQéea dans leur pays;— Mais que la loi de 1857 * Bis fin k no tel état de choses; que, par ses dispositions, le législalear s'est déclaré implicitement contre le droit desiites loeiétéa d'ester en justice devant les tribunanx fran- ^M-. qu'il a fait cette déclaration, soit en donnant aux so-
lement transporté son domicile en Belgique et qu'il a toujours conservé à Verly son domicile d'origine ; — Attendu que cette décision est souveraine et ne saurait être revisée par la Cour de cassation ;— Rejette, etc.
Du 17 déc. 1862. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén. (concl.conf.); Bozérian, av.
SoCngTÉ ANONYME, SoCIÉTfi ÉTRANGÈRE, AC- TION EN JUSTICE, Société de fait.
llne société anonyme étrangère, habilitée par un traité international [tel que celui du 30 avril 1862 intervenu entre la France et r Angleterre) à ester en justice devant les tribunaux françaiSy n'a pas besoin, pour plaider devant ces tribunaux, d'avoir en outre été autorisée par un décret impérial en conformité de Vart, 2 de la loi du 30 mai 1857 : cet article ne s'applique qu'au cas où le chef de VEtat juge à propos cT autoriser administrativement une société anonyme étrangère à exercer ses droits en France.
Mais, en admettant même que la disposition précitée fût applicable à ce cas, le décret d'autorisation ne serait point nécessaire pour que la société anonyme étrangère pût être actionnée devant les tribunaux français, comme association de fait responsable des engagements par elle contractés envers un Français, en vertu de l^art, 14, C. Nap,, lequel attribue compétence aux tribunaux français pour connaitre des obligations contractées par des étrangers envers des Français, sans distinguer entre tes personnes physiqties et les personnes morales (It. (G. comm. 37 j G. Nap., 14; L. 30 mai 1837.)
sonnes physiques, qui existent par elles-mêmes, les personnes morales, telles que les sociétés, n^ont d'existence qu^en vertu de la loi, soit sur cette considération plus péremptoire que la disposition de Tart. 37, C. comm., qui soumet les sociétés anonymes à Tautorisation du Chef de TEtat, est une loi de police qui, en France, oblige les étrangers euxméôaes (art, 8« G. Nap.)* — V. au reste, dans le même sens* deux arrêts de la Cour d'Orléans, des 10 mars et 19 mai 1860, rapportés dans la note susénoncée, ainsi qu'un arrêt de la Cour d*Aix, du 17 janv. 1861 (vol. 1861.2.335), et Tarrêt de la Cour de Paris du 15 mai 1863» transcrit ci-dessous (a). —Dans le se-
ciétés belges une autorisatioo qui eAt été inollle si la législation antérienre l'aTait suffisamment eonférée, soit et surtout en décidant, par l'arU S de la loi, qa'nn déeret Impérial pourrait appliquer à tons les autres pays le bénéfice de Tantorisation d^ester en justice ; — Considérant qu'en préseooe d'une telle disposition de loi, les tribunaui qui, aujourd'hui, admettraient do plein droit à plaider devant eux les sooiétés anonymes étrangères, eonmettraient un véritable empiétement sur l'autorité souveraine, n laquelle a été réservé le droit exolusif de prononoer eette admissibilité ; — Considérant qu'on ne peut se diMimaler les inconvénients de toute nature que présente rexistenee de compagnies qui ont un conseil résidant à Paris, des actions cotées offifiielle-
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(Proc. gén. à la Cour de cass.^ÂfT. Société anglo-française de Saint-Gaudens.)
Réquisitoire. — c Le procureur général impérial près la Cour de cassation expose que, agissant en vertu de Tart. 88 de la loi du 27 vent, an 8, et sur rinvitation de S. Esc. le garde des sceaux, il requiert, dans rintérêt de la loi, l'annulation d'un arrêt rendu par la Cour de Rennes, le 26 juin 1862, dans les circonstances suivantes :
^ c Une société anglo-française à responsabilité limitée, constituée en Angleterre* suivant acte public du 15 mars 1860, avait fondé à Saint-Gaudens (Haute-Garonne) un établissement pour la fabrication des porcelaines. — Au mois de janvier 1861, cette compagnie ayant refusé de prendre livraison à Bordeaai d*un chaigement de terre que le sieur Ghevaleaa^ négociant à Neavy-sur-Loire, lui avait expédié de Nantes, par Tentremise de la société des paquebots, dont le siège est à Nantes, cette société assigna le sieur Chevaleau devant le tribunal de commerce de celte ville, en paiement du prix de transport.— Appelée en garantie par Chevaleau, la compagnie anglo-française ne comparut point, et un jugement par défaut, du 8 avril 1861, la condamna à garantir, libérer et indemniser Chevaleau des condamnations prononcées contre lui au profit des paquebots de TOuest. — Le 10 octobre suivant, un jugement du même tribunal la débouta, faute de comparaître, de l'opposition formée par elle au jugement du 8 avriU
c Appel de ces deux décisions fut interjeté par la compagnie anglofrançaise, qui en demanda Tannulation en se fondant sur ce qu*elle n'érait point justiciable, même comme défenderesse, des tribunaux français, par ta raison qu'elle n'avait pas été autorisée à ester en justice en France. — Sur cet appel, la Cour impériale de Rennes rendit l'arrêt dont voici les termes : « Considérant» en droit, que la loi française ne reconnaît que trois espèces de sociétés de commerce proprement dites, et parfaitement distinctes entre elles, le» sociétés en nom collectif, les sociétés en commandite, et les sociétés anonymes qui sont soumises à des formalités particulières ; — Considérant que les sociétés anonymes françaises ne peuvent exister qu'avec l*autorisatioii du Gouvernement ; — Considérant qu'aux termes de la loi du 90
cond cas, celui où les sociétés anonymes étrangères sont défenderesses, la Cour de cassation, cflaçaut au contraire toute distinction entre les (wrsonnes physiques et les persouues morales, admet la capacité de ces sociétés pour ester eu justice en France, indépendamment de toute autorisation du Gouvernement français. Elle les considère alors, à défaut de cette autorisation, comme élani soumises ù lu juridiction des tribunaux français à titre de sociétés de fait, responsables des engagements par elles contractés en France envers des Français. — Celte solution, dont
ment à la Boarse el toale une eiisteace publiqne et eoofidérable en France^ et qui se trouvent cependant en dehors de la juridioiion des Iribanaui dn pays; que o'esl tA ane situation anormale et compromettante poar bien des intérôts français ; mais qn il n'appartient pas A raalortté jndtciaire d'y pottfT ir; — Met à néant le jugement dn tribunal eÎTiJ de la Seine, dn 16 avril 186S, ete.
Du 15 mai 1865.— G. Paris, V eb. — MX. Devienne, 1" prés.; de Vallée, !•' av. gén,; Lerèvre-Pontalif, Senard, Dnfanre et Gléry, av.
mai 1857, et oonobstant Tart i^ G. Nap,« qui ne concerne que les Individus ou les personnes physiques, et non les personnes civiles étrangères les s<h ciétés anonymes et toutes autres associations cooimerciales. industrielles ou financières, établies es pays étranger, ne peuvent ester en justice en France que tout autant que, régulièrement constituées et autorisées par leur propre gouvernement, elles en ont obtenu la faculté da Gouveruement français par un décret impérial reudu en Conseil d'Etat;— Gonaidérautj en fait, que la eoupagoie anglaise appelante quU d'après son titre et ses déclarations géminées et par uo privilège qui n'appartiendrait même point aux sociétés françaises, aurait emprunté let éléments de sa constitution tout à la fois & la commandite et aux sociétés anonymes, ne justiGe pas d^abord, par ta représentation de set statuts ou autres documents authentiques, de son exi^oee légale en Angleterre, et que, dans tous les casi die n'i pas été autorisée, soit d^ulie manière générale, soit d'uue manière spéciale, à pruoéder en justice devant les tribunaux frauçals ; •* Coosidéfaiit que si une convention internationale, conclue, le 30 stiÂ 1862, entre la France et TAngleterre, et publiée an BulUtin du lois le 17 mai suivant (1), a recoona à toutes les compagnies et associations commerciales régulièrement constituées et autorisées dans Tun des deux pays le droit à ester réciproquement en justice, soit en denuindant. Soit en défendant, devant les tribunaux de Tun et de Tautre, il n^apparaltpasqae cette convention, qui ne peut avoir d'effet jusqu'ici qu'entre les hautes parties contractantes, ait été suivie du décret impérial qui, aux termes de Tari. S de la loi du 30 mai 1857, doit la rendre obligatoire pour les citoyens et pour les tribunaux ; — Bt qoe, d'un autre cOté, cette conveution, postérieure à riostance actuelle et aux (hits qui y ont donné lieu, ne saurait avoir d'eilét rétroactif particulièrement daos une procédure complète et terminée par jugement; — Considérant que, dans ces circonstances, la compagnie anglaise appelante, Qui a son siège i Loodres, n'a pu être valablement assignée raênu! en garantie devant les tribunaux français qui sont incooipétents pour la juger, et que cette inoompétenoe, qui tient aux pouvoirs même;» et aux attribudoos de la magistrature et conséqueinment à l'ordfé public,
l'équité est manifeste, se trouve d'ailleurs, ainsi que l'a judicieusement fait remarquer M. le procureor général Dupiu dans son réquisitoire reproduit ddessus, en harmonie avec ces deux points de jurisprudence I que la nullité des sociétés commercîaies anonymes ou autres laisse subsister pour le pas^ la communauté d'intérêts qui a existé entre les associés, et qui doit être Tobjet d'une liquidation entre eux (V. Cass. 19 mars et 13 mai 1862, vol. 1862.1. 825, et les rcUvoiè de la note !'•), et qoe le défaut d'autorisation des communautés religieuses u'einpiche point qu'elles ne forment des sociétés de Cdl responsables envers les tiers des engagemeois coqtraclés par elles. (V. Cass. 30 déc 1857, et Paris, 8 mcirs 4858, vol. 1858.1.225 et 2.U5, ainsi que les noies). -— Toutefois, le» arrêts des Cours d'Aii el de Paris ci-dessus mentionnés subordonnent la capacité des société) anonymes étrangères pour ester en joir tice eu France à l'autorisation du Gouremeineot français, sans distinguer entre le cas où elles sont demanderesses et celui où elles sont défenderesses. (1) V. Lois anno(ee« de 1862, p, 28.
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D*a pa ftre eoQverte par le comentemeot des parties on lents eonchisîoDs aa fond ; — Considérant» enfin, i|ae la possession par ladite eovspagnie d^un établinetteDt à Saint-Gandens n*a pa donner aux jages français, dans ancun ressort ni à aucun degfi^ an principe de jori<fiction envers ane association «fai s*a pas d'existence ci riie en France ;—0>nsidérant qu*en statuant eomme il l*a fait, même par déAat, contre ladite compagnie, par les jugements appelés des 8 a? ril et iO oct. 4861, le tribunal de commerce de Nantes a excédé ses pouvoirs, et que, par S8ite> lesdits jugements soilt frappés d'une nullité radicale et alMolue t — ^La Gour dit mal et incompétemnent jugé t bien appelé ; met l'appeilatiou et ce dont est appel au néant; déclare nuls et de nul effet en? ers la eompagnie appelante les deux jugements appdés, qui seront^ quant à elle, comme non arenns; reiiroie llutimé à se pourvoir comme il avisera.»
I II résulte de la copie certiflée d'un exploit d'huissier ^ue l'arrêt «le la Cour de Rennes a été signifié aa sienr Gfaevaleau, à la requête de la compagnie anyiio-française établie à Saint-Gaudens^ le 18 août 186Sj et des renseignements pris an greffe de la Gour de cassation qu'aucun pourvoi n'a été formé contre cet arrêt dans le délai légal.— M. le garde des sceaux, en nous transmettant avec les piécà l'expédition de l'arrêt de la Goor de Rennes, nous fait connaître ilnlérêt en quelque sorte d'ordre public qui s'attache à cette aflatre*— < M* le ministre des affaires étrangères, nous écrit Son Bxcellence, et comme lui M. le ministre du commerce, se sont émus de la doctrine que consacre cet arrêt ; et je me suis conraincu, par la lecture des pièces ci-jointes» qull importe de taire en cette matière, et dans Vintérêt de ia <ot, rétablir les vrais principes par un arrêt de la Cour suprême. » —Nous pensons, avec Son Excelieace le garde de» sceaux et avec ses deux collègues, que l'arrêt de la Cour de Rennes est entaché de graves erreurs, qui doivent le faire lomlier sous la censure de la Cour suprême.
I Dttmtsfoii. —-L'arrêt attaqué, en refusant de reconnaître la force exécutoire du traité du 30 avril 4863, a méconnu les principes constitutionnels qui rtfissent les traités passés entre Is France et les nations alliées, et, sous ce rapport, il a commis une grave infraction, qui sera l'objet du principal moyen de cassation. — ^Mais dans l'hypothèse même où s'est placée la Gour de Renues, c'est-à-dire en admettant, contrairement aux vrais principes, que la convention du 30 avril ne fût pas obligutoire dans l'espèce qui Itti était soumise^ l'arrêt aurait encore méconnu un des principes jles plus importanU de notre droit civil, et commis un véritable déni de justice : celte proposition formera l'objet d'un second moyen de cassation.
« Premier moyen de cassation, -* Violation de I^art. 6 de la Constitution du lA janv. 1852, de l'art. 3 du séuatus-consulte du SO décembre même année et de l'art. 11, G. Nap. ; fausse application de la loi du 80 mai 1857, violation de la couveution ioteriiatiooale passée entre ia France et PAuglelerre te 30 avril 1862, sanctionnée et promulguée le 17 mai même année» «—C'est sur la question de savoir si cette convention du 80 avril 1862 était applicable à la cause que se concentre l'intérêt du pourvoi, et que doit priDcipalement porter la discussion. — Cette convention est conçue dans les termes les plus expli« cites 3 c Les hautes parties contractantes déclarent reconnaître mutuellement a toutes les compagnies
et autres associations commerciales, industrielles ou financières constituées et autorisées suivant les lois particulières à l'un des deux pays, la faculté d'exercer tous leurs droits et d'ester en justice devant les tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour y défendre. •
f La Gourde Rennes, par les motifs transcrits plus haut, a refusé dans l'espèce force obligatoire à cette convention. —Lorsqu'il s'agit de l'application des principes constitutionnels qui régisssent les rapports de la France avec les autres puissances, c'est à la pensée gouvernementale qui a présidé au règlement de ces rapports qu'il appartient sans doute d'en préciser le sens et la véritable portée ; nous risquerions d'afiaiblh* les hautes et graves considérations par lesquelles M. le garde des sceaux justifie le premier moyen de cassation, si, au lieu de les reproduire exactement, nous prétendions y substituer d'autres développements. — Voici donc sur ce point le texte même de la lettre ministérielle :
c Aux yeux de la Gour de Rennes, ce traité, même après sa publication en vertu du décret du 17 mai, n'aurait eu d'effet qu'entre les hautes parties contractantes (quel effet?) parce qu'il n'a pas été suivi du décret impérial qui, aux termes de l'art. 2 de la loi du 80 mai 1857, doit le rendre obligatoire pour les citoyens et les tribunaux. — Tout me parait ici erreur et confbsion. — L'Empereur tient des art. 6 de la Constitution du 1& janv. 1852 et 3 du séuatus-consulte du 80 décembre suivant, combinés avec l'art, il, G. Nap., le pouvoir de régler par des traités les droits civils qui seront respectivement accordés aux sujets des puissances contractantes. C'est ainsi qu'ont été conclus, en 1828, le traité avec la Suisse, en 18A6 le traité avec le grand-duché de Bade, qui rendent les jugements exécutoires dans les Etats respectifs, sans autre formalité que le visa de l'agent diplomatique ; c'est ainsi encore que se contractent tous les jours les traités relatil:i à l'extradition. — Mais une condition essentielle est attachée à tous les traités, c'est celle de la réciprocité.— Or, quel a été, en prince de cette prérogative constitutionnelle de l'Empereur, l'objet de la loi du 80 mai 1857 ? — Pendant de longues années, les tribunaux d'un pays voisin, confiants dans la jurisprudence des tribunaux français, qui reconnaissaient aux sociétés anonymes belges le droit d'ester en justice, sans autre règle que celle de l'art. 1&, G. Nap., avaient admis sans difficulté les sociétés anonymes françaises h jouir du même privilège ; mais intervint, le 8 fév. 18&9^ un arrêt de la Gour de cassation de Belgique qui refusa aux compagnies françaises le droit qu'elle leur avait reconnu jusqu'alors. Et plus tard, une loi de 1855 leur accorda ce droit, mais sous condition de réciprocité.— En vain on fit valoir que la jurisprudence française n'avait jamais dénié ce droit aux compagnies belges, les tribunaux de ce pays persistèrent à écarter toute action intentée par une compagnie anonyme française, il fallut bien céder à ces exigences, et c'est alors qu'intervint la loi du 80 mai 1857. — Elle a pour objet, dans sou art. 1, de donner aux tribunaux belges la satisfaction qu'ils demandaient, et de proclamer l^islutivement le principe dont la jurisprudence ne leur paraissait pas être une garantie assex certaine. — Puis, par son art. 2, elle a donné à TEmpereur le pouvoir qu'il n'avait pds, celui d'apprécier, dans Tintérét du développement des affiaires industrielles et des relations internationales, s'il était bon, même sans exiger la réciprocité, d'assurer aux compagnies étrangères, et sous
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forme de décret, le drok d'ester en justice, et d*j ' poursuivre judiciairement i*exécution des conventions auxquelles elles étaient parties.— Ainsi, la loi de 1857 a élargi les pouvoirs du souverain, bien loin de les restreindre; elle n'a voulu assurément lui enlever aucun des droits qu*il tenait de la Ck>nstitution.~Or, c^est là Terreur dans laquelle est tombée la Cour de Rennes. — Elle a confondu deux ordres de choses absolument différents : Texercice du pouvoir de TËmpereur par la voie diplomatique au moyen de traités, et Texercioe de ce même pou* voir par la voie administrative au moyen de décrets. Elle n'a pas vu que le souverain était resté le maître de choisir, suivant les circonstances, la voie la plus simple et la mieux appropriée à la situation respective des Etats. — M. le ministre des affaires étrangères explique très-bien dans sa lettre pour quels motib, au regard des sociétés anglaises , la voie du traité a été préférée à celle ouverte par la loi de 1857. Je ne pois que m'en référer sur ce point à cette dépèche de mon collègue. — Eu Angleterre, le nombre des sociétés soumises à Tapprobation du Gouvernement est très-restreint. La forme des sociétés à responsabilité limitéey domine.— La loi de 1857 ne les comprenait pas dans ses dispositions, et d'ailleurs dos difficultés d'application, en quelque sorte matérielles, se présentaient ; un traité pouvait facilement en triompher. Voilà pourquoi le traité du 80 avril 1862 a été signé ; sa rédaction, plus élastique, règle tous les droits et prévoit toutes les espèces. Il suffit de rapprocher son texte de celui de la loi de 1857 pour s'en convaincre ; le décret qui Ta promulgué lui a donné force exécutoire, et désormais, entre la France et l'Angleterre, c'est, non plus la loi de 1857, mais le traité de 1862 qui doit servir dérègle aux tribunaux (V. sur ce point, une note de M. Duvergier. Collection des lois de 1862, p. 120). —Un fait assez singulier est d'ailleurs exposé par le rapport de M. le procureur général près la Cour de Rennes, et ressort des conclusions signifiées par les parties devant cette Cour, c'est que la compagnie anglo-française elle-même ne plaidait point le sys^ tème consacré par l'arrêt. Elle reconnaissait à la convention de 1862, promulguée par le décret du 17 mai suivant, le caractère d'une loi applicable dans l'avenir ; mais elle prétendait qu'intervenue postérieurement à l'instance et même aux jugements rendus les 8 avril et 10 oct. 1861, déférés par appel à la Cour de Rennes, ce traité ne pouvait, par un effet rétroactif, lui être utilement opposé. — On retrouve la trace de ce moyen dans le considérant suivant de l'arrêt ; c Que, d'un antre côté, cette convention postérieure à l'instance actuelle et aux faits qui y ont donné lieu ne saurait avoir d'effet rétroactif, particulièrement dans une procédure complète et terminée par jugement, t— Cette théorie, fOtelie vraie, ne saurait protéger l'arrêt.
t Premièrement, en effet, elle n'est que subsidiaire, et la Cour ne l'a relevée dans sa sentence et par une sorte de parenthèse qu'après avoir amplement développé la théorie contre laquelle je m'élève et dont, dans Tinlérêt de la loi, il y a lieu de demander la condamnation à la Cour de cassation. En réalité, les deux motifs se confondent.— Deuxièmement, mise en demeure, par les conclusions prises au fond par toutes les ]>arties, de statuer par voie d'évocation, elle s'y est refusée sans autre motif que celui de l'incompétence absolue des tribunaux français en pareille circonstance* — Troisièmement, et cette objection me parait p^mploire, décider que
le traité de 1862 ne pouvait être appliqué sans violation du principe de non-rétroactivité, c'était placer les parties sous l'empire de la loi antérieure. Or, quelle éUit cette loi? D'après l'arrêt, c'était celle du dO mai 1857, et c'est, en réalité et toujours en vertu de cette loi qu'elle déclare l'action non recerable ; de sorte que la Cour s^égare dans an oerde vicieux et que l'admission de ce moyen subsidiaire la ramène forcément à sa thèse principale, c'est-èdire à l'applicaUnn de la loi de 1857 à une compagnie étrangère, qui, par la nature de la coBStilutioa, ne lui était pas soumise, c'est-à-dire à une dusse application de cette loi. L'arrêt ne pourrait donc échapper par ce moyen à la cassation.— Mais est-il vrai de dire que le principe de la non-rètroaelivité des Ion f&t engagé? En fait, d'abord, le procès n'était poiot terminé, puisque les jugements de 1861 étaient susceptibles d'appel, ei que c'éUtt la compagnie anglaise elle-même qui, condamnée par les juges de première instance, relevait appel et saisissait les tribunaux non-seulemeat du moyen d'incompéteacei mais même de ses conclusions au fond»— Et d'ailleurs, est-ce ainsi qu'il faut entendre la loi de noorétroactivité? Sur quel principe reposc-l-elle? Sor le respect des droits acquis. Or, avant le traité de 1862, aucune loi n'interdisait aux Français de poa^ suivre en justice, pour l'exécution des obligatioBS contractées en France, les sociétés anglaises à ro> ponsabilité limitée; l'art. 1&, G. Nap., sainement interprété par la jurisprudencct leur reconnaissait au contraire ce droit ; et s'il est démontré que la loi de 1857 n'était pas applicable à ces sociétés anglaises, il est évident que le traité de 1862, utile pour établir entre les deux pays la loi de la rèciprodté, n'a fait que consacrer, pour les sociétés anglaises dans leurs rapports avec la France, on étatdedioses reconnu par une jurisprudence constante fondée sur l'art. 16, C. Nap. Dès lors, le traité n'a pu porter aucune atteinte aux droits acquis par ces sociétés, et il était loisible aux Français d'en invoquer ie bénéfice, même au cours d'une instance commeocée avant sa promulgation.
c Tels sont les motifs qui me paraissent defoir entrafner la cassation de l'arrêt de la Cour de Reunes ; cet arrêt a faussement appliqué la loi du SO vu 1857, et il a méconnu les pouvoirs conférés au souverain par l'art. 6 de la Constitution du ià ja»*. 1852.— Il importe, dans une matière qui touche aax intérêts les plus considérables et à la sûreté des rapports Internationaux, de ne laisser aucun doute sur te sens et la portée de la loi de 1857 et du tnite de 1862 ; jamais il ne parut plus opportun dostf des droits que l'arL 88 de la loi du 27 venL w » donne au ministre de la justtee de déférer à la Coor de cassation une décision entachée d'erreur et ae
nullité, t . ,
fl Deuxième moyen de cassation.— 1- Violation de
l'art. 14, C. Nap.; î* Déni de justice (art. A, t. Nap.)« ^ ^
S 1. Violation de Paru U, C. iVo^ — Par une dérogation nécessaire an principe que personnene doit être distrait de ses juges naturels et à la rè|K Actorsequitur forum rei, l'art. lA, C. Nap., déclare c que l'étranger, même non résidant en France, pourra être cité devant les tribunaux français pour l'exécution des obligations par lui contractées «J France avec un Français, t— Un principe tfiniértf général commandait cette dérogation. La 1»; »*"" çaise ne pouvait abandonnera l'appréciation déjuges étrangers et peut^re à des dénis de jusUce les ûrous
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des Français qui auraient contracté en France avec des étrangers. — La Cour de Rennes a refusé de faire Tapplication de cette disposition à la cause qui lui était soumise. — S^est-elle fondée sur ce qu'il ne s'agissait pas dans Tespèce d'une obligation contractée par un étranger envers un Français, ou sur cette autre circonstance que cette obligation n'aurait pas été contractée en France ?— Non 1 Elle s*est fondée sor des motifs tout à fait distincts des conditions de l'art, ik.
t €es motifs se résument dans les trois arguments suivants: — I* L'art* iàt G. Nap., ne concerne que lesÎDdividusou les personnes physiques, et non les personnes civiles étrangères ; et la société de Saint- Gandens ne serait qu'une personne dviie étrangère ; —2* Cette compagnie, qui ne justifiait pas d'aillean de son existence en Angleterre, n'ayant pas été autorisée légalement en France, les tribunaux français ne pouvaient avoir juridiction, nonobstant les termes de l'art. 14, sur une société dépourvue de toute eiislence civile en France ; — 8* LMncompétenœ des tribunaux français étant dans ces circonslauccs d'ordre public, elle n'a pu être couverte par le consentement des parties ou leurs conclusions au fi>Dd.~Ges arguments sont tous trois entachés d'erreurs manifestes* Reprenons-les successivement.
t Premier argument de Ut Cour de Bennee, — « L'art. 14, G. Nap., ne concerne que les individus ou les personnes physiques, et non les personnes civiles étrangères. 9 •— Où la Cour de Rennes a-t-elle puisé celte distinction? — En lisant avec quelque aitention cet art. 14, la Cour de Rennes aurait vu que son texte même repousse sa prétendue distinctioa. — En eiKet, l'art. i4 n'impose pas au Français qui a traité avec un étranger, l'obligation de poursuivre l'étranger en France : c^est une faculté que le législateur lai accorde et à laquelle il peut renoncer en poursuivant Tétranger dans son pays. — S'il choisit cette voie, il actionnera l'étranger, soit comme personne physique, soit comme personne civile ou morale.-Or que fait l'art. 14 ? Modifie-t-il la qualité de la personne engagée envers les Français ? En aucune feçon; il ne fait que donner au Français le choix de la juridiction, soit étrangère, soit française. « Quant à l'étranger défendeur, il reste eu France évidemment ce qu'il serait devant les tribunaux de sou pays» une personne physique ou une persoone morale, c'est-à-dire une société. —Telle est la véritable et la seule interprétation de Tart. 14.— La iDéme induction se tire de l'art. 15 du même Gode; cet article, qui établit une juste réciprocité, a été conçu dans le même esprit que l'art. 14. Le droit que ce dernier article donne au Français qui a traité en France avec un étranger, l'art. 15 le donne à 1 étranger qui a traité en pays étranger avec un Français.— Or, si le mot étranger dans l'art 14 ne comprend que les personnes physiques et non les personnes civiles, par voie de conséquence un étran- 8^ qui aura traité en pays étranger avec le représentant avoué d'une société française, ne pourra, nonobs- ^t les termes si explicites de l'art. 15, poursuivre cette société eu France, puisque cette société sera, non ju^e personne physique, mais une personne civile. •— An reste, la Cour suprême a proscrit, par un arrêt dtt l»aoatl860 (S-V. 60.1.865), que nous citons lH<i8 bas, cette distinction entre les personnes physiques étrangères comparaissant en justice et les ^étés étrantsères personnes civiles ou morales.— ^ premier ai^ment de la Cour de Rennes est donc évidemment sans valeur.
t Deuxième argument de la Cour de Rennes, — « Les tribunaux français ne peuvent avoir juridiction, nonobstant les termes de l'art. 15, sur une sodélé non autorisée en France, et par suite dépourvue de toute existence légale en France. »— Le système erroné de la Cour de Rennes reposant principalement surcet argument, notre discussion pour le comlMittre et rétablir les vrais principes dans une matière aussi importante, comportera quelques développements d'une certaine étendue.-^Mais, avant de nous y livrer, nous devons appeler l'attention de la Cour sur ce point qu'il ne s'agissait pas d'une société anonyme proprement dite, nuiis d'une société à responsabilité limitée qui, en Angleterre, n'est soumise à aucune autorisation du Gouvernement. — La Cour de Rennes semble reconnaître elle-même que c'était là une société toute particulière, c'està-dire une compagnie qui, d'après son titre et ses déclarations géminées et par un privilège qui n'appartient même pas aux sociétés françaises, avait emprunté les éléments de sa constitution tout à la fois à la commandite et aux sociétés anonymes. — Cette société n'excipait pas de son défaut d'autorisation en Angleterre ; elle affironait au contraire, d'après la loi anglaise, son existence légale en Angleterre. — Si donc la Cour suprême pensait qu'il est suffisamment constaté au procès que cette société n'est pas une société anonyme, mais une société ayant en Angleterre comme en France une existence légale, sans avoir besoin d'autorisation, tout le système de la Cour de Rennes croulerait faute de base et son arrêt devrait être annulé par cette raison décisive. — Mais comme la Cour pourrait penser que l'arrêt de Rennes n'est pas assez explicite sur ce point et qu'il a raisonné comme s'il s'agissait dans l'espèce d'une société anonyme^ nous allons discuter l'argument ù ce point de vue et démontrer qu'il serait encore sans valeur et renfermerait une grave erreur judiciaire.
« Une question identique, quant à l'application des principes généraux du droit, s'est présentée plusieurs fois devant les tribunaux en ce qui concerne les communautés religieuses non légalement autorisées. — Ces communautés, comme les sociétés anonymes, ne peuvent exister qu'autant qu'elles ont été autorisées par un décret impérial. Il suffit, pour se convaincre que la question soulevée à l'yard des communautés religieuses défenderesses était bien celle que s'est posée la Cour de Rennes relativement aux société étrangères non autorisées, de comparer le motif sur lequel se fonde cette Cour avec celui sur lequel s'appuyait le jugement du tribunal de la Seine, du S avr. 1857, dans l'afflUre Guerry (S-V. 58.3.147). — t Attendu, portait ce jug^ement, qu'il s'agit, dans l'espèce» d'une congrégatton religieuse dont l'établissement n'est pas autorisé ; qu'elle n'a donc aucun caractère légal ; que n'ayant pas d'exi»tence civile, elle ne pourrait être reçue à former une action judiciaire, et que, par cela même, elle ne peut être appelée en justice, ni conséquemment y être représentée, etc. > — 'Cette doctrine a étééner. giquement condamnée par la Cour suprême : — « Attendu qu'une communauté religieuse non autorisée, si elle n'a pas d'existence l^ale et si elle ne présente aucun des caractères d'une véritable personne civile, constitue cependant entre ceux qui ont concouru à sa formation une société de fait, néces« sairement responsable vis*à-vis des tiers, des engagements par elle pris, soit que ces engagements résultent de contrats ou de quasi-contrats, soit à plus forte raison s'ils dérivent de délits ou de quasi-dé-
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litSM.; qu^aatremeat la communauté non antoriséet à raison même du . ▼ioe de m constitution et parce qu^elle se serait soustraile, eontrairement au voeu de la toi, âi la suireillanœ du Gouvernement, échapperait dans sa personne collective et dans les individualités dont elle se compose à toute action de la pari des tiers engagés avec elle ou lésés par sa faute { qu*el)e obtiendrait ainsi des immunités à bon droit refusées aux sociétés régulièrement organisées ou aux communautés religieuses reconnues et qui se sont soumises à la tutelle de TEtat ; qu*un privilège aussi exorbitant blesserait également Tordre public, la morale et la loi, etc. • (Arrêt du SO déc i857, SV. (Ii8.1.225).
^ t Toutes ces raisons ne s^appliquefR-eUes pas à TacHon qui était intentée par un tiers contre la société anglo-française de Saint-Gaadens ? Ne consliiualt-eile pas» dans tous les cas, une société de Aiit nécessairement responsable vis-è-vis des tiers des engagements par elle pris, et par suite soumise par le jugement à la juridiction des tribunaux français «n conformité de Tart. iâ P — Quoi de plus contraire à Tordre public, à la morale et à la loi, pour reprendre les paroles mêmes de la Cour suprême, que le système omsacré par la Cour de Rennes ?— « At-eHe bien pu poser en principe* » comme Pobserve M. le garde des sceaux, « qu'une sodélé étiuogère même irrégulièrement constituée d'après la loi du pays où elle s*est forméoi mais qui possède en France un établissement commercial important, des immeubles dans lesquels s'exerce son industrie, un représentant officiel qui traite avec les tiers, un administrateur dont les pouvoirs sont si bien définis, qu'il se nomme et se met en scène lorsqu'il croit nécessaire de faire valoir ses droiU en justice, ne puisse être actionnée comme défenderesse et pour l'exécution, au moins sur ses biens de France» des obligations commerciales qu'elle a contracléi» avec des Français? s
« Posons quelques hypothèses qui pourraient parfaitement se réaliser, et nous en verrons ressortir pins éclatantes encore l'illégalité et Pimmoralilé du système que nous combattons. Et d'abord une compagnie établie comme celle de Saint-Gaudens, et dans les conditions relevées par M. le garde des sceaux, pourra, dans le système de la Cour de Rennes, se jouer impunément de ses engagements les plus sacrés, au mépris de ce principe d'éternelle justice que nemo cum altcriiu dêtrimento loeupietari de» bet ; elle pourra se refuser à payer même le salaire de ses ouvriers et de ses agents, qui s'adresseront vainement aux tribunaux du pays I— Un des préposés de la même compagnie commet hn homicide par maladresse ou imprudence dans les fonctions qui lai ont été confiées ; il pourrait» aux tenues de l'art. S19, G. pén,, être puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 fr. à 600 fr.— Mais si une veuve» si des enfants plongés dans la misère par la mort d'un mari ou par celle d'un père» réclament de leur côté des dommages-intérêts en vertu du ) 3 de l'art. 1884, G. Nap., contre celte société établie en France et riche d'immeubles et de capitaux, celle-ci leur répondra qu'elle n'est pas légalement autorisée en France; que, par suite, elle ne peut être citée devant les tribunaux français comme civilement responsable des ftiits de ses préposés ? Et les tribunaux français w fermant d'euxmêmes devant la veuve et les orphelins auxquels ils doivent justice, consacreront cette étrange, cette ini* que prétention 1— On ne peut évidemment échapper
à ces conséquences inadmissibles qu'en
aux sociétés de fait les principes que la Gonr sviHae
a appliqués aux communautés religienses uoa m-
toriséea.
« La loi et la jurisprudence commerciale eantrediralent-eUes cette doctrine de la Gour de caisatioB sur les sociétés de foit ? Bien loin de là, elles la mettent au contraire en Iwnièie» — Et d'abord» qasat aux sociétés anonymes :—Ges sociétés qui, aaxier* mes de l'art. 87» G. coaun.» n'existent légalement, comme les communautés religieuses» nous le n^ Ions, que par le décret impérial qui les aatorise, constituent néanmoins, tant qu^elles n'ont pis été autorisées» de même que les communautés, des mciétéide fait, • nécessairement responsables vii-à-vis des tiers des engagements pris par elles.» — La Jarisprudence de la Gour suprême et des Gonrs impériales est tellement formelle sur ce point» qu'elle aoai dispense de citer les auteurs» qui sont égilemeol unanimes.— Et non-seulement les sociétés anonymes non autorisées forment jusqu^à leur liquidation vae société de fait, mais elles sont liées par leur conint social et par leura statuts. — C'est ce que la €oar a reconnu par des arrêts d'une date déjà irèfr-iBciettie et par d^autres tout à fait modernes, — « Atteads, lit-on dans un arrêt du 11 déc 1828» qu'il s'agisail d'une asaociation conunerciale qui, bien qu'elle n*ait pas été autorisée par le Gouvernement» a en néasmoins une existence de fait; qu'une sodété» jasqa'i sa liquidation définitive» demeure gouvernée par la principes et les lois qui régissent le contrst social, qu'ainsi les intérêts ont pu être fixés à fi p. cent, etc. ■ — t Attendu, porte un autre anêt de la mtoe Coar, qne l'anêt déclare, en fait, que toutes les clause» de l'acte d'asBOciation lui impriment le caractère d'aoe société anonyme qui» quoiqu'elle n'ait pas eiislé légalement» fhute d^avoir été approuvée par leGoofcrnement» n'en devait pas moins être exécutée eotre les associés» etc. (arrêt du SI juin 1836» 6-V* t. &1. 806). • — Les mêmes principes se retrouvent dans aa arrêt de la chambre civile du 29 août 1850 (P. ^ 215): t Attendu que l*arrêt attaqué» loin dedéeiëer qu'en cas de nullité d'une aodété anonyme poar défaut d'autorisation du Gouvernement» les rapports d'intérêts nés de l'association de iait, ayant eûté entre des parties, ne devaient pas être réglés d'apré$ leurs conventions, a recherché au contraire quelles étaient les conventions» etc.»— On peut voir dans le même sens des arrêts de la même Gour qui jugeât: 4* que l'acte renfermant un projet de statuts d'aee société anonyme» bien que non encore approuvé par le Gonseil d'Etat» n'en est pas moins soumis au droit d'enregistrement établi pour les actes de société (arrêt du 28 mai 1850 (S-Y. 59.1.695) \ 2* des arrêts des 19 mars et 16 mail862l (S-V. 62.1.825 et 828), qui décident que, lorsque des aociélés qui ont fondioDoè pendant un certain temps sont annulées, il peut 7 avoir lieu à régler les conséquences de rassodaliaa ou communauté de fait qui a existé antérieurement i l'annulation demandée ou prononcées — Quant avx sociétés en nom collectiez In même doctrine repose même sur un texte formel : « Ges formalités seront observées, dit l'art. 42, à peine de nullité à l'^rd des intéressés, mais le défaut d'aucune d'elles ne pourra être opposé à des tiers par les associée » -^ L'assimilation des sociétés anonymes non autorisées avec les communautés religieuses dépourrues également de l'autorisation du Gouvernement est doit complète, et si le défaut d'autorisation n'a pu» U^fl qu'elles n'existassent pas légalement, empêcher de les
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traduire ce jdMicei U deitea èlre de mèine poar ane société élraBgère diée ea oonfonnité de Tart. ihv CNap.
( Nous De pouvons nous dispenser d^examiner, en fioissant» ud arrêt récent de la chambre des reqaétcs, du !•' août iSeO (S-V. 6a,i.865), qui touche par plusieurs points à la question qui nous occupe.--<^l arrêt juge que les sociétés anonymes étreogères» quoique r^lièrecent constituées dans le pajs où elles ont leur siège» ue sont pas reoetablesà eiciper de la disposition de Tart* 15i G. Nap,, pour ester en France, si elles n'ont pas été autorisées par le gouTernement français. — Utàs une difléreooe capitate eiiste entre Tespèce de cet arrêt et Tespèce qui était soumise à la Cour de Rennes^ -r- Dans Tespèce de Parrét de la Cour de Rennes^ la soeiélé étraaf^ère, aetioonée par le demandeur français, en conformité de l'art ihi C. Nap,, était défeDderesse. — Dans Tespèce de Tarrêl du !•' août 1860, la société franco-suisse actionnait un Fran* çais, en vertu du droit qu'elle prétendait puiser dans Tari, 15, (m Nap«: elle était donc demanderesse. — Or, le principe qui a présidé à la rédaction de TarL ik D'est pas enliërement le même que celui qui a dicté Part. 15. Dans Tart. id, le l^slateur ne donne pas UD droit au Français, car le droit à la justice do pays lui appartient par cela seul qu'il est Français; c'est une dette de la souveraineté frànçUise eovers lui ; Tart. ià ue fait autre chose qu'enlever à t*ètrangeri dans un intérêt de protection pour les SQJels français, une exeeptkm d'ipcompéieDce qa'il anrait pu puiser dans sa qualité d'étranger.— Dans l'art^ 16, au contraire, le législateur, en oumat à Tôtranger les tribunaux français, lui accorde Téritablement un droit qu'il n'avait pas, car la souTeraineté française ne doit pas là jusUcë aui élrangers; on comprend dès lors que Teiercice de ce droit soit subordonné à certaines conditions ; que le Français poursuivi par l'étranger ait lé droit de lui dire : Mais qoi êtes-vous ? eiistei-voui réelleoKot en France? Si je plaide avec vous, et si vous perdet, metrouverai-je en face d'une personne civile oa seulement d'an fimtdme ? «— Mais ce lainage» camprendrait^on qu'un étranger, qu'une société étrangère établie en France, y ayant son siège, ses relations, y possédant des immeubles comme la société de Saînt-Gaudens, cette société vint exciper tievant les tribuuans français de son incapacité, de la faute qu'elle a commise en n'observant pas les r^lements que la loi française lui impose, pdur obii- 1er les tribunaux fï-aoç^lis â repousser un regnicole et à loi refuser la justice qui lui est due en sa qualité seule de Français? — Ne seratt-ce pas tourner ^tre le Français les garanties mêmes que la loi a P^ en sa faveur^ ainsi que le reconnaît Tarrêt du 1*' août 1866 : c Attendu que l'art. B7, G. ^naxu^ a pour but de protéger les regnicoles contre 'es dangers d'entreprises hasardeuses et mal condui- '^ etc. » — L'application que la chambre des requêtes a refusé de faire de 1 art. 15, C Nap., à une société anonyme étrangère non autorisée en France, niais demanderesse, laisse donc entière la thèse que uous avons établie quant aux mêmes sociétés défenderesses, soumises aux prescriptions de l'aru ià du •«teie Code.
^TroisièiHe argument de l*arrêi attaqué, «— « L'incompétence des tribunaux français étant dans ees eirconstanoes d'ordre public, celte incompétenoe i^ > pu être couverte par le consentement des parties ou leurs conclusions au fond. • — C'est en effet un
prindpe hors de toute discussion que le juge français peut refuser de connaître d'une contestation entre étrangers, lors même que ceux-ci consentent à être jugés par lui ; la raison en est que les tribunaux, français, • instituée pour rendre la justice aux Français^ peuvent, sauf les cas particuliers autorités par la loi, s'abstenir de la connaissance des contestations qui s'élèvent entre des étrangers, et cela lors même qne ceux-ci, par leur consentement foroiei, se soumettraient à leur juridiction, puisque l'on ne peut, l'on ne doit imposer aux juges français, par la volonté des plaideurs étrangers l'obligation déjuger qu'ils ne tiennent pas de la loi. » (Arrêt de la Cour suprême, du S avr. 183S, S-V.33.1.&35.) — Mais lorsqu'il s'agit d'un Français actionnant, pour une obligation contractée envers lui en France, on étranger, comment le juge français pourrait-il repousser le consentement de l'étranger et refuser d'ogice justice au Français à qui il la doit ?~Nous ne connaissons qu'un seul cas où les tribunaux français puissent et même doivent se dispenser de connaître d'une contestation relative à une obligation contractée en France par un étranger envers un Français, c'est lorsque cet étranger est un JStat étranger ayant contracté par un de ses représentants en France une obligation envers un Français ; mais la Cour suprême a déduit les motifs de cette exceptiou k l'art. 14, dans son célèbre arrêt do 22 janv. iS49 (S-V. 49. 1.81). — Tous ces motifs se résument dans cette grande considération t que Vindépendance des Etats est l'un des principes les plus universellement reconnus du droit des gens, et que de ce principe il résulte qu'un gouvernement ne peut être soumis, pour des engagements qu'il contracte^ à la juridiction d'un Ëtat étranger. • — En quoi l'afifaire dont il s'agit se rattachait-elle au droit public on au droit des gens? En quoi l'indépendance de lu iiution anglaise se trouve-t-elle compromise par le jugement qu'un tribunal français était appelé k porter sur des intérêts purement privés, qui allaient se débattre entre un Français et une société anglaise?
< Cette prétention d'échapper à la juridiction française en invoquant le droit des gens* lorsqu'il s'agit d'une obligation contractée par un étranger envers un Français, n'a jamais été admise par les auteurs ni par les Cours souveraines. — Ainsi, le bateau à vapeur le Phénix^ appartenant à une compagnie française, ayant été, par suite d'un abordage accidentel, coulé bas dans les eaux d'Angleterre par le steamer anglais le Britannia^ la compagnie française cita la compagnie anglaise devant le tribunal de commercé du Havre pour la faire condamner à lui payer la somme de 700,000 fn, montant de l'estimation du Phénix, La compagnie anglaise proposa un dédinatoire fondé sur riocompétence des tribupaux français. Ce déclinatoire fut repoussé par le tribunal du Havre, et, sur l'appel, par la CM>ur de Rouen (arrêt du 6 février 184i» SV.4S.1.16) ; il y eut pourvoi qui fut rejeté par la Cour de cassation en ces termes : « Attendu que cette affaire, où il ne s'agit que d'mteré/j privés, est régie, non par les principes généraux du droit des gens, mais par les règles positives du droit civil français, » etc. (arrêt duia déc 1843, ch. des requêtes, S-V. 48.1.16). —Ainsi les trois aiguments dans lesquels se résume tout le système de la Cour de Rennes, sur le point qui nous occupe, ne sauraient soutenir un examen sérieux, et la violation de l'article 14» G. Nap., nous parait rigoureusement démontrée.
a S 3« Dênidejustiee^-'lA Cour de Rennes, après
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avoir déclaré qu'aucune des dbpositiom des Ims et traités invoqués n*avajt pu donner, dan$ aucun re$- $ort ni à aucun degré, juridiction aux tribunaux français pour statuer sur l^affaire qui lui était soumise, et déclaré par suite son incompétence absolue et radicale, renvoie le demandeur d te pourvoir comme H avisera^ — En statuant ainsi, la Cour de Rennes a commis un déni de justice.— La première dette de la souveraineté envers les citoyens est la justice. Cest pour les magistrats préposés par le souverain pour la distribuer en son nom un devoir si impérieux, que leur refus est érigé en délit par Part. 485, C. pén. ^Est-ce à dire que les juges n^ont pas le droit de se refuser à juger s^ils reconnaissent quMIs sont incompétents ? Assurément non. — Les magistrats n*ont mission de juger que les contestations qae]la loi a placées dans leurs attributions. — S*ils reconnaissent que le litige ne rentre pas en effet dans leurs attributions^ soit parce quMIs ne sont pas les juges du domicile du défendeur, soil parce que, juges civils, on les a saisis d*nne affaire commerciale, ou d*une affaire correctionnelle, ils pourront et devront même se déclarer incompétents. — Mais, dans ce cas, le justiciable n*en éprouve aucun dommage ; il suffira, pour qu^il obtienne justice, qu'il s'adresse au juge compétenL— Et si )e nouveau tribunal, saisi par suite de la déclaration d'incompétence du premier tribunal, se déclarait lui-même incompétent, il n'y aurait pas encore déni de justice, lors même que les deux décisions seraient passées en force de chose jugée, car la Cour suprêose, saisie par vole de règlement de juges, annulant dans ce cas Pune des décisions par laquelle le juge aurait à tort déclaré son incompétence, déterminerait elle-même cette incompétence, et, renvoyant devant la juridiction qu'elle reconnaîtrait devoir connaître de l'affaire, rendrait ainsi à la justice son cours interrompu. — Est-ce ainsi qu'a procédé dans Tespèce la Cour de Rennes ? S'e8t-«lle déclarée incompétente parce qu'une autre juridiction était appelée par la loi à connaître de l'affaire ? — Non ; elle se déclare incompétente, parce qu'elle dénie juridiction aux tribunaux français pour statuer sur l'affaire dans aucun reêêort ni d aucun degré.'—Amà. la Cour de Rennes ferme à un Français réclamant justice en France les portes des tribunaux français. Elle tombe ainsi dans la faute que l'art, à, C. Nap., érige en délit. — ^Elle refuse de juger, sous prétexte de Tinsuffisance de l'art. Id qui ne tomprendrait pas, se* Ion elle, les sociétés étrangères parmi les personnes qu'il est permis au Français de poursuivre en France. —Elle refuse encore de juger, sous prétexte de Tinsuffisance du même article, en ce qu'il ne s'étendrait pas à une société étrangère non autorisée en France, lorsqu'elle aurait dû, par voie d'interprétation doctrinale, comme Ta fait la Cour de cassation à l'égard des communautés religieuses non autorisées, décider quMl suffit que des sociétés de cette nature soient établies en France, y possèdent un établissement et forment ainsi une personnalité certaine et aaisissable, pour fournir matière à une assignation et devenir l'objet d'une poursuite.
t Le renvoi du demandeur âi se pourvoir comme il atfiêeroj qui termine l'arrêt, fait-il disparaître le déni de justice ?— Mais ce renvoi le fait ressortir, au contraire, car il est dérisoire. — La Cour n'a pu entendre renvoyer le demandeur à se pourvoir en France, puisqu'elledéclare qu'aucune juridiction dans aucun ressort ni à aucun degré ne fui est ouverte en France. — A-t-elle entendu le renvoyer devant les
tribunaux anglais ? — Mais si les tribunaux (hoçû sont institués pour rendre la justice aux nationau, les tribunaux étrangers sont également instituts dans les mêmes conditions, et s*il leur plaît de se dédarer incompétents, le Français subira encore un dtei de justice contre lequel tout moyen de recours loi sea fermé. — ^Bt, en admettant même qu'il obtieBoe justice des tribunaux étrangers, il lui devient impowble, en présence de la doctrine de la Cour de Ranet, de ramener le jugement à exécution en Franoe. — En effet, il est de principe et de jurispradeooe que les jugements étrangers ne peuvent être mb i exécution en France qu*autant qu^ils ont été reriséi contradictoirement.— Le Français demandeur sérail donc obligé, pour obtenir cette révision, d'asaigiier en France la société étrangère, qui ne manqaerait pas sur cette instance d'exciper de son défiiot d^aatorisation et de son incapacité de se faire repréKater en France conformément à la jurisprudeace de la Cour de Rennes.— Le déni de justice existe daos toutes les hypothèses.
« Dans ces circonstances et par ces coasidérations :— Vu, etc. ; —Nous requérons pour ^BBlfl^ reur, qu^il plaise à la Cour casser, etc.
c Signé: Dvpn* a
▲RRfiT.
LA GOUR;^Vu le réquisitoire ci-dessus ei l'art. 88 de la loi du 27 vent, an 8;— Vaaos^ la convention internationale du 30 avril 1B6% Tart. 2 de la loi du 30 mai 18^7, les art. 14ei 4, C. Nap. ; — Sur le premier moyen : - Attendu que la convention conclue entre b France et T Angleterre le 30 avril 1862, sanctionnée et promulguée le 17 mai suivant, esi devenue exécutoire en France par le fait de cette promulgation, et, par suite, obligatoire pour les citoyens et les tribunaux français à partir de la même époque; qu'il n^importe qu'elle n*ait pas été suivie du décret mentionne en Tart. 2 de la loi du 30 mai 1857 ; qu'en effets cette loi spéciale ne peut s'appliquer que dans les cas pour lesquels elle a été faite, c*est-à-dire lorsque l'Empereur, usant du pouvoir qu'elle lui confère, estime qu'il y a li«Q d'autoriser administrativement et par décret les sociétés anonvmes commerciales, indos^ trielles et financières d'un pays étranger à exercer leurs droits et à ester en justice ea France, mais non pas lorsque, comme dan^ le cas de la convention du 30 avril 1862, il règle, en vertu de sa prérogative coostiuition* nelle, avec un souverain étranger, car voie diplomatique et au moyen d'un traité, quels seront les droits civils dont jouiront à ravenir et réciproquement les sujets des puissances contractantes ; — D'où il suit qu'en refusaoi d'appliquer, dans le litige qui lui était soumb, la convention internationale du 30 avril 186.< sous le prétexte qu'elle n'avait pas été suivie du décret mentionné en l'art. 2 de la loi da 30 mai 1857, l'arrêt dénoncé a violé et faussement appliqué la convention et l'art, i de U loi ci-dessus visés ;
Sur le deuxième moyen : *~ Attendu qu'aux termes de l'art. U, C. Nap.,les tribunaux français sont compétents pour connaître des obi)-
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gâtions contractées en France par des étrangers envers des Français ; que cette disposition, dans sa généralité^ s'applique aussi bien aux personnes physiques ' qu'aux personnes morales, aux individus qu'aux sociétés; qu'en admettant que la société anglo-française . défenderesse dans la cause , dût être consiaérée comme une société anonyme ne justifiant pas de l'autorisation qui lui serait nécessaire pour aToir une existence légale en France, elle n'aurait pas cessé, comme association de fait, d'y être responsable de ses engagements envers les Français avec lesquels elle aurait coniraeté, et, par suite, de rester nécessairement soumise^ quant aux obligations résultant de ses engagements, à la juridiction des tribunaux français ; qu'il n'a été ni expressément ni implicitement dérogé à ces principes par la loi du 30 mai 1857 ; ^ Qu'ainsi, et alors même que la convention du 30 avril 1862 n'aurait pas été applicable dans la cause, la Cour impériale de Rennes, en refusant de connaître de la demande de Chevaleau, citoyen français, contre la compagnie anglo-française de Saint- Cauden3,et en déclarant, en outre, qu'aucun tribunal en France n'était compétent, à quelque degré que ce fût, pour statuer sur un tel Htifie, aurait encore violé l'art. 14, G. Nap., ci-dessus visé et commis un déni de justice ; -Par ces motifs, casse et annule, dans Tin- (érét de la loi seulement, etc.
Du 19 mai 1863.— Gh. civ.— MM. Troplong, i" prés.; Fauconneau-Dufresne, rapp. ; DupÏD; proc. gén. (concl. conf.).
Eal (coubs d'). Source, Droit privatif.
Propriétaire inférieur.
Le propriétaire du fonds où nait une source d le droit de disposer de Us totalité des eaux à Ifwiortie de son fondsy notamment de le» dtriger sur un autre fonds lui appartenant, et (tia encore 6ten que, pendant quelque temps, 1/ ait laissé couler ces eaux sur la voie publi- (fve où elles étaient recueillies par les propriétaires inférieurs. Cette circonstance ne suffit pas pour donner aux eaux litigieuses le carac^ tm d'eaux courantes, à Vusage desquelles les riverains ont un droit personnel, conformé^ «wnr à l'art. 644, C. Nap, (!)• (G. Nap., 641 eie.i4.)
(0 Cette soluiiou rentre dans la jurisprudence consacrée par de nombreux arrêts. V* notamment Ca$s. 19 nov. 1855 (vol. 1850.1.609} et 18 mars 1857 (toI. 1857.1.263) ; Colmar, 36 nov. 1857 (vol. 1858.3.343). Diaprés ces arrêts, il en est ainsi, alors B^e que le propnétaire de la source aurait laissé ^f^\er les eaux pendant plus de trente ans: la prescription en cette matière ne pouvant résulter que d'ouTrages tàits par le propriétaire inférieur sur le foods même où naît la source. V. Table gin. DevilK eiGiib., v* Eaux^ n. S6 et suit.; TabU décenn., <od, »«, n. il et suif., et ««>. gén. PaL, ?• Serpî* ^^ D. 107 et soiv.
(Âuriac et autres G. Maur]^-Larronqueille.j Un jugement du tribunal civil de Saint-Girons, du 13 juin 1860, avait statué en sens contraire par les motifs suivants : — a Attendu que la disposition de l'art. 641, G. Nap., qui donne à celui qui a une source dans ses fonds le droit d'en user à sa volonté, est une application du principe que la proj^riété du sol emporte la propriété des accessoires ; que, par suite, le propnétaire de la soiurce ne peut user de son droit absolu que dans les limites du fonds où naît la source, mais qu'il rentre dans les règles du droit commun, en tant que propriétaire d'autres immeubles distincts et séparés du premier, pour lesquels immeubles, il n'est plus vrai de dire que la source est un accessoire, du sol ; — En droit : — Attendu que la prairie des Gontels, où naissent les sources qui font l'objet du procès, est séparée par un chemin public de la prairie dite de Fontabèle, au profit de laquelle le sieur Maury voudrait absorber les eaux dont il s'agit, exclusivement à tous autres propriétaires in fer leurs; — Attendu
Sue, par la pente naturelle des lieux, l'eau des ontels coule sur le chemin public précité ; que là, devenue ruisseau ou eau courante, elle longe ledit chemin du côté de la prairie des Gontels, et qu'après un parcours de quel-
Sues mètres, elle traverse ce chemin et entre ans les héritages inférieurs qu'elle arrose périodiquement, suivant un règlement d'eau consacré entre les propriétaires par un usage immémorial;... — Attendu que des faits et des principes qui précèdent, il résulte que les sieurs Auriac, Barlique et consorts ont droit à l'eau du ruisseau dit des Gontels ou de Fontabèle, soit en leur qualité de riverains, soit par une
Srescription plus que trentenaire , et que [aury n'ayant qu'un simple droit de riverain, en tant que propriétaire du pré de Fontabèle, est mal fondé à invoquer, au bénéfice de cette propriété, la disposition absolue et arbitraire des eaux en litige. »
Appel par le sieur Maury; et, le 29 juin 1861, arrêt de la Gour de Toulouse qui réforme en ces termes : — « Attendu aue, si une jurisprudence que n'ont pas counrmée des arrêts récents, mais sans doute justifiée par les circonstances exceptionnelles de l'espèce où elle s'est produite, semblait étendre les dispositions de l'art. 641 , G. Nap., à un cas qui ne s'y trouve pas expressément prévu, et hïniài ainsi interpréter l'esprit que se conformer au texte de la loi, il faut dire que le mode d'interprétation, souvent dangereux, doit être évité quand le texte précis et restreint peut recevoir une application juste, naturellement indiquée par les faits de la cause et l'état des lieux pour lesquels on la réclame ; — Que Tar^ ticle précité reconnaît au propriétaire du fonds sur lequel naît une source la propriété exclusive des eaux qu'elle fournit, par conséquent le droit d'en disposer dans son intérêt, soit pour l'utilité du-ionds même où elles jaillissent, soit pour tout autre fonds où il pourrait les
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conduire ; — Qu'il n'admet que deux exceptions à ce droit exclusif : Tune prise d'une convention par lacjuelle le propriétaire Taurait formellement céde^ l'autre de i abandon tacite quMl en aurait fait, en souffrant pendant trente ans des ouvrages de nature à amener la precriplîon; — Que, dans l'espèce, on n'oppose à Maury-Larronqueille aucun titre où apparaisse une cession quelconque de son droit à la propriété des eaux nées sur son champ des Gontels;— Qu'il ne figure en aucune façon, ni par lui ni par ses auteurs, dans un règlement d'eau fait en 1813^ et où un de ses homonymes, propriétaire non du champ des Gontels, mais d'un terrain situé partout ailleurs^ vend dans une certaine mesure la jouissance de3 eaux servant à Firrigation de son champ et dont la provenance n*est pas indiquée; — Et
3ue, quant à la prescription, on ne voit pas avantage ce qui aurait pu la produire ; — Qu'on ne saurait la rattacher à l'existence plus ou moins ancienne d'aqueducs désignés sur le
{)lan par les lettres A et G, et construits sous e chemin vicinal en aval du champ de Maur)- Larronqueille ; — Qu'en admettant même que de tels ouvrages établis sur le fonds inférieur pussent créer une prescription contre le fonds supérieur^ il n'est rien moins que démontré dans la cause que ces aqueducs, ou la cuvette R (celle-ci de construction très-nouvelle), eussent pour destination principale de recevoir les eaux que l'on voit sourdre sur le champ des Gontels; — Que tout annonce, au contraire, qu'avant l'élargissement et le redressement au chemin^ les eaux qui trouvaient maintenant, grâce au creusement opéré par les intimés^ un écoulement facile dans le fossé qui, longeant le chemin, les conduisait aux ouvrages susmentionnés, s'épanchaient naturellement en traversant le chemin et en suivant la pente des lieux dans la direction où Maury Larronqueille veut aujourd'hui les conduire pour l'arrosement d'une prairie par lui achetée des héritiers Espagnac ; mais que, sans s'arrêter à des considérations puisées dans l'état antérieur des lieux, ce qui rendrait opportune une dispendieuse vérification par experts> il faut dire que, dans l'état actuel, Maur]r n'ayant à combattre sérieusement ni titre ni prescription, est le maître, à la sortie du champ où elles sont nées^ de diriger les eaux comme il les dirige dans un intérêt personnel sur un terrain qui lui appartient et où elles parviennent au moyen d un aqueduc, faculté qui ne lui a pas été contestée par la commune, et dont au besoin la loi de 1845 l'aurait autorisé à réclamer l'exercice; que la prétention des intimés est d'autant moins justifiée qu'ils ne sont même pas riverains du fossé où ils voudraient prendre les eaux des Gontels^ lesquelles, avant d'être utilisées par eux^ couleraient encore assez longtemps dans le lit qu*ils leur ont creusé entre le champ des Gontels et le chemin vicinal^ pour arriver à se mêler aux eaux du ruisseau de Fontabèle^ et
ainsi confondues et conduites sur la rive o^ posée, pour de là se répandre sur le temin des intimés ; oue, dans une telle situation. pas plus que les dispositions de l'art. 641, celles de lart. 644 ne peuvent être invoquées en faveur des intimés ; qu'en effet, ce dernier article ne parie que des riverains dont l'héritage borde une eau courante, c'est-à-dire un cours d'eau sorti du domaine privé, devenu res nullius, pouvant servir à l'usage de tous, parce qu'il n'est plus la propriété de personne, et que ce catactère n'a pu être auribnc aux eaux des Gontels par des travaux qui leur auraient donné une direction artinctetle. contrairement à la pente qui les entraînait précédemment et au droit de Maary de les retenir à l'issue de son champ, au niomeni même où, sortant de ce champ, elles tomberaient dans le fossé qui le borde^etoù encore elles ne cesseraient pas de lui apparienir, d'où suit ffu'il ii'est pas nécessaire de recourir à la vérincation demandée subsidiaircmeni pour accueillir les conclusions de Maury-Larronqueille, et que la décision qui les arepoussées ne doit pas être maintenue. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Auriao et consorts^ pour violation des art. 641 et 644, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que celui qui a une source dans son tonds peut en recueillir les eaux à la sortie df son héritage pour les transmettre en totalit) à un fonds autre que celui où naît la source. encore que ce second fonds soit séparé du premier par un chemin vicinal, dans le fos>«' duquel les eaux de la source coulaient avant If nouvel œuvre, par la pente naturelle des lieux. et Qu'elles traversaient, après un parcours de quelques mètres, pour aller arroser des héritages inrérieurs. — Le propriétaire de la source. a-t-on dit, a sans doute le droit de disposer des eanx taut qu'elles se trouvent sur son fonds; il a également le droit de les diriger do fonds où naft la source sur nn autre fonds loi appartenant; mais c'est à la condition qu il exerce ce droit sur le fonds même où h source prend naissance. S'il laisse les eani sortir de ce fonds et s'écouler dans un fo«se
Eublic, il perd le droit de se les approprier. iCS eaux n'ont plus alors le caractère d'eaa\ de source, et elles deviennent des eaux co*!rantes à l'usage des riverains. Or, dans l'e^^ pèce^ l'arrêt attaqué constate^ en fait, qoe l^ eaux qui prennent naissance dans le ûré do défendeur s'écoulent dans le fossé du chemin vicinal où elles se réunissent, et que c'est j ce fossé que vient aboutir faqueduc au moyen duquel le défendeur a dirigé les mêmes m sur le fonds lui appartenant de Fautre côi< du chemin. Donc ces eaux cessaient de lui appartenir.
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes df l'art. 64i, C. Nap., celui qui a a uocsourtf dans son fonds p^t en user à sa voioD(e> sauf le droit que le propriétaire inférieur pour*
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rait avoir acqais par titre ou par prescription »; ^Aiteadu q«e la propriété de ta sowee n'eet pascooteslée^et que, pour rejeter Inaction des demandeurs, Tarrét attaqué déclare qu'ils ii*oiit acqais aucun droit sur les eaux litigieuses par la prescription, et qu'ils n'ont aucun titre pour s en attribuer Vusage ; en quoi Taisant et en ref^saDt d'étemlre arbitrairement les e\- €eptJon« de Vart. 641^ la Cour impériale de Toulouse^ U^'Wk de violer les règles de la matière, en a fait une saine application ;*^Reje(te etc*
pu 9 déc. im- -- Cb. req. •*- MM.. Nicias Gaillard, pés. ; d^ Boissieux^ rapp. ; de Peyraoïoat, f. f. d'av. gén. (copcl, coni.)> Blarinier, av.
exécutios , âhrêt cojsfirhatif , enquête , Prorogation.
La Cour impériale qui, $n eonfirvMnt im pigemm ardoM^mt une enquête, fixe le délai dont lequel il devra être procédé à celle enquéte, eM compétente pour proroger ce délai, une tdle prorogation se rattachant à VeœécutUm d€ tarré^ eonfimuUif, et non à celle du jugement confirmé. (C. proc.,279 et 47Î.).
(Salomou et autres G. Fabus.)
lia jugement du tribunal civil de Gonstanlipe avait autorisé le sieur Fabus k faire procéder à uue enquête dans un procès au'il $oa«lenaii contre les consorts Salomon. Sur Tap* pel ioterjelé par c^s derniers, un arrêt de la i^urd Alger, du 18 juUl. IBBO, confirma le jugement, et, par une disposition nouvelle^ lUa un délai de quatre mois pour la confectiou de Venquéie. Ce délai étant sur le point d'expirer, sans que Tenquéte eût été commencée, Fabus a demandé à la Cour d'Alger une prorogation de délai.
14 QOT. 1860, arrêt qui, faisant dioit à cette ^leaaade, accorde à Fabus un nouveau délai <^sixmoi$i.
PocRvoi en cassation par les sieurs Salomon eUottso;cta^ pour viol/ation de l'art. 472, G. proc., en ce que la Gour d* Alger était incompétente pour proroger le délai d'une enquête ^ laquelle il devait être procédé en exécution, non de son arrêt, mais du jugement aue cet ^ét avait conUrmé. — L;& disposition de Tart. ^72, art-on dit» est formelle. <& Si le jugement ^teoniinné, l'exécution appartieçdra au triiMuial dont est appel. » Or, dans l'espèce, il y a eu confirmation. On objecterait vainement que Tarrét de la Gour d'Alger, confirmatif en ce qui concerne le cbef du jugement par lequel les premiers juges ordonnaient l'enquête, était d'autre part infirmatif en ce qu'il fixait un délai daots leauel il devait être procédé à cette enquête. D'abord^ T^écution d'un jugement est indivisible, et conséquemment elle ne peut appartenir qu'à un seul iribonai, celui qui a rendu le jugement sur lequel les juges d'appel ont statué, (pii a déjà <le plein droil Texéciition pour la partie confir-
mée. Ensuite, le jugement du tribunal de Gonstantine dont était appel n'a été inftnné dans aucune de ses parties ; il a au eoutraire été confirmé dans son entier^ et la Gour a seulement déterminé un nouveau délai pour pr(^ céder à Tenquéte ordonnée. Il est donc vrai de dire que la Gour a connu de l'exécution d'un jugement confirmé, et par là elle a contrevenu aux dispositions deTart. 47il.
AlIRÊT*
LA GOUR ;— Attendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, de l'exécution d'un arrêt rendu par la Gour impériale d'Alger, le 18 juill. 1860; qu'il appartenait à cette Gour de décider s'il y avait lieu d'accorder, d'après les circonstances de la cause, un nouveau délai à Fabus pour procéder à Tenquéte qu'il avait dà faire opérer dans les quatre mois à partir de l'arrêt susmentionné ; qu'en usant de ce droit, la Gour impériale d'Alger n'a ni faussement appliqué ni violé l'ait. 472, G. proc. civ. ; — Rejette, etc.
Du 20 août 1862.— Gh. req. —MM. Nicias Gaillard, prés.; Taillandier, rapp,; Blanche, av. gén. (conel. conf.); Hérisson, av.
Enclàtb, Passage, Servitude, Fonds dotal.
Le mari ne peul valablement coneentir à ce que le passage dû à un héritage enclavé soit pris sur le fonds dotal de sa femme ^ voisin de cet héritage, alors que ce fonds dotal ne se trouve dans aucttn des cas prévus par les art. 683 et 684, C. Nap, : ce serait là une reconr naissance conventionnelle d*une servitude de passage sur le fonds dotal y eœcédant les pouvoirs d*cukninisttation du mari (1). (G. Nap., 682 et s., 1549 et 1554.)
(PnrreyG. Grenier et autres.)
Les époux Purrey se sont pourvus en cassation contre l'arrêt de la Gour de Bordeau]^, du 6 août 1861, rapporté dans notre vol. de 1862.2.128. — Ge pourvoi éuit fondé sur la violation des art. 1554, 1560, 683 et 684, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a reconnu au mari le pouvoir de consentir rétablissement d'une servitude de passage sur le fonds dotal de sa femme, en dehors des conditions prescrites par la loi relativement au droit de passage en cas d'enclave.
ARRÊT
LA GOUR; — Vu l'art." 1554, G. Nap. ;— Attendu que si la servitude de passage en faveur d'un fonds enclavé, établie sur le fonds voisin par la seule force de la loi, peut grever même le fonds qui de sa nature est inalié-
(1) Telle est TopiDion que nous avons exprimée en rapportant dans notre vol. de 1862.2.138, Parrèl eo sens contraire de la Cour de Bordeaux du 6 août i86i, ici cassé par la Cour suprême. V. aussi les indicatioDS d*autorité8 que renferme la note jointe à cet arrêt
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nable> néanmoins rétablissement de cette servitude 4pii ne dérive que de la loi ne saurait^ dans aucun cas^ s*operer en dehors de ses termes précis ; — Attendu qu*il n*est pas méconnu^ en fait, par l'arrêt attaqué que le fonds de la dame Purrey était dotal; que ledit arrêt ne constate pas qu'il fût dans aucun des cas prévus par les art. 683 et 68^^ G. Nap.^ et qu'il s'appuie exclusivement^ pour consacrer le droit de passage réclamé par Grenier, sur la reconnaissance que Purrev aurait faite de ce droit de passage^ non-seulement sur son fonds, mais encore sur celui de sa femme ; — Qu'une pareille reconnaissance, en supposant qu'elle pût enrager Purrey personnellement^ dépourvue à l^prd de la femme Purrey de toutes les conditions qui auraient pu autoriser rétablissement de la servitude de passade sur son fonds dotal, conditions que la Gour impé^ riale s'est refusée à vérifier, équivalait à une reconnaissance conventionnelle de cette servitude, contrairement aux principes de la dotalité qui protégeaient la femme Purrev ; oue cette reconnaissance, dès lors, excédait les pouvoirs d'administration du mari ; — D'où il suit qu'en rejetant le chef subsidiaire de la demande des époux Purrey et en les déboutant pour la totalité de cette demande, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les art. 683 , 684, 1549, et par suite violé l'art. 1554, G. Nap.; ^Gasse, etc.
Du 17 juin 1863. — Gh. civ. —MM. Pascalis, prés. ; Glandaz, rapp. ; de Ravnal, av. gén. (concl. conf.); Maulde etMonod, av.
Donation entre époux, Gonvention hatm- MONIALE, Quotité disponible.
La clawe d*un contrat de marictge par laquelle les époux, après avoir fait entrer dans la eommunaulé non^seulement leurs acquêts, mais encore tout ou partie de leurs apports, se font donation Vun à l'autre et au survivant d^eux de tous les biens, meubles et immeubles qui composeront la communauté au jour du décès du prémourant, constitue non
(1) Aux termes de Part. 1525, G. Nap., il est permis aux époux de stipuler que la totalité de la communauté appartiendra au survivant ou à l^un d*eux seulement, sauf aux héritiers de l*autre à faire la reprise des apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de leur auteur; et cette stipulation n*est point réputée un avantage sujet aux règles relatives aux donations, soit quant au fond, soit quant à la forme, mais simplement une convention de mariage et entre associés. Il suit de là que, quand la clause est conçue de telle sorte que les héritiers du prédécédé ne puissent pas faire la reprise de son apport, les parties sont sorties des termes de l*aru 1525, et que la stipulation n*est plus celle permise par cet article, mais devient une donation ordinaire* C^esf ce qui a été jugé par plusieurs arrêts. V. notamment Cass. 15 fév. 1841 (vol. 18&l.i.317)i 34 déc 1850 (vol. 1851.1.618) et 21 mars 1860 (vol. 1860.1.1000). Telle est aussi ropinion de la plu-
une HmpU convention de mariage et entre associés, tfui ne serait pas sujette aux Uns m les donations, mais une donation vériUtbli, réductible si elle excède la quotité dûpow- 6/e(i).(G. Nap., 1525.)
(Ghampon-Vallois G. Gohu.) Les époux Gohu se sont mariés en 180() sous le régime de la communauté. Par lair contrat de mariage, ils ont déclaré mettre en communauté non-seulement les biens qu'ils acquerraient pendant le mariage, mais encoi% certains apports. — Le contrat contient déplus les clauses suivantes :— « Art. 7. Par la teodresse réciproque qu'ils se portent, les deoi futurs se font, du consentement que dessus, ce accepté . respectivement donation entrevifs, mutuelle et irrévocable, en la meilleure forme que donation puisse valoir, de tous el généralement les biens meubles et immeubles
3ui composeront la communauté au jourda écès du prémourant, pour en jouir par le survivant en pleine et libre propriété à compter dudit jour et en faire et disposer comme de choses leur appartenant. A Tégard des bleos propres qui appartiendront aux futurs p» succession, donation ou legs^ le sorvlTant jouira de ceux appartenant au prémourant ao jour de son décès, à titre d'usufruit, sa vie durant seulement, sans être tenu d'en fournir caution, parce qu'après sa mort, lesdits propres retourneront cnacun dans leur lig^ie ei du côté d'où ils proviendront, ce accepté par lesdits futurs. ^Art. 8. Ladite donation sera néanmoins restreinte suivant les dispositions du God. Nap., par la survivance d'enfants nés et conçus de leur mariage, mais lesdits enfants venant à prédécéder le survivant desdits futurs, la présente donation reprendra et sortira son plein et entier effet. >
Pendant le mariaffe, et par acte du 33 juiil. 1855, le sieur Gobu fit donation à sa fenune de tous les biens, meubles et immeubles qui lui appartiendraient au jour de son décès, en expliquant que, dans le cas où les enfants oodtesteraient Fexécution de cette donation cùem
part des aatears. V. MtL Delvincourt, t. 8, p> 325: Rodière et Pont, Contr, de mariage, L 1, ik 34^* Hdfcadé, sur Part. i5S5, n. à; Zacharis, MisMet Vergé, U àfS 66& M. Troplong seul est d'ooiiis contraire: selon lui, il est permis de déroger ij' r«gle de l'arU 1535 d'apràs laquelle les liériliers du prédècédé doivent pouvoir foire la reprise de l'apport. Cet auteur pense {Contr, de mariage, t. Si n. 218!) que Ton 'peut convenir que le suffm»' gardera les mises, et que, dans ce cas, il n7 * P^ donation en ce qui concerne les apports, parce qoe rapport fait partie de la communauté, et que si 1<* peut attribuer la communauté an survivaot, os peut la lui attribuer avec Pun de ses éléoieDU d*tureis, c'etl-à-dire avec les mises ou apports. -■'|| le savant auteur n'oublie-4*il pas ici que, poor (^ cas pardculier dont il s'agit, Tan. 1535 esdut i^ apports de la communauté ou de la portion se ^ communauté attribuaUe au survivant?
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eicédant la quotité disponible^ elle serait d*iin quart en propriété et d'un autre guart en osufmit de tons les biens.^Le sieur Gohn est décédé en 1859, laissant deux filles issues de soD mariage, les dames Ghampon-Valois et Blol.
Quand il s*estagi de liquider sa succession, les dames Champon-Yalois et Blot ont prélendu que le contrat de mariage contenant au profit de la dame Gohu l'attribution non-seulement des acquêts et profits de communauté, mais encore des apports du prédécédé^ constituait^ tant dans sa teneur que dans son objet, une donation réductible à la quotité disponible de l'art. 1094, Ck)d. Nap., et qui, excédant d'ailleurs cette quotité, ne laissait plus de place à aucune libéralité ultérieure. — De son côté, la dame Cohu a soutenu que, quels que fassent les termes du contrat de mariase, ce
le 29 fév. 1860, arrêt de la Coar impériale de Rouen qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
PouRYOi en cassation pour violation des art. 1134, 1091, 1094, God. Nap., et fausse application de Tart. 1525 du même Gode, en ce queTarréi attaqué a considéré une «donation entre-vils, mutuelle et irrévocable, en la meilleure forme que donation puisse valoir, de tous et généralement les biens meubles et im* meubles uni composeront la communauté au jour du oécès du prémourant, » comme une simple convention de mariage attribuant au survivant les biens de la communauté, en conformité de l'art. 1525, G. Nap., quoique les termes de cette disposition ne pussent s'appliquer qu'à une donation ordinaire, com* prenant à la fois tant les bénéfices de communauté que les apports des époux, et fussent
contrat ne contenait qu'une convention ma- exclusifs d*une disposition restreinte aux sim-
trimonlale autorisée par Tart. 1525, G. Nap., et m» ne pouvait être, quant à ses effets, assimilée à une donation.
11 mai 1859,jugement du tribunal d'Evreux, qui admet ce dernier système dans les termes suivants ; — « Sur le caractère de la stipulation contenue au contrat de mariage du 28 mars 1806, «luant aux biens meubles et immeubles de la communauté :— Attendu que la disposition du contrat de mariage présente lous les caractères de l'attribution au survivant de tous les biens de la communauté, attribution autorisée comme convention de mariage entre associés par l'art. 1525, G. Nap.: que si les contractants ont improprement qualifié donation l'avantage que cette clause confère au survivant, leur intention résulte clairement, i'^du texte même de la disposition qui a pour objet, non Tusufruit, mais la pleine et libre propriété à compter du décès du prémourant, pour en jouir par le survivant comme de choses lui appartenant, des biens meubles et immeubles de la communauté; 2^ de la distinction faite entre ces biens et les biens propres 3oi appartiendraient aux futurs par succession, onation ou legs, biens à l'égard desquels, par une disposition particulière et indépendante de la première, le contrat de mariage ne contient qu'une donation d*usufrait réductible en cas de survenance d'enfants ; 3<» par la teneur de la clause relative à cette réduction, qui ne s'applique manifestement qu'à la donation des propres, faite à titre d'usufruit en faveur du survivant; — Par ces motifs, dit et juge que le contrat de mariage des sieur et dame Gohu, du 29 juin 1806, contient non une donation, mais l'attribution au survivant de tous les biens de la communauté stipulée entre les époux, attribution autorisée comme convention du
mariaçe par l'art. 1525, God. Nap.; par suite, dit et juge que les biens meubles et immeubles
composant la communauté d'entre les sieur
et dame Gohu appartiendront à la dame
Appel par les époux Ghampon-Valois; mais,
aLHI. — !'• PARTIE.
pies bénéfices, lesquels seuls peuvent être compris dans l'attribution autorisée par l'art.
LA GOUR;— Vu les art! 1474,1525 et 1091, God. Nap.; — > Attendu qu'aux termes de la première de ces dispositions, les biens composant la communauté se partagent, après sa dissolution, par moitié, enire les époux ou leurs représentants; que si les art. 1520 à 1525 du même Gode permettent aux époux de déroger à celte règle et d'attribuer à l'un d'eux une plus grande part ou même la totalité du fonds commun , cette dérogation doit être expressément stipulée, sans pouvoir atfecter les apports et capitaux tombés dans la communauté du chef de l'autre époux; que la stipulation, ainsi caractérisée et limitée, constitue alors une simple convention de mariage et entre associés ; mais qu'elle ne saurait avoir ce caractère qu'à la condition d'être, dans ses éléments essentiels, exclusive de l'idée de pure libéralité ; que lorsqu'il résulte, au contraire, des termes et surtout de nature légale de la convention, que les époux ont stipulé, non une simple dérogation à la règle d'égalité dans le partage des acquêts ou bénéfices de communauté, mais une aliénation à titre gratuit, transférant du disposant au gratifié tout ou partie des droits du premier dans la communauté, la stipulation présente alors les caractères d'une libéralité et reste, au fond comme en la forme, sujette aux règles de la donation ; — Attendu que, dans l'espèce, les époux Gohu, après avoir, par les art. 1, 2 et 3 de leur contrat de mariage, mis en communauté, nonseulement tous les biens qu'ils acquerront pendant le mariage, mais aussi une certaine somme dont chacun déclare faire apport, sont convenus, par l'art. 7 du même contrat, de se faire, pour la tendresse réciproque qu'ils se portent, avec acceptation expresse, donation entre-vifs, actuelle et irrévocabfe, en la meilleure forme que donation puisse valoir, généralement de tous les biens meubles et immeu-
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blés qui composeront la communauié au jour du décès du prémourant, pour en jouir par le survivant en pleine et entière propriété comme de chose lui appartenant; que cette clause, par sa généralité expresse, embrasse, contrairement et au delà du vceu de Tart. 1525, tous les biens composant la communauté au jour de la dissolution du mariage, sans distinction entre les acquêts ou produits de la collaboration commune des époux, 9)0uvant seuls faire T objet du pacte social autorisé par cet article, et les apports ou capitaux qui, tombés dans la communauté du chef de Tépoux prémourant, doivent rester en dehors d'un tel pacte; que la confusion des apporta et des acquêts ou bénéfices de communauté dans l'avantaee attribué au survivant, caractérise essentiellement, en droit, une donation, et jus^ tiiie la qualification donnée par les contractants eux-mêmes à leur pacte, sans pouvoir se concilier, non-seulement avec la nature, mais aussi avec l'essence de la convention de ma* riage et entre associés prévue et définie par l'art. 1525, Cod. Nap.; — D'où il suit qu'en jugeant le contraire, Tarrét dénoncé a, sous prétexte d'interpréter la commune intention des contractants, méconnu les caractères légaux de la clause dont il s'agit, faussement appliqué ledit art. 1525, et^ par suite, violé tant cet article que les art. 1474 et 1091, G. Nap.; ■——fasse etc
Du29'avT.1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Laborie, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Mimerel et Jager-Schmidt, av.
Donation, Contrat commutatif. Fabrique
D'ÉGUSB, ÂCTK sous SEING PRIVÉ, ACCEPTA- TION.
La stipulation par laquelle un tiers^ intervenant à un marché de travaux fait entre un entrepreneur et une fabrique d'église» s'oblige envers cette fabrique, dans un intérêt de eor price ou de vanité, et en lui imposant des conditions onéreuses, à payer tout ou partie des travaux, constitue non une donation, mais un contrat commutatif: la satisfaction que ce tiers retirera de Vexécution de ces travaux pouvant être considérée comme l'équivalent de la somme par lui promise (1). (C. Nap., g94, 1104 et 1105.)
Par suite, la stipulation dont il s'agit est valable bien que faite par acte sous seing pri-> vé(^). (C. Nap., 931.)
Et il n'est pas nécessaire que l'avantage qui résulte pour la fabrique de celle promesse soit accepté dans la forme déterminée pour les donations faites aux établissements publics (3). (C.Nap., 910et937.)
(i-2-3) Il a même été jugé que la libéralité qui ne se produit qu'accessoirement à un autre contrat, n^st soumise, ni quant à sa forme, ni quant à son acceptation, aux fonnatités des donations* V. Cass. 25 avril i85S (vol. 1858.1*488).
(Bardet C. fabrique de Saint-Martin.) Par acte sous seing privé en date du 9 juin 1857, intervenu entre la fabrique de l'église SaintrMariin de Clamccy et le sieur Bardel d'une part , et d'autre part le sieur Goussei- Cochois , fondeur , il a été convenu que ce dernier établirait pour le compte de la fabrique une sonnerie de trois docbes, et qu'il rétablirait en outre Tancienne sonnerie dans son état primitif. De son coté, le sieur Bardel, agissant, estril dit dans Tacte, comme donaleur et bienfaiteur, s'obligeait à participer à celte œuvre, et prenait à sa charge persoiinelle la fonte d'une cloche du poids de 2,6iiO kilog., à raison de 4 fr. 50 cent, le kilog., tout le surplus restant à la charge de la commune Depuis, le sieur Bardet préiendanl
que le sieur GoussetrCocliois n'avait pas rempli ses engagements, révoqua, par un acte du 13 fév. 1801, les avantages ou libéralités qu il avait voulu faire à la fabrique.— Plus tard, je sieur Gousset-Gochois ayant assigné la fabrique de Saint-Martin en paiement d'une somnie de 15,605 fr., montant du prix de la sonnerie qu'il lui avait fournie, la fabrique mil le sieur Bardet en cause et conclut à ce qu'il fùi tenu de la garantir jusqu'à concurrence delà soniim' de 11,925 fr., prix des 2,650 fr. de métal qui! s'était engagé «^ payer. — Le sieur Bardet a alors soutenu que le traité du 9 juin 1857 éuii nul en ce qui le concernait vis-à-vis de la fabrique, d'aoord parce qu'il contenait de sa part une lil)éralilé non constatée par acte authentique; ensuite parce que cette libéralité n'avait point été acceptée dans la forme voulue par les arU 910 et 937, C. Nap.— En présence de celte défense, la fabrique a préiendu que l'intervention du sieur Bardet avait été a condition du traité passé avec le sieur Gousset-Gochois ; qu'il y avait indivisibilité entre ses obligations et celles du sieur Bardel ; ei que dès que celui-ci se considérait comme «»» obligé, la fabrique elle-même cessait de l'èire. 3 mai 1861, jugement du tribunal de Cf mecy qui, accueillant ce double système, déclare nulle, comme constituant une véritable donation, l'obligation contractée par le â<^«f Bardet, et déclare le sieur Gousset-Cocliois luai fondé dans sa demande contre la fabrique.
Appel par le sieur Gousset-Cochois conire la fabrique ; et par la Dabrique contre le sieur Bardet. . , . .
12 fév. 1862, arrêt de la Gour iropcrisif de Bourges ainsi conçu :—« En ce qui W^'' le caractère essentiel et prédominant de 1 acio du 9 juin 1857 : — Considéi-ant qu'on ne saurait assimiler à une donation pure et saaf un contrat qni contient des oblîgalions réciproques telles qu'elles se formulent au traite, ni considérer les obligations stipulées cohibh' objet secondaire du contrat et purement acce^ soires à une donation proprement dite;— «*j^ que, dans l'espèce, entre Bardet qin stipwc conjointement avec la fabrique et le n»^y' Glamecy, d'une part, vîm-vîs de Goussei-to-
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cbois^ fondeur de cloches^ d*aulrc part> pour V Nap.^ en ce que Tarrèt attaqué a ordonné
procurer le rélablissement de Tancienue sonnerie de rég\isc^il n'intervient manifestement qu'un contrat purement commubUif par lequel les uns s'obligent à payer le prix de Tœuvre que l'autre s'oblige à livrer; — Qu'à un autre point de vue et au respect de )a fabrique, quelque part (]u'on fasse a la pensée de bienfaisance qui pouvait l'animer^ Bardet ne faisait rien moins qu'une offrande désintéressée; qu'il stipulait non pas même pour une sonnerie quelconque, au gré^ selon les possibilités et les convenances de la fabrique et de la mairie, sans autre but que Tintérèt général, mais uni-
3ueoieotpour le rélablissement, dans desconliions spéciales et singulièrement onéreuses, de rancienne sonnerie de la paroisse telle
ull la rêvait dans les vagues réminiscences
e son jeune âge, telle qu'il la lui fallait et qu'il la voulait pour la satisfaction de sa fantaisie ou la vanité du millionnaire, souscripteur généreux, si Ton veut, et non sans quelque mérite dans sa large participation à une œuvre d'utilité publique, mais n'en faisant pas moins sa propre affaire, et imposant ses exigences personnelles pour prix de son concours; qu'un tel engagement, à le bien apprécier, constitue donc principalement, même entre Bardet et la fabrique, un contrat commutatif et intéressé, lequel a été dûment formulé en l'acle du 9 jum 1857, et auquel demeurent complètement étrangères les formalités, solennités et règles concernant les donations ; — Cionsidérant que si, pour se soustraire à l'autorisation du chef de l'Etat et ù un contrôle aussi nécessaire dans l'intérêt des familles, certains donateurs tentaient de déguiser au profit de certains établissements, ^ous la forme de contrats eommutatifs, de véritables donations, il appartient au juge d'apprécier et qualifier les actes selon la" réalité des intentions et du fait; et sans entraver, à raison de l'abus possible, une faculté légitime, l'abus constaté et les simulations illicites trouveraient leur répression dans la sévérité des tribunaux... » l/;urrèt considère ensuite, eu lait, que le traité du 9 juin 1857 a reçu de la part du sieur Gochois-Gousset sa complète excculicm. En conséquence, infirmant le jugement de première instance, il condamne la Fabrique à lui payer la somme de 15,605 fr., et la veuve du sieur Bardet, alors décédé, à indemniser la fabrique jusqu'à concurrence de 11,925 fr.
Pourvoi en cassation par la veuve Bardet. — i*' Moyen, Fausse application des art. 1104, il05 et 894, G. Nap., et par suite violation de fart. 931 du même Gode, en ce que l'arrêt attat|ué a considéré l'acte du 9 juin 1 857 comme tin contrat commutatif , bien que la fabrique ne donnât rien au sieur Bardet en échange de ce qu'elle en recevait, et par suite a décidé que cet acte avait pu être valablement faitsous signatures privées.
^ Moyen. Violation des.art. 910 et 937,0.
l'exécution au profit de la fabrique d'une libéralité qui n'avait point été acceptée régulièrement après décret impérial autorisant cette acceptation.
ARRÊT
LA GOUR ; — Sur le nremier moyen : — Attendu que Fart. 931, t. Nap., ne prescrit la furme authentique que pour les donations entre-vifs, telles qu'elles sont définies par l'art. 894, même Gode;— Attendu que, dans l'espèce, il s'agit, non aune libéralité de cette na-ture, mais d'un contrat commutatif; — Attendu, que, d'après Tart. 1104, G. Nap., le contrat est commutatif, lorsque chacune des parties s'engage à donner ou à faire une chose qui est regardée comme l'équivalent de ce qu'on lui donne ou de ce qu'on fait pour elle;— At^ tendu que la demanderesse ne conteste pas que l'acte du 9 juin 1857 ne renferme un contrat commutatif entre Bardet et trousset- Gochois, fondeur de cloches, chargé de la restauration de l'ancienne sonnerie de l'église de Saint-Martin de Glaniecy ; — Attendu que la convention présente le même caractère entre le sieur Bardet et la fabrique ; — Que les faits constatés par l'arrêt attaqué ne permettent aucun doute à cet égard; f— Que vainement on objecte que Bardet n'avait point reçu , par Tacie du 9 juin 1857, l'équivalent de la somme qu'il s'était engagé à fournir pour rétablissement de la sonnerie de Saint-Martin ; — Attendu qu'il n'appartient qu'à la partie qui stipule d'apprécier si la convention lui attribue l'équivalent de ce qu'elle donne ; — Que, dans la cause, l'arrêt déclare que Bardet, possesseur d'une fortune considérable, n'avait consenti à concourir au rétablissement de la sonnerie qu'en imposant à la fabrique des conditions onéreuses, dans le but unique de satisfaire son caprice, sa iantaisie ou sa vanité ; — Que, dans de telles circonstances, l'arrêt attaqué a pu, sans violer aucun des articles invoqués par le pourvoi, décider que l'acte du 9 juin 1857 réunissait les caractères essentiels des contrats eommutatifs, et que, par suite, la forme autlientique n'était pas nécessaire à sa validité;
Sur le â" moyen : — Attendu que la demanderesse reproche à la décision de la Gour de Bourges d'avoir violé les art* 937 et 910, G. Nap., en ordonnant l'exécution de l'acte du 9 juin 1857, bien que la libéralité contenue dans cet acte n'eût pas été régulièrement acceptée, après Tauiorisation prescrite par les art. 910 et 937 précités ; — ^Attendu que ce moyen est manifestement contredit par les constatations de l'arrêt attaqué; — Qu'on y lit, en effet, que le traité du 9 juin 1857 a été ratifié par les autorisations administratives les plus régulières ; — Attendu, en droit, que, dès qu'il est reconnu que l'acte de 1857 renferme un contrat commutatif, il en résulte qu'il était affranchi non-seulement de la forme authentique, mais encore de l'acceptation solennelle et de l'autorisa tion du Gouvernement^ alors même
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que les sacrifices faits par Bardet constitueraient, dans une certaine mesure , une libéralité envers la fabrique de Saint-Martin; — ^Par ces molife^ rejette, etc.
Du U avril 1863.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard^ prés. ; Galmètes^ i*aipp*; Fabre^ av. gén. (concU conf.); Hérisson, av.
CoAiMUNE, Legs , Section distraite , Partage, GOMPfiTENCE.
Au cas où un legs a été fait à une commune pour contribuer à son bien-être et à sa prospérité^ an soulagement de ses pauvres, à l'ouverture d'ateliers de charité, etc., si une section vient à être distraite de la commune, cette section a droit à une part proportionnelle dans les biens légués, (L. 18 juill. 1837, art. 5 et
.„Et la réclamation formée à cet égard par la section distraite soulève une question de propriété, de la compétence exclusive des tritninaux ; mais au Gouvemevnent seul il appartient de déterminer la portion des biens légués qui doit être attribuée à cette section (1). (ïbid., an. 7.) (Goram. de Lagord G. comm. de Puilboreau.)
Par testament authentique en date du 7 mai 1855, le sieur Morin, habitant delà commune de Lagord, après avoir disposé de la pleine propriété de tous ses biens meubles et de l'usufruit de ses immeubles en faveur de la demoiselle Théodose, a légué la nue propriété de tous les biens immeubles à la commune de Lagord, qu'il déclare instituer à cet effet sa légataire universelle. « Le legs, porte le testament, fait à la commune de Lagord est destiné : 1<* à son bien-être et à sa prospérité; 2** au soulagement des pauvres natifs de ladite comr mune, y domiciliés, par des secours de toutes sortes ; 3^ à l'ouverture annuelle d'ateliers de charité des deux sexes. » — Le testament disposait, en outre, qu'il serait prélevé fous les trois ans, sur les revenus des immeubles légués, une somme de 600 fr. pour doter deux jeunes époux de la classe la plus indigente de la commune ; que tous les tableaux du testateur devraient revenir à la commune, et être placés dans la salle de la mairie, ainsi que son portrait et une copie encadrée du testament. Enfin , le maire de la commune de Lagord était investi des fonctions d'exécuteur testamentaire. — Le sieur Morin est décédé peu de temps après, et un décret impérial du 3 août 1856 a autorisé la commune de Lagord à accepter le legs à elle fait.
Plus tard, une loi du 21 mai 1858 a décrété la formation d'une nouvelle commune formée de la section de Puilboreau, distraite de la commune de Lagord dont jusqu'alors elle avait
(1) V. la note de renvoi jointe à Tarrèt d^appel, • vol. 1862.2.393.
fait partie, et d'autres sections empraDtéei aux communes circon voisines : le village de Puilboreau devint le chef-lieu de cettç noaveUe commune. — En cet état de choses, la commune de Puilboreau a prétendu qu'elle a^aii sur les biens comprisdans le testamentda sieur Morin un droit proportionnel au nombre de ceux de ses habitants qui avaient été distraits de la commune de Lagord. De son côté, la commune de Lagord a soutenu qu'elle avait seule droit aux biens légués, ce qu'elle faisait résulter soit de Tensemble des termes du lesr tament, soit des art. 5 et 6 de la loi du 18 juill. 1837, desquels il résultait, selon elle, que la distraction d'un territoire dépendant d'une commune pour former une autre commune, n'emportait, au préjudice de la première coinmune, aucun démembrement des propriétés communales dont chaque habitant n'a pas la jouissance directe et individuelle.
30 avril 1861 , jugement du tribunal de la Rochelle, qui déclare la commune de Puilboreau mal fondée dans ses prétentions.
Sur l'appel, et le 8 fév. 1862, arrêt de la Gour impériale de Poitiers, qui infirme, en décidant que la commune ou section de Puilboreau adroit à une part proportionnelle dans les biens légués ; mais que c'est à l'autorité administrative seule qu'il appartient de déle^ miner la portion de ces biens qui doit être attribuée à la commune de Puilboreau. (Toy. le texte de cet arrêt dans notre vol. de 186!2, 2* partie, p. 293.)
Pourvoi en cassation par la commune de Lagord, pour violation : 1° des art. 5 et 6 de la loi du 18 juillet 1837, en ce que l'arrêt attaqué a attribué à une section distraite d'une commune un droit, non sur des biens comnuh naux proprement dits et dont chaque habitant peut jouir distinctement et individuellement, mais sur des biens ou revenus patrimoniaux, qui, destinés à être versés dans la caisse communale, restent la propriété de la commune, sans aucune distraction possible au profit de ceux qui ont cessé de faire partie de cette commune.
2<' Pour violation de l'art. 7 de la même loi du 18 juill. 1837 et du principe de b séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, en ce que la Gour impériale a excédé ses pouvoirs et empiété sur les attributions de Tautorité administrative en statuant sur les conditions de la distraction d'une section de commune.
ARRÊT
LA GOUR ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 6 et 7 de la loi du 18 juill- 1837, d'un excès de pouvoir et du principe de la séparation des pouvoirs:— Attendu qu'aoi termes des art. 1, 5, 6 et 7 de la loi du 18 juill. 1837, lorsqu'une section de commune est érigée en commune séparée ou réunie à une autre commune, soit en vertu d'un décret de r Empereur, soit en vertu d'une loi, c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de statuer
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sar les questions de propriété ; — Que cette disposition formelle de la lui est conforme aux principes généraux du droit commun, qui attribuent aux tribunaux ordinaires le jugement des questions de propriété ; —Attendu que la Cour de Poitiers s*esi maintenue dans les limites de sa compétence en se bornant à juger une question de propriété ;— Qu'ainsi le moyen fondé sur Tincompétence de l'autorité judiciaire se trouve repoussé par les termes de la loi ;
Attendu que ces mêmes dispositions prouvent que la Gourde Poitiers n'a commis aucun excès de pouvoir ; — Qu'en effet, aux termes de Part. 7, les conditions de la distraction ou delà réunion des communes doiventêtre fixées par l'autorité qui prononce cette distraction ou cette réunion ; mais que ce même article fait réserve, dans tous les cas, de toutes les questions de propriété; — ^Attendu que la Cour de Poitiers a constaté, par l'interprétation des différentes clauses du testament du sieur Morin et par l'appréciation de sa volonté, que le testateur avait fixé lui-même la destination de son legs, qu'il avait voulu que ses bien- Taiis s'étendissent à tous les pauvres nés et domiciliés dans cette commune^ dont la section de Puilboreau formait à l'époque du testament et de la mort du sieur îforin une véritable fraction ; que son intention avait été de faire bénéficier de sa libéralité tous les habitants, sans exception et sans exclusion de ceux d'une section qui cesserait d'appartenir à la commune de Lagord ;— Attendu qu'en jugeant par suite que la commune] de Puilboreau avait droit à la propriété d'une partie des biens légués par le sieur Morin à la commune de Lagord et dont elles jouissaient en commun
avant la distraction, la Cour de Poitiers n*a pas violé le principe de la séparation des pouvoirs exécutif et ju4iiciaire; — Qu'elle n'a réglé que ce qui se rapportait à la propriété^ sans déterminer la quotité de la portion revenant à la commune de Puilboreau ;-^Qu'elle a reconnu qu'en fixant les bases de partage, elle em[)iéterait sur les attributions de l'administration et sur le droit que le Gouvernement s'est réservé par la loi même qui a créé la commune de Puilboreau, de régler administrativement les conditions de sa formation par la séparation d'une partie de la commune de Lagord ; — Reiette etc.
Du Û mars 1863. — Gh. req. —MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécourt^ rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Jager-Schmidt^av.
Vente de hàrghàndises. Falsification^ Substance (ÂMOINDBiSSEVENT DE) , TENTATIVE.
L'amoindrissement frauduleux de la substance formant l'élément essentiel d'une préptiration pharmaceutique {telle que l'extrait de quinquina), poussé à tel point que cette sulh stance n'y entre phu que pour une quantité insignifiante, constitt^ le délit de tromperie sur la naiure de la marchandise prévu par l'art. 4^, C. pén., et non le délit de falsification réprimé par la loi du 27 mars 1851, lequel suppose toujours un mélange frauduleux et n'admet pas un élément isolé (1).
Par suite, le seul fait de mise en vente de la préparcUion qui a été ^objet d'une telle fraude n'est point puniuable : Part. 423 ne prononçant aucune peine contre la simple tentative du délit de tromperie sur la nature de la marchandise (i).
(l-S) Une solution contraire résulte d*an précédeot arrêt de la Cour de cassatioD, du 15 mai 1857 (vol. 1857.1.788), qui décide que la simple manipula tion d*uiie substance alimentaire, par exemple de farines dont on extrait le gluten, peut constituer raltération ou fiilsification réprimée par Part. 1*' de )a loi du 27 mars 1851, lorsqu'elle a pour résulUit de rendre cette substance impropre à Talimentation, pourvu qu^une telle manipulation ait eu lieu dans une intention de fraude. D'après cette décision, un mélange frauduleux n'est point nécessaire pour donner à l'altération d'une substance le caractère du délit puni par la loi de 1851, et nous croyons que c*est là l'interprélation la plus exacte de celte loi. Que se sont proposé, en effet, ses auteurs? Ils ont voulu atteindre raltération des substances alimentaires ou médicamenteuses, dans tous les cas où elles pouvaient échapper à la répression édictée par l'art. ii23, C. péD. t Les tendances sévères de plusieurs anéts, lit-on dans le rapport dont a été précédée la loi, sont un témoignage du besoin de poursuivre la fraude dans ses progrès menaçants et ses combinaisons variées. La non-uniformité des décisions démontre l'opportunité d'une intervention législative qui assimilerait les peines de la falsification à celles de l'art. 423 ; qui concilierait ainsi les scrupules des jurisconsultes avec les exigences d'iine
répression sérieuse... Hais supposons même qu'une interprétation large et hardie de l'art. 423 puisse avoir cet effet péremptoire... Cette interprétation laisserait encore la fraude se dérober bien souvent à la preuve; elle ne découragerait pas encore, par des peines assez exemplaire, l'habitude lucrative d*un trafic déloyal. En effet, aux cas prévus par l'art. 423, il faut que la vente de la marchandise dénaturée, ou la vente à faux poids, soit consommée. Donc, pour pouvoir frapper le marchand sus<pectj il faut, le plus souvent, le surprendre en flagrant délit de vente, car, le plus souvent, en cas de plainte, après la vente consommée, les preuves du délit ont disparu » {Loi$ annotées de 1851, p. 19, col. 1). — Ne suit-il pas de là qu'il ne sufiQt point qu'uue altération de substance alimentaire ou médicamenteuse puisse être rangée dans les cas prévus par l'art, 423, C. pén«, pour qu'elle ne tombe pas sous l'application de la loi de 1851, si cette substance n'a été l'objet que d'une mise en vente qui n'est pas alteinte par l'art, 423? Le rapport déjà cité ne disak-il pas encore : t II est des fraudes que les deux législations pourront se disputer sans incouvénient, puisqu'elles prononceront les mêmes peines » {ibid, , col. 2). Et plus loin : « Le projet que nous vous soumettons permet de surprendre le fait lui-même de fabrication, de fiilsification. Il im-
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(DubOSC.)— ARRÊT.
LA COUR;— Vu la loi du 27 mars 1851 et l'art. 423, C. pén.; — Attendu qu'il résulte de rarrét attaqué, que « l'extrait de quinquina mis en vente par Dubosc, et qui portait pour étiquette extrait de quinquina jaune, ne contenait qu'une quantité de quinine insignitiante, d'où la conséquence que la substance ou réiément essentiel manquait à son extrait de quimpiina » ; — ^Attendu que le fait ainsi établi constitue, non le délit ae falcification prévu par la loi de mars 1851, délit qui suppose toujours un mélange frauduleux et n'admet pas un élément isolé, mais le délit de tromperie sur la nature de la marchandise puni par l'art. 423, C. pén.; -Qu'en eflfet, dès que l'élément essentiel manque à la marchandise vendue, et que, par l'amoindrissement frauduleux de la substance poussé à la dernière limite, toute vertu lui est enlevée, alors la nature réelle et utile de la chose n'existe plus ; l'acheteur est trompé sur l'objet même de la vente, et, contre le prix qu'il paye, il ne reçoit aucune valeur;—Mais attendu que ce délit, prévu, non parla loi de 1851, comme l'énonce l'arrêt, mais par l'art. 423, G. pén., n'est commis que par une vente accomplie et non par une tentative; que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué ne constate qu'une tentative , une mise en vente ; d'où il suit qu'il en a été fait une fausse application, et que la peine d'emprisonnement prononcée contre le préveAu ne se trouve plus justifiée ; -* Attenou que cette justiûcation ne peut résulter de la loi de germ. an 11, qui, se référant aux règlements antérieurs, ne punit que d'une amende le fait de remèdes mal préparés ;— Casse l'arrêt de la Cour de Paris du 3 juin. 1862, etc.
Du 2 janv. 1863. — Ch. crim. — MM. Vaîsse, prés.; Plougoulm, rapp. ; Savary, av. gén. (concl. coni.) ; Bozérian, av.
porte que la surTeîlIaoce puisse ]>énëtrer dans les repaires de la manipulation frauduleuse, et la tarir à sa soarce même... Jusqu'à présent le falsificateur ne pouvait guère être poursuivi, à moins qu'on ne réussit à le faire considérer comme complice d'une vente incriminée... L*assimllation de la mise en vente» ou exposition, à la vente consommée... est un des meilleurs moyens de prévenir les fraudes {ibid.f col. 3). — Il nous semble difficile de ne pas reconnattre, en présence de ce commentaire officiel de la loi, que les dispositions de son art. !•' sont applicables a la mise en vente d'une substance alimentaire ou médicamenteuse altérée dans son essence, alors même que cette altération, opérée sans mélange frauduleux et par le seul effet de Textraction ou de Tamoindrissemcnt de l'élément constitutif de celle substance, aurait le caractère de tromperie sur la nature de la marchandise. V. à Tappui de cette opinion, M. Million, De» fraudes en matière de marchandises, p. 90 et 103. — La Cour d'Oriéan»
Algérie, Cour d'assises, Magistrats (nrt- CHEMEnrr DE), Forge hajburs.
En Algérie, lorsque les magistrats de U Cour, impériale désignés pour composer une Cour d'assises sont empêchés par un obstacU de force majeure (tel qu'une violente tempête] de se rendre, au jour fixé pour t^ ouverture du assises, dans le lieu oà elles se tiennent, ilt sont valablement remplacés par le président et les juges composant le tribunal de première ù^ stanee de ce Heu, (C. inst. crim., 25â, 253, 263 et â64; décr. 19 août 1854, art. 6 et suiv.et 12.)
(Mamon-ben-Mohamed.) — ARRfiT.
LA COUR ; — Sur le moyen examiné d'oflice , tiré de ce que la Cour d'assises de Mo&Uh ganem a statué sur Taffaire des demandeurs en cassation, ladite Cour étant composée du président et de quatre juges du tribunal de pr^ mière instance de Mostaganem, en TabseDce du conseiller à la Cour impériale d'Alger désigné par le ministre de la justice pour présider la Cour d'assises de Mostaganem et des deux conseillers à la Cour impériale d'Alger délégués pour siéger à ladite Cour comme assesseurs : •— Vu le décret du 19 août 1854, portant organisation de la justice en Algérie, art 6^ 7, 8, 9 et 12 ; les art. 252, 263 et il64 , C. inst. criro.^ et Tart. 253 inéme Code, modilié par la loi du 21 mars 1855; -*- Attendu, en fait, que le procès-verbal des débats et Tarrét rendu dans l'affaire des demandeurs en cassalion constatent que la Cour d'assises de Mosiaganem a statué, composée du président et de
auatre juges du tribunal de première instance e Mostaganem , à cause de rempécbement, pour obstacle de force majeure, du président et des deux assesseurs désignés par M. le ministre de la justice pour siéger conmie membres de la Cour d'assises du département d'Oran pendant la troisième session de 1862; — Attendu que des pièces produites devant la Cour de cassation , il résulte que Tempéche-
a bien jugé que l'art. A2a, G. péo., est applicable, soit au fait de vendre des sirops ne contenant aucune partie de la substance sous le nom de laquelle ils sont désignés et étiquetés (arrêt du 2 avril iS51, ¥ol. 1851.2.283), soit dans le fait de vendre, sous le nom de gluten, un produit conaposé uniqnemeot de farine granulée, sans aucune addition de glaieo (arrôl du 30 avril 1851, vol. 1852.2.88} ; mais ces décisions n'excluent en rien Tapplication à de Uls faits de la lui du 27 mars 1851, postérieure aax délits sur lesquels elles ont statué.— -Quant au principe rap|)eié par Tarrèt de la Cour supr&oie ici recueilli, que la tentative du délit de tromperie sur Id nature de la marchandise n'est pas puni^sablci principe qu*elle a déjà consacré par un arrêt du 1" juin. 1859 (vol. 1859.1.880), il est incontestable toutes les fois que cette tromperie ne constitQe pas en même temps une falsification ou altération tombant sous le coup de Tart. 1*' de la loi de 1831, mais dans ces cas seulement, selon nous.
Jurisprudence dt la C(mr de cassatiim.
(de6H487
ment desffits président et assesseurs , réultats de violentes tempêtes, s'est inopinément manifesté te 27 nov. i862, jour fixé ponr l'ouverture de la Cour d'assises de Mostaganem, et prolongé pendant les deux journées suivantes des28et29B0v.;
AtiefidO; en droite que le décret du 49 août 1854, pour rapprocher autant que possible radminîstration 4e la justice criminelle en Algérie de Tadministratioii de la justice crimineUe dans la métropole^ et prévenir des difficultés de nature à entraver et arrêter le cours de la justice erimiiidle dans l'Algérie, a^ par son art. 12, expressément déclifré : «Les « dispositions du chap. 3 de la loi du 20 avril « et du titre 2 du décret du 6 juill. 1810, relac tives à Touverture^ à la teaue et à la clôture « des assises, les chapitres du Gode d'instmc- « tion crinunelle relatifs ; i^ à la formation « des Cours d'assises; 2* à la procédure de- « vant la Cour d'assises ; d^" enfin à Texaroen, « au jugement et à l'exécution, sont applica- « blés, en Algérie, dans tout ce qui n'est pas a contraire au présent décret et aux disposi- « tions des lois et ordonnances antérieures « non abrogées par ledit décret; »— Attendu que les art. 263 et 264, C. inst. crim., disposent que. Ai depuis la notification faite aux jurés en vertu de l'art. 389 du même Code, le président de la Cour d'assises se trouve dans J'ifflpossibilité de remplir ses fonctions, il sera remplacé par le plus ancien des autres juges de la Cour impériale nommés ou délégués pour l'assista*, et, s'il n'a pour assesseur aucun juge de la Cour impériale, par le président du tribunal de première instance ; que les juges de la Cour impériale seront, en cas d'absence ou de tout autre empêchement, remplacés par d'autres juges de la même Cour, et, à leur défaut, par des juges de première instance, et ceux-ci par des suppléants; — Attendu que ces dispositions n ont rien de contraire au décret du 19 août 1854, ou d'incompatible avec les lois et ordonnances antérieures non abrogées sur l'administration de la justice en Algérie;— Attendu qu'en conséquence, c'est régulièrement et à bon droit que, conformément aux dispositions ci-dessus , il a été pro* Ci'dé au remplacement des magistrats de la Cour impériale d'Alger désignés par ordonnance du garde des sceaux pour siéger comme président et assesseurs à la Cour d'assises de Mostaganem, lesdils magistrats s'étant trouvés simultanément empêchés par un fait de force majeure; — Kejelle, etc.
iHi 7 fév. 1863. —Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Perrol de Chézelles, rapp.; Charrius, av. gén.
Faillite, Traité particulier, Mandataire.
L'art. 597, C. comm., portant que le créancier qui aura stipulé des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibéra^ tiùns de la faillite, sera puni correctionnelle- ^entf ne s* applique point exclusivement aux
créanciers mêmes ; il inappliqué à toute per^ sonne ayant droit et qualité pour être admise à voter dans les délibérations relatives à la faillite, et spécialement au mandataire d'un créancier,,. Peu importe, du reste, que le bénéfice de la stipulation illicite ne soit pas resté dans les mains de ce mandataire, mais ait été ultérieurement remis par lui au créancier, ( Léonard.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen résultant de la fausse application de l'art. 597, C. comm., en ce que, d'une part, Léonard n'était point créancier de la faillite du sieur Chatel, et que, de l'autre, il n'aurait personnellement recueilli aucun bénéfice de la stipulation incriminée : — Attendu que, si l'article susvisé dispose que le créancier qui aura stipulé, soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes, des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, sera puni correotionnellement, cette disposition, qui a pour but de grantir la loyauté des opérations de la faillite et de maintenir l'égalité entre les créanciers, doit s'entendre de toute personne ayant droit et qualité pour être admise à voter dans les délibérations relatives à la faillite; — Que, si la disposition dont il s'agit désigne spécialement les créanciers, c'est parce que, le plus ordinairement, c'est le créancier qui se présente en personne dans les assemblées nécessitées par les opérations de la faillite ; mais que, si la stipulation délictueuse émane du mandataire par lequel le créancier est autorisé, suivant l'art. 505, C. comm., à se faire représenter, la responsabilité pénale, par une conséquence nécessaire de l'esprit de la loi et de l'objet qu'elle s*est proposé, doit atteindre le mandataire» lorsqu'il est constaté qu'il a frauduleusement a^i ;--Qu'il importe peu, dans ce cas, que le bénéfice de la stipulation illicite ne soit pas resté dans les mains du mandataire, mais ait été ultérieurement remis par lui au créancier, le délit se trouvant pleinement consommé par le fait seul de la stipulation d'un avantage particulier destiné à rémunérer le vote donné dans la délibération , et par le préjudice qui a été, pour la masse des créanciers de la faillite, la conséquence de cette stipulation exécutée ;
£t attendu que l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Paris le 27 déc. 1862) constate, a en fait, que Léonard, mandataire de Po- <f tier pour le représenter dans la faillite du « sieur Chatel, a reçu à Paris une somme de flf oOO fr. comme rémunération du vote favo- .< rable qu'il a donné, le 23 mai dernier, au « concordai du failli ; que ce vote n'a été c( accordé par lui qu'après avoir fait un pre- « mier refus à la date du 16 mai 1862, cona forme à la volonté de son mandant; qu'en- (( tre les deux réunions des créanciers de la « faillite une promesse avait été faite à Léo- <K nard par l'intermédiaire du sieur Dardillon, Cl agent d'atfaires^ mandataire du failli ; qu'elle « a été réalisée plus tard ; y> — Que de ces faits
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déclarésconstanis l'arrêt attaqué a tirera bon droite la conséquence que^ investi de tous les droits du sieur Potier^ qu'il représentait com» plétement dans les opérations de la faillite, Léonard était personnellement passible , à raison de la stipulation illicite dont il s*agit, de la peine portée en Tari. 597^ G. comm.; — Qu'en statuant ainsi, Tarrêt a fait une saine application de l'article susvisé ; — Rejette, etc. Du 2 avr. 1863. — Ch. crim. —MM. Yaïsse, prés.; Caussin de Perceval, rapp.; Gharrins, av. gén.; Rendu, av.
i* GOURTIEILS DE COMlIBRCtf, GOURTAGB ILLIaTE, RsPEfiSEirrANT DE G0HHERGB.—2* GAS-
SÀTiON, Amende, I«t£rêt identique.
i* Ily a courtage illicite de la part de celui quiy te rendant intermédiaire entre des négociants d'une ville et d^autres négociants de divers départements pour l'achat et la vente de marchandises, transmet à ceux-ci les ordres ou propositions des premiers, en réfère soit aux uns, soit aux autres, et conclut les marchés moyennant un droit de commission (1 ) . (L. 28 vent, an 9, art. 7 et 8; arr. 27 pralr. an 10, art. 4 ; G. comm., 74 et s.)
// en est ainsi, quelle que soit d'ailleurs la dénomination qui ait été donnée au salaire stipulé et reçu, et soit que le paiement en ait été effectué par les deux contractants ou par l'un d'eux seulement (2).— Résol. par la Gour imp.
... Vainement on dirait que de telles opérations n'excèdent pas les pouvoirs d€« représentants de commerce, soumis à la patente par la loi du 4 juin 1858, cette loi n'ayant conféré aux représentants de commerce aucune des attributions réservées aux courtiers (3). — Id.
2^^ // y a lieu à la consignation d'une seule amende de la part de plusieurs demanéUurs en
(1) Il est inGODtestable que le Tait de s'entremettre tntre di\ ers négociants pour arriver à la codcIusioii de ventes ou achats de marcbandisesi a le caractère du courUige illicite. Y. Bordeaux, 8 juin i8A7 (vol. 18&7.2.805); Pau, 15 mai 1857 (vol. 1857.2.600); Douai, U juin 1858 (voL 1858.2. d&l); Paris, 7 juin 1861 (vol. 1864.2.599); Gass. 25 janv. 1862 (vol. 1862.4.AA8); M. Rivièfe« des Commit voyageurs et des reprétentanu de eom^ meree, p. 285, n. 10. Et la Cour de Paris a fort bien jugé, par un autre arrêt du H déc d862 (aC Pouparté G. Courtiers de Reims)^ qu*il ne cesserait pas d*eu être ainsi, alors même que Tageiit intermédiaire, pour d^uiser son entremise, facturerait ou ferait facturer en son nom les ventes ou aciiats conclus par lui. — Mais la seule circonstance qu'un mandataire n^est pas autorisé à conclure des marchés d'aune manière ferme pour son mandant, et qu'il est obligé d*en référer à ce dernier, suffit-elle pour que les opérations de ce mandataire constituent le courtage illicite? L*affirmative a été consacrée par la jurisprudence (V. Cass. 18 janv. 1855, vol. 1855.1. 1&7, et 25 janv. 1862 [deux arrêts], vol. 1862.1.^1 et â&3; Douai, ià juin 1858» précité)» et elle est enseignée par M, Rivière, loe. cit,^ p, 236, n. il.
cassation qui, prévenus d'un délit de la mAiif nature et compris dans une seule et même poursuite, ont été condamnés par un seul et même arrêt, et dont Vintérét est identique devant la Cour de cassation à raison de Videntilé det moyens proposés à l'appui du pourvoi (4). (Rondel et autres G. Gourtiers de Lyon.) Un arrêt de la Gonr de Lyon, du 23 déc. 1862» avait statué de la manière suivante :— « Attendu qu'aux ternies de l'art. 78, C. comm., les courtiers établis par le Gouvernemeut ont seuls le droit de faire le courtage des marchandises dans les villes oà il existe des Bourses de commerce:— Que l'arrêté du Gouvernement du 27 prair. an 10 défend à totites personnes autres que les courtiers de s'imoiscer en façon quelconque , et soas quelque prétexte que ce puisse être, dans les fonctions de courtier de commerce ; — Que Fart. 6 du même arrêté défend éf^ement à tous baoquiersy négociants ou marchands, de confier leurs acquisitions^ ventes on achats, et de payer des droits de commission ou de courtage a d'autres qu'aux agents de change et c(Ht^ tiers; —Attendu que ces dispositions léffislfttives sont encore en vigueur, et qu'il est do devoir des tribunaux d'empêcher que, en façon quelconque et sous quelque prétexte que ce puisse être, il soit porté atteinte aux droits des officiers publics qui n'exercent les fonctions de courtage que sous des conditions d'aptitude, de solvabilité et de discipline, qui sout la garantie du commerce;— Attendu que, pour se soustraire aux conséquences juridiques de ces dispositions, les prévenus invoquent vainement, soit les principes généraux du droit civil d'après lesquels il est permis de conférer et d'accepter le mandat d'acheter et de vendre, soitles dispositions de l'art. 92, G. comm.^ qui permet à un commissionnaire d'agir au
V. toutefois nos observations sur un arrêt, en seoi contraire, de la Gour de Nimes du 18 avril 1861 (vol. 1861.2.593], cassé par Tun des deux arréu susénoncés de la Cour suprême du 25 janv. i863f
(2) V. conC, Tarrêt de la Cour de Paris du 7 juin 1864, cité à la note précédente; mais voy. aussi le renvoi joint à cet arrêt.
(8) C*est ce que juge aussi Tun des deux artêb de la Cour de cassation du 25 janv. 1862. cités à 11 note 1".
(4) 11 est bien constant, en matière crimioelle comme en matière civile, que la consignation d'une seule amende suffit pour la régularité du pourroi, lorsque les diverses parties qui demandent la cassation d'un même jugement ou arrôl ont un iolâél semblable. V. la Table gén. Devill. et Gilb,, V Cmsation, n. 566 et suiv., et le Rép. gén. PaL et 5irp^, V»' Cassation {mat, civ,\ n. 1836 et sui?., el Conation {mat. erim,), n. 725 et suiv. Junge Cas*, h mars 1861 (vol. 1861.1.426). — Mais il est non moins certain que lorsque plusieurs parties se pourvoient en cassation contre la même décision, elks doivent» si elles ont des intérêts distincts, consigiKr autant d'amendes qu'il y a de demandenn. V. Cass. 80 juin 1865 (vol. 1855.1.828}. et le renvoi.
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nom d*un commettant, suivant les règles déterminées par le Gode Napoléon ;— Qu'il faut bien admettre que les lois spéciales qui ont réglementé le courtage des marchandises, en créant des mandataires officiels au commerce, ont nécessairement apporté une modiûcation^ une restriction aux. principes généraux du mandat; — • Que^ dussent-ils être considérés comme mandataires, le mandat derrière lequel les prévenus cherchent à s'ahriter ne saurait légitimer des actes contraires à la loi, avec d'autant ^lus de raison que TarU 6 de Tarrété du 27 prair. an 10 défendait à leurs commettants de le leur conférer; — Attendu, cependant, qu'en admettant qu'un négociant étranger à une place de commerce puisse y accréditer un commis sédentaire pour le représenter d'une manière constante et y remplir des ordres transmis pour agir comme le ^rait le chef de la maison, il n'en saurait résulter qu*à la faveur de cette position spéciale, et sous le prétexte d'une représentation commerciale, ce commis puisse recevoir un nombre indéterminé de mandats pour procurer des achats et des ventes à un nomhre indéfini de maisons de commerce, parce que s'entremettre pour un grand nombre de néffociants, c'est faire acte de courtage, et que, d'ailleurs, l'en- ' tremise étant interdite là où il existe des courtiers, le mandat de s'entremettre ne peut autoriser ce que la loi défend d'une manière ab- ^lue ;— Attendu que peu importe la dénomination donnée au salaire stipulé et reçu pour ces opérations^ et le paiement de ce salaire effectué par les deux contractants ou par Tun d eux seulement ; que ces circonstances sont sans importance pour déterminer le caractère juridique des négociations incriminées ;~ Attendu que la loi de finances du 4 juin i858 D'à porté aucune atteinte au privilège des courtiers de commerce, et qu*en soumettant les représentants de commerce au paiement d'une patente, cette loi ne leur a confié aucune des attributions réservées aux courtiers; qu'autrement il serait trop facile, en se soumettant au paiement d'une patente, de se créer une position égale à celle des courtiers et de leur taire une concurrence illégale ; — ^Attendu qu'il résulte du rapport de l'expert Grizard-Delaroue, des débats de l'audience et surtout de la correspondance saisie chez les prévenus, que depuis moins de trois ans, et dans le cours des trois années antérieures à la poursuite, les prévenus se sont constamment, et dans un pnd nombre d'affaires commerciales, rendus intermédiaires entre des négociants demeurant à Lyon et d'autres demeurant dans divers départements, pour l'achat et la vente des marchandises ; que, sur les avis à eux transmis, ils prenaient à Lyon les ordres ou propositions des négociants ou producteurs des départements; puis, sur la réponse que leur faisaient ces derniers, qu'ils reportaient aux négociants de Lyon, l'opération était engagée, le marché conclu et un droit de commission leur était
payé ;— Attendu que, dans ces circonstances, en se livrant chaque jour à la recherche ou de vendeurs ou d'acheteurs pour des marchandises dont ils devaient opérer le placemeat, en communiquant les offres ou les demandes, en en référant aux vendeurs ou acheteurs en cas de difficultés dans les négociations, et en transmettant aux uns et aux autres des propositions ou offres nouvelles des négociants, ils ont fait du courtage clandestin , et qu'il y a nécessité ou de réprimer ce courtage , ou de déclarer abrogées les dispositions des lois de ventôse et de prairial ; — Par ces motifs, infirme; émendant, déclare Rondel,Lefebvre, etc., coupables de s'être immiscés, à Lyon, dans les fonctions de courtiers de commerce, etc. » Pourvoi en cassation de la part de ces derniers.
LA COUR ;— Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, pendant les trois années antérieures à la poursuite, les .demandeurs se sont constamment, et dans on grand nombre d'affaires commerciales, rendus intermédiaires entre les négociants demeurant à Lyon et d'autres demeurant dans divers départements, pour l'achat et la vente de marchandises ; que, sur les avis à eux transmis, ils prenaient a Lyon les ordres ou propositions des négociants aux producteurs Kles départements ; puis, sur la réponse que leur faisaient ces derniers et qu'ils reportaient aux négociants de Lyon, l'opération était engagée, le marché conclu et un droit de commission leur était payé ; ^- Que l'arréi ajoute qu'ils se livraient chaque jour à la recherche ou de vendeurs ou d'acheteurs pour des marchandises dont ils devaient opérer le placement; qu'ils leur communiquaient les offres ou les demandes, en référaient aux vendeurs ou acheteurs en cas de difficultés dans les négociations, et transmettaient aux uns et aux autres les propositions ou offres nouvelles des négociants ; — ^Attendu qu'en l'état des faits ainsi constatés souverainement par la Cour impériale de Lyon, l'arrêt attaque, en déclarant coupables lesdils Rondel, Lefebvre, Chanel et Vignet de s'être immiscés dans les fonctions de courtier, loin de violer la loi du 28 vent, an 9 et le décret du 28 prair. an iO, en a fait, an contraire, une juste et saine application ;
Sur la demande à fin de restitution de trois des amendes consignées : — Attendu ^ue les quatre demandeurs, prévenus d'un délit de la même nature, ont été compris dans une seule et même poursuite ; qu'ils ont été condamnés par un seul et même arrêt, et que, devant la Cour de cassation, leur intérêt est identique à raison de l'identité des moyens proposés à l'appui de leur pourvoi; — Par ces motifs, rejette le pourvoi de Rondel, Lefebvre, Chanel et Vignet; les condamne à une seule amende envers le Trésor public ;— Ordonne la restitution des autres amendes consignées, etc.
Du 23 avr. 1863.— Ch. crim.— MM. Yaîsse,
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préfi. ; Aug. Horeau, rapp.; Savarj, av. gén.; fiosviel et Clément^ av.
Jet sur la voie publique, Rbsponsabiutê PÉNALE, Propriétaire, Locataire.
Le % 6 de Vart. 471, C. pén., qui jmmt le jet eur la voie pubUque d'objets de nature à nuire, n'atteint que les auteurs mêmes du jet, et non les propriétaires ou locataires des ap^ partements d'où les objeU mt été jetés (1). (Lasgourgues). — * abrét.
Là COUR; — Sur le moyen tiré de ce que letribuBalde simple police de Montre-Marsan n'a pas condamné Fabien Lasgourgues pour une contravention commise par un jet d'eau opéré par l'une des fenêtres de son appartement : — Considérant que le tribunal de simple police a constaté, en fait, que Lasgourgues était au rez-de-chaussée au moment où a été commise, par une fenêtre du premier, la contravention du jet d'eau sur la voie publique, objet du procès; — Qu'en général, hors les cas exceptionnels spécialement prévus par la loi, la responsabilité pénale des faits délictueux ne doit peser que sur les auteurs mêmes de ces faits; *«-> Que Tart. 474, n« 6, C. pén., et l'arrêté du maire de Mont-de-Marsan du 7 avr. 1832, qui en reproduit les dispositions, dont le ministère public invoquait Tapplication contre Fabien Lasgourgues, punissent les auteurs de jets, sur la voie publique, d'objets de nature à nuire, non les propriétaires ou locataires des appartements dont les objets ont été jetés, seulement un fait personnel et volontaire qui, dans l'espèce, n'a pas été constaté (sic); — Qu'ainsi, en relaxant le prévenu des poursuites, le jugement attaqué a fait une juste application de l'art. 471, C. pén., et de l'arrêté du maire de Moni-de-Marsan du 7 avr. 1832; — Rejette, etc.
Du 28 févr. 1863.— Cb. crim.— MM. Yaïsse, prés.; Perrot de Chezelles, rapp.; Savary, av. gén.
Liberté de l'industrie, Association de domestiques. Bureau de plagsmert.
Une association entre filles de service , gérée par toutes les filles associées et ayant pour but principal, non de placer les domestiques, mais de procurer un asile aux domestiques sans place, lesquelles se donnent réciproquement des renseignements pour faciliter soit leur propre placement, soit celui de leurs compagnes qui ne font pas partie de V association, sans exiger d'ailleurs aucune rétribution de cellesci, ne saurait être considérée comme un bureau de placement, et, par suite, n'est pas soumise aux prescriptions du décret du 25 mars 1832.
(1) V. comme analog,, Cass, 3 mars 1859 (vol. 1859.1.868), et la note.
(Soachet.)~ARRtT.
LA COUR ; — Attendu que le jugeroenl litaqué (rendu par le trib. correct, de Nîmes, le 4 déc. 1862) constate, en fait, que l'association éublie à Nîmes sous le nom de Congrégation de bonnes domestiques, a pour bot principal, sinon exclusif, non pas de placer les domestiques, mais de donner un asile aai domestiques sans place et de les soustraire ain dangers de l'inaction el dn besoin $ — Que ces domestiques se donnent réciproquement des renseignements pour faciliter leur placement, comme aussi celui de leurs com^gnes qui, sans faire partie de Tassociation, ont recoors à leur obligeance, acte de charité qui ne donne lieu à aucune rétribution; — Que l'œuvre est
ÈIrée par toutes les filles associées, et a^ arguerite Soucfaet, contre laquelle la poursuite a été intentée, n'exerce aucune administration personnelle ; — AUendu que ces constatations de fait excluent l'existence d'un bureau de placement, tel qu'il est établi par le décret du 25 mars 1852 ; qu'en effet, il se se trouve dans l'espèce ni gérance, ni établissement servant d'mtermédiaire entre le pn* blic et les postulants, ni tarif pour les renseignements tournis, ni aucune des conditions de cette entreprise industrielle que le décrrt précité a entendu régler et moraliser dans l'intérêt des classes laborieuses ; — Qu'en k décidant ainsi, et en écarUnt, dans Tespèee, l'application du décret, le jugement atiaqi^é s'est conformé à son texte comme à son esprit;—Rejette, etc.
Du 26 fév. 1863.— Cb. crim.— MM. Vaisse, prés.; Plougoulm, rapp.; Savary, av. gén.; Béchard, av.
Servitude, Destination du père de FAïaiB, Signe apparent , Servitude discoîitince, Partage, Héritages distincts.
Lart. 694, C. Nap., portant que si le pr'> priétaire de deux héritages entre lesquels u existe un signe apparent de servitude, dispote de Vun de ces héritages sans que le contrai contienne aucune convention reliuive à la servitude, elle continue de subsister, est apfUcable au cas de servitude discontinne, comm au cas de servitude continue (2).
Et cet article est aussi applicable non-stmment lorsque le propriétaire des deux héritages a disposé de l'un d'eux à titre d'aliéMtiofi, mais encore lorsque la séparation a eu Ut^ après son décès, au moyen d'un acte de parlast intervenu entre ses héritiers (3) .
...Surtout si Cacte de partage déclare qw chaque lot supportera les servitudes apparentes dont il peut être chargé.
... Peu importe qu'antérieurement au partage, il n'y ait pas eu deux héritages ou [onis distincts, mais un même corps de propriété //«*' le partage a divisé en plusieurs lots (i;.
(2-3-4) Oii sait à combien de difficultés etdesys-
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(Dijols C. Jozon.) Le tribnnal de Fontainebleau a rendu, le 8 fév. 1861, un jugement qui fait suffisamment connaître les faits et les questions de la cause, el oui est ainsi conçu : — t Attendu qu'après le décès du marc^uis et de la marquise de Toulongeon, il a été procédé entre leurs trois héritiers au partage des immeubles dépendant de leurs snccessions ; — Qu*en vertu d'un jugement de ce tribunal entérinant le rapport des
ièmes a dooné lieu la combioaison des art» 69S et 69&I C» Nap., et Tespèce d^aotioomie qui* au premier abord, semble exister entre les dispositions de ces deux articles, dont le premier porte que la desd- Dation du père de famille vaut titre à Tégard des servitudes continues et apparentes, tandis que le second exige seulement pour la conservation de la servitude, quand le propriétaire des deux hérltaices a disposé de l'un d*eiix, qu'il y ait on signe apparent de cette servitude. Ces différents systèmes ont été exposés dans notre vol. de 185&, i** part., pag, 697, k propos d'un arrêt de la Cour de cassation du 80 nov. 1853; ils ont été développés et examinés récemment par M. Demoloml)e, dans son Traité des servitudes^ U 2, n. 816 et suiv., avec Taboudance de citations et de raisonnements qui distingue cet éminent auteur. Nous ne reviendrons pas ici sur les systèmes dout il s'agiu Nous nous bornerons à rappeler Télat de la jurbprudence et de la doctrine sur les points qui oDt été résolus par Tarrét d-dessus rapporté.
Une des principales questions auxquelles a donné lieu le rapprochement des arté 692 et 69&, est de savoir si, dans le cas prévu par Tart* 694, il ioffît, pour la conservation de la servitude, qu'elle soit manifiestée par an signe apparent, ou sHl faut de plus, comme lorsqu^il s'agit de la servitude acquise par U destination du père de famille dont parle Tart. 692, que la servitude soit coolioue. A cet ^ard, la plupart des arrêts et des auteurs se sont prononcés dans le premier sens. V. Table gén. Deviil. et Gilb,, v*> Servitudes^ n. 184 et suiv., et Aep, gén» Poltj eo<L verbo, n. 620 et suiv. Junge Cass.30 nov. 1858 (vol. 1854.1.679); Marcadé, sur l'art. 694 ; Massé et Vergé, sur Zaehariae, t. 2, % B31, note 40; Demolombe, toCé eit» Néanmoins, il y a entre ropinion de M. Demolombe et celle de MM. Marcadé, Massé et Vergé, cette différence que, suivant <^ derniers auteurs» Tart. 694 ne se contente d'un ^Bœ apparent que dans le cas où il s*agiL de deux héritages dont Pun, avant leur réunion dans la même muin, était grevé d*une servitude au profit de Tautre; i^ c'est cette servitude qui renaîtrait lorsque le propriétaire des deux héritages dispose de Tun d'eux, par cela seul qu'elle serait manifestée par un signe «apparent, sans qu^it ttt uécessuure qu^eiie eût le caraciore de continuité exigé par Tari. 692. D'après ces auteurs, c'est cette différence entre le cas auquel s'appliquerait l'art. 694 et celui de l'arU 692 reiatif à la destination du père de famille « qui lerait disparaître toute antinomie entre ces deux articles. — Selon M. Demolombe* au contraire, qui combat l'opinion de MM. Marcadé, Massé el Vergé, l'art, 694 ne doit pas être restreint au cas où il s'agit de deux fonds primitivement séparés, réunis tusoite et séparés de nouveau. « Les art, 692, 693 ^ <i94, dit cet auteur, n. 821» se rapportent, |
experts qui avaient estimé et formé les lots^ ceux-ci ont été tirés au sort le 30 mai 1842 ; que le premier lot est édm au marquis Hippolyte de Toulongeon, le second aux enfants du comte Alexanare de Toulon geon, el le troisième à la dame de Saluées ; — Que plusieurs immeubles dont la licitation avait été ordonnée et qui comprenaient le chûtcau de Diant, la grande avenue conduisant au chMeau avec embrancbement jusqu'au pont Bénard^ ainsi
totts les trois, à la destination du père de famille, c'est-à-dire à l'établissement d'une servitude par l'effet de la séparation de deux héritages réunis d'abord dans la même main. Seulement la destiuatiou du père de famille a plus ou moins de puissance el d'effet, suivant le caractère de la servitude qu'il s'agit d'en faire résulter. Si Pétat respectif des héritages est tel qu'il constitue, au moment de leur sépnration par vente, partage ou autrement, une servitude continue et apparente, cela suffit; la destination du père de famille par elle-même et par elle seule, vaut titre alors, sans quMl soit besoin de représenter l'acte de vente ou de partage, et par cela seul qu'il est prouvé, de quelque manière que ce soit, que les deux fonds ont appartenu au même propriétaire et que les choses étaient en cet élat au moment où la séparation s'est opérée ; c'est le cas prévu par les art. 692 et 693. Si, au contraire, au moment de la séparation des héritages, il n'y avait entre eux qu'un signe apparent de servitude, cette destination ne suffit pas ; il faut, en outre, que le contrat, par suite duquel la séparation s'est opénV, ne contienne aucune convention relative à la servitude, et que, par conséquent, cet acte soit représenté, afin que l'induction que l'on déduit du signe apparent de la servitude soit corroborée et confirmée par le silence du titre à cet égard ; c'est le cas prévu par l'arL 694. Cette théorie, qui se concilie, comme on le voit, avec le texle de nos trois articles, nous parait aussi conforme à la raison et aux principes géoéraux... > — C'est l'opinion de M. Demolonihc que consacre la Cour suprême par l'arrêt ici recueilli.
Une autre question également controversée est celle de savoir si l'art* 694 n'est applicable qu'au cas où le propriétaire des deux héritages a disposé de l'un des deux ù titre d'aliénation, et non au cas où la séparation a eu lieu après son décès au mo>en d'un acte de partage intervenu entre ses héritiers. On peut consulter sur cette question, que l'arrêt ci-dessus résout dans le sens de rapplicabiiité du l'art. 694 à une séparation par partage, les observations conformes qui accompagnent dans notre vol. de 1858, 2* part., pag, 657, un arrêt en sens contraire de la Cour de Metz du 9 juin 1858. V. aussi Casa. 19 juin 4861, suprà, p. 488, et M. Demolombe, t. 2, n. 819.
Enfin» la jurisprudence a également décidé, et en cela elle n'a fait que suivre les conséquences logiques du système qui a prévalu sur la première des questions qui viennent d'être rappelées, que bien que l'art. 694 parle de deux héritages^ cependant cet article s'applique au cas de division en divers lots ou portions d'un même corps de propriété. Y. les arrêts indiqués Tabte gén,^ v" Servitudes, n« 180 ; secùs^ n. 179.
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qu'une pièce de pré sise au lieu dit le parc^ ont été adjugés aux enfants Alexandre de Toulongeon suivant jugement en date du 25 juin 4842;— Attendu que, par acte passé devant M^ Boissei et son collègue, notaires à Paris, le 3 juin 4843, le marquis Hippolyte de Toulongeon a vendu au sieur Jozon divers immeubles situés sur la commune de Diant, et notamment un corps de ferme dit de la Recette, situé au bourg, dépendant du premier lot et désigné au rapport d'experts comme tenant du nord sur le chemin de Diant à Villetbierry, d'autre bout sur l'avenue et le pré ; — Attendu que, dans le mur séparant au midi cette ferme du pré et de l'avenue, existent deux portes servant à son exploitation. Tune charretière , Tautre cavalière, ouvertes déjà du vivant des époux de Toulongeon ; — Attendu qu'en 1860, le sieur Dijols, qui, suivant acte notarié en date du 17 avr. 1858, avait acheté des enfants du comte de Toulongeon le château, la pièce de pré et l'avenue, ayant fait intercepter celle-ci du côté du village par une barrière, le juge de paix du canton de Lorrezle-Bocage, par jugement en date du 20 juin dernier, a maintenu la veuve et les héritiers Jozon dans la possession paisible du droit de passage sur l'avenue à partir des portes de leur ferme jusqu'au village, pour aller et venir sur cette partie de l'avenue, tant à pied qu'en voiture et avec chevaux, charrettes et bestiaux ; — Attendu que ce jugement, qui depuis a reçu son exécution, avait été précédé d'un procès-verbal de visite de lieux en date du 14 mai de la même année ; aue M. le juge de paix y constate que le sol par lequel on accède à la porte charretière est pave; qu'il en est de même de la partie de ravenue qui s'étend du côté du village de Diant, mais seulement jus- ^qu'au mur pignon de la ferme ; ^- Que c'est avec raison qu'il a conclu de cette constatation qu'il existait des sisnes apparents d'une servitude eu faveur de la ferme sur l'avenue du château ; — Attendu que le caractère de cette servitude étant reconnu, il s'asit de savoir s'il y a lieu au pétitoire d'en ordonner le maintien au profit de la ferme du défendeur, ou si, au contraire, le baron Dijols est en droit de demander que l'avenue qui lui appartient en soit affranchie :— Attendu qu'aux termes de l'art. 694, G. Nap., si le propriétaire de deux héritages entre lesquels il existe un signe apparent de servitude, dispose de l'un des héritages sans que le contrat contienne aucune convention relative à la servitude, elle continue d'exister en faveur du fonds aliéné ou sur le fonds aliéné ; ^ Attendu que cet article s'applique aux servitudes discontinues, lorsque celles-ci, comme dans l'espèce, sont apparentes ; — Qu'il se fonde sur la présomption que les parties ont voulu maintenir l'état de choses tel qu'il s'annonçait par des signes extérieurs^ avant la séparation des deux fonds; —Attendu que cette règle, fondée sur l'équité, doit recevoir son exécution tout aussi bien en
matière de partage que d'aliénation à un antre titre ; — Qu'en effet, si l'on doit penser, ep cas de vente de l'un des deux fonds réonis dans la main du même propriétaire, ([ue ^a^ quéreur a consenti à ce que le fait Tévélé par un signe apparent se convertit en ser?itadej le même motif existe quand le titre du nonveau maître n'est point une vente, mais no partage; que, dans ce dernier cas, l'estipatioD donnée par les experts aux biens compris daos le partage, la connaissance ou'avaient déjà les intéressés de ces mêmes biens démontreni d'une manière d'autant plus certaine que leur consentement a été éclairé ;— Attenda que si l'art. 694 se sert de. cette expression : éispou. on ne doit pas la restreindre aux aliénalions proprement dites, mais l'étendre aux partages eux-mêmes; qu'en effet, les copartageants étant tenus entre eux à la garantie, disposent réciproquement les uns à l'égard des autres, malgré la ficUon de l'art. 883, C. Nap., qui ne doit produire son effet qu'en ce qui concerne les rapports des héritiers avec les tiers;-- Attendu que vainement le sieur Dijols prM soumettre la servitude de passage réclamée ^ les défentleurs au profit de la ferme de la Rfcette, aux conditions exigées par l'art. 69i suivant lequel la destination du père de famille ne vaut utrc qu'à l'égard des servitudes à b fois apparentes et continues ; — Attendu qu'il résulte uniquement de cet article, combiDê avec l'art. 694, que, lorsque la servitude réunit ce double caractère, la destination du père de famille vaut titre par elle-même, sans qu il soit besoin de représenter un acte de vente ou de partage qui la corrobore; — Que Tart. 69i prévoit une antre hypothèse, celle où la servitude, sans être continue, se manifeste par un siffne apparent; que, dans ce cas, celui qui la réclame après la séparation des deux fonds doit prouver, en représentant son titre, qD'il ne s y trouve rien de contraire à l'exercice de cette servitude ; — Qu'en exigeant cette condition, l'art. 694 se conforme à l'esprit de l'art. 691, qui déclare que les servitudes continues non apparentes ne peuvent s'établir que par titres ; — Que la question se réduit donc à savoir si le partage qui, en 1842, a séparé le domaine des époux Toulongeon, contient quelque chose de contraire an droit de passage qu'exerçaient les défendeurs ; — Attendu qae loin qu'il en soit ainsi, le rapport des eiperu du 31 juin. 1841, entériné par le tribunalle 14 avril suivant, déclare que chaque lot supportera les servitudes passives, apparentes on occultes, dont il peut être chargé et qu'il jouira de celles actives ; — Attendu que le passaj[:e qui s'exerce depuis plus de trente ans suri avenue, laquelle est bordée de maisons dans ta partie la plus rapprochée du village, se révélant par deux portes et par un pavage, il est évident que les experts eussent prescrit» fermeture de ces ouvertures s'ils eusseni ete d'avis delà suppression du passage:— O^i^.'^ silence qu'ils ont gardé démontre que leur m-
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tentioD a été qu'elles fussent conservées et que la servitude fût maintenue ; — Que cette interprétation est d'autant mieux fondée qu'à raison de la déclivité de la cour du côté de la nie de Diant à Villethierry, l'exploitation de la ferme ne peut se faire convenablement qu'à Taide des deux {portes donnant sur l'avenue ; —Attendu que, si à la suite de la clauso cidessus rappelée du rapport des experts, il est dit que le deuxième lot aura le droit de passer avec chevaux^ voitures et harnais par le pont Bernard, par Tallée qui conduit de ce pont à l'avenue du château et par cette avenue, on ne peut tirer de cette clause un argument en sens contraire à regard de la servitude dont les défendeurs, propriétaires de la Recette, comprise dans le premier lot, demandent le mainlien;— Attendu, en effet, que toute stipulation formelle à l'égard du passage qui s'exerçait par les portes de ladite ferme était inutile en présence de ce signe apparent; qu'il suffit, aux termes de l'art. 694^ que ce signe ne soit démenti par aucune énonciation contraire du rapport des experts, pour que la servitude ait continué d'exister ; — Que, dans ces circonstances, le baron Dijols n'est pas en droit de demander que l'extrémité de la pièce de pré et la partie de son avenue qui s'étend des portes de la ferme jusqu'au village, soient affranchis du droit de passage dont il s'agit ; —Par ces motifs, déclare les époux Dijols mal fondés dans leurs conclusions, etc. d
Appel par ces derniers; mais^ le 13 mai 1862, arrêt de la Cour impériale de Paris qui confirme dans les termes suivants : — « Considérant que l'art. 694, C. Nap.^ en déclarant qu'en cas de vente par le propriétaire de deux héritages, de l'un de ces héritages^ les servitudes qui se révèlent par des signes apparents, continuent d'exister à défaut de convention particulière, ne limite pas cette règle au cas où les deux fonds auraient antérieurement appartenu à des propriétaires différents; — Considérant que la loi a eu évidemment en ^e le maintien de l'état de choses établi par l'ancien propriétaire dansTinlérétde l'expioitation des immeubles réunis dans ses mains ; que cela résulta notamment de ce que l'art. 694 a été édicté dans le chapitre relatif à l'établissement des servitudes et de ce que les expressions fonds ou héritages y sont indistinctement employées ; — Considérant que celui qui réclame l'usage de la servitude n est tenu (ju'à prouver qu'il en existe un signe apparent, et que la convention ne renferme aucune stipulation contraire ; que rien ne l'oblige à justifier que les deux immeubles ne se sont pas toujours trouvés dans la même main; — Con* sidérant qu'alors même que l'avenue appartenant à Dijols, se dirigeant vers le village de IHaot, ne serait pas pavée dans toute son étendue, il n'existerait pas moins des signes apparents et non équivoques de la servitude invoquée ; — Adoptant au surplus les motifs des premiers juges... »
Pourvoi en cassation, pour violation de l'art. 692, C. Nap., et fausse application de l'art. 694 du même Code, 1^ en ce que, sur l'unique motif qu'il y avait un signe apparent de servitude, 1 arrêt attaqué a reconnu une servitude entre deux fonds qui, antérieurement à l'acte qui les avait divisés, n'avaient formé qu'un seul corps de propriété, entre lesquels, dès lors, pendant leur réunion, il n'avait pu exister aucune servitude, et entre lesquels, conséquemment, une servitude n'avait pu naître, après leur séparation, par le seul fait de celte séparation, alors surtout qu'il s'agissait d'une servitude discontinue; ^ en ce que, dans tous les cas, l'art. 694 prévoyant le cas où le propriétaire commufi de deux fonds dispose de l'un d'eux, ne pourrait recevoir d'application que dans le cas de disposition par vente ou autre contrat analogue, et non dans le cas de partage, qui n'emporte pas disposition.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen, dans sa première branche : — Attendu que pour déclarer la servitude qui fait l'objet du litige, l'arrêt attaqué se fonde uniquement sur les dispositions de l'art. 694, C. Nap.; que cet article ne se réfère pas aux articles précédents, qu'il a une existence propre, et qu'il n'exige au cas prévu, pour le maintien de la servitude, d'autre condition qu'un signe apparent de celte servitude ; — Attendu qu'après avoir constaté le signe apparent, la Cour de Paris n'avait plus à rechercher si la servitude était ou non continue; et qu'à bon droit, Tarrét atuqué en a maintenu l'exercice en faveur des consorts /ozon ;
Sur la deuxième branche du même moyen : — Attendu que si l'art. 694, C. Nap., par le mot dispose, semble se référer plus particulièrement à un acte de vente, d'échange ou de donation , on ne saurait conclure que cet article cesse de recevoir son application au cas où une propriété, d'origine commune, a été divisée par l'effet du partage ; que la raison de décider est la même dans ces divers cas; qu'en effet, la disuosition étant fondée sur une présomption cie consentement tirée du silence des parties, cette présomption s'applique aussi bien aux partages qu'aux aliénations à litre onéreux ou gratuit; qu'elle est peut-être même plus forte en cas de partage, à cause des opérations préparatoires qui ont pour objet d'assurer une égale composition de lots ; — Attendu, d'ailleurs, que,dans l'espèce, il est constaté par l'arrêt attaqué que, loin de garder le silence sur les servitudes apparentes de chaque lot (ce qui suffirait pourles maintenir dans les conditions de l'art. 694), le rapport des experts qui ont procédé au partage, en date du 31 juillet iH^, homologué parle tribunal le i4 avr. suivant, déclare que « chaque lot supportera les servitudes apparentes dont il peut être chargé ; v> — Qu'en maintenant par suite la servitude litigieuse, l'arrêt attaqué, loin de
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violer les règles de la matière, en a fait une saine application ; — Rejette, etc.
Du 7 avr. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard) prés.; de Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Albert Gjgot> av.
INSTITUTION CONTRACTUELLE, ACTK SOUS SEING
PRIVÉ, Droit ancien.
Sous l'empire de l'ordonnatice de févr, 1731, qui voulait que les donations entre-vifs fussent revêtues de la forme authentique, les institutions contractuelles étaient assimilées à ces donations, à raison de leur irrévocabilité, et dès lors une pareille institution était nulle si elle avait été faite dans un contrat de mariage sous seings pHvés, même dans un pays où la coutume n'exigeait pas que les contrats de mariage fussent reçus par un notaire (1). (G. Nap., 931, 1081 ell39ianal.)
(Gazeaux et consorts G. Latapie.)
Les conventions civiles du mariage d'Antoine Latapie avec Marie Bordenave ont été anctées par un acte sous seings privés du 13 oct. 1781, sous l'empire de la coutume de Lavedan , qui reconnaissait la validité des contrats de mariage dressés en cette forme. A cet acte intervint le père du futur, qui fit au protit de son fils une institution contractuelle de tous ses biens présents et à venir. — Après le décès de Latapie père, un (ils qu*il avait eu d'un premier mariage , Alexandre Latapie, a formé une demande en nullité de l'instituliou contractuelle comme n'ayant pas été faite par acte public, ainsi que l'exigeait l'art. 1^' de l'ordonnance de févr. 1731. Celte nullité a été prononcée par jugement du tribunal civil de Lourdes. — Appel.
29 août 1859^ arrêt ititlrmatif de la Gour de Pau, ainsi conçu : — a Attendu que, pour ap-
(1) Tous les auteurs qui ont écrit sur notre droit ancien reconnaissent que rinstitution coniructuelle participe tuul à In fois de la donation eutre-¥ifs et de la donation à causu de mort. Mais quel est son caractère doiriinant ? La majorité pense que c^est celui de la donation entre-vifs; d^autres, au contraire, sont d^avis que c^est celui de la donation à cause de mort; d'autres, eiifiu, soulienDenl que c'est uniquement l'iuteution du donateur qui doit caractériser ia libéralité, et que celle-ci peut, par consèqueot , Être considérée, suivant les circonstances , tuutôl comme une donation entre»¥ifs, tantôt comme une donatiou à cau^e de mort, V. Dumoulin, Coût, du Bourtfonnaist sur l'art. 291 ; Guy-Coquille, quest« 17i ; Lebrun, Succès».^ iiv. 3, ch. S, n. 6 et suiv.; Bourjon, ti?. 5, tit. 3, ch. 1 ; Cochin, plaid. 79 ; Cambolas, DecU, notab,^ Ht. 1*% ch. 3, et liv. â, ch. 36; Lebret, Hv. 8, décis. 3; Maynard, liv. 5, ch. 90; Doperrier, liv. 3, que*>t. 46; Mazuers» lit. 38, n. 27 ; Furgole, Commtnt, sur Cord^ de» donat,^ art. 13, t. 5, p. 100; Ricard, !'• part., u. 556; de Laarière, ch. 3, n. 3 ; Laviguerie, Jur, du ParL de Toulouse^ ?• Instit^ coutracl., t. It p* 398; Rousseaud de la Combe, Rec de jur,^ v» Inttitulion^ secU 2, D. 2; Perrière, Coût, de Paris^ sur Tart. 289| iu 16 et suiv., et Dici, de dr,^ y*" Imtit. con"
précier le moyen de DoUitét il est nécessaire de déterminer les véritables caractères de h donation contractuelle ; que si Ton consuk les auteurs qui ont écrit sur la jurisprodenoe du parlement de Toulouse, on trouve une grande divergence sur ce point de doctrine; que les uns prétendent que rinstitution contractuelle participe de la nature des donations entre-vifs, parce qu'elle est irrévocable, tan4<
Sue d'autres soutiennent qu'elle n'est qu'une onation à cause de mort, parce que ses eifeu sont subordonnés au décès du donateur; qtk'. pour lever le doute qui semble résulter de ces diverses appréciations, il est nécessaire de recourir aux principes généraux du droit; - Attendu qu*il esta remarquer d*abord que Fart. 1*' de l'ordonnance de 1731, qui frappe de nullité les donations entre-vifs qui ne seraient pas faites dans les formes qu'elle ])rescrit, e$t une disposition rigoureuse et spéciale, qui ne peut être étendue, sous prétexte d'analogie, à des actes d'une nature mixte, que si Ton considère la nature et les effets de la donation eotre-vifs, on doit reconnaître qu'elle coinport£ nécessairement ridée d'une transmission actuelle de biens quelconques, mais certains, et que, sans cette transmission^ il ne saurait) avoir de donation entre-vifs; qu'une donaliofl qui ne porterait que sur un droit abstrait à b succession du donateur, ne peut donc étrt considérée comme une donation entre-vifs; — Attendu, d'autre part, que l'institution contractuelle ne transmet à l'institué aucun droit de propriété sur des biens quelconques ; qu il n'a pour but que de fixer sur la tête de celui-ci la qualité d'héritier, en laissant à rinstrtuaot ia liberté de disposer à titre onéreux de tous se> biens jusqu'au jour de son décès ; que même l'irrévocabilité attachée à cet ordre de dispusi-
tract,; Pothier, Coût, d*Orléans^ Introd. aa tiU éa Donat.f n. 36 et 27; Danty, dont l^opinion se troote reproduite au Rép, de Merlin, v* Instit, contract.i $ 2; Merlin, toc, nf.— Or, comme il est certain que l'ordonnance de 1731, qui frappe de DOllité les donations entre->vifj par acte non authentique, a'a fait aucune exception en fateur des dooatioas par cootrat de mariage (V. sur ce point» Gaas* 3d nor 1828, t. 9aa91), il en résulte que ceUeaoiUi^ doit frapper également l'institution oontraaoelle contenue dans un contrat de mariage sous seings prité>, s^il est vrai que cette institution puisse être cooii dérée comme une véritable donation entre'Ti£»f ofi même si elte participe de la nature de cette dooitiofl sous certains rapports. La Cour de cassatioa Tanii déjà décidé ainsi par deux arrêts des 16 froet. an? (U 1.1.341) et 30 mai 1818 (t. 5.4.4S0).— Uertis. ubi êupràf cite toiitefns, comme conlraire» na arrtt de ia même Gour du 29 vent, an i;^ dont il adoptt la doctrine. — ^La même question s^est élevée aasieo matière de démission de blent, et a été lésolae dan» le sens de la nécessité d'an acte authentique : Ca$s> i8fruct. an 13 (t. 2.1.161} ; 31 avrilet 38 joiili61& (t. 5,1.468 et 511); 19 aoat 1833 {wl. iS^i* 759}.— V. cependant Cass. il juin 1835 (foU t»^
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tion n'est pas absolue, puisqu'elle s'éteint et devient caduque en cas de décès de TittsUtué sans enfants; qu'il est done impossible de ne pas reconnafiretiu'une telle disposition diffère essentiellement oe la donation entre-vifs, dont les effets sont immédiats et certains; qu*il suit de ce qui précède qne l'institution coniraetueile n'était point régie par Tart. i*' de Tordonnance de 1731, et qu'elle consentait toute sa force, bien que faite dans un contrat de mariage sons seing privé dans un pays qui l'admettait sous cette forme ; — Attendu, dès lors, que c'est à tort c^ue les premiers juges ont prononcé la nullité de Tinstitntion euninctnelle contenue aux articles du mariage do 13 oct. 1781, au profit d'Antoine Latapie; —Attendu que la solution qui précède ayant poor objet de valider l'institution contractnelle faite en faveur d'Antoine, cette institution, irrévocable de sa nature, doit recevoir tous ses effets, aux termes des art. 1 et â de la loi du 18 pluv. an 5; d'où il suit (fiie les autres enfants n'ont droit qu'à une légitime, M déjà ils ne Ta valent reçue en totalité ou en partie, etc. »
Pouavoi par les héritiers et représentants d Alexandre Latapie, pour violation des art. i et 2 de l'ordonnance de 1731, en ce que i arrêt attaqué a décidé que, sous l'empire de c«Ue ordonnance, une institution contractuelle a pu être faite valablement par acte sous seing privé.
ARRÊT
U COUR ; — Vu les art. 1 et 2 de l'ordonpance de févr. 1731; — Attendu que la Cour impériale de Pau, pour décider que les demandeurs en cassation, du chef de Pierre Latapie qu'ils représentent, n'étaient pas recevables à demander le partage de la succession de Jean Lalaine, leur aïeul, s'est fondée sur Tinsiitution contractuelle de tous ses biens pré^sentset à venir consentie, le 13 oct. 1781, l^r le même Jean Latapie au profit d'Antoine latapie, auteur des défendeurs ; — Attendu que cette institution a été faite dans un acte
(1) Il est certain que le bail à long terme n'enc^de les pouToirs d^administration que le propriétaire conserve SUT «ion immeuble hypothéqué, qu^autani qu^ par sa durée eiceptionnelle, 11 doit être assimilé à un acte translatif ou modiBcatif de la propriété. Or, d'aprte la loi du 33 mars 1855, le long bail D^a ce caractère et n^est, en conséquence, assujetti à la transcription, que sMl excède 18 années; % alors même que, dépassant ceUe durée, it n*aunit pas été transcrit, il pourrait être encore opposé SQX créanciers hypothécaires pour dix-huit an^ (art. H* et 3), sauf, bien entendu, les cas de fraude. V. dans ce sens, MM. Troplong, TrameripL^ n. 202; Dutergier, ColleeU de» lois^ ?oL 1855, p. 67, ^ 1; Rifière et Huguet, Transerint.^ n. 219 et iuÎT.; Pont, Priv, $t Ayf., 1. 1, n. Se 9. — V. aassi ^r ia question de ranaalabiliuî du bail, poor cause ^ atipnbtiau dMoe durée ezeesslTe, les auteurs et ^ décisioot diés dans une note sur un arrêt de ^eadQ 18 fév. IBfià, vol. Iâ56,2.38).
sous signature privée réglant les conventions civiles du mariage d'Antoine Latapie avec Marie Bordenave ;— Qu'en droit, et sous l'empire de Tordoonance de 1731, les institutions contractuelles étaient, à raison de leur iriévocabilité, assimilées aux donations entre-vifs qui, aux termes des art. i et 2 de ladite ordonnance, n'étaient valables qu'autant qu'elles avaient été reçues par un notaire qui devait en garder minute ;~*QuMl n'importe que Tinstituiion dont s'agit ait été comprise dans un contrai de mariage qui^ suivant les coutumes du pays où l'acte avait été passé, pouvait être fait sous seing privé, l'institution cons^'rvant toujours sa nature de donation entre* vifs, et restant par conséquent soumise aox règles prescrites par Tordonnance ; — D'où il suit qu'en donnant effet à ladite institution, l'arrêt attaqué a violé les art. i et 2 de l'ordonnance ci-dessus visés; — Casse, etc.
Du 4 mars 1863.— Ch. civ. — MM. Pascalis^ prés.; Faucon neau-Dufresne, rapp.; de Raynal,av. gén. (concl. conf.); Marmier, av.
Sais» iMHOBiuftBB, Bail, Durée, Imhobiu-
SATION DBS LOYERS, CRÉANCIERS HYPOTHÉ- CAIRES.
Le bail d'un immeuble affecté d^ hypothèques est valable et est opposable aux créanciers hypothécaires, sHl a d'ailleurs date certaine an^ térieure au commandement à fin de saisie immobilière, bien qu'il ait été consenti pour un nombre d'années (12 ans] excédant la durée ordinaire des baux (\). (G. Nap., 2166; C. proo. , 684.]
Et si le bailleur n'a peu satisfait aux conditions que lui imposait le bail envers le preneur, c«/ut-ct peut retetiir ou compenser sur les loyers ou fermages^ au préjudice des créanciers hypothécaires, et malgré les formalités à fin d'immobilisation de ces fermages ou loyers par eux remplies, ce qui lui est dû à raison de cette inexécution du bail {2), (C. proc, 685.)
(2) Il est généralement admis que, lorsque les paiements anticipés de loyers, faits de bonne fut, ont date certaine arant la transcriptioq de la saisie, ou que, d^ipfès leur importance, on leur a donné la publicité voulue par Tar t. 3-^" de la loi du 23 mars 1855, ils sont valables et opposables aux créanciers inscrits, de telle sorte que ces derniers emploieraient vainement, en ce qui concerne ces loyers, les foimalités tendant à leur immobilisation dans les termes de Part. 685, C. proc. civ. (V, à ce sujet, ta note sur Tarrét précité de Rouen du 18 fév. i85â, vol. 1856. 2.38. V. aussi MM. Rivière et Huguet, Transeript,, n. 23i; Pont, Priv. et hyp,, U i, n. 966, p. 557). Â plus forte raison, comme le décide Parrèt que nous rapportons, Pimmobilisation doit-«lle être sans effet si, à raison de TineiécutioD du bail par le locateur, il arrive qu'aucuns loyers ne soient dus par le preneur.
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(Leiure et consorts G. Lemaitre.) Plusieurs inscriptions hypothécaires au profit de la demoiselle Leture et autres créanciers grevaient des immeubles appartenant aux époux Laurent^ et notamment une maison, en construction ; sise à Dorafront. Le 29 mai 1859, suivant bail enregistré, les époux Laurent ont loué cette maison à M. Lemattre, président du tribunal 9 pour douze années, et moyennant un loyer annuel de 700 fr.^ le premier terme de lojer étant quittancé par avance. L'entrée en jouissance était fixée au i" novembre suivant, et il était stipulé qu'avant le i5 sept., divers travaux et aménagements indiques en détail seraient effectués et terminés par les bailleurs, à peine de 10 fr. par chaque jour de retard.— L entrée en jouissance eut effectivement lieu au jour convenu ; mais, les travaux prévus au bail n^étant pas alors complètement achevés, M. Lemaitre assigna les époux Laurent devant le tribunal de Domfront, et, le 12 janv. 1860, il obtint contre eux un jugement par défaut qui « dit que les travaux dont s^agit seront exécutés par Laurent avant le 15 février suivant; que, faute de ce faire, le demandeur fera constater par expert l'état d'avancement desdits travaux et les fera mettre à fin sous la direction de cet expert, aux frais des défendeurs; accorde au demandeur condamnation de la somme de 345 fr. pour avances faites à raison des travaux déjà exécutés; accorde également condamnation de la somme de 10 fr. par jour de retard jusqu'à rachèvement des travaux, à compter du J5 septembre précédent; autorise le demandeur à compenser ces sommes avec les loyers échus ou à échoir... » Ce jugement, ayant été acquiescé par les époux Laurent, fut, le 9 mars 1860, transcrit au bureau des hypothèques; et, en vertu d'un procès-verbal d estimation des travaux restant a faire, dressé par l'expert commis, M. Lemaitre prit une inscription sur la maison dont s'agit, en vue de conserverie privilège de constructeur, dans les termes des art. 2103 et 2110, G. Nap.
Les choses étaient en cet état lorsque, le 12 juin suivant, une saisie fut exercée sur la maison par l'un des créanciers hypothécaires; elle fut dénoncée, puis transcrite au bureau des hypothèques; et, à la date du 19 du même mois, une signification était faite à M. I^emaltre pour immobiliser les loyers. — Dans le cahier des charges de l'adjudication, un dire fut inséré, à la requête des époux Laurent et de M. Lemaitre, leauel portait mention du bail du 29 mai 1859 et du jugement du 12 janv. 1860, mais aussi faisait réserve formelle des droits de toutes les parties, y compris ceux des créanciers inscrits. La maison fut adjugée le 20 juill. 1800 à un sieur Duval, pour le prix de 14,300 fr.
Â la suite et sur ce prix, un ordre fut ouvert où le sieur Lemaitre produisit et fut colloque, par privilège de constructeur, pour le montant de ses avances, sur la plus-value que les tra-
vaux exécutés à ses frais avaient procurée à U maison. Gette collocation ayant été contestée, le sieur Lemaitre y renonça et demanda alors à compenser, dans les termes du iugement do 12 janv. 1860^ toutes les sommes à lui dues en principal, intérêts et frais, avec ses loyers échus ou à échoir. Mais les autres créancière soutinrent que le jugement du 12 janv. 1860 ne pouvant leur être opposé, la demande, qui le prenait pour base , était tout à la fois noo recevable et mal fondée. Ils déclaraient, au surplus, former tierce opposition k cette décision.
16 août 1861, jugement qui « déclare valable celui du 12 janv. 1860 et autant irrecevable que mal fondée la tierce opposition formée contre ledit jugement par les créanciers contredisants; en conséquence , autorise Lemaitre à retenir sur ses loyers échus et à échoir 1<> la somme de 1352 fr., plus 132 fr. 21 cent. pour frais d'obtention et d'exécution de jugement et 30 fr. 50 cent, pour frais de pradoc* tion : ensemble 1514 fr. 71 cent.: 2* la somme de 345 fr. avec intérêts ; 3? enfin, la somme de 1820 fr. pour indemnité de non-jouissance et de retara dans l'exécution des travaux...! Appel des créanciers ; mais, le 31 janv. 1862, arrêt de la Gour de Gaen qui, tout ea recevant les appelants tiers opposants au jigement du 12 janv. 1860, les déclare mal fondés dans cette tierce opposition. Après avoir rappelé les faits relatés plus haut,ramH continue en ces termes : — « Gonsidérant qu'en admettant que les créanciers de Laurent n'aient pas été représentés par leur débiteff lors du jugement du 12 Janv. 1860 ei quib puisent dans l'art. 685, G. proc., un droit qo leur soit propre et qui les rende recevables à l'attaquer par la voie de la tierce opposition, au fond ce jugement devrait être mainleno; qu'en effet, il ne s'agit pas de savoir, dans la cause, si un débiteur a pu transporter des loyers échus ou à échoir au préjudice du droit que l'art. 685, G. proc. civ., attribue aux créai* ciers sur les fruits de l'immeuble saisi, à partir de la signification de l'opposition faite entre les mains du débiteur des loyers ^ mais si an locataire est tenu de payer ses loyers, taot que le bailleur n'a pas rempli envers lui les obligations qu'il avait prises par soy bail ;— Gonsidérant que le bail , étant on contrat sjnallagmatique par lequel l'une des parties n'est tenue de remplir ses obligations qu'autant q l'autre partie remplit les siennes^ il serait a contraire aux principes du droit qu*à réqoii que Lemaitre fût tenu de payer ses loyers â[ Laurent, tant que celui-ci n'avait pas faiil<^i travaux qui étaient une des conditions ^i bail , ou tant qu'il n'avait pas rembourse à Lemaitre les avances qu'il avait faites posr l'exécution du bail, ou acquitté les dettes qBîi étaient la conséquence de l'inexécution de cq bail et qui avaient été l'objet spécial de U convention ; qu'il en résulterait que Lemaimi paierait des loyers sans avoir été mis en joui»'-
sance, c'esi-à-dire sans cause, puisque les oyers n'étaient dus qu'autant qu'il jouirait de la maison qui lui avait été louée ; — Considérant que les créanciers n'ont pas plus de droits que Laurent, leur débiteur, pour exiger de Lemaftre des loyers avant Taccomplissement de toutes les conditions du bail ; que, poisant uniquement dans ce bail le droit de reclamer les loyers qui seraient dus par Lemaiire, leur demande doit être rejetée tant que le bail n'a pas été exécuté; que, s'il en elaa autrement, les créanciers profileraient des dépenses qui auraient été faites par le locataire pour exécuter des travaux qui lui avaient été promis et qui ont augmenté la valeur de Timmeuble vendu, et, en outre, des loyers ; résultat que n'a pu vouloir l'art, 685, ^' proc. civ., qui, en immobilisant les fruits de I immeuble saisi, à partir de l'opposition, suppose que les fruits sont dus ;— Considérant P," n y a aucune distinction à faire entre les créances qui ont pour cause des travaux faits par Lemaître pour le compte de Laurent et a créance résultant de la clause pénale slipuee a raison du retard dans l'exécution des travaux, puisque ces créances ont leur principe flans les clauses du bail que les créanciers respectent, puisqu'ils demandent le paiement des loyers, mais qu'ils doivent aussi respecter en leur entier, en acquittant la créance résul- ««u de la clause pénale, puisque cette clause était une des conditions sous lesquelles le bail avait été accepté par Lemaître; qu'en vain W|ecterait-on que la stipulation dans un bail «une clause pénale très-élevée pourrait avoir pour conséquence d'amoindrir le gage des créanciers hypothécaires antérieurs aux baux «Ils par leur débiteur, ce qui serait porter atteinte à des droits qui leur sont assurés par •a loi, parce que les principes dont il est fait ICI application devraient recevoir une excepoon dans les cas où il y aurait fraude; que les créanciers auraient alors le droit de faire annuler le bail, mais que, dans la cause, la 'raude n'est pas même alléguée , et la clause pénale n'excède pas l'indemnité qui pouvait eire équitablement réclamée ; — Considérant que les droits des parties ont donc été bien appréciés par le jugement du 12 janv. 1860, îuj a décidé que les sommes dues à Lemaître, »»t pour travaux faits par lui, soit à titre de Clause pénale, se compenseraient contre les '«jers échus et à échoir, ce qui doit s'entendre ru ce sens que Lemaître était autorisé à ne pas payer de loyers tant qu'il ne serait pas ^mboursé des avances qu'il avait faites et des Jt>«pmes qui lui étaient dues à raison de l'in- 'ïecuiion des clauses du bail ; qu'il y a donc •eu, tout en recevant les appelants tiers oppo- «•nis au jugement du 12 janv. 18t>0, de délirer la tierce opposition mal fondée et de infirmer le jugement dont est appel. »
Pourvoi en cassation par la demoiselle -eture et consorts, pour violation des art. '•^^,2166, C. Nap., 685, C. proc. civ., et
LXII1.--I" PARTIE
fausse interprétation des art. 1108, 1131, 1184 et 123-4, C. Nap., en ce (jue l'arrêt attaqué a méconnu le droit des créanciers hypothécaires sur les fruits immobilisés à compter de la transcription de la saisie, et a conféré au défendeur un privilège qui n'est établi pur aucune loi. — La doctrine de l'arrêt attaqué, a-t-on dit, peut être résumée ainsi : Dans un contrat synallagmatique , les obligations de Tune des parties sont la cause des obligations de l'autre ; et de là on doit tirer la conséquence que si, au cas de bail, le propriétaire n'a pas rempli tous ses engagements , il n'y a pas lieu à immobiliser les loyers au profit des créanciers hypotliécaires, dans la limite des condamnations et des dommages-intérêts qu'a obtenus le preneur.— Cette théorie, qui conduit à conférer à celui-ci un privilège absolu et de premier ordre sur les loyers dus par Tadjudicataire de l'immeuble saisi, est tout a fait erronée. La loi exige, il est vrai, pour la validité des conventions, qu*il y ait une cause licite dans l'obligation, et l'art. 1131, C. Nap., dit oue l'obligation sans cause ne peut avoir d^eiTet; mais jamais on n*a conclu de ces dispositions générales que, dans un contrat synallagmatique valable, les condamnations que peut obtenir l'une des parties contre Tautre pour la contraindre à remplir iidèlement toutes ses obligations , ou pour la forcer à réparer au moyen des dommagesintérêts le préjudice résultant d'une inexécution partielle de ses engagements ou d*un retard, rendraient nulles ab initio, jusqu'à due concurrence, les obligations de Tautre partie, même au regard des créanciers hypothécaires, en produisant une sorte de libération immédiate ^ même rétroactive desdites obligations. Quant à la nullité ab initio, telle qu'elle est supposée par les art. 1108 et 1131, il est clair qu'elle ne peut être la conséquence de Tinexécution par l'une des parties des engagements qu'elle a valablement contractés. Celte inexécution peut tout au plus donner naissance aune condiiionrésolutoire. A la vérité, les obligations, aux termes de Tan. 1234, s'éteignent par l'effet de la condition résolutoire; mais à ce sujet deux choses sont à remarquer : la première, que cet effet ne se produit pas de plein droit, la partie envers qui rengagement n'a pas été exécuté ayant le choix ou de forcer l'autre à l'exécution de la convention, ou d'en demander la résolution avec dommages-intérêts ; la seconde, que, même dans le cas où la résolulion est demandée, la condamnation aux dommages-intérêts n'est assurée par aucun privilège et jouit seulement des avantages de l'hypothèque judiciaire. C'est toujours vis-àvis des autres créanciers qu'il doit en être ainsi. Au cas de faillite, par exemple, il serait grave de donner au locataire le droit de retenir ses loyers sous prétexte de compensation avec des condamnations, avec des dommagesintérêts. Seul des créanciers, il échapperait
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ainsi à la nécessité de subir le prorata ; sa créance cependant n'est nulle part classée par la loi parmi celles qui sont privilégiées. La chose est plus grave encore, lorsqu'il se trouve en présence de créanciers hypothécaires j Fesquels sont investis d'un droit réel produisant le droit de préférence et le droit de suite. Si l'on admettait que les condamnations prononcées à son profit puissent lui procurer d'autres avantages que ceux de l'hypothèque judiciaire , soumise a la publicité et à Tordre des inscriptions, Ton troublerait ainsi tout notre système de crédit hypothécaire.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu qu'il est déclaré, en fait, par l'arrêt attaqué 1*» que, par acte sous seing privé du 29 mai 1899, enregistré le 2 août suivant, les époux Laurent , propriétaires d'une maison non encore achevée et grevée d'inscriptions hypothécaires, l'ont donnée à bail pour 12 années à Lemaître> moyennant un loyer de 700 fr. par année, avec stipulation que (les travaux nécessaires à Tachèvement de la maison seraient terminés par les bailleurs avant le 15 sent. 1859, sous peine de subir sur les loyers la perte de 10 fr. par chaque jour de retard ; 2" que Lemaftre a exécuté, du consentement des époux Laurent, une partie de ces travaux pour une somme de 365 nr. 80 c, et les a mis à fin le 15 mars 1860, sous la direction d'un architecte commis, moyennant la somme de 1352 fr., en vertu d'un jugement du 12 janv. 1860_, acquiescé le 7 avril suivant, qui l'autorisait à compenser avec les loyers échus et à échoir le montant de ses avances et de la clause pénale; 3'' que la somme de 1820 fr. par lui réclamée en exécution de cette clause pénale n'excédait pas l'indemnité à lui équiiablement due, et que, dans la cause, la fraude n'est pas même alléguée ; A^ qu'en cet état, il a été procédé, le 12 juin 1860, à la requête de l'un des créanciers inscrits, à la saisie immobilière de la maison, le 19 juin à une opposition entre les mains de Lemattre à fin d'immobilisation des loyers, et à l'insertion dans le cahier des charges d'un dire portant mention de l'existence du bail du 29 mai 1859 et du jugement du 12 janv. 1860, réserve pour les parties de tous leurs droits, et stipulation que radjudicataire resterait en dehors de toutes les difficultés relatives à l'exécution du bail et du jugement susdatés;
Attendu, en droit, que l'hypothèque affectant l'immeuble n'en enlève pas au propriétaire la libre administration; qu'un bail de 12 années n'excède pas les limites de l'administration et ne constitue pas un démembrement de la propriété ; — Qu'ayant date certaine avant le commandement de saisie immobilière, il est opposable aux créanciers inscrits, comme à l'adjudicataire,* que, par suite, il doit être eiœcuté comme tout contrat commntatif entre le^reneur et l'adjudicataire mis aux lieu et place du bailleur ; et que les créanciers in-
scrits, dans l'intérêt desquels a eu Iteuradjudication ^ sont tenus de subir lés consétiuence^ de cette exécution à l'égard des sti|viilti\o&$ dont l'adjudicataire a été affranchi par le cabier des charges; — Attendu que h faeolté à m accordée de faire immobiliser les loyers ne petii s'exercer que sur les loyers dus par le pn^ neur, et que celui-ci n*en doit qu'autant qu'il a été satisfait vis-à-vis de lui aux conditions M bail; — Qu'ainsi, en autorisant Leinaiire à retenir sur ses loyers les trois sommes rip 365 fr. 80 c, de 1352 fr. et de 1820 fr., pw voie de conséquence l'adjudicataire à les retenir sur les intérêts de son prix et aa besoin sur ce prix lui-même , la Cour impériale, loin de violer ou d'interpréter faussement leç dispositions légales invoquées par le pounf'oi,en a fait une juste application ; — Rejette, etc.
Du 8 avr. 1863. — Ch. rcq.— MM. S\m Gaillard, prés.; d'Esparbès^ rapp.; Blanebe, av. gén. (concl. conf.); Gn)ualle, av.
Aliments, Enfants.
Le père et la mère (quelle que soit rf nillrt« leur position de fortune) ne doivent drs aHments à leurs enfants que lorsque cenx-fi ««»' dans Vimpuissunee depourvoir personnttlemm^ à leur subsistance. Ainsi, l'enfant qui, Api"* avoir reçu l'enseignement nécessaire \^^^ l'exercice d'une profession utile, se rtfm "« se soustrait an travail, et ne justifie rf '«««« effort sérieux par lui fait pour se procurer i*^ moyens d'existence, n'est pas fondé à exip de ses père et mère une pension alimenwire 1 (0, Nap., 205.)
(Péroite C. Péroite.)
Le sieur Pérotte ûls s'est pourvu en cassalion contre l'arrêt de la Cour imp. de te. du 12 janv. 1862, rapporté dans notre vol il' 1862, 2" part., p. 227, pour violation des art. 203,205,207, 208, 210 et 211, C. Nap., combinés, en ce que cet arrêt, tout en admettant l'état de dénûment actuel du demandeur, a cependant relVisé de lui accorder la pensm alimentaire qu'il réclamait de ses père et roèrf.
LA COUR; —Attendu qn'i! appartient w\ juges saisis d'un« demande en proviwonji pension alimentaire d'apprécier la position m demandeur, l'étendee de ses besoins, et l'on gine de la gène qu'il éprouve on préteiHlépr«w ver; -Qu'il leur appartient également de j'' ger si ceux auxquels les aliments sont^lcroandés ont fait ce qu'ils devaient faire \^^f donner au demandeur les moyens de ponn^* lui-même à ses besoins, et s'ils doivent H^ affranchis de toute obligation «Itérieore^ Attendu qu'il est constaté, in fait, par l arri attaqué que l'état de dénûment où Péroue <)' Mazière llls prétend se trouver a pour c^*"^ principale son instabilité dans tes dirers e^
(4) Jurispradeoee contante. V, le noie nui accompagne Parrèt d'appel du 18 jaov. isas, vo' i862.2.327.
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pto« qy^il a occupés^ ses habitudes de désordre ei d^oiswgié, sa répugiumce à s'employer utin lementpaur luvinéme ; enfin qu'il était en âge et en état de se suffire à lui-même ;— Atlepdu que, dans de telles circouslances, le rejet par la Cour impériale de Paris de la demande de Pérotte de Mazière (ils ne saurait entrainer la violation des art. 203 et suiv., C. Wap.;—RejeUe, ei€,
Du7iuilL1863. - Ch. req.—MM. le cons.
Hardojn, prés.; de Vergés, rapp. ; Blanche, av. gen. (concl. eonf.) ; Duquesnel, av.
ASSLRANCES TERRESTRES, pRIME, PAIEMENT,
Déghéàkce.
La déchéance d'une assurance terrestre pour défaut de paiement de la prime dans les délais, ne peut être opposée par la compagnie, lorsîw?, dansf exécution donnée à la police, elle a consenti à déroger aux clauses relatives à ce paiement et rendu la prime quérablc de portable qu'elle était (1). (C. Nap., 1134, 1239 et 1^47.)
// en est ainsi alors même quil aurait été iitpulé par la police que le recouvrevMnt des frimes arriérées que la compagnie aurait fait ^ptrer officieusement au domicile des assurés, »« pourrait lui être opposé comme une renonetatton à la déchéance accomplie en sa for teur m, ri
(la Confiance C. Joly de Brésillion.) l-a compagnie d^assurances la Co/i/îance a va il m"'i^*? i« aoôl 1858^ pour une somme de "1,000 fr.,une illalure située près doConslanj'ne et appartenant aux sieurs Joly de Brésilwon etconip. Celte assurance était contractée pf dix ans, et moyennant la prime annuelle 'w^^Sfr. 75 cent., exigible, aux termes de la H«ce, le 19 août de chaque année, et d'avan- ^^i payable à Paris au domicile de la compapiie, à l'échéance fixée, ou au plus urd dans '^^ quinze jours suivants. L'art. 6 de la police ^^jait : « A défaut de paiement dans ce déw'jleifei de l'assurance est suspendu, sans 4" i soit besoin d'aucune demande ou mise **" demeure, et l'assuré, en cas de sinistre, ûâ droit à aucune indemnité. — Le recouvre- ®em des primes antérieures que la compagnie junùt fait opérer officieusement au domicile "^ assurés, ne peut lui être opposé comme >Dti renonciation aux dispositions précéden tes. 7-1- assurance reste suspendue même pendant «s poursuites exercées parla compagnie pour « recouvrement de la prime échue. Mais la iwucc reprend son effet, dans tous les cas, le
(37rij— 49»)
(1-2) Sur le premier point, la jurisprudence est «îMtaiile. V, Table gén. Devill. et Gilb., ?• Assurancej terrestres, n. 29, et table décenn.^ eod. »", "J- 85 et sniT., ahisî que Rép, géiu Pat, et Supp,y ^iT* "• îWetsuh. V. cppemiani Pau, 15 mars «flMfol. 4860.2,175).— Quant au second poim, » »lmion qui Joi a été doiiuee semble être une "««qoeiiee de celle qui a été doonée au premier, r^mi \{ «'agit toujours de savoir dan» quelle me-
lendemain à midi, du jour où le paiement de la prime arriérée et des frais, s'il y a lieu, a été fait à la compagnie et accepté par elle. — Il est bien entendu que le paiement de la prime échue, effectué pendant ou après le sinistre, ne donne droit a aucune indemnité. »
La prime échéant le 19 août 1860 n'avait été payée ni à cette date , ni dans le délai de quinzaine qui s'étendait jusqu'au 4 septembre suivant, lorsque, le 15 de ce mois, un incendie détruisit une grande partie de la filature assurée. Et c'est le 25 septembre seulement que les sieurs Joly de Brésillion et compagnie acquittèrent entre les mains de la compagnie le montant de leur prime. La compagnie accepta ce paiement^ mais bientôt après, le 27 septembre, elle fit offres réelles de cette pnme aux assurés, en se fondant sur ce que l'incendie du la septembre , arrivé postérieurement à l'échéance de la prime non payée eu temps utile, avait rendu l'assurance sans objet, le risque ayant cessé d'exister au moment où cette prime avait été payée ; d'où la compagnie concluait que la prime ne lui était pas due et qu'elle ne pouvait la conserver. — ' De leur côté, les sieurs Joly de Brésillion et comp. protestèrent immédiatement, par acte du îl9 septembre, contre ces offres réelles, et par autre exploit du 18 octobre suivant, ils déclaraient 1 incendie du 15 septembre précédent et demandaient le paiement de l'indemnité. Ils soutenaient à l'appui de celte demande que, dans l'exécution, la coAipagnie d'assurances avait toujours dérogé aux clauses de la police relatives au paiement de la prime; de telle sorte que, nonobstant ces clauses, le défaut de paiement de la prime au terme prescrit n'avait pas suspendu l'assurance, qui subsistait au moment de l'incendie, et à laquelle s'appliquait le paiement ultérieurement fait et accepté de la prime antérieurement échue.
Une instance s'engagea devant le tribunal de la Seine sur ces prétentions réciproques • et, le 19 août 1861, il intervint un jugement qui, accueillant les prétentions de la compagnie d'assurances, valida les offres par elle faites et déclara la police d'assurance résiliée à partir du 19 août 1800, jour où le paiement de la prime aurait dû être effectué.
Appel par les sieurs Joly de Brésillion : et, le là mai 1862, arrêt de la Cour impériale de Paris qui infirme en ces termes :-« Considérant que, par les art. 5 et 6 de la police d'assurance passée le 18 août 1858 entre la compagnie dite la Confiance et le sieur Joly de
sure la compagnie d'assurances a entendu déroger aux clauses relatives au paiement de la prime; et qu'il appartient aux tribunaux d'apprécier, par voie d'interprétation du contrat, à quels cas doit s'appliquer dans l'intention des parties la clause d'apri^s laquelle la circonstance que la compagnie aurait feit toucher la prime, n'emporte pas de sa part re- Donciation aux déchéances résultant de ce qu'elle n'aurait pas été payée en temps utuê,
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Brésillion , es iioms^ il a été dit que la prime serait payée d'avance au domicile de la compagnie à Paris à Téchéance du 19 août fixée par la police, et au plus tard dans les quinze jours suivants ; qu'à défaut de paiement dans ce délai; Teffet de Tassurance serait suspendu, sans qu'il fût besoin d'aucune demande ou mise en demeure; que l'assuré, en cas de sinistre pendant la suspension^ n'aurait droit à aucune indemnité, et enfin que le recouvrement des primes antérieures que la compagnie aurait fait opérer officieusement au domicile des assurés ne pourrait lui être opposé comme une renonciation aux dispositions qui précèdent; — Considérant que si de telles conventions, et par conséquent la clause pénale qu'elles contiennent; doivent être regardées comme licites^ ainsi que cela est admis par la jurisprudence^ elles ne conservent leur caractère irritant et obligatoire qu'autant qu'il n'y a pas été dérogé par les parties contractantes; — Considérant qull résulte des documents de la cause que, nonobstant les clauses sus-rappelées de la police, la compagnie la Confiance est dans l'usage habituel de réclamer le paiement des primes au domicile des assurés, sans se préoccuper des échéances fixées par les polices» ni mémo du délai de grâce, c'est-àdire pendant ce délai ou après son expiration, et qu'il est constant qu'entre Joly de Brésillion es noms et la compagnie la Confiance^ tout s'est passé conformément à ces usages, les primes de 1859 et de 1860 ayant été perçues ou réclamées après l'expiration du délai de grâce, au domicile élu de l'assuré ; — Considérant que cette exécution constante de la convention vis-à-vis des assurés, et en particulier vis-à-vis de Brésillion es noms, a constitué une dérogation virtuelle au contrat primitif et a substitué à l'ancienne convention^ par le consentement tacite des parties^ une convention nouvelle par l'effet de laquelle la prime étant devenue quérable de portable qu'elle était, la compagnie a cessé d'exciper contre l'assuré de la clause pénale établie au contrat primitif pour le défaut de paiement de la prime au lieu et à l'époque déterminés par la police ; — Considérant que la compagnie la Confiance se prévaudrait vainement de la stipulation particulière par laquelle elle a exprimé que le recouvrement de primes antérieures qu'elle ferait opérer officieusement au domicile des assurés, ne pourrait lui être opposé comme une renonciation à cette clause pénale; — Qu'une telle stipulation ne saurait être prise dans un sens absolu, comme laissant à la compagnie la faculté de déroger à la convention dans son intérêt pour arriver plus sûrement à percevoir les primes, et comme lui donnant en même temps le droit de décliner les conséquences de la dérosation , lorsque, en cas de sinistre, il y aurait lieu au paiement de l'indemnité ; au' ainsi entendue, la stipulation ferait sortir le contrat des conditions propres aux conventions synallagmatiques, et
qu'elle pourrait donner lieu à des surpris» contraires à cette bonne foi dont les parties, dans l'espèce, ont fait par une déclaration spéciale et expresse la condition même de l'exécution de leurs conventions;— Qti't^f^i' dès lors, certain que la stipulation dont s'agit a une portée relative et restreinte; qu'elle s'entend uniquement des démarches accidenteilpment faites par la compagnie pour aller chercher les primes chez les assurés qui, par mauvaise volonté ou impuissance, s'acquittent difficilement; et, par suite, que lorsqu'ils'agit. comme dans l'espèce, de démarcheshabituelW faites en conformité d'un usage dont la compagnie ne s'écarte jamais vis^-vis des assors dont la solvabilité et le bon vouloir sont connus et ne sont pas contestés, la stipulation n'empêche pas que ces démarches qui fixent désormais pour l'assuré la règle de sa conduite, constituent une dérogation qui, en ca^lo sinistre, ne permet plus à la compagnie d'ev \ ciper de la clause pénale établie au contrat " primitif et de se refuser au paiement de i'in- ' demnité; — Que c'est ainsi, au surplus, qoel» stipulation a toujours été entendue; <iuVii ^ effet, elle n'est pas propre uniquement »« polices passées avec la compagnie la Confiance; qu'elle figure également dansd'aulrrt polices dont les dispositions ont donné lieu^ des contestations, et qu'à tous les degrés ot juridiction devant lesquels ces coniesiatiow ont été successivement portées, il a été adiwi
3 ne la dérogation qui rend la prime cpiéraWe e portable qu'elle était, a pour effet d'annitaw la clause pénale insérée au contrat prifflitii pour cause de retard, sans que la stipulalvn particulière dont s'agit ait été* jamais rele\* comme pouvant y faire obstacle; —Considérant que c'est doiic à tort que le jugemenldont est appel, sans tenir compte, dans respèce,de la dérogation qui avait été faite par l'ex^ cution aux conventions primitives, a suppose que l'effet de l'assurance était suspendu poff retard du paiement de la prime quand es» survenu l'incendie du 17 sept. 1860, el. P*i suite, a rejeté la demande de Joly de Brésillion es noms en paiement de l'indemnité dti à»o>** tre et subsidiairemenl à fin d'expertise, efl même temps que d'un autre côté ila accueilfl la demande de la compagnie la Con^^^^ ^ validité de ses offres réelles de la somuine 548 fr. 75 cent., montant de la prime del»» par elle reçue le 25 septembre, et en résiuation de la police ; — Que, d'après ce qui ^ cède, l'effet de l'assurance n'éuit nuUcunr"* suspendu le 15 sept. 1860 quand a eolieuprt? de Constanline l'incendie qui a déiruii ^^ partie les bâtiments et les machines assuresi en ce que si la prime de 1860 n'a été p?)^ que le 25 septembre, tandis qu'elle aurait ao être payée au plus'tard le 4 du même in<'i^ aux termes de la police d*as8arauee, les conséquences de ce retard de vingt et un joa^^ ; avaient été annulées par l'exécution qw •'^ parties avaient donnée à leurs conTcnticii^
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primitives;— Que dès lors le contrat d'assurance devait recevoir tout son effet... m
Pourvoi en cassation par la compagnie la Confiance, pour violation des an. Id34, i315 e( {U\, C. Nap., en ce que, en admettant Tassure à prouver contre et outre le contenu de la police d'assurance , et en méconnaissant la règle que le mode de preuve est le méme^ soit qu'il s'agisse de conventions originaires oQde celles qui les ont modifiées^ Tarrét attaqué a décidé qu'une dérogation a une clause essentielle du contrat pouvait résulter d'un fait déterminé, et jugé ainsi bien que la convention eût formellement établi quelle serait la poriée de ce fait, et expressément énoncé que s'il se produisait les conditions du contrat ne seraient pas modifiées, ce qui enlevait aux juges tout prétexte de se livrer à Tapprécialion du fait invoqué comme dérogeant à la convention écrite.
ARRÊT
^ LA COUR ; — Attendu que si, par les art. 5 et G de la police d'assurance du 18 août 1858, il a été stipulé que la prime serait payée (1 avance au domicile de la compagnie^ a Vél'béance ou au plus tard dans les quinze jours "laivants, qu'à défaut de paiement l'effet de l'assurance serait suspendu sans qu'il fût besoin de mise en demeure^ que l'assuré^ en cas de sinistre pendant la suspension^ n'aurait liroit à aucune indemnité, et, eniin, que le recouvrement des primes antérieures que la «ompagnie aurait fait opérer oflicieusement au «iomicile des assurés ne pourrait lui être opposé comme une renonciation aux dispositions pr«îcédentes, — l'arrêt attaqué constate qu'il résulte des documents de la cause que, noni>bstant ces clauses, la compagnie a adopté 'Ksagede réclamer le paiement des primes au domicile des assurés, sans se préoccuper
(1-3) Aux termes de Part. 778, G. Nap., il y a acteptatioQ tacite d^une succesaion quand riiériiier f<>it on acte qui suppose nécessairemeot son inten- (ioD d'accepter, et qu'il n'aurait droit de fiiire qu'en » qualité d'héritier. Et Part. 779 ajoute que les actes purement conservatoires, de surveillance et d'admini^tratioo provisoire ne sont pas des actes d*adition dWditë, si Ton n*y a pas pris le titre ou la qualité <)'iiéritier. — Il faut donc que Pacte duquel on pré- ^à faire résulter l'acceptation emporte nécessaire- ^n{ l'intention d'nccepler, c'est-à-dire» comme leip'iquetrès-bien M. Demolomt)e, des Sueeess,^i. -1 0. 398 et suiv., que Pacte d'où l'on induit cette iniraiioD ne puisse recevoir aucune autre explication, ft n'ait pas absolument pu être fait par l'habite à sucl'^derdans une autre intention que celle de se porter bèritier. — Or, il est bien évident que les actes que PfQTent s'expliquer par la nécessité de conspnrer et •^'administrer la succession dans Pintérét de tous, ne ^auraient, à moins de circonstances particulières qui im donnent une autre signification, être considérés comme emportant nécessairement Pinteniion d'ac- ^^jiter. Et il doit en être ainsi même des actes qui, daiis les cas ordinaires, sont de nature à faire sup-
des échéances fixées par les polices, ni même du délai de grâce, et qu'il est constant que, entre la compagnie et Joly de Brésillion, tout s'est passé conformément à cet usage ; — Attendu que cette déclaration, fondée sur les documents de la cause, dont Pappréciation appartenait souverainement aux juges d'appel, ne peut être utilement critiquée devant là Cour de cassation ; et que, en tirant des faits ainsi constatés la conséc^uence que les parties avaient, par une dérogation virtuelle au contrat primitif, substitué à Pancienne convention une convention nouvelle par Peffet de laquelle la prime était devenue quérable, de portable qu'elle avait été, la Cour impériale n'a violé aucune des dispositions légales sur lesquelles se fonde le pourvoi ;— Rejette, etc.
Du 40 juin 1863. — Cli. req. — MM. le cons. Hardoin ^ prés. ; de Carnières, rapp.; Blanche, av. gen. [concL conf.) ; Rendu, av.
1* Succession , Acceptation, Paiement de DETTES, Cassation. — 2<» Succession bénéficiaire. Inventaire, Omission. Déchéance.
1" Le paiement fait par un suecessible avec des deniers de la succession à des créanciers du défunt, ne suppose pas nécessairement son intention d'accepter ta succession, et n'emporte pas dès lors acceptation tacite de la qualité d'héritier, quahd, d* après les circonstances où a eu lieu ce paiement, il peut être considéré comme un simple acte d'administration (i), (C.Nap., 778,779.) i
Tel est notamment le paiement fait soif pour empêcher des poursuites, soit à des fournisseurs, soit à des petits créanciers.
Et l'arrêt qui décide que ces actes n'empor» tent pas acceptation de la succession échappe à la censure de la Cour de cassation (2).
poser PintenUon d'accepter, parce qu'ils comportent une disposition à titre de maUre des valeurs héréditaires, tels que les paiements, quand les circonstances qui les accompainient sont exclusives de tout ce qui pourrait ressembler à une disposition anima dominim • Le paiement que ferait le successi* ble, même avec les deniers de la succession, dit M. Demolombe, loe, cir., n. à21, pourrait n'être considéré que comme un acte d'administration proviM)ire, comme s'il avait payé à des domestiques leurs gages, ou & des ouvriers leurs salaires, ou à certains fournisseurs le prix de leurs fournitures, surtout s'il n*avait payé que des à-compte à raison du besoin d'argent qui poussait ces petits créanciers à lui demander de suite leur paiement. » A plus forte raison en est-il ainsi des paiements faits par Phéritirr de ses propres deniers. Sie^ Delvincourt, L 2, p. 78 ; Duranton, U 6, n« A02; Vaieille, sur Part. 778, n. 1â; Coulon, Quest, de dr,^ t. i, p. 280; Aubry et Rau, d'après Zacharie, t. 5, $ 611, teste et note 20. V. cependant Touiller, t. â, n. 328 et suiv.; Chabot, sur Part. 778, n. 18 et 19, et Poujol, iMJ., n. 10. M, Troplong {Contrat de mar», t. 3, n. 1518), examinant la question au point de vue de l'acceptation de la
Jurisprudence de la Cour de eassatùm.
2» Les omissions ou les inexactitudes de l'inventaire n'emportent déchéance du bénéfice d* inventaire que lorsqu'elles ont été commises sciemment et de mauvaise foi (1). (C. Nap., 794, 801.)
(Leroy C. hér. Gharlemaîne.)
Le sieur Charlemaine^ fabricant de bière et ancien banquier, est décédé à Hojifleur, le 20 mars 1859, laissant pour bériiiers trois enfants. Après avoir fait inventaire, ceux-ci déclarèrent n'accepter la succession de leur père que sous bénéfice d'inventaire, et firent nommer un curateur au bénéfice d'inventaire, contre lequel ils formèrent ensuite une demande en liquidation des droits de leur mère prédécédée.— Mais les sieurs Quélin et autres créanciers de la succession sont intervenus dans rinstance pour soutenir que cette demande en liquidation était devenue sans objet, par le motif que les enfants Gharlemaîne s'étaient rendus héritiers purs et simples de leur père en faisant divers actes d'immixtion consistant dans le paiement de certaines dettes de la succession.
13 janvier 1860, jugement du tribunal de Pont-rEvêque, qui rejette cette prétention et décide que les enfants Charlemaiiie n'ont pas perdu la qualité d'héritiers bénéficiaires.
Appel parles consorts Quélin. Sur cet appel sont intervenus les époux Leroy, qui, en se joignant aux appelants, ont soutenu de plus
aue les enfants Charlemaine devraient être éclarés héritiers purs et simples pour n'avoir pas fait exact et fidèle inventaire des biens de la succession, notamment pour omission dans l'inventaire de deux succursales de la brasserie, situées Tune à Bolbcc, l'autre au Havre.
27 mars 1862, arrêt de la Cour impériale de Caen, qui confirme le jugement do première instance par les motifs suivants, faisant suffisamment connaître les circonstances dans lesquelles avaient eu lieu les faits imputés aux héritiers Charlemaine ; — « Considérant que la loi, en posant comme principe dans l'art. 775, C. Nap., que nul n'est tenu d'accepter
communauté, émet une opioloo semblable. • Le paiement des dettes de la communauté par li femme, dit-il, e&t un acte d'acceplalioo : car elle n'est tenue des dettes qu^autaot qu'elle accepte, et elle ne les paye que parce qu'elle les considère comme siennes. Il pourrait toutefois en être autrement, si la femme ne payait les dettes qu'en une qualité autre que celle d'associée : si, par eiemple, elle payait comme manda taire... ou bien encore pour rendre service à la communauté et prévenir par un acte officieux des saisies ou autres discussions dé8a{n*éables. Les tribu* naux auront égard à l'intention et aux conséquences. » V. anal, en ce sens, Paris, 10 jauv. 1835 (vol. i835.2.&73). — Et il est à remarquer, à cet égard, que si la question de savoir si certains actes faits pur un héritier, considérés en eux-mOmes, constituent ou ne constituent pas une adition de l'hérédité, n^est pas une simple question de fait qui soit
une suecession qui lui est édiue, a reconni que cette acceptation pouvait être expresse ou tacite; qu'elle est expresse quand on prend le titre ou la qualité d'héritier dans un acte authentique ou privé; qu'elle est tacite qnanii l'héritier fait un acte qui suppose nécessairement son intention d'accepter; — Quecesi donc dans Tapplication de ces principes qu'il faut rechercher si les actes opposés aai enfant» Charlemaine contiennent soit une acceptai ion expresse, soit une acceptation tacite ;~ Considérant que les appelants trouvent dai» une autorisation donnée parles enfants Charlemaine de payer à un créancier de leur pèr; une somme de 7,000 fr^ la preuve d'une acceptation expresse;— >€fonsidérant que, pour bien apprécier la portée de cet acte et voir quelle valeur il peut avoir, il faut examiner les circonstances dans lesquelles il a eu lien ; — Considérant, sur ce point, qu'il est étaMi par les documents du procès, et qu'il n'est pas même contesté que cette somme de 7,000 f., dont le paiement a été autorisé par les enfants Charlemaine, le 25 mars 1859, cinqjoor» après la mort de leur père, avait été plafé«> dans la banque de leur auteur dès le 8 fén. 1858 ; que les 7,000 fr. étaient destinés à acquitter le prix d'un immeuble qui ne pouiai; être payé qu'après raccoraplissement de certaines lormalilcs; que ces formalités avaient été remplies avant le décès de Cbariemaine, et qu'il avait été entendu que ces fonds seraient eifeclivement remboursés le 25 mars i^^qu'en conséquence, toutes les parties intér^^ sées avaient été averties d'avance et devaient se trouver réunies chez le notaire d'HonOeur. chargé de rédiger l'acte de libération ; — 0«^ le décès de Clutrlemaine, arrivé le 20 mars 1859, ne pouvait mettre obstacle, sans de gr^ ves inconvénients, aux arrangements convenus depuis longtemps ,*— Que le notaire, conseil de la famille Charlemaine, lit envisager aux enfants la nécessité impérieuse de se mettre à même de remplir ces engagements^ hi les assurant qu'avec certaines précautions, ils ne compromettraient pas leur situation ; qn'en
abandonnée k rappréciatioo des juges da fond, ta* une question de droit dont la solution peut Aon^ ouverture à cassation (V, Cass* S7 juin 1837, n)i. 1S37.1.570, et M. Demolombe, utti tsp., n. 367), il en est aQtremeiit en ce qui touche la coostatatioo A Tapprëciation des circonstances qui ont accompa^ ces actes, ainsi que Pindoeoce que ces circonsiatioi peuvent avoir sur la portée de ces actes. V. MV. Marcadé, sur ParU 778; Massé et Vei^surZ)charise, t. S, S 378, note 18.— V. en outre, «ur ^ divers points et leurs analogues, la Tabt* géà. D» vill. et Gilb., v* Sueceêsion, n. 193 et sair., el « Rép, gétu PoLf eod. verbo, n. Slk et soif.
(ij C'est là un point constant. V. TabU yn^tf* Suceeti, bénéf,. n. 138 et suit. Adde UU. I>(^ lombe, Sueeest,, U S, o. 189; Massé et VeiKé,Mir Zachuris, U 3, S 379, notes 13 et i3; Aabrf et Kau, d*après Zacharie, L 5, $613, teste et note 1'*
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conséquence, le notaire luHméme écrivit Taulorisation qu'il avait demandée ; que cette aulorisation est représentée à justice ; que si^ au moment où elle fut écrite^ elle contenait ces mots : seuls héritiers de feu M. Charlemaine, il est constant, d'après Tinspection de la pièce, que ces mêmes mots ont été biffés et que la mention de cette rature précède la signature (les enfants Gharlemaine ; que la pièce placée sous les yeux de la Cour démontre , par la similitude de Tenore et de récriture , qu'en effet la rature a en lieu avant la signature ; que, dès lors, loin de pouvoir être invoquée comme une acceptation expresse de la succession Gharlemaine, elle contient la preuve que, le ^i mars ^859, les enfants Gharlemaine ne voulaient pas encore prendre qualité et entendaient se i^server tous leurs droits ; que loin que cette autorisation suppose nécessairement leur intention d'accepter purement et simplement la succession de leur père, elle indiquait (le leur part une réserve prudente et que la loi autorisait; que vainement on soutiendrait que rimportance de la somme devrait être prise en oonsidération pour les faire considérer comme héritiers purs et simples de Gharlemaine père ; que les circonstances dans lesquelles Tautorisation a été donnée expli(|ue Minisamment la cause à laquelle ils obéissaient, sans vouloir renoncer aux droits que In loi leur accordait^ et que ce fait ne peut être considéré comme supposant leur intention d'accepter ; que les faits qui se sont passés presque immédiatement après l'autorisation donnée par les enfants Gharlemaine d'acquitter les 7,000 fr. dus par leur auteur, viennent encore démontrer que, le 25 mars, ils ne pouvaient avoir l'intention de se porter héritiers de leur père ; que dès qu'ils avaient pu faire commencer Tinventaire qu'ils devaient faire pour ne pouvoir ensuite être considérés, s'ils le voulaient, que comme héritiers bénéficiaires, ils s'étaient empressés de le faire ; qu'en ell'et, le ÎS mars, parce qu'ils n'avaient pu y procéder ni le samedi 26, ni le dimanche 27, ils laibaient ouvrir un inventaire dans lequel ils commençaient par déclarer qu'ils se pfésenlaient comme habiles à succéder à leur père, se rtv<iervant ainsi la faculté d'une acceptation pure et simple, ou d'une acceptation bénéfi- • iaire, et même, suivant les circonstances, d'une répudiation ; qu'une pareille prudence, 'i une date aussi rapprochée, implique contradiction avec l'intention de se porter héritiers purs et simples de leur père, intention que repoussent tous les faits de la cause ;.«.- Gon- Mdérant que les autres faits articulés par les appelants rentrent tous dans les mesures conservatoires autorisées par l'art. 779, G. Nap., '*' ne peuvent constituer une adilion d'hérédité. (Il s'agissait soit du paiement du prix d'une certaine quantité d'orge achetée par Cliarlemaine père pour les besoins do la bras- ^rie, soit de sommes minimes payées à compte ^w leurs créances à des créanciers nécessi-
teux.) -— Sur le reproche d'omission dans l'inventaire de deux succursales de la brasserie^ l'une située à Bolbec, l'autre au Havre :-~Gonsidéranl que cette omission n'a pas été faite de mauvaise foi ; que ce qui le prouve, c'est que dans le cahier des charges dressé pour arriver à la vente de la brasserie d'Honfleur, ces deux succursales y sont mentionnées; que dès lors les appelants ne peuvent invoquer ce moyen...»
PocRvoi en cassation par les époux Leroy. — !•' Jlfoyen. Violation de l'art. 778, G. Nap., et fausse application de l'art. 779. même Gode^ en ce que l arrêt attaqué a refuse de voir dans le paiement des dettes d'une succession un acte d'héritier constituant l'acceptation tacite de l'hérédité, bien que ce paiement, ne pouvant être fait par le successible qu'en sa qualité d'héritier, supposait nécessairement son intention d'accepter, et qu'à aucun point de vue ce même paiement, ^ui était un acte définitif, ne pût être considéré comme un de ces actes purement conservatoires et d'administration provisoire, les seuls qui, par eux-mêmes, ne soient pas des actes d'adition d'hérédité.
2« Moyen. Violation de l'art. 794, G, Nap., et fausse application de l'art. 801, même Gode, en ce que Tarrêt attaqué a maintenu une acceptation bénéficiaire non suivie d'un inventaire fidèle et exact des biens de la succession, sous prétexte que l'omission articulée n'avait pas été faite de mauvaise foi, bien qu'il ne s'agit pas seulement d'une omission ou d'une inexactitude dans un inventaire, mais de l'omission même d'un inventaire tout entier, puisqu'on s'était borné, dans l'espèce, à inventorier l'établissement principal de Honfleur, et qu'il n'avait été fait aucun inventaire pour les établissements ou succursales situés dans d'autres arrondissements à Bolbec et au Havre.
iRafiT.
LA GOUR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l'art. 778, G. Nap., et la fausse application de l'art. 779, même Gode:
— Attendu que la question que soulevait le pourvoi était celle de savoir si l'acceptation tacite de la succession du sieur Gharlemaine résultait d'actes supposant nécessairement de la part de ses héritiers l'intention d'accepter ;
— Attendu que la Cour de Gaen, appréciant chacun de ces faits, a reconnu et constaté que les uns impli(jueraient contradiction avec l'intention des défendeurs éventuels de se porter héritiers purs et simples de leur père, et que les autres ne constituaient que des actes de sage administration autorisés par l'art. 779 G. Nap.; — Attendu que l'appréciation de ces actes, par les circonstances qui les ont accompagnés et caractérisés, rentrait dans le pouvoir discrétionnaire dos juges du fait, et ne peut tomber sous la censure de la Cour de cassation.
Sur le deuxième moyen, fondé sur la violation de l'art. 794, G. Nap., et la fausse appli-
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caiion de l'arl. 801 , même Code ; — Attendu | que le défaut d'inventaire n"a point été apposé ao\ héritiers devant la Cour impériale; que, ! sous ce rapport, la violation de Varl. 79t ne peutêire invoquée poiirla première fois devant laCinir decassaiion;
Quant au reproclie d'omission dans I mvenlaire du mobilier se trouvant dans les deux succursales de l;i brasserie ii Bolbec et au du que les omissions ne buIB- 'aire prononcer la déchéance entaire ; qu'il faut, aux termes : ces omissions aient été comt el de mauvaise foi, el que est laissée à l'appréciation la conscience du juge ; — Re-
i3.— Ch. req. — MM. le cous.
Pécourt, rapp.; Blanche, ay.
f.); Clémeiii, av.
StfAKATIOn DE PATRIMOIKEB , SUCCESSION DÈNÉFia*iRK , DÉCHtABCE , CESSION DE r.RËAHCE.
L'aceepiaiion bfnéfitiaire ti'uni tueceiiion rniraine de plein droit, au profit dti créaneitT> de. la lueeesiion, la téparation det patrimoitiei, lam qu'il $oit néeeiiairt çuc let eréanciiTi remplittent (e« formalUfi pre»cri/«« par l-art.9n.C.proe.(i).
Et la téparalion de patrimoiiut continue dr subsister, bien <ptc l'kirilier bénéficiaire ayiiiU fait acte d'héritier pur et êimple puitie être déclaré déchu du bénéfice ifinveniaire (2) .
Par suite, ta eeition d'une créance hérédi' taire contentie par l'héritier bénéficiaire ne peut être opposée aux légataires particulier» de cette créance, alors mrtout que rkériiier bénéficiaire let cotinaistail, et qu'antérieuremrni à la cession ceux-ci avaient formé opposition, pour la conservation de leuri droits, entre tes maint du débiteur de la créance cédée.
(Villa et VirenqueC. Michelet el aulrei ,
Basile Michelet est décédé en 1823, laissant un testament par lequel il insLituaii Jean Uicholei pour son légataire, et faisail plusieurt legs particuliers de sommes d'argent aux denioiselles Michelet et à d'autres membres de la famille. Il léguait en même temps l'usufruit de la plupart de ses biens à la dame Michelet, sa veuve. — Jean Michelet accepta sous bénéfice d'inventaire seulemenl le le^ universel Sii lui avait été fait; de son c6ie, la veuve ichelet entra en jouissance de son usulruii;
(1-3) La jurispiudcnce iil confiante sur ces deux points. V. les arrtl» el lea auLorilés ciiea Usas In Tabte gi«. Detiil. «t tiilb., •• Scparation de palrimainw, n. S3 et Bui>., et dans la Table décenn , eud. e', n. IS et soh., iS et hiIt., oîdiI que dam le Rép, grn. PaL et Supp,, end. v, d. IhS el suh.
3uant aux légataires particuliers de mhuiu» 'argent, ils durent, d'après une décision judiciaire intervenue à ce sujet, auendre, pour en être pa;yés, le décès de rusufrailière. Les choses en cet état, et par ide dn 11 déc. 1840, Jean Michelet vendit i la dimi' Brousse et au sieur Delors divers immenbl» dépendant de la succession, et soumis ï l'usul'ruii de la veuve Michelei. Celte vente «ii lieu moyennant la somme de 25,000 fr., panble seulement après le décès de l'ugutruiiifre. Puis, par un autre acte du tOmarslSiS, Jun Michelet céda ceUe créance de 2S,OO0 fr. i la maison de banque Villa et Virenque, ik laquelle il était débiteur de sommes plus importantes. — Il est il remarquer qu'intérietremeni à cette cession, et posierienremeni i la vente de 1840. les légataires particnlkn avaient, à la date du 20 juillet 1846, signifié à la dame Brousse et au sieur Delors, acpêreurs des biens vendus par Jean Michelei, un acte aui termes duquel, se Tondaiit sur lirceptation bénéliciaire faite par le légaiiir^ universel et la séparation de patrimoiacs qui) selon eux, en était résultée à leur proQi, iW réservaient tous leurs droits sur les bieiis vendus, et faisaient défense aux acquéreure dr consentir aucun acte de nature à atiénuerlt» garanties qui leur appartenaient. — El apKS la cession du 10 mars \%i», les mêmes Icptaires particuliers tirent ^gniâer ^ ta maisM de banque Villa et Virenque, cessiounaire, I' 29 déc. 1849, un acte proies ta tif contre cfU?
Le 17 févr. 1858, la veuve Michelet, iisufraitière, est décédée, el son décès a rendn eiigibles les legs particuliers dont le paiemeHi avait été suspendu par son usurniit. — C'H alors que les demoiselles Michelet, légaliins particulières, onl assigné la veuve Brousse, W sieur Delors et la maison Villa et Virenque» annulation de la venté du H déc 1840, par ie motif que l'acceptation sous bénéfice d"i»venlaire laite par Jean Michelet avait entnint lascparation des patrimoines, et parsuiieinil rendu impossible la veulc, au préjudice dn créanciers ei des légataires de la succession. des immeubles qui en dépendaient. Subsiili^ | renient, et parles mêmes motifs, ellesdeim*daieut la nullilé de la cession du 10 nur^
28 févr. 1859, jugement du tribunal de Béliers qui déclare celte demande mal fondée, i
Appel par les demoiselles Michelei ; ei, le ^ 1 déc. 18511, arrêt de la Cour impériale de Hom- ! pellier qui intirme. Cet arrêt, en ce qui concerne la vente du 1 1 déc. 1840, considère gu'il n'y a pas lieu d'examiner si elle est viiible. attendu que la veuve Brousse ei le sieur 1><^ lors, acquéreurs de bonne foi des inuiiet>l>l>^ htigieux, les ont prescrits par une posseâ^io' plus que suffisante. Mais, en ce qui loacbe I> cession du 10 mare 1848, l'arrêt s'exprime'!' la manière suivante : — « Attendu que b I choses sont encore entières, puisque les su»-
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mes cédées son encore entre les mains des ^ débiteurs^ qui oftrent de se libérer e^oii entre les mains des appelantes qui réclament en vertu delà séparation de patrimoines, soit entre les mains de Villa et Yirenque qui réclament en vertu de leur cession notitiée ; qu'il s'a^t de déterminer la préférence entre les créanciers d'origine diverse ; — Attendu que si la séparation des patrimoines inhérente à l'acceptation sous bénéfice d'inventaire et opérée de plein droit par Tefifet de cette acceptation^ crée au profit de Théritier le droit ou le privilège de ne pouvoir être tenu des dettes de la succession que sur les biens qui en dépendent, elle crée nécessairement au profit des créanciers de l'hoirie le droit corrélatif de ne pouvoir être privés, par le caprice ou la fraude de rhéritier, de la valeur des biens qui âont le gage exclusif de la créance ; que si le législateur a, pour les protéger, édicté une peine spéciale contre l'héritier bénéficiaire qui prévarique, il n'a pu réserver qu'aux créanciers de rhoirie, qui sont les seules parties lésées, le droit d'en réclamer l'application, et qu'il ne serait ni moral ni juridique d'autoriser l'héritier bénéficiaire à revendiquer luimême le bénéfice d'une peine applicable à sa prévarication ; — Qu'il s'agit, dans l'espèce, d'en héritier bénéficiaire qui a régularisé son acceptation restreinte par l'accomplissement de toutes les formalités légales, et qui voudrait se faire déclarer héritier pur et simple par suite d'une faute ou d'un dol qui ferait tourner au profit de ses créanciers personnels le gage exclusif des créanciers de l'hérédité qu'il administre ; — Qu'il est évidemment loisible à ceux-ci de lui refuser la qualité qu'il revendique en restant dans les termes des engagements réciproques ou'a fait naflre l'acceptation* bénéficiaire et que l héritier bénéficiaire a seul violés; que, s'il en est ainsi, Michelet, accepté comme héritier bénéficiaire par les seuls mtéressés, n'a pu céder à ses créanciers personnels une créance non échue qui appartient à l'hérédité, et n'aurait pu même la céder à certains créanciers de l'hérédité au détriment des appelantes qui s'étaient fait connaitre et s étaient portées opposantes ; — Par ces motifs, met a néant la sentence attaquée, en ce qu'elle attribue à Villa et Virenque la somme de 25,000 fr. qui fait l'objet du litige ; déclare que la cession consentie à Villa et Virenque ne pourrasortir effet qu'après le paiement complet de la créance pour laquelle agissent les appelantes. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Villa ei Virenque.— i*' Moyen. Violation de l'art. i006,G. Nap., aux termes duquel le légataire universel est saisi de plein droit de la succession par le décès du testateur, lorsque celui-ci ne laisse pas d'héritiers à réserve ; violation et fausse application des art. 805, 806, 808, 809, C. Nap., 788 et 789, C. proc., qui règlent les droits de l'héritier bénéficiaire, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que Jean Miche-
let n'avait pu céder k ses créanciers personnels, qui étaient de bonne foi, une créance dépendant de la succession, qu'il avait acceptée sous bénéfice d'inventaire, bien qu'en principe les actes de disposition faits par l'héritier bénéficiaire soient valables à l'égard deniers, sauf le droit des créanciers de la succession de faire déclarer l'héritier bénéficiaire héritier pur et simple.
2« Moyen. Violation des art. 1690 et 1167, G. Nap., en ce que ce même arrêt a jugé que le cessionnaire de bonne foi d'une créance dépendant d'une succession bénéficiaire devait être considéré comme un simple créancier visà-vis des créanciers ou légataires de la succession, qui devaient lui être préférés, bien que parla cession régulièrement notifiée il eût été saisi, à l'égard des tiers, de la créance cédée.
ARRÊT
LA COUR; — Sur les deux moyens du pourvoi : — Attendu qu'aux termes des art. 802 et 807, C. Nap., l'acceptation sous bénéfice d'inventaire empêche de confondre les biens personnels de l'héritier et les biens de la succession ; que, par conséquent, elle opère de plein droit la séparation des patrimoines, sans que les créanciers du défunt aient besoin de remplir les formalités prescrites par l'art. 878, même Gode, pour les cas où la succession a été acceptée purement et simplement;— Que la séparation des patrimoines, une fois opérée, persiste nécessairement au profit des créanciers, tant qu'ils ont intérêt à s'en prévaloir, et que le droit de préférence qui en résulte pour eux en vertu de l'art. 2111, G. Nap., leur étant acquis, ils ne p*)uvent en être privés par le seul fait de celui qui a accepté bénéficiairement; — Que, dès lors, Jean Michelet, après avoir accepté sous bénéfice d'inventaire le legs universel qui lui avait été fait, après avoir ainsi opéré la séparation des patrimoines, et s'être réduit au rôle d'administrateur, ne pouvait céder régulièrement à ses créanciers personnels une créance non échue de la succession, au préjudice du droit de préférence acquis aux légataires particuliers, ({u'il connaissait nécessairement, puisqu'ils étaient institués par le même testament que lui, et qui, de plus, avaient en temps opportun fait opposition pour la conservation de leurs droits entre les mains des débiteurs de la créance cédée ; —Attendu que les créanciers personnels du légataire universel à qui cette créance a été transportée en paiement, ne pouvaient s'en saisir au préjudice des légataires particuliers, qui, antérieurement à toute signification du transport de créance, avaient fait opposition entre les mains des débiteurs; — Qu'ils étaient tenus de vérifier la qualité du cédant, et qu'ils ne peuvent faire prévaloir leur bonne foi sur un droit de préférence établi par le Code ; — Qu'en le décidant ainsi, l'arrêt attaqué, lotn de violer aucune loi, a fait une juste application des articles précités;— Rejette, etc. Du 8 juin 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis,
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prés.; BayleMouîUard, rapp.; de ManiAS, 1*^ ' av. gén. (concl. eonf.) ; Bechard et Diard^ av.
SuiiBNCHÈRR^ Folle enchère.
La turenchère n'est pas admissible après une adjudication 'prononcée sur folle enchère (i). (C. proc, 710, 739.)
(De Ylalar G. Saulière et autres.)
Un jugonient du tribunal d^Alger avait dé* cidé le contraire, le 6 mars 1861^ par les mo* tifs suivants : — « Considérant, en fait, que par suite de la Ucitation poursuivie à sa requête, devant le tribunal de céans, sur la mise à prix de iOÛ,000 fr., Eyroux s'était rendu adjudicataire, le 12 oct. i853,moyennanlleprix principal de 101,000 fr., de l'immeuble important qu'il possédait par indivis avec un sieur Caillai ; — Qu'à défaut de paiement sur les poursuites en folle encbère de Grisard, créancier d'Eyroux, et malgré la résistance de ce deruier qui prétendait devoir être poursuivi par la voie de l'expropriation forcée et non par celle de la folle encbère, Timmeubie fut mis en vente sur la mise à prix de 30,000 fr. fixée par Grisard, et atijugé à de Viaiar, le 23 janv. 1861, moyennant 50.000 fr.j— Qu'enlin, sur celte deuxième adjudication, et par acte du greffe, du 31 du même mois de janvier, une surenchère du sixième a été faite par Saulière ; ~ Considérant que de Yialar, tout en reconnaissant que cette surenchère est régulière en la forme, en demande la nullité au fond; — Que la cause présente à juger la ({uestion si controversée de savoir si la surenchère du sixième sur l'adjudication par suite de folle enchère est valable; — Considérant qile, à Tappui de sa demande, de Vialar prétend que la surenchère est une mesure exceptionnelle contre un contrat légalement formé en justice, et qu'elle doit, dès lors, être restreinte aux cas pour lesquels elle a été autorisée ; qu'il n'existe dans la loi aucune disposition formelle (jui étende au cas d'adjudication sur folle encbère le droit de surenchère ; qu'au contraire, l'art. 739, C. proc. civ., en se bornant à prescrire pour 1 adjudication sur folle enchère l'observation des art. 705, 706, 707 et711, et en passant sous silence les art. 708,
(i) Jurisprudence aujourd'hui constante. V. Table gén, DevJlL etOilb., ?<" Surenchère^ o. 29 et suif.; TabU décenn^t eod, t>% n. 10 et suiv., et Bép. gén, PaU et Supp,, eod* v% n. 194 et suiv. Nous reproduisons néanmoins dans leur entier le texte du jugement de première instance et celui de Tarrêt d*appei qui, dans l'espèce, avaient consacré la docrrlne contraire, parce que l*on y trouve très-bien développés tous les arguments invoqués à l'appui de cette doctrine, que persistent à soutenir aussi plusieurs jurisconsultes, notamment MM. Chauveau, Lois de la proc,^ quesU 2 A 81 quinq,^ et Le Gentil, Hev. crtt., t, i, p. 95, et Oissert, jurid,^ t. i, p. 25.
709 et 710, indique implieitemeiit l'intention du législateur de rendre ces trois derniers articles inapplicables à l'adjudication sur folk enchère ;^-Considérant que les moyens ioToqués aujourd'hui par de Vialar sont précis ment ceux qui ont déjà été adoptés par li Cour de cassation et qui ont motivé sa jurisprudence;— Qu'on ne peut donc méconnaître l'importance qu'ils puisent dans la haute aatorité des arrêts de la Cour suprême ; — Que^ toutefois, il est encore permis de les discuter et de rechercher dans l'esprit comme dans la lettre de la loi s'ils sont réellement bien fondés;—Considérant, d'abord, que depuis la loi de 1841, le droit de surenchère du sixième a été formellement étendu à toutes les ventes judiciaires et à toutes personnes; — Que ce droit, exceptionnel de sa nature, est donc devenu le droit commun en matière de veni« Judiciaire ;-*Qu'en prmettan tladoubleépreove de l'enchère et de la surenchère dans des veih tes ou la mise à prix est le plus souvent déterminée sans consulter le vendeur et roéiM contre sa volonté, le législateur a voulu créer de nouvelles garanties destinées à prévenir la fraude et à faire atteindre aux immeubles vendus leur véritable valeur ; — Que ces principes sont trop certains pour pouvoir être justement contestés ;— Que seulement une double objection est faite; — Qu'on prétend d'abord que les cas pour lesquels la surenchère a été autorisée sont spéclalementet nominativement désignés» et que la folle enchère ne se trouve pas rangée au nombre de ces cas ^ — Qu'on soutient ensuite que la folle enchère remplit le but de la surenchère, puisqu'elle a pour résultat d'amener de nouvelles enchères ei la possibilité de porter l'immeuble à sa véritable «valeur; — Considérant, en réponse à la première objection, que la folle enchère n'est qu'un incident de la vente judiciaire; —Que l adjudication sur folle enchère a pour eiletde résoudre l'adjudication primitive prononcée au proiit du fol enchérisseur et de se substituera elle; qu'elle devient la seule et véritable adjudication et en produit tous les eiïe\f> ; — Qu'il est si vrai qu elle doit être considérée comme ne formant et qu'elle ne forme réellement qu'une seule et même adjudication avec la précédente, que, entre autres elTets, les biens vendus passent au nouvel adjudicataire francs et quittes de toutes cliarges du chef du fol enchérisseur; — Qu'il n'est pas dressé un nouveau cahier des charges pour parvenir à la revente sur folle enchère; — Qu'il n'est perçu par Tenregistrement qu'un seul droit de mutation ; — Que, s'il pouvait rester quelques doutes sur la substitution pleine et entièrf de la deuxième adjudication a la première, ces doutes devraient disparaître complètement en présence du rapport de M. Persil à la Chambre des pairs, dans lequel il est dit, en U^rmes si clairs et si nets, que l'adjudication priniiii^^' <( une fois résolue, l'adjudication sur folie enchère prend sa place, qu'elle devient la ^«^
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riuble âdîddkatîon sur saisie immobilière et en prodHtC tou& les effets»; — Considérant qoe pour établir que la première adjudication a produit des efiets qui lui sont propres^ et que, par suite, la propriété a reposé pendant un certain temps sur la tête du fol enchérisseur, on invoque vainement l'art. 740, aux termes duquel le fol endiérisseur est tenu par corps de la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchère, |)uisque cette différence ne peut être réclamée contre lui qu'à litre de dommages-intérêts et pour réparation du préjudice causé par son imprudente et folle enchère ;-*Que, de plus, l'art. 740, en ajoutant que, dans le cas où le prix de la deuxième adjudicatioii dépasserait celui de la première, le fol enchérisseur ne poivrait pa& réclamer l'excéilant, démontre clairement que Fadjudicatien tranchée à son profit, est répotée n'avoir jamais eu lieu, et que le contrat judiciaire qui CD était résulté a é£é par le fait de la nouvelle adjudication résolu d*une manière complète et absolue ; — Considérant, d'après ce qui précède, que la première ol^ection n'est pas fondée, et que, comme conséquence des principes qui viennent d'être posés, il faut décider que la foUe enchère n'est qu'un incident de la vente ; —Que l'adjudication sur folle enchère ne formant qu'une seule et même adjudication avec l'adjudication précédente, le droit de surenchère se trouve formellement écrit dans la loi ; — Considérant, sur la deuxième objection, qu'il ne saurait être contesté que, dans le plus grand nombre des cas qui se sont présentés jusqu'à ce jour devant les tribunaux, le prix de la seconde adjudication a été inférieur au prix de la première adjudication ; — Que ce résultat se rencontre dans des proportions con* sidérables dans la cause actuelle, le prix de Tadjudication sur folle enchère n'ayant pas atteint même la moitié du prix de la première adjudication ; — Qu'il n'est donc pas exact de prétendre que la folle enchère, qui a presque toujours pour résultat de diminuer le prix de la première adjudication , remplit le but de la surenchère qui a toujours pour résultat d'augmenter ce prix ,* — Que le droit de surenchère et le droit de folle enchère sont deux droits distincts produisant des effets différents ; •- Qu'il suit de là que la deuxième objection n'est pas mieux fondée que la première ;
a Considérant, en ce qui touche l'argument tiré de l'art. 739, que cet article ne s'occupe que dék formalités pour parvenir à la revente sur folle enchère ; qu'il n'avait donc pas à renvoyer aux art. 708, 709 et 710 relatifs à la Surenchère ; que l'omission de ces derniers articles s explique ainsi tout naturellement, et qu'il n'y a pas a en induire^ ainsi que le prétend de Vialar, que, par cette omission, le législateur a voulu défendre la surenchère après Tadjudicaiion sur folle enchère; — Que si telle avait été sa volonté, il l'aurait manifes- ^ç par une disposition expresse et non par voie de prétérition ; — Que, du reste, une pa-
reille interprétation, 4pii ne s'appuie sur aucun texte de la loi, se trouve en oontradictioo complète avec les principes développés plus haut, lesquels ont pour base la lettre et l'esprit de la loi ;— Considérant que, dans l'intérêt de la demande, H a été encore idiégué qu'admettre la surendière après la folle enchère, c*étaît méconnaître l'esprit et le but de la loi du 2 juin i84i, qui a vouiu accélérer et simplifier la procédure des ventes judiciaires, en diminuer les frais et surtout ixer le plus promptement possible la propriété sur la tête d'un adjudicataire ; que si la siu^nchère était permise après la folle enchère, il suffirait de plusieurs fcris eneè^risseurs successifs pour voir s'éterniser une procédure de vente judiciaire et pour laisser la propriété tn incertum ; — Considérant que cette objection n'est pas mieux fondée que les autres ; que, en effet, rinconvénient que l'on signale peut se présenter tout aussi bien dans le cas d'une simple adjudication sans surenchère, si les adjudicataires successifs ne remplissent pas les conditions de la vente, que dans celui d'une adjudication après surenchère sur une première folle enchère; — Que, d'autre part, la loi, tout en cherchant à accélérer et à simplifier la procédure, a néanmoins entendu sauvegarder les droits et les intérêts de chacun et a, dans ce but, étendu la garantie de la surenchère à toutes les ventes judiciaires; — Considérant, enfin, que dans les plaidoiries un dernier argument a été tiré de ce qui se serait passé att sein de la commission du Corps législatif rli:)rgée d'élaborer le projet de loi contenant des modifications au OnIc de procédure civile, qui est devenu, depuis^ ia loi du 21 mai i858; — Que l'on fait remarquer, à cet égard, qu'il résulte du rapport de M. Riche que « la commission avait proposé d'accorder aux crési liciers la faculté que leur refusait la jurisprudence, de surenchérir du sixième après l'adjudication sur folle enchère ; que cette innovation avait paru d'autant plus raisonnable, que les créanciers ne sont pas officiellement appelés à la revente sur folle enchère; que cependant cet amendement n'a point obtenu ragrémeni du conseil d'Etat; »— Mais considérant qiie les motifs qui ont déterminé le Conseil d'Euil à repousser la proposition de la commission du Corps législatif ne sont ni précisés ni même indiqués dans le rapport de M. Riche; —Que de cette proposition, il résulte toutefois ce l'ait incontestable que la commission du Corps législatif était favorable à l'admission de la surenchère après folle enchère ; — Que l'on tirerait une conséquence fausse de ce fait si l'on prétendait que, du moment que le Corps législatif voulait autoriser par une disposition spéciale et nouvelle la surenchère après iolle enchère, c'est qu'il reconnaissait véritablement que ce droit n'existait pas antérieurement ;— Qu'à cet égard, il y a lieu de distinguer entre les lois modificatives du droit antérieur ou introductives d'un droit nouveau et celles
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qui, intervenant pour régler un point controversé dans la doctrine ou la jurisprudence^ interprètent en quelque sorte la loi anlérieure ; — Qu'alors même que le législateur jugerait aujourd'hui convenable de permettre par une disposilion spéciale la surenchère après la folle enchère^ cette disposition nouvelle de la loi ne prouverait donc pas que le droit qu'elle a pour but de contester n'existait pasantérieu* rement ; — Considérant, d'après tout ce qui précède^ qu'il y a lieu de débouter de Yialar de sa demande. »
Appel; mais, le 6 juin 1861^ arrêt conlirmatif de la Cour d'Alger^ ainsi conçu : — « Attendu qu'en matière de saisie immobilière, la faculté accordée à toute personne de faire une surenchère du sixième a été posée comme règle générale par l'art. 708, C. proc. civ.; que l'on ne trouve d'antre exception à ce principe que dans l'art. 710, portant que, lorsqu'une seconde adjudication aura eu lieu sur cette surenchère, aucune surenchère sur les mêmes biens ne sera reçue ; » Attendu que la folle encbère n'est qu'un incident de saisie immobilière et une continuation de la première poursuite; que l'adjudication qui intervient sur cet incident a pour effet de résoudre et de remplacer la première adjudication, et qu'à cette nouvelle phase de la procédure s'ouvre naturellement le droit de surenchérir consacré par l'art. 708, lorsque surtout, comme dans l'espèce, aucune autre surenchère n'a été faite; — Attendu que l'on invoque en vain l'art. 739 qui, dans son paragi>aphe finale en rappelant les art. 705, 706, 707 et 741, passe sous silence les art. 708, 709 et 710 relatifs à la surenchère ; — Attendii, d'abord, qu'il serait contraire aux règles d'une saine interprétation d'induire de ce silence une dérogation tacite à un principe général, textuellement posé par la loi ; que, d'ailleurs, il est facile de se convaincre qu'il ne résulte aucunement de ce silence une exception à l'art. 708, si l'on considère le véritable objet de l'art. 739 ; qu'en effet, cet article, après avoir, dans ses premiers paragraphes, ordonné, sous peine de nullité, l'observation des délais et formaUtés précédemment prescrits pour la toile enchère, et indiqué le mode et les moyens de faire statuer sur les incidents qui peuvent survenir sur cette matière, s'arrête dans son paragraphe final aux seules formalités concomitantes de l'adjudication, et se borne par conséquent à rappeler uniquement les art. 705, 706, 707 et 711, les seuls dont l'observation est prescrite au moment de cette adjudication ; — Mais que l'art. 739 est entièrement étranger au droit de surenchère dont il n'a eu aucunement à s'occuper, puisque l'exercice de ce droit forme une autre phase de la procédure qui ne s'ouvre qu'après celte nouvelle adjudication : d'où il suit que ledit article ne devait pas rappeler les art. 708, 709 et 710, et qu'il serait illogique d'induire de cette prétention une abrogation desdits articles;— Attendu que cette démons-
tration ressort plus clahrement encore du contexte des art. 964 et 965 relatifs k la vente des biens de mineurs; qu'en effets l'art. 964 rappelle dans les deux premiers paragraphes les lormalités essentielles de l'adjudication ordinaire, à partir de l'art. 701, et omet néanmoins les art. 708, 709 et 710, et dans le troisième para^aphe il rappelle la procédure de folle enchère; que cependant, malgré cette prétérition des art. 708 et suiv., et après la procédure sur folle enchère, l'article suivant 965 reproduit textuellement le droit de surenchère en conformité desdits art. 708^ 709 et 710 et renouvelle encore d'une manière expresse la seule prohibition d'une seconde enchère ; — Attendu que le rapprochement de ces deux articles vient corroborer de plus fort les observations déjà faites sur TarL 739, et qu'il en ressort d'une manière évidente : 1« que l'omission des art. 708^ 709 et 710 dans l'art. 964 n'est pas une dérogation au principe de la surenchère, puisqu'il est expressément rappelé dans l'article subséquent 965; â"* qu'après les formalités des règles de l'adjudication ordinaire , suivent celles de la folle enchère ; 3"* qu'enfin, soit après la première adjudication, soit après la seconde adjudication sur folle enchère, une surenchère peut avoir lieu et qu'il n'est défendu que d'en recevoir une seconde sur les mêmes biens ;— Attendu que les mêmes conséquences résultent de l'examen des art. 743 concernant la vente des biens des majeurs et 972 et 973 concernant les licilationset qui sont conformes dans les dispositions généralesaux ventes desbiens des mineurs; qu'il en résulte les mêmes argaments pour l'admission du principe général de surenchère; mais qu'il est à remarquer que, dans ces diverses ventes spéciales, le législateur a dû rappeler les principes de la saisie iumiobilière ordinaire, soit pour l'observation des formalités principales, soit surtout potir la sanction expresse du droit de surenchérir et la fixation uniforme de la quotité de la surenchère, questions autrefois controversées et que la loi du S juin 1841 a eu en vue de résoudre; — ^Attendu, au surplus, qu'aucun motif grave d'intérêt public ne s'oppose à l'admission d'une surenchère sur l'adjudicaUon de folle enchère ; que la nécessité d'abréger la procédure d'expropriation et la crainte de la voir se prolonger indéfiniment ne sont pas des arguments juridiques propres à créer une exception qui n'est pas écrite dans la loi tq^^P surplus, celte considération ne s'appliquerait qu'a la folle enchère soumise à des évenuialités diverses, mais non à la surenchère admise strictement une seule fois dans les adjudications ; —Attendu, au contraire, qu'il est d'un grand intérêt commun des créanciers et de toutes parties intéressées d'em|>êcher que les immeubles ne subissent une grande dépréciation, et l'équité semble commander d accueillir favorablement tou^ les moyens propres . à élever leur valeur, et que, en l'absence
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d'one prohibîtioa formelle de la loi et dans le doule pouvant résulter de la divergence des opinions^ le sentiment de l'équité doit préva* loir; — Attendu que c'est sous l'empire de ces considérations aun ordre supérieur que la commission du Ckirps législatif proposa en 1858 un amendement, non pour créer un droit nouveau, mais dans le but de mettre fin aux divergences de la jurisprudence, et le formula dans le sens du droit de surenchère après adjudication sur folle enchère ; que si le Conseil d'Etat n*a pas admis cet amendement sans en faire connaître les motifs, la question pourrait être considérée comme non résolue définitivement au point de vue seulement de la jurisprudence ; mais que le sens admis par la commission du Corps législatif doit être d'un pind poids dans celte solution plus conforme a l'équité et au texte de la loi ; — Par ces motifs, adoptant au surplus ceux exprimés au jugement dont est appel, confirme. »
Pourvoi en cassation par le sieur de Vialar, pour fausse application des art. 708, 709 et 710, C. proc, et violation de Tart. 739, même Ck)de,en ce que l'arrêt attaqué a déclaré admissible la surenchère formée après une adjudication sur folle enchère, décision contraire à la jurisprudence constante de la Cour de cassation.
ARRÊT
lA COUR ;— Vu les ait. 708, 709, 710 et 739, C. proc. civ.; — Attendu que les ventes judiciaires de biens immeubles ont, en général, pur efiet de transmettre à l'adjudicataire un droit de propriété irrévocable ; — Que les exceptions à cette règle doivent être rigoureusement renfermées dans les limites tracées par la loi; — Qu'en les établissant dans Tintérèt de l'ancien propriétaire et de ses créanciers^ elle a dû veiller aussi à l'intérêt de l'adjudicataire ; — Que^ pour empêcher que le sort de la propriété ne restât trop longtemps incertain, elle n'a autorisé la surenchère que dans un bref délai, et en a interdit une seconde à la suite de la première ; — Que, par le même motif, une surenchère ne peut pas être reçue après une revente sur folle encnère; — Que cette revente, qui est faite avec toutes les garanties de publicité et de concurrence, fixe, aux yeux de la loi, la véritable valeur de l'immeuble ; — Qu'on objecte à tort qu'elle fait disparaître l'adjudication qui l'a précédée et qu'elle doit, comme elle, être soumise à la surenchère ; car nonobstant cette revente, la première adjudication conserve une partie de $es effets; que, notamment, elle a donné ouverture au droit de surenchère ; que ce droit s'est éteint faute d'avoir été exercé dans le délai légal, et qu'il ne peut revivre par la circonstance accidentelle d'une revente sur folle enchère; — Qu'il est vrai que cette revente peut, comme dans l'espèce, avoir eu lieu à un prix inférieur à celui de la première adjudication; mais qu'aux termes de l'art. 740, Cod. proc. civ., le fol enchérisseur est tenu^
par corps, de la différence entre son prix et celui de la revente sur folle enchère ; ce qui prouve que, dans la pensée de la loi, le prix de cette revente est irrévocablement fixé et ne peui être modifié par l'effet d'une surenchère ; — Que les dispositions de l'art. 708, 709 et 710 du même Code, qui permettent la surenchère dans la huitaine de l'adjudication et qui en règlent les formes, ne sont pas reproduites dans le titre où se trouvent les articles relatifs à la folle enchère; que l'art. 739, en prescrivant, par son dernier paragraphe, lors de Tadjudication sur folle enchère^ l'observation des $rt. 705; 706, 707 et 711, franchit et passe sous silence les art. 708, 709 et 710 relatifs à la surenchère ; que cette omission révèle encore la volonté de ne pas l'autoriser en ce cas; — Que, dans le système contraire, il faudrait, si le surenchérisseur ne payait pas, autoriser encore une surenchère sur la folie enchère qui suivrait, de manière que le sort de la propriété ne serait jamais fixé ; — Qu'il suit de là qu'en déclarant régulière en la forme et valable au fond la surenchère du sixième faite par Saulière à la suite de la revente sur folle enchère qui avait eu lieu, le 23janv. 1861, au profil de Vialar^ du domaine acquis sur licitation le 12 oci. 1853 par Ëyroux, l'arrêt attaqué a faussement appliqué les art. 708, 709 et 710 et violé l'art. 739 cidessus visés; — Casse, etc.
Du 11 mars 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Le Roux (de Bretagne) , rapp.; de Marnas, 1^' av. gén. (concl. conf.); Dareste et Mathieu-Bodet, av.
Société en commandite , Gérant , Révocation.
Le gérant d'une soeiéié en commandite, qui a été nommé non par les statuts sociaux , mais par une délibération postérieure de rassemblée générale des a4:tionnaire8y peut y comme étant un simple mandataire, être révoqué par les sociétaires ou sur leurs poursuites, quand sa conduite justifie cette révocation (1). (C. Nap., 1856; C. comm.,23et27.)
(1) M. Detangle, Soc. eomm», t. 1, n. 176, enseigne ausi«i que le gérant nommé par une délibération, pustérieare à la formation de la société, n^étant qu*un mandalaire, les associés peuvent arbitrairementt quand il leur plaît, lut retirer les pouvoirs qu*ils lui avaient confiés. — D*un autre c^é, la Coar de Paris a jugé, d'une manière générale, par arrêt du 28 fév. 1850 (vol. i850.2.4i7)« que les associés commanditaires peuvent demander la révocation du gérant pour des causes légitimes, comme le peuvent les associés dans les sociétés civiles, en vertu de Tart. 1856, C. Nap.; et une doctrine conforme est enseignée par MM« Troplong, Soc, U 1, n. 4S3, in fine; Delangle, loe* cit„ n. 178; AJaniet, Camnu Co(L eomiM,, U 1, n. 152; Bravaid-Veyrières, Dr, comm,, 1. 1, p« 230, et son annotateur, M. Démangeât, ibid*
Jurisprudence di' l» Cv^ur de ca$sati$n.
(B<jBuf C. Ssdesse el auires.)
Le sieur Boeuf avait élé nommé gérant de la société en commandile des mines de Mouzaïa par une délibération de rassemblée générale des actionnaires en date du 17 sept. 1853. —Quelques années après, sa révocation avait é(é provoquée judiciairement par certains de ces actionnaires^ et le tribunal de commerce de Paris Tavait effectivement prononcée par un jugement du 2 mars 1858; mais ce jugement lut infirmé par un arrêt de la Cour de Paris du 17 fév. 1859. —Une délibération de l'assemblée générale du 12 déc. 1860« ayant nommé trois commissaires, les sieurs Salesse, Saradin et Gorniot, à Telfet de poursuivre une seconde fois la révocation du sieur Bœuf, celui-ci a été actionné de nouveau dans cet objel.
7 janv. 1861, jugement du tribunal de commerce qui accueille cette demande.
Appel par le sieur Bœuf; mais, le 19 mars 1802, arrêt de la Cour de Paris qui confirme en ces termes : — « Considérant que Bœuf, gérant de la société propriétaire des mines de Mouzaïa, a été nommé par délibération postérieure à la fondation de la société, et est un mandataire essentiellement révocable , aux termes de Tart. 1856, C, Nap., par la même assemblée des actionnaires qui Ta nommé; que, postérieurement à l'arrêt du 17 fév. 1859, Bœuf n'a rien fait pour rétablir Tbarmouie entre lui et les actionnaires ; qu'il a négligé les intérêts qui lui étaient confiés, et que, dans rétat actuel de la société, la résistance de Bœuf à sa révocation ne peut s'expliquer que par un intérêt personnel auquel la justice ne peut se prêter ; que la mésintelligence et Tétat d'hostilité existant entre Bœuf et les actionnaires ne permettent pas, comme le demande Bœuf, de le laisser à la tête de la gérance jusqu'au 1*' juillet prochain ; que ce délai, qui peut être funeste à la société, ne peut lui être imposé, etc. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur Bœuf, pour violation de l'art. 1873, G. Nap., fausse application et violation de l'art. 1856, même i^ode, et violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que l'arrêt attaqué a décidé que le gérant d'une société en commandite, nommé par délibération postérieure à la fondation de la société^ est un mandataire
— ËDfin, dans le cas particalièrement où le gérant a été Dommé par Tacte de société^ la jurisprudence décide que la faculté pour les commaudiUiires de le révoquer à leur volonté peut être valableaient stipulée, soit dans cet acte meniez soit dans une convention faite avec le gérant au cours de la société» si Pacte social a aaiorisé la modification ultérieure des statuts. V. Cass. 9 mai 1859 (voL 4860. i.Âil2), et les arrêts cités en note. Mais ces deux derniers points sont contestés par quelques auteurs. V. les indications préseoiées ibi(L Junge^ en sens contraire» M. Bravard-Vejrièrest loe^ ât^ ^ 228, et coaLt M» Démangeât, tdûC» p« 229 et 312, notes.
essentiellement révocable, et n'a pas indiqié, en révoquant le demandeur de ses lbRctioii& de gérant, de cause légitime de révocatioii.— En le décidant ainsi, a*t-on dit, l'arrêt atta^pié a fait une application pure et simple aax sociétés commerciale de la di^iositioa finale de l'art. 1836, G. Nap.; mais aux termes de l'art. 1873, les règles (te ce Gode en matière de société oe sont apfdicabies aux sociétés cobh merciales que dans les poiRls qui n'ont rieo de contraire aux lois et usages du commeree. Or, d'après les règles du commerce relatives aux sociétés en commandite, le gérant d'une telle société ne saurait être un mandataire essentiellement révocable par les associés commanditaires* Si, en effet, les coounanditaires pouvaient remplacer le gérant à leur gré, ce dernier ne serait plus qu'un agent passif tirant sa vie et son action des commanditaires et administrant pour eux, les conditions de la commandite se trouveraient compNléteaieDt renversées. De même qu'il ne saurait y avoir de société en commanoite sans- commanditaires, de même il ne saurait y en avoir sans associés solidaires et indéfiniment responsables, car alors il n'y aurait pas d'administration po» sible. Ge résultat est plus sensible encore lorsque, comme dans Tespèce, la société se codtracte entre un seul associé responsable et une masse de commanditaires simples actionnaires. Gomme une société commerciale est nécessairement faite pour avoir des rapports avec des tiers^ et que ces rapports ne peuvent avoir lien que par l'intermédiaire d'un administrateur, il s'ensuit que la présence d'un gérant à la tête de la société est pour ainsi dire la condilioD fine quà non de son existence. Dès lors , Tassocié responsable doit de toute nécessité être investi de la gérance, et il ne saurait dépendre des commanditaires de l'en dépouiller. Sachant que lui seul de tous les sociétaires pourrait administrer, il n'a consenti à entrer dans la société qu'à la condition d'en être le gérant et sans être soumis à une révocation arbitraire. — Peu importe du reste qu'il n'ait été nommé que par une délibération postérieure à l'acte social : la responsabilité qui lui incombe le place dans une position analogue à celle de l'administrateur d'une société civile ordinaire nommé dans l'acte de société, et qui, aux termes de la première disposition du deuxième alinéa de l'art. 1856, ne peut être révoqué sans cause légitime tant que la société dure. — ^Le gérant d'une société en commandite n'étant pas essentielieBient révocable, il s'agit de rechercher dans quelles hypothèses il peut être révoqué. Mais ce point ne saurait faire difficulté. La révocation ne potivant è\xe arbitraire, il est évident qu'elle ne peut avoir lieu que pour des causes ^ves, sérieuses et; en un mot, légitimes, smvant l'expression de Fart. 1856. Et il est d'ailleurs évident que cette légitimité des causes de la révocaiioD ne saurait être s^préciée ^ue par les tribunaux, le gérant révoqué pouvant toqjovsuer
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que les causes de la t^vocalion prononcée par rassemblée générale des actionnaireii soieni légitimes. — Dirat-on maintenant que l'arrél attaqué indique des causes légitimes de la ré> vocatioB du demandeur? Il est facile de ré'pondre^ en premier lieo^ que, dans la pensée de rarrét lui-même, ce ne sont pas des causes légitimes de révocation qu'il indique, car du moment où il considéraitle demandeur comme mandataire essentiellement révocable, il n'avait paB à apprécier les causes de sa révocation, et il n'a fait que rappeler les moltfe» tels quels, qui out servi de base à la délibération de l'assemblée générale des actionnaires portant révocation ûxï sienr Boeuf.— Du reste, ces motifs, bieu suffisants si Ton admet, avec l'arrêt attaqué, que l'assemblée générale eût le droit de révoquer le demandeur suivant son bon plaisir, ne Tétaient nullement dans le sens de l'art. i8o6, qui, par catises légitimes de révocation, entend évidemment autre chose que le désaccord pouvant exister entre le gérant et certains des actionnaires, la résistance du gérant à sa révocation, et une allégation non jttsiiaée de négligence.— La décision de l'arrêt attaqué ne peut donc se soutenir à aucun point de vue.
ÂHRÊT.
LA COUR ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate, d'une part, que le sieur Bœuf n'est point un gérant statutaire, qu'il n'est qu'un
Gaillard, prés.; Nacbet, rapp.; Paul Fabre, av. gén. (concl. conf.); Larnac> av.
HM**rihM«Éèferito
GASSATioif, Pourvoi, Délai, Bavière, Fin
DE NON-REGEVOIR.
L'art. 5 de lu /ot du 5 juin 4862, «ter le» délais du pourvoi en cassaUony qui, au délai ordinaire de deux mois, ajoute un mois seulement lorsque le demandeur est domieiiié dans les Etals ou ConfédéraHom limitrophes die la France, est applicable même aux Etats dont les provinces^frontières du tété de la Franee seraien l séparées du reste du même Etat, comme la Bavière,^-' En coTiséquence, le pourvoi formé par une personne domiciliée à Munieh, capitale de la Bavière, doit être interjeté dans te délai de trois moit, bien que la partie de la Bavière dans IfiqueUese trouve Munich ne soit pas contiguë aux provinces beevaroises conti*guës à la Frofnce (1).
La fin de non-recevoir résultant de la tardiveté d'un pourvoi en cassation est d'ordre public et doit être suppléée d*office par la Cour suprême (2).
(Prince Maximilien de Bavière G. Ghenest et
consorts.) — arrêt.
• LA GOUR ; — Attendu qu'il est constant, en fait, que l'arrêt attaqué a été signifié au prince Maximilien de Bavière> le 19 juin 1862;
que le pourvoi en cassation a été formé , au ipandatairê nommé par une délibération po&- nom du prince, le 20 octobre de la même térieure à la formation de la société; d une année; que, d'après la loi du 2 juin 1862, le aolre part, qu'il n'a rien fait, depuis l'arrêt délai du pourvoi est de deux mois à compter précédemment rendu le47fév. 1859, pour ré- du jour où la décision objet du recours a été lablir l'harmonie entre lui et les actionnaires; i signifiée à personne ou à domicile; que, suiqu'il a négligé les intérêts qui lui étaient con- I vaut Tart. 5 de cette loi, il est ajouté au délai liés, et que, dans Tctat actuel de la société, la ; ordinaire du pourvoi un délai supplémentaire résistance de Bœuf à sa révocation ne peut ' d'un mois lorsque le demandeur est domicilié s'expliquer que par un intérêt personnel au- dans les Etats ou Confédérations limitrophes quel la justice ne peut se prêter ; qu'en dé- de la France continentale ; — Attendu que le clarant le sieur Bœuf révoqué de ses fonctions \ prince Maximilien de Bavière est domicilié à de gérant, en présence de ces constatations, ' Munich, capitale de son rovaume; que la
i;arrêt n'a violé ni l'art. 1873, ni l'art. 1856, § 2, G. Nap., ni l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810;— Rejette, etc.
Du 28 avr. 1863. — Gh. req. — MM. Nicias
(i) La question est résolcre en ce sens par te reppraehemeot de Texposé des motifs de la loi du 8 mai 4862 sur les délais en matière civile et eommercisle, et de Pexposë des motifs de la loi du 2 juin 1862 sur le délai des pourvois eu cassatioD. « On s*était demandé, dit Texposé des motifs de la loi eu 8 mai iSOS présenté au Corps législatif par M. le conseiller d*Btat Laceie, si ces mots Etau limi- ^^(fphes s^ppKquaient à toute uae Confédération ^ot quelques Etats seraient limitrophes de la France, €t d*autres ne le seraient pas; s'ils s'appliquaient à tout un Etat dont les provinces frontières du celé ^ la France ne feraient pas corps avec le reste, e^me la Prusse ou la Bavière. La rédaction pm- P<^ lève ces difficultés en disant Etats ou Confé- J^rafioiK limitrûpkes» b — Et le rapport fait par M. hymé, au nom de la commission du Corps lé-
Bavière est limitrophe de la France continentale et confine avec les départements du Bas-Rhin et de la Moselle ; que, par conséquent, le délai pour se pourvoir n'était que
gislatif sur la loi du 2 juin 4862, fait remarquer que f ces mots Etats ou Confcdérations limitraphes s^ppliquent k un Etat ou à une Confédération dont les provinces frontières du côté de la France ue Teraient môme pas corps avec le reste, comme la Prusse et la Bavière. » Puis M« le rapporteur renvoie à Tekposé des motifs de la loi du 8 mai i862« Il ue peut donc y avoir aucun doute sur ia portée de la loi et le sens qu'elle attache aux mots Etats ou Confédérations limitrophes*
(2) C'est un point certain : voy. notamment comme exemples, Cass. 6 avr. 1819 (t. 6.1.5^) et 29 nov. 1886 (Pal., à sa date).— On décide de méoie quant a rappel inteijeté tardivement. V. Tabie géfu Devill. et Gilb., v* Appel en mat* av., n. 145 et suiv., et Table déuntu^ eoA» v*, u. 85 et 86.
ol2-(385)
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de trois mois ; d*où il résulte que le recours en cassation formé par le prince Maximilien est tardif et non recevable ;— Que vainement on objecte , pour repousser la fin de non-recevoir, que^ si le Palatinat réuni à Tancien royaume de Bavière par les traités de 1815 est limitrophe de la France, la Bavière proprement dite n'est contiguë ni à la France, ni même au Palatinat ; que, dès lors, les demandeurs, domiciliés dans Tancien royaume de Bavière, doivent jouir du délai supplémentaire de deux mois, en vertu des dispositions de Tart. 5, § 2, de la loi du 2 juin i862;— Attendu que cette objection est aussi contraire au texte qu'à l'esprit de cette loi ; qu'il résulte des termes de Tart. 5 précité, que le monde civilisé a été divisé en quatre groupes ou circonscriptions territoriales, et qu'un seul délai a été Axé pour tous les Etats compris dans chaque groupe, alors même que chacun de ces Etats ne se composerait pas d'un ensemble de provinces conti^ês; — Que, d'après le rapport de la commission du Corps législatif sur le projet de loi relatif à l'abréviation des délais du pourvoi en cassation, il est manifeste que les mots : Etats ou Confédérations linUtrophes de la France continentale s'appliquent à un Etat ou Confédération dont les provinces 'limitrophes de la France ne forment pas corps avec le reste de TËtat ; — Qu'ainsi, la solution de continuité qui existe dans l'Etat ou Confédération qui porte le nom de royaume
(4) C*e8t ooe question qae de SBTOtr, lorsque dans une instance disciplinaire une enquête régulière et proprement dite est ordonnée, à quelles formes elle est soumise, sMl faut suivre les règles do Code de procédure ou celles du Code d'instruction criminelle» ou même sMI y a lieu de suivre aucune forme ou r^les particulières en dehors de celles qui sont nécessaires pour mettre rinculpé à même de contrôler les témoignages, de les combattre et de faire, s'il y a lieu, la preuve contraire. V. Table gén. Devill. et Gilb., v Discipline, n. 69 el suiv., et Table décentu, eod. verbo, n. iÀ et suiv. ¥• aussi M. Morin, DiscipU judic, t. 3, n. 768 ei suiv. — Mais la question ne peut se présenter, ce nous semble, que lorsqu'il s^agit d*une véritable enquête, et non de renseignements particuliers et personnels que, en cette matière, les juges sont toujours libres de prendre. « Outre les témoignages et Taveu, dit M. Morin, loe, eit.^ n. 773, le juge disciplinaire peut admettre comme preuve, pour ou contre, tout adminicnle non suspect. Les fautes disciplinaires n'étant pas eiactement déterminées par la loi, la constatation peut en être ftdte par tous les moyens passibles de renseignements. En matière ordinaire, la procédure est réglée : elle exige que les constatations soient faites contradictoiremeot avec les parties ; et la décision qui s*appuierait sur la connaissance personnelle que le juge aurait antérieurement acquise des faits ou des actes, sans s'appuyer en même temps sur une expertise ou enquête faite parties présentes ou appelées, serait entachée de nullité* fin matière disciplinaire, il en est autrement. Les juges peuvent apprécier len faits d'après leurs reu-
de Bavière ne fait nul obstacle à l'onifonniié des délais pour toutes les parties de son territoire ;
Attendu que la fin de non-recevoir résultant de la tardiveté du pourvoi est d'ordre public ei doit être suppléée d'office par la Cour de ctssation lorsqu'elle n'est pas opposée par la pa^ tie elle-même ; — Statuant d'office, déclare le pourvoi non recevable, etc.
Du 20 mai 1863. — Ch. req.— MM. le cons. Hardoin, prés.; Calmâtes, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Labonière, av.
Discipline^ Magistrat, Dâfense, Preuve , Enquête confidentielle.
Au cas de poursuites disciplinaires dirigées contre un magistrat, là Cour impériale saisie de l'affaire peut , après avoir entendu ce magistrat dans son interrogatoire et dans sadéfense^ charger au cours de son délibéré tw ok plusieurs de ses membres de la vérification confidentielle des faits artiaUés, et prononcer ensuite une condamnation contre le magistrat inculpé, sans que le résultat de cette vérification lui ait été communiqué, alors du moin$ qu'elle n*a porté que sur les faits relevés par la prévention, lesquels faits ont seuls servi de base à la décision disciplinaire. Il n'y a dam cette manière de procéder ni excès de pouvoir, ni violation des lois de la défense, (L. 20 avril 1810, art. 55.) (i)
seignements personnels, sans aucun autre moyen dMnstruction, s'ils le jugent convenable. Cela lient aussi bien à la nature de Paction disciplinaire qu'à ce que la loi n*a posé à cet égard aucune forme particulière* > — A cela on peut ajouter que lorsqu'il s*agit d^une action disciplinaire contre on magislrait les formes à suivre sont déterminées par l*art. 55 de la loi du 20 avril 1810, aux termes duqod ■ aucune décision ne pourra être prise que le juge iaculpé n*ait été entendu ou dftment appelé^ et que le procureur général n^ait donné ses conclusions par écrit ». Quand ces formalités ont été remplies, qaaud le magistral inculpé a été enteudu, il ne peut critiquer, soit pour excès de pouvoirs, soit pour violalion des droits de la défense, la décision disciplinaire qui intervient, sous prétexte que les joges dont elle émane auraient puisé leur conviction dans des renseignements confidentiels ou dana la coonaê* sauce personnelle qu^ils ont des fiiits incriminés. Sans doute, si les juges profitaient de leurs reeseigncmenls confidentiels ou de leur connaissance personnelle pour baser leur jugement sur des faiu doo relevés dans la poursuite et sur lesquels rincuipe n*aurait pas été appelé à fournir ses moyens de défense, ils excéderaient alors leurs pouvoirs et violeraient le droit de défense consacré spécialemeDl en matière disciplinaire par Tari. 55 de la loi du î9 avril 1810. Mais lorsquMls ne sortent pas du cercle des fiiits incriminés, personne n*a le droit de leur I demander compte des éléments de leur ooovidioBi lors même qu'il serait établi qo*ils ont puisé ces éléments dans des vérifications confidentielles et particulières, très-compatibles d'ailleors avec le secret et
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(X... G. le proc. gén. de Bastia.J Le sieur X...^ Juge au tribunal d'Âjaccio, éiuit poursuivi disciplinaircment devant la Cour de fiastia. Il comparut le 17 mai 1862 devant cette Cour réunie en assemblée générale et à huis clos. Là, il fut interrogé, entendu personnellement dans ses explications^ et Ta- Tocat qui Fassistaît présenta ses moyens de défense.—« La Gour^ porte le procès-verbal de la séance, s'est ensuite retirée dans la chambre du conseil pour en délibérer en Tabsencc de M. le procureur général et des autres membres du parquet et du g[reffîer en chef. Après quoi, vu l'heure avancée^ la Gour a renvoyé la délibération en continuation à l'audience qui sera ultérieurement fixée par M. le premier président, et a chargé ce magistrat ainsi que M. le conseiller Lecri de s'assurer trèsconfidentiellement de Texactitudedes informalions déjà recueillies, et de les compléter, s'il y a lieu. »— Puis, le 9 juin 1862, il est intervenu un arrêt par lequel la Gour, « après en avoir délibéré en secret à Tandience du 17 mai dernier et à celle de ce jour, » a rendu un arrêt qui, tenant pour constants les faits servant de base à Faction du ministère public et sur lesquels le sieur X... avait été interrosé et avait porlé sa défense à l'audience du 17 mai, le condamne à la peine de la suspension pendant quatre années.
Pourvoi en cassation par le sieur X..., pour excès de pouvoirs et violation du droit de la défense, ainsi que de Tart. 5S de la loi du 20 avril 1810, en ce que, pour prononcer contre te demandeur la peine de la suspension, Tarrél attaqué s'est fondé sur des faits retenus par la Gour impériale à la suite d'une information qu'elle a elle-même qualifiée de confidentielle, et qui a été faite par deux de ses membres en Tabsence du sieur X..., et sans qu'il eût été appelé à donner à la Gour aucune explication sur les résultats de ce supplément d'instruction.
ÂMKkT (après délib, en eh, du cons.).
Là GOUR j — Attendu que le pourvoi formé par le demandeur contre la décision disciplinaire de la Gour impériale de Bastia se fonde sur un moyen pris de la violation des garanties accordées a la défense par la loi du 20 avr. 1810, violation qui, si elle avait été commise, constituerait un excès de pouvoirs ;^Attendu ^ue ce moy^n résulterait, suivant le pourvoi, des faits suivants : (pie^ le 17 mai 1862, la Gour impériale, après sa délibération commencée, aurait, en renvoyant la continuation de cette délibération à une audience Qltérieure^ chargé deux de ses membres, son premier président et un conseiller, de s'assurer très-contidentieliement de l'exactitude des informations déjà recueillies, et de les compléter, s'il y avait lieu; que, le 9 juin 1862, sans
les ménagements qui doiveot accompagner les poursuites de celte nature. G^est ce que décide arec raisoo 1 anrêt ct-dessus rapporté.
LXIll.— i" PàRTIK.
que les résultats de cette nature eussent été communiqués à Tinculpé, et ^u*il eût été cic nouveau entendu, la Gour impériale aurait repris son délibéré et rendu sa décision discipli-
nai rcj
Attendu que la disposition de Tart. 55 de la loi du 20 av. 1810, oui veut qu'avant toute décision disciplinaire le magistrat inculpé ait été entendu ou dûment appelé, a été exécutée à l'audience du 17 mai 1862, à laquelle le demandeur a été entendu, non-seulement dans son interrogatoire, mais dans sa défense présentée par son avocat, après communication reçue par lui des divers documents de Unstruction, et notamment du réquisitoire du
f)rocureur général sur tous les faits formant 'objet de la prévention sur laquelle il a été ultérieurement statué; —Attendu que si, après sa délibération commencée à la fin de Faudience du 17 mai, et en ajournant la continuation de ladite délibération à une autre audience, la Gour impériale a délégué à deux de ses membres le soin de s'assurer de Texactitude des renseignements déjà recueillis, et de les compléter, s'il y avait lieu, cette vérification ne devait point porter et n'a point porté sur des faits nouveaux ni sur aucune aggravation des faits précédemment articulés; qu'en effet, la décision disciplinaire rendue à Taudience du 9 juin 1862 n'a eu pour base que les faits qui avaient été la matière du débat à Taudience du 17 mai; — Attendu que, si la vérification des preuves et de la notoriété des faits delà débattus, ainsi ordonnée incidemment à la délibération de la Gour impériale par un surcroît de précaution, a conservé le caractère confidentiel que la Gour avait voulu imprimer à cette mesure et n'a point laissé de traces qui pussent servir de matière à une communication nouvelle au magistrat incul|>é, on ne saurait voir là une contravention aux lois, qui n'ont point déterminé la forme des voies d'information et la nature des éléments de conviction abandonnés à la conscience des juges en matière disciplinaire ; — Qu'ainsi, la Gour impériale de Bastia n'a point violé les lois de la matière^ ni commis d'excès de pouvoir; — Rejette, etc.
Du 18 mai 1863.— Gh. civ.— MM. Troplong, l*'prés.; Quénault, rapp.; de Marnas^ l*' av. gén. (concl. oonf.) ; Rendu, av.
Travaux publics. Privilège, Œuvre d'art.
Sous-traitants.
Un artiste chargé d'exécuter une œuvre d'art pour une ville, par exemple des statues devant décorer un monument publie, peut être cons^ déré comme un entrepreneur de travaux publics, dans le senedu décret du ^pluv.an±{i).
Et le privilège établi par ce décret peut être exercé, sur les sommes dues à cet artiste, par ceux qu'il a employés au travail dont il s'agit en qtialité de soiis-traitants (*i).
(1-2) Sur le privilège spécial dont il &'agit ici, V.
Si4— (3861
(Sous-compUHr ites enireprenems C. Poitevin et Daumas.) En 1837, le sieur Arnaud, artiste statuaire, rut chargé par le préfet de la Seine, représen- Lécuier deux statues t de l'Aima, dont le )ul ou en partie par iiite avec les sieurs exécution du travail.
I fr. qoi restait duc frappée de diverses ioti ]Kir contribution Poitevin et Daumas, de travaux publics de l'Etal, ont deir privilège, en con- :t du 96 pluT. an 2.
Dlestée par le sousrSjà qui le sieur Ar-
oir; inais,lef3juiM.
: Paris qui cnnlirnie idérani qUe Poitevin espar Arnaud A des ; compte de \'FA3t.
c, et ayant par con- 'avfiux publics; que é sur le droit de préi du26plDv. an S.»
lour fausse inierprédéCret du 26 pluv.
art, l'arr^St attaqué s ^c par aiic ville oi vre d'art comme an taire de travaai pure pan, le rnSme ar- ._ , jn de créanciers privilégiés sur ta somme due i l'artiste à des soustraitants qui , oiovennant un prix déterminé, M B»nt sukslitnés fc cet artiste pour l'exécution de l'œnvre.— Le privilège établi pn- la loi dn M plBv. an 3, a-t-on dit, doit, coninie tout privilège, être slrtciement nfnfermé dans le» termes et les conditions de la lo). Et d'abord, il n'est accordé qu'aux créanciers des entre-
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preneurs ou adjndicMaires de travaux publics^ Or, cette qualité d'entrepreneur ou adjodic»taire de travaux publics n'appartient piS ai sieur Arnaud : celui-ci est un artiste statuaire, el non pas un entrepreneur. Il y a, en effet, une grande différence entre l'un et l'aulte. L'entreprenenr de travaux publics, dans k sens de la loi de l'an 2, n'exécute pa« luimême ; il lui faut des ouvriers al des malérim de toute nature, et c'est ponr qu'il en trouw pins facilement que la loi a accordé une ftranlie eieeptionneile. L'artiste, au conlriire, exécute lui-m^e ; Il n'a pas I>e90in d'ouvrtws, el les matériaux hii sont ordinairement fournis par l'adminisiratlon. Le privilège, qui se iosiilie quand on songe au nombre d'ouvriers el à ta masse de maieHaui employés par l'enl^^ preneur, perd toute base et toute raison d'èire à l'égartl d'un semblable travail. En outre.» <|iii constitue l'entrepreneur de travaux publiei, c'est l'adjudication, le rabais; et celte eon*tion essentielle ne se rencontre pas lorwiaK s'agit d'une œuvre. d'art; dans ce cas, c'mi tf mérite seni qui fait distinguer l'artisle el qn lui procure la commande. — En second liei, le privilège en question n'est altriboé qu'an ouvriers pour lenrs salaires el aux fournisarors des matériaux. Or, les sieurs Daumas et Poitevin ne sont pas des ouvriers dans le sens *■ la loi, mais des sous-lraiiants, substitués m sienr Arnaud, moyennant une somme conifnue, ponr l'exécution dn travail commanilf. Ils ne peuvent doue éire eonfomluB avec ik* ouvriers, Beirts privilégiés, eidont le privilep devien*-ail même souvent illusoire si, à côtt de ce privilège, se plaçait égalemeiit le droit de priorité de cehi qui s'est snbstUné à l'entrepreneur principal du travail.
du tribunal civil de demande des sieurs es termes suivants :
et Daumas jusliAent ^naud à raison des le compte de l'Etat; ! est ouverte la pré- )rix desdits travaux; es, Poitevin et Daulud, ont aux termes pluv. an 2 et du dén privilège qui doii t transport qu'aurait ar préférence i tout
Tab. gin, Devlll. et Gilb., V Travaux publia, a. 11 II sni»., et Tablt détenn., rod. C, n. l""
Mih. V. anMJ H. Pont, de* PriiiiUsti, tu ».
LA COUR ;— Sur l'uni(|ue moyen an ponrtii. en ce qne l'arrtl attaque a considéré cwwik un entrepreneur de travaux puMics, pmtcfe par le décret du 26 pluv. an 2, un arlitJr cliai^é par la ville de Paris d'exécuter des tenvres d'art, des Siaïqes ponr remlteflisseineni d'un monument, el comme sous-traitiniset créanciers privilégiés, des ouvriers empta<e* par cet arlisle aux œuvres dont il s'agit ; — Sur la première branche du moyen r - .^ilemhi que l'arrêt attaqué déclare, en fait, pv une appréciation qui lui appartient soovewiaement, qwe les nommés Daomas et Poiienn ont été employés par Arnaud, ariisie stawaij*h des travaux exécniés pour le compte de l'Etat, ayant le caractère de travaux polilirs,-- Sur la seconde branche du moyen:— AtienflD qu'en considérant les défendeurs comme smstraitants et en leur attribuant, en cette qoali". le bènéitce de la loi *i 26 pluv. an f, riff« n'a fait qu'une jusle ap^riicalion des princçes; — Rejette, ele.
Du 20 août Atm. — Ch. req. — MM. Nio» Gaillard , prés.; Poultier, rapp.; ^cbe, iv. gén. (conci. oonf.) ; Groualle, av. \
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iNOI^ PAATIGOLI NOiriLUIlLB^ ACT£S DB L'ÉTAT f CIVIL, DlYISIBtLITfi.
La demande en rectification d'un acte de naissance tendant à y faire précéder le nom patronymiaue de la particule de , peut être repousêée, bien que cette particule ait été prise anciennement par Vun des aïeux du demandeur, si depuis et pendant plusieurs générations elle a cessé de faire partie du nom (1). (C. Nap.,99.)
// en est ainH alors même que le droit à la particule serait en même temps reconnu aux représentants d'une autre branche de la même famille,
(Boiiscmet.)
Le sieur Jean de Bousquet, seigneur de Puechredon, décédé en 1639, laissa deux enfantS; Louis et Jean. La descendance de Louis est représentée aujourd'hui par la demoiselle Marguerite Bousquet, et la descendance de Jean est représentée par les sieurs Henri, Jules, Henri-Ferdinand et Henri-Gaston Bousquet.— Il est à remarquer qu'en 1838, la demoiselle Marguerite Bousquet adopta Henri Bousquet, qui se trouva ainsi appartenir par sa mère adoptive à la branche aînée de la famille, tandis que par son père 11 appartenait à la branche cadette.
En i86i. Henri Bousquet, agissant en sa double qualité, et tous les autres membres de la famille Bousquet ont formé une demande en rectification de divers actes de Tétat civU qui les concernaient, tendant à ce qu'il fût dit que c'était à tort et par erreur que dans ces actes leur nom patronymique n'était pas précédé de la particule de qui, selon eux, avait de tout temps appartenu à leurs ancêtres.
1'' juin 1861^ jugement du tribunal du Vigan qui, statuant sur la demande du sieur Benri Bousquet^ en sa qualité de filsadoptifde Marguerite Bousquet, décide qu'il résulte d'un certain nombre d'actes de l'état civil produits que le nom du père et de l'aîaul paternel de Marguerite Bousquet était de Bousquet, et que Tomission de la particule dans l'acte de baptême de Marguerite ne peut être attribuée qu'à la négligence de celui qui l'a reçu. En conséquence, le tribunal accueille la demande d Henri Bousquet comme fils adoplif de Marguerite et représentant la branche aînée. Mais le tribunal, statuant ensuite sur la demaude &u même Henri Bousquet comme appartenant à la branche cadette en vertu de sa filiation naturelle, et des sieurs Jules, Henrif'erdinand et Henri-Gaston Bousquet, la déclare mal fondée, en considérant en substance que les demandeurs ne produisaient à l'appui
(1) V. anal, dans le même sens* Cass» 5 nov. 1800 et la note (yoI. i80l.i.280).— V. aussi sur la recUficatioQ des actes de fétat cItiI afin d*y faire insérer une particale nebiliaîre, les arrêts indiqués dans notre Tabie décenn,^ v« Acte» de Citât eivilf D. 16 et Suiv.
de leur demande aucun acte de Tétat civil, mais seulement les contrats de mariage des cinq générations qui les ont précédés, où leurs auteurs sont toujours dénommés Bousquet, sans particule ; d'où le tribunal conclut que le nom qui est donné aux demandeurs dans leurs actes de naissance est bien celui qui leur appartenait.
Appel ; mais le 2i nov. 1861, arrêt de la Cour impériale de Nîmes qui confirme en adoptant les motifs des premiers juces.
Pourvoi en cassation par les sieurs Jules, Henri-Ferdinand et Henri-Gaston Bousquet, pour excès de pouvoir et violation du principe de rimprescriptibilité du nom patronymique, en ce que l'arrêt attaqué, tout en accordant à la branche aînée de la famille de Bousquet le rétablissement de la particule de, le refuse à la branche puînée, bien que cette particule eût appartenu à l'auteur commun des deux branches.
ÀRAÊT.
LA COUR;— Sur le moyen pris de la violation du principe de l'inaliénabilité et de Timprescriptibilitédes noms patronymiques .--—Attendu ^ue la propriété des noms patronymiques s'établit par les actes de l'état civil et par la possession ; — Attendu que Farrét attaqué con* State, en fait, que les demandeurs n'ont produit, à l'appui de leur demande, aucun acte de l'état civil ; que, dans les seules pièces produites, consistant en divers contrats de mariage des cinq générations précédentes, ils sont toujours appelés Bousquet, sans particule, et qu'on ne voit jamais apparaître le nom de Puechredon; qu'en maintenant aux demandeurs le nom de famille qu'ils avaient toujours porté et que leur assignaient les seuls titres de famille par eux invoqués, ledit arrêt s'est donc conformé aux véritables principes ;-^ue Joies, Henri-Ferdinand et Henri-Gaston Bousquet ne sauraient se prévaloirde la disposition de l'arrêt qui reconnaît le droit à la particule de à Mai^uerite Bousquet, issue comme eux d'une souche commune, Jean de Bousquet, mort en 1639 ; que la chose jugée avec Marguerite Bousquet ne peut ni leur nuire ni leur profiter; qu'ils devaient prouver leur droit personnel ; que la disposition attaquée par eux ne pourrait être annulée que pour des vices à elle propres, et dont il n'est nullement justifié; — D'où il suit qu'en rejetant la demande en rectification, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi :— Rejette, etc.
Du 1" juin 1863.— Ch. civ.— MM. Troplong, l*'prés.; Glandaz, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Larnac^ av.
Mbublks, Présoiption, Prcovb, Eftbts au
PORTBUR.
La disposition de Vart. 2279, C. Nap,, portant qu'en fait de meubles la possession vaut titre, établit en faveur du possesseur une présomption de propriété qui le dispense de
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toute preuve à cet égard, et laisse la preuve contraire à la charge de la partie adverse (i).
Cette disposition est, du reste, applicable aux effets au porteur, comme à tous autres 06jets mobiliers (2).
(Leducq C. synd. Basset.)~ARRÊT.
LA COUR ; — Aitendu que la veuve Leducq a formé contre les syndics de la faillite du sieur Louis Basset ane demande dans laquelle elle a ex|)osé qu'elle était principale locataire d'une maison dont elle sous«louait une partie audit Basseï ; que le commissaire de police^ chargé de faire une visite domiciliaire chez ce dernieri avait pénétré dans la partie de la maison quelle occupe, et avait, malgré ses pro~ testations, saisi dans un secrétaire à elle appartenant 4 obligations de l'emprunt du département de la Seine d'une valeur au total de 900 fr., dont elle était bien et légitimement propriétaire, ainsi qu'elle en justifierait au besoin ; - Qu'en conséquence, elle a réclamé la remise de ces obligations, qui avaient été déposées au greffe du tribunal de Boulogne-sui^ Mer, comme appartenant à Basset ; — Que les syndics s'en sont rapportés purement et simplement à justice ;— Que le tribunal a déclaré la veuve Leducq mal fondée dans sa demande, attendu qu'elle ne justifiait pas de sa propriété; — Attendu qu'en rejetant par ce motif la réclamation de celte veuve, sans contester que les obligations dont il s'agit eussent été saisies dans la partie de la maison occupée par elle et dans son secrélaire, et sans que les syndics eussent offert de détruire par une preuve contraire la présomption de propriété résultant en sa faveur de la possession où elle était de ces obligations au porteur, le jugement attaqué a ouvertement violé Tart. 2279, G. Nap., suivant lequel en fait de meubles la possession vaut litre ; — Casse le jugement rendu par le tribunal civil de Boulogne-sur-Mer, le 19 juill. 1861, etc.
Du 15 avril 1863.— Ch* civ.— MM. Pascalis, prés. ; Leroux de Bretagne^ rapp. ; de Mar nas, 1*' av. gén. (concl. conf.) ; Ginot, av.
{i) Sur les différents systèmes auxquels a donné lieu l'JDterpri^taUoii de l*arU 2279, V. le Cod. Nap. annoté. de Gilbert» sur cet article, d« 1 et suiv. Adde Marcadé, Pretcript,^ p. 2Â5; Massé et Vergé, sur Zachari», t 5, S 8Â9, p. 306, notes à et 5. Ces auteurs pensent que Tari. 2279 établit une présomption juris et de jure contre laquelle aucune preuve ne peut être admise. Mais Topinion cootraire est soutenue par Vaieille, PrescripUy n. 674*
(2) V. conf., Paris, 7 mars 1851 (vol. 1852.2. 38) et 2 août 1856 (vol. 1857.2.177), ainsi que les notes. Adée VazeUle, n. 670 ; Massé et Vergé, sur Zacharie, loc» eiu, p. 807, note 6.
(8) C'est un principe certain qu*ua fait licite en lai-méme ne saurait, abstraction faite de toute autre circonstance, constituer une infraction discipli* naire. Mais it est également consiaiit qu*uu fait non réprimé par une disposition expresse, peut, à raison
) Notaires, Chambre des hotairss, Discipuse,
Règlements.
Un fait non contraire aux lois, à la moralt et à l'ordre public j peut néanmoins, au point 4t vue de la confraternité et des devoirs qu'oui à remplir les notaires les uns ^fivers les autres, être l'objet d'une peine disciplinaire (3).
En conséquence, une chambre des notaim peut, sans excès de pouvoirs, prononcer une peine disciplinaire contre un Tiotaire gut, os sujet d'un acte de vente qu'il était chargé de recevoir, s'est reflué à faire auprès d'un confrère rédacteur de Vacte sous seing privé de la même vente, une démarche de nature à terminer leur différend relativement à la réception de l'acte notarié, alors que, d'après un règlement n vigueur dans C arrondissement, la minute et les honoraires de l'acte de vente authentiqui devaient appartenir au notaire rédacteur de Vacte sous seing privé U), (Ordonn. 4 jan>. 1843, art. 2.)
Les règlements établis par Us chambres dtf notaires, mais rwn revêtus de Vapprobatm du garde des sceatue, ont-ils force légale ei peuvent-ils dès lors servir de base à une cokdamnation disciplinaire ? — ^Non rés. (Ordonn. 4janv. 1843, art. 23.)
Le 25 mars 1862, la chambre des notaires de Tarrondissement de Ghinon a pris une délibération ainsi conçue : — « Considéraat que M^ H... avait connaissance, ainsi qu'il le reconnaît lui-même, de la vente sous signature privée intervenue entre M. Rousse et M. Cbatry et rédigée par M* Durand; — Considéran» que la vente au prolit de M. Boné reçue par M^ H... n'est que la réalisation partielle de celte vente sous seing privé, et que les modilicalions [apportées au sous sein^ n'en ont nullement changé l'essence primitive; — Considérant qu'il inijporie peu que la vente à Boné pe soit pas signée par Chatry comme mandataire de Rousse; que Tavoir fait signer par madame Rousse mère, comme mandataire de son lils. en présence de Chatry, n'est qu'une précaution (nimia precautio) qui ne change que Tappa-
des circonstances gai Pont accompagné, revêtir on caractère répréhensible, constituer, par exemple, u monquement aux devoirs de la professioa 00 ani rapports de bonne confraternité, et que, par salie, il peut être atteint disciplinairemenL V. comffle application de ces priucipes, Gass. 80 juin iB56 (toI- 1856.i79Â), 12 nov. 1856 (voL 1857.i.A55}, 7 avril et 18 juin 1862 (vol. 1862.1.666 et 699) et 10 àk- 1862 {suprà, p. 78), ainsi que les notes quiaccoopagnent ces arrêts*
(4) La négative est constante. V. auprdt p. 7& Quoique la question ait été soulevée dans Tespèee ci-dessus, la Cour de cassation n^a pas eu ft s'eo occuper, puisqu'elle reconnaissait que le fait inortminé constituait par lui-même un manquemeal io< bons rapports de confraternité qui doivent eôsUf entre noiairtfs, et était, dès lors, passible de peine» I disciplinaires, abstraction faite de tout r^lement.
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reuee des choses sans en altérer la réalilé ; — Vu Tart. 3S du règlement actuellement en vigueur parmi les notaires de Tarrondisseroent de Cbinon, ainsi conçu : « Lorsqu'un acte sous « seing privé sera réalisé par acte authentique « entre les parties qui Tauront signé, ou tou- « tes autres personnes qu'elles se seront suh- « stiuiées^ la minute appartiendra au notaire a qui aura exclusivement rédigé le sous seing, « et il aura droit à la totalité des honoraires. » —Considérant que, dans l'espèce, M* H..., s'il jugeait, comme cela est possible, son intervention nécessaire et même indispensable dans Faffaire, aurait dû, ayant connaissance du sous seing rédigé par son confrère, chercher à s'entendre avec ce dernier pour réaliser en commun la vente au profit de M. Boné, ce à quoi M' Durand ne se serait probablement pas refusé «'—Considérant qu'en ne faisant ou ne faisant faire aucune démarche en ce sens, et en arrêtant la vente Boné à l'exclusion de M* Durand, M« H... a manqué aux règles de la confraternité et violé l'art. 32 susvisé du règlement; — Par ces motifs, prononce contre M^ H... le rappel k Tordre, l'engage à être plus circonspect à l'avenir, et émet l'avis que M* Durand aurait eu droit à la minute de l'acte auihcn tique et a seul droit à la totalité des honoraires. >
Pourvoi en cassation par M^ H..., pour excès de pouvoir et violation des art. S et 23 de rordonnance du 4janv. i8i3 et de l'art. 2004, C Nap., en ce que la chambre des notaires de Chinon avait frappé d'une peine disciplinaire on fait qui n'était prohibé ni par la loi ni par on règlement ayant autorité légale dans Tarrondissement (le règlement appliqué n'ayant point été approuvé par le ministre de la justice), et à l'occasion duquel fait n'avait été relevée ni même alléguée la moindre circonstance qui pût lui imprimer un caractère d'indélicatesse.
ARAÊT.
LA COUR ; — Attendu que s'il est vrai qu'un fait qui n'est point contraire aux lois^ à la mo-
(1) Il est évident que les vols à main armée ont pios que toute autre circonstance le caractère de force majeure, puisqu'ils constituent une violence contre laquelle le voiturier nVst pas préparé à résister. Mais tous les vols n'ont pas ce caractère de force majeure ; et, par suite, le foiturier peut, d'après ies circonstances, être déclaré responsable de la perte des marchandises qui lui ont été volées, n^me la nuit et à l'aide d'effraction. Sict Cass. 2 therm. an 8 (t. i.l.S45), et Paris, 8 mai 1881 (vol. 4S33.2.186); MM. Pardessus, Droit comm.^ n. 545 ; (■oojet et Merger, Dieu de droit eomnu^ \* Tranêpori [Acte de}^ n. 57 etsuiv.; Dnverdy, Contr. de t'aneportf n. Al; Domengct, du Matidat et de la Cimmiu,^ t. 3^ n. Ii56; Alauzet, Comm, Cod, ^»M^*j t. 1, n. A67* m fine. — Le vol à main armée pourrait même, en certains cas, cesser d'être un fait de force majeure, par exemple si le Yoiturier s'y était exptisé par uue imprudence qui lai soit repro-
rale et à Tordre public, n'est pas légalement punissable, il est certain aussi qu'au point de vue de la confraternité et des devoirs qu'ont à remplir les notaires les uns envers les autres, ce même fait peut être l'objet d'une peine disciplinaire ;— Attendu oti'il est constaté par la décision attaquée que M* H..., en se refusant à faire auprès de son confrère une démarche qui eût pu terminer leur différend^ et en excluant celui-ci de la participation à un acte de vente^ a manqué aux règles de la confraternité ; — D'où il suit que le rappel à Tordre prononcé contre M^ H... est suffisamment justifié, et que la chambre de discipline n'a point excédé ses pouvoirs ; — Rejette, etc.
Du 16 fév. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard^ prés.; Hardoin^ l'app.; Fabre, av. gén. (conci. conf.) ; Dufour^ av.
Commissionnaire de transports, Yoiturier, Responsabilité, Force majeure, Vol, Espèce MONNAYÉE, PSRTE, CONTRIBUTION.
Le commissionnaire de transports ou U voiturier cesse d'être responsable de la perte des objets qui lui ont été confiés^ au cas de vol à main armée : ce vol constituant une force majeure; et cela alors même que le voiturier n'aurait pas demandé une escorte dont certaines circonstances pouvaient lui faire comprendre la nécessité. Du moins, l'arrêt qui le décide ainsi par appréciation des circonstances de la cause, ne viole aucune loi (i). (C. Nap., 97 et 103.)
Dans ce cas, et si la chose à transporter consistait en espèces monnayées, le commissionnaire ou voiturier est libéré de l'obligation de tenir compte de ces espèces au destinataire , bien qu'elles lui eussent été remises à découvert, si elles se trouvaient avec d'autres espèces dans un sac qui a été pris par les voleurs : V obligation de V entrepreneur de transports cotir sistanty non à payer une certaine somme, mais à remettre au destinataire les espèces, corps certain, qui lui ont été confiées pour qu'il en opérât le transport (2).
chable : c'est aux tribunaux à apprécier. — Gonsult. Metz, 18 janv. 1815 (t. 5.2.10j, en ce qui touche le principe de la responsabilité des voituriers au cas même de perte par cas fortuit, quand il y a eu imprudence ou négligence de leur part.
(3) En effet, à moins de conventions particulières et dérogatoires au droit commun, Tentrepreneur de transports, quand, comme ici, la chose qui lui a été confiée consiste en espèces monnayées, n*est pas une sorte de banquier ou mandataire qui se charge de payer dans un lieu une somme quMl a reçue dans un autre, mais un industriel qui se charge de transporter les espèces qu^il a reçues dans le lieu désigné. Les espèces qu'il reçoit et quHl doit transporter et remettre constituent donc, entre les parties, un corps certain ; et quand ce corps certain s trouve perdu pendant le voyage par un cas de fore majeure, Tobligation du voiturier est éteinte, parc qu^elle ne peut plus être exécutée. Peu importe que
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Les art. 410 et suiv,, C. comm., qui, en droit maritime, établissent en certains cas une contribution entre les marchandises ou effets jetés à la mer, et les effets ou marchandises sauvés par le jet, ne peuvent être étendus, en matière de transport par voie de terre, om cas ou, cédant à la rnolence qui lui est faite, le conducteur d'une diligence remet à des voleurs à main armée une partie des objets qu'il tranjh porte : le surplus du chargement n'est pas tenu de contribuer à la perte supportée par ceux à qui appartiennent les objets volés (i).
(Gohin et comp. G. Langlois et comp.)
Le 29 sept. 4857^ les sieurs Gobin et comp.> Jbanquiers a Paris, remirent aux sieurs Langlois , commissionnaires de transports, deux colis de marchandises livrables au sieur Frauquès, négociant à Draguignan, contre remboursement de la somme de 1903 fr. Ges colis furent successivement expédiés, par les sieurs Langlois, aux sieurs Plasson et comp., négociants à Lyon, par ceux-ci aux sieurs Déchet et Magnon^ à Marseille, et par ces derniers au sieur Biget, directeur des messageries impé- ' riales à Marseille, qui les fit pstrvenir au sieur Franquès. Celui-ci paya la somme de 1903 fr. en recevant les colis, et, lorsque la voiture des messageries impériales qui fait le trsyet de Nice à Marseille passa, le lo déceml)re, à Draguignan, le conducteur prit en charee, au bureau de cette dernière vifle, un sac d'argent contenant une somme de 2,400 fr., dans laquelle se trouvaient compris les 1903 fr., adressée aux sieurs Bécbet et Magnon. — Mais la voiture fut arrêtée, à quelques kilomètres de Draguignan, par plusieurs hommes masqués qui enjoignirent au conducteur de leur livrer Fardent qu'il avait près de lui. Le conducteur leur jeta ie'sac de 2,400 fr. destinés aux sieurs Béchet et Magnon, plus un autre sac de 1500 fr. U y avait, en outre, sur l'impériale de la voilure, un group de 28,000 fr., mais les voleurs s'éloignèrent sans en soupçonner l'existence.
Les sieurs Gohin et comp. n'ayant pas, par suite de ce vol, reçu les 1903 fr. qui leur étaient dus, ont formé une demande en restitution de cette somme contre les sieurs Langlois, oui ont appelé en garantie les commissionnaires intermédiaires. Les demandeurs invoquaient à Tappui de leur action le principe de la responsabilité du voiturier; subsidiairement, ils concluaient à ce que^ par anales espèces niaient pas été individualisées et qa^elles aient été confondues avec d^autres, si toutes celles qui avaient été confondues ensemble ont péri. De ce que tes espèces n^ont pas été iodividualisées ou spécifiées» il peut sans doale résulter, si tous les 1 groupa d^espèces compris dans le cbargement n*oot 1 pas péri, que le destinataire poarra être admis à prouver que celles qui lui étaient destinées ont échappé à la perte. Mais lorsque la destination du group qui a péri est au contraire établie, le destinataire de tout ou partie de ce gropp est tenu d*en
logie, il fût fait application à la cause de lait 417, G. comm., qui, en cas de jet à h mer, règle la répartition de la perte entre les dfets jetés et les effets sauvés.
t5 nov. 1860, jugement du tribunal de coiO' merce de la Seiue^qui rejette tant la demande principale que les condusions apbsidiairesdfê sieurs Gi^in et eomp., par les motifs suivants: — « Attendu qu'il ressort des débats et des documents produitsoue, le29 sept. 1857,Cobiii et comp. ont remis a Langlois fils frères deu colis-marchandises à la destination d'na sieor Franquès, négociant à Draguignan, livrables contre remboursement de la somme de 1903 fr.; qu'il est établi que Langlois et comp. ont remis ces colis eo temps utile k Plasson et comp. de Lyon, qui à Magnon et Béchet, qui à Biget, directeur des messageries impériales à Sla^ seille ; — Attendu que Franquès a été mis es possession de ses colis et a payé les 1903 fr. qui étaient destinés à Gohin et comp.; qoe cette somme a été ebargée pour compte de Gohin et comp. sur la voiture des messageries qui faisait le service de Nice à Marseille, posant par Draguignan ; — Attendu qu'il ressort des débats que. quatre malfaiteurs, quisaos doute avaient surveillé à Draguignan le chargement de la diligence, ont arrêté la voiture à main armée, à une distance d'environ quatre kilomètres de cette ville ; qu'il est constant qoe le conducteur, qui avait dans sa voiture ud chargement de 28,000 fr., a donné aux ^ leurSi sur leur indication, les denx sacs qni se trouvaient à gauche à c6té de lui, sauvaDi ainsi, par sa présence d'esprit, le reste de^ sommes à lui confiées ; — Attendu qu'un des groups remis aux voleurs contenait les fonds destinés à Gohin et comp., et que les autres ont été remis par les messageries aux destinataires; que ce vol à main armée et légal^ ment constaté constitue le cas de force majeure prévu par Tari. 97, G. comm., qui décharge le voiturier de la chose transportée ;- Qu'il s'ensuit que Gohin et conip. sont mal fondés en leur demande et qu'il y a lieu de |e$ en débouter ; — Sur les conclusions subsidiaires de Gohin et comp. basées sur Tart. 417. G. précité : — Attendu que cet article n'e>t point applicable dans la cause; qu'il ne roncerne que les transports de mer; et que 1^ voiturier est formellement déchargé par les di^ positions des art. 103 et 104 des conséqufoces de la perte éprouvée ; — Par ces motifs.
supporter la perte. V. au surplus, à cet égvé, ie coDclusions de M. Tavocat générai Sapej rap^riMs dans le cours de Tarticle.
(i) V. encore sur ce point les oooclosioos F^ citées de M. l'avocat général Sapey*— Oo pefliy ajouter qu^en matière maritime, là cootribalioB a pour base un contrat tacite et même ^près, ais^i que oela résulte des art 41 0 et suiv», C. coaiB** contrat dont, en matière de transports par ta n» de terre, on ne rencontre nulle part la trace.
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déclare Cohin etcomp. non recevables et mal fondés en leur demande. »
Appel de la part de ces derniers, qui ont soutenu : i* Que les messageries devaient être déclarées responsables du vol^ parce qu'elles avaient commis une haute imprudence en ne réclamant pas Tescorte de la gendarmerie^ ainsi qu'elles en avaient le droit et que les at- Uques anlérienres dont elles avaient été Tobjet leur en faisaient un devoir; — 2* Que, d'ailleurs, le vol n'avait pas eu pour objet un corps certain appartenant aux appelants, puisque le sac volé contenait 2,400 fr., et qu'ils n'avaient droit qu'à 1903 fr. ; d'où ils con* cluaient que ce n'était pas pour eux que la chose avait péri;— 3« Qu'il y avait lieu^ en tout cas, de faire application à la cause de Vart. 417, C. comm.
L'organe du ministère public, AL le substitut Sapey, a conclu à la confirmation du jugement, dans des conclusions que nous croyons devoir reproduire.
I Pour combaltre la décision det premiers jagtt^ a dit ce mapsirat. M, Cohin invoque à la fois le droit et Tèquilé. En droit, il soutient que la somme à transporter, D^ayant pas été confiée dans des sacs cachetés, ne constituait pas un corps certain^ et que par conséquent le commissionnaire, qui n^était pas obligé de rendre les espèces mêmes qu'il atait reçues, qui les avait mélangées avee d'autres dans DO sac de 2,400 fr., ne pouvait décharger sa respontaèilité en se pré? alant du vol dont il avait été Tictime, comme il Taurait "pu si un «bjet déterminé remis entre ses mains en eût été violemment arraelle.— En équité, il soutient que, même en admettant dans la cause Tezistence d'un corps certain et d^une force majeure, le sac d^argent qui lui appartenait ayant été en quelque sorte la rançon du reste da chargeoMnt, il y a^ait iiea de répartir la perte proportionneUeflient entre les soauiies sacrifiées et celles qui a?aient été sauvé» par ce sacrifice, cou* (brmément à l'art* 417, C oomaiu, «ur le jet et la cootributioo, ou plutôt conformément au principe général de droit et d*équité dont TarU 417 n'est que la conséquence et rapplicaliun,— Nous n*auroiis pas besoin, pour examiner chacun de ces moyens de demander à la patience de la Cour un bien long sacrifice. ~ L'appelant prétend que, la somme dont il i*agit au procès n^ayant pas élé remise dans un sac cacheté, on ne peut la considérer coHune un corps certain voyageant aux risques et périb de Cohin lui-même, et il invoque à Tappui de sa thèse PopinioD exprimée en ces termes par M. Troplong {du Dépôts n. Ii5 et 116) : « Le dépôt irrégulier est
• celui qui a lieu quand on dépose une somme
• d*argent ou autre chose fongible ches un déposi-
• taire en lui pfrroetlant de s'en serwir. Cette autoi risatiou transfère au dépositaire le domaine de < la chose, et dans le commerce on tient même
• pour régie générale que, quand on dépose de far- > geoi compté et non cacheté dans un sac, le pro- « priété passe au dépositaire^. Cette espèce de dé>
• |)ét a la nature du préL Le dé|)osi(aire est tenu
• de rendre pareille somme ou quantité ; la perle ■ est a ses risques, quia geniu perirê non poiut^m » -M. Troplong en dit autant pour le cas de mandat [iu Mandat, n. 438).
• Nous répondons que ces principes, quUI n*est
pas nécessaire de discuter ici, peufeut en ellet s^appliquer à certains dépôts que M. Troplong appelle irréguliers^ à certains mandats d^une nature particulière, mais qu'ils ne s^appliquent pas aux commissionnaires de trausporU — Les commissionnaires de transport sont des mandataires, il est ?rai, mais des mandataires d*une espèce déterminée, dont le Bsa»r dat consbte et se borne h transporter d'un lieu à un autre les objets mêmes qui leur sent remis» On peut supposer un dépositaire ou un mandataire autorisé par la loi même du contrat qui le lie à sortir des limites que ce contrat Uraœ autour de lui; mais un commissionnaire de transports, un Toiturier, n'est pas an banquier chargé d^une remise d^argent de place en place, et la nature même du contrat répugne ici à la transformation que le dépôt ou le mau'* dat, considérés d'aune manière absolue, août peutêtre susceptibles de receroir eu certains cas* Il est donc nécessaire d^admettre que les 1900 fr« voyageant sur la dili^seoce doivent être considâréi comma UQ corps certain. — Y a-t-il eu fidree majeure daoa l'événecAenl qui en a occasionné la perte ? La force majeure semble ici se caractériser de la manière la plus frappante par le fait même qui est donné en exemple par tnas les auteur^ le vol à main armée. La raison de douter vient de ce que ce ne sont paa les voleurs qui ont pris le sac d'argent, c^est te con* ducteur qui le leur a tendu. Mais cette objection n'est pas sérieuse : il y a eu attaque à force ouverte, vio« lence faite au conducteur dans l'impossibilité de sq défendre, injoncUon irrésistible de livrer l'ansent dont il était chargé; que les voleurs le lui aient ar<9 raché ou Paient forcé de le leur donner, peu importe : ce serait abuser de l'attention de la Cour quq d'insister sur une subtilité..*
c Le conducteur cédait a la force majeure. Maia ici se présente la thèse de l'appelant, celle sur laquelle il a particulièrement Insistt^* Ne peut-on pas dire que l'argent appartenant à M. Conin a été la rançon du reste de l'argent chargé sur la voiture? Le conducteur n'a«l-il pas imité la conduite du ca« pitaine d'un navire en danger, qui fait la part des flots et jette une partie de son chargement pour sau* ver le reste? N'ya-t-il pas lieu dés lors d'appliquer les art. 410 et suiv,, C» comm., sur le jet et la cou* iribulion, non pas en condamnant les propriétaires des sommes sauvées à supporter une partie de la perle, ils ne sont pas en cause, mais en ne faisant supporter à M. Cohin que sa part proportionneiln dans le dommage, sauf aux messageries à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront et contre qui de droit ? — Rien, en apparence, n'est plus équitable que cette soluiion ; et cependant nous croyons qu'il n'y a là qu'une fausse lueur d'équité, qui trompe et qui égare. -^ D'abord, les principes du droit maritimn sont des principes spéciaux. Le Code de comment dans le titre du Jfit et de la contribution^ trace des règles et des formalités qui ne s'appliquent et ne peuvent s'appliquer qu'au cas exceptionnel qu'il prévoiL Pressé par la tempête ou par la chasse de 1 ennumi, le capitaine prend l'avis des intéressés, délibère avec eui, jette les marchandises sacrifiées suivant un ordre déterminé, dresse procès-verbal. Les art. 410 a 429 sont remplis de prescriptions uniquement applicables au droit maritime. — Ces prescriptions ne seraient*eUes que rappUcatioa du droit commun, et la contribution entre les marchandises sacrifiées et les nurchandises sauvées ne serait-elle que la conséquence d'nn quasi^Dontrat de gestion d'affaires supposé entre les unes et les autres? Non l
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Bien loin que les principes qui régissent le lilre du Jet et de la contribution soient applicables au droit civil, ils sont au contraire en opposition fonnelle avec les principes qui régissent le dépôt, le mandat et tous les contrats de ce genre.
c La question est moins nouvelle qu'elle ne parait, et le Code Napoléon nous offre, dans Tart. 1882, une frappante analogie. Cet article, placé au titre du Prêt a usage, suppose que Temprunteur, en présence d'une force majeure, a été libre de sau* ver sa propre chose ou la chose empruntée, et qu'il a préféré la sienne propre. Que dédde-t-il ? Etablitil une contribution ? Non. 11 se reporte à la nature du contrat, et il décide que, Pune des deux choses pouvant être sauvée aux dépens de Tautre, Temprunteur devait sacriGer la sienne, parce qu*il reçoit un service. Il D*en est pas de même, diaprés M. Troplong {du Mandat, n. 409], en cas de dépôt, c car le « dépositaire, an lieu de recevoir uu service, en rend « un au déposant. > 8MI s*agit d*un mandat, il y a Heu de distinguer si le mandat est gratuit ou salarié. En droit dvil, c'est donc par la nature du contrat qu'il i^ut se déterminer pour savoir laquelle des deux choses doit être sacrifiée à Tautre.— Jusqu'ici nous avons supposé la chose du mandataire en concurrence avec celle du mandant; ce n'est pas le point en litige, mais nous y touchons. Ecoutez M. Troplong, du Mandat ^ n. àiO : c Lorsque le comt missionnaire est nanti d'objets appartenant à dit vers, qu'il ne peut tous arracher à la perte dont les t menace la force majeure, ii est juste qu'il sauve c les plus précieux, stl a le temps de faire un M choix. Qui pourrait le trouver répréheosible d'avoir c arraché aux flammes une boite de diamants apc partenant à Jacques, pendant qu*il laissait périr fl un sac de blé appartenant à François? > Voilà le procès même. MM. Delamarre et Lepoitvin, dans leur Traité du contrat de commission (t. 3, p. 184, Q* 77), agitent la même question et la résolvent de la même manière. Ni eux ni M. Troplong n'établissent kit entre les objets perdus et les objets sauvés, la contribution dont parle le droit maritime; ils appliquent la règle du droit civil, qui peut se formuler ainsi : En cas de contrats différents, la préférence est due à Tobligation la plus étroite ; en cas de contrats de même nature, la préférence est due à l'objet le plus précieux* Ainsi, le conducteur de la voiture, en donnant le sac qui contenait S,dOO fr., pour sauver la valise qui en renfermait près de 30,000, s*est conduit, non-seulement avec un intelligent sang-froid, mais encore, sans s'en douter probablement, il s'est conformé aux règles du droit civil; et s'il ne l'avait pas fait, s'il avait sacrifié la boite de diamants de Jacques pour sauver le sac de blé de François, il aurait encouru une responsabilité véritable. Jacques aurait pu se plaindre, mais François ne le peut pas, c'est-à-dire qu'il ne peut réclamer aucune indemnité; sa chose a péri pour lui, et pour lui seul : Res périt domino,
« Telle est la décision de la loi : l'équité peul-elle s'en plaindre ? Non, car la décision contraire conduirait à d'inextricables embarras. En droit maritime, il fallait bien les subir; Timportance des chargements, la constatation régulière qui en est faite, la nature particulière du jet, re réunissaient pour exiger qu'il en fût iinsi ; mais sur une diligence qui peut transporter des objets nombreux , divers , de minime valeur, de rapide transmission, quel embarras, quelles impossibilités matérielles, s*il fallait tout Cftimer, tout soumettre à une expertise, pour éta-
blir une contribution bien difficile à fixer, quand il ne s*agirait pas comme ici de sommes d'argent ea concours les unes avec les autres: il est périilemde se décider par des analogies toujours inexactes, et souvent trompeuses. —Nous n'hésitons donc pas à penser que, si le conducteur a choisi en effet la sncs qu'il a abandonnés aux voleurs, il a foit ce qu'il devait faire en choidssant ceux de moindre valeur, et qu'aucune indemnité n'est due à Gokio pour une perte que Cobin senl doit supporter. •
17 janv. 1862, arrêt de la Cour de Paris qui, conformément à ces conclusions , confirme dans les termes suivants : — a Considérant qu*une somme de 1903 Tr., placée sur la voiture des messageries impériales allant de Draguignan à Marseille, le 15 déc. 1857, ayant été enlevée par suite d'un vol à main armée, le jugement dont est appel a déclaré ladite somme perdue pour le compte du destinataire; — Considérant que celui-ci seotieni devant la Cour que la perte ne peut être mise à sa charge par trois motifs: !• les messageries impériales auraient dû requérir l'escorte de la gendarmerie, et, faute de l'avoir fiii, seraient responsables de l'événement survenu; a*» le sac contenant les 1,903 fr. n'était point à la destination des appelants, mais à celle d'un correspondant intermédiaire ; il renfermait d'autres sommes, et ne constituait point ainsi une chose distincte et spéciale qui pût périr pour l'appelant, en sa qualité de propriétaire; 3<> les sacs d'argent abandonnés aux malfaiteurs ont été livrés pour sauver le reste du chargement, et les autres destinataires des sommes qui se trouvaient sur la Toiture doivent contriouer proporiionnellemeni au sacrifice fait dans l'intérêt commim ;
« Sur le premier moyen : — Considéraoi qu'en admettantque les directeurs de messageries puissent requérir l'escorte de la gendarmerie, c'est là une faculté dont le non-exercice ne peut entraîner une responsabilité spéciale; que, dans la cause, rimportance des sommes transportées ni les autres circonstances ne rendaient une telle précaution indis^ pensable ;
« Sur le deuxième moyen : — Considérant que les appelants avaient donné mandat de commission pour transportera Dragui^an des marchandises, en toucher le prix et le leur renvoyer; que ce mandai a été rempli conformément à ces intentions et aux usages ordinaires du commerce; que c'est dans l'eiercice régulier du contrat de commission que la somme de 1,903 fr. a disparu par force majeure ;— Que, dès lors, il n'y a pas lieu d'examiner, en thèse générale, pour qui périssent, suivant les circonstances, les valeurs confiées à titre de dépôt, de mandat ou de toute anire manière: qu il s'agit exclusivement, dans la cause, d*un fait intervenu dans rexécution d'un contrat de commission; que, pour ce fait spécial, l'art. 97, C. comm., contient nne disposition formelle qui décharge le transpor-
Juriiprudenee de la Cour de cassation.
(389)— 5îi
leur en cas de force majeure, et dont TapplU calioji à lu cause est inévitable;
A Sur le troisième moyen * — Considérant que les art. 97 et suiv., C. comm., règlent seuls la responsabilité du commissionnaire de iransports; qu'on ne peut pas, même par analogie, lui faire application des règles au droit maritime; qu'indépendamment des raisons de droit qui interdisent Tapplication d'un texte spécial à des actes pour lesquels il n'a pas été édicté, il y aurait une véritable impossibilité à faire une application complète des dispositions des art. 410 et suiv., G. comm., au cas de force majeure dont il s'agit dans la cause; — Goosidérant surabondamment que la contribution entre les destinataires des sommes transportées ne pourrait être ordonnée que eonlradicloirement avec eux, et qu'ils ne sont point en cause ; — - Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges;— Confirme, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Cobin et coojp.— 1« Moyen. Violation de l'art. 1302, C. Nap., et fausse application de l'art. 97, C. comm., en ce que rarrét attaqué a considéré comme un commissionnaire de transports un mandauire chargé de toucher une somme, et par suite a déclaré ce mandataire déchargé de Tobligalion de restituer la somme par lui touchée sons prétexte de la perte par force majeure de certaines sommes, qu'il était chargé de transporter comme commissionnaire de transports. — On a soutenu à l'appui de ce moyen que si les défendeurs agissaient en qualité de commissionnaires de transports, lorsqu'ils faisaient parvenir au sieur Franquès à Dragui^nan les marchandises gui leur avaient été remises par les sieurs Gohin et comp., ils étaient devenus, une fois la mar- (handise livrée, mandataires des sieurs Cohin et comp. pour recevoir le prix de ces marciiandises et le transmettre à leurs mandants; que, comme tels, ils étaient débiteurs envers leurs mandants, non d'un corps certain, mais d une somme d'argent, c'est-à-dire d'une chose essentiellement fongible, de telle sorte que le vol dont ils avaient été victimes ne pouvait en aucune façon éteindre leur dette. Il en eftt été autrement, sans doute, si les défendeurs eussent reçu les espèces dans des sacs cachetés, ce qui les eût individualisés, et eût obligé le mandataire à remettre au mandant les sacs qu'il avait reçus et non d'autres espèces ; mais, dans l'espèce, les messageries ou leurs représentants avaient reçu des espèces J découvert, et ces espèces avaient été confondues avec d'autres. Ainsi, en fait, leur dette était devenue, non la dette d'un corps certain, mais celle d'une somme. D,*où la con- ^quence qu'à tous les points de vue, l'arrêt attaqué a violé et faussement appliqué les dispositions invoquées-
*2* Moyen, Violation de Tart. 7 de la loi du 20 avr. 1810, en ce que l'arrêt attaqué n'au- 'ail pas suflisamment motivé le rejet des conclusions par lesquelles les sieurs Cohin et
comp. soutenaient qu'ils n'é (nient pas propriétaires de la chosi^ pcrie, mais uu'ils avuieul seulement une créance contre les commissionnaires.
3« Moyen. Violation des art. 1302, 1372 et 1999, C. Nap. : d'une part, en ce que la Cour impériale avait considéré comme un fait de force majeure une attaque à main armée qui eût pu être prévenue par des précautions; et, d'autre part, en ce qu en admettant l'existence de la force majeure, la Cour avait refusé de faire contribuer aux pertes qui en étaient résultées, ceux qui avaient profité de ces pertes, suites d'un sacrifice opéré dans l'inlécét commun.— Sur le premier point, on a cherché à établir que les messageries de Nice à Marseille, qui avaient été précédemment l'objet de plusieurs attaques successives, avaient manqué à toutes les règles de la prudence en ne se faisant pas escorter, et qu'elles étaient dès lors responsables des accidents qu*elles eussent pu empêcher par des précautions qu'il était de leur devoir de prendre. — Sur le second point, on a dit : En admettant que l'attaque n'ait pu être prévue et qu'il ait été impossible d'y résister, il est 'certain que le sac dans lequel se trouvaient les 1903 fr. destinés aux sieurs Cohin et comp., n'a pas été enlevé de vive force par les voleurs, mais leur a été volontairement livré par le conducteur, dans le but de limiter l'étendue du sacrifice et de sauver le reste du chargement. Si donc cette somme a été abandonnée, ce n'est pas par l'efiet d'une contrainte irrésistible, mais par l'efi'et d'un calcul volontaire. Il est dès lors certain, en ce qui touche les sieurs Cohin et comp., qu'à quelque point de vue que l'on se place, la force majeure n'a pas existé. Si le conducteur n'avait pas livré le group de 2,400 fr., peut-être l'attention des voleurs se serait-elle portée sur les sommes plus considérables que contenait le chargement, et ce group eût-il échappé à leurs recherches. 11 est bien vrai que le conducteur de la diligence a sagement agi, dans l'intérêt commun, en sacrifiant la somme la plus faible pour sauver les sommes les plus considérables. Mais ce n'est pas aux dépens de l'un des destinataires que les intérêts des autres devaient être sauvegardés, parce que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Sans doute, lorsque des voleurs attaquent une diligence et enlèvent l'argent et les effets d'un voyageur, la perte doit en être supportée par celui-ci, sans être en aucune façon partagée entre les autres voyageurs qui n'ont pas été enrichis par la force majeure qui a appauvri leur compagnon ; mais quand un effet appartenant aux autres voyageurs est volontairement sacrifié pour sauver les valeurs appartenant aux autres voyageurs, et c'est ce qui est arrivé dans l'espèce, le fait qui cause du dommage à l'un a pour effet d'épargner aux autres un préjudice, et ceux qui profitent du fait doivent indemniser celui qui en a souffert. C'est le principe de la gestion d'affaires. Le conduc-
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leur de la diligence a donc agi dans l'affaire comme le negotiorum gestar des voyageurs; c'est dans leur intérêt qu'il a sacrifié une somme de 2^400 fr.: chacun de ceux qui avaient des valeurs dans le chargement aevait donc contribuer à celte perte dans les proportions de la somme qui lui apparienati. C'est ce principe qui est consacre par Tart. MO, G. comm.^ pour le cas où le capitaine d'un navire poursuivi par des pirates jette à la mer, pour abréger sa course, une partie de son chargement. Cet article n'est point introductif d*un droit spécial aux expéditions mari*
qu'il règle cette application pour cas spécial dont il s'occupe, il ne résulte pas que ce principe ne doive pas régir tous les cas qui en comportent l'application. C'est donc à tort que l'arrêt attaqué a mis la perte entière à la charge des sieurs Cohin et comp., et a rejeté les conclusions par lesquelles ils demandaieqt que celte perte fût supportée proportionnellement par toutes les valeurs composant le chargement de la diligence.
ARBÊT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que Tarrét attaqué constate, en fait, que l'un des groups d'argent soustraits à main armée sur la diligence de Nice à Marseille, conlenaitla somme de 1903 fr., confiée par Franquès, de Draguignan^ à Fadministralion de cette diligence, pour être transportée à Paris et être remise aux sieurs Cobîn et comp. ; — Qu'il résulte de cette déclaration que les espèces, objet du vol, constituaient un corps certain dont la perle, résultant d'un cas de force majeure, ne peut, aux termes de l'art. 97, C, comm., être mise à la charge du commissionnaire de transports;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que la déclaration qui vient d'être rappelée repond suffisamment aux conclusions par lesquelles les demandeurs soutenaient que les espèces n'ayant point été individualisées, l'administration de la messagerie avait agi moins comme commissionnaire de transports, que comme simple mandataire, et ne pouvait se prévaloir, dès lors, de l'exception posée par l'art. 97 précité ; — Qu'il a donc été satisfait aux prescriptions de l'art. 7 de la loi du 20avr. 1810;
Sur le troisième moyen .-—Attendu, en fait, (jue le cas de force majeure est formellement établi par l'arrêt attaque ;
Attendu, d'une autre part, que l'art. 410, C. comm., contient une disposition particulière au droit commercial; qu'il forme une exception aux principes généraux et doit être, dès lors, strictement renfermé dans son objet; — Attendu, d'ailleui^s, qu'il est constaté, en fait, que c'est sur l'indication même des voleurs, qui avaient sans doute surveillé à Draguignan le chargement de la diligence, que le conducteur leur a remis les deux sacs qui ont été enlevés;— Que loin de pouvoir dire que la
somme de 1903 fr. ait été sacrifiée pour sauver le surplus du chargement, il faut reconnaître, au contraire, qu'en la remettani aux voleurs, il n'a fait que céder à une volonté spécial6 ment et impérieusement exprimée; —Rejette, etc.
Du A mars 1863. — Ch. req. —MM. Kicias Gaillard, prés.; de Carnières, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Gigot, av.
AlLGfiRIE, ACQCfiKEUft, RzFBlIttlCÀTiON, DéUI.
L'art. 7 de l'ordonnance royale dui" od. 1844, relative au droit de propriété en Àlgérie^ portant que Us actions en nuUité on n rescision des ventes antérieures, ou en retndication des immeubles vendus , devront être intentées dans le délai de deux armées à ]Mf6> de la promulgation de ladite ordonnance, n'est relatif qu'aux actions en nullité ou en reteision exercées par Us vendeurs et aux deme»' des en revendication formées par des tiers fwi se prétendraient propriétaires de tout oupartif des immeubles compris dans les ventes» £• conséquence, la déchéance doni il s^agit est t»applicable à l'action intentée par l'acqmtw lui-même en restitution d'un iwirneubU q^^ prétend avoir été repris ou usurpé par le vendeur y et que celui-ci détUndrait sans titre et sans qualité (1).
(Sgitcowich C. Badr^.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que l'art. 7 de Tordonnance du l*' oct. 1844 a eu pour but de protéger les acquéreurs qui, se trouvant en possession des immeubles par eux acquis^ seraient troublés dans leur jouissance, soit par leurs vendeurs, soit par des tiers ; — Attendu que pour atteindre ce résultat qui intéressait à un si haut degré la colonisation de rAlgéne, le législateur a voulu que toute action en nullité ou en rescision de ventes antérieures à Tordonnance, ou en revendication d'immeubles compris dans ces ventes, fût intentée dans le délai de deux années de la promul^nition de ladite ordonnance (art. 7 de l'ordonnance) ; — Qu'il est manifeste que cette dï^'sition n'est relative qu'aux actions en nullilâ ou en rescision exercées par les vendeurs et aux demandes en revendication formées par des tiers qui se prétendraient propriétaires de tout ou partie des immeubles compris daiis ces ventes; — Attendu que la dame Badra ne se trouve ni dans Tune ni dans l'autre de ces hypothèses ; — Que, dans le système de la demande, l'immeuble de Mers-el-Kébir et Sancia- Cruz, dont la dame Badra se prétend propric- I taire, aurait été usurpé par les sieurs Sgitcowich, qui le détiennent encore sans droii,
(1) Sur Tapplication du même article, V. Ca^N ii mai 1859 (voL 1859.1.381).
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et sans c^ualUé ; — Attendu que la I prononeee par Vart. 7 de Tordon-*
sans titre
déchéance prononcée par nance de 1844 n'a pas été introduite pour protéger une telle situation ;-»Qu'ain6i c'est avec juste raison que la Cour impériale d'Alger (par arrêt du il juill. 1862) a rejeté la fin de nonrecevoir opposée par les sieurs Sgitcowich à la demande de la dame Badra ;— Rejette^ etc. Du 8 juill. 1863.— Gh. req. — MM. le cons. Hardoin, prés.; Calmâtes^ rapp.; Blanche^ av. gén. (concl. conf .) ; Bosviel^ av.
SlICCESSIOlf , ÉT9ÀNGSR , UêRITIBU PRAMÇAIS,
PftfiLÈVEqiCNT.
Uart, 9 de la loi du 14 juill. 1819, aux termes duquel ^ dans le cas de partage d'une
Il même succession entre des cohéritiers étrangers et français , ceux-ci prélèvent , sur les hiens situés en France^ une portion égale à la valeur des biens situés en pays étranger dont ils seraient exclus, à quelque titre que ce soit, en vertu des lois ou coutumes locales, n'a entendu accorder ce prélèvement qu'aux cohéri' tiers français f à V exclusion des cohéritiers étrangers (1).
Du reste^ le prélèvement dont il s'agit ne doit s'opérer, au profit des cohéritiers français, que sur la porf héréditaire des héritiers étrangers avantagés an delà ^ la quotité disponible française i ce prélèvement ne peut avoir lieu sur la part des héritiers étrangers non avantagée [^),
(i) CeUe 8olutioo9 qui découle d*ane manière évidente du texte comme de Pesprit de la loi du iA jaill. i8d9, ainsi que rétablit parfailemenl Tarrêt ci-dessus, serait encore jasliûée» sMl en était besoiUf par les expresaiops qui ont élé employées dans les travaux préparatoires de cette loi pour déterminer la portée de son art. 2. Aipsi, Texposé des motifs préienté à la Chambre des pairs par M. de Serres, garde des sceaux, s'exprimait en ces termes : c II pourra arriver que, par suite des alliances qui se formeront entre des Français et des étrangers, il y ait des cohéritiers Français et étrangers ; que ferat-OQ en pareil cas ?.«• Si Ton se conforme au droit coDomun, il pourra y af oir préjudice pour ^héritier français, •..Permettra-t^on ces préjudices ou les éc8rtera-t«pn ? Ils se repcon traient autrefois entre des cohéritiers français avapl que nous eussious aboli toutes les coutumes locales et ramené les lois sur les 8i}ocesv«ioos à Tuniformité; et l*on n^avait pas songé à y obvier, parce qu*ttn Français gagnait ce que Tautre perdait; mais on ne peut pas avoir la même indifférence pour les avantages d^un étranger iur un Français.,, Nous voulons favoriser les étrangers, mais point au détriment des naiionaum > {Lois annotées, t. 1» p. 1018, col. !)• —D'un autre côté, le rapport de M* Boissy d^Anglas à la même Chambre rcpFerme les explications suivantes : « Nul doute Qç 9e ri^Qcpotre lorsque les biens formapt la succession d'un étranger ^ç trouveront eu France; ils seropi distril>ués aux bériUers de Tétranger copfor* mémeqt aux lois françaises, et cela résulte expres- "^ment d^une disposition de notre Code. Mais la question se complique et devient plus difiic^le à résoudre, lorsque la succession de l'étranger est formée de biens dont une partie est située hors du royaume, et que les héritiers qui la réclament sont les uns élraageri et les antres Français: il peut arriver alors que, par TefTet des lois étrangères sur les suc* lussions tant collatérales que directes, même de celles contre les aubaios qui y seraient maiuteques, («< FrançaU fussent presque entièrement privés de ^e que nos lois françaises leur accorderaient; c^est duQc ici où Tautorité de notre législation doit injervenir et empêcher qu^en favorisant les étrangers, ■3 loi dont s*agit ne soit funeste à ceux pour Cinté' rét de$queia nou8 la discutons » (Locré, LégisL eiv., )^\ p. &2S).>-Enfin, on lit dans le rapport de M. t^squier à la Charahre des députés : c L'art, a >Joate une disposition relative au partage de sucées*
sioD entre cohéritiers français et étrangers, lorsque la succession se composera de bieos situés en France et à Tetra nger; il donne dans pe cas AtM' Français le droit de prâever sur les |)ieos situ^ eu France une portion égale à la valeur 4e celle dont ils seraient exclus sur les biens situés en pays étrangers.,. Il ne faudrait pa$« lorsque Tégalitédes partatçes entre Français est le principe de notre législation, que cette égalité cessât lorsqu'un étranger se trouve avoir part a la succession ; il ne le faudrait pas surtoutj lorsque nous avons entre les mains un moyen de Pempécher, lorsque ee moyfu est simple et facile 3 c*e8t celui qui se trouve développé dans l'art, a de la loi proposée. Que fpit-il en effet? Blahlit^il pour les Frofifaû quelques avantages au préjudice des étran^ gers? Non, sans doute; i| maintient seulement en leur faveur l'égalité de partage dans toute l'étendue que la loi peut lui donner* ••• Comme uqus n'avons action que sur les biens situés en France, c'est sur ces derniers que nous prendrons la part des Fran* çais, en la fiaisant égale à celle qui leur reviendrait sur la totalité des biens situés tant en France qu*^ l'étranger • {ibid.^ p. 571 et 573).— Au reste, l'interprétation ici consacrée par la Cour suprême est conforme à l'opinion de tous les auteurs (V. MM. Rossi, EncycL du dr,, v* Aubaine^ u» SO; Duvergieri sur Touiller, U kf u. i02, note a, p. 66; («egat, Cod^ des étrang,, p. S5â; Massé et Vergé, surZachari», t. 2, 9f 35à, pute 6, p. 342; Aubry et Hau, d'après ZachariaSt t. 5, g 592, p. 68; Demolombe, Success,, t. 1, n. 303) ; et le principe en est comme préjugé dans divers arrêts antérieurs de la Cour de cassation. V. ceux des 27 aoQt 1850 (vol. l85O.1.0â7), 31 mars 1855 (vol. 1855.1.278) et 29 déc. 1856 (vol. 1857.1.357). — V. toutefois un autre arrêt de la même Cour du 18 juill. 1859, dans les motifs duquel il est dit que la disposition de Part. 3 de la loi du 1 A juill. 1819 c est générale et absolue et ne comporte aucune exception, que le législateur n'a entendu ni la limiter ni la restreindre eii vue 4e la nationalité ou de toute autre cause. •• »
(2) La jurisprudence et la doctrine se sont prononcées en ce sens, V. Grenoble, 25 août 18^8 (vol, 1849.2.257); Cass. 27 août 1850, précité; MM. Massé et Vergé, loe, cit,; Aubry et Rau, ut suprà, p. 70; Demolombe, loc, cit*, n. 209; Dutruc, Part, desuecess,, n. Â20; Michaux, Liquid, et part,, n.
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(Jackson et Knox C. Blasîni et autres.) Le sieur André Blasini est décédé, le 16 août 1858, à l'Ile de la Trinité (Antilles anglaises)^ laissant pour lui succéder cinq filles, les daines Jules et Charles Court, Lions, Jackson et Blasini junior, et un petit-fils, le sieur Knox, issu d*une fille prédécédée. Les dames Court, Lions et Blasini junior avaient conservé la qualité de Françaises que leur avait transmise leur père ; les dames Jackson et Knox étaient devenues Anglaises par le fait de leur mariage avec des Anglais. — Par un testament en date, à la Trinité, du 22 nov. i857, André Blasini avait légué aui trois enfants de la dame Blasini junior une quotité de biens supérieure au quart de sa fortune, composée de biens situés en France et de biens situés à la Trinité. — Les dames Court et Lions ont
f>rétendu que ces legs devaient être réduits à a quotité fixée par la loi française, et elles ont introduit devant le tribunal civil de la Seine une demande tendant au partage de la succession de leur auteur d'après le principe de régaliié des droits des cobéritiers.
i août 1862, jugement qui décide, entre autres choses, que le notaire liquidateur par lui nommé surseoira à ses opérations jusqu'à Tachèvement du partage poursuivi devant les tribunaux de la Trinité, et quil procédera ensuite en tenant compte des aUributions faites parles tribunaux anglais aux divers héritiers, et de manière que la loi française soit appliquée aussi exactement que possible entre les parties, sans distinction entre elles.
Appel par les dames Court et Lions, qui ont soutenu qu'à tort le tribunal de la Seine n'avait pas ordonné qu'elles prendraient seules part aux prélèvements éventuels à faire sur les biens de France, à l'exclusion de la dame Jackson et du sieur Knox, que leur qualité d'étrangers devait, disaient-elles, faire écarter.
À août 1862, arrêt de la Cour de Paris, ainsi conçu : — a Considérant que l'art. 1" de la loi du 14 juin. 1819 déclare que les étrangers succèdent en France comme les nationaux, Tart. 2 ajoutant que, cependant, dans le cas de concours dans une succession d'héritiers français et étrangers, les premiers prélèvent, sur les biens fixés en France, une part égale à celle dont la loi étrangère les prive sur les biens placés hors du territoire de l'Empire ; ;— Que ces dispositions ont donné lieu à trois interprétations: la première consiste à soutenir que, dans le cas prévu dans l'art. 2,rhéritier français doit prendre sur les valeurs situées en France toute la quotité nécessaire pour former sa part, calculée sur l'ensemble des valeurs de toute la succession, lors même que cette attribution aurait pour résultat de priver entièrement quelques-uns des cohéritiers étrangers, non-seulement de leur portion légitime, mais même de toute espèce de part dans Théredite^ la deuxième^ qui semble avoir été adoptée par le jugement dont est appel, arri-
verait à partager entre les successibles dépouillés par la législation étrangère les biens situés en France en parts égales et sans avoir égard à la nationalité desdits successibles; la troisième, enfin, a pour résultat de partaj^r les biens de la succession situés en France, suivant la loi française, entre les cohérillm français et étrangers, mais d'attribuer exclusivement aux cohéritiers français, soit la pari disponible , soit même la part légitimaire de l'héritier favorisé par la loi étrangère, et qni retient, en vertu ae cette loi, les biens placés hors de France ; — Considérant que les deai premières interprétations ont le tort de n'ap-
{)liquer, l'une, que l'art. 1"' de la loi de 1819, 'autre, que l'art. 2 , et d'effacer ainsi Tune des dispositions au profit de l'autre ;— Qa en effet, si l'on place les héritiers étrangers sur le pied d'un partage égal avec les héritiers français non avantagés, ceux-ci ne recueillent aucun bénéfice de la disposition de l'art. 2 de la loi ; le prélèvement établi spécialement en leur faveur disparaît^ et la législation, qui a évidemment entendu stipuler pour eux une compensation attachée à leur nationalité, se trouve annulée; — Que si, au contraire, on exerce le prélèvement sur les biens situés en France jusqu'à complète satisfaction des droits de Théritier français sur toute la succession située tant en France qu'à l'étranger^ il arrivera fréquemment que l'héritier non français sera complètement exclu de la succession, et on abolira ainsi à son préjudice Tart. 1" de la loi de 1819 ; — Considérant que la troisième interprétation est à la fois équitable et la seule qui concilie l'exécution des deux articles delà loi de 1819 ;— Qu'en effet, elle assure à l'héritier étranger sa part légitimaire sur les biens situés en France, exécutant ainsi l'art. l"de la loi, en lui maintenant son droit de succéder de la même manière que les nationaux, et, d'autre part, elle attribue également à l'héritier français, à titre de prélèvement, la part du successible favorisé par la loi étrangère, qui retient, en vertu des lois et coutumes locales, les biens situés hors de l'Empire ;— -Qu'ainsi, l'héritier étranger exerce son droit héréditaire, conformément à l'art. 1^' de la loi de 1819^ et l'héritier français profite seul du prélèvement, conformément à l'art. 2 de la même loi, qui se trouve ainsi complètement exéco; tée ;— Considérant que, de la sorte, celui qui profite des lois et coutumes étrangères pour retenir les biens placés hors du territoire de l'Empire, est seul, par droit de réciprocité, prive de sa part dans les biens situés en France ; — ^Que cette compensation, complète^ ment équitable à son égard, n'est point aînsi injustement étendue à l'héritier légitimaire étranger qu'elle aurait pour conséquence de chasser à la fois de la succession en France et hors de France, résultat évidenunent contraire aux inspirations qui faisaient agir le )^ gislateur de 1819 ; — Considérant qu'ainsi. dans la cause, et pour le cas vraisemblable
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où les héritiers français ne seraient point admis au partage des biens situés à la Trinité^ ils doivent seuls recevoir^ à titre de prélèvefflent, la part des biens placés en France qui reviendraient à la dame Blasini et à ses enfants , d'après le partage fait conformément à la loi française... »
Pourvoi en cassation de la part de la dame Jackson et du sieur Knox, notamment pour violation des art. i et 2 de la loi du 14 juill. 1819, en ce que^ dans le règlement ou partage entre héritiers français et étrangers d'une succession^ composée de biens situés à l'étranger et de biens situés en France, et alors que les biens situés à Tétranger peuvent être appréhendés eu vertu d'une disposition faite au profit d'un héritier français légataire de valeurs excédant la quotité disponible, Tarrét attaqué a refusé de décider que le partage se ferait par tète entre les héritiers non avantagés, et, bien plus, a exclu les héritiers étrangers du partage des valeurs héréditaires dont il a ordonné le prélèvement sur les biens français en compensation des biens étrangers appréhendés par l'héritier français au delà de la quotité disponible.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen tiré de la violation des art. 1 et 2 de la loi du 14 juill. 1819, en ce que Tarrét attaqué n'autorise qu'en faveur des héritiers français le prélèvement sur la part attribuée dans les biens de France à la dame Blasini, jusqu'à concurrence de ce que la loi étrangère doit leur enlever au delà de la quotité disponible française, dans le partaee des biens situés à la Trinité, et refuse le bénéfice de ce prélèvement aux héritiers étrangers, qui, cependant, sont lésés comme eux par les dispositions excessives faites au profit de la dame Blasini: — Attendu que la loi du 1;^ juill. 1819 contient deux dispositions distinctes, inspirées par des pensées différen-v ^es, et donnant lieu dans leur application à deux opérations indépendantes Tune de Tau- 're, que vainement le pourvoi voudrait confondre ; que l'art. 1", faisant disparaître jusqu'aux dernières traces du droit d'aubaine, ^dmet l'étranger à succéder en France aux mêmes conditions que le Français, et veut que le partage de la succession qu'ils sont appelés concurremment à recueillir s'opère entre eux sur le pied de l'égalité ; et que Part. "j prévoyant le cas où la succession se composant tout à la fois de biens situés en France cl de biens situés à l'étranger, l'un des héntiers aurait à prendre dans les biens étrangers, à la faveur de la loi qui les régit, une part excédant la quotité disponible française, autorise l'héritier lésé à prélever sur la part attribuée à l'héritier avantagé, dans les biens de France partagés comme constituant une succession distincte, les biens et valeurs né- «"essaires pour Tindemniser de ce dont il est exclu par la loi étrangère ;•— Attendu que cette dcinière disposition, qui déroge au droit com-
mun et altère, à l'égard de l'héritier avantagé, l'égalité du partage fait en France, dans le but de rétablir, autant que possible, cette égalité au profit de rbérilier lésé dans le partage de la succession prise dans son entier, est une faveur tout exceptionnelle qui, comme toutes les exceptions, doit être rigoureusement restreinte à ceux que la loi appelle à en profiter ; — Attendu que du texte de l'art, â^ il résulte clairement que cet article n'entend accorder qu'à l'héritier français le bénéfice du prélèvement qu'il autorise; qu'on y lit, en efiet, que, dans le cas de partage d'uue même succession entre cohéritiers étrangers et français, ceux-ci prélèvent, sur les biens situés en France, une portion égale à la valeur des bieus situés en pays étranger dont ils seraient exclus, en quoi que ce soit^ en vertu des lois et coutumes locales; que cette expression ceux-ct, employée pour désigner parmi les cohéritiers ceux aux(][uels le prélèvement est accordé, ne peut évidemment s'appliquer qu'aux cohéritiers français dont il est question en dernier lieu, à l'exclusion des cohéritiers étrangers dont il est parlé d'abord et contre lesquels précisément le prélèvement doit s'exer-
cer;
Attendu que Ton est irrésistiblement amené à la même conséquence, lorsque de la lettre de la loi on rapproche Tespril qui l'a inspirée ; que l'on comprend, en effet, ({ue le législateur français, préoccupé de l'intérêt des regnicoles que menace une loi sur laquelle il ne peut avoir aucune action directe, ait eu la pensée de réparer autant qu'il était en lui, à l'égard de l'héritier français, l'injustice, à son point de vue, d'une loi étrangère qui ne l'atteint qu'accidentellement et à laquelle il n'est pas naturellement soumis; mais que la même raison ne lui commandait pas la même réparation à l'égard de l'héritier étranger qui, si, comme le Français, il est atteint dans son intérêt par la loi de son pays, ne peut cependant se plaindre que la loi française le laisse exposé sans protection à toutes les conséquences d'une loi qui est la sienne, qui le régit dans toutes les circonstances de sa vie, et des faveurs de laquelle il profite de même qu'il eu subit les inconvénients; que, pour l'étranger, la loi de 1819 fait tout ce qu'il était juste de faire, en l'admettant, par son art. i", à succéder en France aux mêmes conditions que le Français, et qu'elle eût dépassé les exigences de l'équité la plus sévère en étendant sur lui sa protection jusque dans son pays, et eu Tautorisant, comme le Français, à s'indemniser en France des inégalités que la loi étrangère lui impose l'obligation de subir ;
Attendu que tout ce que l'héritier étranger lésé par la loi de son pavs, qui avantage à son préjudice l'un de ses cohéritiers au delà de la portion disponible française, peut raisonnablement demander, c'est que le prélèvement n'autorise l'art. 2 de la loi de 1819, en faveur e rhéritler français lésé comme lui, ne l'at-
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teigne pas^ et s'exerce exclusivement sur la portion de Thérilier avantagé ; — Attendu qu'à cet égard, la loi sainement interprétée lui donne toute satisfaction ; que c'est seulement après le partage consommé en France dans les conditions de la loi franvaise^ que le prélèvement 8*exerce, s'il y a lieu ; qu'il ne s'opère Sue sur la part de Théritier avanta|[é^ et que^ es lors, s'il ne profite pas aux héritiers étran- Sers qui souffrent comme rhéritier français es inégalités auxquelles il a pour objet de re* médier, du moins il ne leur préjudicie pas,
fiuisqu'il laisse intacts, en ce qui les concerne, es effets du partage précédemment fait;
Attendu qu'il suit de ce qui vient d'être dît que Tarrét attaqué, loin d'avoir violé les articles précités en excluant les demandeurs, en leur qualité d'étrangers, du bénéfice du prélèvement qu'il accorde à leurs cohéritiers français, en a fait, au contraire, une juste et saine application ; — Rejette, etc.
Du ^ juin 1863. — (Jh. req. — MM. le cons* Hardoin, prés. : Renault d'Ubexi,rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.); Rendu, av.
Bornage, Propriété (qubst. de) , Prescription, Compétence.
L'exceptitm de prescription, qui Simlève une question de propriété, opposée par le défendeur à une action en bornage , ne peut être rejetée par le juge de paix sur ce motif que les faits de jouissance allégués ne pouvaient être d'aucune efficacité pour acquérir la prescription : c'est là de sa part empiéter sur les attributions du juge du pétitoire (1). (L. 25 mai 1838, art. 6.)
(Bertier G. Sarnette.)
Le sieur Sarnette avait intenté contre le sieur Bertier une action en bornage de leurs fonds contigus. — Cette action fut accueillie
f)ar une sentence du juge de paix qui ordonna e bornage demandé.
Sur rappel de cette sentence, le sieur Bei^ tier soutint avoir la possession plus que trentenaire d'une portion de terrain que l'opération ordonnée aurait pour effet de lui enlever, et il conchit, en conséquence, à ce que Faction en bornage fût déclarée non recevable, sauf au sieur Sarnette à agir devant les juges compétents pour connaître de la question de
(i) Il c»t, en effet, éîident que, par une telle décision, le juge de paix statue en réalité sur le mérite de Texception de prescriptiou, et par suite sur une question de propriété, au mépris de la règle posée duns Part. 6 de la loi du 25 mai 1838 qui refuse compétence au juge de paix en matière de bornage, toutes les fois qu^il y a contestation sur la propriété. V. à cet égard> Cass. 18 mai et 8 aom 1859 (vol. 1860.1.&9), ainsi que les obser?ations jointes aces arrêts, et 10 déc. 1862 {supra, p. 26U}.
propriété que soulevait Texeeption de prescrip. tion invoquée.
30 août 1860, jugement du tribunal d'Avignon qui confirme en ces termes :^« Altenda 3ue Taction en bornage ne peut s'entendre 'une simple sommation de poser des bornes sur des limites convenues, puûsqne, dans ce cas, on n'apercevrait pas 1 utilité d'une a^ lionj qu*elie suppose donc une contestation, non sur la propriété et les litres des panies, ce qui changerait évidemment la nature de l'action et ne permettrait pas au jnged'en connaître, mais sur les limites des deux propriétés ou, en d'autres termes , sur la ligne qui doit les diviser et sur laquelle les parties ne sont pas d'accord; — Attendu que, de ce que la détermination de ladite ligne entraînerait pour lune des parties la perte de qaelqaes parcelles de terrain dont elle se prétendrait en possession, il ne s'ensuit pas que Ton doive en conclure que le juge de paix cesse d'être compétent, à moins que la possession ne fàt invoquée comme ayant dure assez longtemps pour faire acquérir la prescription; — ...Qo'à la vérité, il est allégué par Berthier que, pir lui ou ses auteurs, il aurait joui, depuis plas de trente ans, des herbes et des plants d'drbres qui se trouvent sur la portion des créments que lui attribuerait la plantation de bornes faites par les soins de Belouard; — Mais qne., vu la nature du terrain et de ses produits, lesdits faits de jouissance ne pouvant avoir apcune efQcacité pour l'acquisition delà prescription, il n'y a pas lieu de s'arrêter à cette allégation , qui ne s'est pas même produite devant le premier juge. »
Pourvoi en cassation par le sieur Bertier, pour violation de l'art. 6, § 2, de la loi da^ mai 1838. en ce que le juffenient attaqué a déclaré de la compétence du juge de pix une action en bornage contre laquelle était proposée une exception de prescription, qui soulevait une question de propriété de la compétence exclusive du juge du pétitoire.
ARRÊT {après délit, en ch. du cons.).
LA COUR; — Vu Tart. 6, § 2, de la loi du 25 mai 4838; — Attendu que le demandeur en cassation, assigné en plantation de bornes* a prétendu que, sous prétexte de borHage, on avait Introduit contre lui nne action en revendication ; qu'il était propriétaire du terrain iiu* gieux, et que , pour établir son droit de pn>-
{)riété, il a soutenn , ainsi que le consUteni es motifs du jugement atuqné, que lui et se$ auteurs avaient joui pendant plus de trente ans des herbes et plants d'arbres venus sorre terrain; qu'il demandait, en conséquence, le renvoi de la cause devant le juge dn pétitoire; —Attendu que le jugement attaqué, au lien de vérifier simplement , ainsi qnll le devait^ 5i le moyen de prescription était proposé d'un* manière sérieuse, on s'il n'était pas inisen avant dans le seul but de dessaisir mal à pn>pos le juge compétent, a décidé qu'à raii<>"
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de la nature des lieux el de leurs produits, les faits de jouissance allégués ne pouvaient être d'aucune efficacité pour acquérir la prescription ;— Qu'en statuant ainsi sur le fond même delà prescription, le tribunal, saisi d'une action en bornage, a, en réalité, décidé une question de propriété dont il ne pouvait connaître ré^Uèrement ; — Que, par suite, il a violé la loi précitée ; — Casse, etc.
Dul9mail8f>3.— Ch.civ.— MM. Troplong, i^*^ prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, )"av. gén. (concl. contr.); Béchard et Diard,
av.
CtÉDiT, Lettre de change, Tiers porteur,
Rétocàïion.
Le /t'en porteur d'une traite ou lettre de change tirée en vertu d'une lettre de crédit, qui en a fourni les fonde sur la remise à lui faite ie cette lettre de crédit, est en droit d'en demander le paiement au tiré ou crédi- ^Tf encore bien que celui-ci ait révoqué le rrédit et refusé d'accepter la traite (i). (C. >ap., 20H; C. comm., 121, 122, 140.)
(Gœrg et eomp. €. Dalmistro et comp.)
Ainsi jugé par le tribunal de commerce du Havre, le 12 nov. 1860, et par un arrêt conlirroatir de la Cour de Rouen^ du 7 déc. 1861, ainsi conçu : — a Attendu que les trois traites d'sîl oct., 2 et 23 nov. 1837 dont il s'agit ^» procès, pour être appréciées dans leurs Conséquences légales envers Gœrg et comp., ^le peuvent être prises isolément ; qu'elles se rattachent el se lient intimement a la lettre d'ouverture de crédit de 100,000 fr. à 150,000 francs adressée à Langlois et comp. par Gœra H comp. le 26 août 1857, crédit porté a 2^,000 fr. par une nouvelle lettre du 15 septembre suivant, de Gcerg et comp. à Langlois ^'tçomp.; que lesdites traites, soit par leur texte précis et leurs conditions formellement expriniées, soit par la pensée commune des parties, soit enfin par la nature même de IV Pl^raiion en participation qu'elles devaient ser- ^if il réttlîser, ne forment avec les lettres d'ouverture de crédit précitées qu'une seule et ro^me convention ; — Attendu que c'est sur la foi de ces leltres de crédit présentées dans t'iude aux bailleurs de fonds qui allaient intervenir pour le paiement des marchandises ^hetées, que ceux-ci devaient se déterminer ^ livrer leurs fonds ; qu'ainsi ladite garantie était {aile dans leur intérêt, bien plus encore ^ue dans celui de Langlois et comp., et qu'ils *ûm fondés à s'en prévaloir suivant la com-
(1) Jogé, dans le même sens, que le tiré ne peut Cxcipcr noD plus de Tabns que le tireur ou crédité «orait fait du crtdi( qui loi a?ait été ouverU V. Hooen, 19 man 1861 (vol. i861.S.510), et les reovoisdelanote; Cass. 30 juin 1862 (vol. 1862. 1,862).
mune intention des parties, dont elle assurait les moyens d'action pour l'achat, 4ans l'Inde, des marchandises objet de la participation) — Attendu que Dalmistro , Errera et comp.^ de Venise, ayant un représentant à Calcutta, en suivant ainsi la foi ae Goerg et comp. sur un acte signé et livré par eux, précisément dans ce but, ont évidemment acquis tous les droits légitimes d'un tiers porteur de bonne foi, et que la révocation du crédit de 200,000 fr., notifiée plus tard, par lesdits Gœrg et comp.^ n'a pu enlever à Dalmistro, Errera et comp., des droits acquis avant ladite révocation; — Adoptant au surplus les motifs que les premiers ju^es ont tirés de la nature des obligations prises par le participant qui ouvre un crédit au gérant de la participation, crédit qui n'a de commun que le nom avec le crédit ouvert par une maison de commerce on de bangue à une autre maison, puisque ce dernier varie ou même disparait suivant la balance du compte ouvert au crédité, tandis oue le premier subsiste invariablement jusqu'à concurrence de la somme pour laquelle il a été affecté à l'acquit des obligations du gérant qui peut s'en prévaloir dans ses rapports avec les tiers, pour qui surtout ce crédit est fait; — Par ces motifs, etc. » Pouttvoi en cassation par les sieurs Gœrg et comp., pour violation des art. 121 et 122, G. comm., et des règles de la participation, en ce
3 ne l'arrêt attaqué a condamne les demaneurs à acquitter le montant de lettres de change tirées sur eux, par suite d'une ouverture de crédit qu'ils avaient révoquée avant l'acceptation de ces lettres de change, et bien que leur refus d'acceptation eût empêché tout lien d'obligation de se former entre eux et les tiers porteurs.
arrêt.
LÀ COUR: — Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 121, 1*22, C. comm., et des règles de la participation : — Attendu que l'arrêt attaqué constate que les trois traites , objet du litige, se rattachent et se lient intimement aux lettres d'ouverture de crédit adressées à Langlois et comp. par Gœrg et comp.; que lesdites traites, soit par leur texte précis et leurs conditions formellement exprimées, soit par la pensée commune des parties, soit par la nature même de l'opération en participation qu'elles devaient servir à réaliser , ne formaient avec les lettres de crédit qu'une seule et même convention ; que c'est sur la foi de ces lettres de crédit, présentées dans l'indc aux banquiers pour le paiement des marchandises achetées, que ceux-ci, et notamment Dalmistro, Errera et comp., ont livré leurs fonds ; que ces lettres ont été jointes aux traites dont elles autorisaient la création, et remises en même temps que ces traites à Dalmistro, Errera el comp.; — Qu'en jugeant, dans ces circonstances, mie Dalmistro, Errera et comp., ayant suivi la toi de Gœrg et comp., avaient contre eux tous les droits d'un véritable tiers
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porteur, la Cour impériale de Rouen n'a fait qu*apprécier souverainement les faits de la cause; — D*où il suit qu'eu condamnant Gœrg et comp. au paiement de ce qui restait dû sur lesdites traites, cette Cour n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 11 mars 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis^ prés.; Giandaz, rapp.; de Marnas^ 1*^' av. gén. (concl. conf.); Larnac et Labordère, av.
Enregistrement^ Promesse de vente. Condition SUSPENSIVE.
La promette de vente faite tout une condition mspensive qui ne s'est pas réalisée^ ne donne ouverture à aucun droit proportionnel de mutation (1). (L. 22 frim. an 7, art. 12; C. Nap.,1589.)
Et on doit considérer comme faite sous corir dition suspensive la promesse de vente subordonnée à la passation d'un acte notarié et au paiement préaUible d'un àrcompte sur le prix. Si donc celui qui a promis d'cuiheter se refuse et à la passation de Vacte et au paiement de Và-compte convenu, il n*y a jamais eu vente, et aucun droit proportionnel n'est dû sur cette promesse (2). (C. Nap., 1184.)
.„Peu importe même qu'il y ail eu prise de possession des biens.
(Gerry et autres G. l'Enregist.) .
Par exploit du 18 nov. 1838, le sieur Paravicini-Maillard a fait donner sommation aux consorts Gerry « de se rencontrer avec le requérant le lundi 22 nov. par-devant M* Matter, notaire à la résidence de Ferrette, à l'effet de passer acte de la vente que ledit requérant leur avait promis de faire d'un corps de biens situés sur le territoire des communes de Biederthall et \^lsch^-iller, à la charge de réaliser, au moment de la passation de l'acte, un à-compte sur le prix convenu d'une somme de 12,000 fr.» Et pour le cas où les consorts Gerry ne satisferaient pas à la sommation, il leur était donné
(i-S) Il est constant que la condition suspensive suspend la perception du droit d^eoregistrement ou de mutation, comme elle suspend Peffet du contrat, pt que lorsqu^dle ne s*est pas réalisée, elle empêche qu*aucun droit ne soit dû, comme elle fait que le contrat dont Peffet lui était attaché est réputé n*avoir jamais eiisté. V. MM. Championnière et Riga ud, Droite d'enreg,, I. 1, n« 693 et suiv. ; Garnier, Bép, gén. d'enrcg,, ▼* Condition^ n. 8531; Gabr. Demante, Prineip, de Venreg,^ L i, n. 83; Ed. Clerc, Tr, de l'enreg,^ U 1, n. 86. ^ C'est ainsi quMI a été jugé par la Cour de cassation, le 19 murs 1839 (vol. 1839.1.312), que lu promesse de vente faite avec stipulation d'un dédit ù la charge de C:.Me des parties qui refuserait de réaliser la vente dans un délai fixé, ne donne pas ouverture nu droit proportionne), tant que la réalisa- JLion u^a pus eu lieu ; et que si Tune des parties, |
assignation devant le tribunal civil de Mulhouse pour voir dire que^ faute par eax d'avoir exécuté les engagements qu'ils avaient pris par la promesse de vente dont s*agit, ladite promesse serait considérée comme non aveitue.
Au jour dit, les consorts Gerry comparurent devant le notaire; et ils déclarèrent, solvant l'acte qui fut aussitôt dressé, « qu'ils comparaissaient pour satisfaire à ladite sommation. mais qu'il leur était impossible de réaliser la somme de 12,000 fr. que leur demandait le sieur Paravicini en à-compte sur le pnx convenu dudit corps de biens ; qu'au surplus ils entendaient renoncer au projet de vente in. tervenu entre eux et ce dernier, par suite du désaccord ou de la mésintelligence qui s'éiaii mise entre les personnes qui devaient aquérir ce corps de biens. » — En effet, les choses en restèrent là, et il ne fut pas donné suite â la promesse de vente. Toutefois il semble résulter d'un jugement ultérieurement rendu le 23 mars i839 par le juge de paix de Ferrette entre les consorts Gerry et un sieur KauffmaQn, ancien fermier des niens faisant l'objet de cette promesse, que les consorts Gerry avaient été pendant quelque temps en possession de ces biens, à raison de rensemcncement (bquels il leur demandait une indemnité qui loi fut accordée par le juge de paix.
En cet état de choses, l'administration de l'enregistrement, trouvant dans ces diverses circonstances la preuve au'il y avait eu entre les parties une promesse ae vente suivie dVie^ cution, plus tard résolue, il est vrai, mais q|ii avait emporté mutation de propriété, a décerné une contrainte contre les consorts Gerry et le sieur Paravicini, en paiement d'un droit proportionnel de vente sur lasommede48,0|)<^ francs, prix présumé des biens dont il s'agi>: sait. — Mais opposition à cette contrainte a été formée sur le motif qu*il n'avait existé enir<? les parties qu'une simple promesse de venie sous condition suspensive^ consistant dans ie paiement d'un à-compte: condition qui ne se tant pas réalisée, avait laissé le contrat sans
après avoir refusé de réaliser la vente, a payé ^ dédit convenu, nul droit proportionnel nW exigible* — Il a encore été jugé par la Cour suprêoe, le 4janv. «858 (?oU 1858.1.322), qu'une feste faite sous une condition suspensive potestatire, spécialement avec clause que Tacheteur aura la ficu'i^ d*7 renoncer ou de Tacoepter dans un délai déier* miné, reste sans effet pendant tout le temps fiij pour Tévénement de la condition, encore bieo (fv " soit dit dans Pacte de vente que Tacquéreur <n propriétaire de Timmeuble vendu à. compter du jmu de la vente : les autres clauses du contrat étant subordonnées à la condition qui en détermine le ckri^ tère. — Mais quand la promesse de vente est pirbÂ\iii pure et simple ou sous condition rësolutoiiei eu( donne lieu à la perception du droit : Ga«. 13 i<"" 1854 (vol. 1855.1.60).
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effel ; d'où la conséquence qu'il n'y avait jamais eu de mutation , et par suite qu'aucun droit proportionnel n'était dû.
22 août iS60y jugement du tribunal de Mulhonse qui^ néanmoins, ordonne Texécution de la contrainte : — a Attendu que des termes de la sommation donnée par Paravicin aux consorts Gerry, le 18 nov. 18S8; des dires de ceux-ci devant M*^ Matter, tels qu'ils se trouvent consignés au procès-verbsd du 22 nov. i858, et du jugement rendu en la justice de paix de Ferretle le 23 mars 4859, il ressort formellement, tant au regard de Paravicin i qu'au regard des consorts Gerry, la preuve exigée par Fart. 12 de la loi du 22 frim. an 7, d'une mutation à titre onéreux intervenue entre eux antérieurement à la sommation du i8 novembre 1858 ; — Attendu qu'on ne saurait réduire la convention dont parlent ces actes \ un simple projet de vente, dont la réalisation serait demeurée subordonnée à la passation d'un acte de vente et au paiement d'une partie du prix; qu'il ressort trop clairement, notamment des déclarations des consorts Gerry consignées au jugement du 23 mars 1859^ qu'ils ont été mis en possession des immeubles, circonstance qui est essentiellement exclusive du simple projet de vente ; q[u'on ne comprendrait pas davantage l'utilité de la sommation que Paravictni a faite aux Gerry, s'il ne s'était agi que d'un simple projet qui ne crée aucun lien de droit ; — Attendu qu'on ne saurait soutenir avec plus de raison que la convention intervenue entre Paravicini et les consorts Gerry ne constitue tout au plus qu'une promesse de vente sous condition suspensive ; qu'en effet, la clause stipulée dans une vente d'immeubles, à savoir, qu'à défaut de passation de l'acte et de paiement dans un délai fixé, la convention sera regardée comme non avenue , ne forme point une vente sous condition suspensive, mais une vente soumise à une condition résolutoire ; que, d'ailleurs, pût-on prêter à une pareille clause le caractère de la condition suspensive, ce ne serait pas dans le cas où, comme dans l'espèce, il y a eu prise de possession; — ^Attendu que de la 11 résulte que l'administration est fondée dans les conclusions en rejet de l'opposition formée à la contrainte du 7 juill. 1859 ;— Attendu toutefois qu'à défaut de données suffisantes sur le chiflre réel du prix de vente, il y a lieu de la renvoyer à déterminer ce prix par les voies de droit;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les consorts Gerry et le sieur Paravicini, pour violation des art. i2 et 22 de la loi du 22 frim. an 7, 1583, 1584 et 1589, G. Nap., en ce que le jugement attaqué a considéré comme une vente sous condition résolutoire, passible d'un droit proportionnel de mutation, un projet de vente sous condition suspensive, laquelle condition ne s'ctant pas réalisée avait empêché qu'à aucune époque il n'y eût eu vente et translation de propriété.
LXIII.— •!'• PARTIE
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 12 de la loi du 22 frim. an 7, 1583, 1584 et 1589., G. Nap.; — Attendu que, des dires consignés en la sommation du 22 nov. 1858 et au procès-verbal du même jour, résulte l'indication de conventions passées entre Paravicini et les consorts Gerry, et contenant, non pas une vente d'immeubles actuelle et parfaite, mais une promesse de vente subordonnée à l'accomplissement de deux conditions : à la passation d'un acte notarié, et au paiement d'un à-compte de 12,000 fr. sur le prix; que les consorts Gerry conservaient le droit, duquel ils ont usé^ de renoncer à la vente, s'ils ne pouvaient pas, ou ne voulaient pas remplir ces conditions;— Attendu que la perfection de la vente se trouvait ainsi suspendue; et que Ton ne peut pas considérer comme réisolutoires les conditions susénoncées, puisqu'il n'y a résolution d'un contrat qu'après qu'il a été complètement et définitivement formé ; — ^Attendu que, lorsque la perfection d'une vente est retardée par une condition suspensive, la promesse ne vaut vente qu'autant que la cause de suspension aura cessé ; — Attendu que l'entrée en possession des consorts Gerry ne peut suffire, dans les circonstances où elle a eu lieu, pour prouver contre euxla perfection de la vente; qu'en efiet, si la mise en possession d'un immeuble vendu prouve la transmission définitive de propriété, c'est lors<][u'elle est réputée constituer une exécution définitive du contrat de transmission ; mais que la possession peut aussi n'avoir (ju'un caractère provisoire et rester subordonnée aux mêmes éventualités oue la con* vention de vente q^ui lui sert de base; qu'il n'est aucunement établi que les parties aient voulu, par la mise en possession des consorts Gerry, modifier les conditions de leur contrat, et les conséquences des éventualités qui y étaient prévues et réservées; — Attendu qu'il n'y a point de preuve directe et suffisante à tirer du langage tenu par les consorts Gerry dans le procès intenté par Kauffmann devant le juge de paix de Ferrette ; que cet ancien fermier réclamait une indemnité à raison de l'ensemencement des terres possédées après lui par les consorts Gerry ; et que ceux-ci, en se considérant, vis-à-vis de Kaufiînann, dans les rapports de propriétaires actuels avec l'ancien détenteur des lieux, n'avaient aucune explication à donner, ni aucun engagement à prendre sur la nature et sur le titre de leur posses^ sion, non plus que sur le caractère de leurs droits, provisoires ou définitifs, à la propriété des biens par eux possédés ; — Qu'en refusant, dans ces circonstances, de reconnaître que les conventions passées entre les parties ne contenaient une promesse de vente qu'en la subordonnant à l'exécution de conditions suspensives qui ne se sont pas réalisées, le jugement attaqué a faussement appliqué, et, par suite, viole les lois susvisées ; — Gasse^ etc. Du 6 mai 1863.— Ch. civ.— MM. PascaUs
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prés.; Renouard, rapp.j de Marnas, 1" av.
S en* (concl. conf.J; de Saint-Maloel Moutard- [artin, av.
Enregistrement, ColonibSj Partage, Soul- TB, Immigrants, Jugement.
Aux colonies, comme en France, les soultes dans les partages donnent lieu à la perception d'un droit proportionnel d'enregistrement. (L. 22 frim. an 7, art. 69, § 5, n. 1, el § 7,n. 5; Ord. 31 déc. 1828, art. 92, § 6, n, 9, et § 8, n. 4 Cl 5.)
Et au cas de soulte dans le partage ou la licitation d'une habitation à Vexploitation de laquelle sont attachés des immigrants travailleurs libres, nne piûirtie de la soulte étant réputée s'appliquer à la cession des contrats d'engagement de ces travailleurs, il y a lieu de percevoir j à Voccasion de cette cession, le droit spécial de 30 fr, par tête d'immigrants établi par l'art, 3 du décret impérial du 13 fév. 1852.) (1)
Mais y a-t-il lieu, indépendamment de ce droit fiœe de 30 fr,, à la perception du droit proportionnel ordinaire de mufarton ?— Non rés.
Est valable le jugement rendu en matière d'enregistrement de l'ensemble duquel résulte la connaissance des conclusions, du point de fait et du point de droit, bien que ces diverses parties ne soient pas distinctes et séparées les unes des autres (2).
(Depaz C. le directeur de Tintérieur de la Martinique. ) — arrêt.
LA COUR ; — Sur le 1" moyen, tiré de ce que l'arrêt attaqué ne contiendrait ni les conclusions des parties, ni l'exposition sommaire du point de fait et de droit : — Attendu que, dans les matières d'enregistrement, les règles prescrites parles art. 141 et 470, 0. proc, doivent être considérées comme suffisamment observées lorsque, dans une partie quelconque de la décision rendue, on voit énoncés clairement l'objet de la contestation et le point de droit à juger, ainsi que les concluRions des parties; — Attendu que les motifs de l'arrêt attaqué, rapprochés de son dispositif, renferment des développements qui ne laissent aucun douve ni sur ce qui a été prétendu de part et d'autre , ni sur ce qui, en fait ou en droite était à juger dans le débat soumis à la Cour ;
Sur le 2^ moyen, tiré de la violation de l'art. 883, C. Nap., et de l'art. 92 (§ 6, n. 9, et § 8, n. 5) de l'ordonnance du 31 déc. 1828 :—
(i) Aux termes de cet arU 3 du décret du 13 fév, 1852 {Lois annotées^ p. A9)i un droit d'enregistrement de 30 fr. doit être perçu sur rengagement de chaque immigrant introduit aux frais ou avec Tassistance de TEtat ou de la colonie, et sur chaque transfert ou renouvellement dudit engagement.
(2) Jurisprudence constante. V. labte déceniu 1851*1860, T^ Enregistrement^ o. Â02.
Attendu que le décret impérial da 13 fév. 1852 est un acte législatif qui, rendu en matière d'enregistrement, doit être inlerpréhi selon les règles du droit fiscal, et non selon les principes qui gouvernent le droit civil; d'où il suit qu'il y avait licudansla cause, non à mettre à exécution Fart. 88;i, C. Nap.. mais à appliquer dans leur esprit les règle de Tenregistrement telles qu'on les Irouv écrites dans l'art. 92 de l'ordonnance de 1828 combiné avec l'art. 3 du décret de 1852 précité;—Attendu que, d'après l'art. 92 de l'or donn. de 1828, les ventes ou cessions doivei.! acquiiter le droit proportionnel parce qu'elh constituent une malalion de propriété, et qu les partages eux-mêmes son t considérés comn: des actes emportant mutation réelle de pr priélé toutes les fois qu'ils sont opérés moyer nant une soulte ou plus-value payée à l'un d; copartagcanls par l'autre, de telle sorte qr. la soulte est le signe de la translation depf; priélé soumise au droit proportionnel ; — A: tendu que l'acte authentique du 26 oct. 18' est une véritable >'ente à Depaz, par Belioni de tous les droits de celui-ci dans la proprié' immobilière et dans les instmments de travs: du domaine appelé le Moryie des cadets, moye: nant un prix déterminé; que, quand mêni» cet acte devrait être regardé comme un partage entre des copropriétaires, ce partait renferme une cession consentie moTennani une soulte de 100,000 fr.; que, dans ceit; somme payée par Depaz, il y a une partie q»i: représente l'abandon des contrats d'engagement fait h l'acquéreur du domaine; que cei abandon des contrats était soumis au droii proportionnel selon l'ordonn. de 1828, et qu'il suHit qu'il y ait eu, quant h ces contrats d'engagement, mutation de propriété dans le sens de cette ordonnance, pour qu'il faille décider en même temps qu'il y a eu transport de propriété dans le sens du décret de 1832 ;— Attendu qu'il importe peu que le droit d'enregistrement de 30 fr. imposé par ce dernier décret soit un droit fixe ; que ce droit fixe n'en est
f)as moins dû toutes les fois qu'il j a eutransation de propriété selon les maximes reçues en matière d'enregistrement;
Sur le 3* moyen, tiré de la violation de l'art. 10 de l'ordonn. de 1828. en ce que deux droits de mutation auraient été perçus sur le même objet :— Attendu que Depiaz n'a jama» demandé, devant le tribunal de Saint-Pierre ni devant la Cour de la Martinique, la reslitnlîon d'une fraction quelconque de la somme de 700 fr. et n'a point saisi ces tribunaux de la question de savoir si le décret de 1832 aval eu pour résultai d'empêcher que l'administration de l'enregistrement ne dût percaoif' indépendamment du droit fixe de 30 fr. imposé par ce décret sur chaque transfert des contrats d'engagement, le droit proportionnel assis sur la cession de ces mêmes contrats par l'ordonn. de 1828; que le tribunal de Saint; Pierre et la Cour de la Martinique ont eie
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appelés seulement à décider si^ quel que fût te droit proportionnel k p<^pcovoîr ou k ne point percevoir sur cette cession, il y avait lien à la restitution de tout ou partie de la somme de 690 francs perçue en vertu du décret de 1832; — Attendu que la cause réduite à ces termes a été justement appréciée par l'arrêt attaqué; qu'il est certain que, dans tous les cas, soit que le droit proportionnel doive être considéré comme exigible on comme restituable, le droit fixe de 30 fr. a dû être perçu, puisque ce droit constitue un impôt exceptionnel, destiné à une caisse spéciale et ajouté à rimpôt ordinaire par un acte législatif postérieur à Tord, de 1828;— Rejette le pourvoi formé contre Tarrêt de la Cour de la Martinique du 7 août 1862) etc.
Du 16 juin 1863.— Ch. req.— MM. le cons. Hardoin, prés.; Woirhaye, rapp.; Fabre^ av. gén. (concl. conf.) ; Monod, av.
!• A:ïX0^XES junicTAinES, Arrêté prïfiîc- TORAL, Autorité judiciaire, Compétenck,
J0UR5fAL. — 2' EXPROPRIATIO!^ POUR UTI- LITÉ PUBLIQUE, Insertion, Journal.
1° L autorité judiciaire est compétente pa%ar apprécier^ au point de vue des conditions de puMicité et de la régularité des procédures auxquelles ils doivent s'appliquer^ le sens et la légalité des arrêtés par lesquels les préfets désiffnent, en i>ertu de Vart, 23 du décret du n fév, 1852^ les journaux daiu lesquels se fera Vinseriion des annonces judiciaires : de tels arrêtés constituent ^ non des actes de simple administration^ mms des arrêtés règlement taires et généraux rendue en conformité et pour Vexécution d'une loi (1). (G. proc, 696.)
Vart. 23 du décret du 17 fèv. 1832, qui investit le préfet du pouvoir de dci^igner, dut' que année 9 pour recevoir l'insertion des annonces judiciaires, un ou plusieurs journaux de i arrondissement y et qui ajoute que, < à défaut de journal dans l'arrondissement, le préfet désignera un ou plusieurs journaux du département TU y s' oppose à ce que, dans le cas où il existe des journaux dans t' arrondissement ^ le préfet désigne valablement, au lieu d^tm de tes journaux, un journal du département (2).
3® /iti conséquence, Vinsertion de l'avertissement de prendre communication du plan déposé à la mairie, en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, n'est pas valable'
(1) La question est controversée* V. conf* à la solution ci-desstts, Cass. 7 déc. 1859 (vol. 1600.1. 229), et Rennes, 23 janv. 1862 (vol. 186î.2.31i). —En sens contraire, Cons. d'Elat, 20 juin 1860 (vol. 1860.2.851), 20 déc. 1860 (vol. 1861.2.167) et 18 avril 1861 (vol. 1862.2.96], cl Caen, 13 août 1861 [ibiiL, 82).
(2) V, en sens contraire, Rennes, 23 janv. 1862 (cité à la note précédente); Metz, 15 janv. 1868 (tnfrà,2* part., p. 58), et les notes*
ment faite dans un joumalpuMié au ehef-Uea du département, bien que ce journal ait été désigné par le préfet pour recevoir (es annon^ ces judiciaires, s'il existe un journal pubUé dans V arrondissement où sont situés les bienê expropriés. (L. 3 mai 1841, art. 6.) (Préfet de l'Yonne G. Beaudouin et Ghanlay.)
arrêt.
LA COUR ; — Attendu qn'aux termes des art. 2 et 14 de la loi du 3 mai 1841^ le tribunal ne peut prononcer Texpropriation pour cause d*utililé publique que sur la production des pièces constatant que les formalités pre« scrites par Tart. 2 du litre 1«' et par le titre 2 de cette loi ont été remplies; — Attendu que, parmi ces formalités, figurent l'avertissement donné collectivement aux parties intéressées de prendre communication du plan déposé à la mairie, et, de plus, Tinsertion de CCI avertissement dans l'un des journaux publiés dans rarrondîsscment,ou, s'il n'en existe aucun, dansTun des journaux du département; — Attendu que celte formalité est essentielle, et qu'elle doit être d* autant plus strictement remplie qu'elle fait courir, indépendamment de toutes interpellations ou mises en demeure individuelles et personnelles, le délai de bult^iîne pendant lequel les parties intéressées sont admises à requérir, sur le procès-verbal ouvert à cet cfTcl, la mention de leurs déclarations et réclamations; — Attendu, d'ailleurs^ que Fart. 23 du décret organique du 17 févr. i8o2, qui prescrit, à peine de nullité, linscrlîon, dans les journaux désignés chaque année par le préfet, des annonces judiciaires exigées par les lois pour la validité des procédures, dispose, à cet égard, que c'est seulement à défaut de journal dans Tarrondissemenl que le préfet désignera un ou plusieurs dos journaux du dcpariement, ce qui est en pleine conformité avec la disposition précitée de Tart. 6 de la loi du 3 mai 1841, et fortifie ainsi l'autorilé de ses prescriptions;
Attendu que les arrêtés préfectoraux annuels pour rcxéculion de celle disposition du décret organique du 17 fév. 18j2, ne sauraient éftre considérés comme des actes purement administratifs, relevant, dès lors, exclusivement de Faulorilc administrative, et qu'au contraire ils doivent être rangés parmi les arrêtés généraux et réglemeniaires participant du caractère même des lois dont ils sont le complément nécessaire, puisqu'ils ont directement pour objet d'en assurer l'exécution en s'y conformant; — Qu'il en résulte (ju'à ce titre, et comme les lois elles-mêmes, ils tombent sous la juridiction des tribunaux, notamment lorsqu'ils airecieni les droits et les intérêts de la
OÙ sont situés les biens objet de l'expropriation, et, de plus, que rhracrtion prescrite par l'art. 6 de la loi du 3 mail841 n'a pas eu heu dans l'un de ces journaux, mais bien dans un
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journal publié à Auxerre, chef-lieu du déparlement; — D'où il suit, d'une part, que le iribunai de Sens (par jugement du Sjaav. 1863), eu reTusaut de prononcer l'expropriaiionpoursuiTÎe à la requête du préfet de l'Yonne, a agi et atalné dans les limites de sa compétence, et que, d'autre part, eo interprétant comme il l'a fait l'art. 6 de la loi du 3 mat 1841, loin d'en violer les disposiLions, il en a fait, au contraire, nne exacte application ; — Rejetle,ete.
Du 4 mai 1863.— Ch. civ.— UN. Pascalis,
Îirés.; Aylieg, rapp.; de Marnas, 1" av. gén. concl. conf.}.
; POUR UTILITÉ PDBUQDE, Co- PBOPMtTÀIRB.
m dei eopropriétaira Jun i'biexpToprié n'a refu ni notificalî aisignatiott à comparaître , alort que cependant loti* let étaient intcrils i la malriee tiiignii au ju^nnent d'exprotiiion du jury est nulle pour le égard de ceux des copropriétai- (f elle ett intervenue (1). (L. 3 3:1, 24 et 38.) préfet de la Loire-Inférieure.)
lUtfiT.
LA COUR ; — Vu les art. 23, 24 et 37 de la loi du 3 mai 1841; — Attendu (^u'il n'est pas contesté que la parcelle dont il s'agit dans l'espèce appartient indivisément à Gustave Bourcard, iallet et Babtn, et Hicbcl Pério, demandeurs en cassation ; que leurs noms sont inscrits à la matrice cadastrale et au plan parcellaire, comme copropriétaires de cette parcelle ; que l'extrait du jugement qui, k ta date du 6 fév. 1862, en prononce l'eipropriation, a été notifié à chacun d'eux, et spécialement à Michel Pério; qu'ainsi l'instance qui, en pareille nnatière, a pour point de départ le jugement d'expropriation et pourrésullat final l'envoi de l'expropriant en possession du terrain eiproprié, s'est irouvée engagée entre l'administration expropriante et les copropriétaires inscrits à la matrice cadastrale et désignés au
cun, portaient indistinctement sur toute l'étendue de la parcelle expropriée contre eux ; que, dans cette situation, il ne pouvait être
frocédé au règlement de riudemnilê et à envoi en possession de toute la parcelle dont il s'agit, qu'autant que tous les communistes expropriés auraient été, par une notiGcation régulière à chacun d'eux, mis en demeure de délibérer sur les offres de l'administration expropriante, et, à défaut de règlement amiable, appelés devant le jury par une citation signifiée à chacun d'eux; — Attendu, en effet, que
l'envoi en possession, qnî est le résultat final de l'expropriation et du règlement de l'iodimnité, ne peut se diviser ; qn'it dessaisit Imu les communistes sans distinction, et porte sur toute la parcelle expropriée contre eux; d'oii il suit que l'un des copropriétaires expropriés n'avant reçu ni uotificalion d'ofires de la pvi de l'adrainistralion expropriante, ni assiEDition k comparaître devant le jury, qui a procédé en son absence, la décision de ce jary e< l'ordonnance d'envoi en possesMon prononcée par le magistrat directeur ont été rendues en violation des dispositions ci-dessus vbées; — Casse, etc.
Du 26 nov. 1862. — Ch. civ. — MM. P»5calis, prés.; Laborie, rapn.; de Hamas, 1' av. gén. (concl. contr.) ; Bellaipe et Fosse,
ExpsoPRunon poub utilhII pdblioub, Diom RÉELS, Sebvitudes, Rëglebeht Disinta.
L'expropriation d'un ifatnettble pour comu d'utilité publique apour eontéqumee nécroain i'expropriatiim du lervitudet ou autrei droiii réeù qui grèvent cet immeuble ; U f.'ul pti nictuaire que le jugement i^exproprialim » faae une mention expretie. (ttés. dans les deux espèces.)
El la partit expropriante n'ttt pai imt de pourtnivre te règlement de findemnit' t*ffl(iÛatti'm«nt é Végard det propriétairn i* fond* et à Végard de» ayant* droit à lai"vitude; elle peut agir léparément eraen ta unt et let autre*. — 2' espèce.
1" Espèce. — (Barenne-Delcambre C. ville dt
L4 COUR ;— Attendu que le ju^emenl «Uque contient les noms des propnétair» «propriés, tels qu'ils sont inscrits sur lamaln^ cadastrale, ce qui suQit à sa régularité j—Ok, de plus, ce jugement a été noiiGé aux éf«o Delcambre, et qu'ainsi ladame Delcambn, ilù était aux droits de ces propriétaires, a été pe^ | sonnellement avertie de son existence;—-^'* tendu que l'expropriation d'nn terrain t pov conséquence I expropriation des droiis q}ii s'< rattachent, et qu'ainsi, ponr que les droits de | servitude ou autres droits réels auxquels I) dame Delcambre prétendait sur les temint expropriés, fussent compris dans l'cxpropri»tion, a charge de due indemnité, U u'éui' aucunement nécessaire que le jugement «a D ' une mention expresse et spéuale; — ^ | jette, etc.
Du 9 févr. 1863.— Cb. civ.— MM. PascJlis, prés.; Renouard, rapp.; de Raynal, av, ;«« (concl. conf.); Rendu et Jager-Schmidl, " 2' Etpéee. — (Delcambre C. ville de Paris-!
ARRET
LA COUR; — Atiendu que le jugeraeni rendu par le tribunal de première instaoc* de la Seine, le IS juiU. 1862, avait prooonw l'expropriation pour cause d'utilité pobkqw de trois portions de terrain d'une conteniu» d'ensemble 1834 mètres 62 centimètres;-
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Que celte expropriation avait pour conséquence nécessaire celle de tocis les droits réels ou servitudes dont ces biens pouvaient élre grevés; -— fifais que la i>artie expropriante n'était pas tenue de poursuivre le règlement de riodemnilé simultanément à Tégard des propriétaires du fond et à l'égard des ayants droit à la servitude ; — Qu'elle pouvait agir séparément envers les uns et les autres, s'entendre à l'amiable avec les propriétaires et se pourvoir devant le jury contre les ayants droit à la servitude, sans que l'exercice de ses droits à l'égard des uns fût subordonné au mode de l'exercice de ses droits à l'égard des autres; — Que le préfet de la Seine a donc pu, sans violer aucune loi, agir contre la dame Delcambre pour le règlement de Tindemniié à laquelle elle pouvait prétendre en raison de ses droits de servitude, sansa^ir en même temps contre le propriéuire du ionds grevé;... — Rejette, etc.
Du i's mai 1863.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Delapalme, rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Rendu et Jager-^^midt, av.
ElPROPRIÀTIOIf POUR UTILrrÉ PUBLIQUE^ GrEF* FISR, EmPÊCHEMBKT.
En cas d'empêchement du greffier et des commis greffiers, le magistrat directeur du i^ry est valablement assisté par un simple citoyen désigné par ce magistrat et admis par Iw au serment. (L. 3 mai 1841, art. 34.)
Et il n'est pas nécessaire qite leprocès^erhal énonce expressément le fait de l'empêchement : ce fait est légalement présumé (i).
(Malice C. Petit et ville de Paris.)— arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen du pourvoi, pris delà prétendue violation de Fart. 34 de la loi du 3 mai 1841, portant que le magistrat directeur du jury est assisté, auprès du jury, du grefUer ou commis greffier du tribunal, et de ce qu'il résulte du procès-verbal que, dans l'espèce, ce magistrat a été assisté, non pas du greffier ou d*un commis greffier, mais d'un simple employé du greffe qui a prêté serment en ses mains : — Attendu qu'en cas d'empêchement du greffier en chef et de ses commis greffiers, leurs fonctions peuvent être remplies par un citoyen désigné par le juge et admis par lui au serment, et cela sans qu'il soit nécessaire d'énoncer le fait de l'empêchement du greffier et des commis greffiers, lequel est également présumé ; — D'où il suit que, dans I espèce, il n'y a pas eu, dans cette circon- ^nce que le magistrat directeur a été assisté par Guiet, employé du greffe qui a prêté serment, violation des art. 34 de la loi du 3 mai \^i, 91 du décret du 30 mars 1808 et 25 du décret du 18 août 1810, et que Firçégularité
(!)• V. comme anal, en ce sens, Gass. 19 noT. ^^61 (vol. 1862.1.303), et le renvoi de la note.
reprochée à cette assistance et aux opérations qui l'ont suivie, n'existe pas; — Rejette, etc.
Du 8 juiU. 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis^ prés.; Moreau (delà Meurthe), rapp.; de Marnas, 1" av. gén. (concl. conf.) ; Mimerel et Jager-Schmidt, av.
EXPROPRUTION POUR UTaiTÉ PUBLIQUE, PrO-
cÈs-VERBÀL, Inscription de faux. Visite
DES LIEUX
Le procès-verbal des opérations du jury fait foi jusqu'à inscription de faux : la preuve testimoniale n'est pas admissible contre et outre ses énonciations {^). (L. 2 mai 1841, art. 34.)
Spécialement, la preuve testimoniale n'est pas admissible pour établir qu'une visite des liettx a été faite par le jury, sans P observation des formalités légales y lorsque le procès-verbal ne mentionne pas la visite prétendue, (Chemin de fer de Lyon G. Bouvet.) — arrêt.
LA COUR ; — Attendu que le procès-verbsd du jury d'expropriation est un acte authentique auquel foi est aue; que, jusqu'à inscription de faux, aucune preuve n'est admise contre et outre le contenu audit procès-verbal; — Attendu que s*il résulte des procès-verbaux constatant les opérations qui ont précédé la fixation des indemnités dues à Bouvet, que, le 5 mai 1862, le jury s'est transporté sur les parcelles de terrains appartenant à Goudard, il n'apparaît pas qu'il ait été également procédé à la visite des parcelles expropriées sur Bouvet ; qu'il est vrai qu'après la clôture des opérations et l'ordonnance d'envoi en possession^ la compagnie a demandé qu'il lui fût donné acte par le magistrat directeur de faits tendant à établir que cette visite avait eu lieu et qu'elle avait été opérée sans l'observation des forma^ lités légales; que ce magistrat ne s'est pas refusé^ comme le prétend la compagnie, à constater cet incident; qu'il en a, au contraire^ fait mention expresse dans ses procès-verbaux; que seulement il n'a pas voulu faire droit à la demande de la compagnie expropriante et l'a rejetée par le motif très-juridique que le procès-verbal renfermait exactement et scrupuleusement tout ce qui s'était passé pendant la session, ou, en d'autres termes, que l'allégation de la compagnie n'était pas exacte; qu'en procédant ainsi, le magistrat directeur non-seulement n'a pas violé la loi, mais qu'il n'a fait qu'user de son droit et accomplir son devoir ;— Rejette, etc.
Du 26 nov. 1862.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Glandaz, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén, (concl. conf.) ; Bécnard et Costa, av.
(3) Ce principe est certain. V. Gass. 19 jann 1835 (fol. 1885.1.178); BIM. Delalleau, n. 5A&; Daffry de la Moimoye, p. 207 et 278 ; de Peyronoy et Delamarre» n. A07, et Dufour, n. 89.
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ÂBULTÈRE , MaM , D£€È8 , ACTION PIÎBLIQUB ,
Extinction.
Le décès du mari, depuis laplaitUe en adul' tère par lui portée contre sa femme, n'éteint point l'action du mitiistère public en répreS'sion de ce délit (i). (C. pén., 336 el 337.) (Malvergne et Dusaussois.)
Un jugement du tribunal correctionnel de la Seine, du 23 déc. 18G2, avait décidé le contraire en ces termes : — « En fait : — Attendu qu'il résulte de l'instruction el des débats que Malvergne a, en juin 18G:2, porté plainte contre sa femme pour délit d'adultère; que ledit Malvergne est décédé, le 22 août dernier, et mic le ministère public a, en vertu d'une ordonnance du 11 sept. 18G2 du juge d'instruction, cité la femme Malvergne à comparaître le 46 décembre devant le tribunal correctionnel;— En droit : — Attendu que l'adultère est un délit spécial dans lequel prédomine l'intérêt privé et domestique ; — Que ce caractère, reconnu par la doctrine et la jurisprudence anciennes, a été consacré par la législation actuelle; qu'on lit, en effet, dans l'exposé des motifs du Code pénal, que Tadu Itère est moins un délit contre la société que contre le mari, que la femme n'est coupable qu'envers ce dernier, qui seul a le droit de porter plainte, tout autre étant, à cet égard, sans qualité el sans intérêt; — Attendu que les différentes dispositions de la loi sont d'accord avec ce principe; qu'ainsi le mari a seul le droit de mettre, par sa plainte, l'action publique en mouvement; qu'il peut l'arrêter par son désistement; qu'il peut, en faisant grâce, empêcher rexécution du jugement^ et que même le délit reste impuni si le plaignant s'est rendu coupable d'entretien d'une concubine dans le domicile conjugal; — Attendu que rintérêt privé du mari étant le principal régulateur de l'action, celle-ci n'a plus de raison d'être dès que cet inlérêt, exclusivement personnel et non transmissible, a disparu par le décès du plaignant ; — Attendu que si, en principe, le mmistjère public a une action indépendante, il faut reconnaître qu'en matière d'adultère il n'agit, en (quelque sorte, qu'en vertu du mandat du man, mandat révocable et qui doit défaillir
(i} La questioD est vivemeot controversée. La solution que consacre ici la Cour suprême a déjà été admise par un précédent arrêt de la chambre criminelle du 35 août iUQ (vol. 18^8.1.731), et elle est enseiirnée par MM. Mangin, Aci, pubL^ t. fl, D. itii ; Hélie et Cliauveau, Thèor. Cod. pén,, t 4» n. ia58 (à* édit.), et Hélie, Instr. erim,, t. 8, p. 102. — Mais Topinion contraire avait été sanctiomiée par deux arrêts plus anciens de la Cour de cassation des 27 sept. 1839 (vol. 18&0.1.83) et 29 août 18&0 {ibid.y 1.979); elle se trouve, en outre, énoncée dans les motifs d*un autre arrêt de la même Cour dti 8 mars 1850 (vol. 1850.1,365); et c'est celle que professent le plus grand nombre des auleurs. V. MM. Garoot, Comnu Cod. pén»^ sur Part, / 336» D, 8; Le Sdlyer, Dr^ crim,, c. 5, n. 2188; de
dès que sa continuité ne peut plus se présiH mer, ce qui a lieu par le décès du plaignant; — Attendu que la volonté persistante du mari est nécessaire dans toutes les phases delà procédure pour vivifier l'action du ministère public ; que si, après la plainte, cette volonté est censée exister par l'absence de toute manifestation contraire, cette présomptioa ces» de produire eflet dès que sa volonté, enclusivcment personnelle, est anéantie par le décès; que dès lors Taction, ne s'appuyaut plus sur une base i)ermanente et indispensable, doit s'arrêter ;--Que même dans ruitéréldes bonnes mœurs il importe qu'un délit qui blesse la sainteté du mariage, compromet l'honneur du mari, flétrit la réputation de la femme, ei peut porter atteinte à l'avenir des enfants, n'acquière pas une certitude judiciaire par un jugement rendu après lo scandale d'un débat public ;— Attendu que le droit qui appartient au plaignant d'arrêter, avant le jugement, kè poursuites du ministère public, est absolu et sans condilions ; qu'il dérive de la natiire privée du délit et de la puissance domestiqoe dont le mari est investi ; aue l'on ob|ecieraii en vain la disposition de 1 art. 337, C. pên., qui impose au mari l'obligation de reprendre sa femme, condition irréalisable par suite du décès; qu'en elfe t, cet article n'est applicable qu'au cas où, le jugemeut prononcé, le mari veut faire grâce à la condamnée ; que, dans ce cas particulier, le législateur a imposé avec raison une condition spéciale au mari, dont le pardon tardif ne devait être accneilli qu'avec inéïlancc et seulement dan& l'intérêt de ia famille et de la moralité publiaue ;— Pur ces motifs, déclare le ministère public non recevable, etc. »
Appel par M. le procureur impérial; et, le 30 janv. 18G3, arrêt de la Cour de Paris qui, contrairement aux conclusions de M. l'avoat général Dupré-Lasalle, infirme par les motiis suivants ; — a Considérant que l'action publique une fois mise en mouvement par la ^ nonciation du mari, s'exerce en toute liberté, et peut être menée à fin, sans qu'il soit nécessaire, durant la procédure, de recourir à Tasr sistauce ultérieure du plaignant, dont la vo-
Molënes, Fonet» du proc» du roi, U 1» p. 1&5; Be^ riat Saint-Prix, Proeéd. des trib» corr,^ t. 4, iw 309; Massabiau, Man^ du min, pubL,, t. S, n. S6M; Dutruc, /oum. du min, putfLf t. 6, p. 6 et 111. V. aussi la note aocompagoant Tarrèt précité du 2^ août 1848. — Il est digne de remarque que ceii« dernière opinion, qui subordonne Tactlon du b»nistère public en répression de Tadultère de la femue à la manifestation persévérante de la volonté du ma* ri, est celle qui a été soutenue, dans Tespèce, ooQ> seulement par M. le conseiller rapporteur défaut la Cour suprême, mais par les deux organes dp ministère public, soit devant cette mêrae Gour, soit devant la Cour de Paris, de laquelle émanait TarrH attaqué. — V. encore sur la question le Rép, ^i* Pal, et Supp,j v" Adultère^ n. 77 et 78,
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lonté est^ aux termes du droite présumée persévérante jusqu'à manifestation contraire ; —Qu'à la vérité^ le mari peui en tout état de cause arrêter la poursuite et même paralyser l'effet de la conaamnation, en consentant à reprendre sa femme dans le domicile conjugal; d*oii l'on pourrait induire par diverses considérations que, lorsque le décès du mari vient priver la femme ae la possibilité d'obtenir son pardon, il y a lieu tout au moins d'anéantir la poursuite (j|ue la volonté du plaignant ne peut plus désormais étayer; — Mais considérant que cette interprétation serait contraire à l'intention manifeste du législateurs—Que les art. 336 et 337, C. pén., n'ont paa pu être édictés en vue de créer une immunité en faveur de la femme adultère ; — Que la société n'a pas intérêt à ce que la femme qui a méconnu ses devoirs d'épouse et demère, jouisse du scandale de l'impunité ; — Qu'en posant dans les articles précités une exception au principe d'ordre public sur la répression, le législateur a cédé à des considéraiions plus élevées et plus morales ; qu'il a compris, en effet, combien il importe à Tintérét social qu'une femme même coupable soit présumée ne l'avoir Jamais été, et quil a voulu que le pardon du mari, après avoir ramené le respect et la bonne liarmonie au foyer domestique, fit disparaître jusqu'au souvenir d'une atteinte portée à la sainte institution de la famille;- Que, dès lors, les art. 336 et 337 n'ayant eu pour but que de sauvegarder ce grand intérêt social et cle famille, on ne comprendrait plus comment, le cas échéant du décès du mari après sa plainte en adultère, son décès pourrait être assimilé h son pardon, et devrait faire tomber, dans l'inlérôt seul de la femme adultère, non-seulement la poursuite, mais, par une conséquence rigoureuse et néceasaire, môme la condamnation intervenue ; ^ Que le législateur, voulant reconstituer la lamille par le pardon du mari, a bien pu ac« cepier, comme conséquence, l'impunité de la femme coupable, mais que sa pensée n'a Ja« mais pu être, en assimilant le décès du mari à la réconciliation elle-même, de proclamer l'impunité de la femme adultère , lorsque le but qu'il se proposait par les articles précités, à savoir, la reconstitution de la famille, ne peut plus être atteint, et qu'il est désormais impos'^ sible de recueillir pour la société les avantages tloQt cette impunité regrettable ne devait être que la conséquence;— Considérant, en outre, que souvent le mari se décide à subir le ôulheur d'une plainte en adultère contre sa femme, non-seulement pour obtenir de la justice une légitime réparation, mais encore pour obéir à un pieux devoir et arriver à sau* regarder la fortune de ses enfants ; — Considérant que lorsque, par ce double désir, il a i^insi exprimé sa volonté dans toute la plénitude de son droit, et qu'il Ta maintenue autant qu'il était en lui de le faire, à défaut de révorcation de sa part, il serait en dehors de tout
Î principe de prétendre qu'il a rétracté sa voonté par son silence, et exprimé une volonté contraire en se taisant ; — Qu'en droit, le désistement ne se présume pas; — Qu'il faut reconnaître, au contraire, conformément à une pratique constante, que n'ayant pas retiré sa plainte le mari est présume, comme toujours en cas de silence durant la poursuite, avoirpersistéjusau'àlaûn à demander justice; — Qu'il résulte ue tout ce que dessus qu'en aucun cas le décès du mari, pendant la poursuite en adultère de la femme ou après la condamnation , ne peut être considéré comme l'équivalent d'un pardon et d'un désistement, qui ne doivent émaner que de sa volotité souveraine, et non d'une dangereuse interprétation qu'aucun texte de loi n'autorise ;— Que, dès lors, l'action publique dirigée contre la femme Mal vergue et Dusaussois, subsistant nonobstant le décès du mari, était recevable, et qu'à tort les premiers juges ont décidé le contraire; — Par ces motifs, met l'appellation et le jugement dont est appel au néant, et statuant par décision nouvelle, déclare l'action du ministère public receva6le; ordonne, en conséquence, que les parties se retireront devant les premiers juges pour être procédé ainsi que de droit, etc. »
Pourvoi en cassation de la part de la femme Malvergne et du sieur Dusaussois pour violation des ait. 336, 337,338 et339, C. pén.
M. du Bodan, conseiller rapporteur, après avoir rappelé les faits généraux du procès et résumé 1 argumentation des demanaeurs en cassation, a présenté les observations qui suivent :
c PlaçoQS-Dous d'abord, a dit ce magistrat, en présence de votre jurisprudence ; puis nous essaierons d'interroger les principes généraux, d'où peut découler la solution du procès. La question soulevée par le pourvoi a été portée devant la Cour en 1839, iSàO et 1848, jugée incidemment en 1850. Depuis 1850, le l^ecueil de vos arrêts n'en présente aucune trace. — Les décisions des arrêts des 27 sept, 18S9 (S-V. 40.1.83) et 29 «oùtlSAO (S-V. 40.1.979), sont précises et absolues. On avait pu penser qu'elles fixeraient la jurisprudence.— Le pourvoi avait fait remarquer, non sans raison peut-être, qu'on alla vite et loin dans la voie que venaient d'ouvrir les arrêts de 1839 et 1840. On jugea que l'action poblique était à ce point dans la dépendance de l'autorité maritale, qu^après l'acquittement de la femme le ministère public devait s'arrêter^ et qu'il ne pouvait ressaisir sa liberté d'action pour conduire la poursuite en appel et devant la Cour de cassation, que sur une nouvelle plaiute du mari. On jugea encore que le mari pouvait appeler du jugement qui renvoyait sa femme des fius de la poursuitei et que son appel faisait revivre l'action publique et l'aotifia civile.
c Vous verrez s^il ne fondrait pas apercevoir dvns une juste réaction contre ces dernières décisions un autre entraînement, qui serait l'explication de Tarrêt du 25 août 4848 (vol. 1848.1.731], rendu sur partage, sous la présidence de M. le premier président Portails , au rapport do M. de Haussy de Robécourt. — Si cette décision pui^e de nouveaux
titres à nos respects dans un délibéré pins solennel, dans le plus grand nombre de nos magistrats qui y ont pris part, il faut bien reconnaître aussi qu^elie est le témoignage d*une lutte qui s'est prolongée»
t Le dernier document de votre jurisprudence est Tarrét du 8 mars 1850 (S-V. 50.1.365], au rapport de M. de Glos. Vous aviez ce jour-là à décider si Taction publique était éteinte à Tégard du complice de la femme par le décès de celte dernière, survenu avant tout jugement définitif. En vous prononçant pour Taffirmative, et rejetant par suite le pourvoi du procureur général de Paris, vous avei reconnu que le c décès du mari, comme son désis-
■ tement, comme la réconciliation des époux, étaient t autant de circonstances qui paralysaient Paction t du ministère public i — Il serait difficile de ne pas voir dans cette décision un retour vers les arrêts de 1839 et de 18^0, une préférence clairement indiquée pour la doctrine qui leur a servi de base. Si, même, on remarque qu'elle intervenait quelques mois seulement après rarrêt de 1868, et qu'elle jugeait sans une nécessité apparente la question actuelle, on pourrait y trouver une déviation intentionnelle, un abandon, qui n'a pas voulu se faire attendre^ de la doctrine sur laquelle Parrêt de 18A8 est fondé.
c Tel est Tétat de la jurisprudence.
c Les auteurs, nous croyons pouvoir Taffirmer, n'ont pas à nous offrir d'autres considérations que celles qui viennent d'être exposées. Entre tous ces éléments de haute décision, votre sagesse saura faire le meilleur choix. Peut-être ne refusera-t-elle pas de se laisser guider par des principes rappelés en ces termes dans le savant Traité tU Pinstruction crimi" nette : — t Deux principes dominent cette matière c délicate : c'est d'abord que toute exception doit t être sans cesse resserrée dans ses termes, et là où « le texte de la loi cesse de l'étendre, le droit comc mvn doit reprendre son empire» C'est, en second c lieu, que l'exception ne doit pas aller au delà du « but que la loi a eu en vue en la créant; il faut c chercher ce but dans la pensée du législateur et c dans son esprit. C'est dans cette double règle que t toutes les questions, souvent très-délicates, qui
■ surgissent en cette matière, doivent être résolues. » c On peut différer de sentiment dans l'application
de ces règles, on ne saurait en contester l'exactitude. — Pour être assuré de les bien comprendre, ne convient-il pas de s'élever à toute la hauteur du principe spiritua liste, qui, à l'honneur de la civilisation» se substituant aux inflexibles rigueurs du droit romain, a constitué l'époux l'unique et sou- ▼erain appréciateur de la fidélité de l'épouse, l'ar- Mtre de son sort, après comme avant la condanmation qui punit la violation de la foi conjugale ? C'est cette pensée, toute de prudence, de pardon, d'humanité, si bien en rapport avec la nature spéciale du délit d'adultère (1), si conforme à l'intérêt des familles, si nécessaire au bonheur domestique, qui a conduit le légblateur français à tempérer la loi commune, en prescrivant au magistrat chargé de la vindicte publique d'attendre la provocation de Tëpoox.
t Mais quelle sera la portée de cette exception? Ici, le dissentiment s'établit. D'un côté, on applique dans toute sa rigueur la règle en vertu de laquelle le ministère public, saisi par la plainte du mari,
(i) Monseignat, Faure (Exposé des motifi du Code pénal).
rentre en possession de son indépendance; d'une autre part, on étend démesurément l'exceptloa qui, en matière d'adultère , a subordonné l'actiOQ publique à la volonté du mari ; et c'est ainsi qu^oo a jugé qu'en certains cas, le mari pouvait agir sau le concours du ministère public -» Ce sont là des opinions plus ou moins absolues, entre lesquelles la justice, heureusement, n'est peut-être pas conds» née à choisir ; elle pourra pi^férer le conseil U^ff utTwmque tene»
c Ne faudrait*il pas reconnaître, en effet, que le mari est le véritable dominus litist et que» si le ministère public recouvre, en vertu de la pliiste du mari, sa liberté d'action, cette liberté, posrtani, n'est pas entière, comme celle dont il use à l'égard du voleur ou du meurtrier ? Un désistement peol, à chaque heure, la paralyser, ou mieux, l'anéantir. La volonté du mari a été indispensable pour mettre en mouvement l'action publique ; elle la suit et la domine à toutes les époques'de la procédure; elle a devient l'auxiliaire obligé. Merlin a dit que le nun était partie nécessaire et le nûnistère pubHc partie Jointe. D'autres ont pensé que le ministère publie était comme le mandataire du mari, et que Tai^ 2008, C.Nap>, pouvait ne pas lui demeurer étranfer. Dès lors, la persistance du mari dans sa plainte povrait seule donner à l'action publique la vie, la pois* sauce, disons-le, la compétence dont elle a besoio pour s'exercer et pour arriver jusqu'à la dédsioB qui terminera le procès. Il serait donc vrai que s le ministère public^ pourvu de la dénonciation, peut et doit agir sans l'assistance du mari, sans son coasentement exprès à tous les actes de la poorsait?, son action demeure néanmoins subordonna ao otmcours permanent du mari, à son adhésion coatiDoe, suffisanmient attestée d'ailleurs par son silence.
c Et si l'on se demande pourquoi votre jnrisprudence, dépassant le texte de la loi (3) en resuni fidèle à son esprit, a décidé que, durant toate la poursuite, la volonté du mari suffirait à désarner le ministère public, n'arrivera-t-on pas à cette cobviction que, pour vous, le mari De devait pas reier enchaîné à sa plainte, contraint, avant de pouvoir y renoncer, d'attendre la décision du juge; qa'oo n'avait pas à dire de lui comme on a dit da de^a t Semel jussitf semper paret », et qu'au conuvre, il avait été dans la volonté prévoyante du législateur, de ménager aux époux toutes tes éventualités qai pourraient conduire, soit le mari à douter da délit* à penser même qu'il n'aurait pas existé, à renooeer à sa plainte, dans l'intérêt mieux compris de sa paû domestique; soit la femme à obtenir une récoocilBtion, ou à proposer les fins de non-recevoir qveb loi a créées en sa faveur ?
■ Mais la mort du mari fait évanouir toutes ces posribilités de rapprochement, comme toutes tes»* très causes de cessation des poursuites. — Vtta^ que l'époux et le magistrat avaient commencée eosemble se continue donc par leur mutuel coocoar^ Ils n'avaient pu l'entreprendre que sous raccord d'une condition et d'une volonté communes. Comment pourrait-elie s'achever dans leur isokneoti c'est-à-dire alors que le mari est absent du débat oo il avait engagé son honneur, mais sous la réserve de surveiller incessamment la marche et tons les aoodents de l'instruction» alors qu'il est devenu imfws'
(2) Art. 336, 337, C. Nap. — Cour dccassatiMi 7 août 1823 (S-V. 7. i.309); 47 aoOtt iM7 p-». 8.1.668) ; 29 avril i85A (SV. 5Â.i.S4:{).
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saol, soit à consentir, à foarnir des preuves, à répondre aux récriminations de sa femme, soit à abandoDDcr sa plainte et à se réconcilier? — L^autorité du ministère public, ordinairement si poissante dans $a liberté, ne peut ici que seconder l'autorité maritale, eo n'allant jamais au delà de ce que celle-ci croit avoir à exiger. — Voilà quel pacte s'est formé, au premier jour de la poursuite, entre le mari et le magistrat dépositaire de l'action publique ; et puisque les droits réservés au mari par ce traité fondé sur la loi sont personnels, et ne peuvent ainsi passer à ses héritiers, comment admettre qu'ils puissent encore produire quelque elCet quand le mari aura cessé d'exister?
I Notre ancienne jurisprudence criminelle pourrait être invoquée à l'appui de cette observation. Merlin cite {Répertoireti'* Adultère, n. 12) un arrêt du Parlement de Paris, 5 janv. 1680, duquel il résulte qu'en matière d'adultère, c l'action pénale était éteinte par la mort du mari. » — C'est qu'on pensait alors, comme on l'a pensé depuis, qu'une réparation pénale était inutile pour le mari qui n'existait plus, qu'il n'y avait plus que le deuil de deux (amilles, et la pitié due peut-être à une veuve qui avait perdu l'espoir d'obtenir un pardon.
« Le décès du mari permettrait-il, d'ailleurs, de se prévaloir encore du silence comme d'un assentiment? Vous résignerez-vous à considérer comme deux équivalents le silence de la tombe et le silence gardé librement pendant la vie? C'est à cette assi* milaUon pourtant qu'il faudra arriver dans le syst^e de l'arrêt, où nous trouvons exposée la doctrine suivante : c ... Attendu qu'en droit, le désistement ne se présume pas; qu'il faut reconnaître, au contraire... que n'ayant pas retiré sa plainte, le mari est présumé, conune toujours, en cas de silence durant la poursuite, avoir persisté, juiqu'd la l^t à demander justice. »
I II y a, en droit, des fictions qui ont toute la puissance de la vérité, mais celles-là sont écrites dans la loi. Dans quel texte trouvera-t-on la présomption sur laquelle repose la décision attaquée? ^Sans doute, le décès' du mari ne saurait conduire à l'aire présumer son désistement ; mais ne conviendrait-il pas de reconnaître que le décès du mari rend également inadmissibles, et la supposition d'une persistance dans la plainte, et la supposition d'un pardon?— La vérité ne serait-elle pas dans cette proposition, à savoir : qu'il ne suffît pas pour la régularité de la poursuite et pour la léf^alité de ses dernières conséiqueoces, que le mari ait maintenu sa dénonciation jusqu'à la dernière heure de sa ^6) et qu'il est conforme à Tesprit comme au texte |la Code pénal que la volonté du mari se montre toujours la même jusqu'au dernier jour de l'instance qu'il a spontanément engagée, et qu'il aura librement continuée ? Il faudra même que cette volonté persévère au delà pour assurer l'exécution de la <*ûdamnation.
< C'est ainsi que la mort du mari pendant le prc- ^ excluant son concours, pourrait vous sembler de nature à modifier profondément, ou plutôt à détruire entièrement les conditions primitives de la poursuite. Et n'y aurait-il pas aussi à craindre que cet événement ne mit en péril les intérêts de la défense, puisque la défense se trouverait privée d'espérances iégitîmes et de droits certains?
I On pourrait, d'ailleurs, se trouver exempt d^n* <Itiiétudes sérieuses au regard de l'intérêt social; l^extinction de la poursuite par la mort du mari ne
saurait y porter atteinte. A ce point de vue, nous n'aurions pas même besoin d'invoquer l'arrêt du 7 août 1823, au rapport de M. Buschop, où nous lisons: 9 ...Attendu que la loi n'a pas voulu permettre que le repos des familles pût être troublé par des poursuites d'oQice sur un fait qui, ne laissant jamais de traces qui le rendent certain et manifeste pour le public, ne peut être considéré que comme un délit privé envers le mari, et non comme un délit commis envers la société. • Nous nous bornerons à rappeler que l'intérêt des familles domine ici les exigences ordinaires de la vindicte publique, et que, dans l'impossibilité, désormais, de prouver le délit, une présomption favorable protégera l'honneur du mari, l'avenir des enfants, et rendra plus facile à la mère l'accomplissement de ses nouvelles obligations.
c Si vous admettiez enfin, messieurs, que toute la préoccupation du législateur a été d'oCTrir aux époux de nombreuses facilités pour prévenir ou arrêter les scandales d'un débat public et sauver l'avenir des enfants, devrait-on vous accuser d'avoir agrandi le cercle d'une exception, parce que vous n'auriez pas voulu que l'épouse survivante fût laissée seule, en présence du ministère public, dépourvue des moyens de défense que la loi avait mis pour elle en réserve, dans une sollicitude inspirée par l'intérêt prédominant de la famille?
c Voilà, messieurs, ce qu'il vous appartiendra de décider. Votre arrêt dissipera des doutes qui persistent depuis longtemps; il interviendra avec efficacité dans les conflits de la jurisprudence et de la doctrine. •
M. l'avocat général Charrins a conclu à la cassation de Tarrét attaqué.
ARRÊT {après délih. en ch. du cons,).
LA COUR ;— Sur le moyen unique, tiré de la violation des art. 336, 337, 338 et 339, C. pén.:— Attendu que, s'il appartient seulement au mari de mettre en mouvement l'action do ministère public , l'adultère constituant^ un délit envers l'ordre social non moins qu'envers le mari, Taclion publique, une fois éveillée, peut subsister sans le concours du mari, et par conséquent ne peut être arrêtée par son décès ; — Qu'après avoir dénoncé Tadultère, le mari reste étranger à la poursuite ;— - Que l'action en adultère reprend ainsi sa place dans le droit commun et ne s*en écarte que dans des circonstances exceptionnelles, rigoureusement circonscrites ; — Attendu que, de même que le décès du mari, intervenant après la condamnation de la femme, ne fait pas cesser les effets de cette condamnation, sur le motif que le mari décédé ne pourrait plus reprendre sa femme, ainsi le décès du mari, intervenant après la plainte, ne peut mettre obstacle à la poursuite, sur le motif que le mari décédé ne pourrait pas donner son désistement ; — Que, dès lors, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué, après avoir constaté que le sieur Malvergne avait dénoncé l'adultère de sa femme, a refusé de décider que son décès élevait une fin de non-recevoir contre la poursuite ; — Rejette, etc.
Du 6 juin 1863. — Ch. crim. --MM. Vaïsse, prés.; du Bodan, rapp.; Charrins, av. gén. I (concl. contr.) ; Bosviel, av.
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VaBECH , SODDB (PÀBRICilTlOH CK La) , RtA-
bussehkntb insalubres ou incommodes,
Fourneaux mobiles. Incinération.
Lei fourneaux mobiles itrvanl, iwr lei cdtei
de fOcéan, à la fabrication des loudes de va-
j Tech par l'incinération de celle planle marine ,
ne sont pas au nombre det établisiemenU «n-
talubrei ou incommoilet, et, (lar (uiie, ne $ont
«oumtf li aucune aulorisalion adminislralixe :
l'ordonn. du 27 mai 1838, qui place ia fabri-
talion dont il l'agit parmi ces établissemenlt ,
ni i'applique qu'à celle qui se fait dam det
itabliuemtntt permanents.
Le fait d'avoir allumé des fourneaux servant a la fabrication de la soude de varcrk, lorsque le vent venant de la mer portail la fumée vers la terre, conilitue une contravention punie par les art. S de la déclaration du roi de 1731 et 6 de la déclaration du 30 ocl. 1772, auxquels il n'apoint été dérogé par le décretloi du 9 (onti. 1852, SUT l'exercice de la pèche càtière, ni par les règlements d'administration publique du i juill. 1853, intervenus nciur ion exécution.
(Léon Gt autres.)— iRB ET. LA COUR ; —Vu la di-clarailon du roi du 30 oct. 1772; — Vu le décrel-lui du 9 janv. 18^2, sur la pêclie c6lière, an. 3 ei 2i ; — Vu les rÈgleuieitts d'admiuislraliun publi([ne , en dale des 4 juill, cl C sept. Ittîi3, reiidiis en exéculion de ce décret pour la police de la pëclie cdlière dans ks quatre arrondi s sein cul s inarilimes, art. 103 ji 121 ; — Sur le pieiiiier moyen, tiré de la violation du déi^ret <lu 15 oct. IKIOetde l'ordonn. royule du 14janv. ISIS, CQ ce que l'arrél attaqué a rufugii de considérer comme éiaUlissemenls insalubres ou incommodes de la troisième classe, et comme tels soumis à autorisation, les fourneaux servant à l'incinération du goémon exploités par tes défenilcurs: — Attendu que le décret dulSocl. 1810 a rangé uniquement parmi les établiseemeuis on ateliers insalubres
.... ■ j. jg première classe les ate-
que la soude arlilicielle ; que I 14 janv. 1815 ne comprend ses trois classifications uéiiérocéilés fi l'aide desquels on ; de soude et la fabrication de décomposition du sulfate de est de mâuie de l'ordonn. du ite spéciale aux soudes Taclie ces actes régleuenlaires ii'i luction de la soude naturelle u'elle résulte de l'incinération ■ Attendu que l'ordonuancc ai 1838 s'est occupée, la preication des soudes du varecb^ te faltrication, eu méjoc temps tion des plantes mannes en nbre des etablissemenls iosa- IX ou incommodes de première ulemeiit lorsque cette labricambustion se lonl en grand ei dans des établissements permanents; que de
tels termes sont évidemment exdodfs de [uwneaux semblables à ceux mis en imgc pu les dé fende urs, qui consistent en une canié rcvéluc de quelques pierres sèches toujotiri mobiles, sans lixité, et se transportant d'anoée en année sur les divers points de la plage;— Attendu que l'arrêt attaqué, en déciaaDl,dà lors, quo la législation réglementaire des éiiblissemenis insalubres nu incommodes vuii muette sur la fabrication de la soude biiurelie, telle qu'elle est pratiquée par les habi- L-inis des communes riveraines de l'Océan, ti en déclarant ces babitants alTranchisdelmiir autorisation, loin d'avoir violé les décrcli a ordonnancesde la matière, en a fait unejiisif cl saine application; — Rejette ce moyeu;
Mais attendu que, suivant la déclarulioo k roi du 30 oct. 1772, qui intervenait ajirè^ duc déclaration aniéricurc de 1731, et l'orduunancedc la marine de 1681, la récolle ilrs hei'bes marines, connues sous le nom di^ t>recU, sait ou goémon, avait appelé l'atteDlioii du lc},'islaleur ; que, pouvant servir à la niservaiion et à la fécondation du fni (t di poisson du premier âge, utiles à ragricullnrt pour laquelle elles formaient un engmisvre cieux, fournissant enlln A une brancbe d'iadusirie, la fabrication de la soude natureUc. un élément essentiel, gIIcb ont fait l'objeL sous tous ces rapports, de mesures diverses; —Attendu que, si le décret-loi sur leiertitr de lapècbe càiière, du <J janv. 18!>2, daiis»: art. 3 Cl 24 , et les règlements d'adaiinisur tion publique des 4 juill. et 6 sept. 1^. qui en ont été l'exécution, renouvellent en pirtu: sur la récolte des herbes marines, quelqnes-ima des dispositions des déclarations, ils le hti
police de ta pèche maritime j— Que cedccw et CCS règlements n'ont rien innové en c< qui touclic l'incinération du varech ou goêaion pour la fabrication de la soude naturelle; w toutes les mesures préservalives et de salubrité publique prescrites à l'égard de ceiu' fabrication par le législateur ancien wmtinuent ainsi de subsister ; que c'est évi<IeDimenl ce que dit le décret de 1B52, ijuand il déclare qu'il n'entend abroger qne les Jisi"sitions qui lui sont contraires;
Et attendu que la déclaration du 30 ocl 1772, art. U, enjoint aux habitants des cooi' munes et aux fabricants de soude s de h conformer, pour le temps de brûler ktéii» herbesjà ce qui est prescrit parl'arLSdeli déclaration do 1731, et leiu- fait trèMiprcs» inhibitions et défenses d'allumer leurs fou^ neaux dans les temps où les vents venanlde la mer porteraient les fumées vers les lerrci • ' — Attendu qu'il était constaté, pardesuroc^ verbaux réguliers et non contestés jar les prévenus, quaux jours où ces procès-vwts"' avaient été dressés, leurs fourneaui aïaieiiUl' trouvés allumés lorsque le vent venaui de u nier portait la fumée vers la terre; que w
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faii consUtuait ainsi la contravention que les anciennes déclaralions prévoient et punissent; qu'en décidant que les dispositions prohibilivesde ces déclarations avaient cessé d'exister par Tcffet d'une abrogation totale ou partielle écrite dans le décret de 1852 et les décrets réglementaires qui en ont élé la suite, rarrêt atiaqué a faussement interprété et, par suite, violé lesdits décrets et les déclarations de 1731 et 1772 précitées;— Casse les arrêts de la Cour (le Rennes, en date du 2 i déc. 1862, etc.
Du 13 juin 18G3.— Ch. crim.— MM. Yaïsse, prés.; Bresson, rapp.; Cliarrins, av. gén.; flo- ?cr, av. .««««««.
lilSB BN JLGJ5MBNT DES FONCT. PUBL., ADJOINT AU MAIRE, PÉXOr^CUTION CALOMNIEUSE.
L adjoint au maire qui a porté une dénonciation calomnieuse contre le maire peut être ]>ouriMÏw à raison de cette dénonciation^ sans autorisation préalable du Conseil d'Etat : il M saurait être considéré comme ayant agi en ce cas dans l'exercice de ses fonctions d'ad^ joint. (Const. 22 frini, an 8, art. 7u.) (Saintes C. Noguiès.)— arrêt.
LA COUU ; — Attendu qu'à aucun point de vue l'adjoint au maire n'a le droit de surveiller et de contrôler les opérations et les actes du maire, son supérieur liiérarchique ; — Qu'en conséquence, lorsqu'un adjoint s'est abusivement ingéré dans une telle surveillance et a dénoncé le maire, son supérieur, il ne peut ùlre considéré comme ayant agi dans Texer-
(1) Sur le renToi à elle fait de la cause, la Cour de Toulouse a coosacré ia môme doctrine, par un arrêt ainsi conçu :
«La Coçb; — En ce qui touche le grief d'appel, pris de ce qu*aiicane poursuite correctionnelle ne pouvait être dirigée contre Noguiès, adjoint au maire de la commune de Cagnotte, sans une autorisation préalable du Conseil d*Ëlut, aux termes de Part* 75 de la constitution de Pan 9:— Attendu que Noguiès, dans sa lettre du iS mars 1862, adressée à Tugent Yo>er en chef de Tarroudissement, Tinforme « que 9 des faits bien graves se sont passés Tannée précé* « dente; que Saintas, maire delà commune de Ca- ■ gnoUe, a employé des prcslations destinées aux « chemins vicinaux à faire clore sa propriété, et a > détourné ainsi des travaux pour une somme de ( plus de 800 fr.; qu^uue enquête rétablira de la < manière la plu^ péremptoire ; que les menées de • TanDée dernière se reproduisent cette année* « ci, etc. 9 } •» Attendu que, dans cet écrit, Noguiès ne prend pas la qualité d'adjoint au maire, et que, sous ce premier rapport, il se trouve placé en dehors de la ganiDlie constitutionnelle de Tart. 75 de la lui de Tan 8 ;---Qu'aJors même qu'il aurait déclaré agir en celte qualité, sa prétention ne serait pas mieux fondée; que, sans doute, lorsque radjoint fait, en l'absence du maire, un de ces acies à riiisou desquels celui-ci serait protégé par la garantie conslitutiontielie^ radjoint a droit à la même garantie ; mais Noguiès peut-il prétendre avoir fait un de ces actes et avoir suppléé le maire, lorsqu'il s'est borné à dénoncer, dans UQ écrit, la conduite administrative de ce fonctionnaire? — Attendu que, sous un autre
cice de ses fonctions d'adjoint et être protégé parla garantie constitutionnelle de l'art. 75 de la constitution de Tan 8;— Attendu qu*en ordonnant ([u'il sera sursis à statuer sur la plainte de Saintas jusqu'au rapport d'une autorisation donnée par le Conseil d'Etat de suivre stir l'action intentée contre Noguiès, la Cour de» Pau a violé, en en faisant une fausse application, l'art. 7o de la constitution du 22 Irira. an. 8 ;— Casse l'arrêt rendu par la Cour de Pau le T) mars 1803, etc. (1). ^^^, ^^ „
Du i\) juin 18G3.— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Perrot de Cliézclles, rapp.; Savary, av. gén.j Morin, av.
Voirie i Balcon, Démolition, Surbté publique, Expertise, Compétence.
r autorisât ion accordée par l'autorité municipale de construire un balcon en saillie sur une rue, en se conformant à certaines^ prescriptions, ne fait pas obstacle à ce qu^ultéj ricuremcnt un nouvel arrêté ordonne la ré' fection du balcon, encore bien que les prescriptions imposées aient été observées, si, par suite de V inobservation des autres règles de rart, la construction présetHe un danger pour la sûreté publique, .
Il n'est pas, d'ailleurs, nécessaire que ce Véril ait été préalablement constaté par um expertise contradictoire : il n'en est pas de ce cas cQmme de celui prévu par les déclarations de 1729 et 1730, du péril imminent résultant d'une maison qui menace ruine (2)-
rapport, aucune loi n'ayant conféré à Tadjoinl au maire le droit de surveiller et de contrôler les opéralions et les actes du maire, son supérieur hiérarchique, « ne peut, lorsqu'il s'est abusivement mgéré dans une telle surveillance et a dénoncé le maire, être considéré comme ayant agi dans l'exercice de ses fonctions d'adjoint et être protégé par la garantie constitutionnelle de l'art. 75 de la constitutlon de l'an 8; qu^ainsi le grief d'appel est dénué de fondement;— Par ces motifs, dit n'y avoir heu de
surseoir, etc. » , . -►
Du 29 août 1863. — C. Toulouse, ch. correct.— MM. Niel, prés.;Sacase, rapp.; Bellet, subsU; Douzon (du barreau de Pau) et Pion, af.
(2) L'arrêt que nous rapportons suppose a tort que c'est dans le cas de péril imminent que les dé* claralions de 1729 et de 1730 subordonnent à la condition d'une expertise préalable et contradictoire le droit de l'administration d'ordonner la démoliUon des édifices menaçant ruine. Ces déclarations exigent une telle expertise à Peffet de constater 1 existence d'un péril quelconque, et elles dispensent précisément d'y recourir lorsque le péril est urgent (art. 10). Aussi le Conseil d'Etat a-t-il décidé, par arrêt du 30 janv. 1862 (vol. 1862.2.308), que la démolition pour cause de sûreté publique d'une maison menaçant ruine ne peut être ordonnée, sauf le cas de péHl imminent, qu'après qu'il a été procédé à une expertise contradictoire. — Au reste, lorsque l'autorité municipale a ordonné la démolition d'un bâtiment comme menaçant ruine, les tribunaux ne peuvent, sans excès de ppufoirs, ordonner une expertise à TctTet de vérifier si le bâtiment pré-
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C'ett an tribunal de police, et nmi au eonteit de préfecture, gu'tf appartient de réprimer Cinfraclion à un arrêté municipat relatif à de* r.onttrvclioM lur une partie de la voie publique déperxdante de la grande voirie, f lonque cet arrêté a timplement pour objet une tMïure de police prite, en matière de voirie urbaine, dan* l'intérêt de la tûreli dupatsage et de la circulation (1). (L. 28 pluv. an 8, tii, 2, art. 4; L. 16-24 août 1790, tit. 11, art. 3.) jIu ea* où un arrêté municipal preicrif, à l'égard d'une conelruetion {d'un balcon, $péeiatemtnt), des travaux de rectification qui luppoMRi néccitairement la démolition préateme de la conttruetion, le juge de police taiti d'une contravention à cet arrêté peut, eant excès de pouvoir, ordonner cette (UmoJtfton. (C. insL cr.,161.)
(Avenei.) — abrït.
R ; — En ce <{ui louche le premier ulUntde la violation de l'art. 471, en., et lie la fausse applicaiion de , 11, de la loi des 16-2* août 1190, arrêté du préfet de la Seioe, du 1" 1861, aarait illégal et entaché d'un luvoir : 1° pour avoir imposé après )uveUes conditiouii à la construcbalcon précédemment autorisée; vir élë rendu sans que le prétendu tant pour la sûreté publique de ta n du balcon eût été préalablement ar une ejrpcrtise régulière et conciigée parles déclarations del729 -, Sur la première lirancbe du moyen fiusvisé : — Attendu que, si la permission administrât ivement délivrée au sieur Avenct pour l'établissement de son balcon lui enjoignait de laisser apparenl4-r les consoles en fer qui devaient supporter ce balcon, cette prescription, qu'il dit avoir exactement observée, ne saurait être considérée comme eïciusive des autres régies à suivre pour l'établissement d'une <euvre d'art, dont la construction doit présenter toutes les garanties de solidité réclamées par l'intérêt de la sQreté publique; — Qu'il appartenait à l'administratioD, chargée spécialement par la loi de veiller à la sùrelé du passage dans les rues des villes, d'apprécier le péril qui pouvait résulter du mode de construction dudlt balcon pour la sûreté publique et de prescrire les mesures nécessaires pour obvier à ce danger; — Qu'en agissant ainsi, elle n'a fait que reconnaître les vices d'une construction qui menaçait la sécurité de la circulation, et ramener le constructeur de celle œuvre déreetueuse à l'observation de régules d'art dont elle ne l'avait pas affranchi; bur la deuxième branche du même moyen :
tente Ttelleineal desdangera pour la sûreté publique (CoDi. d'Etal, le juiii itiîi, t 7.3.S8I).
<1] C'eel la l'appltcatinn d'an principe Boavent çaamai. V. TabU gén. Defill. et Gilb,, v> Voirie, a. 40 et snir.i îtmgeCan. 37 lepU 1851 (voL IbSa. 1.165}, et Rép, gen. Pal,, toi. v; n. 315 et suii. j
— Attendu qne l'arrêté du 1" septembre IMI n'esl pas intervenu dans le cas prévn ya les déclarations de 1729 et 1730 [celui di péril imminent résultant d'une maison qsi menace mine) ; — Que cet arrêté, moiiTé uniquement par l'existence d'un balcon' dont ii construction, sans être déclarée conslilueriiD périt imminent, était signalée comme dangereuse pour la sûreté publique, est MClaavement fondé sur l'art. 3, lit. 11, de la loi îles 16-S4 aoûl1700, qui n'exige aucunement U formalité d'une expertise préalable et contndictoire, et qu'il repose sur une appréciadOD souverainement réservée à l'administra lion;
— D'où il suit que l'excès de pouvoir ei fillégalité imputés àVarréiésasvisé n'existent pas;
Sur le moyen résultant de ce qoe 1c jn^ | ment attaque, en statuant sur la ponrsDiiF, aurait violé l'art. 4, til. 2, de la loi do 3S pluviése an 8 et les règles de sa compél«nce, parce qu'il se serait agi d'une contra venlion i de grande voirie, ressortissant à ta jundicâH du conseil de préfecture : — Attendu qut li la loi du 28 pluviôse an 8, ni celle da Ë floréal an 10, en réglant tes attribution; te l conseils de préfecturej n'ont entendu déroîti I aux lois sur la police intérieure des cités; et que s'agissant, dans la cause, non d'ooe anticipation ou d'une détérioration commise»! 1 le sol d'une grande route, mais d'une menre I de police à prendre, en matière de voirie urbaine, dans l'intérêt de la sûreté du passée et de la circulation, il appartenait â l'autonlc 1 municipale, représentée a Paris par te prélet | de la Seine, de prendre un arrêté i cet egiH, en vertu de l'art, 3, tit. 11, de la loi des Ifr-ït août 1790, et an tribunal de simple poUeede réprimer l'infraction ï cet arrêté ;
Sur le moyen résulunt d'un excès de p"»ïoir et de ta violation des règles de la compétence, eu ce que te jugement attaqué anru' ordonné la démolition du balcon du sieur Avenei, quoiqu'elle n'eût été prescrite ni par l'arrêté du 1" septembre 1861, ni par autun autre acte émané de l'administration : — Aitcndu que, si la démolition du balcon iloniil s'agit n'a pas été littéralement prescriic j>u l'arrêté du préfet de ta Seine, cet arrêté imposait au sieur Avenet des travaux de recUGea; tion qui devraient être exécutés dans le délJ' de vingt jours et qui, apprédés dans leurs détails, supposent nécessairement ta démolilieD préalable de l'intégralité du balcon; -^ Que, dès lors, en ordonnant celle démolilioD, le jugement attaqué a sainement compris l'arrêté et n'a pas outre^ussé ses prescriplioasi
— Rejette le pourvoi contre le jugement dn tribunal correctionnel de Paris, reado sor appel, le 12 mars 1862, etc.
Du 20 juin 1863.— Ch. crim.— HM. TaisM, prés.; Caiissin de Perceval, rapp.; Savary,a(. gén. ; Himetel, av.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
\Qiiy Quittance oubliée^ Appréhension frauduleuse.
Il y a vol de la part du créancier qui, mettant à profit l'oubli de son débiteur, a frauduleusement soustrait la quittance qu'il avait donnée à celui-ci, et que le débiteur avait laissée sur un meuble : vainement prétendraiton que la concomitance de Cintention fraurduleuse avec l'appréhension de la quittance n'est point, en pareil cas, suffisamment éta- Uie[\). (C. pén.,379et401.) (Marc.) — ARRÊT.
LA COUR ; — Sur le moyen pris d'une prétendue violation des art. 379 et 401^ G. pén.^ en ce que Parrét attâcpé ne constate pas suf- Gsanunent la concomitance de l'appréhension par la femme Marc de la quittance qui fait Tobjet de la poursuite^ avec Tintention frauduleuse constitutive du vol : — Attendu que Tarrét attaqué (rendu par la Cour impériale de Paris, le 21 janv. 1863), constate qu'il résulte de Tinstruction et des débats que^ dfans le courant de juillet dernier, à Paris. Hussard a déposé et oublié sur le bureau des époux Marc, une quittance acquittée de travaux exécutés par ceux-ci et s'élevant à la somme de 395 fr.; que^ mettant à profit cet oubli, la femme Marc a frauduleusement soustrait cette facture, et que ces faits établis constituent le délit de vol prévu et puni par Tart. 401, C. pén.; ~ Qu'en appréciant ainsi tout à la fois la matérialité du lait et la concomitance de rintention frauduleuse de la femme Marc avec l'appréhension faite par elle de la pièce dont il s agit, la Cour impériale de Paris, loin de Tioler les art. 379 et 401, C. pén., en a fait au contraire une sage et juste application ; — Rejette etc.
Du 15 mai 4863.— Ch. crim. — MM. Vaïsse, prés.; Le Sérurier, rapp.; Gharrins, av. gén.
Chemin public. Enlèvement de terres.
Il y a contravention à la défense portée par l'art. 479, § 12, C. pén,, d'enlever des terres sur les chemins publics,' sans y être dûii^nt autorisé, même dans Venlèvement de terres provenant des raclures des accotements à'm chemin, mises en tau par le cantonnier {^i).
(1) Cette solution rentre dans la jurisprudence bien établie* mais contredite toutefois par les au* teors, d*aprèft laquelle il y a vol de la part de celui qui» ayant trouvé des objets perdus» les retient avec l'inieotion, conçue immédiatement, de se les approprier. V. à cet égard, Cass* 30 janv. 1862» suprà^ P* 54, et les citations de la note.
(2) Il résulte aussi d'un arrêt antérieur de la chambre criminelle, du 2 mai i8A5 (Bull., n. 157), <nie Tenlèvement des terres provenant du curage du fossé d^un chemin vicinal, tombe sous Tapplication du % 12 de Tart. A79, C. pén.— Y. également MM. Bélie et GhauTeau, Théor. Cod* pén,^ 8« édit, t. 6i p. fin.
(Lapopte.) — ARRÊT.
LA COUR ; — Vu les art. 471, n» 15, 479, n<> 12, C. pén.; — Vu l'arrêté du préfet de la Gironde, du 5 févr. 1855, sur les chemins vicinaux, approuvé par le ministre de Tinté rieur, et dont Fart. 372 est ainsi conçu : « Il est défendu d'enlever... de la terre sur les chemins vicinaux ou dans les fossés qui en dépendent; » — Attendu qu'il appert d'un procès-verbal régulier rapporté par Tagent voyer de la commune de Lesparre, et des constatations du jugement attaqué, que, le 14 nov. dernier, le sieur Laporte a enlevé des terres qui étaient déposées sur les accotements d*un chemin vicinal de grande communication ; — Attendu qu'un tel fait constituait évidemment la contravention prévue par les dispositions susvisées; que le juge, cependant, a prononcé le relaxe du prévenu, par le motif que l'art. 372 n'avait eu en vue que d'empêcher les dégradations... et que Tenlèvement de terres imputé au prévenu n'offrait aucun caractère de détérioration, puisqu'il y avait nécessité absolue de l'opérer; — Attendu que cette interprétation dudit art. 372 de l'arrêté préfectoral et de l'art. 479, C. pén., dont il est la reproduction, est contraire au texte comme à l'esprit desdits articles ; que les clispositions de ces articles, en effet, sont générales, absolues, et n'autorisent aucune distinction ; que, par suite, on ne peut admettre, avec le tribunal, que Tenlèvement de terres provenant des raclures des accotements des voies vicinales, mises en tas par le cantonnier, n'offre aucun caractère de détérioration, puisqu'il importe à la conservation des chemins que les terres qui y sont déposées ne soient enlevées que par les agents préposés à ce travail, et que nul ne puisse se les approprier sans y avoir été dûment autorisé; que, par conséquent, en s'abstenant de faire application au prévenu des articles prérappelés, le juge en a faussement interprété et formellement violé les dispositions; — Casse le jugement du tribunal de police de Lesparre, du 17 déc. 1862, etc.
Du 10 janv. 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Du Bodan, rapp.; Guyho, av. gén.
Abus egclésustiqcb. Règlement municipal, Cér£monib extérieure, Tribunal de police.
Le prêtre qui, contrairemenê à l'interdiction portée par un arrêté municipal de toute cérémonie extérieure, de toute manifestation pu* blique et de tout rassemblement de nature à entraver la libre circulation sur les chemins et dans les rues, a conduit processiormellement de la cure à Véglise, au milieu du rassemblement d'une partie de la population, Vévêque du diocèse faisant sa tournée pastorale, ne feut être poursuivi devant le tribunal de
Ipoltce pour contravention à l'arrêté munici' pal, avant que le Conseil d*Etat ait décidé s'il
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y a eu abus de la part du curé, o?* si, par Varréléj il a été porté atfcinte à Cexercice public du culte {}), — Le tribunal de police saisi d'un semblable fait, excède do7ic sa compétence en statuant sur le fond avant la décision du Conseil d'Etat (2). (L. 18 gcrm. an 10, art. 6 et s.)
(Charnier.) — arrêt.
LA COUR;— Vu la loi des 16-24 août 1790, tit. il, art. 3, et la loi des 19-22 juill. 1791, tu. 1", aru 46; — Vu les an. 6, 7 et 8 des articles organi(|ues de la convenlion du 26 roessid. an 9, insérés à la suite de la loi du 18 germ. an 10, relative à Torganisation des cultes; — Vu l'arrêté du maire de la commune de Granzay, en date du 17 oct. 1802, approuvé par le préfet des Deux-Sèvres, le 19 du même mois; — Sur le moyen tiré de la fausse application des lois des' 16-24 août 1790 et 19-22 juiU. 1791, de l'excès de pouvoir et de la violation des art. 6, 7 et 8 des articles organiques : — Attendu que, par l'arrêté susrappelé, le maire de la commune de Granzay avait disposé comme il suit: — « Art. l'=^ Toute cérémonie extérieure, toute manifestation publique, toute exhibition d'emblèmes et lout rassemblement de nature à entraver la libre circulation sur les chemins et dans les rues, sont expressément interdits dans toute Tétendue de la commune, sans une autorisation expresse et écrite du maire. — <c Art. 2. Toutes contraventions au présent arrête seront constatées par des procès-verbaux et poursuivies conformément aux lois. )>
Attendu qu'un procès-verbal dressé le 19 octobre, à dix heures du matin, constatait qu'à Toccasion de la visite pastorale de Tévêque du diocèse^ le curé de Granzay l'avait processionnellement conduit de la cure à 1 église, au milieu du concours et du rassemblement dune partie des habitants de la commune; que, cité pour ce fait comme ayant commis une iiiiVaction à l'arrêté ci-dessus transcrit, le curé de Granzay, quoiqu'il ait formellement décliné la compétence du tribunal de simple police, a été, parle jugement attaqué, condamné à 2 fr. d'amende et aux dépens; — Attendu que le curé de Granzay n'était pas poursuivi pour s'être rendu coupable, dans l'exercice de ses fonctions , d'un délit ou d'une contravention de droit commun, mais pour avoir iait un acte de ces mêmes fonctions, qui est autorisé implicitement par l'art. 22 des articles orpniquesde la convention du 26 mess, an 9, insé-
(1) V. dans le môme sens, Cass. 25 sept. 1835 (vol, 1836.1.68). — V. aussi sur la question générale de savoir quels sont les faits ecclésiasliqnes qui peuvent être poursuivis devant les tribunaux de répression sans recours préalable au Conseil d'Etat, Cass. 10 août 1861 (voU 1861.1.801), et les observations jointes à cet arrêt.
(2) Mais le tribunal de répression saisi d^une contravention qui doit être préalablement déférée au Conseil d^Etat comme ayant le caractère d'un abus
rés à la suite de la loi du 18 germ. an 10, contrairement à l'arrêté du maire de celle commune du 17 octobre dernier ; — Attendu qu'il s'agissait, dès lors, de décider si, aoi termes de l'art. 6 ci-dessus rappelé, il yanit eu en cela abus de la part da curé, ou % au contraire, aux termes de l'art. 7 desmènws articles organiques, il avait été porté allcinl? par l'arrêté du maire à Texcrcice public do culte ; que, sous ce dernier rapport, Tam^if était ainsi mis en question ; qu'il pouvait laimême constituer l'abus ; que, par conséquent, il y avait lieu, dans Tuu et l'autre cas, de renvoyer Taflaire au Conseil d'Etat, conformément aux trois articles organiques précilés, et que le tribunal de simple police du canton de lieanvoir ne pouvait statuer sur le fond avant la <léclsion du Conseil d'Etat;— iVltendii qu'en s'atlribuaut dans ces circonstances incompétemment la connaissance de la cause. et en condamnant le demandeur à l'amende) ce tribunal a commis un excès de pouvoir et violé les dispositions des art. 6, 7 et 8 des articles organiques insérés a la suite de la loi du 1^ germ. an 40 ; — Casse ledit jugement du tribunal de police de Beauvoir du 3 janvier dernier, etc.
Du 25 juin 1863.-Cb. crim.— MM. Yaisse, prés.; Bresson, rapp. ; Savary, av. gén.; Béchard, av.
Jury (quest. At), Complexité, Ciicohstawcis
AGGRAVANTES, COACCUSÉS
Au cas d'accusation contre plusieurs individus, te jury peut, sans qu'il y ait tict fit complexité, être interrogé par wne ffttlert mvmc question sur les circonstances uggrotuantes, lorsque ces circonstances se rallcx^^^ à des faits purement matériels; telles^ pnî exemple, les circonstances de maison habiice. de pluralité de personnes c< rf'effraclion : t^ n'en est autrement que lorsque les cireonstsnces aggravantes résident dans des faits intfvtlonnels et volontaires [comme la préméditation) (3).4(L. 13 mai 183G, art. 1 et 2; C, insi. cr., 337.)
(Gaillardie.)— ARBÊT.
LA COUR;— Sur lo ir,)yo]\ uniqjic, tiré àf la violation des art. 1 cl à de la loi du 13 mai 1836, en ce que le jury aurait été iaterrofK d'une manière collective relativement auJ trois accuses, en ce qui touche les circoDStances aggravantes, et que les questions sur cc'^
ecclésiastique, ne doit pas se déclarer ahsolumeai iDCompétcnt ; il doit simplemeut surseoir à staUier jusqu'à ce que le Conseil d'Etat aie autorisé la polI^ suite. Sic^ Montpellier, 18 déc. 1853 (vol. 1858. 2.688).
(3) Ces deux points ont été déji coosacrés ip»j^ jurisprudence de la Cour de cassation. V. an^^ ^ 7 déc 185À (voU 1855.1.71}, et les indicatioD^ d^ la note. Junge conf.^ M. Hélie, Insir» cnm,, (• 9f P> 130 et 131.
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circonstances seraient ainsi entachées du vice de complexité : — Attendu que la loi de 1836 elle Code d'instruction criminelle n^exigenl, à peine de nullité^ que la position distincte et séparée au Jury de questions sur chaque fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes mentionnées en Tacle d'accusation ou résultant des débats^ ce qui a eu lieu dans Tespèce; mais qu'aucune disposition de loi ne veut que chacune de ces circonstances soit répétée h Tégard de chaque accusé ; que^ tenant pour la plupart à des faits matériels qui ne peuvent pas exister à Tégard de l'un des auteurs d'un crime sans exister h l'égard dn coauteur de ce même crime, leur répétition, au regard de tous les accusés, ne serait qu'une superfétation inutile ; qu'il n'y a d'exception à celte règle qu'au cas où, la circonstance aggravante résidant dans un fait inlcnlionnel et volontaire, tel que la préméditation, une question et une réponse séparée et distincte devient indispensable à l'égard de chaque accusé^ — Attendu qu'au procès, le jury a été interroge distinctement et séparément surlefait principal de vol à l'égard de chaque accusé; qu'il Ta été collectivement pour tous les accuses sur chacune des circonstances aggravantes de maison habitée, de pluralité de personnes et d'elîraction, mais qu'en cela ni les questions posées ni les réponses du jury ne sont entachées du vice de complexité ; — Rejette etc.
Du 4 âvr. 1863.— Ch. crini.— MM. Yaïssc, prés.,- Bresson, rapp,; Charrins, av. gén.; Laruac, av.
1° Tapage nocturne, Concert.— 2» TRiBUN.a
DE SÏMriE POUCE, DÉLIT, INCOMPÉTENCE.
i* Vart» 479, n. 8, qui punit les bruits ou tapages nocturnes, ne s'applique qu'aux bruits eu tapages qui surviennent sur la voie pvMi' çue dans Vintérieur des villes, bourgs ou villages, o« dans une cour commune non close et (ittenant à cette voie, ou dans l'intérieur des habitations particulières, lorsqu'ils portent atteinte à la tranquillité générale de la localité : cet article est inapplicable au tapage fait dans ttn concert, l'autorité municipale étant excluàtement chargée de maintenir le bon ordre dans les lieux publics proprement dits, tels 9ue les spectacles, les concerts ou les bals aurtoriiés par elle {i).
U) Celte décision mérite d'âtre remarquée comme dëtermioant avec plus de précision que Ja jurisprudence ne Pavait fait jusquMci, la portée de la dispo- Hiion de Part. A79, n. 8, C. pén.— V. à cet égard la note accompagnant un précédent arrêt de la Cour de cassation, du 28 avril 1859 (vol. 1859.1.777), qui a jugé, en sens analogue à la solution ci-dessus, tine si les bruits ou tapages nocturnes de nature à trouJMer la tranquillité des habitants peuvent constituer la contra?ention prévue par la disposition
2<» Le tribunal de police saisi tout à la fois d'un fait de sa compétence et d'un autre fait qui, s*il était établi, aurait le caractère d'un délit, ne peut, à l'égard de ce dernier fait, se dispenser simplement de statuer, alors même que le ministère public se serait borné à requérir la répression du premier fait ; il doit se déclarer d'office incompétent pour connaître du second fait, et renvoyer les parties devant le procureur impérial. (C. inst. crim.^ 160.) (Laillet.)— ARRÊT.
LA COUR; — Statuant sur les premier et deuxième moyens, tirés, par le pourvoi, de la prétendue violation de Tart. 151 ^ C. inst. crim., et de l'art. 479, n* 8, C. pen., en ce que le jugement dénoncé a renvoyé Charles- Félix Laillet de l'action intentée contre lui, sans qu'il eût préalablement débattu par la preuve contraire les faits constatésà sa charge dans le procès-verbal régulièrement dressé par le commissaire de police, et refusé d'appliquer h ces faits la disposition précitée atidit art. 479 : — Attendu i* que le premier des articles invoqués n'est applicable que dans le seul cas où les faits énoncés au procès-verbal sur lequel la poursuite est fondée, sont réellement constitutifs d'une contravention prévuo et punie par la loi ; -— Attendu 2** que, dans Pcspèce, les faits imputés à Laillet sont d'avoir troublé, le 14 mai dernier, le concert donné par les frères de la Doctrine chrétienne, dans une salle de leur établissement, aux parents de leurs élèves, d'abord en voulant y être admis îi huit heures et demie du soir, quand ce concert était commencé, sans être porteur de la carte d'entrée dont il devait être pourvu, et ensuite, après que cette carte lui eut été délivrée, malgré que toutes les places fussent occupées, parce que ses enfants taisaient partie desdits élèves ; — Mais attendu que ce tapage ne rentre point dans la disposition du n. 8 de Part. 479, C. pén., qui régit exclusivement les bruits ou tapages injurieux ou nocturnes qui surviennent sur la voie publique dans Vintérieur des villes, bourgs ou villages, ou dans une cour commune non close et attenant à cette voie, ou dans l'intérieur des habitations particulières, lorsqu'ils portent atteinte à la tranquillité générale de la localilé ; — Que ce Code ne s'est occupé que de ces bruits ou tapages, parce que Pautorité municipale se trouvait déjà chargée, par la loi des l(j-24 août 1790 (art. 3, n. 1, du tit. 11), de faire régner le bon ordre dans les lieux publics proprement dits, tels que les spectacles, les concerts ou les bals par elle autori-
précitée, bien qu'ils aient eu lieu dans Pintérieur d'une maison, alors qu'ils ont ét^ entendus au dehors (V. aussi conf., Cass. 1" mai 1863^ suprà, p. 320), il cesse d'en être ainsi lorsque ces bruits ou tapages ne sont que l'exercice d'un droit légitime, comme ceux qui résultent des réunions privées ou des bals que chaque citoyen a le droit d'avoir dans I sa maison.
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ses; — D'où il suit que le jugement dénoncé, en n'infligeant point au prévenu la pénalité requise contre lui^ n'a fait qu'interpréter sainement le susdit art. 479, alors que l'existence d*un règlement municipal concernant la [)oUce des lieux publics n'était pas même alléguée
Î»ar le demandeur en cassation, et que^ dès ors^ la prétention n'était nullement fondée ; — Rejette ces deux moyens ;
Statuant enfin sur le moyen relevé d'office et provenant de ce que le jugement dont il s'agit n'a rien statué sur un autre fait dont il était saisi par le procès-verbal : — Vu les art. 2â2 et 223, G. pén. et 160, G. inst. crim.; — Attendu qu'il conste, en eflet, dudit procèsverbal, non débattu par la preuve contraire, aux termes de l'art. 154 du second de ces Godes, que le prévenu, outre le tapage dont il vient d'être question, aurait, après avoir été expulsé de la salle du concert, tenté d'y rentrer de vive force^ faisant le poing au commissaire de police, le menaçant et lui criant, devant une foule considérable : Tu n'es qu'un misérable...; — Que ces faits, s'ils sont juridiquement établis devant la juridiction compétente, caractériseraient le délit d'outrages envers un magistrat de l'ordre judiciaire dans Texercice de ses fonctions ou à l'occasion de cet exercice^ lequel délit est puni soit par l'art.
(i-2) Dans des observations accompagD&Dt un arrêt de la Cour de cassation du 12 fév. 1850, rapporté voK 1851.1.97, M. DevilleoeuTe signalait rembarras qu^éprouve la doctrine pour déûnir la portée de TarU 1792, C. Nap. Cet article, en effet, et Tart. 2270, sont les seuls où le Code .s'occupe expressément de la responsabilité des architectes, et tous deux rétendent jusqu'à dix années. Mais tandis que, dans le second, la responsabilité s'applique à tous les gros ouvrages faits ou dirigés par Tarchitecie, elle est subordonnée, par le premier, alors que l'édifice a péri en tout ou partie par i;ice du sol ou de la construction, à cette circonstance que l'édifice ait été construit à prix fait. Quoi I disent les auteurs^ si le prix de l'édifice est fixé d'après la nature et l'étendue des constructions, si les travaux» même à prix fait, ont été seulement dirigés mais non exécutés par Tarchitecte, le TÎce du soi, le vice de construction cessera d'être imputable à cet architecte ? Cela ne saurait être ; car ce serait illogique : les raisons en fa?eur de la responsabilité de l'architecte sont aussi fortes dans un cas que dans l'autre ; ce serait surtout illégal : l'art. 2270 ne dis< tingoe pas ; il proclame la garantie de l'architecte, soit que les travaux aient été faits, soit quMis aient été seulement dirigés par lui. Les mots : d prix fait^ insérés dans Tart. 1792, doivent donc être regardés comme une rédaction vicieuse, comme une superfétation ; il ne faut pas en tenir compte ; et, dès lors, cet article n'a pas un autre sens, une autre portée que l'art. 2270 : ils doivent être combinés ensemble, c II importe peu, dit M. Troplong, que le prix ait été fixé à forfait, comme semble l'exiger l'art. 1792, ou qu'il soit réglé par l'étendue et la nature des constructions; il suffît que l'entrepreneur soit Pauteurou le directeur des travaux pour qu'il ne puisse
222, G. pén., soit par l'art. 223 de ce Code; — Que le devoir du tribunal de simple police, bien que le ministère public se fût borné ï requérir la répression de la prétendue contravention, était de se déclarer d'oCBce incompétent pour connaître de ce délit et de renvoyer les parties devant le procureur impérial, conformément à l'art. 160, G. inst. crim.;- Que le jugement dénoncé a donc, en ne procédant pas ainsi, commis une violation cigresse des dispositions ci-dessus visées; asse le jugement du tribunal de police de Baume-les-Dames, du 18 mai 1863, etc.
Du 13 juin 1863.— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Rives, rapp.; Gharrins, av. gén.
Architecte^ Responsabilité, Faute.
La responsabilité de plein droit édieih contre les architectes par V art. 1792,C.A'a;>., n'est applicable qu'au cas où r édifice a éu construit par eux à prix fait, et non lonqu'ili se sont bornés à diriger V exécution des pteRj qu'ils avaient dressés (1).
Dans ce dernier cas^ prévu par ïaxt. 2?îû, C. Nap. y la responsabilité des architectes n'esr engagée qu'autant qu'une faute se trowe établie à leur charge dans les tertnes des art. 1382 et 1383, mime Code (2).
décliner la responsabilité {Louage^ t. S, d. 1001). Telle est également l'interprétation que donoeol de la loi, MM. DeWincourt, t. S, p. 216, notes ;Davergier. Louage , t. 2, n. 353 ; Mourlon, RepeL écrites, t. 2, 255, 2« édiU; Frémy-LignefiUe, Col des archit,f n. 1311, et Législation des 6<btm.,L 1<% n. H et 100.
Et maintenant, si Ton se place au point de Toe de ces auteurs, la jurisprudence et notamment celle de la Cour de cassation ne saurait manquer de paraître fort contradictoire. C*est ainsi que M. De- Villeneuve , toc* cit., a vu dans Tarrét précité da 12 fév. 1850, une contradiction avec un autre arrêt du 12 nov. iSàh (vol. 1865.1.180) et un retooriU doctrine d*une décision en date da 20 noT. 1S17 (U 5.1.386): d*après ce jurisconsulte, ranèt de 1817 et celui de 1850 consacreraient rinterprétâtion de Part. 1792 donnée par les auteurs ; taodii que Tarrôt de iSàà. y serait contraire.— L'arrêt dwveau que nous rapportons ici eût augmenté le* anxiétés de M. Devîlieneuve « qui, trouvant cette dernière décision en parfaite harmonie avec Tvrét de ISàà, eQt été conduit, d'après ses préusses, à y voir une troisième évolution de la Goor suprême.
Or, à notre avis, ces contradictions n'eiisicot point. Les quatre arrêts dont il s'agit» an conlrainf« sont conçus au point, de vue d'une seule et oéo^ interprétation de Part. 1792, différente, il est irai, de celle des auteurs précités, mais s'appoyanl sa' le principe général de la responsabilité et ne sici> fiant aucun des termes du texte légal, couronne pj' conséquent aux règles du droit et à celles de a logique. Voici celle interprétation que, d'ailleufl» M. Devilleneuve, avec sa sagacité habituelle, ^^*^ saisie, et qu'il avait indiquée dans une note pn"
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(Millou et Guillaume C. Lieutier.) Eii septembre 1856^ les sieurs Millou et
cédente joiote à an arrêt du iO fér. 1835 (voU «835.1.i7Â).
Ce n'est point dans les art. 1792 et 2270, C. Nap., que repose» ainsi que se le sont Gguré les auteurs, le principe de la responsabilité des architectes et des entrepreneurs : ces deux articles ne règlent que deux détails de cette responsabilité. Le principe en est toQt entier et uniquement dans les art. 4 38 2 et 1383 : que rarchitecte constniise un édifice ou des gros ouvrages, on qnMl en dirige seulement les trataux, il e^t, dans tous les cas, responsable de la ruine totale ou partielle survenue par sa faute, par sa négligence, par son imprudence. Ici, toutefois, la gs.raotle née de cette responsabilité ne s'étend pas jusqu'à trente ans* comme dans le droit commun; elle De ce^ pas non plus aussitôt la Tériûcation et la réception des travaux, ainsi que cela arrive au cas de Turi. 4791, relatif à lu confection d'objets mobiliers et de menus ouvrages: elle dure dix années, et c'est à cela que se borne la portée de Part. 2270, placé au titre de la Prescription^ c'est-à-dire dans la partie du Gode qui règle les fins de non -recevoir ou déchéances résultant de ^expiration de certains dé* lais , qu'on peut opposer aux actions ayant pour objet les revendications de droits ou Texécution des obligations.— Naturellement, l'architecte n'est soumis à la garantie que dans uti rapport direct avec ses agissements. N'a-t-il fourni que le plan? Les Tices seuls du plan lui sont imputables. Mais a-t-il, en outre, dirigé ou même exécuté les travaux ? Evidemment, il doit répondre des vices du sol, des vices de la construction. Toutefois, pour que la respof!sabilité s^ensuive , il faut que ces vices puissent rt^ilcment être attribués à sa faute, à sa négligence, à son imprudence; il tant que cette faute, cette négligeocp. cette imprudence soient établies, soient prouvées contre lui : ainsi l'exigent l'esprit et la lettre des arr. 1382 et 1383.— La faute, quand le vice résulte du pian, est toujours facile à prouver : l'impé- Hlie, la négligence de l'auteur du plan, se manifestent d'elles-mêmes. Mais, lorsqu'il y a vice du ^ol, vice de construction, c'est autre chose. Prenons des exemples. Les maisons des villes sont fréquemment bÀties sur un sol miné, sans qu'on en sacbe rien : il y a là d'anciennes carrières ou des citernes oubliées, de ces souterrains que l'art militaire de l'époque romaine ou du moyen âge multipliaient sous les cités foriifiées et qui sont abandonnés depuis un temps immémorial. Lorsque, par l'eflet soudain de l'une de ces excavations inconnues, l'édifice fléchit et menace ruine, où est la faute de l'architecte? Autre exemple : Des charpentes , au moment où l'entrepreneur les achetait pour les employer, au moment où l'architecte eu surveillait Templui, avaient toute Tapparenco de ce qu'en terme du métier ou appelle des bois mar' chands ; cependant, dans les dix ans de leur emploi, elles fléchissent et entraînent le dé{)érissement de l'édifice qu'elles supportent. On découvre alors que l'apparence avait été trompeuse, que ces charpentes provenaient suit d'arbres morts sur pied, soit de bois doui la surface seule était sèche, mais dont l'aspect, au moment de l'emploi qui en a été fait, pouvait défier l'œil le plus exercé. Là, encore, qu'au- 'ait-on à reprocher à l'entrepreneur, à l'ardiitecle ?
LXIIL— r« PARTIE.
Guillaume^ propriétaires da Gymnase à Marseille^ ont loué ce théâtre à un sieur Tron-
Dans ces deux cas, sans doute, il y a un vice du sol, un vice de construction, mais un vice caché, et, par conséquent, vice non imputable. On pourrait multiplier les exemples et citer encore l'hypothèse où, comme dans l'espèce de notre arrêt, il y a bien quelques malfaçons, quelques dépérissements, mais où ces défauts sont la conséquence même de la nature et de l'objet des travaux confiés à Pentrepreneur et dirigés par l'architecte, de la rapidité obligée de ces travaux, de la qualité des matériaux forcément employés, elc — Voilà donc le droit commun en cette matière : responsabilité de l'architecte, de l'entrepreneur en cas de faute ; mais, cette fiiute, c'est au demandeur à la prouver : elle ne se présume pasi
Pourtant, à ce principe, la loi a établi une exception. Elle a prévu une hypothèse particulière où le propriétaire n'a rien à prouver et où, au contraire, la faute de l'architecte et de l'entrepreneur est présn* mée, juris et de jure. C'est précisément le cas de Taru 1792. Lorsque l'édifice a été exécuté d prix faity s^il vient à |)érir en tout ou en partie dans les dix ans, par vice de construction ou même par vice du sol, celui qui l'a exécuté est responsable de plein droit ; — et la raison en saute aux yeux. Quand il s'agit d'une construction exécutée dans les coaditions ordinaires, c'est-à-dire dont le prix est fixé d'après la nature et l'importance des travaux, on conçoit que l'entrepreneur n'ait aucun motif particulier pour tromper, ni sur la qualité des matériaux, ni sur la profondeur qu'il donne aux fondations. Pour les fouilles, notamment, il descend jusqu'au sol fer« me, solide, pour y asseoir les fondements ; rien ne l'incite à y épargner ses peines, puisqu'il est payé suivant leHemps qu'il emploie aux fouilles ou suivant la quantité de déblais qu'il en retire. Mais il n'en est plus de même lorsqu'il s'agit de constructions ex^utées à prix fait. C'est dans la différence entre ce prix et le coût des matière» employées et des travaux effectués, que consiste naturellement le bénéfice de l'entrepreneur; or, ce bénéfice, l'entrepreneur peut être induit à l'accroître frauduleusement eu ne livrant que des matériaux d'une qualité médiocre, en épargnant, dans le travail des fondations, et le temps et la peine. Eh bien 1 c'est cette fraude que l'art. 1792, spécial pour le cas des constructions établies à forfait, présume de plein droit, dès que dans les dix ans l'édifice ainsi construit périt en tout ou partie : ainsi s'explique naturellement cette disposition légale, eu chaque expression a sa raison d'être, sa portée, et qu'il faut bien se garder de cooAbiuer et de fondre avec l'art. 2270 qui prévoit des hypothèses toutes différentes.
Cela posé, il est facile de voir que notre arrêt ne forme disparate avec aucune des précédentes décisions de la Cour de cassation.
Ainsi, dans l'espèce de l'arrêt du 20 nov. 1817, où il ne s'agissait pas du constructeur d'un édifice à prix fait, mais d'un architecte ayant fourni des plans, il a été décidé que cet architecte avait été, à juste titre, déclaré responsable des vices de son plan, parce que c les articles du contrat de louage d'ouvrage lui étaient applicables •• Mais, parmi ces dispositions, l'art. 1792 ne se trouve pas seul ; on y rencontre également l'art, 1789, d'après lequel l'on-
ehet; pour un assez grand nombre d^années^ à la charge par lui, entre autres conditions^ d'y faire pour une somme de 80,000 fr. de travaux. Le sieur Lieutier, architecte, fut choisi par les propriétaires à l'eflet de préparer les plans et devis nécessaires pour opérer les réparations et reconstructions projetées, de surveiller et diriger les travaux, et de procéder à leur réception. — Les travaux terminés, le sieur Lieutier assigna les sieurs Milieu et Guillaume en paiement des honoraires auxquels il avait droit. Mais ceux-ci prétendirent que, dans les travaux exécutés, il existait des malfaçons et des vices de construction considérables > et , reconventionnellement , conclurent à des dommages-intérêts contre le sieur Lieutier. Une expertise eut lieu pour la yérification des faits articulés dans ces conclusions. Mais, sur le rapport d'experts, le tribunal de Marseille, par jugement du ii avril iSdi, repoussa la demande reconventionnelle et condamna les sieurs Millou et Guillaume à payer à Lieutier les honoraires à lui dus. Ce jugement est ainsi conçu :— «l Attendu que Faction eu responsabilité formée contre Lieutier par Guillaume et Millou n'est pas fondée ; qu'il résulte bien du rapport d'experts que les travaux se ressentent de la précipitation qui a été apportée dans la reconstruction, mais que cette précipitation ne peut être imputée à faute à l'architecte, qui, dans un délai de trois mois et quelques jours, a été obligé de démolir et de reconstruire tout l'intérieur de la saUe^ les escaliers et les foyers ; que, d'autre part, quoiqu'il ait été constaté que les travaux avaient été faits avec une certaine légèreté, leur solidité est incontestable; que les experts ont fait à cet égard des calculs certains ; que l'autorité a fait vérifier la salle avant qtrelle fût ouverte au public, et qu'enfin, depuis plus de trois années que le public y est journellement admis, l'épreuve la plus rassurante a été faite, et que le rapport constate qiril n'y a aucun indice qu'elle manque de la solidité nécessaire à sa destination ; que si quelques malfaçons de détail ont été constatées, 1 architecte luimême en avait relevé pour une somme de 2,000 fr. environ lors de l'achèvement des travaux, qui devaient être réparées par les entrepreneurs -, mais qu'il n'est résulté jusqu'à
vfier qai foonût seulement soo travail, son industrie, est responsable de sa foute. Or, ud vice de plan est évidemment une faute (Timpéritie ou de négligence qui appelle TapplicatioD de cette dernière disposition et des art. 1882 et 1883, mais Dullement de Tart. 1792 (Conf. Pau, 13 mars 1845, voL 1845. 3.Â08).
Quant à Tarrêt du 12 fév. 1850, il ne décide qu^une chose : c*est que la responsabilité pour vice du sol n*est pas restreinte à Thypothèse spéciale prévue par Part. 1792, et qu'elle peut atteindre également Tardiitecte qui, dans les termes de TarL 2270, a dmpiement surveillé et dirigé les travaux. La décision ne va pas au delà* et, dans ce sens, elle est
ce jour aucun Inconvénient de ces midftçons, même en ce qui conoerne l'escalier des premières qui, d'après le rapport, doit être reconstruit, mais dans un temps donnéi pwsqve l'épreuve de trois années d'usage ne rend point cette reconstruction immédiatement nécessaire ; — Attendu que la disposition des liem empêchait qu'il ne fût établi ainsi que le devis l'avait Indiaué, et que la considération dominante qui doit mettre à couvert la responsnbilité de l'architecte, c'est que les locatalris ont fait à l'immeuble des réparations pour udo somme supérieure à celle qui avait été convenue ; qu'il en résulte une plus-value foncière qui excède eeUesur laquelle les bailleur^ avaient dd compter : que ces reconstructions ont eu Heu avec intelligence et présentent un caractère de solidité parfaitement éprouvé et suffisant pour la destination de la salle ; d'où il suit que, pour fdire mieux et suivre en m> points les prescriptions d'un devis qui n'a pas été rigoureusement imposé à Troncnet, il aurait été nécessaire de dépenser une somme bien supérieure encore à celle qui avait été convenue, ce que Millou et Guillaume n'avaient pas le droit d'exiger et ce que leur architecte ne pouvait prescrire ; qu'ainsi leurs intéréte ont été sauvegardés, le contrat a été exécuté, et Farchitecte n'ayant à agir que dans hdp limite circonscrite, ne peut être persoDDe)l^ ment tenu des malfaçons légères qui ont été constatées. »
Appel ; mais, le 25 août i862, arrêt de la Gourd'Aixqui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation par les sieurs Milkm et Guillaume.— Violation des art. 4792, ^0, 4434 et 1382, C. Nap., en ce que l'arrêt atlaoué a écarté Taetion en responsabilité cmtrt I architecte pour vices de constructions, toot en constatant, d'après le rapport d'experts, que les travaux se ressentent de la précipitation qui a été apportée dans la reconstractioD, qu'ils ont été laits avec légèreté et oue des malfaçons de détail v existent. Les aemaiH deurs soutiennent qu aucun des motifs donnés par i 'arrêt ne saurait exonérer l'architecte de ta responsabilité de plein droit par lui eiieourue à raison des malfaçons doniU s'agit
part^îtement juridique. Maintenant, si, après s'être expliquée sur un point commun aux deux dspaations précitées, elle eût eu à indiquer les diiléreoco qui les distinguent, elle eût néoeasairemeot ajouté que, dans )e cas prém par la première, la respoDsr Ûlitë a lieu de plein droit, tandis que, dans la »conde hypothèse, elle existe seulement an cas oà 8 est prouvé, d rencontre de Parchitecte, que c*est par sa faute que le vice du sol n*a pas été déooureft oa rignalé.
Or, c*est précisément cette diiTéredce que os nettement ressorUr Tarrét que nous rapportons idi et dont la docuine est en tons pûûits ooofome i celle de Tarrét du 12 nov, iSàà.
Juriiprudenee de ia Cowr de cassation»
LA COUR; — Attendu que la responsabilité édictée par Tari. 1792, G. Nap., n'est applicable à Tarchitecte que lorsqu'il s'est chargé de construire un édilice à prix fait et que cet édifice a péri en totalité ou en partie dans les dix années> par le vice de sa construction ;— Attendu qu'il est constant que le sieur Lieutier ne s'est point rendu entrepreneur des travaux à effectuer au Gymnase de Marseille; qu'aucun traité n'est intervenu entre lui et le sieur Troncbet, chargé, par Tune des clauses de son bail^ de l'exécution desdits travaux;— Que Tart* 1792^ G. Nap., n'était donc pas applicable à la cause et n'a pu, dès tors, être violé ; — Qu'il reste à examiner si le sieur Lieutier ne serait point responsable aux termes de l'art. ââ70, G. Nap. ;
Attendu qu'il y a lieu de reconnaître que cet article a une si^nilication plus étendue que l'art. i79â précite; qu'il n'exige ni la condition du forfait, ni la ruine totale ou partielle de Tédilice^et qu'il s'applique aux cas de grosses réparations; — Mais attendu que, dans les diverses hypothèses qui rentrent dans les prévisions de l'art. 2270, aucune présomption légale n'existe contre l'aixhiiecte, dont la responsabilité se trouve uniquement soumise aux régies tracées par les art. )382 et 1383, G. Nap. ;
Attendu, 60tts ce rapport, qu'il résulte de l'arrêt attaqué, que le sieur Lieutier^ cbargé par les demandeurs en cassation de diriger et de surveiller des travaux qui devaient être exécutés au Gymnase de Blarseille, s'est acquitté avec zèle de cette mission; que les constructions ont été exécutées avec intelligence; que leur solidité est incontestable, ^rfaitement éprouvée, ei que les experts l'ont établie par des calculs certains ; que &% existe
(l-S) Le copropriétaire apparent du navire qui û'a pas personnellement figuré au contrat d^assuraoce, ne peut élre ^tisonnellement tenu, eu vertu de ce contrat, à rencontre des assureurs, qu'autant qu'il y aurait été représentée Or, daos Tespëce, 11 n'y avait pas été représenté par un mandataire, puisque celui qui avait f&it Tassurance n'avait pas agi au nom d'un mandant, mais en son propre nom. Ce dernier avait sans doute pu agir comme commissionbaire, le icommissioniiaire étant oelni qui agit en son propre nom pour le eompte d^un commettant (€• comm», 91) ; mais on sait, et tous les auteurs soBi d'aocord aur ce point, que de ce que le com* misgioQiiaire agit en soo propre nom U n'engage point son commettant envers ceux avec qui il contracte. V. Savary, t 1«% p. 566 ; MM. Pardessus, t. 2, D. 563 ; Troplobg, du Mandat^ n. 530 et suiv. ; Delamarre et Lepoitrin, CoMr» de eommits,^ U 2, n. 2S& et suiv.; Alauzei, Comnu Cod. comm,^ i, i% D. 366 ; Massé, Droiucamm.^ 2*édit., t. 3> n. ITSâ* I Le eommis8ionttaire> dit M» Lemonnier, Ciimmenu ée$ poUœs d^ûsturanees^ 1. 1^ n. 880^ p. S6Ai traite pour im tiers, mais en aon nom personnel, sans prendre rengagement de nommer son eommettant» sans oOnr par conséquent aux tiers avec lesquelB U
quelques malfaçons légères, le sieur Lieutier les a lui-même signalées, lors de l'acbèvement des travaux, comme devant être réparées par les entrepreneurs ; qu'il est également constaté que si, dans l'exécution des travaux, on s'est écarté^ en quelques points^ des plans et des devis dressés par le sieur Lieutier, les demandeurs ne sauraient s'en plaindre, puisqulls n'en avalent pas imposé la stricte exécution au sieur Troncbet, locataire du théâtre; — Attendu, enlin, aue le contrat intervenu entre Troncbet et les demandeurs a été légalement exécuté ; que les intérêts de ces derniers ont été sauvegardés ; qu'ils ne peuvent, dès lors, imputer à Lieutier ni faute, ni négligence, ni imprudence dans la direction des travaux ; — Que, par conséquent, c^est avec juste raison que la Gour impériale a rejeté la demande reconventionnelle dirigée parles sieurs Millou et Guillaume contre le défendeur éventuel ; — Rejette^ etc.
Du 15 juin 1863. — Gh. req. — MM. le cons. Hardoin, prés. ; Galmèles, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Bécbard, av.
Assurances haritiues, Gopropriétaire ,
Action.
Celui qui a fait assurer, en son propre nom, la totalité de la valeur d'un navire , est seul obligé envers Vassureur^ quand même il ne serait propriétaire du navire que pour partie, t/assureur n'a aucune action contre le copropriétaire qui est resté étranger au contrat (1). (G. Nap., 1163; G. comm.; 91, 332 et suiv.)
// en est ainsi alors surtout que ce copro' priétaire apparent, n'est en réalité qu'un créancier gagiste,... et quand même l'assurance n'aurait été faite qu'en exécution des conventions intervenues avec ce dernier (2).
traite d'autre sûreté que sa personne et ses biens. Ges principes sur la nature du contrat de commission, professés par l'unanimité des auteurs, doi?ent s'appliquer à la matière des assurances comme à toute autre. Il faut donc décider que, lorsque l'assUrande est faite sous la formule générale pour compte de <)iii il appartiendra, ou sous toute autre formule équivalente, l'assureur n'a point le droit de rechercher la qualité en laquelle agissait celui jqui a fait l'assurance ; en eifet, eût-ii agi comme commissionnaire et pour le compte d'un tiers, l'assureur n'aurait acquis aucune action directe contre ce tiers, et le commissionnaire seul serait engagé. V. Ëmérigon, t. i«% p. ià et suiv.; Valio, t. 2, p. 34; Pothiér, des Assur,, p. ii|8 ; Locré, sur l'art. 332, G. comm.; Dageville^ t. 3. p. /i2 et suiv.; Boulay- Paty, t. 3, p, 108 ; Kstrangio, p. 363; Vincens, t. 3, p. 212. » —A plus forte raison, doit-il en être ainsi lorsque celui qui a fait assurer en son propre nom a, en même temps et en fait, agi réellement pour ton propre et unique compte, étant seul pro* priélaire du navire assuré, bien que l'assurance dût profiter indirectement à un créancier auquel (a chose assurée avait été donnée en gage et qui aurait intérêt & sa conservation ou à la ooosenration de sa
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(Dellong C. Pons.) Le sieur Mourrut, propriétaire du navire Félix etAlmay construifpour son compte par le sieur Dellong, était débiteur envers ce dernier d'une somme de 10,453 fr. pour frais de constructions et autres. Par acte du 5 août 1857, il lui vendit les 12/24 de son navire, moyennant le prix de 16,453 fr., qui fut déclaré compensé avec la même somme due par le vendeur à l'acheteur. Il fut convenu, de plus , que le sieur Mourrul aurait pendant trois ans un droit de réméré, qu'il pourrait exercer moyennant le remboursement de 16,453 fr.; et que, pendant le même délai, le sieur Dellong aurait la faculté d'obliger le sieur Mourrut a exercer le réméré. Enfin, le sieur Mourrut s'engageait à faire assurer le navire, y compris les 12/24 vendus au sieur Dellong, à la société mutuelle maritime de Gruissan. — £n exécution de cette convention, le sieur Mourrut iit, en son propre nom, assurer le Félix et Aima par la compagnie la Gruissannaisc.
Quelque temps après, cette compagnie tira sur le sieur Mourrut deux mandats montant ensemble à 1025 fr. 40 cent., représentant la part conlribuloire du navire Félûr et Aima dans rindemnité que la mutualité la Gruissannaise devait payer par suite du sinistre arrivé à l'un des navires assurés, le Duguay-Trouin, appartenant au sieur Félix Pons. — Le sieur Mourrut n'ayant payé que la moitié de ces mandats, le sieur Félix Pons, qui en était porteur, s'adressa au sieur Dellong, qu'il prétendait être tenu au paiement de l'autre moitié, comme copropriétaire pour 12/24 du navire Félix et Aima,
8 juin 1861, jugement du tribunal de commerce de Narbonnc qui accueille la demande en ces termes : — « Considérant que les deux mandats dont sont porteurs les héritiers Pons représentent la part contributive du navire Félix etAlmay dans la perte du navire Dugvay-Trouin; -- Considérant que Félix et Aima faisait partie de la société d'assurances mutuelles mûrit imes la Gruissannaise pour les 24/24, sous le nom du capitaine Mourrut; — Considérant que, suivant un acte enregistré le 8 août 1857 , le sieur Dellong était devenu propriétaire apparent de 12/24; mais que cette transmission de propriété n'était pas sérieuse dans Tintention des parties, qui n'avaient voulu que constituer un gage pour assurer la créance du sieur Dellong; — Que celte pensée est surabondamment prouvée par cette double circonstance que Dellong impo-
valeur. Et peu importe que, daos le contrat de consliluUoo dégage, le créancier eût imposé au débiteur robligation de Taire assurer ia chose donnée en gage : de celle convention, à laquelle l'assureur est resté éuranger, ne saurait naître à son profit aucune action directe contre le créancier gagiste qui D*a pas été partie au contrat d'assurance.
sait au sieur Mourrut robligation de faire is^ surer la totalité du navire à la société tk Gruissan^ ce qui n'eût pas été possible, si Dt4long eût été réellement propriétaire , et qo« les produits du navire restaient la propriété de Mourrut qui n'avait à faire compte et qui n'a réellement fait compte au sieur Dellong qi» des intérêts de sa créance, ali^olument comme si la prétendue vente n'avait pas eu lieu; - Considérant, sous un autre point de vue, qn<* Dellong a donné mandat de faire assurer; qu'en faisant assurer, Mourrut a affecté or navire à titre de garantie pour le paiement dc^ charges qui étaient la conséquence obligée dt^ l'assurance ; si le navire était perdu, Dellonp aurait encaissé la moitié de la somme assurée; or, l'autoriser à se refuser à payer la moitié des charges deTassurance^ce serait consacrer un résultat immoral;-- Considérant, dès lor$> que l'action des héritiers Félix Pons doit êtn accueillie et qu'il y a lieu de condamner Ddlong au paiement de la somme réclamée. »
Pourvoi en cassation par le sieur Delloni, pour violation des art. 1134, 1165, 1984, C. Nap.; 91 et 92^ C. comm., d'une part, en ce que le jugement attaqué accordait une action à l'assureur contre une partie qui ne iigurait point au contrat d'assurance, contrat fait, en son propre nom, par un commissionnaire, qoi seul, par conséquent , était engagé envers la compagnie d'assurances; — Et a autre part, en ce que le même jugement condamnait le siear Dellong, comme propriétaire de la chose assurée, bien qu'il fût reconnu par le jugement lui-même que le navire assuré n'avait point été vendu à ce dernier, mais lui avait été seulement donné en gage. ^ De deux choses Tune, a-t-on dit à 1 appui du pourvoi : ou le sieur Dellong est copropriétaire avec le sieur Mourrut du navire Félix et Aima, et alors le sieur Mourrut, qui a fait assurer le navire en son propre nom, qui par conséquent a agi comme commissionnaire du sieur Dellong, est seul obligé envers la compagnie d'assurances, sauf son recours contre le sieur Delloog, son conmiettant, qui n'a pris aucun engagenient personnel envers cette compagnie. Ou le sieur Dellong n'est pas copropriétaire du navire arec le sieur Mourrut, ce qui est vrai eo fait, et, dans ce cas encore, le sieur Mourrut, qui seul a contracté et dans son unique intérêt, est seul obligé envers la compagnie d'assurances, qui ne peut trouver le principe d'aucune actiofl contre le sieur Dellong dans un contrat auquel celui-ci est resté étranger, contrat qui n'aurait pu non plus donner au sieur Dellong aucune action contre la compagnie.
ARBÊT
LA COUR ; — Vu les art. 1165, 1984, C. Nap., 91 et 92, C. comm.; — Attendu q» Mourrut ayante ^'après les constatations do jugement attaqué^ contracté en son propre nom avec la compagnie d'assurances la Gruissannaise pour la totalité de la valeur do navire Félix et Almay éuit seul engagé envers ta
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compagnie par ce contrat qui n^avait point d'effet contre Dellong (art. 1165, G. Nap., et 91, C. comm.) ;— Attendu que, sous un autre rapport, la compagnie d'assurances ou les hériliers Pons qui sont à ses droits ne sauraient trouver le principe d*une action à leur proiit contre Dellong dans les conventions intervenues entre ce dernier et Mourrut telles qu'elles ont été appréciées et interprétées par le jugement attaqué; qu'en effet, il résulte de ces appréciations que la transmission d'une partie de la propriété du navire Félix et Aima au profit de Dellong n^était qu'apparente, et que les parties avaient seulement voulu constituer un gage destiné à garantir le paiement de la somme due à Dellong comme constructeur du navire; que, dans cette pensée, l'obligation de faire assurer la totalité du navire avait clé imposée au débiteur Mourrut, qui devait par conséquent supporter seul les charges de cette assurance ; — Qu'il suit de là qu'en condamnant Dellong à payer aux héritiers Pons la moitié de la somme portée aux mandats tirés par la compagnie la Gruissannaise sur Mourrut et représentant la part pour laquelle le navire Félix et Aima contribuait à l'assurance, le tribunal de commerce de Narbonne a formellement violé les articles susvisés ; — Gas- S6 etc«
bulî août 1863.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés.; Quénault, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf.); Monod, av.
Exploit, Visa, Mention.
L'exploit remis au maire, dans le cas prévu par l'art. 68, C. proc,, est nul, si le visa de ce fonctionnaire n'est pas mentionné non-seulement sur V original y mais encore sur la copie, Kt la mention de la réquisition du visa ne saurait équivaloir à la mention du visa luimême (1).
(Pédeucoig G. de Samie.)
Le sieur Pédeucoig s'est pourvu en cassation, pour violation, par fausse interprétation, de Tart. 68 , G. proc, contre l'arrêt de la Cour de Limoges, du 19 juill. 1862, que nous avons rapporté dans notre vol. de 1862, 2* part., p. 307.— L'art. 68, a-t-on dit, contient des dispositions principales, celles qui veulent que tout exploit soit signifié à personne ou oomicile ; que, si l'huissier ne trouve au domicile ni la partie, ni des parents ou serviteurs de celle-ci, il remette la copie à un voisin ; qu'enfin, si le voisin ne veut ou ne peut signer, il remette cette copie au maire ou à l'adjoint. Get article contient, en outre, une disposition purement incidente : <i lequel visera l'original sans frais. » La disposition finale : " l'huissier fera mention du tout » s'appliquei-elle à la proposition incidente comme aux
(0 V* la note qui accompagne Tarrôt attaquét Toi. 1802,2.307.
propositions principales? Evidemment non.
Que la mention des tentatives faites par Thuissier pour remettre la copie à l'une des personnes auxquelles la loi lui enjoint de s'adresser avant de s'adresser au maire, soit considérée comme substantielle, cela se conçoit, puisque c'est seulement à défaut de ces personnes que le maire a qualité pour recevoir la copie. Mais qu'importe la mention du visa, si ce visa existe, et si, par conséquent, la remise de la copie est certaine. L'omission de cette mention ne saurait donc emporter nullité de l'exploit. Il suffit d'ailleurs, pour se convaincre que telle est bien la pensée de l'art. 68 , de lire le projet primitif, le rapport de la section du Tribunat et la discussion au Gorps législatif (V. Locré, t. 21, p. 198, 403 et 567). Au surplus, en fût-il autrement , le vœu de la lui se trouvait rempli dans l'espèce, car la copie mentionne la réquisition du visa, et cette mention équivaut à celle du visa lui-même, puisque le maire ne peut le refuser.
ARRÊT
LA GOUR ; — Attendu que l'art. 68, G. proc, en même temps qu'il ordonne que l'huissier^ au cas qu'il prévoit, remettra la copie de l'exploit au maire ou à l'adjoint, lequel visera l'original sans frais, exige qu'il soit fait une mention du tout, tant sur l'origiual que sur la copie ; que cette disposition dernière est générale et embrasse tout ce qui a été dit précédemment ; que si l'art. 68 ne prononce pas la nullité pour omission de cette formalité, l'art. 70 y supplée en disposant que ce qui est prescrit par les deux articles précédents sera observé à peine de nullité ; — Et attendu que c'est une règle certaine que, si les nullités ne peuvent être suppléées, elles doivent être strictement appliquées aux cas prévus par les lois, si rigoureuses qu'elles puissent paraître, aucune des nullités prononcées par le Gode de procédure n'étant comminatoire, suivant les dispositions formelles de l'art. lOâD; —Attendu qu'on ne peut soutenir que la mention, sur la copie, de la réquisition d'un visa, équivaut à la mention que l'original a étéefTectivement visé ; que requérir le visa n'est pas nécessairement l'avoir obtenu > la loi prévoyant elle-même qu'il peut être refusé et {)rononçant pour ce cas une amende contre es refusants;
Et attendu, en fait, que l'arrêt attaqué déclare que, sur la copie de l'exploit d'appel signifié à de Samie, le 9 juin 186*2, l'huissier a énoncé qu'il a laissé ladite copie à M. le premier adjoint, et a requis visa, mais qu'il n'a pas mentionné que l'adjoint avait visé l'original ; — Qu'en prononçant, dans de telles circonstances, la nullité dudit exploit, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les articles invoqués par le pourvoi, en a fait une exacte application ; — Rejette etc*
Du 21 juill. Î863. — Gh. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Glément, av.
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Eau (cours d'), RèglemIsnt ÀDHimsTRÀTiF^ Titres anctens, Prescription, Destination
DU PÈRE DE famille, ACTION JUDICIAIRE.
Les arrêtés par lesquels, en vw de l'intérêt général et en vertu des pouvoirs de police conférés à l'administration par les lois des 12-22 août 1790 et 28 sept, S oct. 179!, les préfets règlent V usage et V emploi des eaux d'un cours d'eau non navigable ni flottable, deviennent et restent, tant qu'ils sont maintenus, la loi des riverains (1). — Et leurs prescriptions se substituent de plein droit à totu les modes de jouissance des eaux qui avaient jusque-là appartenu à ceux-ciy soit en vertu de titres, soit en vertu d'anciennes possessions (2).
On ne peut d'ailleurs prescrire contre leurs dispositions (3). — Sol. impl.
Les infractions aux dispositions de ces arrêtés constituant des contraventions, ceux qui en éprouvent un préjudice sont fondés à en poursuivre personnellement la réparation (A). (G. pén., 471, §15; G. inst. crim., 1.)
Cette action leur appartient, encore bien
(i-2) Deux priDcipes dominent cette matière. D*une part, lorsqu*un préfet a pris, relallTement à un cours d'eau non naTÎgable ni flottable, une mesure de police, tant que cette mesure n'a point été, sur le recours des intéressés, soit réformée par ie ministre des travaux publics, soit annulée pour excès de pouvoirs par le conseil d'Etat» il est toujours présumé avoir agi dans un but d'utilité générale que, seule, l'administration est appelée k reconnaître et à constater (V. TabU gén. Devill. et Gi)b., ^•Eaux^ IL SOI et suiv., 301). — D'autre part, Us objets de cette mesure» à savoir l'eau courante et ça pente, ne sont pas la propriété des riverains» et l'usage que ceux-ci en auraient fait» quelle qu'en ait été la durée» quelque complet qu'il ait été, ne saurait jamais leur faire acquérir sur ces objets des droits supérieurs à ceux qu'y possède la société elle-même (Cass. ik fév. 1833, vol. 1833.1.418, et 10 juin 1846, vol. 18&6.1.À33; Cous. d'Et, 13 août 1851, vol. 1852.2.78). Il en résulte que si radministra-i tion» quand elle agit par mesure de police sur les cours d'eau non navigables ni flottables, est invitée par les r^les de l'équité à respecter les jouissances anciennes qu'y exerceraient des particuliers, elle n'y est du moins forcée par aucune loi : rJolérét général domine la situation et c'est de lui avant tout que l'administration doit s'inspirer; le sort des jouissan* ces privées y est subordonné. En résumé, l'administration ne respecte ces jouissances que si elle le peut. Elle est donc autorisée par des considérations d'utilité publique à ne pas en tenir compte et à les faire disparaître (V. dans ce sens, MM. Proudiioii, Dom, pubLf U à, n. 1521 et suiv.; David, Cours d'eau, t. 2, n. 568 ; Dufour, Droit adm» appliq,, U h, n. 46A et 509 ; Bourguignat, Légi$l, des établies, induât^ L 1*% n. 201 ; Gaudry» Traité du domaine, 1 1*% n. 172 ; Demolombe» Servit,, U 1«% n. 199)* C'est aiusi qu'il est constamment jugé par le Conseil d'Etat que le droit qui appartient à l'administration de faire des règlements de police sur les cours d'eau non navigables ni flottables n'est entravé ni pur les conventions et autres tHres privés, ni par les règle-
qu'ils auraient le même auteur que le cmtrevenant et que celui-ci n'aurait fait usaqt des eaux^que conformément à Vancienne dutination du père de famille (ti).
(Salles G. Marcassus.) Un arrêté du préfet des Hautes-Pyrénées, du 27 juill. 1822, reproduisant les ternies duo arrêté antérieur du 5 août 1808, a réglementé l'usage des eaux de l*Echez ainsi qu'il suit : durant la saison de Téliage^ les irri^nls ne peuvent prendre les eaux que depuis le samedi soir à six heures jusqu au lundi matin à pareille heure ; pendant le reste de la semaine, les eaux appartiennent aux nsiniers.— Le 26 mars 1860, le sieur Marcassus^ qui exploite un moulin situé sur l'Echez^ a fait assigner devant le tribunal civil de Tarbes le sieur Salles pour voir déclarer que^ durant l'éliage, il n'a le droit de dériver et d'utiliser les eani pour l'irrigation de ses prairies que pendant le temps fixé par l'arrêté préfectoral du S7 juill. 1822. A celte demande, le sieur Salks (auquel s'est joint le syndicat de l'Ëchez) a
ments d'eau judiciaires et arrêts des Cours et tribunaux, ni par les actes antérieurs de ventes nationales» ni par des actes administratirs égalemest antérieurs, ni enfin par les usages locaux et la ioogue possession (V. arrêts des 2 juin 1819» t. 6.1. 8Â; 19 déc 1821, U 6.2.505 1 &1 oct. 18S0, U 9. 2.À8â; 17 janv. 1831, vol. 1831.2.3À9; 31 oct 1833, vol. 183&.2.569 ; 28 mars 1838, vol. 1839.2.60 ;t9 avr. 1855, vol. 1866.2.736).— Il faut donc se gardff de confondrei comme on le faisait dans le système du pourvoi, quant à leurs effets» les mesures de p^ lice dont il s'agit ici et qui constituent les règlcBeois d'eau proprement dits, avec les simples autorisatictf accordées par l'administration pour usines ou prisa d'eau d'irrigation^ et dans lesquelles les droits àa tiers sont formellement réservés. En supposant même qu'une réserve de cette sorte fût exprimée dans no règlement d'eau, portant injonction de police, elle serait nécessairement sans résultat (V. M. Bourgvignaty toc du, n. 208 et 860 et saiv.). Le riverais (foi, par suite de l'appKcatioD de ce règiemeat, tiénéâderait de tout oe que son voisin perdrait dssi l'usage antérieur qu'il faisait dfs eauit peut !«•• jours se retrancher vis-à-^is de oelui-ei derriire le motif d'utilité générale, de sûreté et de salubrilil ^ bliques qui a déterminé l'acte administrattil D'ailleurs, il n'a rien demandé, et s'il profite de la m^ sure, c'est sans que sa volonté y ait contribué, n ne saurait être responsable des conséquences d'os Mi qui s'est accompli en dehors de toute provoeaiioo de sa part.
(8) V. dans ce sens, les observations de IL Deviileneuve jointes à un arrêt contraire de la Gotf de Grenoble, du 17 toftt 18Â2 (vol. iSà&.tkH)* ainsi que ies autorités qui y sont citées. Contréf » tic l'arrêt précité» M» Demoiouhei Servit^ t. VU o. 183. .
(4) V. en ce sens, Rouen, 7 ja&v. 1843, décimpi. (VOI.HB&8.2.229); Cass. «janv.V 6M (vol. 1659* 1.285).
(5) V. Paris, 30 avr. iShh (voLl 44.2. 484), et les observations précitées de &f • DeviUeneuve.
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TépoQdtt(^y Boit ses Utres de propriété émanh en 1767 d'un sieur Dinlrans, qui était aussi ranteuF de son adversaire, soit la des- Unation du père de famille, lui donnaient le droit d'user des eaux litigieuses sans aucune limitation. Il invoquait également une possession iffiméinoriale antérieure à Farrété de i 822, comme aussi une possession postérieure suffisante pour prescrire, toutes deux conformes à ses titres. H soutenait enûn que cet arrêté, n'eùt-il pas réservé les droits des tiers et fôL41 contraire à ses titres et à sa possession, ne pouvait lai être opposé que par Tadfflinistralion au point de vue de l'intérêt public, mais nullement par un particulier dans uo but d'utilité privée.
31 déc. 1860, jugement qui, adoptant le systèpne du sieur Salles, déclare le sieur Marcassus non recevable dans sa demande.
Appel; et^ le 18 mai 1863, arrêt de la Cour de Pau qui inûrme en ces termes ; — a Attendu, en droit, que les riverains d*un cours d'eau non navi^blc ni flottable n'eu ont que la jouissance précaire et toujours subordonnée aux règlements que pourra Leur imposer Tautoriié administrative aans un intérêt général et d'ordre public; —Attendu qu'aux termes de l'an. 1133^ G. Nap., les causes des contrats sont réputées illicites, quand elles sont contraires à l'ordre public | qu'on ne peut, dès lors, opposer à ces règlements ni un titre, ni une possession, quelque ancienne qu'elle soit; qu'on ne peut pas non plus contracter ni transigercontrairementà ce qu'ils prescrivent; ^Attendu qu'ils deviennent un titre pour tous ceux dont ils règlent les droits et les obligations; que la partie de H*" Gaslclnau (le sieur Marcassus) peut donc s'en autoriser pour exercer un droit particulier afférent à son moulin, parce qu'elle ne Texerce pas en vertu des lois civiles et particulières, mais au nom de Tin* lérétpublic résultant des arrêtés de Tadminisiraiion ; — ^Attendu que les premiers juges ont décidé contrairement à ces principes, en rejetant la demande de Marcassus parce qu'il n'exerçait qu'un droit privé ; qu'ils ont aussi admis à tort celle de Salles, en fondant leur décision sur la destination du père de famille et sur nn^ possession suffisante à prescrire ; — Par ces moti^, déclare la demande de Marcassus recevable, etc. n
Pourvoi en cassation par le sieur Salles et le syndical de l'Echez , pour fausse application des principes de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire^ et violation des art. 644, 64», 692, 1134 et 2219, C. Nap., ence gne Tarrêt dénoncé a décidé que le propriétaire riverain d'un cours d'eau non navigable est fondé à se prévaloir d'un arrêté préfectoral, rendu dans un intérêt général de police, pour soutenir que les droits d'irrigation d'un autre propriétaire, fondés sur des titres, la destination du père de famille et la prescription, ont été anéantis à son égard par cet arrêté, et que ce dernier propriétaire n'a
pu même prescrire l'usage des eaux postérieurement au même arrêté. — La décision attaquée, a-t-on dit, en posant en principe que les propriétaires riverains des cours d'eau non navigables ni flottables n'auraient sur ces eaux qu'une jouissance précaire, pècbe par la base. U est certain que cette jouissance^ encore qu'on y veuille voir seulement un droit d'usage et non, comme certains jurisconsultes, un véritable droit de propriété, est en tout cas nn droit réel, positif, et tout au moins une servitude active ; ce droit peut donc être acquis par titre ou par prescription : la doctrine et la jurisprudence sont d'accord sur ce point. Les titres du sieur Salles, demandeur en cassation, établissant son droit de prise d'eau, étaient d'ailleurs parfaitement réguliers et valables : l'arrêt attaqué le reconnaît lui-même. — Gela dit, il faut examiner d'abord si ceux de ces titres qui sont antérieurs à l'arrêté de 1822, ont pu disparaître devant cet acte administratif. La loi des 12-22 août 1790, chap. 6, n'autorise l'administration à prendre des mesures de police relatives aux cours d'eau que dans « un but d'utilité générale, t» C'est donc uniquement en vue de cette utilité, en vue de l'intérêt public, que prononce l'administration, et elle sortirait de ses attributions si elle statuait sur des intérêts privés : ainsi le décide la jurisprudence constante du Gonseii d'Etat. Il n'est pas moins constant que les règlements d'eau concernant les usines ne peuvent nuire aux tiers, dont les droits sont toujours réservés dans ces règlements. On en doit donc conclure que si les titres et les droits des particuliers doivent s'incliner devant l'intérêt général, et si l'administration peut, malffré ces titres, poursuivre l'exécution d'un règlement ayant pour but de satisfaire l'intérêt général, les titres privés conservent toute leur force entre les parties qui les ont souscrits ou leurs représentants quand il ne s'agit que du règlement de leurs intérêts respectifs; il serait aussi contraire au droit qu'à réquité, que l'une de ces parties pût venir s'armer d'un règlement administratif pour prétendre que les titres qui l'obligeaient envers un autre riverain, ont cessé d'exister. Non, ces titres n'ont pas été brisés^ parce qu'il n'appartient pas à l'administration d'anéantir des conventions légalement formées. Les titres privés continuent donc de sul^ister^ seulement ils ne peuvent empêcher l'exécution des mesures prescrites dans l'intérêt général. Sans doute, dans l'espèce, le défendeur éventuel eût pu proGterde l'exécution de l'arrêté de 1822, poursuivie par l'administration ; mais, lorsqne celle-ci garde le silence, lorsque, par un motif ou par un autre^ elle ne veille pas à l'observation de l'arrêté, il ne saurait appartenir à un particulier d'agir en son lieu et place et d'exiger cette exécution. — Ge n'est pas tout : rarrêt attaqué a décidé que le sieur Salles n'avait pu, à partir de l'arrêté de 1822, se prévaloir de sa possession à rencontre du défendeur éventuel
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ici encore l'arrêt a confondu l'intérêl général avec l'intérêt privé. Le sieur Salles ne prétendait pas avoir acquis^ par prescription, le droit de ne pas se confoimer aux injonctions de rarrélé préfectoral en tant que mesures de police ; il soutenait seulement avoir, visà-vis de son adversaire, prescrit le droit de se servir des eaux à sa volonté. Or, le droit contraire qui consistait pour ce dernier à s'opposer à Tirrigation des prairies du demandeur, n'était pas imprescriptible a son égard ; car il eût pu aliéner la faculté de se servir des eaux nécessaires à l'alimentation de son moulin ; il eût pu soit laisser chômer son usine, soit la détruire, sans que l'administration eût eu le pouvoir de s'y opposer. Si le défendeur éventuel avait vendu son usine au demandeur et que celui-ci eût continué depuis cette vente à jouir des eaux pour Tirrigation de ses prairies, comme il le fait aujourd'hui, pourrait-on le contraindre à employer les eaux à la mise en jeu de son moulin plutôt qu'à l'irrigation de ses propriétés? Evidemment non. L'erreur dans laquelle est tombé l'arrêt attaqué provient donc de ce qu'il n'a vu dans le litige qu'une question d'intérêt général qui ne s'y trouvait point engagée, et de ce qu'il n'a pas compris qu'il y avait seulement lutte d'intérêts purement individuels, sans influence sur les intérêts généraux de police^ placés sous l'égide de l'administration.
ARRÊT {après délib. en ck. du eons.), LA GOUU ; — ^Attendu que l'action intentée par Marcassus aux demandeurs en cassation était basée sur des infractions commises par ceux-ci aux arrêtés administratifs des 5 août 1808 et 27 juill. 1822, oui ont réglé l'usage des eaux de la rivière l'Ëcnez; — Attendu que la légalité de ces arrêtés est certaine ; qu'ils ont été rendus dans un intérêt général et en vertu des pouvoirs conférés à l'administration par les lois des 12-20 août 1790 et 6 oct. 1791 ; qu'ils ne sont pas d'ailleurs contestés dans la cause; — Attendu qu'à partir de leur publication^ ils sont devenus la loi des riverains, et que leurs prescriptions se sont substituées de plein droit à tous les modes de jouissance des eaux qui avaient jusque-là appartenu à ceux-ci, soit en vertu de titres^ soit de toute autre manière;— Attendu que les infractions aux dispositions de ces arrêtés constituant des contraventions^ Marcassus^ qui en éprouvait un pré- Ci) V. eonf.^ Cass. !•' aoM 1832 (vol. 4832.1. 727) et 29 déc 1851 (vol. 18â2.i.805) ; MM. Bour* beau» Théor, de la proct t* â» f>. 113* et Chauveau sur Carré» quesL 4Â79 6w.— C^ontrà, Bc$ançoo, 9 déc. i808 (U 2.2.ÂÂ5).
(2-3) Bien que la disposition de Tart. ^07, C. proc., tienne à Tordre des juridictioDs, Tordre public même n*y est pas intéressé, de telle sorte que la nullité du jugemciit qui a contrevenu à cette dispo8ition> n*a rien d^absolu et peut toujours être couverte par TeiéculioD volontaire, il a été jugé dans ce sens que la partie qui compantti ù i'cnquétc i m gu librement
judice, a été fondé, aux termes des prinàptï généraux du droit et spécialement de Tart. 1. C. inst. crim., à en poursuivre personnellement la réparation ;— Qu'il importe peu d'ailleurs que les droits réclamés par les demandeurs en cassation leur eussent été concédés par le vendeur de Marcassus, auteur conimon des parties en cause^ et qu'il n'ait, en réalité, été fait usage des eaux que conformément à U destination du père de famille ; — Que tous m droits, alors même qu'on en reconnattnit Texistence, ont été effacés par les décisions préfectorales précitées qui, tant qu'elles seroni maintenues, doivent seules et exclusivement servir de règle aux riverains, et que Marcassus, en fondant son action sur ces décisions, sans se préoccuper des actes ou des faits antérieurs, n'a commis aucune irrégularité ;— Attendu qu'en le déclarant ainsi, l'arrêt attaqué s'est strictement conformé au principe de b séparation des pouvoirs judiciaire et administratif, et n'a violé aucun des articles du Code Napoléon invoqués par le pourvoi ; ■— Rejette etc.
Du 3 août 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Carnières, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Diard, av.
Enquête, Matière sommaire, Jugb-coioiis-
SAIRE, Nullité^ Cassation , Fins m nok-
recevoir.
La disposition de Vart. 407, C. proc., qui veut qu'en matière sommaire, l'enquête ait lieu à l'audience, tient à V ordre des juridictions, et emporte , en conséquence , la nullité du jugement qui, pour une enquête de cette forte, aurait renvoyé les parties àprocédtr devant un juge-commissaire (i).
La sommation faite à son adversaire par la partie contre laquelle une telle enquête a été ordonnée , d'avoir à lui signifier le jugement, ne peut être regardée comme une approbati^ par elle donnée à ce jugement; dès lors, il n'^ résulte pas une fin de non'recef)oir au pourvoi ultérieurement formé contre cette décision{î)-
Il n'y a pas non plus une exécution volontaire du jugement dont s'agit, opposable au recours en cassation, dans le fait de la eompo* rution de cette même partie à l'enquête irrégulièrement ordonnée, lorsque cette compwn^ tion est postérieure au recours et qu'elU e^ accompagnée de réserves eocpr esses (3).
ordonnée, se rend par là non recevable à attaquer p!us tard en cassation le jugement par lequel celle enquête a été prescrite, encore bien que» daos Teiploit de dénonciation de ses témoins à l'adversairet elle ait fuit réserve de se pourvoir : Cass. S9 déc 1851 (vol. 1852.1.805). A plus forte raison, en seruit-il de même, si sa comparution à Penquéte ifrégulière n'avait été accompagnée d'aucune résene: C:s«. ^3 juin ISSà (vol. JH34.1.421) et 27 »a> 18»9 (vol. 1839.1. 38ii).— Pour qu'il en soit auiwment, il faut qu'avant tout, le jugement qui o coniPivenu à l'art. à07 soit frapi»é de recours; c'est a
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(Caligny et Le Bourgeois G. Marmion.) Le 13 mai 18G0, l'abbé Caligny assigna les héritiers Marmion devanl le tribunal civil de Ponl-1'Evêque en délivrance d'un legs de 1200 fr., avec intérêts et accessoires, qui lui avait été fait par leur auteur, suivant son testament du 16 déc. 1839. — Ceux-ci opposèrent iu nullité du testament et offrirent de prouver que Tabbé Caligny n'était qu'une personne interposée, que le véritable légataire était l'abbé Le Bourgeois , confesseur de leur père, que d'ailleurs le legs avait été surpris par suggestion et captalion . frauduleuses, etc. — Le zâ janv. 1861,1e tribunal rendit un jugement par lequel, admettant la preuve des faits de fraude et d'interposition de personne articulés, il désigna Tun de ses membres a pour recevoir Tenquéte et la con Ire-enquête.»
Le 12 avril suivant, l'avoué des héritiers Marmion n'ayant pas encore signifié cette décision, celui des sieurs Caligny et Le Bour^ geois lui fit sommation a d'avoir à signifier et de mettre à l'état du procès le jugement qui ordonnait Tcnquéte, parce que, faute de ce faire, les sieurs Caligny et Le Bourgeois prendraient immédiatement telles mesures que de droit, sous réserves expresses de se pourvoir en cassation contre ledit jugement. » — Le 17 du même mois, les héritiers Marmion ont répondu à cette sommation qu'ils n^entendaient nullement se prévaloir de la disposition du jugement qui ordonne Fenquète devant un juge^commissaire; qu'ils étaient prêts à faire procéder à l'enquête devant le tribunal par la voie sommaire; en conséquence, ils sommaient les. sieurs Caligny et Le Bourgeois d'avoir à déclarer dans les trois jours s'ils consentaient à ce que l'enquête ordonnée eût lieu par la voie sommaire. » — A cette interpellation, les sieurs Caligny et Le Bourgeois u'oiit point répondu ; mais, le 6 mai suivant, ils se pourvoyaient en cassation contre le jugement ci-dessus. C'est sous la réserve expresse de ce pourvoi, que, depuis, ilsontcomparu à l'enquête qui fut elïectuée en la forme prescrite par ledit jugement.
Leur pourvoi était fondé sur la violation de l'art. 407, C. proc, en ce que, bien que s'agissani d'une demande qui, à raison de son •aux, devait être instruite et jugée comme en matière sommaire, la décision attaquée avait ordonné la confection d'une enquête et d'une
qu'iadiqae Tarrèt du 13 juin 183A susénoncé , et i^'est ce qui résulte exprt6sémeut du ucuvel arrèl ^ue Dous rapporlons. Si ensuite, une fois boo pourvoi formé, la partie comparsîl à Tenquéle, alors sur* tout qu^elle y fait toutes réserves, on ne saurait lui objecter qu*elle a exécuté voloutairement le jugeaient ; elle peut toujours répondre que, le recours en cassation D^étant pas suspensif d'exécution, elle u éié obligée de suivre les errements de son adversaire.
Quant à la sommation que ferait cette partie à celuis^i d^avoir à lui siguifier le jugement, il im-
contre-enquête devant un juge-commissaire. A ce moyen, les défendeurs ont opposé une fin de non-recevoir tirée de l'approbation et aussi de l'exécution volontaire que, selon eux, les demandeurs en cassation auraient données au jugement attaqué : ils induisaient l'approbation, soit de la sommation que lesdits demandeurs leur avaient adressée le 12 avril i861, soit du silence que les mêmes avaient gardé à la suite de l'acte d'avoué à avoué du 17 du même mois ; quant h Texécution volontaire, elle résultait de ce que, nonobstant leur poui^ voi formé, ils avaient comparu aux enquêtes.
ARRÊT
LA COUR;— Vu l'art. 407, C. proc, et l'art. !•' de la loi du 11 avril 1838;— Attendu que la demande de Caligny, en ses exploits de sommation du 30 mars 1860 et d'assignation du i 3 mai suivant , fondée sur le legs fait à son profit par Jacques- Yves Marmion , de la somme de 1200 fr., suivant le testament olographe de celui-ci en date du l6 déc. 1859, duquel legs il demandait la délivrance, tendait à la condamnation des héritiers Marmion au piement de ladite somme de 1200 fr., avec intérêts légaux et frais; et que cette demande, dans les termes dans lesquels elle était formulée, ne s'élevait pas au-dessus de la valeur de 1500 fr. de principal; — Attendu, dès lors, que, d'après l'art. !•' de la loi du 11 avril 1838 sur les tribunaux civils de première instance, le tribunal de Pont^l'Evéque , devant lequel elle était portée, devait en connaître en dernier ressort, et que l'affaire devait être instruite et jugée comme matière sommaire; — Attendu que, suivant l'art. 407, C. proc, lorsqu'il y a lieu à enquête en matière sommaire, les témoins doivent être entendus, non pointcomme en matière ordinaire devant un juge-commissaire, aux termes de l'art. 256 dudit Code, mais devant le tribunal et à Taudience; que cette disposition de l'art. 407, qui a pour but d'assurer la prompte expédition des affaires et de réduire les frais, tient à l'ordre des juridictions, et, à ce titre, emporte, quoique la peine de nullité n'y soit pas énoncée, la nullité du jugement qui y a contrevenu, ainsi que de l'enquête qui a été faite en exécution de ce jugement, et des décisions qui peuvent avoir été la suite de ce jugement et de cette enquête ;
Attendu que les significations par actes d'a-
porte peu, à notre sens, que cette sommation coutienne ou ne coulieune pas de réserves en ce qui cou» cerne le pourvoi; elle ne saurait jamais être regardée comme acte d^exécuiion. Elle ne peut être, au contraire, considérée que comme une invitation de mettre le requérant à même de se pourvoir plus facilement, puisque, d'après Part, â, tiL Â» du règlement du 28 juin 1738, le recours en cassation doit être accompagné, sinon d'une expédition du jugement ou de l'arrêt en dernier rissort, du moins « de la copie qui ûura été signiiiée > de ce jugement ou de cet arrêt.
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vQua à avoué, eu date des 12 et 17 avril 1861^ que se sout faites respectivement les demandeurs et les défendeurs en cassation, pouvaient d'autant moiqs emporter l'approbation , de la part des premiers, du jugemeut du 23 janv. 1861, et leur consentement à ce qu'il fût procédé au& enquêtes dans les formes des matières ordinaires édictées par le jugement, que lesdits demandeurs en cassation s'étaient, par ledit acte signifié à leur requête le 13 avril, réservé de se pourvoir en cassation contre ledit jugement du ââjanv. 4861;
Attendu que les comparutions des demandeurs en cassation aui^ enquêtes, n'ayant eu lieu que les 28 et 29 juin 1861, postérieurement à la déclaration, en date du 6 mai précédent, de leur pourvoi en cassation contre ledit jugement, et sous la réserve formellement exprimée dans ces comparutions des elTets de ce pourvoi, ne peuvent être un motif de rejeter, soit par fin de non-recevoir, soit à tout autre titre, ledit pourvoi ;
Attendu que^ dans Tespèce, le tribunal de Ponl-l'Ëvôque , quoique la matière fût sommaire, a ordonné, par son jugement du 22 janv, 1861, que les enquêtes quil prescrivait auraient lieu devant un juge-commissaire qu'il a
Du 23 juin 1863. -r-Gb, civ. — MM. Pascalis, prés.; Moreau (de la Meurtbe), rapp.; de Marnas^ 1« av. gen. (couol. conf.)> Mathieu-Bodet et Groualle , av.
MiiïDAi', IwT^afiTS, Mise sn bcviueb. De-
MANDE En JUSTICE.
La demande et^ justice à fin de reddition de compte formée par le mandant contre le mandataire, ne constitue pas une mise en demeure suffisante pour faire courir les intérêts des sommes dont celuirci est ultérieurement recowHureliquataireli). (G. Nap., 1139, 1996.) (Guigou G. Malespine.)
Ainsi l'avait jugé uu arrêt de la Gour imp. d'Aix,du21 déc. 1861, ainsi conçu : — « At-
(I) L|arrét lei recueilli ne doit pis être regardé comme jugeant qa*une demande en justice ne puisse jamais faire courir les intérêts des sommes dont le mandataire est reliquataire i il décide seulement, comme Ténonce notre sommaire, que la demande en justice ne peut faire courir ces intérêts qu'autant que par sa nature et son objet elle constitue une véritable mise en demeure. Si en effet, comme cela a été décidé (V. Bourges, id avril iSAO, vol. 1840.2527), le mandataire peut être mis en demeure par une sommation d*8voir à payer le reliquat, à plus forte raison est-il mû en demeure par la demande en justice d'avoir à payer ee reliquat^ demande qui est plus qu'une sommatioB. Mais, d'un autre côté, il est bien évident qu'une simple demande en reddition d'un compte de nuindat n'est pas une mise en demeure d*avdr à payer un reliquat encore incertain, et qui peut même ne pas exister à la charge du
tendu qu'aux termes de l'art. 1906, €. Nap., le mandataire doit Fintérét des sommes doat il est reliquataire, à compter du jour qu'il eA mis en demeure; qu'aux termes de Tart. S33, G. proc, les oyants auraient pu demander ao juge-commissaire exécution pour ce reliquat, sans approbation du compte, ce qui eùl constitué une mise en demeure contre le rendant; qu'ils eussent pu également par tout autre aeie ou sommation constituer cette mise ea demeure, et qu*on ne saurait considérer cooiiBe ayant c^ caractère la simple demande eB reddition de compte ; qu'en Tabsence de mise en demeure, les intérêts ne peuvent être dus que du jour où le reliquat est arrêté déOniii* vement par le jugement qui statue sur \e& débats du compte... »
Pourvoi en cassation par les héritiers Gaigou, pour violation et fausse application da art. 1439, 1146, 1147, 1153, 1154 et 1996, C. Nap., d^une part, en ce que Tarrét attafiei considéré la demande en reddition de couple formée contre un mandataire, comme se constituant pas une nùse en demeure nûîsante pour faire courir les intérêts du reliqnt dont il est reconnu débiteur; et d'autre |iart, en ce que le même arrêt a, dans tous lescsSi refusé d'allouer les intérêts de ce reliquat t compter du jour de la demande.
▲RHÊT.
LA GOUR; — Sur le mojen dans ses dm branches : — Attendu qu'il s'agissait, daos l'espèce, d'un compte d'au mandataire à son mandant; qu'ainsi, ce sont lea principes de rart. 1996, C. Nap., qui étaient applicables, ei non ceux de Vart. 1153, même Gode ;— AtteDdn qu'aux termes de cet art. 1996, le mandataire doit l'intérêt des sommes dont il est reliqufttaire, à compter du jour qu'il est mis en demeure; — Attendu qu'on ne peut considérer comme une mise en demeure la simple demande en reddition de compte ; ^ Que, dans ces circonstances, c'est avec raison querantl attaqué a décidé que les intérêts de la sonioe dont Malespine était reliquataire ne pouTaleof être dus que du jour où le reliquat a été
mandataire. C*est ce qui avait déjà été jugé |»r ifrét de la Cour de Douai du 6 janv. iW (afll 5tftvî' ster), lequel arrêt est ainsi conçu : — c Attendu que la mise en demeure dont il est question da» \'v^ 1996« C. Nap., ne peut pas résulter de la denuode en reddition de compte formée par le maDdaot; qui ce moment, en effet, pt jusqu^à l*apuremeot da cob^ te, la situaUen des parties est inoenaiosb et qae c*est par ce motif que la dispotitioa de l'article douj U s*agit , particulier aux intérêts en malièfe « compte, fait courir lesdits Intérêts, bob du jour 4e n demande en reddition de oorapte, mais du josrjv la mise en demeure de solder le laliqaat (M" compte* • -* Voy. au surplus, sur la mias es de' meure exigée par Tart 1996, Mtf. T/opleagi <" Mandat, n. 508 ; Massé et Veigé, sur Zachariii ^ hf S 768» note 17.
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ariéié déflnitiYeroeBt par le jugement qui a statué sur les débats du compte^ et qu'en jugeaut ainsi^ loin d'avoir violé les articles de loi invoqués par le pourvoi, il en a fait une juste application ; — Rejette, etc.
Du 20 avr. 4863.— Ch. req. — MM. Nicias GaîUard, prés ; Taillandier, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. eonf.); Michaux*Bellaire, av.
Quotité bisponiblb , £pquy, TssTiiiiENT,
DONATIOU SMTRB fiPOUX^ CUMULj RSKOK- GUTION*
La diêpontion par laquelle un époux ayant deux enfants Ugue, d^unepart,à sen cfmjoint Vusufruit de tout ce dont il peut disposer à sQn profit , et^ d* autre part , à l'un de ses enfants , tout ee dent il peut aussi disposer en sa faveur y en mue propriété pendant la vie du
(i-S) De «es deux sdutleos, la première D*étiiU pas contestée, la seconde seule a ftiit l'objet d'une discussion. Mais Tune et Taulre se rattaclient à certaines questions toutes plus ou moins cootroversécF, dont quelques-unes seulement sont touchées ou indiquées plutôt que résolues pur IVrèt ci-dessus.
On sait quelles difficultés se sont élevées sur le cumul de la quotité disponible de droit commun établie par Tart, 913, C Nap., et la quotité disponible spéciale aux libéralités entre époux déterminée par Tart. i09Â du même Code.— On a d^abord prétendu que PépoQx qui a donné à un tiers ou à un enflint la quotité disponible de Tart. 919 ne pouvait, bien (tae cette quotité n*épuisat pas celle de Part. 109â, donner ultérieurement la différence à son coojdnt. Ce système, repoussé par un arrêt de la Cour de Toulouse du SO juin 1809 (t. 8.2.90}, n'est plus soutenu aujourd'hui par personne^
Mais c^est au contraire une question très-contrb* vmée que celle de savoir si Tépoux qui a épuisé daos une première donation faite au profit de son conjoint la quotité disponible de Tart. 913, inférieure à celle de l'arL 109Â, peut encore ultérieurement donner, soit à un de ses enfants, soit à un tiers, la portion de biens complétant la quotité disponibie de ce dernier article. On sait que cette ques> ^OD est négativement résolue par la jurisprudence delà Cour de cassation, qui se fonde sur ce que la quotité disponible de Tart 1094 ne peut profiter qa*8ui époux en faveur de qui die a été établie, et noH aux tiers ou aux enfants, qui ne peuvent se préîj«oir que de la quotité disponible de Part. 918. ^ sait aussi que sur celte question, les Cours impériales et les auteurs sont divisés. V. TabU gén. l>eTill.etGllb.,v"Çttofitcrfi#pom6te, n. 90etsuiv., et TabU décenn,, eod. »•, n. 7 et suiv. — Aux autorités y indiquées, adde, dans le sens des arrêts de la Cour decassation» MM. GoinDeKsle, Donat. et 'w'., sur Part 109A, n, 16; Troplong, W., n. 2599 ^ >uiv. ; Massé et Vergé, sur Zacharise, L z/$ 460, noieiJ; Beautemps-Beaupré, Portion disp,^ t. 1, &• S5 et suiv.; Saintespès-Lescot, DonaU et fes(., ^ 5, n. 1980 ; Bonnet, Di$p, par contrat de mar», t. 3, n. 1152. — En sens contraire, MM. Aubry et Rau, d'après Zachari», !. 5, $ 689, p. 618 et 614, ^exte et note 19; Colmet de Santerre, contin. de AJemaole, Cours analyt,y u 4i n. 281 bU.
conjoint légatairey doit être interprétée en ce sens que les deux legs comprennent toute la quotité disponible de l'art. 1094, C. Nap. ; en sorte que le conjoint légataire a droit à l'usufruit de la moitié de la succession, et Ven* fant à la nue propriété d'un quart de cette même succession, compris dans la portion sur laquelle le conjoint doit exercer son usu-f fruit (1).
Et, si le conjoint ainsi constitué légataire, cumulativement avec un enfant, de toute la quotité dUponible de Vart. 1094, a été antést rieurement et par son contrat de mariage institué donataire contractuel de l'usufruit de la moitié des biens de 1^ autre époux, il peut renoncer au bénéfice de cette donation, powp profiter du legs dont il a été postérieurement gratifié , et rendre en même temps efficace le legs fait au profit de Venfant (2).
Toutefois, ceux-là même qui refusent aux eofiiDti Qu aux fiers le droit de propter du disponible supérieur de TarL 1094, quand le disponible inférieur de l*art, 918 a été antérieurement donné par Tépoux à son conjoint, reconnaissent et décident c^ue^ lorsqu^un époux a disposé par le même acte en fav veur de son conjoint et en feveur d'un enfant» il u^y a lieu à réduction qu*autant que la disposition excède la quotité disponible la plus étendue: de telle sorte que si la quotité disponible de IVt« 918 est moindre que celle de l'art. 10949 retendue des deux libéralités doit être caleulée d'après Tari* 1094 et non d'après l'art. 918. V. TabU géiUf loc. ciLf B. 85 et suiv. Junge aux auteurs cités, MM. Trop* long, n. 2606 et suiv. ; Massé et Vergé, ubi svprm -^V. en outre, sur les divers points qui précèdent, Répm gén» PaU et Supp,^ v* Quotité disponibU^ n« 800 et auiv., et le Cod. Nap. annoté de Gilbert, art. 1094, n. 8 et suiv.
C'était pour profiler de cette dernière doctrine (à laquelle cependant il semble qu'il n'y avait pas lieu de recourir d'une manière absolue, puisque la donation contractuelle faite au profit du conjoint n'épuÎM sait pascomplélement la quotité disponible de l'art. 918) que, dans l'espèce ci-dessus, le conjoint, qui se trouvait à la fois donataire et légataire, avait renoncé à la donation par laquelle il était seul insti« tué, pour s'en tenir au legs à lui fait par un testa? ment qui contenait en même temps un legs au profit d'un enfant, de manière à pouvoir profiter l'un et l'autre des libéralités qui leur étaient faites dans les limites de la quotité disponible de l'art 1094*
Cette renonciation était attaquée.— On ne contestait pas, en principe, que l'époux donataire par G0ih> trat de mariage pût, comme tout héritier institué contractuel, renoncer après le décès de son conjoint ou de l'instituant à la libéralité (V. Cass. 80 déo. 1848, vol. 1848.1.214; 11 et ifi janv. 1858« vol. 1868.4.65).— On ne contestait pas non plus qu'en vertu du testament de l'époux prédécédé, si ee tes? tament devait reoevoir son exécution, les deux legs faits, l'un au conjoint, l'autre à un enfimt, ne dus* sent avoir effet pour la quotité disponible la plos forte, qui se trouvait être celle de l'art. 1094. •— Mais on contestait la validité, on plutôt l'eflEst de la renonciation, en ce sens que, selon le demandeur &k cassation, le conjoint donataire eoetractuel ne
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(Molis G. Bories.)
Par leur contrat de mariage, du 20 jany. 1814, les époux Bories se sont donné a mutuellement, au cas de prédécès, la jouissance ])endant la vie de celui qui survivra, des entiers biens qui seront délaissés par celui qui aura prédécédé, laquelle jouissance sera réduite à la moitié au cas de survenance d'enfants. » — Deux enfants sont nés de ce mariage : la dame Molis^ représentée depuis par son mari et par ses enfants, et la dame Iratzoguy. — Le sieur Bories est décédé le 2 fév. 1861, laissant un testament, en date du 17 mars 1859, par lequel il léeuait à sa femme en pleine propriété, à prendre sur la quotité disponible de sesbiens, une somme de 5,000 f ., et de plus la jouissance en usufruit de tout ce dont il pouvait disposer à son profit. — Par le même testament, il léguait à la dame IratzoguY en nue propriété seulement pendant la vie ae sa femme, a litre de préciput et hors part, tout ce dont il pouvait disposer en sa laveur.
Bientôt après, le 1"' avril 1861, la dame Bories et la dame Iratzoguy ont formé contre le sieur Molis et ses enfants mineurs une demande en partage de la succession du sieur Bories et en délivrance du legs fait à chacune d'elles; et, à Tappui de cette demande, la dame
pouvait, en renonçant à la doDation, pour prendre sous forme de legs la chose donnée, à laquelle par conséquent il ne renonçait réellement pus. Taire profiter renfaot d*un legs auquel, d*après la jurispra* dence de la Cour de cassation, il n''aurait pu prétendre, si le conjoint n'avait pas été institué légataire par le même testament.
A cela il y avait d^abord une réponse en fait : c^est que la donation contractuelle et le legs au profit du conjoint n*avaîeut pas le même objet. La do* nation ne comprenait que Tasufruit de la moitié des biens du donateur, et n'épuisait par conséquent pas la quotité disponible de Tart. 109Â, qui peut s'élever jusqu*au quart eu pleine propriété et au quart en usufruit. Le legs, au cnniraîre, attribuait au con« joint, non-seulement Tusufruit de tout ce dont l*époux donateur pouvait disposer à son profit, muis encore une certaine somme en pleine propriété. Le conjoint avait donc intérêt à renoncer à la donation qui lui donnait moins, pour recueillir le legs qui lui donnait plus. Et par suite le testament, recevant son effet vis-à-vis du conjoint, devait le recevoir au profit de Tenfant légataire, dans les limites de fa quotité disponible de Tart. 109^.
Mais, en mettant de cdté cette considération de fait, il nous semble que le droit du conjoint de renoncer à la donation pour accepter le legs ne saurait être sérieusement contesté. On ne voit pas pourquoi le conjoint auquel une chose est attribuée par deux titres différents, par une donation contiacluelle et par un testament, ne pourrait pas opter entre les deux, et renoucer à la donation pour s^en tenir au testament Sans doute ce n^est pas là une n*nonciation absolue dans le sens des art* 785 et 786, C Nap. ; mais ce n^est pas une raison pour qu'elle ne puisse pas produire son effet, et que la suc-
Bories, par acte au greffe en date du % avnl 1861, déclara renoncer aux gains noptiioi résultant en sa faveur de son contrat de mariage , pour s'en tenir au legs à elle fait fiar son mari dans le testament du 17 mars 1Ô. 26 juin 1861, jugement du tribunal dAlU qui admet la validité de cette renonciation, contestée par le sieur Molis, et ordonne le partage de la succession sur la base des dispositions testamentaires du sieur Bories. Ce jngement est ainsi conçu : — « Attendu qneU renonciation de la veuve Bories est parfaitement valable; que si la donation contractnelie contenue an contrat de mariage était irrévttcable, en ce sens que ni l'un ni l'autre dos deux donataires ne pouvait y porter atteinte durant le mariage, elle était néanmoins subordonnée à la survivance de celui qui devait la recueillir et à son acceptation ; que ceiut acceptation ne s*étant produite par aucun acte après le décès, la veuve Bories a été parfaiiement libre de renoncer au droit ouvert en sa faveur ; qu'il importe peu au'en faisant celte renonciation, elle aitdemanaé l'exécution (f one autre disposition à peu près identique contenue au testament ; quelle était bien libre à^, choisir celle des deux qui lui paraissait la plo^ avantageuse ; — Attendu, dès lors, qu*il y à lieu de considérer la donation contracuielle
cession ne doive pas être réglée par le testament as lieu de Tètre par la donation* La Cour de cvssalioo a jugé, par son arrêt précité du 20 déc» i8&3, qse la renonciation par rhéritier contractuel au béBébce de son institution proflte an donataire ou légataire ^ ultérieur de la quotité disponible, en ce sens qu'elle a pour effet de rendre efficace la libéralité faite à ce dernier; et que, dans ce cas, les héritiers nalareis ne sont pas fondés ù prétendre que Tinstitutiou u'en doit pas moins, malgré la renonciation de iMostiîue, être réputée existante et frapper la quotité dispouh ble, en sorte que le bénéfice de cette renondadoo doive leur accroître comme au cas de renonciatioQ par un héritier ordinaire. Dans Tespèce de cet arriU il s'agissait d^une femme donataire cootractuelle de Pusufruit de moitié qui avait renoncé à cette donation, de manière qu*un enfant donataire de la quotité disponible de Part 913 pût profiter de celte libéralité. Entre Tespèce de cet arrêt et celle de Parrèt ci-dessus, il y a cette différence que, dans la {Htmière, le conjoint n*élait que douaiatre, taudis qwi dans la seconde, il était à la fois donataire et l^ataire, de telle sorte qu'en renonçant au don il r^ cueillait le legs. Mais il y a cette analogie, qui est capitale, que, dans Tune comme dans l'autre, la r> nonciation ne devait pas profiter aux liéritiers nato* rels, mais au légataire de la quotité disponikile de TarL 913, qui, au moyen de cette renonciation, pouvait, dans les limites de la quotité disponible de Tart. 109A, concourir avec le conjoint.
Le nouvel arrêt de la Cour suprême, que Ie9ci^ constances particulières de fait uaus lesquoiles il > été rendu meiteul d'ailleurs à Tabri de toute critique, nous parait donc avoir fait une juste el esxif applicatiou des principes de ia matière.
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comme non existante , et de ne s'occuper que des diverses dispositions do testament ; — Attendu que lorsque deux dispositions préciputaires sont faites par le même acte, Tune en faveur de l'époux, Tautre en faveur d'un enfant ou d'un étranger, la jurisprudence la plas constante admet qu'elles peuvent non être cumulées, mais concourir dans le sens de la qnotité disponible la plus étendue ; que, dans Tespèce actuelle, c'est celle de Fart. i094^ aux termes de laquelle Bories pouvait donner un quart en pleine propriété et un quart en nsufruit seulement ; que ne disposant d'abord en faveur de son épouse que de l'usufruit disponible, c'est-à-dire de moitié, il y a encore la nue propriété d'un quart , mais d'un quart seulement, dont il peut disposer en faveur d'un étranger ; que c'est en ce sens que doit être entendfue la disposition par laquelle il déclare donner à sa fille, la veuve Iratzoguy , la nue propriété de tout ce dont la loi lui permet de disposer; — Attendu que vainement, d'un autre côté, et dans l'intérêt des représentants de la seconde fille, l'épouse Molis, on s'oppose à ce concours, non , ditron, parce que dans l'ordre de l'écriture du testament la disposition en faveur de l'épouse précéderait celle de l'enfant, mais parce que celle-ci serait, dans l'intention du testateur, subordonnée à la première en faveur de laquelle serait manifestée une préférence; qu'il suiBt, en etl'et, de lire avec quelque attention les termes dn testament pour reconnaître qu'il contient deux dispositions distinctes et non subordonnées Tune à l'autre, et par l'une desquelles le testateur a disposé de l'usufruit, tandis que parTautre il disposait de la nue propriété pendant la vie de l'usuiruitière, le tout dans les linaites de la lot et sans fixer lui-même la quotité; que c*est cette quotité que le tribunal a dû rechercher et fixer avec l'art. i094 à une moitié en usufruit et un quart en nue propriété ; — Attendu que, sans difficulté, c'est ^r ce quart attribué à la veuve Iratzoguy que devra être prélevé le legs particulier de 5,000 f. fait à la veuve Bories... »
Appel par le sieur Molts ; mais, le 7 mai i862, arrêt de la Goùr impériale de Toulouse qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 785, 786, 898 et i094, C. JNap., en ce que l'arrêt attaque a décidé que la dame Bories avait pu valablement renoncer à l'usufruit à elle donné par son mari dans leur contrat de mariage, pour s'en tenir au legs de ce même nsurruit contenu dans le testament de son mari, alors que cette renonciation , purement illusoire, avait uniquement pour but etpoureiTet d'éluder la prohibition de l'art. 1094 au profit de celui de ses enfants indûment avantagé dans le testament. — On a dit à l'appui du pourvoi : £n donnant dans son contrat de mariage à sa fenune l'usufruit de la moitié des l»iens qnMl laisserait à son décès, le sieur Bo-
ries avait épuisé la quotité disponible réglée par l'art. 1094, G. Nap., et par suite il ne pouvait léguer à l'une de ses filles le quart par préciput de tous ses biens. Ce point n'est pas contesté par l'arrêt attaqué: seulement cet arrêt décide que la renonciation de la dame Bories à l'institution contractuelle faite par son contrat de mariage a eu pour effet d'anéantir cette institution ; et que, par suite, le sieur Bories a pu, tout à la fois, léguer par son testament l'usufruit de la moitié de ses biens à sa femme et le quart en nue propriété à Tun de ses enfants. La question se réduit donc à savoir si la renonciation de la veuve Bories a. eu pour résultat de rendre valable un legs nul avant cette renonciation. Sans doute, la femme peut, par sa renonciation à l'institution contractuelle contenue dans son contrat de mariage, donner vie au legs de la quotité disponible portée dans le testament de son mari, parce qu'une institution contractuelle est, quant à ses effets, un véritable droit successif; et que , aux termes de l'art. 785, G. Nap., l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier : d*où la conséquence que l'institution contractuelle, devenue <caduque par la renonciation de la femme, peut iaire l'objet d'une disposition testamentaire valable au profit d'un tiers qui recueille la chose à défaut de la femme. Mais il doit en être autrement, lorsque , comme dans l'espèce, la renonciation de la femme n'a pas eu pour résultat de la dépouiller de la chose donnée, mais seulement de la lui faire attribuer h titre testamentaire. H n'y a en effet renonciation dans le sens de la loi, que lorsqu'il y a abandon d'un droit qui passe de rhéritier renonçant à celui qui lui est substitué. La dame Bories qui a renoncé sans se dépouiller, qui a renoncé sans qu'un autre ait recueilli à sa place, n'a donc pas fait une véritable renonciation, mais une renonciation illusoire, puisqu'elle se réservait en vertu du testament l'usufruit qui lui avait été donné par l'institution contractuelle. Gette renonciation, ne présentant pas les caractères de la renonciation effective prévue par les art. 785 et 786, ne saurait par conséquent en produire les effets légaux. Elle est, au contraire, inefficace, suivant l'adage : donner et retenir ne vaut, G'est donc, nonobstant la prétendue renonciation , l'institution contractuelle qui seule doit avoir effet, et le testament doit être considéré comme non avenu. — D'un autre côté , le sieur Bories ne pouvait léguer à sa femme un usufruit qu'il lui avait déjà donné par son contrat de mariage, et qui par cela même avait cessé d'être a sa disposition. Il pouvait seulement léguer cet usufruit d'une manière éventuelle, et conformément à Tari. 898 qui valide la disposition par laquelle un tiers serait appelé à recueillir le don, Thérédité ou le legs, dans le cas ou le donataire, l'héritier institué, ou le léptaire ne le recueillerait pas : disposition qui ne saurait recevoir
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son application dans l'espèce où un tiers n'est pas appelé à recueillir Tustifruit pour le cas où il n'eût pas été recueilli par la dame BorieSy puisque c'est la dame Bories, seule^ qui est appelée à le recueillir^ et elle seule qui l'a recueilli. La seconde institution faite au profit de la dame Bories ne pouvant avoir elTet^ c'est donc dans le contrat de mariage et non dans le testament qu'il faut chercher la détermina* lion de la quotité disponible. — Vainement Farrét attaqué objecte que la dame Bories étant appelée à l'usufruit de la moitié des biens par deux titres différents , a pu renoncer à l'un pour s'en tenir à l'autre, en ce qu'elle était libre de choisir celui des deux titres qu'elle préférait. Elle ne le pouvait pas, parce que le seeond titre ayautpour objet un usufruit dont le sieur Bories s'était déjà irrévocablement dépouillé par le premier titre, était inefGcace, et qu'il n'aurait pu devenir efficace que par l'enet d'une renonciation sérieuse qui ne se rencontrait pas dans respèce.— D'aÛleurs, le caractère frauduleux de la prétendue renonciation de la dame Bories se révèle par son but. Ce but a été de donner au mari le droit de disposer au profit de l'un de ses enfants, et par son testament, d'une ouoiité qu'il n'était plus en son pouvoir de donner, puisqu'il l'avait complètement épuisée par l'institution contractuelle. C'est là un résultat qu'il nVst pas permis d'atteindre de cette manière. On ne peut admettre que l'époux qui a déjà disposé de la quotité disponible au profit de son conjoint, et qui, par conséquent, ne peut plus en disposer au profit du même conjoint, puisse, en faisant une disposition nouvelle au profit de ce conjoint, appeler un de ses entants à profiter d'une quotité disponible qui avait été totalement épuisée par la première disposition; et que ce conjoint puisse, au moyen d'une renonciation apparente, donner effet à la seconde disposition que la loi ne permettait pas. C'est là un résultat que la Cour de cassation ne voudra pas consacrer.
ARRÊT
LA COUR ; •— Attendu que J. Bories, père, mort en 1861, a disposé de sa fortune par un testament notarié, dans lequel il donne à sa femme une somme de 5,000 fr. et l'usufruit de la quotité disponible, en même temps que, par le même acte, il lègue à l'une de ses filles la nue propriété de cette même quotité, pendant la vie de sa femme, cette nue propriété devant se changer en une pleine propriété au profit de la légataire après le décès de l'usufruitière ; — ^Attendu que la Cour de Toulouse, par son arrêt du 7 mai 1862, a ordonné l'exécution de ce testament, en accordant aux deux légataires toute la quotité disponible fixée par l'art. 1094, C. Nap., c'està-dire en donnant à la fille avantagée un quart de la succession sur lequel la veuve prélèverait 5,000 fr., et à la veuve l'usufruit de moitié de cette même succession^ — Attendu que cet arrêt n'est point attaque comme
ayant mal interprété le testament de J. Bori^ père ^ que le demandeur en cassation soeUem seulement que l'acte testamentaire ne poo* vaut s'exécuter par la renonciation de li femme à la donation d'usufruit de moitié, cobtenue en son contrat de mariage, cette renonciation doit être annulée comme contenasiaoe fraude à la loi ;
Attendu que ce moyen de cassation n'ti^ pas fbndé j qu'il parait certain, au contraire, que le testament atuqué a pu être &it par k mari et accepté par la femme, au rooyen k sa renonciation au bénéfice du contrai de mariage, sans qu'il y ait de la part du teMaiew ou de la légataire aucune infraction aux rè^ qui limitent la quotité disponible ; — Attendu. en ce qui touche le mari testateur, qu'il éuii lié sans doute par la donation contenue en »i contrat de mariage, en ce sens qu'il nepoivait rien retirer de ce qu'il avait donné i ^ femme, mais qu'il demeurait le maître d'^ ter quelque chose à sa libéralité, si sa pf^ mière disposition n'embrassait pas tonleia quotité disponible; que cette situatioD ciaii celle de i. Bories qui, n'ayant épuisé pv son contrat de mariage ni la quotité déterminée à l'égard des enfants par Vart. 913, C Nap., ni les libéralités autorisées eoTers b femme par l'art. 1094, même Code, poavait à nouveau régler toute sa succession; ei comme c'est dans un seul et même acte, c e^ à-dire dans le testament du 17 mars 1859, ^ ce règlement se rencontre, les juges do fond ont eu raison de décider qu'il fallait voir dan^ cet acte, de la part du testateur, la volonté de donner, soit à sa fille, soit à sa femme, lapi»^ forte portion disponible mentionnée à Yépté de ceile-ci dans l'art. 1094 et à l'égaradc celle-là dans l'art. 913, C. Nap. ; — AUendu, en ce qui touche la veuve légataire, qa'aviBt le décès de son mari, cette femme n'avait point accepté et n'avait pu valablement ac* cepter la qualité d'héritière de celui-ci qui lu> était donnée par le contrat de mariafe poor partie de la succession ; qu'après le décès de J. Bories, sa veuve, nantie d'un titre quib rendait apte à succéder, a pu renoncer à if titre ; qu'elle a usé régunèrement de ce droit de renonciation, et que l'exercice de ce droit n'est pas même conlcsu'; au point de vnedot; trinal par le demandeur en cassation^ qoi prétend seulement que la renonciation e^ vicieuse et illusoire a cause de la siuaiiB* spéciale de la veuve Bories ; — Mais iiien*i que la fenune, qui a deux titres pour exercer ^ même droit, ne commet aucune fraode à b loi, quand elle choisit celui des deiix titre" qui lui convient le mieux ; que le choix de 0 femme, respectable quand même il serait arbitraire, était commandé, dans la cause, |«r un intérêt positif et légitime, puisque le testament contenait, au profit de la dame Bones un legs de 5,000 fr. que ne renfermait pas « contrat de mariage ;— Attendu que les art. j* et 786, C. Nap., invoqués par le pourvoi, b w
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TÎen k faîre dans le débat j que ces articles^ applicables seulement aux cas où il y a eu renonciation absolue à un droit , ne peuvent reeevoir leor application dans les cas où il existe seulement une renonciation h un titre pour prendre la même chose à lacpielle on psralt renonQ0r^ en vertu d'un titre nouveau et distinct du titre répudié ; ~ Attendu que» dans ces circonstances^ Parrét attaqué^ loin de YJoler aucune loi^ a fait une sage application des art. 913 et 1094, G. Nap. ; --*RejeW te, etc.
Du 3 juin 1863. ~Gh. req.—MM. le cons. flardoin, prés.; Woirhaye, rapp.; P. Fabre, a?, gén. (concl. conf.); Diard, av.
Chose svQtË, Excbption, Dspei^deùr.
Ce qui est jugé sur uTie exception présentée par le défendeur a t effet de la chose jugée , comme ce qui est jugé sur la demande prtn- «pa/e (i). (G. Hap., 1351.)
Ainsi, et spécialement, lorsque le souscripteur d'un billet a été condamné par un premier jugement à en payer le \nontant, déduction faite d'une somme déjà payée, malgré VeX' ception tirée par le défendeur de ce quHl <V girait d'un billet de complaisance et de ce que ia somme payée l'aurait été en acquit d'wie autre créance, un nouveau jugement ne peut, sans violer la chose jugée, rejeter la demande ffl paiement de cette autre créance, en se fondant sur ce qu'elle se trouvait éteinte par '« paiement du prétendu acompte, le billet ^'ayant pas peur cause une dette réelle. (llauët G. Garnaud.)
Le sieur Garnaud avait souscrit, le 5 déc. lpo8, au profit des sieurs Hauët frères, un billet à ordre de 500 fr., payable à un domicile indiqué. Plus tard, il devint ou se reconnut également débiteur des sieurs Hauët d'une somme de 218 fr.; et avant l'échéance du billet du 5 déc^, il versa pareille somme de 218 fr. au domicile qui y était indiqué pour le paiement. Le billet de 500 fr. n'ayant pas été acquitté, un jugement par défaut du tribunal de commerce de la Seine, du 2 juin 1859, condamna Garnaud au paiement de ce billet, soas la déduction toutefois des 218 fr. antérieurement versés. — Opposition de la part de Garnaud, qui soutient que le billet de
(i) Ce priiieipey dans sa généralité* est incontestible. Y. notamment Cass. 21 déc 1825 (t. 8.1.24Â) et SI dée. 1884 (vol« 1835.1.585).— Décidé cepeiH daot que le jugement qui a rejeté une exception de dotalké opposée à une demande en Tiilidité d*one saisie-brandon, n*a pas l'autorité de la chose jagée relatÏTemeiit à la même exception qui vient ft être opposée ensuite à une demande en yalidité d*une nfeie immobilière pratiquée ultérieurement par le iDême créancier et sur les mêmes biens, Tobjet des deux demandes B*étant pas identique : Bordeaux, 22 <Kc 1857 (voL 1858.2.529).
500 fr. n'est qu'on effet de complaisance, et que les ^18 fr. versés par lui Tont été pour acquitter la dette contractée ultérieurement. — 17 nov. 1859, jugement qui déboute Garnaud de son opposition : « Attendu que fo| est due au titre; et que si Garnaud prétend que l'effet dont il s'agit n'a été par lui souscrit que par pure obligeance^ il n'en justifie pasf que, par suite^ sa demande ne saurait être a<y cueillie i» .
Les sieurs Hauët ont, plus tard, actionné Garnaud devant le tribunal de commerce de Saintes, en paiement des 218 fr. montant de sa seconde dette. Garnaud a alors ireprodult l'exception qu'il avait déjà présentée devant le tribunal de commeree de la Seine; mais les sieurs Hauët ont répondu qu'il y avait à cet égard cbose jugée par le jugement du 17 nov:
27 déc, 1860^ jugement qui, sanp s'arréler au moyen de la chose jugée, décide mie le premier billet de 500 fr< n'était qu'un efet de complaisance, et que le second billet se trouvait acquitte par suite du versement des 218 fr. *»- « Attendu^ porte ce jugement^ qu'il résulte clairement pour le tribunal des faits exposés, et surtout de la correspondance échangée entre les parties, que Hauët frères devaient acquitter un billet de 500 fr. souserit par Garnaud^ mais purement par complaisance;— Attendu que Garnaud devenu, avant l'échéance de ee billet, débiteur de Hauët frères d'une somme de 218 fr., versa cette somme entre les mains d'un sieur Anquille, au domicile duquel I e billet était payable, pensant que Hauët frè res compléteraient le montant de ce billet en versant a leur tour 282 fr.; — * Attendu que ce billet ne fut point acquitté à son échéance par MM. Hauët^ comme ils eh étaient convenus avec Garnaud; que ce ne fut qu'après deux jugements du tribunal de commerce de la Seine que Hauët frères complété^ rent le versement ;-^Attendu que si plus tard Garnaud, assigné par Hauët, pour avoir à payer les 282 fr. qu'ils avaient déboursés, fut condamné, le 17 nov. 1859, par le même tribunal de la Seine, ce n e fut que faute par lui de justifier qu'il avait souscrit ce billet par pure obligeance, ainsi que le constate un considérant de ce jugement; — Attencju que la preuve que Garnaud ne ppt faire alors, faute des éléments nécessaires, il la met aujourd'hui sous les yeux du tribunal de Saintes, et que le tribunal de la Seine n'a poi nt déclaré que ce billet n'était point un billet de complaisance, mais seulement que \e8 preuves manquaieni pour le justifier ; — A llendu que c'est à tort que Ton invoque l'autorité delà chose jugée; que les frères flauêl se sont empressés de profiter de la pénurie des preuves fournies par Garnapd au tribunal de commerce de la Seine, pour lui réclamer illégalement une somme qu'ils savent très-bien ne pas leur être due, les 218 fr.; que le tribunal de la Seine n'a point eu à se prononcer sur cette somme de
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218 fr.; qu*il n'y a point pour cette somme autorité de la chose jugée, etque la vérité, quand elle se présente évidente pour un tribunal^ bien que tardive, n'en doit pas moins triompher; que le tribunal de la Seine n*a pas eu certainement connaissance des preuves fournies à celui de Saintes , et que c'est une raison de plus pour ce dernier de leur rendre toute leur force ; — ■ Par ces motifs, déboule les frères Hauët de leur action contre Garnaud, la déclare mal fondée^ les condamne par les voies de droit et par corps à faire remise à Garnaud, dans quinze jours à partir d'aujourd'hui, de la traite dont ils ont indûment poursuivi le paiement, traite de 218 fr.; et en 200 fr. de dommages-intérêts, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieurs Hauët, pour violation de Tart. 1351, C. Nap., en ce que le jugement attaqué a déclaré recevable une exception repoussée par un jugement passé en torce de chose jugée, quoique cette exception fût soulevée entre les mêmes parties, et qu'elle eût. dans les deux instances, la même cause et le même objet.
ARRÊT (après délib, en ch, du cons.).
LA COUR;— Sur Tunique moyen du pourvoi ;— Vu l'art. 1351 C. Nap.; — Attendu que, dans Tesprit de cet article, les expressions : « Pour qu'il y ait chose jugée, il faut que la demande soit la même et soit fondée sur la même cause, p s'appliquent aussi bien aux demandes reconventionnelles et aux exceptions présentées par le défendeur qu'aux conclusions des demandes principales ; — Attendu, en fait, que, devant le tribunal de commerce de Paris, Garnaud avait excipé, contre la demande des frères Hauët en paiement de 282 f ., complément du billet de 500 fr., de ce que ce billet n'avait été souscrit par lui qu'à titre d'obligeance, et que le jugement du 17 nov. 1859, passé en force de chose jugée, a reconnu que ce billet constituait une créance sérieuse à la charge de Garnaud; — Attendu que, devant les juges de Saintes, Garnaud se refusait au paiement de la traite de 218 fr., sur le motif
(1) Il est élémentaire que la condition essentielle de la validité ou plutôt de Texistcnce d'une donation entre-vifs, est le dessaisissement actuel et irrévocable du donateur au profil du donataire. La donation entre-vifs* dit Tart. 89â, C. Nap., est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée, en faveur du donataire qui Taccepte. Cette disposition ne fuit que traduire un texte d^Ulpien qui définit la donation en ces termes : kac propriè donaiio appcilaïur^ eùm, dût aiiqidê ea mente ut statim velii aceipientis fieri (L. 1, Dig, de donat,)\ et cet ancien adage du droit français donner et retenir ne vaut^ qui exprimait d^uue manière saisissante et la condition essentielle de Texistence d'une donation, et la conséquence du défaut de cette condition. On ne peut donc voir une donation entre-vîfs valable dans celle par laquelle le donateur déclare donner actuellement et irrévocablement une chose, dont en même temps il se réserve la propriété. Vainement dit-on
qu'il l'avait soldée au moyen da versement d^ pareille somme qu'il avait fait pour le compte des frères Hauët, k valoir sur le billet df 500 fr. dont il n'avait jamais été débiteur^ » billet n'ayant été de sa part qu'un effet d; complaisance ; — Attendu, en outre, qu'il résulte des motifs du jugement do tribunal ^ Paris, qu'en prononçimt la condamnation d-' Garnaud à 282 fr., il avait tenu compte if l'imputation que les frères Hauct avaient iéeux-mémes sur le billet de 500 fr. des i1)^ fr payés par Garnaud, et que, devant le tribuiu de'Saintcs , ce dernier demandait qu'il fàt fa:i imputation de ces mêmes 218 fr. sur la traii*: de pareille somme ; qu'il s'agissait donc, dan^ l'une et l'autre instlance, d'une exception qui constituait une même demande et une méiiHcause de demande ; que la contestation étaji d'ailleurs engagée entre les mêmes partit^, agissant dans les mêmes qualités ; d'où il ^ii
aue le jugement attaqué , en refusant de faire roit à l'exception de chose jugée propi^see par les frères Hauët, a violé l'art. Î351; C. Nap., — Casse, etc.
Du 18 mars 1863. — Ch. civ. — MM. V^ calis, prés. ; Eug. Lamy, rapp.; de Kayd. av. gén. (concl. conf.) ; Ginot et Albert Gifoi. av.
Donation kntre-vifs. Dessaisissement, Riserve BE PROPRIÉTÉ, Cassation.
lût nulle, comme n'emportant point deuaisissement actuel du donataire y la donatm^ bien que qualifiée entre -vifs et stipulèdrnvocable, lorsqu'il est dit que le- donataire rVrtrera en jouissance des objets donnés qua^rh le décès du donateur, lequel jusqu'à cette ep^ que s'en réserve la propriété et ^usufruit, itr(f interdiction au donataire de faire penânnl la vie du donateur aucun acte qui tende à diminuer le droit réservé. Par suite , le donateur peut encore, noyiobstant cette donaiifti^' disposer des biens dont il s* est réservé la propriété (1). (C. Nap., 893, 943 et suiv.)
qu'on donne actuellement et irrévocablement, s « mémo temps on se réserve la propriété de la cIkk donnée. Ces deux termes de la donation qui » cuotredÏM'ut, ne peuvent constituer qu^ane donalioo i cause de mort, c'est-à-dire dont l'effet est reowjt a la mort du donateur et subordonné au cas où il n^aurait pas jusque-Jà disposé de la chose donotf et où le donataire la trouverait encore dans aa sa^ cession. Or, on sait que les donations à cause w mort ne sont point admises par le Code, qui, sauH^ cas où il s'agit d'une donation par contrat de nt riage (C. Nap., 1082 et suiv.), ne reconnaît q* deux manières de disposer ù titre gratuit, les ddc^ tiens entre-vi& et les testaments. V, Table geiu De^^'» et Gilb., v° Donation à cause de mort, n. k» ^J*" ble décenn,, eod verb,, n. i. Aux aateur) àïà, adde MM. Saintespès-Lescot» Donau, L I, o.»: et Demolombe, id., I. 4, n. 3Â. — Il j a d'ailifa" dans Je Code deux articles qui prouvent suraboodav^ ment que toute clause qui empêche le dcMW^""
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VerreuT des juges sur les caractères constitutifs d^une donation entre-vifs peut donner ouverture à cassation (\). Ainsi y doit être cassé l'arrêt qui, sous prétexte d'interpréter les termes d^une donation, déclare valable, comme présentant les caractères légaux de la donation entre-vifs, et spécialement comme contenant la condition essentielle du dessaisissement actuel et irrévocable du donateur, une donation dam laquelle le donateur se réserve à la fois la propriété et l'usufruit des biens donnés. (C. Nap., 894.)
(Alata G. Houx.)
Par acte authentique du 15 août 1850 ^ le sieur Braccini a fait au sieur Roux une donation ainsi conçue : « Antoine Braccini, voulant donnera Joseph Roux des preuves de son amitié^ a par ces présentes fait donatiou entrevifs et irrévocable audit Joseph Roux, com-
ment actuel et irrévocable du donateur, en lui réservant un droit de propriété sur la chose donnée, rend la donation comme non avenue. Ce sont les aru 94Â et 946 : le premier qni déclare nulle toute donation eutre-Yifs faite sous des couditions dont Texécution dépend de la seule volonté du donateur : parce que le donateur ne se dessaisit pas d^une chose quand il est en son pouvoir de faire qu^il ne Tait pas donnée ; le sélond qui porte qu^en cas que le donateur se soit réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la donaiion ou d^une somme fixe sur les biens donnés, s'il meurt avant d'en avoir disposé, ledit effet ou ladite somme appartiendra aux héritiers du donateur, iiouobstunt toute clau-^e et stipulaiioQ contraire : parce que la réserve qu^il fait de disposer de cette chose on de celle somme, empêche qu^il ne s*en soit dessaisi et qu^elle ne soit jamais devenue la propriété du donalairc ; d'où suit que le décès du donateur ne saurait donner au doiiaiaire sur cette chose, un droit que lui refuse la donation. — Il est vrai qu'il ne faut pas confondre le dessaisissement actuel du donateur avec Texéculion actuelle de la donaiion : le donataire est saisi quand MD droit à la chose est certain et irrévocable, en* core bien que la chose même ne lui soit pas actuellement livrée et ne doive lui être livrée que plus tard. /h donaiione tunt duo, disait Dumoulin sur Part. 300 de la coutume du Bourbonnais : dispositio et executio, Dispositio vero statim ligat, née suspendiiur, ticet executio habeat tractum ad mortem» Aussi tous les auteurs sont- ils d'accord pour reconnaître que la donation est valable dès qu'elle saisit actuellen^ent et irrévocablemeut le donataire du bien qui en fait Pobjet, lors même que Texécution réelle serait subordonnée à, une condition ou suspendue par un terme et jusqu'à l'époque même de la mort du donateur. V. MM. Zacbariae (édit. Massé il Vergé), t. 3, S 4i5 ; Troplong, Donau, t. 3, n. iâOO, et Demotombe, id,, t. S, n. 385. Et comme le Tait très-bien remarquer M. Demolombe, n. 386, 'application de ce principe n'est susceptible d'aucune difficulté lorsque la donaiion a pour objet des corps certains et déterminés, appartenant actaelleoent au donateur. Le droit de propriété est alors ransmis au donataire dès l'instant de la donation, »en que le donateur se réservant pendant un cerain temps la jouissance de la chose. L'époque de
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parant et acceptant^ de !<' tout le second étage d'une maison qu'il possède à Âjaccio ; 2° deux boutiques situées au rez-de-chaussée de ladite maison ; 3^ tous les meubles et effets mobiliers qui existeront à Tépoque de son décès dans l'appartement qu'il occupera. — Le sieur Roux n'entrera en possession et jouissance des objets compris dans la donation qu'après le décès du sieur Braccini^ donateur^ qui jusqu'à ladite époque s'en réserve la propriété et l'usufruit^ de sorte que le donataire ne pourra^ pendant toute la vie du sieur Braccini, faire aucun acte qui tende à diminuer le droit réservé. » — Depuis, et par testament à la date du 19 janv. 1861^ le sieur Braccini a légué les mêmes biens aux sieurs Alata.
Après le décès du sieur Braccini^ les sieurs Alata ont demandé l'exécution du testament qui les instituait légataUres. — De son côté, le
la tradition de fait ou de l'exécution^ dies solution nis, se trouve retardée jusqu'à l'époque où doit cesser la jouissance du donateur. — On décide même assez généralement aujourd'hui que la donation d'une somme d'argent payable seulement à la mort du donateur, est une donation valable, parce qu'elle a- pour résultat de constituer dès à présent le donataire créancier de la somme donnée, dont le paiement seul est différé. V. Paris, ià juill. 1859 (vol. 1859.2.47A); Cass. 18 nov. 1861 (vol. 1862.1.33), et les notes. — Mais dans Tespèce ci-dessus, il n'y a rien qui ressemble au dessaisissement actuel et irrévocable du droit à une chose, dessaisissement dont l'effet serait seulement suspendu jusqu'au décès du donateur, puisque celui-ci se réservait la propriété de la chose donnée. C'était donc le droit môme à cette chose qui était suspendu. Et comme ce droit ne devait se réaliser que dans le cas où le donateur n'aurait pas usé de la faculté qu'il s'était réservée de dbposer de la chose faisant l'objet de la donation, il faut de toute nécessité en conclure que la donation dont il s'agit manquait de la condition esseutielle du dessaisissement du donateur au profit du donataire ; que dès lors elle ne pouvait constituer une donation entrevifs, mais seulement une donation à cause de mort, et que, par suite, c'est avec raison qu'il a été jugé qu'elle devait être considérée comme nulle.
(1) Le même principe résulte de deux arrêts de la Cour de cassation des 6 août 1827 (t. 8.1.661) et 5 mai 1835 (vol. 1S55.1.A66), portant cassation de décisions qui n'avaient pas vu une donation dans un acte qui en présentait tous les caractères. — Il a, d^aiileurs, maintes fois été jugé d'une manière plus générale que l'appréciation des actes dans leurs rapports avec la loi, n'est pas du domaine exclusif des juges du fond, et que la Cour de cassation a le droit d'en connaître pour juger si ces actes ont reçu la qualification voulue par la loi, et pour leur restituer celle qui leur appartient légalement, dans le cas où l'interprétation des juges serait erronée, y. arrêts des 22 juin 1612 (L Â.i.120), 29 juin 1813 (L Â.1.38Â), 26 juiU. 1823 (U 7.1.800)» 5 mai 1835 (vol. 1835.1. Â66), à juin 18A9 (voL 18À9.1.Â87), à août 1851 (vol. 1851.1.662) et 8 juin 1858 (vol. 1858.1.Â17).
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sieur Roux a soutenu que la donation faite k son prolU l'avait irrévocableipent saisi des biens qui y étaient compris, et dont par conséquent le sieur Braccini n'avait pu disposer par son testament.
32 août 1861 Jugement du tribunal d'Ajaccio qui déclare nulle la donation faite au sieur Roux et ordonne l'exéculion du legs fait aux sieurs Alata : — « Considérant, dit le tribunal» que le principe d'irrévocabiiité des donations entre-vifs ne saurait recevoir d'atteinte que dans les cas prévus et déterminés par la loi ;— Que, d'après l'axiome donner et retenir n^ vaut et les termes de Tart. 944, C. Nap., la donation légalement consentie et acceptée ne peut être annulée ou atténuée par la seule volonté du donateur; —Qu'il est évident, d'après ces principes, que la loi n'a pas voulu
Sue celui qui donne puisse se réserver le droit e disposer de quelque manière que ce soit dé l'objet donné, et qu'elle a posé eomme condition absolue de la validité de la donation le dessaisissement actuel de Tobjet donné; que, sans doute, cela ne veut pas dire aue les donations ne sont pas susceptibles de clauses et conventions admises pour les obligations en général, mais qu en matière de donation une condition est considérée comme polcstative toutes les fois qu'elle est contraire k la règle donner et retenir ne vaut; — Que c'est en se pénétrant de ces principes que doivent être interprétées et appréciées les réserves contenues dans Tacte du 15 aoàt 1850, pour voir si elles sont contraires ou non aux prescriptions de la loi; — Considérant que, dans la donation du 15 août, le donateur exprime d'abord la volonté de vouloir faire une donation entre-vifs et irrévocable de certains bieus qu'il désigne en faveur de Ruux, et déclare ensuite que celui-ci n'entrera en possession et jouissance des objets compris dans la donation qu'après le décès dq sieur Braccini, donateur, qui jusqu'à ladite époque s'en réserve la propriété et l'usufruit, de sorte que le donataire ne pourra, pendant la vie du sieur Braccini, faire aucun acte qui tende à diminuer le droit réservé; — Considérant quMl est de principe que les expressions employées dans la rédaction des actes doivent être entendues dans leur acce])tion naturelle, à moins qu'il ne résulte clairement du contexte de l*acte que, dans la pensée de celui qui les a employées, elles avaient perdu celte signilicaiion pour en revêtir une autre; — Considérant que, si l'on peut dire, dans le sens de la validité de la donation, que la réserve de la propriété et de l'usufruit ne saurait être étendue jusqu'au droit de disposer des biens compris dans la donation, sans méconnaître la volonté du donateur, puisqu'il n*a pu vouloir détruire dès le principe ce qu'il venait de fi^ire à l'instant méipe, on ne saurait non plus se dissimuler qu'une réserve aussi formelle n'a pu avoir été introduite dans l'acte par mégarde et sans la pensée qu'elle ne dût recevoir aucune exécu-
tion ;rrQue cette dernière hypjpllièse estd'intant moins adiqissible que la réserve est mivt d'une explication qui en révèle le caraclère t\ en précise la signification ; — Qu'il est, en effet, à remarquer que la phrase qui suit U réserve commence par ces mots, de «orte^vc, et qu'une telle expression signifie que ce que l'on va dire est une conséquence ou explication de ce qui précède ;...-:— Considérant que de cela il résulte que le donateur, dans la «r nation du 15 août, s'était réservé le droit ds disposer de l'objet donné, et que par une telle disposition la donation se trouye entachée d^ nullité...»
Appel par le sieur Roux ; et le 3 déc. 1861. arrêt de la Cour impériale de Bastia qui infirme en ces termes : r- a Considérant mid s'agit uniquement de savoir si la clapse obji i de la discussion entre les pafties constitue une infraction au principe de l'irrévocabililé des donations entre-vife; car, dans le cas oh la donation faite à Roux par Braccini serait restée irrévocable malgré la clause litigieuse, ék devra être n^ain tenue, de même qu'elle sera nulle dans le cas où le donateur aurs^ résené la libre disposition des objets donnés;— Codsi4érant que |^ doctrine et la jtirispnideDCt: s'accordept poiir reconûaUre que la condliioa de survie du donataire par rapport au dona^ teur ne porte aucune atteinteiè f'irrévocabiiiié de la donation , et qu'une telle condition o'a rien en droit de potestatif, car elle ne dépend pas de la volonté du donateur ; que, dès lors. elle est purement suspensive et ne vicier^ii point une libéralité; — Considérant que dire que le donataire n'entrera en jouissance des biens donnés qu'après le décè$ du doiiateor, qui s'en réserve l'usufruit jusq^i'à cette époque, c'est tout simplement suspendre la réai^ satipn de la libérahté jusqu après ce décès; mais si on ajoiite que le donateur s'est réservé la propriété et que le donataire ne poorn pendant la vie du donateur rien faire qoi dinûnue le droit réservé, c'est évidemment vouloir que la donation ne se réalise qu'autant que le donateur sera décédé avant le donataire : en d'autres termes, c'est donner irrévocableineBi sous le rapport du droîf , et imposer sous le rapport du fait une condition suspen^ve de survie ; c'est dpnc faire iine chose qui n'est pas défendue par la loi; — Considérant qoe^ le donateur avait voulu se réserver le droit de disposer de ses biens nonobstant la donation, il n'eût pas manqué d'exprimer nettement cette intention qui ne saurait s'induire de la J réserve mentionnée dans l'acte du 15 vM 1850; — Considérant qu'à supposer qu'il ) ait quelque obscurité dans les termes de la donation, il serait prudent de suivre les conseils tracés par la législation dans les art. 1^^.^ suiv., C. rjâp.;— Or, d'une part, il est diflicde» en lisant avec soin Tacte dont il s'agit^ de ne p; être frappé de l'idée au'à ce moment 3racuni avait le ferme désir ae donner, et de donner conformément aux règles du droit;— D'^^
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part, si la elarifle litigieuse est susceptible de deux sens, n'esv4i pas plus natarel d'admettre l'efficacitéde la donation que sa nuUitél— D'autre part, enfin, l'ensemble des clauses de Tacie ne permet pas le moindre doute sur >e caractère irrévocable de la donation ; — Qu'il importe peu que le donateur ait &it postérieurement à la donation des testaments dans lesquels il dispose des biens déjà donnés : rappréciaiion erronée ou fraqdulease que le donateur aurait faite de ses droits ne peut altérer ceux du donataire^ et d'ailleurs on ne conteste pas à celui qui n'a donné que sous condition de survie, la feeulté de léguer et donner les mêmes biens; seulement, il est entendu que ces liltéralités ne sont qu'éventuelles, et qu'elles perdent eu conservent leur efficacité, suivant le sort de la première donation ;r-Considérant qu'il ne ftint pas attaeber trop «^'importance à ces expressions qi|i terminent la clause liti> gieuse « de sorte que le donatsaire ne pourra, pendant la vie du donateur, faire aucun acte qui tende à diipinuer le droit réservé » : elles ne peuvent avoir pour effet de rendre la donation révocable, d'abord parce que l'impossibilité de rien faire de nuisible au droit réservé, n'est indiquée que comme conséquence de la réserve; ce n'est pas une défense formelle qu'impose le donateur, c'est la proclamation dii résultat légal de la réserve imposée ; si bien que ce membre de phrase n'ajoute ni n'enlève rien aux. droits et aux obligations des parties ; ensuite, parce que alors même quMI y aurait défense formelle^ on ne devrait pas y voir une preuve de la révocabilité de la donation, puisque 1^ donateur, aiin de constater plus positivement sa réserve et de mieux s'assurer que pendant sa vie rien ne viendra troubler sa possession ni ses droits, a pu exiger qu'il ne pût être fait aucun acte menaçant son repos ; mais l'inaction volontaire ou forcée du donataire pendant la vie du donateur, ne modifie pas la nature ni la portée de la dopalion }...-r-Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par les sieur^ Alata, pour violation des art. 884, 13il, 1319 et 1339, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a donné effet à une prétendue donation en^ro': vifs, des termes de laquelle il résultait que le donateur s'était réservé la propriété entière des objets donnés, -r On a dit à Tappui du pourvoi : La donation entre-vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement. Il faut pour qu'elle soit valable que le donataire, une fois saisi, ne puisse désormais être dessaisi par un changement de volonté du donateur. Or, dans l'espèce^ le donateur déclare, en termes exprès, ^ reserver la propriété sa vie durant de tous les biens qu'il donne : il n'y a donc pas de dessaisissement^ ni actuel, ni irrévocable. La Cour impériale a cru pouvoir interpréter la donation en ce sens que le donateur se dépouillait iirrévocablament, mais pour le cas seulement de survie du donataire^ sabordon-<
nant ainsi la disposition à une condition sns-
Kensive. Mais, dune part, il n'est pas possile que, dans leur pouvoir d'interprétation, les juges du fait détournent ainsi de son véritable sens une clause claire et non équivoque ; et d'autre part, il appartient à la Cour de cassation d'apprécier les clauses constitutives des actes et des conventions, et d'annuler les décisions qui, sous prétexte d'interprétation, méconnaîtraient le caractère de ees actes. Ici la réserve de la propriété des biens donnés est formelle; elle est même suivie d'une explication qui en révèle le caractère en interdisant au donataire de rien faire pendant la vie du donateur qui diminue le droit réservé. En présence de telles expressions, il ne saurait y avoir ni dessaisissement du donateur, ni donation actuelle ; et en jugeant le contraire, l'arrêt attaqué a manifestement violé la loi.
ÀRHfiT.
LA COUR 5 — Vu Fart.' 894, C. Nap. ; — Attendu que s'il appartient, en général , aux juges dn fait d'apprécier souverainement les conventions des parties, il n'en saurait être ainsi lorsqu'il s'agit du caractère légal des actes et des éléments constitutifs qui tiennent à l'essence des contrats, suivant la nature propre k chacun d'eux ;— Que, dans ce cas, cette interprétation touche aux principes et à la loi elle-même ; qu'elle peut en constituer la violation, et qu'elle est, dès lors, soumise au contrôle de la Cour de cassation ;
Attendu qu'aux termes de l'art. 8d4,C. Nap., la donation entre-vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée ; *- Que, dans les faits de la cause, il résulte de Tacie, qualiiié donation entre-vifs, par lequel Braccini a donné à Roux les biens immeubles déterminés dans cet acte, que Braccini s'est réservé pendant sa vie la propriété aussi bien que l'usufruit de ces biens;— Qu'une telle réserve, laquelle laisse le donateur propriétaire pendant toute sa vie, est, de sa nature, inconciliable et incompatible avec le dessaisissement actuel, qui est de l'essence de la donation entre-vife; — Que cette disposition n'a pas seulemem un effet suspensif, puisque, du jour même de la donation, le donateur reste pleinement maintenu dans tous les droits de propriété; -r Qu'une donation faite dans ces termes est donc nulle comme ne présentant pas les caractères légaux de la donation entrevifs ; et qu'ainsi Braccini n*a fait qu'user du droit de propriété qu'il s'était réservé, en disposant, par son testament, au profit des frères Alata, (jies biens compris dans la donation ; — Qu'en jugeant le contraire et en déclarant la donation valable, la Cour impériale de Bastia, dans l'arrêt attaqué, a violé l'article précité du Code Napoléon ; — Casse, etc.
Bii 6 juin. 1863. — Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Ôelapalme, rapp.; de Marnas, !«' av. gén. (concl. conf.); céchard et Mathieo-Bo* ^ det, av.
soi— (i23)
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Juge de pàix^ Compétence, Rente foncière.
Titre contesté.
Le juge de paix est compétent pour connaître de la demande en paiement des arrérages d'une rente foncière inférieure à 200 /r., malgré la contestation élevée sur l'existence ou la validité de la rente, si cette contestation ne peut être considérée comme sérieuse, à raison, par exemple, de ce que le défendeur a été reconnu débiteur de la rente par un jugement auquel il a acquiescé et qui a ainsi acquis l'autorité de la chose jugée (1) (L. 25 mai- 1838, art. 1".) (Bénac C. Comm. de St-Nicolas de la Grave.)
La commune de St-Nicolas de la Grave, prétendant avoir transmis à plusieurs de ses habitants, moyennant une rente constituée sous forme de locatairie perpétuelle, la jouissance d'un terrain appelé l'Ile des Fromages, a cité les héritiers Bénac, possesseurs d'une fraction de ce terrain, devant le juge de paix en paiement, i^ de la somme de 40 fr. pour cinq années d'arrérages de ladite rente, ainsi qu'elle aurait été iixée par une sentence de la même justice de paix, du 26 sept. 1814, à laquelle ils auraient acquiescé par un acte du 4 juin 1837^ qualifié de transaction inter^ venue entre eux et la commune; et 2^ de la somme de 00 fr. pour les frais de Tinstance transitée par cet acte. — Sur cette action, les héritiers Bénac ont contesté les titres invoqués et soutenu qu'en conséquence le juge de paix était incompétent pour statuer.
14 mai 1861, sentence du juge de paix de St-Nicolas de la Grave qui condamne les héritiers Bénac à payer à la commune les 100 fr. demandés.
Appel parles héritiers Bénac; mais, le 21 déc. 1861, jugement du tribunal civil de Castel-Sarrazin, qui coniirme en ces termes : — a Attendu que les héritiers Bénac invoquent pour justifier leur appel à rencontre du jugement rendu par le juge de paix de St-Nicolas de la Grave, le 14 mai 1861, des exceptions d'incompétence et des moyens du fond; — Attendu qu'au premier chef, ils soutiennent que l'action en paiement d'une rente en argent sur un immeuble, n'est pas une action pure-
(i) Une contestation non sérieuse ne peut évidem« ment produire plus cf effet que Tabsence même de contestation; or, il a été jugé que Tactionen paiement d'arrérages d^une rente foncière dont Je titre n'esit pas contesté, est purement personnelle et conséquemment de la compétence du juge de paix» V. Cass. 13 oct. 1813 (t. ii.l.U7}. Conf., M. Carou, Compét, civ, desjug, de paix, n. 106.— Confr,, M. Joccotoo, Act, civ., n. 378- — Mais est-il exact de dire, comme le fait Tarrét ci-dessus, que, dans Tespèce actuelle, la contestation du titre de la rente ne pouvait être considérée comme sérieuse? Il est bien vrai que la validité de ce titre avait été antérieurement reconnue par une sentence do juge de paix, et qu'avant qu'il fût intervenu un jugement définitif sur l'appel dont cette sentence avait été
ment personnelle et mobilière, dès qu^Q y a contestation sur Texistence de la rente, et que c*est une action réelle; — Mais attendu que, dans Tespèce, il ne peut y avoir contestation sur l'existence de la rente» car tooie difficulté sur ce point a été réglée par un jugement du juge de paix de St-Nicolas de la Grave rendu en 1814, lequel fait d*aataDt mieux la règle et la base de la position des parties, que ledit jugement est passé en force de chose jugée; — ^Attendu, en effet, que si les défendeurs à l'action de la commune se pourvurent par voie d'appel contre le jugement de 1814, et si Tinstance d'appel fut suivie d'une instance en péremption et d'une reprise de ladite instance, sans qu'il en soit résulté un jugement définitif, le jugement de 1814 n a pas moins acquis l'autorité de la chose jugée définitivement puisque, par un acte du A juin 1837, les héritiers Bénac acquiescèrent à toutes les dispositions qu'il contient; — ^Attendu qu'on se prévaudrait vainement de la circonstance que l'acquiescement ne résulte pas expressément des termes de l'acte ci-dessus, et q«e dès lors on peut envisager Tacte du 4 juin 1837 comme une simple transaction qui ne peut produire aucun résultat, vu que les communes ne peuvent transiger; — Attendu que tel est si peu le caractère de l'acte dont il s'agit, ({ue les héritiers Bénac prennent toutes les obligations généralement quelconques consacrées par le jugement de 1814, ce qui n'aurait pas eu lieu évidemment, s'il se fût a^ d'une transaction qui présuppose des sacrifices de part et d'autre;...— Au fond, etc. »
Pourvoi en cassation de la part des héritiers Bénac, pour incompétence ; violation Je l'art. 9, Ut. 3 de la loi des 16-24 aoftt 1790, et fausse application de l'art. 1*' de la loi du 25 mai 1838. Il est de principe, a-t-on dit, que le juge de paix ne peut prononcer même une condamnation mobilière inférieure à 200 fr., lorsqu'il est obligé de statuer préalablement sur une question immobilière, et ce principe a été appliqué spécialement au cas de contestation du titre d'une rente foncière. Or, dans l'espèce, l'existence de la rente a été contestée par les demandeurs. Vainement l'arrêt
frappée, les parties condamnées avalent oooaenti un acte dans lequel le jugement déféré à la Cour so» préme a vu un acquiescement à cette même sentence; mais cet acte était attaqué devant le tribanal de Castel-Sarraân, par ceux qui Tavaieol ODosenii. lesquels prétendaient quMl ne renfermait qu^one »■► pie transaction ne pouvant produire aucun effet* parte que la commune qui y était partie n^avait pas été autorisée, et que les communes ne peuvent transiger sans autorisation. Dans cette situation^ Pautorîtô de la sentence primitive ne se troaTait-elle pas ébranice, et la contestation élevée sur Texistenoe ou la Taitdîie de la rente foncière dont ii s^agit ne prenait^elle p>« un caractère sérieux, suflBsant pour fiùre échapper ta demande à la compétence du juge de paix?.**
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aitaqoé objecte-^il que ce point a été réglé par la sentence du i^ sept. 1814 passée en force de chose jugée éa vertu de Vacquiescement <[ue les héritiers Bénac lui ont donné dans racle du 4 juin 1837. Ces héritiers soutenaient, en effet, que cet acte n^était point un acquiescement^ mais une transaction dont la commune ne pouvait réclamer l'exécution contre eux, faute d'avoir été approuvée par Tautorité compétente; et dès lors il y avait réellement contestation du titre prétendu de la rente réclamée.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le moyen pris de Tineompétence du juge de paix : — Attendu que si lexistence ou la validité de la renie foncière était contestée devant le juge de paix, cette contestation ne pouvait être considérée comme sérieuse, puisqu'un jugement du 26 sept. 1814 avait reconnu et déclaré l'auleur des demandeurs débiteur de la renie dont s'agit, et que ce jugement, acquiescé par les demandeurs eux-mêmes le 4 juin 1837, avait acquis Tautorilé de la chose jugée ; — Rejette, etc.
Du 26 janv. 1863.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; de Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.); .Aubin, av.
1" Autorisation de fehmmb mariée. Jugement, Audience publique, Ministère public.— ^ Cassation, Effet, Autorisation de femme mariée. Arrêt au pond.
1" L« jugement ou arrêt qui statue sur une demande d'autorisation de femme mariée doit être prononcé en audience publique, et non fn la chambre du conseil : à cet égard, les art. 861 et 862, C. proc, ne dérogent pas à la règle qui veut que les jugements soient rendus publiquement M). (L. 20 avril 1810, art. 7; C. proc, 861, 862.)
Les conclusions du ministère public sur une ftUe élemande peuvent être données en la chambre du conseil i^)» (C. proc, 862.) Motifs de l'arrêt.
2" La cassation de V arrêt qui a autorisé une femme mariée à ester en justice entraine celle de Varrèt intervenu ultérieurement dans l'instance où la femme a figuré en vertu d'une telle autorisation (3),
(Piquet-Cainberlan C. hérit. Delcroix.)
LA COUR;— Vu l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810^ — Attendu qu'aux termes de cet article, les jii^eraents qui n'ont pas été rendus publiquement sont déclarés nuls ;— Que cette règle
(1-2) V. conf,, Cass. 1" mare 1858 (vol. 1858.1. &â2), et les indications en sens divers des notes. V. anssi M. Cbauveau, Suppl. aux Lois de la proc,, quesu 2923.
(3) Le principe sur lequel repose celte décision est constant. V. Cass. 25 mars 1861 (vol. 18Ô1.1.&33), et la note.
est générale et d'ordre public, à moins que la loi elle-même n'y ait apporté une exception ;
— Que s'il peut se faire, par des motifs qui tiennent à l'intérêt des familles et à la dignité du mariage , que le mari, assigné pour autoriser sa femme à ester en justice, soit entendu en la chambre du conseil et ne soit pus placé dans la nécessité de rendre publics les motifs de son refus ; s'il peut même être convenable, par des raisons semblables, que le ministère public donne en la chambre du conseil ses conclusions sur cette demande, il n'en résulte pas que le jugement puisse être rendu à huisclos et hors de Faudience publique ; —Qu'ainsi l'arrêt rendu par la Cour impériale de Douai, le 24 fév. 1862, a violé la loi précitée pour avoir été prononcé en la chambre du conseil;
— Casse ledit arrêt;
Et vu l'art. 215, C. Nap. ; —Attendu qu'il résulte de la décision qui précède que, l'arrêt qui avait autorisé la femme Piquet à ester en justice étant annulé, c'eçt sans autorisation légale de son mari ou de la justice qu'elle a esté devant la Cour impériale de Douai sur l'appel par elle interjeté du jugement du tribunal de première instance de Lille, qui avait annulé le testament fait en sa faveur par Marie-Anne Delcroix; — Que cet arrêt (du 17 mars 1862) a ainsi méconnu et violé les dispositions de l'article précité, en statuant à l'égard de la femme Piquet non autorisée de son mari; — Par ces motifs, et par conséquence de la cassation de Tarrêt du 24 fév. 1862, casse le second arrêt, etc.
Du 4 mai 1863. —Ch. civ.-MM. Troplong, 1" prés.; Delapalme^ rapp«; de Marnas, !«' av. gén. (concl. conf.) ; Mimerel et Rendu, av.
Faillite, Inscription hypothécaire, Hypothèque LÉGALE.
L'art. 448, C. comm., qui, en permettant de prendre inscription sur les biens du failli jusqu'au jour du jugement déclaratif de la faillite, ajoute que, lorsque plus de quinze jours se sont écouîés entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque et celle de t inscript ion, cette inscription pourra être déclarée nulle, laisse aux juges la faculté d'annuler l'inscnption tardive suivant les circonstances qu'ils ont le pouvoir souverain d'apprécier, — Ainsi, l'arrêt qui, pour maintenir une telle inscription, se fonde sur ce que le retard n^est le résultat d'aucune intention frauduleuse et n'a causé aucun préjudice aux tiers ou à la masse des créanciers, échappe, à la censure de la Cour de cassation (4).
La disposition de Vart. 448, C. comm,, portant que les inscriptions hypothécaires prises dans les dix jours de la cessation des paiements, peuvent être déclarées nulles s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de Cacte constitutif de l'hypothèque et celle de
(4-5-6) Aux fermes de TarL hhHf C. comm., les
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Vinscription, est-^Ue applicable A Vintcrip^ iion de l'hypothèque légale de la femme oSi du mineur? Non rés. (5). (G. Nap.. 2135 et 2146.)
Cette dispoHtion est-elle applicable spéciO' lement au cas où l'inscription d'hypothèque
droits d^hypothèques talablement acquis avant la cessation de paiements da débiteur, peuvent être inscrits jusqu^au jour du jugement déclaratif de la faillite. Néanmoins dans la crainte que le créancier auquel une hypothèque aurait été Talablement constituée avant la cessation de paiements n^en retardât rinscription dans le but ne laisser au failli un crédit apparent de nature à tromper les tiers, cet article a voulu que les inscriptions prises après la cessation de paiements ou dans lei dii joufs qui précèdent pussent être déclarées nulles s^ll s^est écouté pins de qutnie jours entre la date de l^cte constitutif de l'hypothèque et celle de i'inseriplioft.
Une première remarque à faire sur cette dispoeition, c*est qu*e]le est purement facultative* et que^ dès lors, son application est abandonnée à l'appréciation souveraine des tribunaux, qui doivent prononcer d'après les circonstances. Lors doncquMIs jugent que latardiveté de Tinscription n'a aucun caractà^ frauduleux ; que, d^autre part, elle n^a causé aucun préjudice aux autres créanciers, et que, par suite, ils en maintiennent Teflet, il est manireste que leur décision échappe à la censure de la Cour de cassation. Maia, par contre, il n^eat pas nécessaire que, pour annuler une inscription tardive^ Ils constatent une frande de la part du créancier négligent : il suffit que le retard, qui ne se justifie d'ailleurs par aucun empêchement, ait nui aux autres créanciers du débiteur commun. V. Gass. 17 mai 18&9 (vol. I849.1. 638). V. aussi Mm. Pont, Priv, et hyp», n. 888; Âlauzct, Comment, Co(L eomm,^ t. a* n. 1703; Bravard-Vejrières, Manuel de droit comm., 6* édit., p. 590; Lainné, des Faillites^ sur l'art. 6A8; Bé* darride, id,^ t. 1, n, 128; Geoffroy, id.^ p. 48, et Laroque-Sayssinel, i<f., p. 90. L'opinion contraire, d'après laquelle l'inscription tardive ne pourrait être annulée qu'autant que ce retard serait évidemment frauduleux (V. Aouen, 8 mai 1851, vol. 1852.â.î85; MM. Esnault» Faillitesy u 1, n. 215, et Massé, Droit eomm,^ 2* éd., t. 2, n. 4220), est donc trop absolue et renferme le pouvoir d'appréciation des tribunaux dans une limite qui ne résulte point dd texte de Part* 468, G. oomoi.
Il est, du reste, hors de doute que la disposition de l'arL 448 qui permet d^annuler les hypothèques inscrites plus de quinie jours après la dat« de Pacte constitutif de l'hypothèque, ne saurait s'appliquer aux hypothèques légales dispensées dMnscripUon, et par conséquent à l'hypothèque légale de la femme mariée ou du mineur; d'abord, parce que ces hypothèques résultant, non d'Un acte, mais d'un f^it, du fait du mariage ou de la tutelle, le point de départ de la quinzaine fixée par Part. 448 manquerait d'une manière absolue; et ensuite, par cette autfe raison également décisive^ que l'hypothèque légale de la femme ou du mineur étant dispensée d'in« scription, on ne peut jamais foire un grief au raineor ou à la femme mariée de ce que leur hypothéqué u^a pas été inscrite, ou de ce qu'elle a été inscrite à une époque plutôt qu*& une autre. Touft les auteurs sont d'accord sur ce point. V. notaniment
légale n'a été prise que plusc**un em aprh h dtssohuion du mariage on f; etssaiion ii li tutelle, H pat conséquent à une époqm m cette hypothèque était detetme tuj^e à Tinseription^ d'après tart. S de la (ai dm ^ mars 1855?-Noii ré8.(6).
wiàÊ
MM. Pont, Prit, et hyp„ n. 890; BMattlt, FmRtes, U 1, n. 228; Massé, Droit comnu4 2* M., l S, n. 1220. Et la jurisprudence, entrant dam la iiiêiie voie, a été jusqu'à décider que la femme pouvait, depuis la cessation de paiements et daw lo dix jours qui la drécèdent, acquérir une Igrpolhèqae légale sur les niens de son mari. V. Cass. 7 nov. 18&S (vol. 1849.1.121), et Colinar, 20 nov. 1855 (roi. 1858.2.580). Â plus forte râisoh peut-efle dans le même temps faire inscrire une hypothèque antérieorement acquise.
Mais c'est une question assex délicate que ftfie dé savoir si Pétat de dioses résultant de Part. âîS, G. codim., a été modifié par la loi postérieure dn 28 mars 1855 lur la transcription. — D'après l'ait 8 de cette lol^ si la venve, le uihieur devenu m* jeur, l'interdit relevé de l'interdiclion, leun héritim ou ayants cause, n'ont pas pris inscription dans r«o> née qui suit la dissolution du mariage on la et»lion de la tutelle, leur hypothèque ne date, à Téprd des tiers, que du jour des inscriptions prises uJierieurement.
Dé là deux conséqoenoes ^i renblent éRatonot ineontestables* La première» qtt*ii n'est riea ianoié à la situation de la femme ou du mineur tait qae l'existence du mariage ou de la tutelle laiM la femme dans )a dépendance du mari et le mineur awi Pautorité de son tuteur, et que la dispense d'inscription continuant de subsister la femme et le DiiiN»r demeurent affranchis, dans ce tas, depuis eomoe avant la loi du 25 main 1855, dés obligations inposées par Part. 448, G. comm., aux autres cras- Clers hypothécaires. La féconde côn^ueDC^ Cal que la veuve et le mineur devenu majeur, r^^ Pun et l'autre de Pincapacité plus on moins rditive dont ils étaient atteints, étant tenaa, par Part 8 de la loi de 1855, de foire inscrire! dans un certain dé^ lai, leur hypothèque légale, ne peuvent plus requ^ rir l'inscription à partir du jugement déclaratif de faillite, si ce jugement intervient après PexpiritJoo du délai d*un an qui leur est donné pour inscrire. Sous ce rapport, il est incontestable, comme le remarque M. Pont, n. 895, que, par PédecderaitS de la loi de 1855, Part 448, G. tiomm., est deveon, pour ce cas particulier, applicable ft l^ypoUiêqac légate de la fàume ou du mineim
Mais faut-il aller plua loin ; et de ce que lljpothèque légale de la venve ou dtt mioenr devtoa majeur est sonmiae ft hi nécessité de llosctiptioi une fois que le délai d'vn an à pirtir de la dinola* tion du mariage ou de la «essalion de la CnieHe est expiré^ faut-il conclure que les autres dispositiooi de Paru 448 lui deviennent applicables, et spécialement que l'inscription de cette hypothèque pane être annulée, comme celle d^une hypothèque eonvea* tionnelle, lorsqu'elle est prise apiés l'époque de ii cessation de paiements ou dans les dix jour» qui J* précèdent ? Nous ne saurions le croire^ et sur ce poio^ nous nous réunissona à la doctrine de Parrfit de U Cour de Colmar, du 15 janv. 1862 (vol. l8tiS<2.
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(Sjrtfdi Wihfckler t; Wiilèkler.) II y a eu pot^voi de la part dû ôyndic de la faillite WihCKkr conti'ë rarrét de la Cbuf impériale de Goimar du 19 jàtiv: 486*2, rapporté dans noire vol. de 1862^ S* part., p. 122; — Gè pourvoi était fondé, eiitrë autres moyensi 6ttr la violation dé Tart. 8 de la loi du 23 mars 1855 et de Tart. 418, G. coinm., l** en ce que Tarrét attaqué avait ju^é que Tart. 448, aux termes duquel les inscriptions hypotbéeail^s prises dans les dix jours de la cessation de paiements potir hypothèques antérieurement constituées^ peuvent être déclarées nulles s'il s*est écoulé plus de quinze JQurs entre la daté de l'acte constitutif de Thypothèque et celle de rihscriptioii, est iilapi>licable à Ilh^rlptlori d'une hypothèque légale^ même sôtis l'èhipirë.de la loi du 23 mars 1855; 2° en ce que le triême ârrét avait jiigé qu'en supposant cet article applicable , rinscription de rhyt)othèque léjçâle des défendif^resseâ iife J)6uvait être annulée, ht èoitime frauduleuse ni comme por tan tjiréjhdi ce à la masse des créanciers.—On a dit sdr là prehiière branche de cemotén ; îl s'âgièsajl, dans l'espèce, dfe l'hypt)lhèque légale des demoiselles Winckler sul; tes mens de leur père à raison deë droits qui letli' étaient échiis dans \à siic(;essi6n de leur mère, de la valeur desquels leur père étâii débiteur envers elles cdmme ayant été chargé de leur tutelle. Qu'en principie . l'hypothèque légale étahi dispensée d'inscriptioîi, rinscription d'diie telle hypothèque ne pdi^é f^âs être âiinuléë ëh ^erid de l'art. 448, G. cotnm..
182), quîf d&os Tespécé ci-dèssiis» était déCéré à la Cour de cassatioiu
Stti» dottte^ 8*il suffisait, pour que t^oscription firise depuis la cessation de paiements pu dans les dii jour^ qui la précèdent fût suscepbbîe d'annulatioDi que l^hypothèque ne fût pas dispensée dMnscription, riiiseription dMné hypcÂhèque légale, assujettie à cette foîinàlitë pair Fah. 8 de la loi de i855, deviendrait aùiiiilabtè faa^ cela seul qu^éllé aurait été prisé Ûkhi le ieiîips Kpdté su$pë6t par Tart. àU^. Ci^^i poùir Cela que cette hypothèque légale ne peut, fa)frèè reipfràtkm du dëldi d'en àh, pas plus qo'anë liyp<Nhèi|if€{ ebntedtiéiiuellë, être talabièment inscriie posIérMureaieni aa jugement déelaratif de la faillite. Mais cela ne suffit qas^ et Fart; à&^i C. comm., ne rend pas indistinctement susceptibles d^amralvttoit toutes les inscriptions d^fajpottaèqucs soumises & la nécessité de IMnscriplion, qui n*aaîilent l^és ëté prises MVânt la cessation de paiements otl là dht jôbrs qui la précèdent; il faut de plus, i)oâr 4tife éelle hullité paisse être prononcée, qu'il se soit écdule plus dé dùinie jours entre là date dé racte constitotif de Thypothèquc et celle de TinscriMiod. Qr, comme nous Pavons déjà dit plus haut à prop6s fl*ah antre point, il n*y à pas -d'acte eoùstitùtif de Ilfypbtbèque légale d'une fenime mariée oix d'Un ttiidedf* : il y a le fait dû mariagje ou de la ttitfelle ^ul donne daissance à celle hypothèque; et sous ce premier rapport, on ne se troùre jamais, eu itiàtière d'hypothèque légale, dans le cas prévu l^ar t^aft. M8, qdi suppose une cohvemion senrabt de pohit de dépari à l^bypothèque et, par conséquent.
coihnie peut l'être l'inscription d'une hypothèque conventionnelle, c'est ce qu'il est possîhle d'admettre ; mais il eh est autrement quand rinscription de rhypotliêquë légale est devenue nécessaire, ôui ce ttui revient au tnéme^ Suand l'effet de l'hypothèque légale est suboN onné à son iriscHption. Or, c'est ce qui à lieii dans le cas prévu jiar l'art. 8 de la loi dd 23 mars 1855, d'après leqttél, si la veuve, le mineur detehù majeur, leuts héritiers oti ayants câiise, h'oht pas pris inscription daris l'année qui suit la dissolution du mariage 6tt la ces$ation de la tutelle, leui* hypothèque né date, à l'éçard des tiers, que du jour des inscH^tiôtîs prises ultérieurement. Cet article, en effet, n'a eu d'autre but que de faire cesser le privilège de la femme mariée ou du mineur, dès que: à raison de la dissolution du mariage ou de 1 avènement de la majorité, il n'y avait plus de motif pour maintenir ce privilège, et qu'il y avait lieu, au contraire, de faire rentret" l'njpothèque dans le droit commun en la sotimettant à la nécessité de l'inscription dont elle n'avait été dispensée qu'à cause de l'in-^ capacité de la femme ou du mineur. Et comme dans l'espèce, àii moment où est intervenue là cessation de paiements du sieur Winckler, et où les derïiôiselles IVinckler ont fait inscrire leur hypothèque légale, il y avait plus d'un aii que ces dernières avaient atteiht leur ihajdrilé, 11 faut eit conclure que leur hypothèque était devenue soumise à là nécessité de l'inscription, et, par suite, (^u6 l'drrét attaqué, en décidant que cette inscription n'était pas annulable en
au délai de quinzaine déterùiiné par ce même article. C'est vainement que^ pour faire entrer l'hypothèque légale sons l'empire de l'art. ààS^ on voudrait prendre pour point çle départ du délai de quinzaine^ dont parle cet .article, le jour où, suivant l'art 8 de la loi ^e 1855, les hypothèques légales deviennent soumises à là form<QiIité de l'inscription. Ce jour ne saurait être assimilé à un acte constitutif, ni être cbusidéi^ comme un ihit constitutif de l'hypothèque antérieurement acquise. Et quelque analogie qui pdlsse exister^ au fond, entre ces situations diverses, Il ne feot pas oublier que la faculté d'annulation établie par l'art. ààS est en définitive une véritable déthéanoe du droit de prendre ioscriptioo, que les déchéances sont de droit étroit^ et que, dès lors, ii n'est pas permis d'étendre à notre hypothèse la déchéance qqi est éyentueliement prononcée par l'art. 4^8 pour lé cas d'inscription prise après l'époque de la cessaiioh de paiements ou dans les dix jodrs qui là précèdent, quand il s'est écoulé pliis de quinze jôiirs ehtfe la daté de l'acte constitutif de l'hypothèque et celle de l'ibscrlptiod , et cela d'autant mieui qu'il peut arriver que l'évéuement de la dissolution dti n^ariage ou de la fin de la tutelle^ qui amène l^ nécessité de rinscription, ne ae produise qu'après la cessation de paiements ou dads la quinzaine qui a précédé*
Nous croyons donc que la Coqr de Colmar avait bien jugé 1q question qui. lui était soumise, et que si la Cour de cassation eût été .amenée à la résoudre, elle eût maintenu la décision sous ce rapport comme sous les autres.
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vertu de l'art. 448, C. comm., a violé lanl cet article que l'art. 8 de la loi du 23 mars 1855.
Sur la deuxième branche du moyen, on a soutenu que Tarrêt attaqué aurait à tort décidé que^ par cela seul qu'il n'avait pas été établi que les inscriptions prises fussent le résultat d une fraude consentie entre le failli et ses filles^ et qu'on ne justifiait d'aucun préjudice résultant de ces inscriptions au détriment de la masse, il n'y avait pas lieu de prononcer la nullité des inscriptions litigieuseSj tandis que Fart. 448 ne déterminant aucune cause précise de nullité ^ les juges sont toujours maîtres de la prononcer en dehors de toute circonstance de fraude caractérisée ou de préjudice spécialement él^li.
ARRÊT
LA COUR...; — Sur la deuxième branche du deuxième moyen : Sans qu'il soit besoin d'examiner la première branche de ce moyen ; — Attendu qu'aux termes de Fart. 448, C.
comm.^ les droits d'hypothèques valablement acquis peuvent être inscrits jusqu'au jour du jugement déclaratif de faillite ; néanmoins, les inscriptions prises après Tépoque de la cessation de paiements ou dans les dix jours qui précèdent, peuvent être déclarées nulles, s'il s'est écoulé plus de quinze jours entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du privilège et celle de l'inscription ; qu'il résulte des dispositions de cet article que la loi livre aux lumières et à la conscience du juge l'appréciation des circonstances qui doivent le déterminer à user de la faculté qui lui est accordée d'annuler les inscriptions prises après l'époque de la cessation de paiements ou dans les dix jours qui précèdent;
Attendu que les inscriptions des filles Winckler ont été prises sur les biens de leur père, )e 15 juin 1859^ dans les dix jours qui ont précédé la cessation de paiements de celui-ci; que l'arrêt attaqué constate que ces inscriptions s'appliquent à une créance sincère et légitime, représentant les reprises de leur mère décédee ; que le retard qu'elles ont mis à prendre ces inscriptions n'a point été le résultat d'une intention frauduleuse pour tromper les tiers sur la position ûnancière de leur
Î»ère ; que la créance de Schlumberger, qui orme la presque totalité du passif de la faillite^ était antérieure à la majorité des filles Winckler ; qu'elle ne s'est accrue postérieurement que par raccumulation des intérêts et des frais de banque ; qu'ainsi la tardiveté des inscriptions prises par les filles Winckler n'a pu être une cause cie préjudice pour Schlumberger ; qu'enfin, l'arrêt constate que le syndic a été mis dans l'impossibilité d'alléguer même que ces inscriptions pussent avoir été la cause d'un préjudice pour les autres créanciers de la faillite ;>- Attendu que l'appréciation qui a été faite par la Cour impériale des faits et circonstances de la cause et qui l'a déterminée à rejeter la demande du syndic en nullité des inscriptions des tilles Winckler, est souve-
raine ; que l'arrêt attaqué, en maintenant, sui vant cette appréciation, lesdi^ is inscriptions, loin d'avoir violé l'art. 448, C. comm., en a fait, au contraire, une juste application; — Rejette etc.
Du 2'mars 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés. ; Nicolas, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Mazeau, av.
i« Témoins en matière civile, Reprochls, Jugement.— 2® Séparation de corps, Polvoir du juge.
1<> Vénumération que fait tart. 283, C. proc.^ des causes de reprochée contre les témoins produits dans une enquête, n'est pas limitative, mais simplement énonciaiive : In juges peuvent donc admettre d*autres causa de reproches (1).
La disposition de l'art. 288, C, proc, aux termes duquel, si la cause est en état, les juges peuvent statuer sur le fond et sur ia reproches par un seul jugement , donnant aux juges une simple faculté dont ils peuvent user ou ne pas user, ils n'ont pas besoin, en statuant sur les reproches, de motiver le chef du jugement par lequel ils renvoient à un autrt jour pour prononcer sur le fond,., ertcorelncn qu'il ait été conclu devant eux à ce quHlt statuassent de suite sur le tout.
2<> L appréciation des faits qui pfumit constituer des excès , sévices ou injures de nature à motiver la séparation de corps, rentre dans le domaine exclusif des juges d» fond, et ne peut donner ouverture à cassation (2). (C. Nap., 231 et 306.)
(Laudinat G. Laudinat.)
A la suite d'une demande en séparation de corps intentée par la dame Laudinat contre son mari, pour sévices, injures et adultère, le tribunal de Périgueux, par un jugement confirmé par arrêt de la Gour impériale de Bordeaux du 14 janv. 1862, avait admis la demanderesse à la preuve des faits articulés.— L'enquête et la contre-enquête eurent lieu. Devant le iuge-commissaire,le sieur I^audinat reprocha difléreuts témoins ; et devant le tribunal, il soutint, au fond, que les faits articulés n'étaient pas prouvés, etque^ le fussent-
(1) On sait que cette questioa divise la jnrispnideuce et les auteurs. Cependant le syslèoie admis par Tarrét ci-dessus semble en déGn!tî?e devoir remporler. V. Table gén. Devill. et Gilb., t» Témm en mat, eiv,, o. 55 et sniv.; Table décenn,,eod.t\ n. 11 et suiv.; Rép, gén, PaL et Supp., ?• Enquêu, D. 792 et suiv. Dans ces derniers temps, M. Le Geo* i\\. Dissert, jurid., U 1, p. 251, a vivement combattu ce système ; mais, comme nous avons déjà ea occasion cie rexprimer, nous croyons que TopioloD qui prévaut est dans le vrui.
(:&; Jurisprudence constante. V. Table gén,, t* Séparation de corps, n. SH. V. aussi Cass. 6 fér. 1860 et ià janv. 1861 (vol. 1861.1.72 et 719}.
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ils, ils n'étaient pas de nature à faire prononcer la séparation de corps.
12 juin 1862^ jugement qui, statuant en iDéme temps sur les reproches et sur le fond, décide qu'il n'y a pas lieu d'admettre les reproches et prononce la séparation de corps deo)andée.
Âpi^l par le sieur Laudinat, qui, devant la Cour impériale^ s'est borné à reprocher la fille Marie Daniel, troisième témoin de l'enquête, par le motif que la dame Laudinat lui aurait promis une somme d'argent, et qui conclut à ce que préalablement, au fond, il fût statué bur ce reproche.— La dame Laudinat a soutenu que cette cause de reproche n'était pas admise par l'art. 283, G. proc, dont la disposition était essentiellement limitative ; et elle a conclu à ce que la cause étant en état sur le fond, il fût proifoncé sur le reproche en même temps que sur le fond même du procès, conformément à Vart. 288, C. proc.
27 août 1862^ arrêt de la Cour de Bordeaux qui, statuant seulement sur le reproche, Tadmeten ces termes : — « Attendu que l'art. 283, C. proc, qui détermine certains cas où les témoins pourront être reprochés, est seulement énonciatif et non limitatif; qu'il est rationnel de concevoir des causes de reproches autres que celles prévues par cet art. 283, et qu'il est, dès lors, parfaitement juridique, lorsque le juge se trouve en présence d'un fait tout aussi grave que ceux écrits dans la loi, de décider qu'il a le pouvoir d'écarter des débats un témoignage qui lui paraît suspect et peu digne de sa conûance ; - Attendu, en fait, qu'il est suffisamment démontré qu'une promesse d'une somme de 1,700 fr. a été faite au témoin Marie Daniel par la dame Laudinat, demanderesse en séparation de corps ; ({ue cette promesse a été faite et acceptée par le témoin en vue du procès déjà intenté ; que ce fait, quelle que soit l'explication donnée iwiiren atténuer le caractère, est grave et entache pour la Cour d'une très-forte suspicion la déposition du témoin Daniel; — Par ces motifs, statuant sur le reproche proposé contre ic témoin Marie Daniel par l'appelant Laudinat, réformant quant à ce la décision des premiers juges, admet ledit reproche, dit que la déposition ne sera pas lue. »
Puis, le lendemain, 28 août, second arrêt qui, au fond, déclare la dame Laudinat mal fondée dans sa demande en séj)aration de corps. Cet arrêt, appréciant les faits tels mrils hn paraissent résulter de l'enquête et de la coDtre-enquête, se fonde en substance sur ce qu'ils n'offrent pas une gravité suffisante pour que la demande de la dame Laudinat puisse élre accueillie.
Pourvoi en cassation de la part de la dame Laudinat contre ces deux arrêts. 1^ pour violation de Fart. 7 de la loi du 20 avril 1810 et de l'art. 141, C. proc, en ce que l'arrêt du 27 août 1862 a repoussé sans motifs le chef de conclusions par lequel la demanderesse, en
se fondant sur l'art. 288, C. proc, avait conclu à ce qu'il fût statué par un seul et même arrêt sur le reproche articulé et sur le fond, la cause étant en état.
2<* Pour excès de pouvoir et violation des art. 283 et 291 , C. proc, en ce que le même arrêt a admis un motif de reproche en dehors du texte de l'art. 283.
3^ Pour violation des art. 230, 231 et 306, C. Nap., en ce que l'arrêt sur le fond du 28 août 1862 a refusé de prononcer la séparation de corps, bien que les faits coustatés par le jugement de première instance qui l'avait admise, n'eussent pas été détruits par les appréciations de l'arrêt.
ARRÊT
LA COUR;-— Sur le premier moyen dirigé contre l'arrêt du 27 août 1862: —Attendu que l'art. 287, C. proc, dispose qu'il sera statué sommairement sur les reproches ; — Que si l'art. 288, même Code, ajoute, par forme d'exception à celte règle, qu'en cas où le fond de la cause est en état, il peut être prononcé sur le tout par un seul jugement, il s agit là d'une simple faculté dont le juge peut user ou ne pas user, selon qu'il échet ; — Que lorsqu'il n'en use pas, le fait est suffisamment motivé par lui-même, et qu'il n'est pas besoin que le juge exprime les motifs pour lesquels il reste dans la règle et ne croit pas avoir besoin de recourir à l'exception ; — Qu'ainsi il n'y a pas eu violation , dans la cause, de l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ;
Sur le deuxième moyen -.—Attendu que les causes de reproches des témoins mentionnées dans l'art. 283, C. proc, ne sont pas strictement limitatives ;— Qu'en dehors de l'énumération de cet article, des cas existent où l'intérêt, par conséquent le danger du mensonge est évident, et que le juge ne saurait être condamné à entendre un témoin qui ne saurait lui inspirer aucune confiance ;--Qu'ainsi Tarrêt attaqué n'a violé ni l'art. 283, ni l'art. 291, C. proc;
Sur le moyen dirigé contre l'arrêt du 28 août 1862:— Attendu que la loi ayant disposé que la séparation de corps est prononcée pour excès, sévices ou injures graves, les juges du fond ont un pouvoir souverain pour apprécier les faits invoqués par les parties, et que leur décision ne saurait donner ouverture à cassation ; — Rejette, etc.
Du 4 mai 1863. — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Taillandier, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Chambareaud, av.
Société, Obligations, Remboursement,
Faillite.
Les porteurs d'obligations d'une société industrielle stipulées remboursables dans un cet tain délai, d'après des tirages annuels y à un taux supMeur à celui de l'émission , n'ont point le droit , au cas de faillite de la société avant l'expiration de ce délai, d'être admis au passif pour le prix auquel les obligations
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devî^éni être remboursées, mais seïUement pour ftf ^fiHx dé tf^t ëfhiksiûîk, tictrU de la somfhe dis fràttions â'ihtéréts réservés qui ont couru jusqu'au jour de la faillite et d'une indemnité féprêkéHttttive de VàûdrOissèmént proportionnel de lu imtè\lr ieè obiijatiofis eh raison des chd^èès de temboûrsisniènt : Vàrt. 444, €, comm,, d'après lequel la faillite réhd exigi-^ blH leë dettes iion êéhùêh est inapplicable à tâujihefiïaiioH ducàj^itàl dont les obligations êei^àitni bénéfièier par l'eœpiration d'un délai dUi fMàUiit Véhément iiiêmt de cette augmenmtton,
(Van Lindeii et antres C. Gh. de fei* de Grais*
sessac.) Les sieurs Van Lîndeii et autres se sont jJôtJrVus éll Cassation contre l'arrêt de la Cour de Parts du 23 mal lfitô2, rapporté vol. 1862, 2^ bart., jJ. 52T, auquel ils ont reproché une Viofatibfi des art. 1134, G. Nap., et 444^ G. eoMin., en ce nue cet arrêt à refusé d'admettre au passif de là faillite du chemin de fer de GrUis^ssàc les ftoHei^rs d'obligations pour le Moiïtaiit iniéffral dé leurs c^eances, sous
Sl^texte que le débiteur étant déchu du bénéee dû terthe , là créance devait subir une réducilofi , bien tjU*aucuh article de loi n'Impose Un pàr'eil sàcHûce aux créanciers de la faillite.
Lé système du pourvoi se thoiivé sufllsamment indiqué dans les conclusions de M. TavOcàt général dé Ràynàl, où la question soulevée est disertement disculée;
• Gêtté qtiedlioD, a dit te inaglsn-at, née des nou- I velles eoinbllihisoilë dé érédit ituagiriées dans tes derniers tttopS) se Msufne en tes tenues trèf -simples :— ^ Les obligdtMiis seUteritApar les grandes cotnpsgnies industrielles et finaaelères) suoeesslvemetit reQitH)ursables» suiTaot un tirage au sort^ pendant une longue série d'anuéest ^ an capital supérieur au capital primiiivement versé^ doivent-elles être admiséSi dans le passif de la faillite de ces compagnies* au taux du remboursement ou au taux de l^émission?» — La Cour à taisi idnbédratemehl Pimportàoce» la nouteauté et Tinlérêt de cette question.
t bisons d^abord qu'il faut écarte^ Tesp^ d'antagbnlsme dont on a cbèrclié à se Taire un argument^ da6s Pintérét du pimnrôi, ehite I» porteurs d't>bligat!6tis et leftacUonoaireBé EU réalité, 11 n*existe pas. Assurément, il fbut accorder attx porteuts d*obligations tout ce qui leur est légitimement d(^ et les actionnaires^ qui en réalité tout les faillis, n*auront rien à prétendre sur Tactif, tant que tous les créanciers n^auronl pas été int^ralemeot payés } ils ne peuvent exercer de droits que pour le reliquat déûnitir* ftfàis II n'en est pas moins rrai qu'il ne fadt donner aûi porteulv d'obligadons que ce qui leur est réellement dû : et c'est là précisément œ qu'A s%ii de détehniner.
• Le tribunal de commerce de la Seine a pensé que CSA pmeviH avaient droit au capital de remboursement 1 seo ft.i dads l'affalref qui nous otx:upe. La Cour de Paris ne leur accorde; aa conti-aire, que le capital d^émMon, le capital réellement tersé, ihii Su C'est entre ceà deux systèmes qb'U faat choisir.
• Pour faire ce choix, il importe surtout, nous le
cTbyons, de bien précisef la natnre de l'opëratioRi d'en bien comprendre le mécanisme; et bous boqs persuadons que quand oë mécanisme aura été trt»ciairefaieht analysé^ la pltts gratfdë fNiitie de aode tache dera remplie, et l'appliditiMi des pfttci|ftt fc droit sera focilei
fl Ce qui a rendu possible la création dtt fehâaiv de fer^ les. grands travaux d'utililé pnbliqwi la grands établissements finanitiers qui sMt uae ées forces et une des gloires de notre tem|^, c'en a qu'on a appelé la démocratisation du capii^^ c'està-dire, en termes moins amliitieux, l'appel à tous les pelltà capitaux , leur coucentrallon aux maiiis de coihpëgnifr; puissantes qui peuvent, à Talée àt ce capital collectif ateomtrtii* des entreprises aiititi&eBt inabordables^
• Une fdule de combinaisons ingénieuse! ÔDlélé Inveniées pour attirer ces petits capitaux, èà wÊm temps qu'on a employé une foule d^artiflôés blàaibles ; mab nous laissons de côté œ qui peut eut flétri du nom de manœuvra ; aoUs ne nous oeetix>ns que des moyens légitimes et honnêtes»
fl Une première forme a été employée , la pias simple de toutes, les actions; en d^autres tenses, l'association sdus de certaines modalités parfailemeil létçales. — Âppôriei, disàit-on, vOS capitaux dkpohlbles \ 6n vous donnera en réconi pense, sor la beoéflbeâ qui j^ront rédlisék, un iàtéret d'afidrfli bb aiVidebde ensuite Ou votre part dans éHS bénéfices; votre capital restera intact et vous aara dtlérieBivment remboursé, à des époques déteiminées à Pivance ou fixées par le sort, au moyen d'une partit de ces mêmes bénéfices^ loyalement réservée d mx de côté. — C'es( ainsi, et par cç moyeUf que » sont accomplis la plupart des grands travaux dont notre époque s^enorgueillit à juste litre.
c Mais une fois ces travaux âcîievés où mis en irain, de nouvelles hécesàiiés de dépense se sont produites : les inêibes. cottf))agnîes Toulaiebt i^odir leurs opérations; le capital primitif était dètenii iifsuflisant; il fallait nU nourèan capital. On poavatt^ sans doute, créer dé tfouvellëjt actions; naît e'étail faire participer les nonveanA venus aux Mnéfices dus à remploi du premier capital ; en a préféré la voie des emprunts, rédtiaaîon desubtifa* tions, qui limitaient le sacriiice à un inièrét régulier et régulièrement soldé, tout en aaaurant aux prfteurs, pour le remboursement de leur capiliiL U préférence siir les actionnaires» — Comment organiser ces ediprunts ? Comment y attirer les petits capitaui? Comment en aàsurer l'amortissèinëtit?
fl Oô aurait pu se borner & bttrlr àui (ArAiean un intérêt pur et Simple^ Tintérêt cothiUetoat de t pour cent par exemple f intéf^ralèniënt ^é par semestre on par année i mais qni ne recattaB qu^une telle offre aurait eu pen de séduaiioa?
« C'est alors qu'on a imagihé .des cnÉBbinriffg ingénieuses et fondées sur deux idées justes i é'f lM>rd, la puissance de l'intérêt composé, puiseaBct telle que, suivant un exemple cité dans toes 1^ livres, ùh denier placé sous Cbarlema^ne à iotéiA composé formerait àujourd'liuî ilu cà|Hlal prsq*^ impossible i êarife ; eu second lieu , te ttaSarfl, T^'i qui exerce , il faut bien en convenir, tto inetMfte^ tabiè éiàpire sur toutes l«^ initfgînétioiis,- sdrldbt ser Ieè imaginations dé» pêtita capitaltafeài
et Ainsi, nnè grande adminlstratiMl^ cdle dr b ville de Paris, un grand élablIfseÉiefet^ It Cittt fonder^ ont attaché à leurs ehikatioBsi adbfl ^ ahanoes d'un tirage annuel ^ laa evctnaMifS dsgi*
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lotsqsi fenvntéebofr à ^ueHiiMS pottean d^oMIgations favorisés par le sort
• Le* oompafDiei 0e chemin de feri et nbtsmment la compagnie de GraîtoesMic à Béliers, ont «ppiiqQé autiement le principe de Vaiea s elles ont toqIo en faire profiter tout le monde» tous les poN lenrs d^obligationa sans réser?e« Le tirage au sort aura paiement lieu chaque andée^ et chaque année OD remkrarsera un certain nombre d^obligations ; nais toutes reoerront une augmentation de capital ; an lieu de 800 ft\ Yersés^ on en reCefra par eiemple 500 ) id, au lieu de 140» on en recetra t50, et Vidât consistera en ce que, BUivant la chance du tira^ on pourra leeSToir bientét ce capital augmenté« f uel<|ues années senlemeut après avoir versé le copital primitifi de mêase que^ si on n%t pas favo* risé du sort^ on pourra ne le recevoir que dans un temps trè»«élolgné« soixante^neuf ans après dans Tespèce qui nous occupe, c*est-à-dire^ suivant les séries d'émission, en i936i en 19S7, en i9â8, Taccreissement dd capital restant assuré dans lohtes les bjocthèBes*
I filais cette augmentation de capital est-elle un présent que l'ait la compagnie emprunteur aui porteurs de ses obligatioQS, au delà de Tintérét légal qii*eUe aurait pu leur promettre?— Pas le moins du modde; oh pourrait dire alors qUe Tintérét proiUis est tisuraire ; la Cour de l'aris a bien compris qu'il n'en était rien ; et c'est Ici qu'intervient l'action de rîBtérèt composé ou de la capitalisation des intérêts.
t La rille de Paris, le GhÉNiit foncier, les compagnies de efaemin de fer, ne donnent en réalité ft Tensemble de leurs préteurs, dans l'enseAible de l'o- |)érBtion, que l'intérêt légaU Gomment donc peuton créer ces lots de 100,000 fr., ces augmentations de capital assurées aux obligations ? Par le mécanisme le plus simple.
i Preifons pour exenipié )à compagnie de Graissessac à Béxiers. Elle emprunte lÂO fr., elle en doit rembourser 350; elle ne promet qu'ud intérêt de d p. 100 sut* les 350; ce qui constitua un IntéHft de 6 fr. 35 a p^ 100 suf le capital efTéctivetneut versé. -- Mais lé uni légal est de 11 i donc la Compagnie retient 60 p. 100 sur rinlérét qu'elle aurait dû natttielleme&t servûr. An moyen de ces 66 c« auxquels s'ajouteront annuellement les intérêts qu'ils peuvent produire» on constituera le fonds d'amortissement qui permettra de rembourser chaque année un certain nombre d'obligations, avec le supplément de capital promis. Comme il faut donner à ce mécanisme fécond le temps de fonctionner utilement, on ajournera à deux ans le premier tirage au sort, et Oh m fera porter pendatrt les premières années fë reibbou^S^meiit que snr un petit tiomlire d'obligations qui, ohaclue année, ira croissant. On prendra mliame^-tteuf ans pou^ terminer l'opéhition, en softe que là mojtmae du délai» pour le rembourse^ ment tdtal« pourra être évaluée à quarante ans i et il se produira ainsi ce lésultat, infaillible comme rarithmétique* que l'opération achevée, la compagnie n'aura payé que l'intérêt légal, peut-être même un peu moids, et qUe l'augmentation de capital attribuée àdx porteurs d^obligalions ne sera, dans là rëaiitédpi dioses, qu'une économie faite à leur profit, sans aucun sacrifice réel de la pan de la compagnie , au moyen de la diiférence i habilement cai- Gulèe , entre rintérêt qui leur a été annuellement serri et celui qu'on aurait pu leur assurer.
■ Toildi messieurs, nous le croyons» expliquée d'une manière très^exacie, quoique trôfl*«omBaire^
la combinaison financière qui a présidé à ta création des obligations, et qui en a asstti^ le succès.
é Cette combinaison, elle n'a rien de mystéri«!ux, tout le taonde l'a conbue et comprise; elle a été expliquée dans les actes rendus publics qui en ont Bcooropagné ou autorisé l'adoption ; personne^ ni les compagniesi ni les souscripteurs, ne peut prétexte^ d'une ignorance qui né serait qu'une iHusion poé^ rile; et cela est si vrai que, dani le prix croissant des obli^^ations qui se vendent à la Bourse^ ofi fait entrer naturellement^ comtne élément priodpal de ce prix , l'augmentation graduelle qui se réaliito par le fonctionnement de Tintérêt composé et qui doit profiter en effet* non pas à celui qui achète aujourd'hui, mais à celui qui possédait hier.
S'il en est ainsi, messieurs 4 il nous semble qOe la question soumise à vos délibérations pe simplifié singulièrement et que cette analyse de l'opéralinB fournit les bases d'une solution satisfiusante au double point de vue de la loi et de l'équitéb — Cette solution, nous croyons qu'elle a été consacrée dans les meilleurs termes par Tarrêt de la Cour impériale de Paris, quand elle a dit... (ici M. l'avocat général rappelle les premiers motifs de l'arrêt).
• A la vérité, en trouve, dans une partie de l'arrêt, une sorte de distinction entre les deux contrats qui auraient été convenus en même temps* le prêt, d'une part, et, de l'anure, mne convention accessoire de capitalisation des intérêts. Cela nous parait inexact : nous ne voyons lé qu'une convenu tion, complexe sans doute, mais unique, et dont les diverses parties sont liées par une inévitable connexilé. Mais la thèse principale de l'arrêt subsiste, et elle nous parait irréprochable. Oui« il est vrai que l'augmentation du capital n'est qu'une modalité de son aliénation pendant un temps qui, à la vérité, pour les uns pouvait être tr^-court« mais qui pouvait être très-long pour les autres, et qui, pour tous pris ensemble, était en moyenne dé quarante ans ; oui^ il est vrai que cette modalité, qui n'a pas le caractère d'une condition suspensive ou résolutoire, imposait des obligations réciproques, et que l'exécution de ces obligations était devenue impossible pour tous. La modalité doit donc s'efiacer, et on doit rentrer dans la vérité des faits, tels qu'ils ont eu lieu à l'origine, c'est-à-dire que les porteurs d'obligations, qui ont touché les intérêts promis, et qui ont eu, tant que cela a été possible, le bénéfice des chances du tirage au sort et du remboursement avec augmentation , ont perdu, par le fait de la faillite qui a rendu leur capital exigible, ce bénéfice qui n'était pour eux que l'équivalent de la durée du prêt.
• Tout cela est juste, tout cela est conforme aux principes posés par la loi, par la doctrine et par vos arrêts, et qui distinguent la condition et le diode.
fl Mais il est permis d'ajouter à l'arrêt de t^aris, pour justifier de plus en plus une solution que nous croyons parfaitement juridique en elle-même , un argument emprunté aux ternies mêmes dé là Idf commerciale.
fl Sans doute, Part, kih dé la nouvelle iéi sttr Id faillites, on du f)ndé de commereé niodifié étt 1898^ dispose que les dettes dû failli deviennent immédiàlement exigibles et lui eblèvé le bénéfice de ce terme» habituellement asseï court, qui accompagne Ica nég6-> dations commerciales^ et nous devons reconnaître qne cet article ne permet pas, dans les cas ordinaire^, dé diminuer le chiffre de ces dettes de l^intérét qui feite* raitéoouiir jusqu'au jour dé l'eiigibilité. D'autres
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législateurs ont autorisé coite déduction : elle a été repoussée au moment de la rédaction de TarL hhi* Votre éminent collègue, M. Renouard, donne à cet égard des détails instructifs dans son savant Traité des raillites*
• Mais on a introduit alors, dans la loi commerciale, une disposition nouvelle : c*est l'art. àà5f qui dispose c que lejugementdéclaratifde faillite arrête, c à regard de la masse seulement, le cours des t intérêts de toute créance non garantie par un « privilège, par un nantissement ou par une hypoi thèque. >
• Or, si on admet que raogmentalion du capital provisoire n^est en réalité que Taocamulation et la capitalisation dos intérêts à courir, ou du moins d*one fraction de ces intérêts, 65 c pour 100, dans Vespèce. et que cela a été ainsi compris par les parties contractantes, ce qui résulterait d^ailleurs suffisamment, en fait, des déclarations contenues dans Tarrêl attaqué, il en résultera que la faillite a dO arrêter le cours de ces iutérôls ou de ces fragments d^intérêts; car ce qui est vrai pour le tout est vrai pour la partie; et comme une doctrine à peu près constante admet qu^il appartient, en ce cas, aux tribunaux de faire la distinction entre le capital réellement dû et les intérêts à courir au moyen desquels on l*a grossi, comme on sait parfaitement ici que le capital réellement prêté n'a été que de iàO fr., il s'ensuit que c'est pour ce capital seulement, dépouillé des intérêts qui y ont été fictivement ajoptés, que Tadmission à la faillite doit être prononcée. — L'argument de texte vient donc confirmer la doctrine fondée par la Cour de Paris sur la théorie, vainement appliquée d'ailleurs, des modalités.
t Cette doctrine, messieurs, est conforme à Téquiti', et n'a rien de menaçant pour le crédit des grandes compagnies. — Elle est conforme àféquité; car, nous l'avons dit, il ne faut pas établir de lutte entre l'intérêt dos porteurs d'obligations et celui des actionnaires : il n'y a de lutte qu'entre ces derniers et les créanciers de la compagnie qui se préfentent comme eux au passif de la faillite. Or, ne serait-il pas contraire au principe d'égalité qui doit régner entre tous les créanciers frappés par un malheur commun, d'accorder aux uns des inté« rets encore à courir qu'on refuserait aux autres, et de grossir, par des augmentations de capital qui ne l)euvent plus se constituer, la part des uns, en diminuant d'autant la part qui reviendrait aux autres? Serait-ce là de la justice? El ne vaut-il pas mieux que les porteurs d'obligations, admis pour le capital réellement prêté, perdent au moins l'é- ▼entualité de bénéfices, l'augmentation de capital espéré, et qui n'a pu se réaliser^ la chance de remboursement anticipé , en un mot , le pur aléa qui leur était promu ?
■ J'ajoute que cette doctrine n'a rien de menaçant pour le crédit des grandes compagnies et pour le succès des émissions futures d'obligations qu'elles pourraient avoir à faire : car ce crédit se fonde sur la marche générale de leurs opérations, sur le chiffre des bénéfices annuels, sur la confiance que leur gestion inspire. C'est là surtout ce qui leur assure la confiance du capital. Or, leur situation est toujours notoire ; on n'ignore que quand on le veut bien les chiffres de leur passif, de leurs dépenses annutltes et de leurs bénéfices, et le bulletin hebdomadaire de leurs recettes kilométriques apprend
sans cesse bu public la véritable valeur de leorb titres.
« L*arrêt de la Cour de Paris nous semble donc avoir consacré les véritables principes du droit, lans porter atteinte aux inspirations de l'équité, saas méconnaître les intérêts du crédit des compagoia, qui se confondent , dans une certaine mesure, aicc les intérêts du crédit public, et que, sous ce rapport, nous devons soigneusement défiendre. Ici, comme partout, il se rencontre ce résultat, salbbi* saut pour l'esprit et pour la sdenoe, que si la loi, superficiellement considérée, paraît consacrer dfs solutions dont quelques-unes étonnent an premier aspect, une méditation plus attentive nous apprend que ces solutions sont conformes à rétenielle vérité des choses et concilient, dans une large et équitable harmonie, les éléments complexes et en apparence contraires des problèmes que chaque jour voit sur* gir... • — Conclusions au rejet.
ARRÊT {après délib. en ch, du eans.).
LA COUR; —Attendu, en fait, et suivant les constatations de l'arrêt attaqué, que h compagnie du chemin de fer de Graissessicà Béziers a été déclarée en faillite après avw contracté des emprunts sous forme d'obligations émises en trois séries^ au prix de 140 fr. chacune, avec intérêt au-dessous du uui légal ; et remboursables dans une période de soixante-neuf ans^ à des échéances échelonnées selon les chances du sort, à 250 fr. chacune, c'est-àndire avec prime de 110 fr. formée par la capitalisation des fractions d'intérê s (iii*: l'abaissement de riwtérét au-dessous du taux légal laissait disponibles au prolil de la compagnie ;
Attendu, en droit, (jue celte négociation conslilue un contrat spécial participant tout à la fois de la nature du contrat de prêt à intérêts et du contrat aléatoire; que, d'une pari, en effet, la compagnie réalisait ainsi des emprunts et ne s'engageait, au delà du capital emprunté, que pour une prime représcnuiive de raccumulation des fractions d'intéréls restées à sa disposition, en vertu d'une convention implicitement renfermée dans ce conuai et autorisée par Tart. 4154, C. Nap.; que, d'autre part, les souscripteurs d'obligations effectuaient, en réalité, par le versement do prix d'émission, un prêt de celte somme, sous la condition de recevoir, au jour du remboursement, un surcroît de capital composé des fractions d'intérêts dont il s'agit, avec la chance aléatoire d'un bénéfice plus ou motos considérable, selon que la faveur du sort anticiperait plus ou moins les échéances de leurs litres, mais aussi avec révenlualilé de délais prolongés jusqu'aux dernières années de la période d'amortissement pour le paiement si; mullané du capital prêté et de la prime, qoi ne représenterait plus alors pour eux la sooune capitalisée des fractions d'intérêts dont us auraient subi la retenue ;
Attendu que le mode d'amortissement aina réglé éiait une condition essentielle du contrat et la cause même de l'élévatioD de capital t^ prime promise aux souscripteurs; qae la lii'-
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lite de la compagnie débitrice, en ayant rendu Texécution impossible, a en pour conséquence, aux termes des art. 1188, G. Nap., et i44, G. comm., Texigibilité des obligations aussi bien et dans la même mesure que de toutes autres dettes de la compagnie; mais que l'on ne saurait, sans violer soit la règle de Tart. 44^, G. comm., qui arrête le cours des intérêts au jour de la déclaration de faillite, soit la règle d'égalité entre les créanciers du failli , admettre au passif ces obligations avec Tintégralité d'une prime non encore acquise et dont les éléments venaient désormais à manquer; que ce serait faire subir à la masse une capitalisation de fractions d'intérêts dont la déclaration de faillite avait tari la source, et attribuer aux. porteurs d'obligations le droit exorbitant de réclamer, outre le capital prêté et ses légitimes accessoires, la somme des fruits crue ce capital ne pouvait produire qu'à la condition de rester en la possession de la compagnie débitrice ; que leur créance se réduit donc au prix d'émission des obligations ou capital prêté, accru de la somme des fraclions d'intérêts réservés qui ont couru jusqu'au jour de la déclaration de faillite, et d une indemnité représentative de l'accroissement proportionnel de valeur des obligations en raison des chances de remboursement dans la première partie de la période d'amortissement;
Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt a dû, comme il l'a fait, condamner la prétention des demandeurs à être admis au passif de la faillite pour le capital nominal des obligations non échues; et qu'en les déclarant admissibles seulement pour le prix d'émission, avec allocation, à titre de dommages-intérêts, du complément de Tindemnité à 6 p. 100 qui a été jpar eux abandonné chaque année , il a décide, par une appréciation souveraine, qu'il leur était fait amplement justice à cet ésard ; — D'où il suit qu'en le jugeant ainsi, 1 arrêt attaqué n'a ^iole ni les art. 1188, G. Nap. et ^^4, G. comm. , ni aucune autre loi; — Rejette, etc.
, Du 10 août 1863.— Gh. civ. —MM. Pascalis, prés.; Laborie, rapp. ; de Raynal, av. en. (concl. conf.); Bosviel, Aubin et Mathieuet, av.
Français, Femme étrangère. Dissolution
de mariage.
La femme étrangère devenue Française par *on mariage avec un Français, ne perd pas cette qualité et ne redevient peu étrangère par le décès de son mari (1). (G. Nap., 12, 19.)
(1) Telle est TopiDioa de presque tous les auteurs. V. HM. Légat, Cod. des étranger»^ p. kOÙ; Coin- Oelisle, Droits civils^ sur l^arL 13, d. 3; Zacharis, éd. Massé et Vergé, U 1, S 56; Alauzet, De la qualité de Français^ p. 110, n. 121 ; Âubry et Raa, (i'après Zacharis, U\.,% 73, p. 236, texte et note 5; Massé, Droit comm,^ S* éd., U 2, d. 987. V. cepeudantM, Semgny, Droit pubLy t. 4, p, 149,
En tout cas, cette femme ne pourrait recouvrer sa première nationalité qu'en remplissant dans son pays natal la condition de domicile que la femme française qui a épousé un élran^ ger doit remplir en France, quand elle est devenue veuve, pour recouvrer la quaiité de Française, ou tout au moins en faisant un acte qui annoncerait ouvertement son intention de recouvrer sa nationalité première . (De Fénis G. de Roban-Rochefort.)
Un enfant du sexe masculm ayant été inscrit, le 30 déc. 1837, sur les registres de l'état civil de Tun des arrondissements de la ville de Paris, comme né de feu le prince de Rohan-Fénis et de la dame Thompson son épouse, le prince de Roban-Rochefort assigna cette dernière devant le tribunal de la Seine, tant en son nom personnel que comme tutrice de son fils mineur, pour voir dire qu'il lui serait fait défense à elle et à son lils de prendre le nom de Rohan, et ordonner qu'il serait fait mention du jugement à intervenir tant en marge de l'acte de naissance du fils de la dame de Fénis que de tous autres actes de l'état civil dans lesquels la dame de Fénis aurait pris le titre et le nom de princesse de Rohan et donné à son fils le titre de prince de Rohan.
A cette demande, la dame de Fénis opposa d'abord que le prince de Rohan-Rochet'on s'étant fait naturaliser sujet autrichien, ne pouvait, en sa qualité d'étranger non admis en France à la jouissance des droits civils^ agir devant les tribunaux français, soit pour faire reconnaître son droit exclusif au nom de Rohan, soit pour faire rectifier les actes de l'état civil de sujets français.— Gette exception d'incompétence fut repoussée par un arrêt de la Gour impériale de Paris du 20 juin 1859, qui juge que les étrangers ont action en France pour se plaindre de l'usurpation de leur nom de famille par un Français. — Et un pourvoi formé contre cet arrêt a été rejeté comme tardif par arrêt du 7 janv. 1862 (vol. 1862.1. 25).
Les parties sont alors revenues devant le tribunal de la Seine, qui, par jugement du 20 fév. 1860, accueillit la demande du prince de Roban-Rochefort.
Appel par la dame de Fénis, soutenant, d'une part, que les tribunaux français étaient incompétents en ce qui la concerne, parce qu'étant née Anslaise, elle était redevenue étrangère par le décès de son mari ; — d'autre part, qu'étant incapable, en sa qualité d'étrangère, d'être investie de la tutelle de son fils mineur français, celui-ci n'avait pas été valablement représenté dans l'instance.
21 mars 1862, arrêt de la Gour, impériale de Paris qui rejette ces deux exceptions et confirme le jugement de première instance. Voy. cet arrêt dans notre vol. de 1862, 2* part., p. 411.
Pourvoi en cassation de la part de la dame de Fénis. — 1*' Moyen, Fausse application de l'art. 14, G. Nap., par suite de la fausse inter-
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prétalioo ^ IVi- \^ t Wême Code, en ce que r^rèt altaqué a iécïdè que Içs tribunaux franç^UsQBtCQinpé^nUj^Qur connaître d'une a.cUai?i dirigée par up étranger couvre une femm^ qui» étrangère c|e naissance, mais de;venue (française par son mariage avec un Français, avait reçoi^vré sa qualité d'étrangère par leffet de la luort de son m^ri.— On a soutenu à Tappul de ce moyeu que Télran^ gère qui est devenue Française par le mariage avec uo Français, recouvre de plei^ droit sa qi^aUié d'étrangère par le décès de son mari, en vertu du principe consacré par l'art. 19, C. Nap., à l'égard de la Française qui épouse un élrauger. D'où Tpn a conclu que le demandeur e\ le défendeur étant étrangers, les trilmnaux français étaient inQompélents pour connaître d'une contestation relative k une
uaurpation de nom. qui aurais été commise par
l'un au préjudice As l'autre.
â« Mqu^^i fausse application de Vart, 380, C^aPo P^ suite de la \iolatiou des art, il et ^3, e| de la l'ausse interprétation de Tart. 12 du même Code, en ce que l'arrêt dénoncé avait ]ugè qu'une femme étrangère pouvait représenter ]( comme tutrice légale > son fils mineur français.
4WtfiT.
LA COUR;— Sur |e premier m»yen : tt Attendu que, par arrêt de la Cour impériale de Paris du 20 juin l^l$9, le prince de Uoban- Roçfeefort a été déclaré recevable , quoique étranger, ^ p<U'ter devant les tribunaux français la demande par lui formée contre la dame de FéuiSj tant en son nom qu'en qualité de tqtrice de son tils mineur français, tendant à ce qu'il fût fait défende ^ la dame de Fénn de prendre et de porter le titre et |e nom de princesse de Roban, et k son fils le titre et le nom de prince de ftobau; et à ce qu'il fût fait mêplion du jugement à intervenir en marge de l'acte de naissance du (ils de la dame de Fénis et de taq^ autreH actes de l'état civil dans lesquels la dame de Fénis aurait pris pour elle le titre et le nom de princesse de Roban, et ppur son fils ceux de prince de Roban ;— Attendu que la dame de Fénis, Anglaise d'origine, est devenue Française, en épousant M. de Fénis qui était Français, aux t^ripes de l'art. 12, C. Nap. ; qu'elle n'a pas çessié d'être Française, depuis la dissolution de son mariage, parla mort de M. de Fénis; qu'aucune disposition de loi ne fait perdre à l'étrangère, devenue Fraqçaise par son mariage avec un Français, la qualité de Française par la mort de son mari ; qu'ainsi la dame de Fénis n'a pas cessé d'être Française quoique son «mariage ait été disspus par la mort de M. de Fénis 5— Qu'en admettant que l'étrangère qui a épousé un Français dût être assimilée à une Française qui a épousé un étranger^ et que, devenue veuve, elle pût recouvrer sa nationalité et cesser d'être filrançaise, du n^ojns faudrait-il qu'elle eût manifesté la volonté de n^êtrç plus Frauçaise et de recouvrer sa na-n
tionalité d'origine, soit en quittjiBl la Franee et en établissant sa résidence dans son paf s d'origine, soit par tout autre acte qui annoncerait ouvertement son intention i -r Attendu que la dame de Fénis, loin d'avmr fiait des actes qui auraient annoncé son intention de cesser d'être Française et de recouvrer sa na^ tionalité d'origine, est vécue s'établir es France après la mort de son mari, et n'a cessé d'y avoir sa résidence ; qu^eUe a accepté la tutelle de son fils et l'a régularisée, conformé» ment à la loi française, en provoquant une assemblée de famille, et en faisant nommer un subrogé tuteur à la tutelle de son lil&; qu'elle a manifesté par là qu'elle entendait rester Française; qu'ainsi elle était justiciable des tribunaux français, à raison de l'action formée contre elle par le prince de Roban-Rochefort; Sur le deuxième moyen : --Attendu fine, dès
Îu'il est établi que la dame de Fénis était 'rançaise, et, par suite, tutrice légale de soo fils, il est démontré qu'elle a pu le représeoier en justice sur l'action exercée par le prince de R(^an-Rochefort ; qu'ainsi l'arrêt attaqué, en jugeant comme il l'a fait, n'a violé aucun des principes invoqués;— Rejette, etc.
Du 2-2 juili. 1863. — MM. Nicias Gaillard, prés,; Nicolas, fapp.; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Christopble, av.
Ti|jivACX PUBLICS, Clauses et cosmtioîis
GÉ«ÉRALBS, CASSATION, I^US-TRi^Tfij NUL- LITÉ.
Le règlement arrêté par le directeur général des ponts et chaussées te 23 ao%U i^^yCl contentant les clauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs de travawç p^ blics, règlernent non insçré au^ Bulletin des lois {i), ne p^ut être ixivoqué çomt^ iii| acte ayant force de (ot, dont la vio lotion dof^^it ouverture 4 co^atton.
La clause prohibitive de totft sfn^-ti-aité renfermée dans un acte d'adjudication df travaux publics ^ n'a po^ pçur effet 4e fr^ipper les sous-traités consentis par l'entrepreneur d'une nullité absolue et dow jouissent se prévor loir les sous-traitants : il n*appartiei^ qii'4 l'administration de demander la nullité de ce» sous'4raités(^). (C. Nap., 4433.)
bans tous les cas, les sous-traitants ne pourraient devM'nder la nullité de^ moMhtrqUf^ et se dégager des obligations, par e^x con^roctées envers les entrepreneurs, qu^en toÂt qt^ V administration mettrait obstacle d texéoh tion de ces sous-traités,
(Btllotte C. Lefranc et de Villecourt.)
Les sieurs Lefranc et de Villeeourt, adjodia-
(i) V. le texte de ce râgtoaat dans aoixa foL de %S^% 2* pan.» p. ^i%
(21 V, en ce 9^nh Ljod, IQ aoOt i«58 (voL iUSi S.liO}. — . En sem ppntraii«. Rennes, la ftv. IS49 (vol. 1849.2.52^).
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taires d'une foarnîture de pavés en ^rès de la Moselle pour la ville de Paris^ avaient cédé leur niafché au sieur BilloUe le 30 sept. 4 861. -*Une fourniture de pavés faite par le sieiir Biliotte avant été refusée comme n'étant pas delà qualité convenue, celui-ci a formé contre ses cédants une demande en nullité de la cession du 30 sept. ^861, en se fondant sur des motifs inutiles à rappeler.
14 mai 1862 Jugement du tribunal de Thionville qui rejette cette demande.
Appel. I>evant la Gour^ le sieur Biliotte a proposé un nouveau moyen de nullité^ pris de ce qu'aux termes de Tart. 4 du règlement du fô aoât 1833^ contenant les conditions générales imposées par le directeur général des ponts et chaussées aux entrepreneurs de travaux publics, il est interdit à pes entrepreneurs'de céder tout ou partie de leur entreprise (1).
5 août 1862, arrêt de la Cour impériale de Metz qui déboute, quant à présent , le sieur fiiilotte- de ce moyen de nullité et confirme le jugement de première instance, en ces tenues :— a Attendu qu'au mois de mars 1862, fiillQtie a (ocmé devant le tribunal de Tbionville contre tefmnc et de YiUecourt une demande en mullité de la cession verbale faite par ceux-ci de fournitures de pavés de grès ^ ta ville de Paris ; — Attendu que, devant la Cour, Biliotte, sans s'attacher beaucoup aux moyens par lui plaides en première in$tauce| a présenté surtout une autre cause de nullité qui proviendrait , selon lui , de Tart. 4 des clauses et conditions générales imposées à Lefranc et de Villecourt, et portant défense de céder leur entreprise ; — Attendu que, d'abord. il n'est nullement établi que Biliotte ait ignoré ces clauses ; que, dans tous les cas, elles montrent par leur texte même qu'elles ne contienneqt'pàs une prohibition absolue et une nullité ântTcipée de tout sous-traité ; mais seulemeat un moyen d'écarter les inconnus et les inl^abiles ()uand cette sorte d'exclusiop convient à l'adinmisiraviôn... »
Poiavôi en cassation par le sieur Biliotte, pour, entre autres moyeas, violation de Tar^. ^ du règlement du 25 août 1833, contenant ^ cLauses et conditions générales imposées aux entrepreneurs des ponts et chaussées, et des art. 1131, 1133 et 1181, C. Nap., en ce que Tarrét attaqué a refusé d'annuler une ces- ^OQ de traité entachée d*une nullité d'ordre public et ayant une cause illicite.
akrEt.
LA COU|li-^ur le premier moyen : — Atr
(i) Cet art. 4 e$t ainsi conçu : i Pour que les travaux ne soient pas abandonnés à des spécular ^rs inconnus ou inhabiles, Tentrepreneur ne pourra céder lout qu partie de son entreprise. —Si l'on ve^ pait à découTrir que celle clause a été éludée, Tad' judication pourrit èlre résiliée ; et, dans ce cas, il serait procédé à une nouvelle adjudication k la folle enchère de Tentrepreneur. a
teiid^ que le règlement du 25 ^oftt 1833 ^a oeut è\Te inypqué pqinn^e mi ^ç\e ayant force de loi', dqqt la violation donperai^ ouyerture à cassation ; qu*àrrété par lé directeur général des ponfs çt chausséea^ 1} ne s'adr^^^ <}u aux agents de Tadministratiop e^n^a psis été iqséré a^ Bulletin 4e8 lois; —Attendu aue Ipi clause du cahier des charges de racljuqicatiop f;^te au profit de Lefranc et 4e VUlecQurt» q\ii ]e\\T interdit de céder l^ur eolreprise^ ne pourrft)^ être opposée que par I^ ville ^e Pf^ris, dana rintérét de laquelle elle ai été inséréç aiudit acte ; qu'une pareille çiession pe pré^nte éYidemmeqt en soi rien 411^^^^'^ ^^ 4^ ÇPn~ traire aux bonnes mœqi^ e| k l'offre puÂHÇ; qu'elle constitue siipplemeq( uqe infraction a
Îine des clauses du contrat intervenu ^(re es adjudicataires et T^dministrallpp qui ^ adjugé l'eptreprise, et (Jopt celle-ci pejjt çeu e $e prévaloir, si ell^ jqge çe^e subsMt\|^on q^ personnes comnrometiantê pppr ^ps in^eréls^ quoique les aqju^iç^î^tre^ re^t^nt 'toujQi(r^ responsables eqvers ellf ; -n 4^^P4Û ÇW^ ^. sous-traitî|nt Qe pourrai^ dans ^qu; te^ c^^ demander la nullité desqp traité et ^e 4égar. gcr des obligations librement cpptrâptées par lui envers les adjudicataire^, qu'auiant qiië Tadministrati^n inettraît obstacle ^ leur exécution, en refusant de pisser effectuer pa{ jul les fournitures ;; — ûu'il resuite des déclaration^ de Tarrét attaqué que Biliotte avait été {igré^ comme fournisseur par la ville de P^ris. ^t ^dmis à fo.urnir de^ pa|vé^, aux )ie^ et. pl^ce de Lefranc et de Vîllecpurtj et que si les pavés opt été refq^éSj c'e^^ uniquement ^ raisop de leur mauvaise qualité j—Mtendu que le de-: inandcur ne peut prouver dans ce fait qui lu^ est personnel un moyen de s'affranchir dfi ses engageînents ; qu^ c'est 4pnç k !>on dfoit que l'arrêt attaqué a rejeté s^ demandp, et qu'en jugeant ainsi, il ^'^ pu violer aucu^ de^ articles invoqués par le pourvoi ; — 'Attendu,' d'ailleurs, que l'arrêt ne ra débonté de sa demande que qmunt à présent, réservant ainsi tous se^ droits pour le cas oui Tadministratioa refuserait des fournitures ultérieures par des ipotifs tirés de l'existence du sous-traité ou de la personne du sous-traitant ; que l'arrêt ne lui fait donc aucun grief.
Sur le 2* moyen... (sans intérêt)}— Rejette^ etc.
Du 8 juin t863.-r-Cb. req. — HM. le cpqs. Hardoin^ prés. ; de Peyramop^ , ^app.; Blaqcbe, av. géq. (concl. cpnC); Chatigaier, av.
Hvnv9, Achat db terrains, Dowugbs^ Is-
DBMXITR doublk.
La dispoiitian des art, 43 et Ak de la loi du ai avr. 1810, qui donne au propriétaire é^un terrain où une mine a été ouverte, le droit de contraindre le conce8si<mnaire de ta mine 4 acheter ce terrain en pàya^tt le double de sa valeur estimative, doit étire restreinte au cq^ d'occupation du terrain^ spécialement prévu par ces articles; elle ne pe^t être étendue m
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cas de dommages résultant de travaux intérieurs : le concessionnaire n'est tenu alors qu'à la réparation de ces dommages selon le droit commun (1).
(Larcy C. Ferminhac.)— arrêt.
LA COUR ; — Vu les art. 43 et 44 de la loi du 21 avr. 1810 ; — Ailendu que si, aux termes des art. 1382 et 1383, G. Nap., tout fait de rhomme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer, cette réparation ne doit être ni inférieure ni supérieure, mais égale au préjudice causé;— Que, d'accord avec ce principe de toute équité, Tart. 1149 dispose que les dommagesintérêts sont, en général, de la perle qu'on a faite et du gain dont on a été privé ;— Attendu que les art. 43 et 44 de la loi du 21 avr. 1810 ne peuvent être étendus au delà des cas qu'ils prévoient; — Qu'ils s'appliquent uniquement aux travaux établis sur le sol à Teflet d'arriver à l'exploitation de la mine ; — Qu'en raison de Tobligation qu ils imposent au propriétaire de la surface de souffrir ces travaux^ ils fixent au double du produit net du terram nécessaire à leur établissement le chiffre de la somme à payer par l'exploitant, si Toccupation n'est que passagère, et permettent au propriétaire du sol, si elle dure plus d'une année ou si elle cause un dommage permanent, d'exiger l'acquisition du terrain a un prix double de sa valeur réelle ; mais que ces dispositions exceptionnelles sont étrangères au casoù le dommage éprouvé parla superficie provient des travaux souterrains de l'exploitation ; — Qu'autre chose est en effet le droit pour le concessionnaire de travailler dans la mine qui lui appartient, autre chose le droit de s'établir sur la propriété d'autrui ; — Qu'en réglant à forfait l'indemnité qu'il doit, dans ce dernier cas, au propriétaire de la superficie, ces articles gardent le silence sur la réparation du dommage qu'il peut lui
(i) Conforme à la doctrine consacrée par Parrët soleonel du 23 juill. 1862. V. cet arrêt, vol. 1862. 1.801, et la note qui y est joiute.
(2) Celte solution ne saurait être contestée. Il n'y a qu'un moyen de refuser aux individus le droit de porter le nom qui leur est attribué par leur acte de naissance : c^est de faire rectitier cet acte. Mais tant qu'une telle rectification n'a pas eu lieu, l'acle dont il s^agit doit servir de base à tous les actes ultérieurs concernant l'état civil de celui auquel il s'applique. La loi du 6 fruct. an 3 et les dispositions du Code sur la rédaction des actes de l'état civil ne laissent aucun doute sur ce point. Aux termes de l'art, i*' de la loi du 6 fnict. an 3, aucun citoyen ne peut porter d'autres noms que ceux exprimés dans son acte de naissance; et l'arL U de cette loi défend à tous fonctionnaires publics de désigner les citoyens dans les actes autrement que par les noms portés dans leur acte de naissance. Et quand l'art. 34, C. Nap., veut que les actes de l'état civil énoncent les noms et piinoms de ceux qui y sont dénommés, il entend évidemment parler des noms indiqués dans leur acte de naissance. C'est d'ailleurs ce qu'expriment formellement pour les
causer par une exploitation imprudente de U mine ; — Que de leur combinaison avec les art. 15, 45 et 46 de la même loi, il résulte qu'ils ont laissé sous l'empire du droit commun la réparation des dommages qui ne résultent pas de l'occunation plus ou moins prolongée du sol par les travaux extérieure do concessionnaire de la mine ;
Et attendu, en fait, qu'après avoir reconnu que ce sont les travaux souterrains d'exploiu* lion de la mine dont la compagnie d'Orléans est concessionnaire qui ont amené la destruction ou la ruine d'une partie des bâtiment^ de Firmenhac, l'arrêt attaqué a, par applicaliuD des art. 43 et 44 précités, condamné celle compagnie à lui payer le double de la valeur réelle desdits bâtiments ; en quoi il a formellement violé lesdits articles; — Casse Tarréi de la Cour de Montpellier du 18 déc. 1860, etc.
Du 4 août 1863. ~ Ch. civ.—MM. Pascalis, prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; de liavnai, av. gén. (concl. conf.) ; Clément et de âûot- Malo, av.
Actes de l'état civil. Rectification, Noï, Ministère public, Action.
L action de celui qui demande la rectification de son acte de mariage et des actes dt naissance de ses enfants, à l* effet de faire ajouter au nom écrit dans ces actes un nom qw se trouve dans son propre acte de naissance ^ ne peut être rejetée sous le seul prétexte que ce dernier nom aurait été usurpé par m ancêtres y alors que d'ailleurs la rectification de Vacte de naissance en conformité duquel doivent être rédigés Vacte de mariage de celui auquel s'applique cet acte de naissance et Vacte de naissance de ses enfants, n'est point ordonnée (2). (L. 6 fruct. an 3, art. l et 4; C. Nap., art. 34, 57, 70, 76 el 99.)
actes de mariage les art« 70 et 76, G. Nap., doot le premier porte que l'officier de l'état civil se fen remettre Tacte de naissance de chacun des futurs époux; et dont le second ajoute qu^oa doit énoocer dans Tacte de mariage les prénoms et nom des époux ainsi que ceux de leurs père et mère. L*o&icier de l^état ci?il ne peut donc modtSer le nom de parties, tel quMl est énoncé dans leur acte de nai^ sance ; et s'il le modifie, les intéressés sont fondts à demander la roctiGcalion de Tacte qui est en d^ accord avec Tacle de naissance. — Dans Tespèce cidessus, le tribunal de première ÎDStance, en rejetant la demande en rectiGcation dont il était nisi, avait préalablement, et sur TacUon incidente du ministère public^ rectifié Tacte de naissance de manière à le mettre d'accord avec les actes dont ia rectificatioa était demandée par la partie. La Cour impériale, en réformant le jugement sur le chef relatif à ta rectification requise par le ministère put>lic, sur le motif qu'en cette matière le ministère public n'arai: pas action (V. la question suivante), aurait dCt poar être logique admettre la rectification demandée }ur la partie intéressée. Et il y avait coninidictioa de sa part ù déclarer le ministère public sons qaâii>-
Jurisprudence de la Cour de cassation»
Le ministère public ne peut demander d'office la rectification des actes de Vétat civil attribuant à des particuliers des noms qui ne leur appartiendraient pas (1). — Jugé par ]a Cour imp.
(Leudière de Longschamps.) Le sieur Leudière de Longschamps a demandé au tribuna] de Chambon la recliiication de son acte de mariage et des actes de naissance de ses trois enfants pour différentes omissions , notamment pour omission du nom de Longscljamps qui figurait cependant dans son propre acte de naissance à la date du 24 mars 1811 et dans l'acte de naissance de son père.— Le ministère public a conclu au njei de la demande et à ce qu'il fût dit, au contraire, que le nom de Longschamps avait éié usurpé par l'aïeul du demandeur qui n'a pu le lui transmettre valablement ; qu'en conséquence, il fût ordonné que ce nom serait supprimé dans l'acte de naissance du 24 mars
22 juin 1860 Jugement qui statue dans les termes suivants :— « Considérant que si Ton remonte au 21 mai 1744, l'on trouve dans les archives du greffe du tribunal de Mayenne 1 acte de naissance de François Leudière, fils de Michel Leudière et de Madeleine Lambert, aieul de l'impétrant; que cet acte établit évidemment que l'aïeul et le bisaïeul de ce dernier s'appelaient simplement Leudière ,•— Qu'il esi vrai que, dans son acte de mariage du 28 avril 1778, François Leudière, né le 21 mai n44, s'est attribué de son autorité privée le nom de Longschamps, et qu'établi à St-Dominpue et maiié avec Marie-Elisabeth Prévost, da fait baptiser, le 28 avril 1787, son fils François-Louis-Marie-Elienne, sous le nom de Leudière de Longschamps; qu'il est vrai encore que celui-ci, ajoutant à l'altération de son nom véritable, s'est attribué celui de Bellevue, et que c'est sous la dénomination de Leudière-Bellevue de Longschamps qu'il a fait la déclaration de naissance de l'impétrant, son m, et qu'il s'est marié à St-Hilaire-Ja-Plaine, arrondissement de Guéret, le 23 sept. 1817 ; mais que ces attributions, changements ou annexions de noms, plus ou moins capricieux, ne sauraient valoir contre des actes établissant la généalogie et la dénomination régulière des membres de la famille;— Considérant que les publications qui ont précédé le mariage de l'impétrant, de même que son acte de mariage, ne lui attribuent que le nom de Leudière ; que les actes de naissance de ses trois enfants ont été dressés conformément à cet acte ; qu'en outre, dans un grand nombre d'autres actes
)H}ur agir, tout eo jugeant comme si son action avait été, uon-seuiemeui receviible, mais encore fondée* (1) On sait que la jurisprudence contraire a depuis prévalu devant !a Cour de cassation. Y. arrêts des 22 janv. 1862 (vol. 1862.1.257) et 24 nov. 1862 (vnl. 186SJ.S0).
LXllI. — ir« PARTIB-
de l'état civil, et notamment dans ceux du 21 mars 1811, 23 sept. 1817,9 fév. 1835, naissance de l'impétrant, mariage de son père^ et son mariage avec la demoiselle Zoé-llenry, son père n'a jamais signé autrement que Lcudière-Bellevue, et que, lui-même, dans les deux derniers actes, n'a signé que Leudièic, reconnaissant ainsi implicitement que le nom de Longschamps n'était qu'une dénomination étrangère au nom patronymique de la famille ; — Par ces motifs, dit qiVil n'y a pas lieu de rectifier les actes de naissance des trois enfants de l'impétrant, ni son acle de mariaj^e. sous le rapport de romission du nom de Longschamps, qui n'aurait point été donné à son père ; dit, au conlraire, que le nom de Longschamps avait été usurpé par son aïeul, qui n'a pu le lui transmettre valablement; ordonne , en conséquence , que ce nom sera supprimé dans son acte de naissance du 24 mars 1811, aussi bien que celui deBcUevuo. » Appel par le sieur LeudÎTC de Longschamps; mais, le 5 déc. 18G0, arrêt de la Cour de Limoges ainsi conçu : — « En ce qui touche la demande en rectification de l'acte de mariage du sieur François Leudière du 9 fév. 1835, et des trois actes de naissance de ses enfants, inscrits sous les dates des 9 «août 1836, 13 juill. 18i2 et 2 fév. 18iri, dans lesquels le nom de Longschamps aurait été omis : — Par les motifs des premiers juges; — En ce qui touche la suppression ordonnée par le tribunal dans l'acte de naissance de ra{)pelant, dressé le 24 mars 1811 : — Attendu que les tribunaux ne peuvent prononcer que sur les actions régulièrement formées, soit par les parties, soit par ie ministère public, dans les cas où il est autorisé à former une action ; — Attendu que le tribunal de Chami)on ayant ordonné que l'acte dont il s'agit serait rectifié en ce sens que le nom de Longschamps serait supprimé dudit acte, a prononcé sans droit, puisqu'il n'avait pas été pris de conclusions à cette fin dans la requête à lui présentée ; — Attendu, d'autre part, qu'il est prétendu vainement que la suppression prononcée a été provoquée par une demande que le ministère public avait formulée de son chef en ses conclusions mises au bas de la requête susénoncée; — Qu'en effet, le ministère public n'était autorisé par aucune disposition de loi, soit générale, soit spéciale, à formuler cette demande ; que, tout au contraire, en se reportant aux art. 99 et suiv., C. Nap., 855 et suiv., C. proc, spéciaux à la matière, on voit que la rectification des actes de l'état civil ne peut être poursuivie et obtenue que sur la demande des parties intéressées, et que la loi limite en ces sortes de demandes les attributions du ministère public à de simples conclusions; — Par ces motifs, maintient le jug(Hiient du tribunal de Chambon , en ce qui concerne Tacie de mariage du 9 fév. 1835, ainsi que; les actes de naissance des 9 août 1830, 13 juill. 1842 et I 2 fév. 1845; — El faisant droit à l'appel en
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ce qui concerne l'acte de naissance inscrit sous la date du â4 mars 1811, dit que c'est sans droit que les premiers juges ont ordonné que ledit acte de naissance serait rectifié en ce sens que le nom de Longschamps y serait supprimé. »
Pourvoi en cassation pour violation des art. 1 et 4 de la loi du 6 fruct. an 3 ; des art. 34^ 57,70, 76 et 99, C. Nap.,en ce que Tarrél atlaqué, malgré les constatations régulières et par lui maintenues de Tacte de naissance du demandeur, a jugé que son acte de mariage et les actes de naissance de ses enfants, ne devaient pas être rectifiés conformément à son propre acte de naissance, dont les officiers de i'élat civil n'avaient cependant pas pu légalement s'écarter.
ARRÊT [après délib. en ch, du cons.),
LA COUR j—Vu les art. 1 et 4 de la loi dn 6 fruct. an 3, et les art. 34, 57, 70, 76 et 99, C. Nap. ; — Attendu que Leudière de Longschamps a demandé la rectification de son acte de mariage, en date du 9 fév. 1835, et des actes de naissance de ses trois enfants François>Marie, Marie-Anne et Lnuis-Charles-Henri, notamment sur le fondement que Tacte de mariage ne portait que le nom de Leudière et que les actes de naissance ne portaient également que ce nom ; — Attendu, d'ailleurs^ que Tarrét attaqué a jugé que le nom patronymique du demandeur était en effet et en réalité Leudière de Longschamps, selon les énonciations mêmes de son acte de naissance ; — Attendu, dès lors^ que Tofficicr de l'état civil
3ui a reçu l'acte de mariage du 9 fév. 1835 evait, aux termes des art. 70 et 76, G. Nap., mentionner dans cet acte, sans en rien retrancher, le nom du demandeur tel qu'il était in diqué dans son acte de naissance : — Et que, de même, les actes de naissance de ses trois enfants devaient, conformément aux dispositions des art. 34 et 57, C. Nap., rappeler le nom de Leudière de Lonffscbamps leur père, et non le nom seul de Leudière ; — Attendu que de tout ce qui précède, il V a lieu de conclure que la demande en rectification de l'acte de mariage et des trois actes de naissance, aux
{joints qui viennent d'être signalés, était réguière et très-fondée ; — D'où il suit qu'en la rejetant, la Cour de Limoges a formellement violé les articles de la loi ci-dessus ; — Cas* se etc
bu 29 juin 1863. — Ch. cîv. — MM. Portails, prés.; Aylies, rapp.; de Raynal^ av. gén. (concl. conf.) ; Bidoire, av.
Chemin de fer, Droit de «agasinage. Délai. Le délai fixé par ^arrêté ministériel du 24 juin 1860, auw termes duquel des droits de magasinage sont dus aux compagnies de chemin de fer, lorsque le déchargement des îvorgons n*a pas été complètement opéré par les destinataires des marchandises dans les vingt- \ quatre heures qui suivent la lettre d'avis aui i leur a été adressée par les compagnies, nest
pas swceptible d^ augmentation, alou mrâii qu*à raison de Vorganisation du service da posteSy la lettre d'avis ne serait pas arrinè au destinataire en temps utile de manm que le déchargement ait pu être opéré dam la vingt-quatre heures qui ont suivi la mue i la poste de cette lettre.
(Cbem. de fer de l'Est C Terron.)
Le 3 mai 1861, à deux heures de Vaprèsmidi, arrivait de Chftteau-Thierry à la gan d'Oiry, un wagon chargé de pl&tre à l'adresse du sieur Verron, négociant à Vertus. ^Le5 du même mois, un second wagon, dans )e mêmes conditions et à la même adresse, arrivait à la même gare d'Oiry, à trois heures et demie de Taprès-midi. — Le chef de la slation d*Oiry avisa de suite le sieur Verron de ces arrivages par lettres mises à la poste, rvne le 3 mai à deux heures et demie |>our le pr^ mier wagon ; l'autre le 5 mai, à six heures et demie pour le second. — Le sieur Verrou piit livraison du premier wagon le 5 mai a midi, et du second le 7 mai à trois heures et deoie. — Le chef de station, se fondant sur un arrêté ministériel du 24 juin 1860 qui autorise h perception d'un droit de magasinage sar les marchandises non retirées par les aestinaiaires dans les vingt-quatre heures à partir de h mise à la poste de la lettre d'avis, exigea le paiement de ce droit, qui s'élevait pour le premier wagon à 3 fr. 80 cent, et pour le second à 3 fr. 70 cent.--Le sieur Verron a réclamé la restitution de ces gommes par k motif que les lettres d'avis ne loi étaient parvenues (|ne plus de 24 heures après qu'elle» avaient été mises à la poste, et que par conséquent il n'y avait aucun retard à lui impoter.
3 juin. 1861, jugement du tribunal de commerce d'Epernay qui ordonne la restiliitioB en ces termes : — « Attendu que^ le 3 loai dernier, il était expédié de Château-Thierry à Verron, négociant à Vertus^ livrable en gare à Oiry, un wagon de plâtre <mi est arrîTé à sa destination le même jour, a deux heures de l'après-midi ; que, le 5 mai, un second wagoo, dans les méme«^ conditions et à la même adre^ se, est parvenu à la gare d'Oiry h trois heures et demie de l'après-midi ; — Attendu que le chef de station a avisé Verron de ces anifages i>ar lettres mises à la poste, l'une le 3 mai à deux heures et demie, et l'autre le p mai à six heures et demie du soir; que la levée de ces lettres à la boîte d'Oirv n'a été faite
3ue les lendemains 4 et 6 mai a onze heuns u matin, et qu'elles n'ont été distriboées > Vertus le même jour qu'à six heures do soir. au moment où fermait la gare d'Oiry;— Attendu que Verron, dont la résidence est J trois heures de distance de la station d'Oirr* a achevé de prendre livraison desdits wâgons* le 5 mai à midi et le 7 mai à trois heures et demie du soir, et que la compagnie a pert^i un droit de magasinage de 3 fr. 80 c. sur le premier wagon et de 2fr. 70 c. surlesecoiiJ.*
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-* Attendu que cette perception est basée sur le §5, chap. 4, lit. 2^ de l ordre des services des chemins de fer de TEst, homologué le 24 jain iS&) par le ministre du commerce et des travaux publics, leauel porte que les wagons devront être complètement déchargés dans les vingt-quatre heures qui suivront la mise à la poste de la lettre d^avis adressée par la compagnie au destinataire, et que^ passé ce délai, la compagnie pourra percevoir un droit de stationnement ae 5 fr. par vragon et par jour de retard ; — ^Attendu que si^ en prenant pour point de départ du délai de vingt-quatre heures la mise à la poste de la lettre d'avis, le ministre a voulu que la compagnie, après avoir rempli ses obligations, fût à rabri des retards moiivés par des inexactitudes dans le service des postes, toutes causes accidentelles ou tou« tes néffligences quelconques, il faut entendre cependant que ce délai de vingt-quatre heures, présumé suffisant dans la plupart des cas, doit être allongé lorsque, comme dans l'espèce, la lettre d'avis est déposée dans la boîte postale d'une localité dépourvue d'un bureau ae distribution et que cette lettre, obligée de faire un circuit, ne peut arriver à destination qu'au moment où expire le délai fixé; — Attendu que précédemment la compagnie a déjà restitué amiablement à Verron des droits de station* Dément perçus dans les mêmes conditions, et qu'elle a ainsi reconnu que le puissant monopole dont elle est investie, et qui ne permet pas au public de s'adresser à d autres transporteurs qu'elle, lui commande de ne pas in* terpréter îudaîquement l'arrêté ministériel lorsque le destinataire a fait tout ce qui était en son pouvoir pour se livrer sans retard ; — Attendu qu'aucune cause accidentelle ou de i\égligence ne pouvant être invoquée contre Verron, qui s'est, au contraire, empressé de prendre livraison aussitôt que le lui a permis l'arrivée normale et régulière des lettres d'a- ^i^« la compagnie de TËsl a indûment perçu nn droit de stationnement de 6 fr. 50 c. sur 1^8 deux wagons en question, et qu'il y a lieu d'en ordonner la restitution. »
l^ouRvoi en cassation par la compagnie du «'hemin dt fer de l'Est, pour violation de Tar- Jeté ministériel du 24 juin i8t50, til. 2, ch. i, l ^i alin. 3; du décret du il juin 18S9, art. 1; de la loi du 19 juill. 1845, lit. 2, art. 2, et do l'art. 75 du cahier des charges annexé h ^tte loi, en ce que le tribunal d'Epernay a ^nnulé la perception d'un droit de magasinage «Ubiipar rarrété ministériel du 24 juin 1860, l^jen que cet arrêté ne comporte ni distinction, ni restriction , en disposant d*une manière absolue dans les termes suivants : « Les wagons devront être complètement déchargés dans les vingt-quatre heures qui suivront la ^•se à la poste de la lettre d'avis adressée P^r la compagnie aux destinataires. Passé ce "Clai, les compagnies pourront, à leur choix, ^^ faire le déchargement et percevoir pour cette opération 30 cent, par tonne^ sans préjudice
des droits ordinaires de magasinage pour les marchandises déchargées, à compter de Texpiration des vingt-quatre heures ci-dessus fixées, ou laisser les marchandises sur les wagons en percevant un droit de stationnement de 5 fr. par wagon et par jour de retard, quelle que soit la contenance du wagon. »
ARRÊT
LA COUR;— Vu le § s/alin. 3, tit. 2, chap. 1, de l'arrête ministériel du 24 juin 1860; ensemble les art. 1 du décret du 11 juin 1859, 51 de la convention approuvée le même jour, 2 du tit. 2 de la loi du 19 juill. 1845, et 75 du cahier des charges annexé à ladite loi; — Attendu qu'il résulte du texte même du | 5, alin. 3, tit. 2, ch. 1, de l'arrêté ministériel ci-dessus visé, que les droits de magasinage qu'il mentionne sont dus dès qu'il s'est écoulé vingt-quatre heures sans que les m<irchandises aient été complètement déchargées, à partir de la mise à la poste, par les compagnies, de la lettre d'avis qu'elles doivent adresser aux destinataires; que cette disposition est conçue en termes généraux et absolus, et qu elle ne fait pas courir le délai à partir du moment où la lettre d'avis aurait pu parvenir à son destinataire, mais du moment où cette lettre a été mise à la poste par l'agent de la compagnie ; — D'où il suit qu'en décidant qu'en certains cas, et notamment dans celui où, comme dans Tespèce, il ne se trouverait pas un bureau de distribution dans le lieu où la lettre a été mise à la poste, ce délai pouvait être augmenté, et en condamnant la compagnie du chemin de fer de l'Est à restituer à Verron les droits de magasinage qu'elle avait légalement perçus, le jugement attaqué a violé les dispositions des arrêté, décret, convention, loi et cahier des charges ci-dessus visés ; — Casse, etc.
Du 8 juill. 18G3.-Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Faucon neau-Dufresne, rapp.: de Marnas, 1" av. gén. (concl. conf.); Léon Clément, av.
NOTÀIRB, RfiPSRTOIRE (DÉPÔT DE), ApPEL,
Cassation^ Rapport de juge. Successeur.
Le jugement qui prononce contre un notaire C amende de i(i) fr. pour défaut de dépôt de Aon répertoire au greffe, conformément à l'art, 16 de la loi des 29 sept. -6 oct. 1791, est susceptible d'appel; et par suite, il ne peut être attaqué par la voie de la cassation (1). (L. 25 vent, an 11, art. 53.)
(1) L^art. 53 de la loi du 25 venu au il dispose que les jugements qui, sur la poursuite du minis» tère public, prononcent contre les notaires des sqs« pensions» destitutions, condamnatious d^ameude et dommages-intérêts, soûl sujets à Tappel. Et il a été jugé que les règles du droit commun sur Je taux du dernier ressort ne s^appiiquaient pas aux jugements renfermant des condamnadons contre des notaires en vertu de cette loi. V. Metz, 45 janv. 1819 (t. 6.2.7); Casâ. 16 wui 1825 (U SAAH). V. aussi Cuss. 30 juin 18 là (U 4.1.588) et 29 oct. 1830
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Les poursuites dirigées contre les notaires par le ministère public, en vertu de Vart. 53 de la loi du 25 vent, an ii, doivent-elles être jugées dans la même forme que les affaires d'enregistrement, sur le rapport d'un juge ? Non res. (1). (L.22 frim. an 7, art. 65.)
Le successeur d'un notaire est-il tenu de déposer au greffe le répertoire des actes reçus par son prédécesseur, comme il y est tenu pour les actes reçus par lui-même ? Rés. nég. par le irib. (2). (L. 6 oct. 1791, art. 16, Ut. 3 ; L. 16 flor. an. 4, arl 1.)
(Proc. imp. de Drives C. Mazeyrac.)
Par acte du 1" mars 1861, le sieur Faurie, notaire à Beaulieu, céda son ollice au sieur Mazeyrac père. Quelques jours après, et par un acte du 23 mars suivant, celui-ci cédait le bénéfice de son traité à son fils, qui fut agréé par le Gouvernement. — Au commencement de Tannée 1862, le sieur Mazeyrac déposa au grefie du tribunal de Brives le double du répertoire des actes par lui reçus en 1816, mais il ne déposa point celui des actes reçus pendant la même année, et antérieurement à sa nomination, par le sieur Faurie, son prédécesseur. — A raison de cette omission , et à la suite d'un procès-verbal du vérificateur de Tenregistrement, il a été cité par le procureur impérial devant le tribunal de Brives, pour contravention aux art. 16, tit. 3 de la loi des 29 sept.-6 oct. 1791 et 1" de celle du 16 flor. an 4, qui obligent les notaires à déposer, dans les deux premiers mois de chaque année, au grefie du tribunal, un double du répertoire des actes qu'ils ont reçus dans le cours de l'année précédente, à peine de 100 fr. d'amende par chaque mois de retard.
8 avril 1862, jugement qui, rendu sur instruction orale et sans rapport de juge, renvoie le sieur Mazeyrac de l'action du ministère public, en ces tenues : — « Attendu que les dispositions des lois du 6 oct. 1791 et 16 floréal an 4 ont un caractère pénal et doivent strictement se renfermer dans leur objet; — Attendu que le dépôt prescrit aux notaires par ces lois n*a été exigé que pour les répertoires des actes par eux reçus, et non pour celui des actes reçus par leurs prédécesseurs ; que c'est
(vol. 1831. i.â9). Or, l'art. 53 précité régit éfidciameBt, uon-seulemcDt les poursuites pour contraventioQS à la loi du 25 vent, au 11, mais aussi (dites les contraveulions aux lois sur le notariat qui peuvent autoriser de la part du ministère public contre les notaires les poursuites or^çanisées par lu loi de Tan 11. Cest ce que juge avec raisou Tarrêt ci-dessus.
(1) La négative résulte de ce que la loi du 22 frim. an 7 sur renregistrement est une loi spéciale, qui ne peut être étendue à des matières autres que celles qui sont régies par cette loi. V. anai., Cass. 29 ocL 1830 (vol. i 831.1.69).
(2) La Cour de cassation 6*est aussi prononcée pour la négative par un arrêt du 7 déc 1820 (t. 6. 1.8M].
ainsi que Ta jugé la Cour de cassation [-n son arrêt du 7 déc. 1820;— Attendu, dès lorv, que Taction du ministère public dirigée coDin: le notaire Mazeyrac pour défaut de dépôt dw répertoires d'actes reçus par M* Faurie, ne saurait être accueillie... o
Pourvoi en cassation par le prociireor inh périal de Brives : 1** Pour violation de Tan. 65 de la loi du 22 frim. an 7, en ce que '•' jugement attaqué avait été rendu sur instruction orale et sans rapport de juge.
2' Pour violation oe Tart. 16 de la loi du 6 oct. 1791 et de Tait. 1" de la loi du 16ii)r. an 4^ confirmatif de la première loi, en ccqii; le même jugement avait décidé qu'un notaire entré en fonctionsdans le courant d'une annet n^était pas tenu de déposer, avec ses répertiires de cette année, ceux de son prédécesseur.
M. Blanche > avocat général^ avant d'enirer dans l'examen de ces moyens, a soalevé contre le pourvoi une fin de non -recevoir tiret de ce /|ue le jugement attaqué étant en premier ressort ne pouvait être déféré à la Cour de cassation.
c II est de principe, en effet, a dit ce magistrat, que les voios ordinaires de réformatioa doireol ^i(? épuisées avant de recourir aux voies extraordioaires et qu'un pourvoi en cas>ution ne saurait être rto contre une décision qui n\^l pas en dernier r^^<> et peut encore être attaquée par la voie de l'ap?^- — Or, dans Tespèce, la décision du tribunal de Bnves étail-elle en dernier ressort ? Les principe*?^* néruux, comme la législation spéciale, commaoïta. une réponse négative. — Le droit de recours à ^ second degré de juridiction est la règle commabe: la décision sans appel est rexoeplion. L^appel ^^ les jugements contradictoires, comme J'oppfhiU-s pour les jugements par défaut, est autorisé ixs!' tous les cas où la loi ne Pa pas expressément mV' dit, et les poursuites disciplinaires ne font pà^^ général exception à ce principe. — Dtus IVpï^c* •e pourvoi peut-il invoquer une derogarion i(p<ruriueile au principe du droit commun ? Il a cru !j trouver dans Part. 65 de la loi du 32 frim. au ^ qui, en organisant la procédure des poursuites f: instances en matière d^enregistremeut duos da coa* ditions spéciales, telles que rijistruclioo sur mémcri: et sur rapport de juge, déclare qu^il n*j aura ^ lieu à appel contre les jugements, qui seront wi'^ seulement au recours eu cdssatiou. — Mais n'j a-i-' pas là une contusion manifeste? Peut-on ^^^^\^ à des poursuites dirigées par le miuistèK [^ ^ contre un officier ministériel , pour un manq''-'' meut à ses devoirs prufessionnels, et tendant a i'^p* plication d^une peine disciplinaire, des règles écrite pour les instances engagées eutre la régie et lesctftribuables au sujet de la perception des droits d*<^ registrement ? La simple drconstance que, ^i\^ Tart. 2 de la loi du 16 flor. an kt Pameude proo^* cée stra recouvrée par le receveur des domaiat^ ^ Tarrondissemeut, ne saurait autoriser oue av^œà^ tioo impossible eutre deux hypothèses toutes di^* rentes. — Ce n'est donc pas Part 65 de la itv *■ Tan 7 qui pourrait, dans Tespèce, autoriser ts dérogaliou au droit commun* — ^Mais il j a aueuv^'^ bi Wïii examine les texleb mêmes qui josuficâî '^ poursuites pareilles à cell«>s qui ont donné l^a <■ jugement du tribunal de Brives, on y Iroa^tb^
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dispositions et des principes qui, bien loin de sons* traire ces poursuites à la règle ordinaire, les y soumettent expressément. — L'obligation, pour les notaires, de déposer le double du ré|)ertoire de leurs actes est écrite dans Part. 16 du litre 3 de la loi des 29sept.-6 ocL 1791, complété par la loi du 16 flor. aoA, dont Part. 2 indique la procédure à suivre, lois auxquelles il faut ajouter Fart. 53 de la loi orga- DÎque du 25 vent, an 11, qui a tracé les règles géoéraies à suivre dans Tinslruction des poursuites disciplinaires de toute nature qui peuvent être dirigées contre les notaires publics, et aux termes duquel f toutes suspensions , destitutions, condam-
• nations d'amende et dommages-intérêts seront
• prononcés contre les notaires par le tribunal civil f de leur r(>sidence, à la poursuite des parties iuté-
• ressées, ou d'office à la poursuite et diligence du ■ commissiûre du Gouvernement. Ces jugements se- I roDtsttjefj à Cappel^ et exécutoires par provision, I excepté quant aux condamnations pécuniaires. » — On le voit, le rapprochement des divers éléments de cette législatioo présente à la fois un texte tout à fait spécial, la loi du 16 flor. an â, qui admet l'appel par cela seul qu'en traçant les règles de la procédure à suivre il ne rinterdit pas, et un autre texte postérieur, général, mais qui comprend évidemment par ces mots : toutes condamnations d*amende^ le cas spécial prévu par les lois précédentes, et qui autorise directement et expressément cette voie de recours, s
De ces diverses considérations, M. l'avocat général a conclu qu'il y avait lieu de déclarer le pounoi non recevable. — Au fond, il a conclu au rejet du pourvoi, pour le cas où la Cour en admettrait la recevabilité.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'aux termes des iûis organiques de la Cour de cassation , les pounois ne sont recevabies qu'autant qu'ils sont formés contre des décisions judiciaires en dernier ressort; — Attendu que les poursuites dirigées par le ministère public contre MazejTac en vertu de l'art. 53 de la loi du 23 yent. an 11, ne tendaient qu'à la condamnalion à une amende encourue par ce notaire pour infraction à Tart. 16 de la loi du 6 oct. i7{)l; — Attendu que l'art. 53 précité porte que les jugements rendus en matière d'amende contre les notaires sont sujets à appel ; que, d'après cette disposition, le jugement du tribunal civil de Brives n'était pas un jugement en dernier ressort , puisqu'il pouvait être attaqué par la voie de l'appel ; — Déclare le pourvoi non recevable, etc.
I)u 20 juin. 1863.— Ch. req. — MM. Nicias
Gaillard, prés.; Hardoin, rapp.; Blanche, av.
gûn.
JlGëUBIHT par défaut, PROFIT-JOmT.
Vart, 153, C. yroc, qui ordonne de rendre par défaut un jugement de jonction, si de deux f^u plusieurs parties assignées l'une fait dé- ^(iut, tandis que les autres comparaissent, ^'est pas applicable au cas où le défaillant l'étant d'aucune utilité dans l'instance, a été issigné sans qu'il ait été formé aucune de-
mande contre lui, et uniquement afin de prolonger la procédure (1).
(NaUn et Hernshein C. Decagny et autres.)
ARRÊT
LA COUR;... — Sur la deuxième branche du moyen, tirée de ce que l'arrêt atUqué aurait disjoint la cause entre les intimés comparants et la maison Louis de Chapeaurouge qui ne s'était pas présentée, tandis qu'aux termes de l'art. 153, C. proc, un arrêt préalable de défaut profit-joint aurait dû être rendu :— Attendu que l'art. 153 qui ordonne de rendre par défaut un jugement de jonction, si lie deux ou de plusieurs parties assignées l'une fait défaut, tandis que les autres comparaissent, a pour but, en garantissant ainsi le défaillant contre toute surprise, d'économiser les frais et de prévenir la multiplicité des oppositions et des jugements; qu'il ne saurait, dès lors, être appliqué au cas où la personne qui fait défaut, n'étant d'aucune utilité dans l'instance, a été assignée sans qu'il soit formé contre elle aucune demande, et uniquement afin de prolonger la procédure ;— Et attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué
Sue, dans l'état de la procédure, la présence e Louis de Chapeaurouge n'était d'aucune importance pour la solution du litige ; que ni en première instance, ni en appel, il n a été pris aucunes conclusions contre lui ; que le jugement rendu en première instance ne renferme rien qui, par voie de disposition ou d'omission, justifie sa mise en cause ; qu'enfin, cette intimation sans motifs légitimes n'a d'autre but que de relarder la restitution due par les demandeurs en cassation ; — Que, dans ces circonstances, l'art. 153 ne peut être invoqué;... — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Paris, du 30 juin 1860, etc. Du 24 mars 1863. — Ch. civ. —MM. Pascalis, prés.; Bayle Mouillard, rapp. ; de Marnas, l'^av. gén. (concl. conf.); Groualle, Bellaigue et Bozérian, av.
Serment, Serment décisoire, Forme, Predvb. La déclaration par laquelle celui à qui un serment est déféré sur l'existence d'un engagement qu'il aurait contracté, affirme sous serment n'avoir gardé aucun souvenir de l'engagement dont il s'agit et ne pouvoir dire s'il Va contracté, peut équivaloir, d'après les circonstances de la cause, à un refus de serment ; et, dans ce cas, l'existence de la convention alléguée par la partie qui a déféré le serment doit être tenue pour avérée (2). (C. Nap., 4361.)
(1) V. dans le même sens. Table gén, Devill. et Gilb., y* Jugement par défaut, n. 79 et 80; Table déeenn,, eod* i;% n. là; Rép. gén. Pal. et Supp.^ eod, V*, n. ià6 et suiv.
(2) Il y a sur ce point deux arrêts en sens contraire, Tun de la Cour de Bruxelles, du 22 fév. 4819, rapporté par le Journal du Palais, U 15, p. 140,
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(Lacroix et Vernis C. Fantel.) Le tracé du chemin de fer de Besançon à Belfort traverse et coupe en deux une pièce de terre appartenant au sieur Fantel et située derrière sa maison. Il parait que lors de l'enquête administrative h laquelle donna lieu ce tracé, le sieur Fantel prétendit que la chaussée du chemin de fer , placée à une faible distance de sa maison^ devait avoir pour résultat d*empêcher, aux époques d'inondation , l'écoulement des eaux provenant de la rivière du Doubs et de les faire refluer par suite, et qu'il demanda, en conséquence, que la compagnie concessionnaire fût tenue d'élever, de manière à la rendre insubmersible, une portion de route située entre le chemin de fer et le pont du Doubs, de manière que cette route
{)ût servir de digue à sa maison en amont de aquelle elle est établie. La commission d'enquête aurait donné un avis conforme à cette demande. Toujours est-il que les parties furent appelées devant le jury, qui, par décision du 24 juin. 1857, alloua au sieur Fantel une indemnité pour le prix du terrain exproprié , et une indemnité de dépréciation pour le sur-
qui décide la question dans le sens de ParrM ci-dessus; l'autre de la Gourde Besançon (de laquelle émane aussi rarrftt attaqué dans Tespèce), du i" féT. 4856 (vol. 1856.2.95), qui décide, en sens inverse, que le serment ainsi prêté équivaut à celui par lequel la partie qui le prèle aurait aflirmé la négative du fait articulé. Voici comment MM. Matisé et Vergé, sur Zacharis, t. 3, S ^08, note 27, apprécient ces deux arrêts et la question quMis tranchent : c Le serment nVst-il réputé prêté que lorsque la partie à laquelle il est déféré a a£Drmé d^ine manière catégorique qu'un fait (qui lui est personnel) est ou n*est pus? Et doit*on considérer comme un refus de serment la déclaration de la partie qu'elle ne se rappelle pas, ou qu'elle n'a pas connaissance ? La question a été diversement résolue. Ainsi, il a été jugé, le i" fév. 1856, par la Cour de Besançon, que le serment prêté en ces termes par un créancier auquel il a été déféré par le débiteur sur Pexistence de paiements : Je ne me rappelle pa»^ est valable et décide le litige de la même manière que si la réponse avait été négative. Et d'un autre c6lé, il a été jugé par la Cour de Bruxelles, le 22 fév. 1819, que la partie à laquelle un serment est déféré est censée Tavoir refusé si, au lieu de prêter serment sur la réalité ou la fausseté du fait, elle se borne à jurer qu'elle l'ignore. Nous croyons que ni Tune ni l'autre de ces solutions u*esi absolument vraie; que, d'une part, le sermtut u'éiant pas prêté dans les termes où il a été déféré, ne peut être opposé à la partie qui l'a déféré, et que, d'autre part, il ne peut nuire a la partie qui Ta prêté qu'autant que, d'après les circonstances, il doit être considéré comme n'étant pas l'expression de la vérité. Les tribuuaux doivent juger l'alTaire d'après les éléments de décision qu'elle présente, élémeuts de décision dans lesquels figure oécessairemeot l'affirmation ou la négation foite par la partie à laquelle le serment a été déféré, et qui constitue, uon un serment dans le sens des art* ld58 et suiv., mais une simple déclaration* i ^- Le système de ces auteurs nous parait
plus non exproprié de sa propriété, sans mention ner d'ailleurs aucune promesse de la part de la compagnie ou de ses agents relatiument aux travaux dont le sieur Fantel avait antérieurement demandé Texécution.
Mais plus tard , et après la Gonstraction ds chemin de fer, le sieur Fantel a assigné devant le tribunal de Montbéliard le sieur Lacroix, entrepreneur général de la constructioD do chemin de fer, et le sieur Vernis^ ingénieur en chef de Tentreprise, ainsi que la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon, pour voir dire que les sieurs Vernis et Lacroix seraient tenus d'exécuter certains travaux au\- Suels ils se seraient engagés devant le jury ans le but de garantir la maison du demandeur des inondations auxquelles l'exposait la construction du chemin de fer, et à ce que b compagnie du chemin de fer fût tenue solidairement avec eux de l'exécution de ees travaux. Et par des conclusions subsidiaires, !<* sieur Fantel demandait acte de ce qu'il dàerait aux sieurs Vernis et Lacroix le senneiit décisoire sur le point de savoir si^ devant le jury, ils n'avaient pas contracté envers lui.
avoir été implicitement admis par Parrêt ici recoeitti* Cet arrêt, en effet, ne décide point d**»!» manière absolue que tout serment par lequel U partie auquel il est déféré déclare ne pas u rappeler,,, éqsi- Taut & un refus de serment, mais que PappréciatiOD des circonstances de la cause et des termes du serment prêté peut conduire à ce t^âsultat. Et II nous Semble que celte solution est la plus équitable, eo même temps que la plus juridique; car ri dédam qu'on ne se rappelle pas peut être un moyen de te soustraire à la nécessité d'affirmer ou de nier, daos d'autres cas cette dédaratîon peut être TeipreKisD de la vérité, puisqu'il est trte-possible que «lui A qui le serment est déféré sur un fait n*alt pas csQserfé le souvenir de ce fait. Il est vrai que eeiai à qui un serment est déféré a la ressource d'y échapper en le référant. Mais il peut très-bien arriier qu'il n'ait pas assez de confiance dans la bonne foi de son adversaire pour se mettre à sa dljcrédon ea lui référant le serment Et alors on ne saurait loi demander autre chose que d'affirmer sous serment qu'il ne se rappelle pas» sauf à laisser aux juges h faculté d'apprécier cette affirmation d'après les di^ constances, soit en y voyant an refus de sermcni, soit en y voyant une déclaration qui lame les ébosa entières, soit même, comme Pa jugé la Cour dePoitiers le 15 mai 1850 (joint à Cass. 8 mars 1851, vol. 1852.1.393), et comme l'avait jugé, dans l'espèce ci-desi^us, le tribunal de première instance, us commencement de preuve par écrit qui rend admissible la preuve testimoniale. —Il a, du reste, ëé décidé que celui à qui le serment décisoire a été déféré sur le point de savoir si une somme a été versfe en valeurs déterminée:», et qui offre de prêter se^ meut que la somme a été réellement versée^ mms sans vouloir étendre ce serment & la nature des ra* leurs, ne peut être considéré comme ayant refusé te serment déféré, lorsque d'ailleurs la nature des n* leurs est Indifférente : Cass. i8 aoOt 1830 (t. f.1* 574).
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de la manière énoncée auxdites conclusions^ Teo^agement de faire ceriains travaux déterminés.
30 mai iSGI» jugement qui donne acte de la délation de serment dans les termes des conclusions et fixe le jour de la prestation. — Au jour fixé, le sieur vernis s'est présenté et a affirmé par serment qu'il ne se rappelait nullement que l'engagement allégué eût été contracté , sans pouvoir affirmer qu'il n'avait pas eu lieu; et que ce qui le portait à croire que réelleooent cet engagement n'avait pas été contracté^ c'est qu'il n'en était pas fait mention dans la décision du jury d'expropriation. —Le sieur Lacroix s'est également présenté et a déclaré sous la foi du serment qu'il n'avait conservé aucun souvenir de l'engagement dont se prévalait le sieur Fanlel, ne pouvant non plus affirmer si cet engagement avait ou n'avait pas eu lieu ; il a ajoute que les travaux de remblai effectués dans la cour du sieur Fantel l'avaient été par la compagnie du chemin de fer.
âO août 1861 , nouveau jugement qui . considérant le serment dans les termes ou il avait été prêté par les sieurs Vernis et Lacroix comme un commencement de preuve par écrit^ admet le sieur Fantel à la preuve testimoniale de l'engagement par lui allégué.
Appel par les sieurs Lacroix et Vernis. — Appel incident par le sieur Fantel, soutenant que le serment n'ayant pas été prêté dans les termes où il avait été déféré, il y avait refus de serment de la part des défendeui-s. et que, dès lors, l'engagement allégué devait être tenu pour constant.
1" avril 1862, arrêt de la Cour de Besançon ainsi conçu : — «Considérant que le serment décisoire déjà défini, sous l'ancien droit et dans la première rédaction du Gode, l'affirmation judiciaire de la vérité ou de la fausseté d'un fait, l'est encore par l'art. 1357, G. Nap.^ celui dont dépend le jugement de la cause ; que son but et son eflét légal sont, comme on l'a rappelé dans les discussions préparatoires du Code, d'ériger en arbitre absolu de la contestation la partie à laquelle il est déféré ou référé et de clore irrévocablement le litige ; qu'ainsi, l'art. 1361 n'admet comme alternative que la prestation ou la relation do serment; que, destiné à faire la loi souveraine des parties, il doit être précis et pouvoir constituer la chose jugée ; qu'il n'est soumis à aucune formalité sacramentelle, mais que sa force et son autorité légale résident essentiellement dans l'affirmation ou la dénégation du fait litigieux; que s'il est prêté serment en termes vagues, incomplets, équivoques, il ne peut former preuve dans le sens de l'art. 1363 ; et que s il n'est pas catégorique, il cesse d'être décisoire et n'a plus d'existence légale; — Qu'alléguer un défaut de mémoire n'est pas alfirmer Ig fausseté d'un fait, et que se borner à discuter sa vraisemblance n'est pas certifier sa non-existence ;~
Que de semblables tergiversations laissent le litige indécis, et impliquent comme consé-
Suence légale la non -prestation du serment éféré ; — Considérant, en fait, que, par jugement du 30 mai dernier, contradictoire avec les deux appelants et dont ils n'ont pas interieté appel , l'intimé a été admis à leur déférer le serment décisoire sur les points suivants: 1° s'ils n*avaient pas contracté envers lui en présence du jury d'expropriation réuni à Voujeaucourt, au mois de mai 1857, l'engagement d'exécuter les travaux nécessaires pour élever le sol de la cour au niveau de la route exhaussée et au-dessus des plus grandes eaux ; 2^ si cet engagement n'avait pas été expressément renouvelé par eux à Montbéliard dans la salle du jury d'expropriation ; 3*' si les remblais de cette cour n'avaient pas été exécutés par l'entreprise du chemin de fer et à ses frais; — Qu'après avoir autorisé son avoué à affirmer en son nom au tribunal que l'engagement invoqué par Fantel n'existait pas et n'avait jamais existé, Vernis a déclaré expressément à l'audience sous la foi du serment, et sans aucune réserve contrôle jugement précité, qu'il ne se rappelait nullement que ledit engagement eût été contracté, sans pouvoir affirmer par serment qu'il n'avait pas eu lieu, et que ce qui le portait à croire que réellement cet engagement n'avait pas été contracté, c'est
3u'il n'en avait pas été fait mention dans la écision du jury d'expropriation ; — Que Lacroix a répondu sous fa foi du serment, et sans réserves contre le même jugement^ qu'il n'a conservé aucun souvenir de rengagement dont Fantel se prévalait, ne pouvant affirmer si cet engagement avait ou n'avait pas eu lieu, ajoutant qu il savait que l'entreprise du chemin de fer avait fait exécuter des remblais dans la maison Fantel ;~Que ces deux déclarations ne renfermant ni affirmation ni dénégation, bien qu'elles portent sur des faits personnels, ne peuvent former la preuve à laquelle l'art. 1357, G. Nap., attache la décision de la cause; que, dès lors, Il y a refus de serment décisoire; et que le serment n'ayant pas été référé à Fantel , le fait de la convention doit être, aux termes de l'art. 1361 , tenu pour prouvé... » En conséquence, l'arrêt, mettant la compagnie hors de cause, condamne les sieurs Lacroix et Vernis à exécuter les travaux auxquels ils étaient obUgés aux termes de cette convention.
Pourvoi en cassation de la part des sieurs Lacroix et Vernis, pour violation de l'art. 1 361 , G. Nap. , en ce que l'arrêt attaqué a décidé d'une manière absolue qne le fait par une partie d'affirmer par serment qu'elle ne se rappelle pas l'engagement sur lequel le serment lui a été déféré, équivaut nécessairement à un reftis de prêter serment et doit entraîner sa condamnation.
ARRÊT
LA COUR ^ — Attendu que la délation du serment décisoire constitue une proposition
de transaction, qui subordonne le sort du litige au serment déféré ; que le caractère essentiel de ce serment est d'être affirmatif ; que, d'autre part, pour qu'il produise les effets que la loi y attache, il faut qu'il soit prêté dans les termes de la déclaration ;
Attendu que l'arrêt attaqué constate que, par ju{j:(Muent du 30 mai 1861, rendu contradicloirement avec les demandeurs on cassation, et auquel ils ont acquiescé, le sieur Fantel avait été admis à leur déférer le serment sur les points suivants : 1° s'ils n'avaient pas contracté envers lui , en présence du jury d'expropriation réuni à Voujeaucourt, au mois ^ de mai 1837, l'engagement d'exécuter les travaux nécessaires pour élever le solde la cour au-dessus des plus grandes eaux ; 2" si cet engagement n'avait pas été expressément renouvelé par eux à Montbéliard ; 3® si les remblais de cette cour n'avaient pas été exécutés par la compagnie du chemin de fer et à ses frais; — Attendu qu au lieu de répondre à cette question par une aflirmation précise et catégorique, les sieurs Vernis et Lacroix se sont bornés à déclarer à l'audience, sous la foi du serment, qu'ils n'avaient garcfé aucun souvenir de l'engagement dont il s'agit, sans pouvoir affirmer par serment qu'il n eût pas été cou irai lé, et que ce qui les portait à penser qu'ils n'avaient pas pris cet engagement, c[cst qu'il n'était pas mentionné dans la décision du jury d'expropriation ; — Attendu que l'arrèL attaqué, en appréciant, d'après les circonstances de la cause, les termes du serment prêté, déclare que les réponses de Vernis et Lacroix, bien qu'elles portent sur des faits personnels , ne renferment ni aflirmation ni dénégation de ces faits; qu'elles ne satisfont pas aux conditions du serment déféré; qu'il y avait, dés lors, refus de serment, et que le fait de l'engagement invoqué par Fantel devait être tenu pour avéré ; — Attendu que cette décision, bien loin d'avoir violé l'art. 1361, C. ^'ap. , en a fait, au contraire^ une juste applicati4)n ;— Rejette, etc.
bu 8 juin 1863. — Ch. req.—MM. le cons. Ilardoin, prés.; Calmètes, rapp. ; Blanche, av. gén. ; Beauvois-Devaux, av.
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Arbres, Distance, Propriété, Présomptions. Uart. 671, C. Nap,, qui ne permet de plan-ter des arbres de haute tige qu'à une distance de deux mètres de l'héritage voisin, n'établit pas, m faveur de celui sur le fonds duquel sont plantés les arbres, une présomption légale de propriété de la zone de deux mètres qui se trouve entre les plantations et l'héritage contigu : ce n'ist là qu'une présomption simple qui peut tomber devant d'autres présomptions (1).
(1) y. conf.j Cass. ih avril 1852 (vol. i85S.l. 330), et Bordeaux, 6janv. 1857 (vol. 1857.S.S09)«
(Taupin C. comm. de Warvillers.) Le sieur Taupin est propriétaire d'an terrain limité par un chemin appartenant à la commune de Warvillers. Entre ce terrain et le chemin se trouve une rangée d'arbres plantés depuis une époque trè&-reculée. La commune ayant fait sur ces arbres acte de propriété, le sieur Taupin a formé, le 3 aoAt 185$, une demande en revendication de ces mêmes arhres : il prétendait que les arbres litigieui étaient plantés sur son terrain, et qu'il était propriétaire non-seulement des arf)rcs , mais encore de deux mètres de terrain au delà et du côté du chemin. La commune répondait reconvcntionnellement que les arbres étaient sa propriété, ainsi qu'une bande de deux mètres à partir des arbres, du côté du terraii du sieur Taupin.
12 juill. 1 861 , jugement du tribunal de Montdidier qui, après enquêtes , statue en ces termes: — a Attendu qu'il est éubli par les enquêtes que, plus de trente ans ayant la demande, la famille Taupin a joui publiquement, paisiblement et à Utre de propriéuire des arbres plantés vers le terrain dont s'agit, de»-
auels elle a récolté les fruits, et du terrain en edans de ces arbres, qu'elle a cultivé autant que les arbres permettaient l'approche de la charrue ; que la commune n'a mis aucun obstacle à cette jouissance, non plus qu'à relie des autres riverains dont les pièces étaient aussi .bordées de plantations, ce qui prouverait au besoin qu'elle-même considérait la ligne formée par les arbres comme fonn&ni de ce côté la véritable limite du chemin ; — Mais attendu que Taupin n'a pas fait la preuve de sa jouissance prétendue au delà de ces mêmes arbres ; que les présomptions de propriété qu'il invoque à l'égard d'an espace de i mètres 20 cent, en dehors de la ligne formée par les arbres, sont insuffisantes en présence de l'état des lieux et de la possession contraire par la commune jusqu'à la ligne d'arbres; qu'ainsi sa demande sur ce chef n'est pas justifiée et doit être rejeiée ;... — Dit que le sieur Taupin est propriétaire de tout le terrain eo dessus des arbres qui bordent sa pièce déterre, ainsi que de ces arbres eux-mêmes; le déclare mal fondé dans sa demande en revendication du surplus de terrain au delà de ce» mêmes arbres. y>
Appel par le sieur Taupin; mais, le 18 fév. 186z, arrêt confirmatif de la Cour impériale d'Amiens.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 671 et 1353, G. Nap., et fausse application de l'art. 2219, même Code , en ce que rarréi attaqué a retiré au demandeur, pour rattrilnier à la commune de Warvillers, la zone de lerraia de deux mètres qui borde vers le chemin une ligne d'arbres dont il a été reconnu propriè^ taire , et qui n'avaient pas pu être plantés à moins de deux mètres de la propriété voisiBe.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu qu'il est coDStatê,
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par Tairét attaqué, qu'il résulte des enquêtes que la' famille Taupin a joui publiquement^ paisiblement et k titre de propriétaire des arbres litigieux et du terrain en! dedans de ees arbres^ qu'elle a cultivé autant que lesdits arbres pennettaient l'approche de la charrue et dont elle a récolté les fruits ;— Que la commune de Warviliers n*a mis aucun obstacle à cette jouissance; — Mais attendu qu'il est constaté, par le même arrêt, que Taupin n'a pas fait la preuve de sa jouissance prétendue au delà de ces mêmes arbres; que les présomptions de propriété quMl invoquait à l'égard d'un espace de 2 mètres 20 cent, en dehors de la ligne formée par les arbres, étaient insuffisantes en présence de Tétat des lieux et de la possession contraire par la commune jusqu'à la ligne d*arbres ; — Attendu que si l'art. 671, C. Nap., ne permet de planter des arbres de haute tige qu*à la distance de S mètres de la ligne séparative de deux héritages, il ne résulte pas, en faveur de celui qui a planté des arbres sur son fonds à une moindre dislance du fonds voisin, une présomption légale de propriété sur le terrain ^u'il devait laisser entre ses plantations et l'héritage voisin, mais une simple présomption abandonnée par Tart. 1353, G. Nap., aux lumières et à la prudence du magistrat ; — Qu'ainsi, il n'y a point eu, dans la cause, violation des art. 671 et 1353, C. Nap., ni fausse application de l'art. 2219, même Code ;— Rejette, etc.
Du 22 juin 1863.— Cb. req.— MM. le cons. Hardoin, prés.; Taillandier, rapp. ; Blanche, av. gén.; Labordère, av.
Donation entre épocx. Donation rêcipro- QUB, Usufruit, Gomm UNAUTfi , Renoncu- TioN, Caution.
La clause par laquelle deux époux, en don-' nantun immeuble de leur communauté, stipulât que l'usufruit de cet immeuble, qu'ils se Té$ervent, appartiendra en totalité au survivant d'eux, constitue un don mutuel et récipToquCy frappé de nullité comme fait par un w«ne acte(\). (C. Nap., 1097.)— Rés. par la Cour imp.
Mais si la femme survivante renonce à la communauté après le décès de son mari, Vim'
(4) V. eonf.j Cass. 26 mars 1855 (vol. 1855.1. 355}; Amiens, 10 no?. 1853 (vol. 1853.2.690), et M. Bonnei, Disp, entre épouœ, U 3, n. 932. V. au^i anal. Rennes, 15 fév. 18A0 (vol. 1 8^0. 2. 226).— 5^cùi, PoiUers, 10 juin 1851 (voi. 1851.2.609), et M. TroploDg, DonaU, t. i, n. 2695, in fine. — Remarquons que Parrêt précité de la Cour de cassation décide que la disposition relative à la réversibilité de rusufroit est seule nulle ou non écrite, et que la réserve d*usufruit n*en reste pas moins valable (Umf., M. Bonnet, n. 933) ; tandis que Tarrét de la Cour d'Amiens juge que ia nullité de la clause «ntraioe celle de Pacte entier qui la contient (il sV gibicH dam l'espèce d*un partage d'ascendant).
meuble donné devant être réputé avoir été la propriété personnelle et exclusive de ce dernier au moment de la donation, il s'ensuit que la réserve d'usufruit du chef de la femme se trouve non existante et sans objet, en sorte que la clause se réduit à une réserve d^ usufruit faite par le mari pour lui et son épouse, stipulation parfaitement licite.
En un tel cas, la femme, ne pouvant plus être considérée comme donatrice, n'est pas dispensée de fournir caution pour Vusu fruit réservé et qu'elle ne conserve que comme do^ nataire de son mari. (C. Nap., 601.)
Il en est ainsi, alors même que, malgré sa renonciation, la femme continuerait, en qualité de caution solidaire de son mari, à être tenue des charges attachées par la donation à la réserve d'usufruit.
(Vignes C. Galibert.)
Les époux Vignes, en mariant leur fille au sieur Galibert, lui tirent, par son contrat de mariage du 6 nov. i856, donation du domaine de Rose, qui était un acquêt de leur communauté. Cette donation, qui devait être imputée sur la succession du prémourant, était faite sous la réserve expresse de l'usufruit de l'immeuble donné, au profit des donateurs leur vie durant, mais à la charge d'une rente viagère de 5,000 fr. que les époux Viçiies s'obligeaient solidairement à payer aux cpoux Galiert.
Après le décès du sieur Vignes, qui arriva le 8 mars 1859, la dame Vignes renonça à la communauté. Alors s'éleva la question do savoir si la dame Vignes conservait, malgré sa renonciation, son droit à l'usufruit de l'immeuble commun, faisant l'objet de la donation du 16 nov. 1856. Cette question fut affirmativement résolue par un arrêt de la Cour d'Agen du SI nov. 1860, qui ordonna oue la dame Vignes serait mise en possession ae l'usufruit qui lui était contesté, à la charge par elle de payer la pension annuelle de 5,000 fr. qui était la condition de cet usufruit. Cet arrêt est ainsi conçu : — « Attendu que la clause du contrat de mariage .sur laquelle est fondée la demande doit être appréciée d'après les circonstances de fait et de droit qui s'y rattachent essentiellement et qui constituent son caractère légal ; qu'il faut reconnaître qu'elle contient rintention manifeste des époux donateurs de réserver au survivant d'entre eux l'entier usufruit du domaine qu'ils déclarent être leur propriété comme acquêt ; que, réduite à ces termes, la clause aurait le caractère d'un don mutuel et réciproque d'usufruit, fait dans un même acte par chacun des époux en faveur de l'autre de sa part dans la propriété commune, stipulation prohibée par l'art. 1097, C. Nap.;^ Mais attendu que, par la renonciation à la société d'acquêts, la dame Vignes est censée n'avoir jamais eu aucun droit de propriété sur ce domaine ; que, par l'effet rétroactif de cette renonciation, ce domaine était au moment de la donation la propriété personnelle
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et exclusive de Vignes ; que, du chef de sa remme, la ré&erve d'usufruil en faveur dudit Vignes doit être considérée comme non existante^ inutile et sans objet; que, dès lors, le sens vrai et légal de la clause se réduit à une réserve d'usufruit faite par Vignes pour lui et sa femme, stipulation parfaitement licite, soit comme donation, soit comme condition d'une donation ; — Que cette conséquence résulterait encore de la clause du contrat de mariage portant que la donation du domaine de Bose est faite en avancement d'hoirie pour être imputée sur la succession du premier mourant des donateurs ; que l'effet d'une telle clause est qu'au décès du premier mourant, celui-ci est censé avoir fait l'entière constitution sur ses biens personnels, et que si le bien donné se trouve dans sa succession, le survivant est censé n'avoir hen donné; or le domaine de Bose, étant à la fois l'objet unique de la donation et la propriété exclusive de Vignes, par suite de la renonciation de la veuve à la société d'acquêts, il s'ensuit que la constitution de dot , comme la réserve d'usufruit, n'ont sous aucun point de vue porté sur une partie quelconque des biens de la veuve Vignes ; qu ainsi, la où il n'y avait que d'un seuicôté matière à réserve d'usufruit, il ne peut pas y avoir eu don mutuel et réciproque ; — Attendu que, fondée sur les principes de droit, cette décision s'appuie sur les considérations de la plus rigoureuse équité ; qu'en effet, la renonciation aux acquêts a bien pour conséquence légale d'effacer du contrat de mariage la qualité de copropriétaire attribuée à la veuve Vignes, mais elle n'en a point effacé la clause de solidarité qijû l'oblige à respecter et faire valoir la donation ; cet engagement reste entier et fait obstacle à l'exercice d'une action quelconque de sa part, autre que celle résultant de son droit d'usufruit, avec la charge imposée à cet usufruit; que, dans cette situation, le domaine de Bose, valût-il âOO,000 fr., l'usufruit de ce domaine, grevé d'une rente de 5,000 fr, au proût du donataire, loin d'être une libéralité, est manifestement un droit plus onéreux qu'utile ; il ne compense pas les obligations résultant de la solidarité qui prive la veuve Vignes du bénéfice de son hypothèque légale sur ce domaine pour ses reprises et son ^ain de survie. On peut donc dire qu'il a été la condition et le prix, bien insuffisant sans doute, de sa renonciation à des droits certains et considérables ; — Attendu^ d'autre part, que la renonciation à la société d'acquêts n'implique pas la renonciation à l'usufruit des biens qui avaient cette origine, parce qu'entre deux titres conférant, l'un la propriété , l'autre l'usufruit seulement d'un objet déterminé, la femme a essentiellement le droit d'en rejeter un pour s'en tenir à l'autre, si elle trouve cette option plus conforme à ses. intérêts. »
La dame Vignes se mit alors en possession de cet usufruit ; et en même temps^ elle a pré* tendu qu'en sa qualité de donatrice^ elle était^
aux termes de Fart. 601, C. Nap., dispensée de donner caution. Mais cette prétention a été combattue par les époux Galibert, qui se (oadaient sur ce que la dame Vignes ayant renoncé à la communauté, ne pouvait être considérée comme donatrice d'un immeuble faisant partie de cette communauté.
De là une instance en interprétation de l'arrêt du 31 nov. 1860, portée devant la te d'Agen, qqi, par arrêt du 1" fév. 1861, condamna la dame Vignes à fournir caution,en ces termes : — « Attendu que la disposition de l'arrêt relative à l'usufruit du domaine de Bose soumet cet usufruit d'abord au paiement annud de la pension de 5,000 fr. stipulée par la lionation au profit de la dame Galibert, sa tilie, et en second lieu aux autres charges de droit, c'est-à-dire aux obligations résultant de la loi; que cette disposition présente un sens clair et
{)récis ; qu'il est impossible de ne pas y voir 'obligation manifeste pour la veuve Vignes de donnercaution de jouir en bonpère de famille, conformément à l'art, 601 , G. Nap., par la ni; son non moins manifeste qu'elle n'a pasèle dispensée de donner caution par le titre constitutif de l'usufruit, et qu'il résulte des termes formels de l'arrêt qu'elle ne se trouve dans aucun des cas d'exception énoncés dans l'article précité. »
Pourvoi en cassation par la dame Vigi^<%) pour violation des art. 601, iâOO et 1494, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué l'a condatonée à fournir caution pour l'usufruit ii elle réservé dans la constitution dotale qu'elle avait faite en faveur de sa fille, conjoinieœefti et solidairement avec son mari, sous préteite qu'ayant renoncé à la communauté, elle avait cessé de pouvoir être considérée comme donataire d'un immeuble commua. — On soutenait à l'appui du pourvoi que la dame Vi|[nes avait concouru à la donation faite à sa lille, non-seulement comme commune en hkns, c^ualité qu'elle avait perdue par sa renonclation, mais encore en son nom personnel, et comme obligée solidaire de son mari, tant à l'exécution de la donation qu'au paiement de la rente viagère de 5,000 fr. qui était la cuodition de son usufruit. De là on concluait que, malgré sa renonciation à la communauté, elle n'avait pas cessé d'èlrc doiiutrice, et de pouvoir par conséquent profiler, pour rusuiniil réservé et dans lequel elle était maintenne. de la dispense de caution établie par Taru 601, G. Nap.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu nue rusufraitier ea soumis à l'obligation de clonner caution, i moins qu'il ne se trouve dans Tun des cas et dispense déterminés par l'art. 601, C. Na^ ' que, si l'une de ces exceptions protège Icopnateur d'immeubles sous réserve d'usufnnit la veuve Vignes n'est pas fondée à se pr^^ valoir de cette <}ualité ; qu'en efiTet, si, par i^ contrat de mariage de sa fille, elle lui a fai^* conjointement et solidahremeiii avec son non-
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(aiH887
donation, sous réserve d'usufruit, du domaine de Bose , elle a^ depuis^ renoncé à la communauté d'acquêts dont il dépendait, et qu'elle est, dès lors, légalement réputée n'en avoir jamais eu la propriété ; qu'aussi ce n'est pas en qualité de donatrice sous réserve d'usufruit, mais à titre de donataire de son mari , que l'arrêt du 21 nov. 4860, passé en <orce de chose juj^ée, lui a reconnu le droit de jouir de lusufruit par elle réclamé ; — Attendu qu'il importe peu, d'ailleurs, que, dans l'acte de donation, la veuve Vignes ait, solidairement avec son mari, promis Texécution des conditions et charges accessoires de cette libéralité; qu'il résulte seulement de sa renonciation que, d'obligée directe qu'elle était d'abord comme donatrice, elle l'est aujourd'hui comme caution solidaire ,• — D'où il suit qu'en ordonnant que la veuve Vignes n'entrera en possession de l'usufruit du domaine de Bose qu'après avoir fourni caution dans les formes voulues par la loi, la Cour d'Agen, loin d'avoir violé les art. 601, 1200 et 1494, en a fait une saine application;—Rejeue, etc.
Du 15 juin. 18G3.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés; Eug. Lamy, ra|;)p.; deRaynal, av. gén. (concl. conf.}; Labordère et Duboy, av.
1" bscriptiok hypothécaire, exigibilité.— 2« Dernier ressort , Ordre , Créances DISTINCTES, Garantie. — 3° Acquiescement, Exécution, Réserves, Cassation (pourvoi en).
1** La mention de Vépoque d'exigibilité de la créance dans une inscription hypothécaire, est une formalité essentielle dont Vomission emvorte nullité (1). (C. Nap., 2148.)
i?Est en dernier restorl le jugement rendu, enmatière d'ardre, sur une contestation rela-
(i) JarisprudeDCe constante. V. Casa. 45 dot. 4852 (vol. 1853.1.793), et TabU gén. ûevill. et Gilb., ?* Inscription hypothécaire, u, 331 et suiv.— Toutefois, il D^est pas nécessaire que Pépoque d^eiigibilité soit meotiooDée en termes eiprès : le ?œu de la loi est rempli lorsqu'elle est suffisamment indiquée par des équlpollénts. V. ibid., n. 237 et suif., et TabU decmn., eoiL v*, n. 9 et suiv.
(2«^4) Après beaucoup d'hésitation et de oontioTenei U jurisprudence parait afoir défioltivement consacré ce principe qu'ft i*égard des deman* des formées par ou coutre plusieurs personnes, en matière divisible et non solidaire, Tintérét de cliacun des demandeurs ou défendeurs doit être envisagé séparément pour déterminer si, par rapport à lui, le jugement est en premier ou en dernier ressorL V. Table gén*^ V Dernier reuort, n. A09 et suiv., et Table décenn,, eod, v«, n. 87 et suiv.
C'est ce même principe que la Cour de cassation applique Ici, en matière d'ordre, tant aui contestations élevées contre des créances colloquées au rè* glement i^wisoire qu'aui demandes en garantie aux* quelles ces contestations peuvent donner lieu. V. Chauvcaut sur Carré, quest. 3590, t. 6, p. 286, note, in fine; SeJigman et Pont, Saisies nnmobm et Ordre^ n. A63; OUivier et Mourlon, R, n. 899;
tive à des créances distinctes et appartenant à des personnes différentes^ si chacune de ces créances est inférieure À 1,500 fr., alors mime que réunies elles s'élMeraient à une somme supérieure, qu'elles résulteraient du même acte, et qu'elles auraient été Vobjet d'une seule et même inscription hypothécaire (2). (G. proc., 762.)
,..Peu importe que les créanciers contestés aient eux-mêmes demandé que la créanee du contestant fût réduite de plus de 1500 /r. : chacune des deux demandes doit être envisagée séparément au point de mie du premier et du dernier ressort (3).
Et ce jugement n'est pas non plw susceptible d'appel quant au chef qui statue sur les demandes en garantie formées par les créaneiers contestés contre le notaire rédacteur de l'inscription hypothécaire, comme responsable de la nullité de cette inscription (4).
3^ La partie qui, pour éviter des poursuites, paie les frais auxquels elle a été condamnée, en se réservant d'une manière expresse le droit de se pourvoir en cassation, ne peut être consi' dérée comme ayant renoncé à ce droit (5). (Gervais C. Âubrv et autres.)
Les sieurs Aubry et Lafouge avaient été colloques dans un ordre ouvert sur le prix d'immeublçs ayant appartenu au sieur Perrin, le premier pour 1042 fr. et le second pour 508 fr., montant d'obligations hypothécaires consenties à leur profit par un seul et môme licte et pour lesquelles ils avaient pris une inscription collective à la date du 27 juin 1856. Gette collocatlon fut contestée i>ar la
Same Gervais sur ce motif que l'inscription ypothécaire des sieurs Âubry et Lafouge était nulle, comme ne mentionnant pas 1 époque d'exigibilité de leurs créances. Les défendeurs
Grosse et Rameau, Proe, d^ordre^ n* 417, — La Cour de Grenoble, par un arrêt du 34 juiil. 1862 (aff. Hachette C. Fine), l'a également d^laré applicable aux contestations en matière de distribution par contribution. — Mais si la contestation élevée dans un ordre avait pour objet différentes créances appartenant à une même personne, il y aurait lieu de réunir ces créances pour la détermination do pre* mier ôa du dernier ressort. V« Géssa 7 avril i858 (vol. 1868.1.810).
Quant à la question de savoir si, au eas de ooti* testations réciproques eolK deux créaur-iersi les créances contestées doivent ou non être réunies, voy. dans le sens de la décision ci-dessus, c*est-à-dire dans le sens de la négative, Chauveau, sur Carré, quest. 2590, t 6, p. 235; Benecfa, Tri6. d^arrond,^ p. 180. — Contr,, Seliçman et Pont, n. 461 ; Ou- Vergier, Colleet, des tou, année 1858, p. 15 Ô.
Et en ce qui touche le premier ou dernier ressort quant aux demandes en garantie, selon leur Im* portanoe en elles-mêmes ou celle des demandes principales auxquelles elles se rattacbeof, V» Rouen, 17 avril et 34 août 1861 (vol. 1863.3.307), et le renvoi.
(5) V. Table gén»^ v* Ae^ukseemmis d* M et •uiv«i et Table diunm»^ eod^ v% n. 4*
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assignèrent alors en garantie M" Bonn eau , notaire rédacteur de l'inscription, comme responsable de la nullité, j|u cas où elle serait prononcée. Celui-ci soutint que la raenlion de l'exigibilité de la créance n'était pas substantielle et qu'en conséquence l'inscription était valable ; subsidiairement, il demanda que la créance de la dame Gervais subît différentes réductions s'élevantensembleà plus de 1500 f., ce qui aurait permis aux sieurs Aubry et Lafouge d'être payés sur le prix en distribution, même au cas où leur inscription aurait été déclarée nulle.
H janv. 1860, jugement du tribunal d'Auiun qui, rejetant le moyen de nullité invoqué contre l'inscription, maintient la collocation des sieurs Aubry et Lafougo, et déclare, en conséquence, qu'il n'y a lieu de statuer sur la demande en garantie. Voici les motil's de ce jugement : — « Attendu que la veuve Gervais demande le rejet de la collocation obtenue par Lafonge et Aubry, en soutenant que leur inscription est nulle pour défaut d'indication de l'époque d'exigibilité de leur créance ; — Attendu que la peine de nullité ne peut, dans le vœu de la loi, s'attacher qu'à l'omission d'une formalité substantielle de l'inscription ; qu'il n'y a réellement de substantiel dans les formalités de l'art. 2148, G. Nap., quenelles qui éclairent l'acquéreur ou le prêteur de fonds sur la position du débiteur, et qui, étant omises, peuvent induire en erreur ceux qui veulent contracter avec le débiteur; qu'on ne voit pas que la mention d^exigibililé de la créance, lorsque le montant de cette créance est connu, puisse être en aucun casde la substance de l'inscription ; qu'en effet, la connaissance de l'exigibilité importe fort peu à l'acquéreur, qui, s'il veut purger, est obligé de payer sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles, ou au prêteur, qui, si Tinscription qu'il consulte garde le silence sur Texigibilité de la dette, doit croire que cette dette est actuellemeni exigible, et régler sa conduite dans cette prévision ; qu'évidemment une indication aussi indiiférente aux tiers ne peutpas être substantielle pour eux, et l'on ne voit pas, dès lors, pourquoi son omission devrait produire une nullité qui n'est ni prononcée par la loi, ni conseillée par l'équité; que l'innocuité de cette omission, au regard des tiers, en général, et spécialement au regard de la veuve Gervais qui veut s'en prévaloir, est d'autant plus évidente dans l'espèce, que la veuve Gervais n'est devenue créancière qu'en vertu d'une obligation passée à la même date que celle au pront de Lafouge et Aubry, devant le même notaire, ayant la même échéance, et écrite le même jour, avec des bordereaux rédigés par le même notaire; — Qu'il n'échet, d'après ce ({ui précède, de statuer sur la demande en garantie. »
Pourvoi en cassation de la part de la dame Gervais, pour violation des art. 2148, G. Nap., et -2 de la loi du 4 sept. 1807, en ce
COUR ; — Sur la première fin de non- )ir : — Attendu qu'il résulte de l'arl. 762,
que le jugement attaqué a déclaré valable une inscription hypothécaire ne mentionnant pas l'époque d'exigibilité de la créance.
Deux fins de non-recevoir ont été proposées contre ce pourvoi : la première, tirée de ce que le jugement attaqué était susceptible d'appel, la créance des sieurs Aubry et Lafouge, contestée par la dame Gervais, d'une part, et colle de la dame Gervais, contestée par M"* Bonneau, d'autre part, étant l'une et l'autre supérieures à 1500 fr.; la seconde, tirée de ce que la demanderesse en cassation avait acquiescé au jugement attaqué, en le faisant elle-même lever et signifier et en l'exécutanl par le paiement des frais spontanément et avant toutes poursuites, encore bien que ce paiement eût été fait sous réserve du droit de se pourvoir, une pareille réserve étant complètement inellicace d'après la maxime : Protettatio actui contraria tollit protestationis efftctum.
ARRÊT
LA
recevoir : — Attendu qu' C. proc. civ.,queles incidents à ordre doivent être appréciés séparément au point de vue du degré de juridiction, et que l'appel des jugements rendus sur chacun d'eux n'est recerable que si la somme contestée excède ISOOfr.; — Attendu que la demande de la veuve Gervais avait pour but de faire rejeter de l'ordre Lafouge, admis à l'état provisoire pour 1 ,042 f., et Aubry, admis pour 508 Ir.; que chacune de ces créances était renfermée dans If^ limites du dernier ressort ; qu'elles résultaient, il est vrai, du même acte notarié, et qu'elles avaient été conservées par la même inscription, mais i[ue l'unité de l'acte n'empêchait pas les deux créances d'être distinctes ; qne les d( ux demandes en garantie dirigées, l'une par Lafouge, l'autre par Aubry, contre le notaire qui a rédigé le bordereau d'inscription, pour le faire condamner à leur rembourser \c montant de leurs deux créantes en cas de non-collocation, étaient par la même raison en dernier ressort ; — Attendu que l'incidenl formé par le notaire pour faire réduire de plus de 1500 fr. la collocation de la veuve Gervais était entièrement distincte de la demande formée par la veuve Gervais contre Lafouge et Aubry. et que le principe établi dans l'art. 762, C. proc. civ., ne permet pas de réunir ces deux demandes pour déterminer le taux du premier et du dernier ressort ;
Sur la deuxième fin de non-recevoir : — Attendu que le pourvoi en cassation n'étant pas suspensif, la partie qui, pour éviter des poursuites, paye les frais auxquels elle a été condamnée, en se réservant d'une manière expresse le droit de se pourvoir en cassation, ne peut être considérée comme ayant renoncé à ce droit *
Au fomi :— Vu l'art. 2148, C. Nap., et l'art. 2 de la loi du 4 sept. 1807 ;— Attendu queU mention de l'époque d'exigibilité de la créance
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dans l'inscription hypothécaire est formelleluent et expressément exigée par ledit art. 2148^ dont la combinaison avec l'art, â de la loi du 4 sept. 1807 ne permet pas de douter que cette mention ne soit une formalité essentielle à la validité de Finscription ; que Tomission de cette mention emporte donc nullité; qu*il en résulte que le jugement attaqué, en déclarant valable l'inscription d'Aubry et Lafouge^ bien que cette inscription ne renferme aucune mention de Texigibililé de leurs créances, a violé les articles de loi susvisés; —Par ces motifs, et sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposées, lesquelles sont rejelées; — Casse, etc.
Du 30 juin 18G3.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Groualle et De Lu Chère,
av.
Exécution (dks jugements). Interlocutoire, Tribunal de cosimerce, Infirsiàtion, Renvoi.
La Cour impériale qui infirme un jugement commercial interlocutoire y et qui déclare n'y avoir lieu à évocation parce que la cause n'est pas en état, peut renvoyer sur le fond devant un tribunal de commerce autre que celui qui a rendu le jugement infirmé: l'exécution, dans le sens de Car t. 472, C. proc.<t devant s* entendre des suites à donner au procès pour arriver à une solution ; et les art. 442 et 553, même Code y qui interdisent aux tribunaux consulaires de connaître de l'exécution de leurs jugements, n'ayant en vue que Inexécution dé- Jitiitive et forcée.
(Synd. Dury C. hérit. Pernet.) Le sieur Meunier, syndic de la fuillile Dury, a fait assigner les héritiers Pernet devant le tribunal de commerce de Sain t-Jcan-d'Angély, en paiement de 214,2(57 fr., pour solde d'un compte courant ouvert à leur auteur. J^es défendeurs ayant demandé le rejet de tous les articles portés au débit du sieur Pernet qui ne seraient pas justifiés par des livres réguliers, le tribunal ordonna qu'il serait procédé à réiablissenieut et à la vérification du compte par-devant un juge commis à cet e^fel. Devant ce magistrat, les héritiers Pernet refusèrent d'entrer dans l'examen détaillé des articles et persistèrent dans leur exception tirée du défaut de production de livres réguliers. Les parties furent renvoyées à l'audience, et le tribunal rendit, le 1" avril 18li2, un second jugement interlocutoire par lequel il admettait le syndic Dury à prouver par témoins certains faits par lui articulés à Tappui de ses prétentions.
Sur rappel interjeté par les héritiers Pernet, la Cour de Poitiers a rendu, le 2G août i862, un arrêt inûrmalif qui rejette la preuve oflerte comme portant sur des laits non pertinents^ et qui déclare n'y avoir lieu d'évoquer le fond, la cause n'étant pas en état sur le fond. Cet arrêt se termine par la disposition
suivante, qui seule a formé Tobjet du pourvoi : — « Sur la demande en renvoi devant un tribunal autre que celui de Saint-Jean-d'Angély : —Attendu que les premiers juges^ dans r interlocutoire par lequel ils ont ordonné l'enquête, ont évidemment préjugé le fond;— Qu'ils l'avaient préjugé déji\ dans le jugement du 13 août d861, par lequel ils avaient renvoyé les parties devant un juge-commissaire pour débattre le compte ; — Qu'ils ont déjà épuisé sans résultat un des moyens d'instruction que leur offrait la loi ; — Qu'on trouverait diflicilement à Saint-Jean-d'Angély des arbitres capables d'examiner les comptes, pièces et registres et d'entendre les explications des parties dans cette atl'aire diiTîcile et compliquée, si les juges pensaient devoir recourir à ce moyen souvent eilicace pour arriver à la connaissance de la vérité;— Renvoie les parties devant le tribunal de commerce de Poitiers, etc. »
Pourvoi en cassation par le syndic Dury, pour excès de pouvoir et violation de l'art. 473, C. proc. civ.; violation par fausse application de l'art. 472, même Code ; violation des art. 442 et 553, même Code, en ce que l'arrêt attaqué, au lieu d'évoquer le fond ou de le rcnvoyerdevant le tribunal de commerce qui en était saisi, l'a renvoyé devant un autre tribunal de commerce. — En principe, a-t-on dit, le tribunal saisi d'une alfaire ne peut en être dessaisi que par une déclaration d'incompétence, par renvoi pour cause de suspicion légitime, par dévolution au inge supérieur, ou par évocation. Or, en fait, il n'y a eu, daus respècc , ni déclinatoire, ni déclaration d'incompétence, ni demande en renvoi pour suspicion, ni renvoi prononcé pour cette cause. D autre psivTj l'appel ne pouvant porter que sur ce qui avait éié jugé, c'est-à-dire sur l'interlocutoire dans l'esfiece, n'a pu avoir pour etfet de dessaisir du tond les juges du premier degré. Enlin, la Cour de Poitiers elle même a déclaré iiu'il n'y avait lieu à évocation. — Serait-ce dans l'art. 472, C. proc, que la Cour aurait puisé le droit d'ordonner le renvoi? Il suflit de lire* cet article pour se convaincre qu'il l'autorisait uniquement à indiauer un tribunal pour iaire à son lieu et place ce qu'elle aurait eu le pouvoir défaire elle-même ; et puisqu'elle ne se reconnaissait pas le droit de juger le fond, elle ne pouvait déléguer ce droit à d'autres juges : le premier tribunal étant resté saisi de la cause. D'ailleurs, c'est V exécution que l'art. 472 déclare appartenir à la Cour, en cas d'infirmation ; c'est l'exécution qu'elle lui permet de déléguer : or, il est irapossible de considérer l'instruction et le jugement de l'affaire au fond comme l'exécution de l'arrêt qui statue sur un simple interlocutoire. Il ne faut pas oublier, au surplus, qu'il s'agit ici d'un jugement commercial, et que les art. 442 et 553, C. proc, refusent expressément aux tribunaux de commerce le droit de connaître de Texécution de leurs jugements. Dès lors, comment admettre qu'un tribunal de
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e appelé h connaître de lient rendu par un autre ;e? En résumé, ou la .- est hors (le cause, ei l'art, é à tort par la Cour de . bien de l'esécution de la [ imercial , el les conleslal II donner lieu celte e\éins encore^ lin autre Juge commercial qu'à celui qui a rendu le jugement.
ÀSKËT.
LA COUR ;— Attendu qu'au»; termes de l'art. 472, C. pruc,, si le jugement e&i inrirmé, l'exécution appartiendra a la Cour impériale qui aura prononcé ou ï un autre tribunal qu'elle aura iniliqué par le même arrêt, à l'eicepllun de certains cas expressément prévus;
— Attendu que par le mut exâculion il faut nécessairement entendre les suites que le Jugement doit avoir, et s'il s'agit d'un jugement interlocutoire, ce qui reste a faire pour que les droits des parties soient délînitivemenl appréciés et déclarés par jugement déûuiiif ;
— Attendu (lue, dans l'espèce, la Cour inipé- Haie de Poitiers ayant inlirnié le jugement du tribunal de Sainl-Jean-d'Angélv qui ordonnait une enquétt', par le motif que les faiis admis en preuve étaient non pertinents et inadmissibles, cette Cour se trouvait dans la nécessité oudeprononcerelle-mëmeiuimédialemcut sur l'aflaire si cette affaire était en état, ou d'en renvoyer, ainsi qu'elle a fait, la connaissance à de nouveaux juges; — Attendu que les art. -i4S et S53, C. proc., ont uniquement pour objet les contestations élevées sur l'exécution des Jugements déliuitifs des. tribunaux de commerce ; qu'ils ne sauraient avoir d'application aux Jugements préparatoires ou interlocutoires rendus par ces mêmes tj'ibunaux pour l'Instruction des affaires portées devant eux; — Rejette, etc.
Du 6 Juin. 1863.— Ch. req— MH. le cons. Hardoin, prés. ; de Vergés, rapp.: Blanche, av.gén. (concl. conf.)iJager-Schmidt,av.
Dot, iHlLrtHABILTTË , SCPIRITIOH DI BtEKS,
fABApnnniux , Rivbnds.
La femme mariée lou* le régime dotal est, aprit comme avant ta léparacion de tient, incapable d'aliéner tadoi (1). Eneotuéquence, l'engagement prit par la femme eéparée d'abandonner partie de te* r^pn'iti pour acqvilter let dettei de ton mort, eet nul comme eotUenant un« ofi^naft'on partielle dee biens doiaux. (C. Nap., iU9, 1554.)
El li cet engagement n'a éli prit gue t)it-
(4) C'ett UD principe aujourd'hui courant que 1b lÉpànlion de bien* ne feit pu ctuer i'InallËnaliiJiie de la dot, inaUénabililâ qui t>l le canctère esM'Qliel du r^ime dotal. V. Table gin. DevilJ. ei Gilb., V* ScparatUm de bient, n. 153 el suit., et Cad, Nap. annoU «le Gitliert, sur l'an, issi, ii. 79 l'I suiv.
d-rii du fflart, la eréaneier* de etlui-ci m peuvent pouriuivre leur rembourte»ent , « ■ur Ut bient parapbemaux de la feKtu, Tiibandon par elle contenli dant di telkt cireonilancet ne pouvant être coniidiri coMu emportant de ta part un engagement gMrtI et pertonnel envert eux.
...Ni lur let revenm de tet bieiu dolma, alort qu'il eet eontlalé par le juge qu'elle ii» pat eu l'intention d'abandonner tout ou parrù dei intérétt de ta dot, éthut ou à échoir, « que, d'aitlevTS, cet intérétt étaient indùft*tablet pour le* betoint de ta famille (t). (Philippe et autres C. de Rossignac]
Lesieurae Rossignac etia demoiselle [tronillard s'étaient mariés sous le régime dotai. - En 1858, la dame de Rossignac poursuivit » séparation de biens, oui fut prononcée jut un jugement du 18 avnl. Ses reprises furcnl liquidées à 28f>,5lâ fr., non compris les intérêts.— Par acte sous seings privés du 22 Buts I8()0, fait entre le sieur et la dame de Rof» gnac, celle-ci, voulant venir en aide à wn mari, s'engagea à ne prélever sur le montiDi de ces reprises que la somme de 160,000 fr. et à employer la différence au mieii% pour la libération de son mari, à l'égard de ceui de ses créanciers qui exerceraient contre lui ii contrainte par corps. Il fut bien conveini que celte dame ne pourrait, sons aucun pré texte, être tenue de remplir cet engagement au delà de la somme qui lui resterait après le prélèvement de celle de 100,000 fr.— L» dame de Rossignac s'éiani fail colloquer, dans {'»■ dre ouvert sur les biens de son mari, pwirle montant de ses re|>rises, divers créanciers de ce dernier se réunirent pour former une aisie-arréi, entre les mains de l'acquéreur, suf la somme dont il était débiteur, «n tant qa'eilt excéderait les 160,000 fr. que la dame de Rossignac s'était réservés par le traité du S mars 18130. —Celle-ci a soutenu que le tfaité dont il s'agit était nul comme contenant iiU^ i nation partielle de sa dot, et a par suite demandé la mainlevée de la saisie-arrét.
â'Jdéc. 18G0, jugement du tribunal de Bel- i lac qui accueille celte demande.
Sur l'appel, les créanciers, tout en pfni.'lantdaiis leursconclusions principales lendiil 1 i. se faire attribuer tout ce qui excédcrit 160,000 fr. dans les reprises de la dacne de I Rossignac, ont demande subsi diai rement qw, loul au moins, la somme représeniani ksi*' térêts écbus leur fût attribuée en paieuteni, et à être autorisés à prélever sur les iniéiti» et revenus à éclioir ce qui excéderait les 1*soins de ladite dame et ceux du ménage. l
[S] Sur l<all«iMbilité des revenus da* biœ if laax, V. GaM. ISJuiu 18B9 [toL lB3ll.l.«i>,>ia<' que les iDdicatioDs de la noie, rt Uoatpelli». i^ juill. 1860 (iroU tSSl.l.lSS). V. ■uasi £M. Ha/ki'note de Gill)eri, sur t'ari. lasi, a. 09 et vin-' Bip. gen. Pal, et Supp,, t^* Dot, n. 550 el m".. 5B5 Kl suiT., et Séparation de bient, o, ^30 d ^j".
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ÎO mai 4861^ arrêt de la Cour de Limoges^ qoi rejette ces conclusionB et conûrine le jugement de première instance, en ces termes : — « Attendu que les époux de Rossipac ont^ par leur contrat de mariage du 21 fev. 1850, adoDté le régime dotal, et que, aux termes de Part. 8 de ce contrat, tous les biens de la future, présents et à venir, sont déclarés dotaux; ^ue, sous ce régime, la dot mobilière est inaliénable comme la dot immobilière; et (jue, sauf de rares exceptions déterminées par la loi , les engagements pris en opposition de ce principe, soit par le mari, soit par la femme, on par les deux conjointement, sont révocables ;— Attendu que la femme séparée de biens n'est pas relevée de son incapacité d'aliéner; et que si, dans cet état, elle souscrit une obligation compromettante pour les deniers dotaux, elle peut en poursuivre la nullité ; — Attendu que, par un acte du 22 mars 1860, la dame de Rossignac, stipulant avec son mari, s'est engagée à ne prendre, sur ses reprises liquidées à 286,502 fr., que la somme de 160,000 fr. et à employer la différence au mieux de la libération de son mari; — Attendu que cet acte, quel que soit le caractère qu'on veuille bien lui imprimer, contient manifestement une aliénation de son fonds dotal, et r{ue, n'étant autorisé ni par la loi, ni par la justice , il doit être, suivant la demande de la dame de Rossignac, considéré comme non avenu ; — Atte ndu que, nul pour le principal, il ne saurait valoir pour des intérêts; que si, en effet, et nonobstant Tinaliénabilité qui protège les revenus dotaux aussi bien que la dot, il est admis que ces revenus sont, pour i excédant des besoins de la famille, de libre dispoftitioD, il faut au moins que l'engagement quis*y réfère soit direct et formel ; que, dans l'espèce, cet engagement n'existe pas, et que, à moins de procéder par transformation, ce "ui n'est pas admissible, on ne peut pas faire ire à la dame de Rossignac qu'elle avait stipulé sur les intérêts de sa dot, alors que la stipulation ne portail que sur la dot ; — Qu'à la vérité, dans l'acte se trouvent ces mots : non compris les intérêts, et qu'on eu tire la conséquence que les intérêts étaient cédés avec le capital; mais que cette interprétation, qui pourrait peut-être se produire si, au lieu de non compris les intérêts, on avait écrit plus les intérêts, est repoussée par toutes les circonstances de la cause ; que d'une part, en effet, le seul chiffre connu au moment du traité était celui de la liquidation; que seul, dès lors, il pouvait servir et servait de base au traité; et qu'il est d'autant moins permis d'admettre 1 intention, pour les parties, de l'augmenter d'une portion quelconque des intérêts, que ces intérêts, indispensables à la famille, étaient alors relativement sans importance; que, d'autre part, on voit que , après avoir posé le chiffre de 286,502 fr., les contractants ajouten t que c'est sur cette somme que s'effectuera , sans réduction ni retenue, celle de 160,000 f.,
ce qui prouve que, loin de consentir à an accroissement indéterminé, on faisait la réserve de tout le surplus ; qu'ainsi rien, dans Tesprit comme dans le sens littéral de l'acte, n'implique contre la dame de Rossignac une obligation sur les revenus présents ou futurs de ses biens dotaux ; — Attendu, dès lors, que, mal fondés dans leurs conclusions principales comme dans leurs conclusions subsidiaires, c'est mal à propos que les créanciers d'Albé-* rie de Rossignac, se fondant sur un acte nul, ont fait, entre les mains de Tadjudicataire de la propriété de Saunât, pratiquer des saisies au préjudice de l'intimée, etc. »
Pourvoi en cassation par les créanciers de Rossignac. pour V violation des art. 217 et il 22, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nulle l'obligation contractée par une femme mariée sous le régime dotal, avec l'autorisation de son mari. — 2^ Violation des art. 1449 et 1356, C. Nap., en ce que cet arrêt n'admet pas qu'un créancier puisse exécuter^ sur les revenus dotaux, l'obligation prise envers lui, si rengagement n'est pas direct et formel^ c'est-à-dire si ces revenus n'ont pas été directement et formellement affectés à l'extinction de l'engagement. — Le régime dotal, a-t-on dit, ne change rien à la capacité de la femme de s'obliger ; cette circonstance peut bien avoir son effet quant à l'exécution de l'engagement, en ce sens qu'il ne pourra être exécuté sur les biens dotaux , mais l'obligation contractée par la femme avec l'autorisation de son mari n'en est pas moins valable en elle-même. La Cour de Limoges, en prononçant la nullité de Tobligation de la dame de Rossignac, a donc commis une violation manifeste de la loi. — Il est, au surplus, hors de doute que les revenus des biens dotaux peuvent être saisis en tant qu'ils excèdent les besoins du ménage. La Cour de Limoges elle-même 1^ reconnaît; mais, selon elle, il faut pour cela que la femme ait affecté ces revenus à son engagement. Un pareil système est contraire à la règle que tous les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers ; il suffit qu'il y ait engagement de la femme pour que ses biens libres répondent de cet engagement.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur le premier moyen : — Attendu que les époux de Rossignac étaient mariés sous le régime dotal ; que les biens qui composaient la dot de madame de Rossignac étaient inaliénables pendant le mariage ; que si la séparation de biens qu'elle avait mit prononcer contre son mari avait eu pour effet de lui attribuer l'administration de ses biens, elle n'eu restait pas moins incapable d'aliéner sa dot ; — Attendu que les reprises de la dame de Rossignac avaient été liquidées à la somme de 286,502 fr. 82 c. ; que, par un acte sous seing privé intervenu entre elle et son mari le 22 mars 1860, enregistré, madame de Rossignac s'engage, pour faciliter la libération de
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son mari envers ses créanciers pouvant exercer contre lui la contrainte par corps^ à ne prélever sur le montant de ses reprises que la somme de 160,000 fr., voulant que l'excédant de 126,502 fr. 82 c. soit employé à payer lesdits créanciers de son mari ; — Attendu que cet engagement, ainsi que le déclare l'arrêt attaqué, constitue de la part de madame de Rossignac une aliénation d'une partie de sa dot, hors des exceptions au principe de Tinaliénabiliié de la dot ; qu'ainsi cet engagement était frappé de nullité ; — Attendu que si l'obligation de la femme^ autorisée par son mari, est valable en ce que cette obligation peut élre exécutée sur les biens extraddtaux de la femme, ce principe ne peut recevoir d'application dans l'espèce ; que madame de Rossignac n'a contracte, par l'acte du 22 mars 1860, aucune obligation générale, pour en affecter ses biens dotaux ; que, par cet acte, la dame de Rossignac n'a fait autre chose que l'abandon ou l'aliénation gratuite d'une partie de sa dot ; que cet engagement n'aurait pu être exécuté sans violer le principe de l'inaliénabilité de la dot;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que s'il est vrai que la femme dotale, lorsqu'elle a obtenu sa séparation Ae biens, peut valablement s'engager sur les revenus de sa dot jusqu'à concurrence de ce qui excède les besoins de la famille, ce prin<îipe ne pouvait recevoir d'application en ce qui concernait madame de Rossignac; — Qu'en effet, Tarrét attaqué constate, par interprétation des clauses de l'acte du 22 mars 1860, qu'il n'était pas entré dans l'intention de madame de Rossignac de faire l'abandon de tout ou partie des intérêts de sa dot, échus ou à échoir; que l'arrêt attaqué constate aussi que ces intérêts étaient indispensables pour les besoins de la famille ; — Qu'ainsi l'arrêt attaqué, en décidant que madame de Rossignac n'était pas engagée sur les intérêts de ses reprises, loin d'avoir violé les principes invoqués, en a fait, au contraire, une juste application ; — Rejette, etc.
Du 29 juin. 1862.— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; de Peyramont, av. gén. (concl. conf.); Bosviel, av.
Motifs d'arrêt, Gonclusioks, Point de
DROIT
Est nul Varrét qui rejette, sans en donner
(1) C^est la conséquence du principe bien certain que les jugements ou arrêts doivent être motivés sur chaque chef de conclusions»
(2) Il est certain que Fart 105, G. comm., n^est applicable qu*autant que le destinataire a pu faire la vérification de la marchandise transportée et refuser le paiement sur lequel repose la déchéance qui lui est opposée. — Ainsi, il a été jugé que cette déchéance
' u'esl pas encourue lorsque la vérification de la marchandise^ avant sa réception, a été rendue impossible par le fait même du voilurier ou commissionnaire de transports : Gass. 19 marsl85($ (vol. 1856.1.687);
de motifs, une exception formulée dans le$ conclusions prises devant la Cour, encm bien que cette exception n*ait pas été rappelle au point de droit des qualités de l'arrêt [{). (L. 20 avril 1810, art. 7; G. proc, 141.)
(Mercier et Giraud G. Levanier et autres.)
ARRÊT
LA GOUR ;— Vu l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810; — Attendu que les époux Mercier, devant le tribunal civil de Gognac, (mt formellement opposé aux époux Levanier la prescription de leur action en nullité pour vice de forme de la donation du 30oct. 1830; que le jugement du tribunal civil de Gognac a rejeté ce moyen, en se fondant sur ce que le tem[is voulu pour Taccomplissement de cette p^^ scription ne s'était pas écoulé ; que, devant la Gour impériale de Bordeaux, celte eic«|»tion a été reproduite par les époux Mercier; que peu importait qu'elle ne fût pas rappeiei: au point de droit; qu'il suflisait que lescooclusions qui la formulent eussent été prises, ainsi que le constatent les qualités de l'arrêt, pour que la Gour impériale dût y statuer dan^ les formes voulues par la loi ; — D'où il suii qu'en rejetant cette exception sans adopter b motifs des premiers juges, elsansdonnerauciui autre motif à l'appui de ce rejet, la Coar itnpériale de Bordeaux a violé l'iiTticle de toi cidessus visé ; — Gasse Tarrêt de la Gourd? Bordeiiiix, du 22 mai 1861, etc.
Du 17 juin 1863.— Gh. civ.— MM. Pascale prés.; Glandaz, rapp.; de Raynal, av. gi^n (concl. conf.); Mathieu-Bodet, Maulde et Uement, av.
VorruRiER , Avaries , Réception , Action (extinction d').
Uart. 105, C. comm., portant que la réception des objets transportés et le paiemaU du prix de la voiture éteignent toute action contre le voiturier , ne cesse d'être applicable qu'autant que la vérification des colis aê^t empêchée ou entravée par la fraude du rot/urier, ou rendue impossible par son fait: de asples conjectures ou vraisemblances faisarU pffsumer que C avarie soufferte a été occasionna par la faute du voiturier, ne sauraient suffff pour écarter la déchéance établie par rartk'*' précité (2).
...ni au cas de fraude ou d'inâdéliié : Gass. 16 ma 1859 el 26 avril 1859 (vol. I859.i.&5& et Mil < Montpellier» 31 avril 1860 (vol. 1860.3.533;; -J^ au cas où le paiement est fait d'avance: PsrÎN'^ août 18A7 (voU 1847.2.511); MeU, 29 aoftt i^ (vol. 11^55.2.721).— La règle de Tart. 105 n|esl ?>? non phis applicable, par une raison non moins «*^ ! dénie, lorsqu'il est constaté que Tavarte àool - , remboursement est demandé existait eo gare jviit ia réception de la marchandise et te paieiaeoi'' prix de transport : Gass. â fcv. 4856, préciîé. -^• Gour de cassatiou a même décidé, ic 9 ji^b ^^'
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Peu imporfe du reste que la véri/leation des colis ait été faite dans un délai moral rapproché,,, alors surtout que celte vérification a eu Heu sans que le voiturier y ait été appelé. (Chemin de fer de Lyon à Genève G. Juénîn.)
Le iribanal de Bourg avait décidé le contrai* re, par un jugement du 3 déc. 1860, ainsi molivé :•— « Attendu, en fait, qu*il résulte du procès-verbal produit et non contesté que, pendant la soirée du samedi 6 octobre, la caisse de glaces dont 8*agit a été rendue parfaitement intacte et sans aucune trace d'avaries extérieures, au domicile du destinataire, qui a dû, dès lors, la recevoir sans déflance et acquitter le prix de la voiture ; crue cependant, à son ouverture faite, non le lendemain jour férié, mais dès le lundi matin, les deux glaces qu'elle renfermait, quoique emballées avec art et avec soin, ont été trouvées brisées en plusieurs pièces, ce qui n*a pu avoir lieu
3ue par Tefiei d'un coup ou d'un choc reçu ans le transport et rendu encore plus vraisemblable par le peu de ménagement notoire avec lequel les bagages et les colis sont traités dans les gares et dans les transbordements : qu'une avarie de cette nature engage évidemment la responsabilité de Tentrepreneur du transport, qui est présumé avoir reçu la caisse en bon étai; — Attendu, en droit^ que la fin de non-recevoir invoquée par la compagnie défenderesse > et puisée dans Tart. 105, G. comm., est nécessairement subordonnée aux circonstances particulières du fait, et ne sau* rait s'appliquer au cas où, comme dans l'espèce, il s'agissait d'une avarie tout intérieure, impossible a reconnaître immédiatement, où il y avait un fait personnel imputable au commissionnaire et difilcile à soupçonner, et où la vériticaiion, reurdéepar un jour férié, a pourtant été faite dans le délai moral le plus rapproché. »
PooRVoi en cassation par la compagnie du chemin de fer, pour violation de Part. lOo, 0. comm., en ce que le jugement attaqué a accue/ifiJ'action du destinataire à fin de réparation d'avaries, après réception des objets transportés et paiement du prix de la voiture, et en se fondant sur une vériflcation faite hors la présence du voiturier, sans relever aucun fait de nature h établir que l'avarie existât déjà au moment de la livraison.
(vol. iS59.i.56)« qu'une compagnie de chemin de fer ne peut invoquer la disposition de l*arr. 105 Jonque, les objets transportés étant enfermés dans des caisses o« tmllots» les avaries n*éiaieat pas visi» bl«s à i*exiérieur et ne se sont révélées qo^à Touverture des caisses ou enveloppes par le destinataire. — Mais eD debors de ces diverses hypoibèses. Je destinataire qui a reçu les objets et a pu>é le prix du Irausport est réputé avoir reconnu qu*ii u*avait aaciioe prétention à élever: c^esl ià une présomption furi9 et de Jure contre laquelle aucune preuve contraire n*e8t admissible, aiust que le dit fort bien M» A.laaaei, Cmnm^.Cad. «onuii*, U !« d. A8S«— Rappe*
AKRÊT.
LA COUR; — Vu l'art. 105, C. comm.; — Attendu, en droit, que, diaprés cet article, la réception des objets transportés et le paiement du prix, de la voiture par le destinataire éteignent toute action • contre le voiturier; — Attendu que si, nonobstant les termes généraux de cette disposition, on a pu admettre exceptionnellement qu'elle cesse d'être applicable lorsque la vérification des colis a été empêchée ou entravée par la fraude du voiturier, ou rendue impossible par son fait, ii ne saurait en être ainsi lorsque le fait de la livraison par le voiturier de l'objet transporté et le fait de sa réception par le destinataire suivent leur cours ordinaire et ne sont marqués par aucunes circonstances particulières; qu'on ne ponrrait, en etfet, attribuer dans ce cas à une simple déclaration du juge, si elle ne reposait surtout que sur des inductions et des conjectures, la puissance légale dabsorber le droit établi par l'art. 105 précité, sans vio^ 1er directement et par là même la garantie spéciale consacrée par cet article au proQtdes agents de transport ; — Attendu^ en fait, qu'il est constaté par le jugement attaqué, d'une part, que Juénin, marchand miroitier, a reça à son domicile, le samedi 6 oct. 18G0, la caisse transportée par la compagnie du chemin de fer de Lyon à Genève, et a payé instautané* ment et sans réclamation le prix du transport, et, d'autre part^ qu'il n'a procédé à l'ouverture de cette caisse que le surlendemain lundi, 8 octobre, en Tabsence de la compagnie et sans l'y appeler; — Attendu, d'ailleurs, que ce ju* gemeni ne relève pas une seule circonstance indiquant, soit que ta compagnie demanderesse ait surpris ou voulu surprendre la bonne foi du destinataire au moment où elle lui faisait remise de la caisse, soit qu'elle ait tendu à en rendre la vérification impossible ou même diflicile par un fait quelconque ;-— Attendu, enfin, qu'il se fonde, pour imputer l'avarie des glaces que la caisse renfermait à la compagnie, non sur une preuve directe que cette avarie existait déjà au moment de la livraison de la caisse au destinataire, mais sur de simples conjectures ou vraisemblances ; •— Mais attendu qu'il ne peut être admis que des roo* tifs de cette nature puissent suffire pour écarter juridiquement l'application de la disposi-
lons ici que la responsabilité du voiturier, quant aux avaries, cessant par la réception des objets transport tés et le paiement du prix de la voiture, le destinataire a le droit, alors même que le colis se trouve en bun état de condilionnement extérieur, de vérifier son contenu, afin de sVssurer qu^il n'existe pas à l^inlérieur quelque avarie engageant la res* ponsabiliié du voiturier; et que, d'uutre part, te voiturier nVst pas fonlé à prétendre que le destinataire ne peut procéder à celte vérilicatiou prédiable que par experts, cooforméinent à i*arL 106, C. comm. V. à cet ^ard, Cass. 14 août 1861 (voL 1862. i.&&), et la note.
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tîon de Tari. 105 précité, C. comm., opposée^ dans la cause, parla compagnie demanderesse à Juénin, défendeur;— D*oii il suit qu'en décidant le contraire, le tribunal de Bourg a formellement violé cet article i — Donnant défaut contre Juénin^ — Casse, etc.
Du 25 mars 1863. — Cb. civ.— MM. Pascalis, prés. ; Aylies, rapp.; de Marnas, 1" av. gén. (concl. conf.); Cboppin, av.
Legs, Election d'héritier. Hospices, Choix
d*snpants.
Est nulle la disposition testamentaire par laquelle le testateur confie à un tiers le soin de choisir l'héritier ou légataire qui devra recueillir ses hiens^ alors même que cette faculté d'élire n'est pas indéfinie ou indéterminée, et qu'elle doit s'exercer dans une certaine catégorie de personnes : par exemple, parmi les enfants naturels (Tun âge déterminé existant dans les hospices d^un département (1). (C. Nap., 895.)
(Hospices de Condom C. hérit. Guy.)
H y a eu pourvoi de la part des bospices de Condom contre Tarrét de la Cour impériale d'Âgen du S5 nov. 1861^ rapporté dans notre ▼olume de 1862, 2" part. p. 17, pour fausse application de la loi du 17 niv. an 2 et de Farticle additionnel du 9 fruct. de iaméme année; et violation des arL 895, 902, 906 et 907, C. Nap., en ce que Tarrét attaqué a annulé, comme fait au profit de personnes incertaines, on legs fait à deux enfants des bospices d*un département, d'un âge et d*un sexe déterminés, au choix de la supérieure de l'un de ces bospices. — On a dit à l'appui du pourvoi : La Cour d'Agen a annulé le testament du sieur Guy sous prétexte que le choix des héritiers n'était pas fait par le testateur : elle a vu une faculté d'élire, dans le choix laissé à la sœur supérieure de Thôpital de Condom, et déclare que cetie faculté est proscrite par le Code de la manière la plus absolue, et quelles que soient la précision et la limitation du mandat donné par le testateur au tiers chargé de faire parvenir la succession dans les mains auxquelles il la destine. C'est là une doctrine qui ne trouve aucun point d'appui dans la loi, et qui porte sans nécessité une atteinte grave au droit de disposition du testateur. Que le testateur emploie ou non Tintermédiaire d*un tiers pour faire parvenir sa libéralité au gratifié, cela importe peu. H suffit que son intention puisse être exécutée, et pour cela que la personne gratifiée soit certaine. Sans doute si le testateur charge un tiers de lui choisir l'héritier que celui-ci voudra, au lieu de lui indiquer rhéritier que lui-même veut avoir, il est dair que la disposition dépend de la volonté du tiers et non pas de celle du testateur, et que
(t) V. sur cette question les observations qui accompagoent rarrét d'appel de la Cour d'Agen du 35 nov. 1861 (vol. i862»2.17}.
par conséquent elle est nulle. Ma» la disposition est valable si le testateur n'a donnés oo tiers que la mission d'un exécuteur testamentaire, en le chargeant de faire parvenir bx libéralité au légataire qu'il a eu en vue, et
Zu'il n'a pu lui même nommément indiquer. a loi du 17 niv. an 2, corollaire des lois prohibitives des substitutions, qui avait principalement pour but d'empêcher la faculté d'élection conférée par un époux à son conjoint, ou par un testateur à son héritier, est sans influence sur une disposition de la nature de celle de l'espèce, où la faculté d'élection était donnée par le testateur à un exécuteur testamentaire, ou à un tiers au profit duquel le testament ne faisait aucune institution. Quant au Code Napoléon, dont Tari. 895 se borne h dire que le testament est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il ne sera plus, de tout ou partie de ses biens, il a évidemment laissé subsister la faculté d'élire quand cette faculté est renfermée dans des limites telles que la volonté du testateur est parfaitement fixe et positive, et que le tiers appelé à en assurer Taccomplissement n'est plus qu'un exécuteur testamenUire. Le legs fait par le sieur Guy aux deux enfanu naturels des hospices du département du Gers de l'âge de dix à douze ans, un garçon et une fille, qui seraient désignés par la supérieure de Hhospice de Condom, était donc valable. La volonté ds testateur était précise, d'une exécution facile puisqu'il ne s'agissait que de reconnaître les légataires qu'il n*avait pas pu désigner par leur nom, mais dont il avait fait une démonstration certaine en déterminant la catégorie d'individus dans laquelle devaient être cboiâis les légataires et spécifiant la qualité qu'ils devaient avoir. Il ne laisse pas à un tiers la liberté d'élire une personne quelconque de telle ou telle classe. Il la transmet directement à deux enfants naturels de dix à douze ans, à un garçon et à une fiUe, pris dans un hospice du département; et si, après avoir formulé d'une manière positive ses dernières dispositions, il laisse le choix à la soeur supérieure, ce n'est pas pour partager avec cette dernière le droit de disposition dont il fait par lui-même tout l'usage qu'il peut faire; c'est parce qu'il ne peut I exercer qu'à la condition de chaîner une tierce personne d'en assorer rexécution.En annulant le testament du sieur Guy, laCourd*Agen est tombée dans un rigorisme dangereux et faux. La Cour de cassation ne laissera pas subsister une décision qui porte une si grave atteinte au droit de tester, et qui l'attaque dans une espèce oà le testateur en a fait un usage si légitime et si respectable.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu qu'aux termes de l'art. 895, C. Nap., le testament est on acte par lequel le testateur dispose pour le temps où il ne sera plus; que le testateur doit donc choisir lui-même son légataire et non pas ea
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abandonner le cboîx au libre arbitre d'un tiers, ' qui serait en ce cas le véritable disposant ; — Ôu1l n*en résulte pas sans doute que le testateur est obligé d écrire dans son testament le nom même du légataire ; qu'il peut se contenter de le désigner par une qualité ou même faire dépendre la désignation d'un événement futur ou de raccomplissement d'une condition ; mais que dans tous les cas il est nécessaire que la désignation soit sullisamment précisée pour manifester la volonté personnelle du testateur lui-même;
Et attendu, en fait, que le sieur Guy a légué tous ses biens à deux enfants naturels de l'âge de dix à douze ans, un garçon et une fille, pris dans l'un des bospices du département du Gers, sur le choix qu'en fera la sœur supérieure de l'hôpital de Gondom ; — Attendu que ces circonstances d'âge, de sexe et de lieu ne sont pas suffisantes pour déterminer parmi les enfants naturels élevés dans les hospices du Gers, quels sont ceux que le sieur Guy a entendu gratifier; — Que la désignation de ces deux enfants est entièrement livrée au choix de la supérieure de Gondom, à qui nulle indication précise n'est donnée, à qui nulle condition n'est imposée; — Qu'un testament ainsi fait n'est pas conforme aux prescriptions de Tart. 895, G. Nap., et que l'arrêt attaqué^ en refusant de le déclarer valable, n*a violé aucune loi;— Rejette, etc.
Du 12 août i863.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas^ !«' av. gén. (concl. conf.); Glément etGroualle, av.
Actes de l'état civil. Rectification, Titre
IfOBIUAlRE, GOMPÉTENCB.
On peut demander le rétablissemejU dans un (icle de Vétat civil de mentions complétives propres à mieux eowtater l'identité des personne* qui y sont dénommées.
mais V omission prétendtte d'un titre nobi- Uairej dans un acte de naissance notamment, ne peut donner lieu à une demande en rectification de cet acte qu^ autant que le droit au titre est justifié par un acte régulier de colla^ tion ou de confirmation. À défaut d'une telle justification y la partie intéressée doit préalablement se pourvoir élevant le conseil du sceau des titres pour faire statuer sur sa prétention M). (G. Nap., 57 et 99 : Décr. 8 janv. 1859.)
(Froc. gén. de Metz G. de Marguerie.)
^ Le procureur général près la Gour de Metz
s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de
cette Gour, du 31 juill. 1860, que nous avons
(1) Cette décision est importante. C^est la première fois que la Cour suprême se prononce sur la question dont il s'agit, qui divise les Cours impériales. Y. Meti, Sijaill. 1860, arrêt attaqué (vol. 1860. 2.599); Rouen, 48 mars 1861, et Nîmes, 6 mai 186i (vol. 1861.2«60n)i Toulouse, 12 juill. 1862 (vol. 1862.2.461), ainsi que les notes qui accompagnent ces arrêts.
rapporté dans notre vol. 1860^ 2* pan., p.
Ge pourvoi était fondé sur les deux moyens suivants :— 1* Fausse application de Fart. 99^ G. Nap.^ et violation de l'art. 57, même Gode, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable une demande en rcctitication d*acte de l'état civil uniquement fondée sur l'omission d'un titre nobiliaire^ et bien que cet acte contienne, d'ailleurs , toutes les énonciations prescrites par la loi ;
2'* Violation du décret du 8 janv. 1859^ portant création du conseil du sceau des titres, en ce que, dans tous les cas, l'autorité judiciaire avait empiété sur les attributions de ce conseil, en ordonnant la mention, dans un acte de Tétat civil, d'un titre de noblesse qui, à défaut de l'acte de collation ou de confirmation régulière^ était soumis à la vérification et à la reconnaissance préalable de ladite commission du sceau.
ARRÊT
LA GOUR ; — Sur les deux moyens : — Vu les art. 57 et 99, G. Nap., et le décret impérial <la B janv. 1859, rendu pour l'exécution du sutut du 1*' mars 1808, et pour l'application du principe de droit public qui attribue à l'Empereur seul le droit de conférer, de reconnaître ou de confirmer les titres de noblesse ;— Attendu que l'art. 57, G. Nap., énumératif des énonciations substantielles que doivent contenir les actes de l'état civil, n'est pas, par ses termes, exclusif d'autres mentions complétives, qui peuvent concourir à mieux constater l'identité des personnes dénommées dans ces actes, lorsqu'elles sont justifiées par une notoriété incontestable ; -— Attendu que cette règle est également applicable aux demandes en rectifieati<in d'actes de l'état civil, formées à reffet d'y faire introduire des mentions de cette nature qui y auraient été omises, ou que l'ofiicier de l'état civil aurait refusé d'y consigner ;— Attendu, toutefois, que lorsqu'il s'agit d'un titre nobiliaire, la propriété doit en être établie par un titre régulier, et
3ue, s'il manque de cette condition, les demanes en rectification des actes de l'état civil qui ne le relatent pas, n'ayant en réalité pour objet que la reconnaissance ou la confirmation de ce titre par justice, les tribunaux de droit commun doivent s'abstenir d'en connaître tant qu'il n'a pas été statué sur cette reconnaissance ou cette confirmation, conformément aux dispositions du décret du 8 janv. 1859: — Attendu que, dans l'espèce du pourvoi, il résulte du point de fait et des motifs de l'arrêt attaqué, qu'Henri-Evrard de Marguerie ne produisait, à l'appui de sa demande en rectification de son acte de naissance, afin d y faire insérer le titre de marquis entre les
firénoms et le nom patronymique de son père, e général de Marguerie, aucun acte de collation ni de confirmation de ce titre en faveur de son ^ère, de son aïeul ou de son bisaïeul mais uniquement des papiers de famille, et une
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articula tîon de faits de pCMsession plus ou moins discutable ; gue, cependant, l'arrêt attaqué, au lieu de déclarer cette demande non recevable en l'état, y a fait droit en se fondant sur l'appréciation de ces pièces et de ces faits; ^Attendu que vainement la Cour de Metz a prétendu distinguer entre le fait et le droit, réservant au conseil du sceau des titres de faire l'application des principes du droit aux circonstances de fait qu'elle aurait constatées; que cette distinction n'empêche pas qu'elle n'ait, en réalité, reconnu et confirmé dans la personne du père du défendeur le titre de marquis, dont la propriété n'était pas prouvée d'une manière légale, et qu'il n*avait pas pris, non - seulement dans lacté de naissance d'Uenri-Evrard de Manoierie , mais encore dans d'autres actes relatifs à l'état civil de sa famille ;— Attendu que la Gourde Metz a ainsi tout à la fois faussement appliqué les art. 57 et 99, C. Nap., et violé le décret impérial du 8 janv. 1859 ;— Casse, etc.
Du i» juin 4863. ~ Ch. civ. — MM. Troplong, 1*' prés.; Eug. Lamy, rapp.; de Raynal, av. gén. (cond. conf.); de Saint-Malo, av.
i^ Société m nom collectif. Société en
PARTICIPATION, CARACTÈRES* — 2^ ENREGIS- TREMENT, SoaÉTÉ, Prêts, 1^ Une êociéié^ bien que qualifiée de êociété en participation, n'en constitue pas moim une êociété en nom collectif, $i elle a une raison sociale et un siège social, signes caraetéristi" ques d'un corps moral distinct de la personne même des associés (1). (C. comm., 20 et 47.)
â^ Par suite, les avances faites par l'un des associés pour les besoins sociaux^ constituent des avances ou des prêts faits à la société, et sont, dès lors, passibles d'un droit proportion^ nel d^ enregistrement, (L. 22 frim. an 7, arl. 69, § 5, n. i.)
Et l'on doit considérer comme de véritables prêts, passibles à ce titre d'un droit proportionnel d'enregistrement, les avances faites par un associé' à la société même en exécution d^une clause de Vacte de société, qui déclare us avances productives d'intérêt et d'un droit de commission, et en autorise le remboursement tous les trois mois au moyen d'un prélèvement sur les fonds sociaux (2).
(Alazard C. l'Enregistrement.)
Par acte sous seing prive du 19 juilL 1858,
les sieurs Âlasard et Soullié ont formé entre
eux une société, que Tacte qualifie de société
en participation, ayant pour objet la construo-
(4) V. en ce sens, Paris, 9 mare 18A3 (voU I8A3. 3.373)1 Bordeaux, 6 fév, 48^0 (?oL 1869.2.535) i Nancy, 35 arr. 1853 (vol. 1855.2.535) } Agen, 23 nov. 1853 (toI. 185A.2.33), et Rennes, 28 janv. 1856 (vol. 1857.3.10).
(3) V. anal, dans le même sens. Casa. 80 juill. 1861 (vol. 1861.1*789). — V. aussi Cass. 20 nov. 1861 (vol. 1863.1. 9Â), ainsi que les notes sur ces arrét«i.
tion de divers travatix sur le cliemÎD de fer belge de Hainault et Flandres. 11 est siipnlé dans cet acte que la raison et la signature sociale seront : Alasard et eompr, que la sigat* ture appartiendra au sieur Alazard sca) ; (joe celui-ci prend rengagement de fournir ï la société les capitaux nécessaires, jusqu'à concurrence de S00,000 fr. ; qu'il prélèvera l'iiitérét des sommes fournies par lui k raison di 6 p. 100, plus un quart de commission ; <pe le remboursement de ces avances, ré^m tous les trois mois, sera fait sur les premien fonds reçus pour les traraux^ qii*enfin, es cas de décès des deux associés, la société sen régie par les délégués de chacun d*eux, apnt la signature sociale, qui demeurera la mène et n'aura de valeur qu'autant que les deax délégués auront apposé leur signature.-*Pai de temps après, aes contestations se sont élevées entre les associés; et, par suite, le sieor Alazard a demandé la dissolution de la société et le paiement, par voie d*aitribuiion de Ftctif social, des avances qu'il avait faites à la so* ciété, lesquelles s^élevsient à la somme de 581,S02 fr. 91 c. -—Sur cette demande, il e« intervenu, le 14 nov. 1859, an jugement ds tribunal de commerce de Paris qui a pronoscé la dissolution demandée, en ordonnant qu'on extrait du jugement en ce qui touche la dissolution de la société serait publié, et a autorisé le sieur Alazard à toucner de radminis* tration du chemin de fer de Hainaut les sommes dues à la société , pour en faire l'application à la somme de 581,502 fr. 91 c par lui avancée.
L'administration de renregistrement,TOTsnt dans ce jugement la preuve de la réalisatios d'une promesse de prêt, a réclamé un droit proportionnel de 1 p. 100 sur la somme (frétée, et décerné une contrainte contre le sieor Alazard. Mais celui-ci y a formé oppositioo, en se fondant sur ce que la société créée entre lui et le sieur Soullié était une sociéié en participation, à laquelle il n*avait pu prêter, puisque ces associations ne forment pas un corps moral ; et sur ce que, dans tous les cas, la somme par lui avancée ne constituait qu'une mise sociale.
9 mai 1862, jugement du tribunal civil delà Seine qui déclare le sieur Alazard mal fondé dans son opposition et ordonne Texécotion de la contrainte. Ce jugement est ainsi conço : —A Attendu que Tacte du 19 juill. 1858 a poor objet la construction de travaux que les parties ont sous-traités des entrepreneurs d« chemin de fer belge de Hainaut et Flandres, et qu'elles déclarent s'associer en participation ; mais, attendu que d'autres qualittcaiioRS non moins expiiciles contreviennent ï cetic qualification de leurs conventions; qu'aioa elles stipulent que la raistm et la signature sociales seront Alazard atné et comp.; que" signature appartient à Alazard seul, 90(is^ condition de n'en pouvoir user que poar w besoins de la société, à peine de nnlfUe.nif»'
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(U7)— aw
ta reffiird des tiera; que si Alasard est obligé de s'absenter , le mandataire de son choix et Soullié son associé prendront conjointement la signature sociale, avec cette mention : pour Alazard et comp. ; que^ prévoyant le décès des deux associés, il est dit que la société sera fférée par les délégués de ciiacun d'eux, ayant la signature sociale, qui demeurera la même et n*aura de valeur qu'autant que les deux délégués auront apposé leur signature ;-*Attendu que Tassociation en participation peut s'appliquer ans sociétés proprement dites, mais à condition qu'elles seront compatibles avec Tassociation en participation ; que, dans Tespèce, Akizard et Soullié ont stipulé une raison et une signature sociales, ont formé une véritable societéen nom collectif, la raison sociale étant de l'essence même de ce contrat et entièrement contraire aux vues et à respritde Tassociaiion en participation, qui ne se manifeste au public d'une manière quelconque ; — Attendu que la fixation d'un siése social et le pouvoir donné aux associés de &ire publier leur convention, publication qui n*a pas eu lieu, n'auraient pas suffi à changer le caractère de l'association, mais que ce seraient là, toutefois, des indices d'une société en nom collectif, et que le tribunal de commerce de la Seine, prononçant la dissolution de la société, a ordonné qu'un extrait de son jugement, en cette partie, serait publié; — Attendu que la société Alazard et comp. étant une véritable société en nom collectif, Alazard, qui s'est engagé à fournir à la société les capitaux nécessaires jusqu'à concurrence de S00,000 fr., avec intérêts à 6 p. 100 et un
3iiart de commission, et qui a fait cette avance e fonds, est nn bailleur de fonds; que cette somme qui devait lui être remboursée avant tout partage de bénéfices a été transmise à la société, et est, dès lors, passible du droit proportionnel d'après les dispositions combinées des art. 4, 68, { 3, n. 3, et 69, g 5, n. 1, de la loi du 22 frim. ani7. »
Pourvoi en cassation par le sieur Alazard, 1* pour violation des art. 47 et suiv., G. comm., et fausse application de l'art. 69, g 5, n. i , de la loi du 22 frim. an 7, en ce que la société dont il s'agit étant une simple participation, la promesse de fournir les capitaux nécessaires à l'entreprise n'avait été suivie d'aucune transmission de propriété.
• 2« Pour violation des art. 1832 et suiv., C. Nap., 4, 08, |3, n. 3, et 69, §5, n. i, de la lui du 22 l'rim. an 7, en ce que ladite promesse, constituât: t un apport d'associé, ne pouvait donner ouverture à la perception d'aucun droit proportionnel.
ARRfiT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la diltlculté à résoudre dépend du point de savoir si l'association qui a été fonnée entre Alazard et Souillé par les conventions du 19 juin. 18ii8, étai^ une société
en nom collectif on one société en participation ; — Attendu que. bien que les parties aient qualifié leur association de société en participation, il appartient à la régie de renregistrement, comme à la justice, d'apprécier le véritable caractère de l'association, d'après les stipulations des conventions; — Attendu que ce qui caractérise principalement la société en nom collectif et la distingue de la société en participation, c'est que, dans la société en nom collectif, la société forme un être moral qui se sépare complètement de chaque asso* cié ; que cet être moral est représenté par la raison sociale; que les engagements pris sous la raison sociale obligent tous les associés, tan* dis que, dans la société en participation, il n'eiiste ni être moral, séparé de chaque associé, ni raison sociale, et les engagentents qui sont pris par les associés n'obligent que ceux qui les souscrivent; — Attendu que, dans l'espèce , les associés ont stipulé une raison sociale, et le pouvoir donné à chaque associé de faire publier les conventions du 19 juill. 1858; qu'il résulte de l'ensemble des stipulations de l'acte de société, que les parties avaient entendu que les engagements qui seraient pris sous la raison sociale Alazard et comp., obligeraient les deux associés; qu^ainsi l'association dont s'agit réunissait tous les caractères de la société en nom collectif; qu'en l'appréciant ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des principes invoqués par le pourvoi ; Sur le deuxième moyen : — Attendu que Tenffagement que prenait Alazard de fournir les fonds nécessaires pour l'exécution de l'entreprise qui formait l'objet de l'association, jusqu'à concurrence de 500,000 fr., c'était envers la société, être moral, qu'il le contractait, et c'était cet être moral qui devenait débiteur envers Alazard des fonds fournis par lui, au fur et à mesure des versements dans la caisse de la société; que ce qui démontre que les fonds ainsi fournis constituaient un véritable prêt, et non point un apport fait par un associé dans la société, c'est que l'apport fait par l'associé court les risques de la société,
3ue cet apport, s'il fait participer au bénéfice e la société, n'est point productif d'intérêts; tandis que, dans l'espèce, les fonds fournis par Alazard étaient productifs d'intérêts à 6 p. 100 et d'un droit de commission d'un quart ; que les avances devaient être réglées tous les trois mois, conformément aux usages en ma* tière de commerce ; que, de plus, ce qui mettait les avances à l'abri de tous risques, c'est que le remboursement devait en être fait sur les premiers fonds qui seraient payés à raison de l'avancement des travaux; qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que les fonds qu' Alazard fournissait à la société, constituaient de véritables prêts et non point des apports faits à la société ; que le jugement attaqué, en décidant que ces prêts donnaient ouverture à un droit d'enregistrement proportionnel d'o* bligation, loin d'avoir violé les principes invo-
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qoés, en a fait^ au contraire, une juste application ;— Rejette, etc.
Du 29 juill. 1863.— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Matbieu-Bodet, av.
£krb6istb£hbnt9 Prouesse de revente^ Cor-
DmON SUSPENSIVE.
Au CM de convention portant engagement, par Vune des parties, de se rendre adjudicataire d'un immeuble et de le revendre, soit à Vautre partie directement, soit à un tiers désigné par ellSy V option à faire par cette partie peut, par interprétation de la convention, être considérée comme une condition suspensive, en sorte qu*après revente faite au tiers dési* gné, la propriété de Vimmeuble doit être réputée lui avoir été directement transmise, sans avoir jatnais reposé sur la tête de celui qui a fait la désignation. Par suite, il n*y a lieu qu'à la perception d'un seiU droit de mutation (l). (L. 22 frim. an 7, art. 4; G. Nap.,
(Enr^istr. G. Depierrîs-Peyrouilh et autres.)
IJn jugement du tribunal de Pau, du 22 mars 1861, le décidait ainsi dans les termes suivants : — « Attendu que, par le traité du 16avr. 1857, Peyrouilh s engage à acquérir la saline la Tuilerie (sise à Briscous), lors de la vente qui doit en être ultérieurement faite par voie de liciution, pourvu qu*à la chaleur des enchères le prix d'adjudication ne dépasse pas la somme de 100,000 i'r.; qu'il s'oblige, en outre, dès que l'adjudication à son profit sera devenue définitive, à en passer un acte de vente en faveur de Rignon, moyennant le prix de 80,000 fr. et le remboursement des frais d'adjudication ;— Attendu que ces engagements contractés par Peyrouilh sont manifestement soumis à une condition suspensive, savoir, que les enchères publiques n'élèveront pas le prix d'adjudication au-dessus de 100,000 fr.; que c'était là, en effet, une éventualité future et incertaine telle qu*il la faut, aux termes de Tart. 1181, G. Nap., pour constituer une condition suspensive; qu'on ne comprend pas que les parties aient voulu donner au traité dont il s agit Teffet d'une translation immédiate de propriété, alors que Peyrouilh, s'y déclarant copropriétaire, avec les héritiers Soubira, de 1 usine objet du traité, ne peut être réputé avoir euTintention d'aliéner la chose d'aotrui; que, par conséquent.
(1) Une fois admis que la conTeotion coDstitaait, diaprés rintention des parties, une condttiOD suspensive, la coDSéqaence était qu'on devait appliquer le principe suivant lequel, en pareille hypothèse, le droit de mutation n^est exigible que par raccom plissement de la condition. Y. suprà, p. 316, Gass. 20 mai d863, et la noie, ainsi que MM. ChamplonniëFe et Rigaud» Dr. iCenreg,, n. 69ii; Gamier, Bépm gén^ d'enreg,, n. 3621 et suiv.; Glerc» 7r. de Cenrtg.^ L â, o. 84 et suiv.
c*est le cas de décider, conformément à b seconde disposition de l'art. 1181, C. Nap., déjà cité, que l'obligation conditionnelle de Peyrouilh, alors même qu'on l'assimilenii à une promesse de vente, ne pouvait être exécutée qu'après Tévénement de la condition, et qu'ainsi, aucun droit de mutation uumobilière ne pouvait atteindre le traité à son origine, par la raison qu'il n'était pas immédiat^ ment translatif de la propriété de la saline en faveur de Rignon ou de tout autre ;— Attendu que si Ton se place au moment de l'événemeni de la condition, à savoir au moment où Peyrouilh est devenu adjudicataire définitif moyennant le prix de 80,025 fr., on reconnaît qu'ea prévision de ce cas, Rignon s'est expressément réservé dans le traité de se faire à son grt consentir un acte de vente, soit directemeni, soit indirectement, c'est-à-dire au moyen de rapport de la saline dans une société qui serait désignée par lui; qu'à la vérité, la danse qui renferme ce second terme de l'allernaiiTe stipulée par Rignon est pleine d'ambiguïté et d'obscurité, mais qu'il semble résulter deb correspondance produite par Peyrouilh qw Rignon avait employé à dessein une rédaciioa qui pût soustraire 1 association dont il faisait partie à des droits de mutation onéreux elles remplacer par un droit fixe ; que, et quoi qn'û en soit à cet égard, la propriété n'était pas transférée et le droit de mutation immobilière n'était pas dû ipso facto, par le seul événenieot de la condition suspensive, en présente de l'alternative réservée par Rignon; qu'il éiait besoin pour cela que celui-ci optât; quele^ faits et documents de la cause prouvent que cette option a été réalisée par la vente consenliepar Peyrouilh en faveur de la demoiselle dé Grimaldi,le 2 mars 1860;— Attendu, en effet, que la sincérité de l'acte précité résulte des circonstances qui l'ont précédé et suivi, comine des stipulations qui y sont contenues; qn " apparaît manifestement à la lecture des pièces de la correspondance qui s'établit entre Peyrouilh, Rignon et Grimaldi, soit avant^soit après l'adjudication du 28 mai 1857, qu'à aucun motif, Rignon ne se considère et n'apt comme le propriétaire réel ou apparent vQ même éventuel de la saline la Tuilerie; que Grimaldi est le bailleur des fonds destinés a Tacquisilion sociale de la saline; que Rigoon combine avec lui les moyens de UDUver, an lendemain de l'adjudication, un commanddoot réleclion épargne les frais d'une double mutation, sans démasquer le véritable acquértur et l'exposer au péril d'être rançonné par une surenchère rivale; qu'il est vrai de dire cdIîb que l'acte de vente du 2 mars 1860, dans lequel la demoiselle de Grimaldi n'est manilev tementque le prête-nom de son père, es* i^ dénoûment prévu dès avant le traité du u avr. 1857, et par ce traité lui-même, des m qui ont précédé et suivi ce traité, et quecew solution est aussi conforme aux vues de toutes les parties qu'à leurs situations respectiTeà:
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•^Attendaque la conséquence de ce qui précède est que> dans l*intervalle assez long qui sépare Tadjudication du 28 mai 4857 de l'acte de Tente du 2 mars 4860^ il n*y a pas eu de translation apparente ou réelle de propriété en faveur de Rignon ou de quelqu*un oe ses ayants cause ; que, jusqu*au 2 mars 4860, Peyrôuilh est demeuré propriétaire de la Tuilerie, et que le Trésor n'a pas été frustré des droits de mutation qui font Tobjet de la contrainte frappée d'oppôsiiion. »
PouRTOi en cassation par Tadministration de renregistrement, pour violation des art. 4, 22, 38, 69, § 7, n. 4*', de la loi du 22frim. an 7, et 52 de la loi du 28 avr. 4846, en ce que le jugement attaqué a refusé d'admettre la perception du droit de mutation sur une rétrocession ou revente subordonnée à une adjudication à intervenir, alors que cette condition s'était depuis accomplie. — Sans doute, a dit la réffie, il y avait un contrat à passer dans une forme abandonnée au choix de la partie qui avait stipulé la rétrocession. D'après la convention, la vente à faire au sieur Kignon par le sieur Peyrouilh devait avoir lieu, au gré du sieur Rignon, soit directement, j^ar acte authentique ou sous seing privé, soit indirectement, et au moven de 1 apport de la saline dans une société désignée par Rignon, tandis que, de son côté, Peyrouilh s'engage, au besoin, à faire ledit apport et à en laisserle prix au profit de Rignon , moyennant la somme de 80,000 fr. qu'il aurait reçue de lui. Ainsi, comme on le voit, la faculté d'option conférée à Rignon impliquait que la propriété de Tinimeubie se trouvait transmise à son profit dès l'accomplissement de la condition, par l'auteur de la promesse, de se rendre adjudicataire, et cela soit que l'option se fît au moyen d'une acquisition directe, suit qu'elle eût lieu par suite d'une aliénation indirecte. En réalité, Rignon était un simple prête-nom à Tégard du tiers qui serait désigné en définitive. Or, en cas d'acquisition par l'intermédiaire d'un prêtenom, il est de principe qu'il s'opère une double mutation, d'abord au profit du prête-nom, et ensuite au profit de l'acquéreur réel. Dans Fespèce donc, il y avait eu une première acquisition par Rignon, comme conséquence de la rétrocession qu'il avait stipulée et de l'accomplissement de la condition à laquelle était subordonnée cette rétrocession; puis une seconde acquisition par la demoiselle Grimaldi, prête-nom de son père, comme Tétait Rignon, premier acquéreur ostensible, avec faculté de désigner l'acquéreur réel. L'exercice de cette faculté n'aurait affranchi de Texigibilité du droit proportionnel qu'autant qu'on se serait conformé aux dispositions de la loi de frimaire sur les déclarations de command; ce qui n'a pas été fait. Par suite, le droit proportionnel était dû sur chacune des deux mutations successives.
LA COUR; -* Attendu que le tribunal de
première instance de Pau a pu, comme il Ta lait, par interprétation de la première partie de la convention du 16 avr. 4857 et delà correspondance engagée entre Peyrouilh, Rignon et Grimaldi, soit avant, soit depuis cette convention, décider que si Peyrouilh s'est rendu, le 28 mai 4857, adjudicataire de la saline de Briscous, c'a été à la charge de la rétrocéder soit à Rignon, soit à un tiers qui serait désigné par ce dernier; que la revente qu'il a faite a la demoiselle Grimaldi, le 2 mars 4860, a été l'exécution de cet engagement ; que, par suite, la propriété de cette saline n'a jamais reposé sur la tête de Rignon, et que l'administration de Tenregistrementa été complètement désintéressée par les droits de mutation qu'elle a perçus tant au moment de l'adjudication de 4857 qu'au moment de la revente de 4860; — Rejette, etc.
Du 4 mai 4863. — Gh. civ.— MM. Troplong, 4^' prés.; Leroux de Bretagne, rapp.; de Marnas, 4" av. gén. (concl. conf.) ; Moutard-Martin, Dufour et Rendu, av.
Enregistrement, Mutation par décès» Déclaration , Contrainte, Opposition.
Uhérilier qui a omis de faire sa déclara^ tion de la succession au bureau du receveur, et contre lequel une contrainte a été décernée en paiement des droits provisoirement liquidés, n'est recevable à former opposition à cette contrainte et à en contester les résultats qu'autant qu'il a fait préalablement la déclaration que lui impose la loi (4). (L. 22 frim. an 7, art. 27 et suiv.)
(Rnregistr. C. Reverdy.)
Après le décès du sieur Reverdy, ses héritiers ayant négligé de faire la déclaration de mutation prescrite par les art. 27 et suiv. de la loi du 22 frim. an 7, l'administration de l'enregistrement leur signifia une contrainte dans laquelle les droits simples et en sus tombant à leur charge étaient liquidés provisoirement, sauf à augmenter ou à diminuer, à la somme de 758 fr. 88 c. — Les héritiers Reverdy ont lormé opposition à cette contrainte , en
(1) Il a été jugé par la Cour de eatsatîoo le 27 mars 4814 (t. 8.4.S12), dans an sens analogue» qu^encore qu*un héritier ait payé la somme que la régie lui a réclamée pour droits de mutation, Un*est pas dispensé de passer la déclaration exigée par Part 27 de la loi du 22 frim. an 7 ; qu*aiosl, lorsque la régie forme contre lui une demande en supplément, il est tenu ou de bire la déclaration exigée par la loi, ou de payer la nouvelle somme qui lui est demandée.— 11 est d'ailleurs de règle qu'il ri*y • de déclaration de aoccession, dans le sens légal, que celle qui est faite et souscrite sur le registre du rece» veur: celle contenue dans un acte extrajudiciaire signiGé au receveur est insulBsante : Casa, 26 avr. 1808 (t. 2. 1.520), H martf 1814 (U 4.1.545) et 29 déc. 18&1 (vol. 4842.1.252)... A moins que le receveur n'ait refusé de recevoir la déclaration de rhériUer: Gass. 9 aoQt 1832 (vol. 1832.i.618},
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soutenant que la somme demandée par Tadministraiîon était eiîagérée et qu'il n^était dû qu'une somme de 280 fr. dont ils faisaient offre. Celte exagération résultait, selon eux, soit de ce que les biens n'avaient pas la valeur que leur attribuait l'administration^ soit de ce que certains des héritiers, à raison de libéralités antérieures, ne recueillaient rien dans la succession et par suiie n'avaient rien à payer pour leur pari et portion. — L'administration a soutenu que Topposllion était non recevable faute par les héritiers d'avoir fait une déclaration de mutation, sur laquelle seule pouvait s'établir un débat quant à la valeur des biens et aux obligations des héritiers.
6 déc. 1861, jugement du tribunal de Chinon ainsi conçu : — a Considérant que les héritiers Reverdy prétendent que Taclif brut de la succession de leur père n'est pas de i2,153fr. 85 c, mais seulement de 40,817 fr. 35 c; qu'en outre, les danies Poirier et Barbier ayant reçu de leurs père et mère des dots imputables sur la succession du prémourant, et leurs droits héréditaires dans cette succession étant inférieurs à ces dots, il s'ensuit qu'elles n'ont pas recueilli et ne doivent rien, et qu'ainsi l'administralion ne peut exiger le droit de mutation que sur la part de Gustave Reverdy s'élevant à 11,570 fr. 88 c; que celui-ci ayant fait des offres réelles libératoires et suffisantes, il y a lieu de les valider; — Considérant que l'administration soutient que les héritiers Reverdy n'ayant point passé la déclaration que la loi met à leur charge, elle n'a point à discuter, quant à présent, le moyen par eux invoqué, et qu'ils doivent par cela seul être déboutés de leur opposition à la contrainte etde leur demande en validité d'offres; — Considérant que la seule conséquence du défaut de déclaration par les héritiers, est de les soumettre au paiement d'un demi-droit en sus, et ne les prive pas de la faculté de contester la réclamation de l'administration, soit pour la quotité , soit pour l'exigibilité même des droits réclamés; — Que pour admettre le système de l'administration, il faudrait aller jusqu'à dire que le défaut de déclaration, par une sorte d'exception qui n*est point dans la loi, rend les héritiers non recevables à relever les erreurs de droit ou de fait qui pourraient avoir élé commises en décernant la contrainte ; — Considérant que l'opposition ayant été régulièrement formée, et les héritiers prétendant en outre que les ofi'res réelles faites par l'un d'eux étaient suffisantes pour désintéresser radministration , il est imi^ossible de ne pas statuer sur le mérite de cette opposition ti de ces offres; — Considérant que l'administration s'étant refusée à discuter les objections produites par les défendeurs sur la quotité et l'exigibilité de la réclamation, et n'ayant pas même produit les pièces où elle en a puisé les éléments, il devient nécessaire de remettre à un jour ultérieur pour statuer
au fond, en écartant dès à présent les exc^ tions soulevées ;— Par ces motifs, dit quMs héritiers Reverdy sont recevables, sans avoir préalablement passé déclaration des valeors de la succession, à contester la rédamation de l'administration contenue dans la contrainte à laquelle ils ont formé opposition; et pour être statué au fond, remet à quatre semaines, et dit que Tadministration produira les actes liquidatifs énoncés en ladite cod* train te. »
Poi;ryoi en cassation par radministration de l'enrjegistrement, pour violation des art. 27 et 28 de la loi du 22 frim. an 7.
ARRÊT
LA COUR ; — Vu les art. 27, 28 et 29 de la loi du 22 frim. an 7; — Attendu qu'aux termes de ces articles, et sous les peines portées par le dernier, les héritiers sont tenus de pasr ser déclaration détaillée, au bureau du receveur de l'enregistrement, des mutations de propriété qui ont eu lieu par suite du décès de leur auteur, et de signer cette déclaration sur les registres du receveur ; — Que cette dédaration est la base de la perception à faire du droit dû à Tenregistrement ; — Et attendu que, dans les faits de la cause, le tribunal de première instance de Chinon a décidé que la seule conséquence du défaut de déclaration par les héritiers était de les contraindre au paiement du demi-droit en sus; qu'il n*y avait donc pas heu de leur enjoindre de faire cette déclaration, et que, sur la contrainte décernée par l'administration de l'enregistremenl et sur l'opposition des héritiers a cette contrainte, c'était le cas par le tribunal de statuer au food sur les moyens respectifs des pjarties; — Mais attendu que la déclaration à faire par les héritiers étant la base légale de la percepiios du droit, la contrainte que décerne râdministraiion, en l'absence de celle déclaratioa, n'a qu'un caractère provisoire ; — Que les héritiers ne peuvent y former opposition qu'à la condition de se soumettre à l'obligation que leur impose la loi, et de mettre l'administratioD de l'enregistrement en élat, par leur déclaration, de rectilier elle-même et de modifier sa contrainte;— Qu'il suit de là qu'en jugeant, dans la cause, que les héritiers Reverdy n'étaient pas tenus de faire celte déclaration, et ou'il y avait lieu de les dire recevables, saiis 1 avoir préalablement faite, à contester les réclamations de l'adminisuration de I'enre|!istrement, le jugement attaqué a violé les articles précités de la loi du 22 frim. an 1; —
Du 7 juin. 1863.-Cb. civ. _ MM. Pascalis, prés.; Delapalme, rapp. ; de Marnas, i'^ av gén. (concl. conf.); Moutard-Martin, av.
Enregistrement , Timbre , Expropr. pou
UTIL. PUBL., Procuration.
LarL 58 de la loi du 3 mai 1841, pi
exempte des droits de timbre et d'enregistn-
ment les actes faits en veftu des 4<ipoitl»o«i ^
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(«iHeoi
cette loi, ne ê'applique qu'aux aetee eans (eiqueU ne peut avoir lieu soit V expropriation elle-même, $oit la cession amiable des immeU' blés soumis à l'expropriation. Elle ne s'applique pas, dès lors, à la procuration donnée pour consentir une cession amiable ou en toucher le prix (i).
(DuFresne G. i'Enregistr.) La compagnie du chemin de fer du Midi avait été autorisée à ouvrir une nouvelle ligne de Saint-Simon à Fois. Au nombre des propriétés que devait traverser la voie, se trouvaient des terrains appartenant aux époux Mariy. Par un acte passé devant M* Dufresne^ notaire, le 21 mai 1861, ceux-ci ont donné pouvoir à un sieur Boys de vendre en leur nom, à la compagnie, les terrains dont il s'agit. Le receveur de l'enregistrement a perçu sur cet acte le droit fixe auquel l'art. 43 de la lot du 28 avril 1816 soumet les procurations. Réclamation contre celte perception a été élevée par M* Dufresne, qui invoquait Fart. ^ de la loi du 3 mai 1841 sur Texpropriation pour cause d'utilité publique, lequel exempte des droits de timbre et d'enregistrement les actes faits en vertu de celte loi.
2 juin 1862, jugement du tribunal de Foix qui rejette cette prétention, attendu que le pouvoir donné par les époux Marty ne pouvait éire regardé comme fait eu vertu de la loi d'expropriation.
Pourvoi en cassation par M* Dufresne, pour violation de l'art. 58 de la loi du 3 mai 1841 et fausse application de l'art. 43 de celle du 28 avril 1816.
ARRÊT
La cour ; — Attendu que l'art. 58 de la loi du 8 mai 1841 n'exempte des droite de timbre et d'enregistrement que les actes faits «n vertu de ses dispositions; —Que, par ces ^cteS) on doit entendre uniquement ceux sans lesquels ne pourraient avoir lieu, soit la cession amiable, soit l'expropriation forcée que
(1) Cette solution est cooforipe à une décision du directeur générai de renregislremenl du 20 janv. 1835, intervenue sous Tempire de PurL 58 de la loi du 7 juin. i833, dont Tart. IS de la loi du 3 mai 4844 n'a fail que reproduire les dispositions, « Le légfslalcnr, porte celle décision, en exemptant de ton» droits certains actes relatifs à Texpropriailon, n'a entendu parler qtie de» actes nécessaires pour parvenir à rexpropriotion ou pour la compléter, et non de ceux qui se trouvent en dehors de cette expropriation et que commande Tinlérét seul ou la commodité des pnrties. Aussi l^admlnistratlon a-l-HIe reconnu que tes procurations données à des tiers par des propriétaires dans le but soit de Taire les SGies nécessaires à IVxproprialion, soit d'en toucher le prix, et les ccrtilkats constatant les droits des >yants cause à ce prix, étant des actes d'utilité pri- «ée, ne peuvent être exemptés d(>s droits. » — Mais celte décision a été critiquée par MM. Garnier, Dictionn, de l'enreg^ u* 6472 ; Delalleau, Expropr, PourutiL pubLtU^f d. 961 (6«édit.); dePeyronni et Delamarret id., n. 708. t D'après la généralité
' l'exécution de cette loi a pour but de réaliser ; —Qu'au nombre de ces actes ne peuvent donc être rangées les procurations données pour consentir les cessions amiables et en toucher le prix ; qu'en effet, ces procurations sans lesquelles aurait pn avoir lieu la réalisation de ces cessions, n'ont été faites que pour répon-» dre à la convenance ou à riniérél des parties qui les ont données; — Qu'ainsi, en rejetant la demande de Dufresne en restitution du droit d'enregistrement perçu sur la procuration don* née le 2t mai 1861 par les époux Marty à Boys, à refifet de céder amiablement en leur nom à la compagnie du chemin de fer du Midi des terrains pour rétablissement du chemin de fer de Saint-Simon à Foix, le jugement attaqué n'a ni violé Fart. 58 delà loi du 3 mai 1841, ni faussement appliqué l'art. 43, n. 17, de la loi du 28 avril 1816 ;-Rejette, etc.
Du 18 août 1863.— Gh. req.— MM. le cons. Uardoin, prés.; d'Esparbès, rapp.; Blanche, av. géu. (concl. conf.); Clément, av.
RftGLSMERT DB POLfCS , F1UI8 PUBLIQUES,
Cabarets.
Varrêté municipal qui défend aux café-" tiers, cabaretiers et aubergistes de recevoir chez eux des filles publiques, est légal et obligatoire (2). (C. pén., 471, n. 15.)
Et l'infraction à cette défense ne saurait être excusée par le motif que les filles publia ques reçues dans un café, cabaret ou auberge ne s'étaient point présentées seules, mais étaient accompagnées par des jeunes gens, alors que l'arrêté ne fait aucune distinction, (RoUin.)— ABKtr.
LA COUR ;— Vu l'art. 471, n. 15, C. pén., et l'art. 41 de l'arrêté municipal du 21 fév. 1800 ;— Attendu que la police des maisons de débauche et des filles publiques rentre dans les matières confiées à la vigilance de Taulorilé municipale ; — Que Tarrété du maire de Roanne, du 21 fév. 1860, défend, par son art.
des termes de Tart. 58, dit M. Garnier, ^exemption des droits s'applique à tous les actes relatifs à Tac^ quisitiun des terrains. Or, les procurations données pour consentir la vente rentrent incontestabl<*ment dans cette désignation générale. Les procurations ne sont pas faites, comme Pannonce la décision ci-des« sus, dans l'Intérêt privé des propriétaires; elles ont Heu an contraire dans l'intérêt de TËUt : car, si le propriétaire abf«nt n'envoyait pas sa procuration pour consentir la vente amiable, radministration publique serait forcée ou d'attendre son retour sur les lieux ou de poursuivre l'expropria lion suivant ïen formes judiciaires, ce qui entraînerait des retards nuisibles aux travaux. •
(2) V. eonf., Cass. 8 juilK 4835 (voU 1880.1.955). •—Lu Cour de cassation a déclaré aussi légal et obligatoire l'arrêté m unie! pal qui défend à tous pro« priétaires ou locataires de louer aucune chambre aux filles ou femmes publiques^ et' de les loger ou recueillir chex eux. V. arrêts des lik et 80 dov. 1861 (Toi. 1862.1.315), ainsi que les décisions coofor-* mesi contraires ou analogues, indiquéei à la note*
il, aux cafetiers^ cabaretiers et aubergistes de ' recevoir des tilles publiques ; — Que le jugement attaqué^ après avoir constaté que le pré- "venu avait reçu des filles publiques et leur avait servi un repas, l'a renvoyé des poursuites |)arce que ces tilles ne s'étaient pas présentées seules et qu'elles étaient accompagnées par des jeunes gens; — Que l'admission de cette excuse^ que Varrété n'a pas admise^ puisqu'il ne fait aucune distinction^ est une violation formelle de la prohibition qu'il a édictée ; — Casse le jugement du tribunal de police de Roanne du 15 mars 1862, etc.
Du 16 avril 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Faustin Hélie^ rapp.; Cbarrins,av. gén.
Tribunal coRiECTiONnsL . Jugement par DÉFAUT, Opposition^ Notification.
L'opposition du prévenu au jugement qui Va condamné par défaut est valable y en ce qui concerne les intérêts civils, quoique notifiée seulement à la partie civile, et non au ministère public, alors que le prévenu déclare acquiescer au jugement par défaut en ce qui touche Vaetion publique (1). (G. inst. crim., 187.)
(Faure G. Pavillard.)— arrêt.
LA COUR;— Vu les art. 3, 187, 197 et 202, C. inst. crim.;— Attendu que si, aui^ termes de Fart. 3, 0. inst. crim., l'action civile peut être poursuivie en même temps et devant les mé* mes juges que l'action publique , ces deux actions restent néanmoins distinctes au cours de l'instruction ; — Qu'ainsi Fart. 4 du même Code porte que la renonciation à l'action civile ne peut arrêter ni suspendre l'exercice de l'action publique ; que l'art. 197 dispose que le jugemeni sera exécuté à la requête du procureur impérial et de la partie civile, chacun en ce qui le concerne ; que l'art. 202 déclare que la faculté d'appel appartiendra à la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement; qu'il est égalementdejurisprudence constante qiie la partie civile a le droit de former opposition au jugemeni rendu, également quant à ses intérêts civils ;— Attendu que, si l'art. 187, C. inst. crim., exige que le condamné par défaut notifie son opposition tant au ministère public qu'à la partie civile^ le défaut de signincation faite à la partie publique, lorsque le coudamné déclare, en appel, acquiescer au jugement par défaut, en ce qui concerne les condamnations prononcées sur l'action publique, ne saurait rendre nulle la signiflcation
(i) De même, roppositioii formée par le pré?enu, condamné par défaut, est valable, relalivemeikt à l'action publique, quoique notifiée seulement au ministère public et non à la partie civile, ators que Je prévenu déclare acquiescer au jugemeni quant à Pactloo civik>. CV'sl ce que la Cour de cassation exprime dans les motifs de Tarrét ci-dessus» et ce qu'elle avait déjà eipressément jugé par un arrêt antérieur, du ii août 1853 (vol. i858.i.800). V. aussi eonf.^ MM* F. Hélie, Inttr» mm,, t« 7t p>
régulièrement faite à la parde civile, poar ce
3UI est des intérêts civils ; de même qne le éfaut de signification k la partie civile, lorsqu'il y a acquiescement quant aux condamDations civiles, ne saurait rendre nulle la signification régulièrement faite au ministère pablie, en ce qui concerne raciion publique ;
Attendu que, dans l'espèce, la demoiselle Pavillard, tout à la fois partie civile et prévenue dans les deux actions en coups et blessures réciproquement intentées, Tune par elle, l'autre par la demoiselle Faure, aujourdlni demanderesse en cassation , lesquelles actions ont été jointes pour être statué par on seul et même jugement, avait régulièrement notifié à la demoiselle Faure son opposition an jugement rendu par défaut contre elle, et, sur l'appel du jugement qui déclarait cette opposition îrrégulière , pour n'avoir pas été également notifiée au ministère public, avait déclaré acquiescer k la partie de ce jugement concernant Faction puolique, de telle sorte quHl ne restait plus de litige qu*en ce qui touchait les intérêts civils des parties restées en cause ;- Attendu, en outre, qu'aux termes de l'art. 20î, G. inst. crim., et de la loi du 13 juin 1856, U chambre des appels de pulice correctionnelle de la Cour impériale était seule compétente sur l'appel d'un jugement rendu par «ne jtn ridictiou correctionnelle, alors même qu'il ne restait plus à statuer que sur les intérêts civils; —Rejette le pourvoi formé contre Tarrétdela Cour d'Aix, du 19 fév. 1863, etc.
Du 18 juin 1863.— Ch. crim.— MM. Taîâse. prés.; V. Foucher, rapp.; Savary, av. gén., Leroux, av.
EscROQUEaiB, Mensonges, Promesse d'eiploI; Càutionnkiibnt.
De simples allégations mensongères w exagérées ne présentent point le caractère de manœuvres frauduleuses caractéristiques du délit d'escroquerie, lorsqu'elles ne sont appuyées d'aucun fait extérieur ou matériel, d'aucune intervention de tiers ou machinatm organisée pour assurer le succès de la fraude (î]- (C. pén., 40S.)
Spécialement, U n'y a pas délit d'eteroqufrie de la part de celui qui, en se préseiUfX^ comme étant à la tête d'une maison de cmmerce très'importante , et ayant besoin àt nombreux employés auxquels U promettait d( bons appointements, alors qu'il était dans une très-grande gêne et ne pouvait plus rewf^»"
825, et Berrial-Saint-Prix, Proû. deë trib, fonr^f., t. 2, n. 4007. —Sur le principe de l'indépendas^ de Paction publique et de raction civile, qni ^^' de base tant a celle solution qa*à celle de Doirt.)rrêt» voy. Cass, 2i juill. 4859 (vol. 4859.4.869) et ii avr. 4860 (vol. 4860.4.686J, ainsi que les note?
(2) Ce principe est bien constant, V. les «rrêu^ la Cour de cassation des 20 nov.f 5 et 20 dêc lS6i, 9 janv., 41 fôv. et 49 juin 48«3, rapportés inp»^» p. 825 et saiv., ainsi que les indicatioDS delà wAe-
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m engagements^ s'est fait remettre par diverses personnes des sommes d*argefit, billets ou valeurs à titre de cautionnement [i ) . (Preslrel.)— ARRtT.
LA COUR;-Vu l'an. 405, C. pén.;— Attendu qu'aux termes dudit article, le délit d'escroquerie ne se constitue que par l'emploi des moyens qu'il spéciOe, et que relativement aux manœuvres frauduleuses,Vun des éléments caractéristiques de l'escroquerie, Texistence de ces manœuvres ne peut résulter de simj)les allégations mensongères ou exagérées, qui ne sont appuyées d'aucun fait extérieur ou matériel, intervention de tiers ou machination organisée pour assurer le succès de la fraude ; — £t attendu, en fait, que i'arrét attaqué se borne à constater, en se référant aux motifs du jugement continué, que Prcstrel, en employant des manœuvres frauduleuses pour persuader l'existence d'un crédit imaginaire, en se présentant comme étant à la tète d'une maison de commerce très-importante et ayant besoin de nombreux employés auxquels il promettait de bons appointements, alors qu*il était dans une très-grande gène et qu'il ne pouvait plus remplir ses engagements, se serait fait remettre par diverses personnes des sommes d'argent, billets ou valeurs à titre de cautionnement, et aurait ainsi escroqué partie
(i] Jugé toutefois qu^il y a manœuvres frauduleuses conslitulives du délit d*escroquerfe dç la part de celui qui, en formant la simulation d^une so« ciété pour rexploitation de carrières dont il s*était fait consentir la vente conditionnelle pour un prix important, a promis à un tiers une place dans celte prétendue société, moyennant l^ngagement pris par celui-ci de verser nne certaine somme à litre de cautionnement, place qu'il savait ne pouToir lui donner : Gass. SO mars 1857 (vol. 1857.1.551).— V. inssi Gass. 33 avr. 1857 {ibid,, 611).
(S) Afaut la loi du 21 mars 18S2, sur le recrutement de Tarmée, la corruption des médecins, chirurgiens et ofliciers de santé appelés au conseil de révision en matière de recrutementi tombait sous Tapplication de Tart. 177, C. pén. (V. Table géru Devill. et Gilb., v* Corrupt, de fonct.^tu 21 et suiv., et Rép» gén. Pat,, eod, v% n, 29 et suiv.], et la tentative de ce délit était alors punie, en vertu de l^arM79 du nnéme Code, soit des mêmes peines que la corruption, si elle avait été suivie dVffet, soit de peines moin» sévères, si elle n'avait eu aucun effet. — . Mais Paru A5 de la loi du 21 mars 1832 •yaut substitué une quaiiûcatiou et une péualité nouvelles, en ce qui concerne les médecin >, chirur^ gieiis et ofliciers de santé appelés au conseil de révision, ù celles que l'arU 177 précité édicté àTégard des fonctionnaires publics, agents ou préposés des administrations publiques en générai , la tentative de corruption envers ces médecins, chirurgiens ou ofliciers de santé, a, dès lors, cessé elle-même d'être punie par TarL 179, et ne s'est plus trouvée passible d'aucune peine, puisque, aux termes de l'art, 't G. pén., les teulatives de délits ne sout considérées comme délits que dans les cas déterminés par la loi, et que la loi du 21 mars 1832 ne punissait point la leniative du délit de corruption prévu par
de la fortune d*aulrui ; — Attendu que les faits ci-dessus détaillés, desquels l'arrêt attaqué fait résulter, à la cliai*ge de Prestrel, l'emploi de manœuvres frauduleuses, ne constituent, en réalité, que des allégations fallacieuses et mensongères, insufDsantes pour caractériser lesdites manœuvres et justitier Tapplication de Fart. 405, C. pén.; — D'où il suit que l'arrêt dénoncé a faussement appliqué ledit article; —Casse l'arrêt rendu par la Cour de Paris, le 21 fév. dernier, etc.
Du i8 juin 1863.— Cb. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Caussin de Percevais rapp.; Savary^ av. gén.; Bozérian^ av.
Corruption, Recrutement, M6DBaN, Tentative.
La tentative de corruption exercée envers les médecins, chirurgiens ou officiers de santé appelés au conseil de révision en matière de recrutement, n'est aujourd'hui passible d'aucune peine : Vart. 270, C. just. milit,, portant que, dans le cas prévu par l'art, 45 de la loi du 21 mars 1832, ceux qui ont fait les dons et promesus seront punis des peines prononcées par ledit article contre les médecins, chirurgiens ou officiers de santé, ne s'applique qu'à la corruption suivie d'effet (2).
son art. 45. Ainsi l'ont jugé deux arrêts de la Cour suprême des 14 juin 1851 (vol. 1851.1.799) et 10 nov. 1858 (vol. 185&.1.2i4). /u/i/;e MM. Hélie et Chauveau, Tkéor, C. pén., t. 3, n. 718, p. 605 (Â* édit.)— L'art. 270, G. jusU milita q"it dans son 2* S, s'est occupé à son tour de ce délit de corruption, ne s'est pas formellement prononcé au sujet de la tentative d'un tel délit ; mais il résulte clairement de sa relation à Tart. 45 de la loi de 1882, qu'en étendant les peines portées par cet article à ceux qui ont fsiit les dons et promesses, il n'a eu en vue. comme Tart. 45 lui-mOme, qu'une corruption suivie d'effet, et non point une simple tentative. Le rapport sur le Code de justice militaire ne laisse d'ailleurs aucun doute à cet égard, ainsi que le fait remarquer l'arrêl de la Cour de cassation rapporté cindessus. Ce rapport, en effet, après s'être expliqué sur les premières dispositions de l'art. 270, s'exprime ainsi : « Votre commission a proposé d'ajouter à la catégorie des coupables que le projet atteint par les nouvelles dispositions, ceux qui auront fait des dons ou promesses aux médecins, chirurgiens ou officiers de sauté qui, appelés au conseil de révision à l'effet de donner leur avis, auruienl reçu ce» dons ou agréé ces promesses pour être favorables aux jeunes gens qu'ils sunl chargés d'examiner • {Lois annotées, p. 90, o. 174). — Mais jugé que la tentative de corruption exercée envers le médecin attaché à un corps militaire, dans le but d'obtenir la réforme d'un militaire faisant partie de ce corps, est punissable aux termes du S 2 de l'art. 179, C. pén., la dérogation faite à celte disposition par l'art. 45 de la loi du 21 mars 1832 ne s'étendant point à un tel cas, et le médecin dont il s'agit devant ici être considéré comme un agent ou préposé d une admiuistration publique dans le sens de l'an. 179 précité : Gass. 4déc 1856 (vol. 1857.1.280).
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(Bureau et Gibori.) ÀRBÊT (après délit, en eh, du eons.).
LA COUR ; — Sur le moyen unique, tiré de la violation de l'art. 270^ G. just. milit. du 9 juin 1S57, et de Part. 45 de la loi du 2i mars i8d2^ sur le recrutement de l*armée, en ce qu'il a été décidé que la tentative de corruption imputée aux prévenus ne constituait ni un délit ni une tentative de délit punis par la loi :— Attendu que Tarrêt attaqué (rendu par la (]our de Caen le 24 juill. i8o2] constate, en fiiit^que Bureau père et Gibori avaient, le i7 mars dernier, peu d'instants avant l'entrée en séance du conseil de révision du canton de Mortrée^ fait parvenir entre les mains du chirurgien-major appelé à ce conseil une somme d'argent consistant en trois pièces de 20 fr., dans le but de le rendre favorable à Bureau fils; que ces offres et propositions ont été immédiatement repoussées et dénoncées, et Bureau fils mis en état d'arrestation ; que Bureau père et Gibori, poursuivis plus tard comme auteurs de cette tentative de corruption, ont été renvoyés de la prévention ;
Attendu que Tart. 270, C. just. milit. du 9 juin 1858, a, dans son paragraphe premier, expressément énuméré les tentatives de délit
Su'il entendait assimiler aux délits et punir es mêmes peines; qu'il relève uniquement à cet égard les art. 41 , 43, 44 de la loi du 21 mars 1832, sur le recrutement de l'armée, et ne rattache qu'à eux seuls, en cette partie, sa nouvelle disposition pénale ; — Que, dans son paragraphe second, le même article dispose spécialement en ce qui concerne l'art. 45 de la même loi ; qu'il dit sur ce point « que, dans le cas prévu par lart. 45, ceux « qui ont fait « les dons et promesses sont punis des peines « portées contre les médecins, chirurgiens « et officiers de santé » ; — Que, pour la saine application de ce paragraphe final, il suffit, dès lors, de rechercher quel est le cas formellement prévu par ledit art. 45 ; que ses termes ne sont pas équivoques ; qu'il punit seulement Cl les médecins, chirurgiens et officiers
« de santé qui ont reçu desdous ou agrée
« des promesses pour être favorables aux « jeunes gens qu'ils doivent examiner » ; — Que, dès que le législateur parle de dons re^
Sus et de promesses agréées, il envisage éviemmentun fait de corruption accompli ; qu'en étendant la peine qu'il prononce à ceux qui ont fait Us dons et promesses, il se place au même point de vue à l'égard du corrupteur, et suppose non une simple tentative, mais une corruption suivie d'effet; qu'ainsi l'a en* tendu la commission du Corps législatif, à qui est due la disposition finale de l'art. 270, eomme en témoigne le langage de sou rapporteur; — Attendu qu'on oppose vainement que, si cette disposition n'atteint pas la simple tentative de corruption, le but que se proposait le législateur de 1857 se trouverait manqué, et qu'il n'aurait été inséré dans la loi qu'un texte que rendaient inutile les prin-
cipes généraux en matière de complicité et écrits dans les art. 59 et 60, C. pén.; — Qal! est vrai de dire, à cet égard, que des doutes pouvaient s'élever sur ce fait particulier de complicité ; que le législateur a pu juger bon de s'en expliquer; qu'on trouve une dis^po&ition analogue dans 1 art. 179,0. pén., rattaché h l'art. 177 du même Code, et dans l'art. 262, C. just. milit. lui-même ;— Attendu, d'aillenrs, qu'il est facile de concevoir que le législateur, qui ajoutait à l'art. 45 de la loi du 21 mars 1832 et frappait les auteurs de la comipiion consommée, a pu ne pas vouloir punir de simples offres non agréées, quelle que soit ta juste réprobation qu'elles méritent; mais que ce que l'on ne comprendrait pas, c'est que le législateur, en incriminant la simple tentative, aurait entendu la réprimer par des peines égales à celles encourues au cas oà la coirop* tion aurait produit toutes ses conséquences; que l'art. 270 répugne à une telle interpréiation ; — Attendu que l'arrêt attaqué, en décidant, dans ces circonstances, que le fait imputé aux prévenus ne présentait ni délit ni tentative de délit punis par la loi, loin d'avoir faussement interprété et, par suite, violé l'art. 270, C. just. milit., et l'art. 45 de la loi du il mars 1832, en a fait une juste application ;- Rejette, etc.
Du 11 déc. 1862.— Cb. erim.— MM. Yaisse, prés.; Bresson, rapp.; Guyho, av. gén. (concl. conlr.); Groualle, av.
Chehih de fer, Traité particulier^ Ektuprise de transports.
Une compagnie de chemin de fer ne peut, i moins d'une autorisation spéeieUe de tads»nistrafion supérieure, consenHry au profit /nw entreprise de transport de voyageurs ou ée marchandises, des arrangements ou avantages particuliers, sans en faire profiter les wtrt» entreprises desservant la même route, alon même que ces entreprises ne se seraient formées que postérieurement aiue arrangemenls o« avantages dont il ifagit : l'infraction résui" tant, non du traité, mais du refus d'adwisitn aux mêmes conditions toutes les entreprises (i). (L. 15 juill. 1845, art. 14.)
(Gibiat C. Didion et Angelvy.)— ARRfir.
LA COUR... ; — En ce qui touche rinfrwy lion au cahier des charges r—Vu les art. 1*
(l)'Le principe que les compagnies de cbcnini de fer ne peuvent, sans autorisatloo de radrointftration supérieure, hiire avec certaines efUn'prists de transport des traita particuliers qui nescraieoi pu également consentis en faveur des autres entreprisa desservant les mêmes routes, est bien con&laDt. ^^ dans notre Table décenn,, v* Chemin de fer, n. 70 et fcuiv., Tindicaiion de diverses déclflons et notoffl* ment un arrêt de la Cour de cassation du 3 fer. 1855 (vol. 1855.1.«4). — V. encore, sur Pappiit»* lion de ce principe, d*aatres arrêts mentkiDné9 t^i^t n* SX et Sttiv»
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de la loi dn 45 JuiU. 1845 et 53 du cahier des cfaarfes de la compagnie d'Orléans; — Attenda oue rart. 53 précité n^estque la reproduction, dans le cahier des charges de la compagnie d'Orléans, de Fart, i 4 de la loi du 15juill. 1845 ;— Oue cet article, k moins d'une autorisation spéciale de l'administration supérieure, interdit à la compagnie du chemin de fer de faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de marchandises, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse être, des arrangements qui ne seraient pas également conseniis en faveur de toutes les autres entreprises desservant la même route; — Qu'il résulte de celte disposition que le traité par leauel une compagnie de chemin de fer concèae des avantages à une entreprise de transport de voyageurs ou de marchandises emporte, par lui-même, soit la nécessité d'une autorisation, soit To^ bligation de faire profiter des mêmes avantages les autres compagnies desservant la même route; — Que cette disposition est générale: que ni de son texte ni de la pensée qui l'a oictée on ne peut induire qu'elle ait entendu distin* guer entre les entreprises existant an moment où les arrangements ont été consentis et les entreprises qui se sont formées postérieurement ; — Que ce n'est pas, en efiet, le traité qui constitue l'infraction, mais le refus d'admettre aux mêmes conditions toutes les entreprises desservant la même route } — - Qu'il faut donc admettre qu'au principe d'égalité consacré par la loi en faveur de toutes les enureprises, il ne peut y avoir d'autre dérogation que celle qui résulte d*une autorisation spéciale de l'administration supérieure, et que, si l'autorisation n'est pas indispensable au cas ojk, au jour du traité, il n'existe qu'une seule entreprise, la fondation ultérieure d'entreprises rivales a pour effet nécessaire de rendre obligatoire l'exécution des art. i 4 et 53 dans les termes qui viennent d'ôtre ci-dessus exposés;
Attendu que Tarrét attaqué, pour renvoyer ie sieur Didion, directeur de la compagnie d'Orléans, des poursuites dirigées contre lui, s est fondé uniquement sur cette théorie de droit, que la loi die 1845, dans son art. 14,ainsi que Tart. 53 du cahier des charges, ne protège que les industries existant au momen des arrangements dont il est question ; que, par suite, une entreprise qui n'a pris naissance qu'après ces arrangements n'a pas droit à la même fa veur, parce qu'elle affronte volon* (airement les chances d'infériorité qui lui sont faites ; — Que, par application de ce principe, ledit arrêt décide que le traité fait entre la compagnie d'Orléans et Angelvy, licite sans autorisation au moment où il a été signé, n'a pu cesser de l'être par le fait postérieur de Gibiat ; que, dès lors, son exécution, pendant le temps qui a précédé l'autorisation, n'a rien eu d'illégal ; — Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaqué a créé une distinction qui n'est pas dans la loi, et a ûrassement interprété les arti-
cles ci-dessus visés;— Casse l'arrêt de la Cour de Bordeaux, du S juillet 1862, etc.
Du 9 avril 1863.— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; Aug. Moreau, rapp.; Savary, av. gén.; Bosviel et Clément, av.
1<» Nurr, Dur£b.— 2* Voirous, Egiahugb,
Nuit.
1* Le tempi de nuit, lorsque cette expreesion eit employée par la M tam autre énonciation qui en détermine ou en restreigne la portée, doit s'entendre de l'intervalle de temps qui s* écoule du coucher au lever du soleil (1).
^ Spécialement f il en est ainsi dans les dis^ posilions de l'art, 15 du décret du 10 aatXt 1852 , qui prescrit l'éclairage des voitures pendant la nuit. — En conséquence, Cindividu convaincu d'avoir fait circuler une voiture dévourvue d'éclairage, après le coucher du soleil, ne saurait être relaxé sous le prétexte qu'il ne faisait réellement pas nuit d ce mO' ment (2).
(Guiguen et autres.) — ARBir.
LA COUR; —Vu l'art. 15 du décret du 10 août 1852;-* Attendu que les mots p^ndati^ la nuit, employés par ledit article, sans autre énonciation qui en détermine ou en restreigne la portée, comprennent de droit tout l'intervalle de temps, incessamment variable quant à sa durée , mais renfermé dans des limites précises et certaines, qui s'écoule du coucher au lever du soleil; — Attendu que le juge de police du canton de Plabennec, devant qui les inculpés ont été traduits , en vertu de pro*cès-verbaux régulièrement dressés par la gendarmerie et consutant qu'ils avaient été rencontrés conduisant, siur une routa départementale, des voitures de marchandises dépourvues d'éclairage, le 27 janvier dernier, savoir : Guiguen, à six heures et demie du soir, Cesliott et Monot, ài sept heures du soir, a relaxé les dénommés des poursuites^ par le motif qu'il ne faisait réellement pas nuit au moment de la contravention à eux imputée; — Attendu qu'en restreignant ainsi arbitrairement le sens légal des mots pendant lanuit, et prononçant, par suite, l'acquittement des inculpés, les jugements attaqués ont faussement interprété ledit article, et violé, par
(1*2) La Cour de cassation 8*est déjà praooocèe en ee sens par diven arrèti. V« Gasi» 29 nov. iSSO (vol. âSSI.I.Sai)» et le» indicaUoos de 1» note* — I Toutefois, cette Cour a jugé, par une autre décision du 7 juio 1860 (voL iS60.i.928), que la durée du temps de nuit, en celte matière, est laissée à Tapprédation du juge du fait, d*après les constatations particulières de chaque cause; et, d*un autre c6té, la Cour de Ljon a jugé, ie 2( janv. iSSi (roU IS6t* 2.286), quVn miitière pénale, la nuit ne doit être réputée commencer qu*à la fin du crépusculej en prenant pour règle, non le créposcule civil ou con* ventionnelf mais le crépuscule vrai ou astronomi<» que.
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Bon-applicaiion, Tari. 5 de la loi du 30 mai 1851; — Casse les jugemenis rendus, le 27 février dernier, par le tribunal de police de Plabennec etc*
Du 20 mars 1863.— Ch. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Zangiacorai, rapp.; Charrins, av. gén.
Question préjudicielle , Renvoi a fins civiles, Action possessoire, Appel.
Le prévenu qui, ayant soulevé une question préjudicielle devant la justice répressive, a été renvoyé à fins civiles pour faire statuer dans un délai déterminé sur la question de propriété^ satisfait suffisamment àcette obligation en formant une demande en maintenue possessoire ; il n'est pas tenu de se pourvoir au pétitoire (1). (C. foresl., 182.)
Lorsque, à l'expiration du sursis accordé par le tribunal de police pour faire statuer sur une question préjudicielle de propriété soulevée par le prévenu, ce dernier n'a pas encore provoqué la décision de la juridiction civile, le tribunal de police ne peut néanmoins prononcer au fond sur la contravention, si le prévenu a interjeté appel du jugement de sursis, cet appel, quoique non recevable, ne laissant pas d'être suspensif (2). (Id.)
(YiUemou el autres C. Pestel.) —arrêt.
LA COUR;— Vu lesart. 182, C. for., 4351, C. Nap., et 173, C- inst. crim.;— Attendu que le prévenu qui , devant la justice répressive, a soulevé une exception préjudicielle el a été renvoyé à fins civiles pour faire statuer dans un délai déterminé sur la Question de propriété, n'est pas par là même dans la nécessité de recourir a la voie pétitoire ; qu'il satisfait à l'obligation qui lui a été imposée par le jugement de sursis, en saisissant le juge de paix d'une demande en maintenue possessoire ; — Qu'en effet, la possession annale , lorsqu'elle a lieu publiquement el sans trouble, fait présumer propriétaire celui même qui ne représente aucun titre, lui donne tous les droits de la propriété, el enlève ainsi au fait incriminé tout caractère de délit ou de contravention ; — Attendu qu'aucune circonstance ne paraît devoir, dans la cause, apporter une dérogation à ce principe ; — Que les parties, il est vrai, ont soumis leurs titres au juge de police^ qui en a ordonné le dépôt pour être examines au point de vue du sursis; mais que toujours, dans ses conclusions, la commune d'Eugnes a soutenu que , depuis un temps immémorial, elle avait la propriété, possession el jouissance des brandes en question , el que les habitants
(1) La Cour de cassation a déjà consacré par plusieurs arrêts cette solution, qu^admeltent aussi tous les auteurs. V. à cet égard les autorités citées dans les observations critiques dont nous avons accompagné un arrêt en sens contraire de la Cour de Nloiesdu 6 juin, 1854 (vol. 1855. 2.65). /un^cCass. 7 juill. 4853, aff. Giard (Bull. olT., n. 3â5j.
(2) V. comme aualog., Gass. 23 ocL 18i|0 (vol. iUOA.W) et 26 avril 1860 (vol. 1860.1.830).
cités à la requête du àeur Pestel iraient faii acte de possession en envovant leurs brebis pacager sur ces terrains ; — 0«e la commanc n'a donc nullement renoncé à exercer Taction en complainte ; — Que le jugement interiocotoire du 20 août 1862 ne contient à cet égard aucune restriction ; qu'il admet purement et simplement l'exception préjudicielle qoi a été soulevée, et renvoie raffaire au A novembre suivant, jour auquel la commune serateDoe de justifier de ses diligences; — Qu'on pe saurait donc en conclure que la voie pciitoire était seule ouverte aux demandeurs pour faire statuer sur l'exception préjudicielle;
Attendu, d'autre part, qu'il est vrai quête sursis accordé par le juge de police expirait le A novembre, et qu'à ce jour la demande aa possessoire n'avait pas encore été formée; mais que le jugement qui l'avait ainsi ordonoé était frappé d'appel ; aue cet appel, pour être non recevable, n'en était pas moins suspensif, el que la commune ne pouvait être tenue d'intenter l'action, alors que devant la juridiclion supérieure elle soutenait que la prtm devait être mise à la charge du sieur Pestel; —Attendu, d'ailleurs, que deux remises ont été successivement accordées et que, \oTSft le juge de police a prononcé, la juridiciion civile était légalement saisie ; qu'en statuant au fond sur une contraventioD dont rexistepee était subordonnée à la déci^on du juge civil sur la question préjudicielle, il a violé les articles précités et commis un excès de pouvoir ; — Casse le jugement rendu par le tribunal de police d'Ecueillé, en date du 4 déc. 186S,elc
Du 22 mai 1863.— Ch. crim. — MM. Vaisse, prés.; Aug. Moreau, rapp.; Savary, av. gén.; Clément et Morin^ av.
Faux, Livebs db gohubrgb, Mbntio!! nu^t Paràphb bt visa.
Le fait, par un commerçant, d'inscrirt »r ses livres, comme remise à un autre commerçant failli, une somme par lui touchée pour et dernier, dans le but de s approprier cm êomme ou de la faire perdre aux créancUri du failli, constitue le crime de faux en tenture de commerce, encore bien que cetu infr tion ne serait que la reproduction d'une coih venlion sim,ulée passée entre M^ et le (A cette convention ne faisant qu'aggraver U faux, au lieu de l'effacer. (C. comm., 1*7)
La falsification d'un livre de commtrtt constitue le crime de faux, alors même qitf « livre n'a pas été coté, paraphé et visé,conlfif^ mément aux prescriptions de tart.^ 11? ^ comm. Vainement prétendrait-im qu'en r«*^ sence de ces formalités un tel livre ne ?«*faire aucune preuve, et que, dès lors, sa f^ sification ne saurait engendrer un préjm(( réel ou possible pour les tiers (1). (C. pen • 147; C. Nap.,1330; C. comm., 11 etsuiv.,
(1) C'est ce que la Cour de cassation a déjà i^
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(Guéneau.) —arrêt.
LA COUR;— Sur le moyen tiré de la fausse application des art. 147 et s.^ C. pén.^ en ce que les faits mis à la charge du demandeur conslilueraient une simple simulation, ne réunissant pas les caractères du faux, tel qu'il est prévu et défini par lesdits articles : — Attendu (|u'iJ résulte de Tarrét attaqué (rendu par la Cour de Riora, le 7 avril 1863) qu'Etienne Guéneau, commissionnaire en marchandises, aurait fait inscrire sur Tun de ses livres de commerce, comme remise en espèces à Ojam^ commerçant failli, poursuivi pour banqueroute frauduleuse, une somme de 7,565 fr., qu'il avait touchée de Moussy pour ledit Ojam ; que cette énonciation était mensongère; qu'elle avait pour but, de la part de Guéneau, de s'approprier frauduleusement cette somme , ou, du moins^ de la faire perdre aux créanciers d'Ojam^ en diminuant d'autant le chiffre du débit résultant , au profit de ce dernier et à la charge de Guéneau, du compte courant existant entre eux ; — Attendu que ces faits réunissent toutes les conditions du crime de faux en écriture de commerce énumérées par les articles ci-de&sus visés ; — Attendu que Guéneau allègue vainement que cette énonciation est la reproduction littérale d'une convention simulée passée à cet effet entre Ojam et lut ; — Que^ d une part, cette allégation ne ressort pas de l'arrêt attaqué, qui n'a fait aucune mention de la couvention prétendue; — Que, d'autre part, Texistence de cette convention^ qui serait une première constatation de la fraude concertée entre eux, loin de faire disparaître le caractère de faux imprimé par l'arrêta l'inscription sur un livre de commerce d'un fait mensonger et préjudiciable à des tiers, en expliquerait le but et en aggraverait l'intention ;
Sur le second moyen, tiré de la violation des articles précités, combinés avec les art. 11 et s., C. comm.,en ce que le livre sur lequel avait été inscrite la mention incriminée n était pas revêtu des formalités prescrites par ledit article, et que, dès lorà, ne pouvant être admis comme preuve entre commerçants, il ne pouvait engendrer un préjudice ni réel ni possible pour les tiers:— Attendu que, si l'art. 13, C. comm., dispose que les livres d'un négociant qui a négligé de les soumettre à la formalité du visa et du paraplie ne pourront être représentés ni faire foi en justice à son protit, le juge peut, néanmoins, lorsque ces livres ont
été produits, comme dans l'espèce , les prendre en considération pour en induire une de ces présomptions que la loi abandonne à sa prudence; que, d'ailleurs, celte disposition restrictive ne peut s'étendre aux tiers, qui ne sont pas responsables de l'inaccomplissement de cette formalité, et qui n'en peuvent pas moins invoquer un élément de preuve émané de leur adversaire et qui lui était prescrit par la loi \ — Attendu qu'il résulte de là que, si les énoncialions mensongères inscrites par Guéneau sur Tun de ses livres de commerce ne pouvaient créer un titre parfait en sa faveur, elles pouvaient exercer quelque fnQuence sur la décision ultérieure du juge que les parties auraient saisi, et que, dans tous les cas, elles avaient pour résultat de détruire d'avance la preuve que les tiers auraient eu le droit de puiser contre Guéneau dans son propre livre, s'il n'eût pas contenu de fausses mentions à TetTet d'établir la simulation des conventions intervenues frauduleusement entre Ojam et lui; — Que, sous ce double rapport, les énondations incriminées étaient évidemment de nature à causer un préjudice réel ou possible^ et qu'en l'admettant ainsi l'arrêt attaqué, loin de violer les articles précités, en a fait une saine application ; — Rejette, etc.
Du 7 mai 1863. — Ch. crim. — MM. Yaïsse, prés.; Nouguier, rapp.; Savary,av. gén.; Mathieu-Bodet, av.
cidé par deux arrêts. Van de la chambre criminelle^ du 15 mai 1863, Tautre des chambres réunies, du 22 juillet suivant (vol. 1862.1.837}. V. la note !'• accompagnant ces arrêts. — Jugé aussi, par un arrêt de la chambre criminelle du 26 juin 18^1 (vol. 1842.1 .246), que le faux commis sur de simples registres auxiliaires de commerçants, consliiue le crime de faux en écritures de commerce, tout aussi bien que si le faux avait eu lieu sur les registres que les commerçants sont tenus d^avoir»
Télégraphie^ Dégradatiotis ^ Peine ^ Compétence.
Le fait d'avoir volontairement dégradé ou détérioré des appareils de télégraphie, sans que néanmoins le service de la correspondance ait été interrompu, tombe soiu V application, non du décret du 27 déc. 18M^ par lequel les faits de dégradation ou de détérioration des appareils de télégraphie ne sont, au cas où il y a interruption du service, réprimés, comme contravention de la compétence des conseils de préfecture, qu'autant qu'ils ont été commis par imprudence ou involontairement {art. 2), et, quand ils ont été volontaires , ne sont punis , comme délit , qu'autant qt^il y a eu interrup* tion du service {art. 3) ; — mais de Vart. 257, C. pén., lequel n'a pas été abrogé en ce qui concerne les appareils télégraphiques par le décret précité. — En conséquence, les juges correctionnels se déclareraient à tort incom^ pétents pour connattre d'un tel fait.
(Blanchard et Jeanneton.) — ^arrét.
LA COUR;— Vu Tart. 257, C. pén., et les art. 2, 3 et 4 du décret du 27 déc. 1851 sur la police des lignes télégraphiques ; — Attendu que le décret du 27 déc. 1851 a eu pour objet aassurer et de garantir d'une manière efficace Texploitation et le service des lignes télégraphiques par des dispositions spéciales, pour les cas non suffisamment prévus et réprimés par le Code pénal ordinaire; — Attendu que Tart. 2 de ce décret prévoit tous les actes ou faits matériels pouvant compromettre le service
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de la télégraphie électrique, commis par imprudence ou involontairement, ainsi que les dégradations ou détériorations commises de quelque manière que ce soit aux appareils de télégraphie électrique ou aui machines des télégraphes aérien s, et fait de ces diverses infractions une contravention de la compétence des tribunaux administra tifs, et punie seulement d'une peine pécuniaire ;— Attendu
Sue la qualiflcation légale de contravention onnée par le décret aux divers faits aue cet article embrasse, la pénalité dont il les trappe, ainsi que la Juridiction appelée à en connattre, indiquent, indépendamment des expressions par imprudence ou involontairement, qui se remarquent dans le premier paragraphe, que le décret n*a eu en vue de réprimer par cet article que les actes et faits commis sans intention malfaisante ou délictueuse ; — Attendu
3ue Fart. 3 du décret prévoit seulement le fait 'avoir volontairement causé Tinterruplion de la correspondance télégraphique électrique ou aérienne, que cette interruption ait été causée soit par la rupture des iils, soit par la dégradation des appareils, soit de toute autre manière ; —Attendu que ni Tart. 2 ni l'art. 3 du décret ne prévoient les dégradations ou détériorations commises volontairement, qui n'ont pas interrompu le service de la télégraphie, et qui dès lors doivent être réprimées conformément aux dispositions du droit commun ; — Attendu que Fart. 257 punit quiconque a détruit, abattu, mutilé ou dégrade tout objet destiné à l'utilité publique ou élevé par Tautorité publique ou avec son. autorisation ; — Attendu que cet article, loin d'avoir été abrogé par le décret du 27 déc. 1851, est nécessaire pour compléter le système de surveillance et de garantie que le décret a eu pour objet de constituer.
(1) Dans une espèce oà, s*agîssant de la ratification exftresse des actes d*an mandataire, un arrêt de Nîmes avait prononcé la nullité de Tacle portant ratificailoDf sous préteite que cet acte ne contenait
Kas les mentions exigées par l'art. 1998, C. Nu p., I Cour suprémei Tîsant le S ^*' de cet article, a cassé par le motif que cette disposition ne s'applique qu*& la ratiflcation des obligations, et non à celie des faits du mandataire (arrêt du 20 dér. 1815, t. 5.1. 128). Dans une autre espèce, rebtive à la ratification tacite de faits de celle sorte, ratification qu'un arrêt de Paris avait précisément induite du silence du commettant, cette même Cour a jugé que « Part. 1908, C cif., est seul applicable à la matière b (érrêt du 8 juin 16A6, vol. 1865. 1.880). Cest de cette double décision qu'on entendait se prévaloir dans le système du pourvoi ici jagé; mais on invo* quait aioat la lettre, bien plus que i'esprii de la jurisprudence. Par ces deux arrêts, la Cour n'a évidemment voulu décider qu'une cliose : c'est que, quant aux formes substantielles, la ratification, en matière de mandat, n'est pas subordonnée à celles prescrites par l'art. 1888 pour lu ratification des obligations {Sic, Toullier, L 8, n. 502 ; Detviucourt, L 8, p. &78, note 5, édit. de 1819; Durantoo, 1. 18, n. 2Ô5, et t. 18, D« 258; Troplong, Mandat^ n. 609$ Za-
puisqu'il ne saurait être admis que ses auteurs eussent voulu ne faire considérer que comme simple contravention des actes conpiables coromis avec intention de nuire, et que le droit commun classe parmi les délits pouvant entraîner un emprisonnement d'un mois à deoi ans, et d'une amende de 100 fr. h 500 fr.;
Et attendu, en fait, que Tarrét attaqué reconnaît que Blancbard et Jeanneton ont volontairement arraché, des trous dans lesqaelsils étaient enfoncés, trois des poteaux supportant le fil télégraphique sur la ligne établie entre Chàteauroux et Le Blanc, sans que néauntoios le service télégraphique ait été interrompo; —Attendu que^ dans cet état des faits et do droit, la Cour^ en se déclarant incompétente pour statuer sur les faits imputés aux deui prévenus, a fonhellement violé les règles de sa compétence et fait une fausse interprétation des art. 2 et 3 du décret du 27 déc 1851, ainsi que de Kart. 257, G. pén.;— Casse Tarrét de la Cour de Bourges, en date do 7 mars 1863, etc.
Du a juin 1863.— Ch. crim.— MM. Vaisse, prés.; V. roucher^ rapp.; Charrins, av. gén.
1« Mandat, Ratification tacitb. — 2* Société, Liquidation, Créances, Paiehent.
1^ Si le tiUnce du mandant à la suite dn actes faits ou des engagements pris en son a» par le mandataire, peut, dans de certains cas, être considéré comme une ratification taciu, cest à la condition qu'il soit établi que It premier avait connaissance de ces actes et di ces engagements : la connaissance acquise dn faits à ratifier, exigée par ^art. 1338, C Nap., relativement aux obligations, ett égslement essentielle en matière de mandat (1). (C. Nap., 1998.)
charie, Massé et VerRé, t. 5, $ 755, note i; Aabry et Rau, t. 8, $ 337, note 8, et $ A15, note S).- Mais est-ce & dire qu'elle ne doive pas, coome k veut cet article pour ce deriuer cas, résulter d*ao Tait tout au moins intentiur •-', volontaire? E^t-te â dire qu*è ce point de vue spécial, celte drspo«itiofl ne régit pas la ratification du mandat, ao«8i bies que la ratification des obligations? Ce serait contraire à toutes les H^les. En r-^UGant les actes de »a mandataire, le mandant se ieb approprie et en icoepie toutes les conséqucDces ; or, le oonsenlement qoll manifeste ainsi ne vaut que par la coooaisssDtf exacte de ce à quoi il s'oblige (C Nap., iiOl, ii^^ itlO). S*il est d'ailleurs un cas où ces priocipo doivent être appliqués dans toule ieur rigueur, c'ot quand la ratification tacite s'induit, non d'oa faîti non d'un acte d'exéculiou par le mandant, mais *^ contraire, de l'absence de tout fait de sa parU '^ son silence même. Sans doute le silence peut constituer la ratification, mais pourfo que ce soit oa silence conscient et parcon^uent volontaire : J^J** datorem habentem certam icientiam de exttut ni mandati, eique^ neque fado, neque rerbis eo^trai^ eeniem, kaberi pro approbante; dummodù a* tcientid eoncurrat atiquis acttis, ut reeeptio Ut^^ raru» et tadtumUaê (Casaregis, dise. 80, a. 61}.
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2* Lorsqu'une iociéfé de eommeree s'est mise en liquidation avec constitution d^un mandataire pour opérer cette liquidation , les anciens associés ne peuvent, même proportionnellement à la part qu'ils ont dans la société, toucher le montant des créances sociales et en donner une quittance libératoire : ce droit n'appartient quau liquidateur seul, tant que dure l'opération qui lui a été confiée (1). (C. Nap., 1856 et suiv.)
(Lereslif des Tertres C. Thomas.) En i854, les sieurs Eugène, Auguslio et Louis Thomas frères ont fondé à Saint-Denis (Ile de la Réunion) une société en commandite sous la raison : Eugène Thomas fils et corop. Eugène, le gérant, et Louis, commanditaire, y étaient intéressés chacun pour un cinquième; les trois autres cinquièmes formaient la part d'Augustin, autre comniandiuire. ^ Le 12 fév. 1859, cette société se mit en liquidation, et mandat général pour opérer cette liquidation fut donné par les trois associés à la maison Dupouy et comp. — Le 4 avril suivant, Eugène Thomas, en son nom personnel, donna à son frère Augustin une procuration contenant divers pouvoirs. Ultérieurement, le 19 mai 1860, celui-ci reçut encore un mandat semblable de Louis Thomas.
Par acte du 26 du même mois de mai, Aug. Thomas, déclarant agir en vertu de la procuratbn de son frère Eugène, en date du 4 avr. i8o9,et les sieurs Dupouy et comp., agissant, aux termes du mandata eux donné, le 12 fév. précédent, comme liquidateurs de la société Thomas, ont vendu à un sieur Lerestif des
7- M. Troplong, dont Parrèt que dous rapportons ici sVst approprié quelques eipressions, dit {Mandat, D. 612): • Le silence n^est caractéristique qu^autani que celui qui le garde a été louché de quelque acte qui lui imposait la uécessilé de s'eipliquer. b V. aussi conf. MM* Delamarre et Lepoitvio, Contr, de eommiu,, t. 1, n. 170, et Tr. de dr. comnUf t. 2, n. «27.
Toutefois, il serait peut-être rij^oureux de oe voir ia raliGcatioD tacite dans le silence du mandant qu'après que celui-ci aurait été touché d'un acte l'obligeant à donuer des explications. Cette hypothèse Q^est, au contraire, indiquée par notre arrêt que comme un cas où la ratification serait t surtout b ma* nireste. Il semble qu'il Hiudrail également la voir duos le cas où la nécessité de s'expliquer serait imposée au mandant par une échéance 00 telle autre circonsiance de temps Tobligeant à contrôler les actes de son mandataire. Cebt ainsi que, dans l'espèce de Parrèt du S juin 18^5 précité, où un paiement antici|)é afait été fait à un mandataire qui n'airait pouvoir que pour toucher les créances échues, il a été décidé que ee paiement afait été ratifié par le mandant, par cela seul que, l'échéance de la créance étant sunrenue, il avait depuis lors laissé passer un temps notable sans réclamer relativement à ce paiement*
(i) Il est certain que si, par sa dissolution, une société de commerce prend fin en ce sens qu'il ne peut plus être fiiit par elle, ni pour elle, aucune des
LXill.— !»• PARTIE.
Tertres une propriété de cette société, consistant en une habitation sucrière, dite de Vounzi, sise à Mayotte; le prix stipulé était de 125,000 fr., payables avec intérêts en trois termes, dont le premier était iixé au â6 déc. 1860. Le capital et les intérêts furent immédiatement soldés en traites acceptées aux échéances convenues, et remises par l'acquéreur à Aug. Thomas, seul ; celui-ci luien donna quittance, mais n'a jamais fait compte de ces valeurs à la société en liauidation.
Dix-huitmois environ s'étaientécoulés depuis ces faits, lorsque, par exploit du 26 nov. 1861, Euç. Thomas fils et comp. ont fait notifier à la maison Dupouy et comp. une protestation contre ce paiement et généralement contre tous les actes accomplis entre les liquidateurs, d'une part, et, d'autre part, les sieurs Lerestif et Aug. Thomas.--G'est dans ces circonstances que s'est engagée entre toutes les parties devant le tribunal civil de Saint-Denis une instance ayant pour objet, de la part d'Eug. Thomas lils et comp., de contraindre le sieur Lerestif à leur payer la somme de 50,000 fr., montant du premier terme stipulé au contrat de vente et pour lors échu. — A cette demande, le sieur Lerestif répondait qu'il s'était acquitté de son prix d'acquisition, au moyen de la remise qu'il avait faite des traites acceptées par lui et du paiement de la première de ces traites, lors venue à échéance, le tout entre les mains d*Aug. Thomas ; il soutenait qu a raison des mandats donnés à ce dernier par Eugène et par Louis Thomas , cette remise et ce paiement avaient été valablement opérés
entreprises pour lesquelles elle avait été constituée (Cass. il vendém. an 7, t. I.l.i06)« elle subsiste encore jusqu'à l'apurement complet des opérations commencées et des comptes qui en résultent, et cela* dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de cette liquidation : Finitur quidim sneietas, dit le président Favre (sur la loi 65, IT. Pro soeio), sed non obtigatio soeietati» (conf., Pau, 11 juin I83â, et Cass. 25 août 1835, vol. 1885.1.678; Gnss. 19 noT. 1835, vol. 1836.1.133. — V. encore MM. Frémery, Dr. comnUf p. 69, à la note; Troplong, Contr, de société, n. 1004 et 1040; Massé, Dr. eomnu, 2* édit., t. 8, n. 1961). C'est donc une des consé« quences du principe qui vient d'être rappelé, que les anciens associés oe puissent, avant l'accomplissement de la liquidation, exercer sur les biens et les valeurs de la société les droits de communistes et l'action en partage qui leur sont conférés par l'art* 1872, C. Nap. Ainsi, il a été jugé que l'un des associés ne peut contraindre ses coassociés à partager un objet particulier de la société, avant qu^il ait été procédé à la liquidation de cette société et au règlement des comptes des associés entre eux (Bordeaux, 25 avril 1»81, vol. 1881.2.814). Il s'en« suit encore que si, durant la liquidation, un débiteur de la société a payé entre les muins de l'un des associés non liquidateurs, sans que cda ait tourné au profit de la société, ce paiement ne souratt être libératoire (V. MM. Malepejre et Jourdain, Soc. comm,^ n. 534; Troplong, loc eU,^ n. 1041)*
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pour le tout; qu'en tout cas, ils avaient été tacitement ratifiés par Feffet du long silence qu'Eug. Thomas fils et comp. avaient gardé à la suite de ces faits ; qu'enfin, cette remise et ce paiement étaient libératoires pour lui tout au moins jusqu'à concurrence de l'intérêt que représentaient dans la société Louis et Aug. Thomas, c'est-à-dire pour les quatre cinquièmes.
Mais ce système ne fut pas accueilli par le tribunal, qu^ à la date du 15 avril 1861, déclara nul et de nul effet, à l'égard de la liquidation Eug. Thomas fils et comp., le paiement fait par Lerestif à Aug. Thomas de tout ou
Sartie du prix de l'habitation sucrière de [ayotte: condamna en conséquence Lerestif à payer à Eug. Thomas fils et comp. la somme de 50,000 fr., montant du premier terme échu depuis le 26 déc. 1860, ensemble les intérêts dudit jour ; et condamna Aug. Thomas à garantir Lerestif.
Appel par ce dernier; mais, le 13 déc. 1861, arrêt de la Cour impériale de l'île delà Réunion qui confirme dans les termes suivants :— « Attendu que, par un acte sous seing privé du 12 fév. 185.% la liquidation de la société Eugène Thomas fils et comp. a été convenue et prononcée d'un commun accord entre les trois frères Thomas, et qu'elle a été confiée à la maison de commerce Eugène Dupouyetcomp.; — Attendu que ce mandat renferme les pouvoirs les plus étendus pour Taliénatlon des Ï propriétés de Majrotte ; que ces pouvoirs, conérés par la société Eugène Thomas fils et comp., n'ont jamais été révoqués ni transmis à d'autres personnes ; qu'on ne saurait, en effet, trouver les preuves du contraire dans les dispositions de l'acte du 4 avril 1859 ; qu'il suffit de le parcourir pour se convaincre que la procuration donnée à Aug. Thomas émane, non pas de cette société, mais d'Eug. Thomas seul, qui a eu soin d')r prendre la qualité de négociant à Saint-Denis ; qu'à la vérité, il y est question de la vente et même de la gestion lies habitations de Mayotte; mais qu'Eue. Thomas n'avait plus quahté, après l'acte du 12 fév. 1859, pour confier à son frère l'administration des biens sociaux et encore moins pour lui donner le pouvoir de les vendre et d'en loucher le prix;— Attendu qu'il est vainement objecté qu'Aug. Thomas, ayant trois cinquièmes dans cette maison, pouvait agir pour son propre compte et pour celui de son frère Louis, dont il a obtenu plus tard la procuration ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner si l'acte du 19 mai 1860 s'appliquait à la vente de l'immeuble de Vounzi ou au paiement de son prix, il y a lieu de reconnaître que les droits individuels des associés ne peuvent être confondus avec ceux de la société et que celleci, être moral et distinct , doit pourvoir eileniéme à l'exécution de ses engagements avant qu'il soit permis à ses membres de se mêler de ses affaires et surtout de satisfaire leurs intérêts particuliers; que, par une conséquence
logique, la société Eug. Thomas fils M coup», mise en liquidation, ne pouvait agir que ptf un représentant légal , soit par Dupony et comp., et ceux-ci, seuls, avant son eniièn liquidation, avalent le droit de vendre ses immeubles, d'en recevoir le prix et d'en donner quittance ; que, s'il en était autrement, l'actif social pourrait être soustrait aux créanciers de la société pour être appliqué au paie> ment des créanciers particuliers de chacun des associés, et les principes les plus rigoureux dn droit et de réquké pourraient être souvent méconnus ; qu ainsi Aug. Thomas, malgré son intérêt des trois cinquièmes et eelui de son frère Louis, n'a pu représenter la société mise en liquidation et disposer valablement de ses ressources ; ^ Attendu qu'il est encore vainement soutenu que c'est par suite d'un mandat tacite qu'Aug. Thomas a touché le prit de Vounzi; que, d'abord, un mandat de ce genre ne se comprend pas et n'est pas admissible, alors qu'il se trouverait en opposition fortnelle avec des procurations écrites, et qu'ensuite on ne peut admettre qu'Eug. Thomas ait autorisé tacitement son frère à recevoir le prix de ce bien social, ce qu'il n'avait pas, du reste, le droit de faire, puisqu'il était absent de la colonie à l'époque où Lerestit a effectné son paiement au moyen d'accceptations remises a Aug. Thomas ; qu'on pourrait tout an plus dire qu'il y a eu de sa part ratification tacite de la vente ou du paiement du prii; mais que, sous ce rapport, il faudrait tronver dahs la cause toutes les conditions de l'art. 1338, G. Nap., et qu'il est impossible de les rencontrer dans le silence a'Eug. Thomas, durant les quelques mois qu'il a pa^»és à Maurice et dans les bonnes relatioifs qni ont alors existé entre les deux frères ; que^ conséqnenh ment, de quelque manière qu'on examine la gestion d'Aug. Thomas, l'on est amené à reconnaître qu il n'a pu valablement libérer Lerestif d'une créance appartenant à la société Eug. Thomas fils et comp.; —Attendu que Lerestif est inhabile à prétendre qu'Aug. Thomas, eu représentant les quatre cinquiénaes de la société, réunissait une somme suffisante d'intérêts pour pouvoir toucher le prix de Vounzi, ou tout au moins les quatre cinquièmes de ce prix : qu'évidemment, ainsi que cela a déjà été établi, avant sa complète liquidation, la société Eug. Thomas et comp. doit conserver sa personnalité, son existence propre, et qu'il est essentiel pour elle que son actif puisse faire face à ses engagements, et que la disposition de ses fonds ne soit pas, au préjudice de ses créanciers, abandoimée à l'un des associés; que c'est même œ cara^ tère juridique qui explique tout naturellement pourquoi) après la retraite de ses liquidateurs Dupouy et comp., Eug. Thomas, son ancien gérant, s'est attaché à la défendre devant les tribunaux, à faire valoir ses droits et à poursuivre la rentrée de ses créances ; qu'il était d'autant plus intéressé à agir de la sorte,
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que sa qualité d'associé en nom collectif Tex- f
rse à une responsabililé qui n'incombe pas ses frères^ simples associés commanditaires... »
PoDETOi en cassation de la part du sieur Lerestif . — !•' Moyen, divisé en deux branches : 1^.. (sans intérêt). 2<> Violation des art. 1338 et 19^8, C. Nap.^ en ce que Tarrèt attaqué a refusé de voir dans le long silence gardé par Eugène Thomas et comp., à la suite du paiement que le demandeur en cassation avait opéré entre les mains d'Au^. Thomas^ une ratification tacite des actes faits par ce mandataire. Si les juffes du fait, a-tH)n dit, ravalent ainsi décidé par une appréciation des circonstances du procès, leur sentence serait à l'abri de toute censure. Mais c'est ce qui n'a pas eu lieu. C'est en droit qu'ils ont jugé que le silence allégué dans l'espèce ne constituait pas la ratification tacite, parce qu'on ne trouvait pas dans la cause toutes les conditions de Tart. 1338, C. Nap. Or, cet article ne s'applique qu*à la ratilication des obligations. Quant à celle des actes opérés par un mandataire en dehors de ses pouvoirs^ elle n'est régie que par l'art. 1998, et n*esl subordonnée à aucune condition déterminée. A Tappui de cette thèse, on invoquait surtout un arrêt de cassation du 26 déc. 1815 (t. 5.1.128).
â« Moyen. Violation des art. 1872, 1220, 1239 et 1240, G. Nap.; fausse application des art. 1849 et 1860, même Code, en ce que l'arrêt dénoncé a jugé que le demandeur en cassation n^avait pu faire à Aug. Thomas, qui représentait dans la société Eug. Thomas et comp. les quatre cinquièmes, un paiement libératoire et valable jusqu'à concurrence de ces quatre cinquièmes,et cela sous prétexte que cette société, même après sa mise en liquidation et pendant cette liquidation, subsistait encore comme un être moral distinct des associés. En le décidant ainsi, a-t*on dit, Tarrêt a confondu, d'une part, une société existante avec une société dissoute, et, d'autre part, les rapports des anciens associés entre eux et ceux des anciens associés avec les créanciers de la société. Que, pendant sa durée, une société commerciale ait son patrimoine, ses créances, ^s dettes, son administration, sa personnalité en un mot, distincts du patrimoine et de la personne des associés, c'est ce qui est incontestable, et il en est ainsi à l'égard des membres de Fassociation comme à Tégard des tiers (art. 1849, 1860, C. Nap.). Mais une fois cette société dissoute, le contrat est rompu et le lien social n'existe plus entre les anciens associés ; il n'y a plus à leur égard d'être moral. Les droits qu'ils avaient dans la société et qui étaient mobiliers pendant sa durée (529, C. Nap.), se convertissent en une action cornfRimt dividundo, en un droit indivis sur le patrimoine social, mobilier ou immobilier selon la nature de son objet. A cette communauté de biens s'appliquent toutes les règles
du partage (1872, C. Nap.), et non point les règles de la société. — De là plusieurs conséquences. Du jour delà dissolution, chacun des coparta^eants peut provoquer la cessation de l'indivision (815, C. Nap.). De ce jour, chacun des anciens associés a, sur les objets faisant partie de la masse à partager, un droit indivis qu'il neut aliéner et dont u peut toucher le prix. Quant aux créances sociales, les anciens associés peuvent bien conférer a un mandataire le pouvoir de les recouvrer ; mais ces créances n'en sont pas moins divisées de plein droit entre eux du jour de la dissolution de la société, et, par suite, ils n'en ont pas moins, à compter de ce jour, le droit d'en disposer pour leur pan (1220, 1872, C. Nap.|; comme aussi ils pourraient être poursuivis personnellement pour les dettes sociales (64, C. comm.). ^ Dans l'espèce, il est donc vrai de dire que l'immeuble Vounzi, du jour de la dissolution de la société, est devenu la copropriété de chacun des associés dans la mesure de leurs droits respectifs ; que, du jour où il a été vendu, après cette dissolution, la créance du prix a été acquise, non pas à l'être moral (]ui n'existait plus à l'égard des anciens associés, mais aux copropriétaires de cet immeuble vendu et jusqu'à concurrence de leur part ; qu'enûn, Eug. Thomas n'étant intéresse dans cette créance que pour un cinquième, n'a pu, dans tous les cas, contester la validité de ce paiement pour plus d'un cinquième : son intérêt était la mesure de son action. — Vainement l'arrêt objecte-t-il qu'Eug. Thomas avait intérêt à ce que le demandeur en cassation payât la totalité de son prix à la société et non à ses anciens membres, sous le prétexte que, en sa qualité d'associé en nom collectif, il était exposé de la part des créanciers sociaux à une action solidaire et indéfinie. Sans doute, «i les adversaires du demandeur étaient du nombre de ces créanciers, l'arrêt eût pu décider ^u'à leur égard, par une sorte de bénéfice de séparation de patrimoine, l'actif de la société a continué à ibrmer leur gage exclusif comme s'il appartenait encore à un être moral se survivant à lui-même; mais le débat n'est engagé que vis-à-vis de simples copartageants. Or, il est contraire à tous les principes consacrés par les dispositions précitées, de juger, dans de pareilles conditions, qu'après la dissolution d'une société, par cela seul que des créanciers peuvent se prés<rnter dans un avenir plus ou moins éloigné, et que les anciens associés peuvent craindre de voir leur responsabilité ultérieurement mise en jeu, les biens ayant appartenu à l'être moral sont l'objet d'un dessaisissement semblable à celui qu'opère une déconfiture. Evidemment un liquidateur n'a ni les mêmes droits^ ni les mêmes obligations qu'un syndic de faillite; il ne représente pas, comme celui-ci, les droits des créanciers sociaux en même temps que les droits des associés ; en opérant, il n'a à se préoccuper que de ces derniers. Donc, il faut
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reconnaître que l'arrêt attaqué a méconnu tous les principes delà matière.
ARRÊT
LÀ COUR; ^ Sur la première branche du premier moyen...:
Attendu, sur la deuxième branche de ce premier moyen, que si la raliflcalion tacite des faits du mandataire peut résulter, dans certains cas, du silence au mandant, lors surtout que celui-ci a été touché de quelque acte qui lui imposait la nécessité de s expliaucr, il est essentiel, ainsi que Texige l'art. 1338, C. Nup., pour la ratiflcation tacite des obligations^ que le mandant ait connaissance des actes faits ou des engagemen s pris en son nom par le mandataire; que c'est ce qu'exprime Tarrét attaqué en exigeant le concours des conditions de l'art. 1338, puisc^u'il était en présence de l'allégation d'une ratification tacite, ratiflcation qu'il écarte, parce que, à côté du silence du défendeur, il n*aperçoit pas la connaissance qu'aurait eue celui-ci du paiement fait entre les mains du demandeur, en exécution du mandat du 4 avr. 1859;
Sur le deuxième moyen : ^ Attendu que lorsqu'une société s'est mise en liquidation, avec mandat donné, soit par l'acte de société, soit par un acte postérieur, à un tiers ou à un des associés, (Popérer cette liquidation, il n'est pas exact de prétendre, ainsi que le fait le pourvoi, que la personne civile de la société a complètement disparu pour faire place à une communauté simple dans laquelle chacun des anciens associés a , sur les objets faisant partie de la masse à partager, un droit indivis qu'il peut aliéner et dont il peut toucher le prix; — Que celte société n'est pas complètement éteinte; qu'elle continue de subsister dans la mesure d'existence nécessaire à Faccomplissement des actes de la liquidation ; — Attendu que le liquidateur constitué par le consentement de tous les associés pour représenter leurs droits contre chacun d eux, ne peut être révoqué par le seul effet de la volonté de chacun ; qu'à ce liquidateur seul appartient le droit de recevoir valablement le
(1) Avant la loi du iV juilL 1856 sur lesstociéléfl en commaDdile par actions, c'était une question controversée que celle de savoir si, lor!>que, dans Tacte coDstiialîf d'noe telle société, il aYait été stipulé qu'à déraut de paiement à une époque détermioée, les souscripteurs seraient déchus de leurs droits et que les Tersemeuls à compte qu'ils auraient faits seraient acquis à la société, les souscripteurs pouvaient, eux, invoquer cette stipulation et se dispenser de payer le surplus de leurs souscriptions en abandonnant les versements effectués* Deux arrêts de la Cour de Paris, des Si mars 18SS (vol. 1882. 3.541) et 8 déc 1840 (vol. 1850.S.843), s'éUient prononcés pour Taffirmative, qui était également flootenue par MM. Troplong, dts SocUiéê^ n. 179; Goojet et Merger, Dieu de droit comni., v* Société anonffmCf n« 45. La négative avait, au contraire, été admise par un arrêt de Ljoo, du 81 janv. 1840 (vol. 1850. S 8A6}, conforme à l*opimon de Mtf . Delangle,
montant des créances actives de la société ;— Que c'est donc à bon droit que l'arrêt a décidé que le sieur Lerestif, qui avait acheté l'immeuble de Mayotte des mains du liquidaleor de la société Eugène Thomas flis et comp., n'avait pu valablement se libérer du prix de cette vente entre les mains d'Augustin Thomas, même pour la part de celui-ci dans les intérêts sociaux ;^Rejelte, etc.
Du S7 juill. 18»3. — Ch. req.^MM. Nicias Caillant, prés. ; Nachet, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf ) ; Brugnon, av.
SoCifiTÊ Elf COMMANDITE (PAK ACTIONS), Vn-
SEMRNTS, Conditions.
Est valable {du moins s'il s agit d'une ndite antérieure à la loi du 17 juiU. 1836), (a clause d'un acte de société en commandite par actions, d'ajirès laquelle une partie du montant des actions n*est exigible qu'après la réalisation d'un certain bénéfice dé terminé, -^El il ne peut être dérogé à cette elause, qui ett une des condition» de la souscription des tutions, par une délibération de l'assemblée du actionnaires (1). (C. comm., 26; L. 17 jnitl. 18îi6^ art. 3.)
(Yaudaux C Charnotel.)
Suivant acte notarié du 28 mai 1856, une société en commandite par actions s'est consUluée sous le nom de Caisse générale des actionnaires, au capital de 25 millions, divisé en S0,000 actions de 500 fr. cbacone.— Aux termes de l'art. 8 des statuts, le versement de ces 500 fr. devait être eflectué de la manière suivante : 125 fr. étaient payables au monient de la souscription de chaque action, et 125 fr. au moment de la répartition des actions et de la délivrance des titres définitifs. Quant auv 250 fr. restants, ils ne pouvaient éire appelé» qu'avec l'approbation du conseil de surveillance et après qu'un bénéfice de 15 p. 100 aurait été réalise. — L*art. 26 autorisait l'assemblée générale des actionnaires à modifier les statuts, notamment en ce qui regardait Taugmentation ou la réduction du capital social.
Soe» comm,, t. S, n. A53, et Persil, i</., u. 155.— L'art. 8 de la loi du 17 juill. 1856 a mis un terme & cette controYerse, en disposant que les souscripleui' d^actions dans les sociétés en commandite sool, donobstant toute stipulation contraire, responsables d« versement du montant total des actions par eux souscrites. — Mais, en dehors de cette disposition, il nous semble qu*une clause aux termes de laquelle les souscripteurs d^aclions ne sont astreints au versemeut du complément du montant de leurs souscrip* tioos que dans un cas et sous une condilioo déterminés, clause faisant par conséquent partie de contrat, est opposable tant avx autres actloonaire^ qu'aux tiers qui, par la publication de Pacte de société, ont connu les conditions auxquelles était subordonné rengagement des souscripteurs» et sa ainsi que, dans une certaine bjpotbèse, le capHi' sociah pouvait se trouver réduit de toute la que les souscripteurs étaient dispensés de vener.
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La société éprouva des pertes au lieu de faire des bénéfices, et pour remédier aux embarras financiers qui étaient la conséquence de cet état de choses, une délibération de l'assemblée générale des actionnaires, du 1" déc. i^l, modifia l'art. 8 des statuts en supprimant la condiiion à laquelle il soumettait le versement de 250 fr., formant le complément de la mise afférente à chaque action, et décida
3ue ce dernier versement aurait lieu imméiaiement et avant la réalisation du bénéfice de i5 p. 100 déterminé par les statuts.
Parmi les actionnaires, un certain nombre consentiià effectuer ce versement; roaisd'au- U'es résistèrent, en se fondant sur ce que l'assemblée générale des actionnaires n'avait pas pu modifier fart. 8 des statuts, ni changer les conditions de la souscripiion des aciions. — Au nombre des résistants se trouvait le sieur Charnotel, qui fut assij^né par le sieur Yaudaux, gérant de la société, en paiement de la somme de 3,000 fr., formant le complément des actions par lui souscrites.
11 déc. 1861 , jugement du tribunal de commercé de Paris qui accueille cette demande en ces termes : — « Attendu qu'il résulte de la correspondance, en date du 7 juill. 1856, que Charnoicl a souscrit douze actions de la Caisse des actionnaires, et qu'il a effectué le premier versement de 250 fr. par action ; ^ Attendu que Charnotel oppose à la demande eo paiement du deuxième versement de 250 fr. par action les dispositions de l'art. 8 des statuts, aux termes duc(uel le deuxième versement ne doit être exigible qu'après la réalisation d'un bénéfice de 15 p. 100; qu'il prétend que ce bénéfice n^ayant pas été réalisé, le deuxième versement n'est pas exigible;— Avlendu que l'assemblée générale, convoquée le 1" décembre 1857, a abrogé les dispositions de Tart. 8; — Que les actionnaires réunis en assemblée générale étaient en droit de prendre une résolution qui n*a pas apporté de modiiicationsaux obligations qui leur incombaient Tis-à-vis des tiers; qu'il résulte de Texamen delà situation de la société à cette époque, que cette résolution était impérieusement commandée par ses embarras financiers; — Que, d'ailleurs, celte délibération a été prise dans un intérêt commun à l'unanimité, moins une voix, par une assemblée régulièrement convoquée et à laquelle étaient présents 1^7 aciionuaires ou fondés de pouvoirs, ayant déposa <),96t) actions, et que ses efl'ets doivent être maintenus; — Par res motifs, condamne Charnotel à payer à Vaudaux la somme de 3,000 fr. et les intérêts suivant la loi. »
Appel par le sieur Charnotel; et, le 19 juill. i8G2, arrêt de la Cour impériale de Paris qui infirme par les motifs suivants :^« Considérant qu'aux termes de l'art. 8 des statuts de la Caisse générale des actionnaires, le versement liu prix des actions souscrites devait avoir lieu, savoir : 125 fr. au moment de la ^uscription ; 125 fr. au moment de la répar-
tition et delà délivrance des titres au porteur; que les 250 fr. de surpins ne pouvaient être appelés qu*avec Tapprobation du conseil de surveillance et après la réalisation d'un bénéfice de 15 p. 100; — Considérant que cette dernière clause ne constitue pas une stipulation de terme, mais une condition sous la foi de laquelle les actionnaires ont accepté le contrat de société ; — Considérant que ce contrat , régulièrement formé , ne pouvait être modifié que par le consentement réciproque des parties ; — Que l'assemblée générale des actionnaires, représentant Fensemble des intéressés, n'avait pas le pouvoir d'effacer la condition imposée au dernier appel de fonds et d'aggraver la situation personnelle de chaque associé; — Qu'ainsi la résolution de rassemblée générale des actionnaires du 1" déc. 18.^7 ne peut être opposée j^ar Vaudaux à Charnotel, qui ne s'y est soumis ni expressément ni tacitement... ;— Considérant qu'il est constant, en fait, que le bénéfice de 15 p. 100 n'a pas été réalisé ; que, par conséquent, la condition n'est pas accomplie, et que Charnotel n*esl pas tenu du versement de 250 fr. par action ; — Décharge Charnotel des condamnations contre lui prononcées, et déboute Vaudaux, es nom, de sa demande. »
Pourvoi en cassation par le sieur Vaudaux, pour violation des art. 1134 et 1845, C. Nap., et 26, C. comm., ainsi que de Fart. 3 de la loi du 1*7 juill. 1856, en ce que l'arrêt attaqué a dispensé un commanditaire de Tobligation de compléter sa mise sociale, sous prétexte que le versement de ce complément était subordonné à une condition qui ne s*était pas accomplie. Le demandeur soutenait que l^érreur de l'arrêt résultait, d'une part, de ce qu'il n'avait pas tenu compte de cette circonstance que la condition invoouée par le commanditaire était sans valeur a l'écard des tiers, envers lesquels les commanditaires ne peuvent être libérés que par un paiement intégral ; et, d'autre part, de ce qu'il a regardé la stipulation que renfermait l'art. 8 des statuts, comme étant de celles qui ne peuvent être modifiées par l'assemblée générale, tandis qu'au contraire, dans l'espèce, cette assemblée avait reçu les pouvoirs nécessaires pour cela par l'art. 26 de ces mêmes statuts.
ARRfiT.
LA COUR ; ^Sur l'unique moyen du pourvoi, dans sa première branche : — Attendu qu'il s*agissait, en réalité, d'apprécier le sens et la portée de l'art. 8 des statuts sociaux; que l'arrêt attaqué s'est en effet borné à interpréter ledit article, et que cette interprétation ne saurait être revisée par la Cour de cassation ; —Attendu, sur la seconde branche, d'une part, qu&la loi du 17 juill. 1856 ne pouvait régir la société de la Caisse générale des actionnaires constituée parade du 28 mai de la même année; d'autre part, que la clause de l'art. 8 relative au versement de la dernière partie du montant des actions^ n'a rien de
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contraire à Tordre public; qti'elle ne renferme point une condition potestaiive ; qu'entln elle a été publiée conformément à la loi, en même temps que les autres clauses du pacte social ;
Su'il n'en peut donc résulter un préjudice ont les tiers, qui du reste ne sont pas en cause, aient le droit de se plaindre ;— Kejet-
te etc*
Du J2 août 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Hardoin, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.); Rendu, av.
SOCrtTfi m COMMANDITE (PAR ACTIONS), SOU- SCRIPTION INDIRECTE, Responsabilité.
L'art. 3 de la loi du M juilL 1856, aux termes duquel les swucripteurs d'aetûmt dans une société en commandite sont, nonobstant toute stipulation contraire, responsables du montant total des actions par eux souscrites, n'est applicable qu'à ceux qui se sont rendus directement souscripteurs, et non à ceux qui, après la constitution de la société, se sont obligés envers un tiers à prendre un certain nombre d'actions déjà souscrites par ce tiers. Par suite, VexécuHon de cette obligation f peut être subordonnée aux conventions arr^iées entre les parties, et spécialement, être considérée comme non avenue, lorsqu'elle n'a été contractée que comme condition d'une autre obligation qui, plus tard, s'est trouvée résiliée.
(Jonquier G. Pouzols de Glairac.) Le sieur RansceloC, après s'être rendu acquéreur, en 1858, d'une raffinerie de sucre située à Marseille, forma, en 1859, une société en commandite par actions, dans laquelle il souscrivit pour divers, le 19 sept. 1859, 599 actions sur la liste annexée à Tacte de société. Puis, toutes les formalités préliminaires remplies, la société fut déclarée définitivement constituée dans une assemblée générale tenue le V oct. 1859, sous le nom de société Belge» Marseillaise.— Le 2 décembre suivant, le sieur Ranscelot vendit au sieur Jonquier, pour dix années, au prix de 55 fr. l'hectolitre, tout le résidu de noir animal de la raffinerie qu'il venait de mettre en société ; et, de son côté, le sieur Jonquier s'engaseait à prendre 140 actions de la société sur les 599 souscrites par le sieur Ranscelot, au prix de 500 fr. chacune. — Gependant, bientôt après, la société fut mise en liquidation ; et le 7 janv. 1860, le sieur Ranscelot, nommé liquidateur, résilia le traité qu'il avait passé avec le sieur Jonquier par suite de l'impossibilité où il se trouvait de lui livrer les résidus qui faisaient l'objet de la convention. Mais, malgré cette résiliation, le sieur Pouzols de Glairac, qui avait succédé au sieur Ranscelot comme liquidateur de la société, intenta contre le sieur Jonquier, le 14 déc.l8t)0, une demande en paiement de la somme de 70.000 fr., formant le prix àes 140 actions qu'il s était engagé à prendre.
8 fév. 1861^ jugement du tribunal de commerce de Marseille, qui accueille cette demande
dans les termes saivants : — « Attendii ^, lel*' oet. 1859, les sieurs Ranscelot etcomp. ont vendu au sieur Ë. Jonquier, à or prix convenu, tous les résidus ae noir de leur raffinerie pendant une durée de dix années; que, par les mêmes accords, le sieur Jonquier s'est engagé à prendre 140 actions de la raffinerie Belge-Marseillaise ; oue ces accords, m le sieur Jonquier s'était réservé de ne rendre définitifs que le 1" décembre suivant, ont été ratifiés le t, mais que, le 7 janv. 1860, les; parties ont convenu de les résilier dans toutes leurs dispositions;— Attendu que le liquidateur de la société a cité, malgré cette résiliation f le sieur Jonquier en paiement de 70,000 fr.,montantdesl40 actions ;--AtteDdu que le sieur Ranscelot avait souscrit, pour divers, r)99 actions sur la liste annexée àTactê de société ,* que les créanciers et actionnaires sont en droit de rechercher ceux pour le compte desquels cette souscription a en lien, ou qui l'ont acceptée, afin de les faire contribuer au paiement de leurs créances ou an pertes communes; que le rapprochement de la date de l'acte avec celle des accords faits par Jonquier, accords précédés d'une correspoodance par lettres, établit que le sidir Ran»celot a eu en vue l'engagement éventuel de Jonquier dans la souscription des 599 actions, et que, par la ratification de Jonquier, cette souscription lui est devenue applicable pour 140 actions ; que d'ailleurs, dans tous les cas, le sieur Jonquier s'est obligé, lors de la formation de la société, à prendre des actions qui, en fait, ne se trouvent pas souscrites; que cet engagement est valable et peut sortir à efiet; — Attendu que le sieur Jonquier prétend le lier à la vente consentie en sa faveur; qaî^ le considère, en outre, comme annulé parla résiliation ; — Attendu que si la vente a été un avantage qui a déterminé le sieur Jonquier ï prendre les actions, cet avantage ne pouvait lui être acquis, comme condition de son engagement en qualité d'actionnaire, que par l'approbation "de l'assemblée générale ; que, faote de cette approbation, le sieur Jonquier reste actionnaire pur et simple, conformément au décisions rendues contre les souscripteurs en marchandises ou en travail, pour qui la condition d'un paiement en fourniture ou en tra* vail était plus intimement encore unie à leur souscription ; que les lois spéciales qui régissent la matière ne permettent de considéra rengagement de l'actionnaire et ses accords particuliers avec le gérant comme liés valabl^ ment ensemble , qu'autant que Rassemblée générale adonné son adhésion à ces accords: — Attendu qu'il est de jurisprudence que k gérant ne peut pas dégager un actionnaire de l'engagement de prendre des actions ; que \i résiliation de la vente est sans imponance pour le maintien de cet engagements puisqi» la vente en est restée distincte à l'égard des créanciers et des autres actionnaires; — P^^ ces motifs, condamne par corps le sieur Eu-
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ffène Jjonqiiier à payer an sieur Poozols de Clairac^ en sa qualité^ la aomine de 70^000 fr.> montant de 140 actions qu'il s'est obligé h prendre dans la société Belge-Marseillaise. »
Appel par le sieur Jonquier ; mais, le 25 juin i86i , arrêt de la Cour impériale d'Aix du S5 juin 1861 qui confirme en adoptant les motifis des premiers Juges.
PouRYOi en cassation pour fausse application et par suite violation des art. 3^ 4, 6 et 11 de la loi du 17 juill. 1856 sur les sociétés en commandite par actions^ et yiolation des art. 1315, G. Nap.^ en ce que l'arrêt attaqué a, par application des articles précités de la loi de 1856, condamné le sieur Jonquier comme responsable des actions par lui souscrites^ malgré la résiliation du traité intervenu entre lui et le sieur Ranscelot^ et bien qu'il n'eût souscrit aucune action avant la formation de la société et qu'il n'eût fait que contracter avec le sieur Ranscelot en achetant une partie des actions que ce dernier avait antérieurement souscrites. — Le demandeur soutient qu'il faut avoir figuré à la liste des actionnaires, comme souscripteur, pour que la disposition de Tart. 3 de la loi de 1856, qui déclare les souscripteurs d'actions dans les sociétés en commandite responsables, nonobstant toute stipulation contraire, du paiement intégral des actions par eux souscrites. Quelles que soient donc, dit^il, les conventions qui ont pu intervenir entre un souscripteur et un tiers, pour la transmission, au profit de ce tiers, des actions souscrites par le premier, la société, avec laquelle aucun contrat n'a été directement formé par le tiers, n'a quelesoiis-r cripleur,qui s'est révélé à elle, pour débiteur, et ne peut prétendre, en cas d'insolvabilité de celui-ci, s'adresser au tiers avec lequel il a traité, alors surtout que, par des conventions loyales, le contrat relatifà la transmission des actions, a été résilié entre les deux parties qui l'avaient formé. Lorsque, dans l'espeoe, Ranscelot, gérant de la société et souscripteur d'actions, traitait avec le demandeur de tous les noirs d'engrais sortant de la raffinerie appar* tenant à la société, moyennant le prix fixé et la prise d'un certain nombre d'actions à 500 fr, chacune, il traiuittout à la fois comme gérant, pour la vente du noir, et comme propriétaire d'actions, pour la vente de ces actions. C'était, sous ce dernier rapport, de sa chose que Ranscelot disposait, et assurément, sll eût vendu ses actions à prime, la société n'aurait pu en réclamer le montant, de même qu'elle aurait été très-fondée à n'accepter aucune diminution dans le cas où Ranscelot les eût vendues au-dessous du prix d'émission. Le sieur Ranscelot, seul maître de l'affaire, avait donc pu la résilier et effacer ainsi les charges dérivant du contrat primitif.
ARRÊT (après déiib, en ch, du eont ).
LA COUR ;--Vu les art. 1, 2, 3 de la loi des 17-23 juill. 1856, 1168 et 1172, C. Nap.; — Attendu qii*au% termes de ses ar|. I et $, la
loi do t3 juill. 1856 ne reconnaît comme actionnaire d'une société en commandite, et comme tel soumis à la responsabilité édictée par son art. 3, que celui qui a pris nominativement, soit par lui-même , soit par mandataire , une part effective à la souscription des actions de cette société; qu'il est constant, en fait, que Jonquier n'a souscrit par lui-même aucune des actions formant le capital social de la société en commandite Belge^Marseillaise; qu'aussûsim nom ne se trouve ni sur la liste des souscripteurs primitifs de cette société, ni sur l'état des versements que ces souscripteurs étaient censés avoir opérés au moment de sa constitution ; que, d'ailleurs, les termes de l'arrêt attaqué sont exclusifs d'un mandat en vertu duquel Jonquier aurait autorisé Ranscelot à souscrire pour le compte de celui-ci un nombre quelconque de ces actions; — Que s'il résulte des constatations du même arrêt que E. Jonquier s'est obligé, le 2 déc. 1859, quand la société Belge-Marseiliaise était définitivement constituée, à prendre pour lui-même 140 des 599 actions qu'en vue de cette acceptation alors éventuelle, Ranscelot avait souscrites le 19 sept, précédent, il faut reconnaître qu'en droit, cet engagement, contracté en dehors des prescriptions de la loi de 1856, et résilié, le 7 janv. 1860, d'un commun accord entre toutes les parties, par suite de l'inaccomplissement de la condition suspensive, non contraire à l'ordre public et aux bonnes mœurs , sous l'empire de laquelle il avait été stipulé, demeurait sans effet conformément aux dispositions des arU 1168 et 1172, C. Nap. ;— D'où il suit qu'en condamnant Ë. Jonquier au paiement des 140 actions dont s'agit au profit du liquidateur judiciaire de la société Belge-Marseillaise, l'arrêt attaqué a violé et faussement appliqué les articles de lois ci-dessus visés ; —
DuÎ9aôût1863.— Cb. civ. — MM. Pascalis, prés.; Faucon neau-Dufresne, rapp.,* de Marnas, l^' av. gén. (concl. conf.) ; Costa et de SainuMalo, av.
i^ AniHAnx, Lapius, Dégâts, Responsabilité. ^ S" Contrat jodiciairb. Offres
sous CONDITION , ACCEPTATION RESTREINTE.
1^ Le propriétaire est responsable des dégâts causés aiM? fonds voisins par les lapins qui se trouvent réunis dans ses bois par leur Instinet naturel, encore bien qu'il n'ait rien fait pour leur conservation et leur multiplication, s'il a placé ses bois et le gibier qu'ils renferment sow la garde d'agents, et si, averti par les plaintes des voisins, il n'a employé aucuns moyens pour détruire les lapins qui nwsent à eeuahd (1). (C. Nap., 1382, 1383.)— 1^« et 2« espèces.
(i) Sur ce point et les suivants, V. Cass. 19 juill. i859, et la nolfl» foU 1861.1.234; V, aussi Gaç?, 35 noT. ise^t 9upr4f p, 75,
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Il n'eêt pas affranehi de cette reipontahiUté par cela qu'il aurait sollicité de l'administra'^ tion, à l'effet de ch€user et de faire chasser en tous temps les lapins qui sont dans ses bois, une autorisation qui ne lui aurait été Mcordée que tardivement et pour un temps limité y alors que, malgré les plaintes à lui adressées, il ne s'est peu servi des autres moyens usités pour la destruction de cette sorte de gibier, — 2* espèce.
,,.Nipar 1^ autorisation qu'jl aurait donnée aux propriétaires voisins de chasser ce gibier en compagnie de ses gardes, lorsque cette autorisation est postérieure aux dommages dont la réparation lui est demandée, et quelle est d'aiUeurs limitée.--V et 2" espèces.
»,.Ni par le fait d'avoir fait boucher les terriers, si la suppression de ces terriers est postérieure à la citation en dommages-intéréts, — ^2» espèce.
Cette responsabilité n'estd'aiUeurs passubordonnée à une mise en demeure adressée par les propriétaires voisins au maître du bois ; il iuffit que celui-ci, averti par leurs plaintes, n'ait rien fait pour faire cesser les dégâts, — !'• espèce.
2* Au cas où le demandeur offre de renoncer à son action, sous certaines conditions, et que ces conditions ne sont acceptées par le défendeur qu'avec des réserves et restrictions, ce qui entraine le retrait de Voffre, le contrat judiciaire est réputé ne s'être pas formé ; peu importe qu'ultérieurement l'offre ainsi retirée ait été acceptée sans réserves (i). (G. Nap., H34.)— 2* espèce.
l'« Espèce. -^(ISsiU de Sainte-Marie G. Masson.)
Par exploit du 18 août i86i^ ie sieur Masson a formé contre la dame veuve Nau de Sainte-Marie devant le juge de paix de la Ferté-Fresnel une action en 4,000 fr. dedommages-intéréts> à raison des dégâts causés dans ses pépinières, contiguës aux bois de Saint-Evroult, appartenant à ladite dame, par les lapins que celle-ci laissait se multiplier dans ces bois ; il lui reprochait de n'avoir pas essayé ni permis d'essayer, malgré des plaintes incessantes, les moyens usités pour la destruction de cette sorte de gibier. Le juge de paix se transporta sur les lieux ; et après enquêtes et expertise , il rendit, à la date du 5 juin 1861, une sentence qui condamnait la défenderesse en 2,650 fr. de dommages-inté* rets envers le sieur Masson.
Appel ; mais, le 26 août 1862, jugement du tribunal civil d'Argentan qui conlirme en ces termes : — « Attendu que le jugement appelé a été rendu après deux enquêtes et une expertise ; qu'il résulte de Tensemble des dépositions recueillies dans les enquêtes, des consutaiions de Texpertise et même des constatations directes du magistrat qui a statué : V que la lorétdeM"'* de Sainte-Marie est gar-
(i) V. Table gén. DevUl. et Gilb., ▼« Contrat judiciaire, et liép. gin, Pal*^ eod, v^.
nie d*un nombre considérable de lapina et, par suite, de nombreux terriers dans la partie avoisinant les pépinières du sieur MassoD ; 2» que, dans l'hiver de 186() ik 1861, ces pépinières ont été tellement dévastées, que, sur 20,000 jeunes pieds d'arbres, 12,800 ont été rongés et écorcés ; 3*» que ces dégâts considérables ont é(é causés par des lapins, et qoe ces lapins soruient de la forêt de Saini- Evroult;^ Attendu que l'appelante n'a pas même essayé de discuter ces points de fait, d'ailleurs indiscuubles, mais qu'elle souiienl, en les admettant comme constants, qu'il n'en pouvait résulter contre elle, en droit, aucun principe de responsabilité, et que Masson ne pouvait se prévaloir, vis-à-vis d'elle, ni de l'art. 1385, ni des art. 1382 et 1383, G. Nap.;
— Attendu qu'effectivement l'art. 1385 ne s'applique qu'à la réparation du dommage causé par les animaux domestiques soomi» à la garde et surveillance de leur maître, et non aux dommages provenant du fait d'animaoi sauvages qui ne sont point en la puissance de l'homme ; que, conséquemment, cet article est sans application possible aux faits de la cause;
— Attendu, quant aux dispositions des art. 1382 et 1383, que madame de Sainte-Marie soutient encore qu'elles ne peuvent être invoquées contre elle, parce que la responsabilité qu'elles édictent suppose un fait actif on au moins un fait de négligence imputable à la partie attaquée en responsabiliié, et qu'elle n'aurait à se reprocher aucun fait de ce genre ; qu'elle n'aurait rien fait pour assurer la conservation ou protéger la multiplication des lapins dans sa forêt, et qu'elle n'avait point été mise en demeure de les détruire ;— Attendo
Su'il résulte du fait seul de l'importance des égâts causés aux pépinières de Masson, rap* proche du peu de temps qui a suffi pour causer ces dégâts, que la forêt de la dame de Sainte-Marie est remplie d'un nombre excessif de lapins dont l'invasion a dévasté ces pépinières; qu'il est également constant et reconnu par l'appelante qu'elle a, de tous temps, suivant son droit, fait garder sa forêt, et par suite le gibier et les lapins qui la peuplent, par de nombreux agents, sous la direction d'un garde général ; que, longtemps avant l'aciion de Masson, dès le mois d'avril 1860 et antérieurement, elle était informée personnell ment des dommages que ces lapins causaient aux riverains de sa forêt, puisqu'elle versait, de son aveu, une indemnité de 138 fr. à l'un d'eux; qu>'ainsi avertie, elle devait prendre les mesures nécessaires pour empêcher ces dommages de se renouveler et de s'étendre; qu'en vain, elle se prévaut de ce qu'elle a demandé, dès le mois de fév. 1860, l'autorisation de chasser et faire chasser les lapins de sa forêt en tout temps, et de ce que cette autorisation, refusée d'abord, ne lui a été accordée que le 23 mars 1861, et pour un temps limité; qu'il existe de nombreux moyens lrès<:onnus de détniire les lapins; qu'elle était libre ife^
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ployer ces moyens ; qu'elle n'en a rien fait^ aa moins jusqu*à Tépoque à laquelle se rap*
Sorte le dommage causé aux pépinières de [asson; que si^ postérieurement, elle a autorisé les riverains à chasser, en compagnie de ses gardes, les lapins de sa forêt, cette autorisation limitée et tardive ne saurait en rien réagir sur les faits antérieurs ; — Attendu que cette inaction de la dame de Sainte-Marie, en présence des plaintes des riverains et de la nécessité où elle avait été d'indemniser l'un d'eux, constitue bien de sa part un fait de négligence et justifie pleinement l'action du sieur Masson contre elle; qu'ainsi, en principe^ il y a lieu de confirmer le jugement dont est appel, etc. >
Pourvoi en cassation par la dame veuve Naa de Sainte-Marie, pour violation, par fausse application, des art. 1382 et 1383, G. Nap., en ce que le jugement attaqué a déclaré la demanderesse responsable des dégâts causés par le gibier se trouvant dans ses bois à des propriétés riveraines, sans constater qu'elle en ail favorisé la multiplication, et en reconnaissant, au contraire, qu'avant toute mise en demeure, elle avait autorisé les riverains à chasser ce gibier, en compagnie de ses gardes, soit dans des avis publics, soit par des permissions individuelles. — D'après une doctrine et une jurisprudence constantes, a-t-on ditp le propriétaire d'un bois où le gibier se trouve à Tétat sauvage, et notamment des lapins non entretenus dans des garennes, n'est responsable des dommages causés par ces animaux aux héritages voisins qu'autant qu'il en a favorisé la multiplication, en ne prenant aacane mesure pour les détruire à la suite des plaintes qui lui ont fait connaître ces dommages, et en refusant aux riverains les moyens d*en opérer eux-mêmes la destruction. Or, dans l'espèce, le jugement attaqué, après avoir reconnu l'existence de lapins dans les bois de la demanderesse en cassation, dit bien que celle-ci fait garder ses bois et par suite ses lapins; mais non-seulement il ne déclare pas (qu'elle a favorisé la multiplication de ce gibier, il reconnaît au contraire qu'elle a demandé et obtenu l'autorisation de le détruire et de le faire détruire ; et que, cette autorisation une fois obtenue, elle s'est empressée d'en faire profiter les riverains. Â la vérité, le jugement reproche à la demauderesse de n'avoir cherché h détruire les lapins de ses bois qu'après la plainte du sieur Masson. Mais si c'est pour le propriétaire une obligation de détruire le gibier qui, réfugié sur son héritage, serait nuisible aux fonds voisins, cette obligation, comme toute autre, ne produit effet ou plutôt n'existe que du moment où le propriétaire est mis en demeure de Fexécuter. Un arrêt du parlement de Paris, du 21 juill. 1778, rapporté par M. Sorel (Dommages causes aux champs par ie gibier y p. 2(j), et que cet auteur regarde comme ayant conservé sa vigueur, exige non-seulement la mise en demeure
préalable à l'exercice de l'action en dommages-intérêts, mais encore trois expertises constatant le dommage causé. En admettant qu'aujourd'hui ces dernières formalités ne soient pas nécessaires, la mise en demeure est du moins indispensable. Or, elle n'a pas eu lieu dans l'espèce, et dès lors la demanderesse en cassation ne saurait être aciosée de négligence. C'est donc sans motif légal qu'on lui a fait applicaUon des art. 1382 et 1383 précités.
ARRÊT
LA COUR ;^Attendu qne si le propriétaire d'un bois où se trouvent des lapins réunis par leur instinct naturel n'est pas responsable des dégâts qu'ils peuvent causer aux propriétés voisines, lorsqu'il n'a rien fait pour leur conservation ou leur multiplication, il n'en est pas de même si la forêt et le gibier qu'elle renferme ont été placés sous la garde de nombreux agents, et que les lapins s'y soient multipliés sans qu'il ait été rien tenté pour les détruire; que, dans cette dernière hypothèse, le propriétaire est responsable d'un dommage qui ne peut être attribué qii'à sa négligence ou à son imprudence ; — Que vainement on prétendrait que la responsabilité du propriétaire n'est engagée qu'après la mise en demeure f>ar les riverains de la forêt ; — Attendu que es art. 1382 et 1383, C. Nap., n'imposent nullement cette condition à la responsabilité de l'auteur de la faute ou du fait dommageable ; que souvent même le préjudice résultant d'une faute ne peut être prévu, ce qui rend la mise en demeure impossible ; — Attendu au surplus que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué constate qu'antérieurement à l'action du sieur Masson, défendeur éventuel, la dame Nau de Sainte-Marie avait été personnellement informée des dégâts que les lapins de sa forêt causaient aux propriétés voisines; qu'ainsi avertie, elle ne prit aucune mesure pour empêcher les dommages de se renouveler ; qu'il est également constant que la forêt dont il s'agit et le gibier qui la peuple ont été de tout temps placés sous la garde d'un nombreux personnel d'agents ; que la sécurité qui en résultait pour les lapins a contribué à leur multiplication, qui est dès lors imputable en partie à la demanderesse; — Attendu que si la dame Nau (le Sainte-Marie a sollicité de l'administration l'autorisation de faire chasser les lapins qui sont dans sa forêt, et si cette autorisation ne lui a été accordée que le 23 mars 1861 pour un temps limité, ces faits ne sauraient l'afiranchir de la responsabilité qu'elle a encourue ; qu'aux termes de l'arrêt (le jugement) il existe de nombreux moyens de détruire les lapins, et que la dame de Sainte-Marie, qui était libre de les employer, n'y a point eu recours; que cette inaction, en présence des plaintes des riverains de la forêt, justifie pleinement la demande en dommages-intérêts du sieur Masson ; que rautorisalion tardive et limitée que la dame de Sainte-Marie a donnée «ux propriétaires
Juritprudenee de la Cour de eaaaticn.
▼oisins postérieurement à la dévastation des péi)inières du sieur Masson, de chasser les lapins en compagnie de ses gardes, ne saurait réagir sur les faits antérieurs; — Rejette, etc.
Du i0juini863.— Gh. req.--NM. Hardoln, f. f. prés.; Galmètes, rapp.; filanche, av. gén. (concl.*conf.) ; Béchard, av.
2« Efpèce.—ihe la Tour du Pin C. Guillot.)
16 janv. 1862, jugement du tribunal civil de Fontainebleau, confirmatif d'une sentence du juge de paijL de Nemours, ainsi conçu : — « En ce qui touche l'exception opposée par l'appelant à la demande en dommages-intérêts formée par Guillot: — Attendu que, dans sa citation en date du 9 janv. 1861, ledit sieur Guillot a conclu à ce que M. de ia Tour du Pin fût condamné « à lui payer 1,000 fr. pour la réparation du préjudice causé par les lapins provenant de ses bois, si mieux n*aime^ est-il dit dans l'exploit, M. de la Tour du Pin, autoriser le requérant à détruire et faire détruire sans restriction et sans réserve les lapins qui se trouvent dans sa propriété, par tous les moyens mis en usage pour ces sortes de destructions, sauf à M. de la Tour du Pin à faire surveiller le requérant et les personnes quUl emploiera pour les délits qu'il aurait à eraindre autres que ceux de la^ chasse et destruction des lapins » ; — Attendu que, le 11 janvier, à l'audience de la justice de paix, M. de la Tour du Pin a déclaré opter pourla deuxième partie des conclusions de Guillot, et, « par suite, l'autoriser, comme tous ses voisins, à procéder par tous les moyens qu'il jugerait convenables à la destruction des lapins pouvant exister dans les bois avoisinant les propriétés de Guillot, soit les jours indiqués par M. de la Tour du Pin, c'est-a-dire les lundi, mercredi et vendredi de chaque semaine, à partir de midi jusqu'au soir, soit tous autres jours et heures que Guillot voudrait indiquer à mondit sieur de la Tour du Pin ; » — Attendu que, l'autorisation accordée par l'appelant s'appliqua nt exclusivement aux voisins de ses bois et à Guillot en particulier et non à tous les chasseurs dont celui-ci voudrait se faire accompagner, l'intimé a déclaré à la même audience qu'il ne pouvait accepter Tofifre de M. de la Tour du Pin, avec les conditions et restrictions qu'il y ajoutait j — Attendu, en conséquence, que le contrat judiciaire ne s'est pas formé, quant au second chef de l'offre alternative faisant l'ob-
i'et des conclusions de Guillot; que c'est donc 1 bon droit que M. le juge de paix a, par jugement en date du 11 janv. 1861, ordonné qu*il serait procédé à une expertise pour qu'on pût apprécier la nature et rimporlance des dégâts allégués par ledit sieur Guillot; — Attendu que M. de la Tour du Pin, en se faisant représenter par son mandataire et par son garde à l'expertise à laquelle il a été procédé le 14 février dernier, a reconnu lui-même que la difficulté existant entre lui et Guillot se trouvait réduite à une question de dommages-in-
térêts ; — Attendu que l'appelant a déclaré seulement, le26 juill. 1861, devant M. leju^e de paix de Nemours, qu'il accordait à Guilioi rautorisation complète primitivement demandée par ce dernier, et ce, sans autre resuiction que de faire surveiller par ses gardes la chasse de Guillot ; que cette déclaration tardive ne peut rendre ce dernier non recevable à suivre sur son action en dommages-intérêts ; qu'il y a donc lieu de rejeter l'exception opposée par l'appelant ;
« Au fond : — Attendu que si l'on doit reconnaître que la présence de lapins dans m bois, constitue pour les propriétés voisines une espèce de servitude dont les inconvénient doivent être supportés par elles dans de certaines limites, la responsabilité dq propriébire du bois est au contraire engagée, lorsqu'il a laissé se multiplier ces animaux a ce pointqa'i!> causent des dégâts notables aux champs rivrrains; qu'il est alors soumis à la réparatioD des dommages, aux termes des art. 1383 ei 1383, C. Najp. (Voir arrêt de règlement do Parlement de Parts du 15 mai 1779) ;— Attendn, en fait, oue, lors de la visite des lieux faite par l'expert le 14 février, de nombreux terriers de lapins existaient dans les bois du comte delà Tour du Pin ; que les grandes herbes et broussailles où se réfugient ces animaux n'étaieDi point détruites; que si, dans certaines parcelles de bois, les terriers avaient été bouchés, leur suppression n'avait eu lieu que quelques jours avant le transport de l'expert et par conséquent postérieurement à la citation do 9 janvier donnée à la requête de Guillot ; — Attendu au'il résulte aussi du rapport d'expertise que si des chasses, assez efficaces pour préserver les propriétés voisines contre les dégâis des lapins, ont été organisées par M. de ta Tour du Pin, ce n'a été que dans riniemlle du 14 fév. au 18 juin 1861, date de la seconde visite faite par l'expert; — Attendu en ouirc, que la somme de 142 fr. 31 cent, tuée par l'expert, est la juste évaluation du préjodice causé à Guillot par les lapins provenant des bois de M. de la Tour du Pin, préjudice qui
{)eut être considéré comme notable, eu égard a a contenance des terres ensemencées ;— Par ces motifs et autres énoncés au jugement renda par M. le juge de paix de Nemours; — Confirme, etCt »
Pourvoi en cassation par le sieur de i^ Tour du Pin.— 1" Moyen. Violation des prii»cipes sur le contrai judiciaire, et, par conséquent, des art. 1134, 1351 et 1356, C. Nap., en ce que le jugement attaqué n'a pas donne effet & l'acceptation, par le demandeur en car sation, de l'offre que le sieur Guillot loi avAit faite de renoncer à son action à la condiiioo d'une autorisation de chasser qui, d'abord ac; cordée en termes restrictifs, avait ensuite é\è donnée sans réserves, avant que roflVe eât été réellement rétractée.
2* Moyen. (Le même que dans la premier espèeer)
Jurisprudence de la Cour de cassation.
ARRÊT
LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen : — Attendu que si Guillot, demandeur en dommagefl-intéréis, ayail offert à Taudience du juge de paix de renoncer à son action, c'était à la condition que M. le comte de la Tour du Pin lui accorderait la permission, sans restriction ni réserve, ainsi qu'aux personnes
3 ni raccompagneraient, de détruire et faire étruire les lapins existant dans les bois de M. le comte de la Tour du Pin et qui causaient des dégâts dans ses champs ensemencés ; que ce dernier a restreint cette permission à Guillot seul, et qu'à Taudience même celui-ci a déclaré ne pas accepter cette per« mission avec les conditions et les réserves qui y étaient apposées, etqu'ainsi c'est à bon droit que le jugement attaqué a décidé que le contrat judiciaire n'avait pas été forme ;
En ce oui touche le deuxième moyen sur le fond: — Attendu que le jugement attaqué constate que, lors de la visite de l'expert, de nombreux terriers de lapins existaient dans les bois du comte de la Tour du Pin ; que les grandes herbes et broussailles leur servant de refuge n'étaient point détruites ; que si, dans certaines parties de ce bois, les terriers avaient été bouchés, leur suppression n'avait eu lieu que quelques jours avant le transport de l'expert et par conséquent postérieurement h la citation donnée à la requête de Guillot; — Attendu, en outre, que le jugement attaqué a adopté les motifs de la sentence du juge de paix dont était appel, en constatant également d'autres faits de négligence qui, en favorisant
(i*>3-3) L^arrêt que nous recueillons présente sur les questions ci-dessus posées tout un système di^ue de remarque.— Il est de jurisprudence que si la problbilion absolue d^aliéner contenue dans une donation est nulle comme contraire à Tordre public, ainsi que rénonce aussi notre arrêt, il en est autrement de la prohibition temporaire stipulée dans Tintérèt du donateur et même dans l'intérêt du donataire. Cest ainsi quMl a été jugé, comme ici, que le donateur peut interdire au donataire d^aliéoer les biens donnés, soit pour faciliter rexercice de Tusufruil qu'il se réserre, soit pour assurer Texercice d'un droit de retour. V. Douai, 23 Juin 1851 (vol. 1851.2.612); Bourges, ià déo. 1852 (?ol. 1853.2.468]; Cass. 20 avril 1858 (toI. 1858.1.589), et Grenoble, 25 janv. 1860 (vol. 1860.2.477). V. aussi MM. Touiller, t. 3, n. 488; Troplong, Doi^m^f t. 1, n. 271 et Buiv.; Demolombe, id,, 1. 1, D. 295; Massé et Vi'riçé, sur Zacharis, t. 8, S 464, note 12; Aubry et Rau, d'après Zacbariœ, t. 6, p. 6* Et il a été décidé également que cette interdiction temporaire d'aliéner peut être Imposée au donataire dans un intérêt de prévoyance et d'économie domestique. V. Lyon, 15 mars 1854 (vol. 1855. 2.424); Paris, 16 fév. 1859 (vol. 1860.2.186); MM, Troplong, Massé et Vergé, loe, cif., et Demolombe, n, 303. — Une question plus délicate est celle de savoir si la condition d'insaisissabilité peut être imposée ù des immeubles compris dans une donation (l>our les meubles Taifirmative nVst pas douteuse : fille résulte de Part. $81, G. proc); on reconnaît
la conservation et la multiplication des lapins, ont contribué à occasionner les dégâts dont se plaignait le sieur Guillot; — Attendu qu'en cet état des faits qui échappent au contrôle de la Cour de cassation^ le comte de la Tour du Pin a dû être déclaré responsable du dommage causé par les lapins de ses bois aux champs de Guillot ;— Rejette, etc.
Du iO juin 1863. —Ch. req.^MM. Hardoin , f. f. prés.j Férey, rapp.j Blanche, av. gén. (concl. conf.) : Béchard, av.
Donation, InaliénabilitA, Insàisissabiuté ,
Créanciers.
L'interdiction imposée au donataire par un père donateur avec réserve d'usufruit ^ d'aliéner les immeubles compris dans la donation pendant toute la durée de cet usufruit^ est valable et obligatoire s une telle interdiction temporaire n'ayant d'autre objet que de faciliter V exercice de Vusufruit, ou d'assurer l'exercise du droit de retour sur les biens donnés (1). (G. Nap., 900.)
Et une telle interdiction d'aliéner rend insaisissables, pendant le même temps, les biens qui en font l'objet : le donataire ne pouvant pas plus aliéner indirectement les biens par voie d'expropriation^ qu'il ne pourrait les aliéner directement par voie d'aliénation volontaire («). (C. proc, »81 et .«5831.)
L'insaisissabilité dont il s'agit étant établie dans Vintérét du donateur y est opposable aussi bien aux créanciers du donataire postérieurs à la donation qu'à ses créanciers antérieurs (3).
généralement que, de même qu^à Tégard des meubles déclarés insaisissables par le donateur, la condition dMnsaisissabilité des immeubles doit être réputée non écrite vis-à-vis des créanciers postérieurs à la donation^ qui ont traité avec leur débiteur en considération des biens qu^il a recueillis en vertu de cette donation (V. Cats. 10 mars 1852 , vol. 1852.1. S4&); mais on cesse d^ètre d'aecord en ce qui concerne les créanciers antérieurs. Le» uns décident que la condition est nulle via^-vis des créanciers antérieurs, comme vis-à-vis des créanciers postérieurs : Riom, 23 janv. 1847 (vol. 1852. 1.345 , ad not*) ; MM. Favard, Bépert., v* Expropu forcée^ $ 2, n. 3 ; Chauveau, sur Carré, n. 2198, S A ; Bioche, v" Saisie imnu, n. 50 ; Massé et Vergé, surZacharise, toc, ct(., et Demolombe, n. 911* Les autres, au contraire, décident que la condllioo est valable vis-à-vis des créanciers antérieurs : Gass. 10 mars 1852 (précité) ; MM. Pigeau, Proe, eiv,^ t. 2, p. 228 (5* édit.), et Comment,, t. 2, p. 272, et Troplong, n. 272. — Toutefois, il est à remarquer que les arrêts et les auteurs qui se sont prou onces sur la question n*oot examiné que rhypotbèse où la condition d'insaisissabilité seule existait; ils ne se sont pas occupés du cas où il j avait à la fois inaliénabilité et insaisissabilité. Aussi un des principaux arguments de M. Demolombe pour combattre Topinion qui permet d*opposer la condition dUnsaisissabilité aux créanciers antérieun^f consiste-t-il à dire qu^on ne peut soustraire à Taction des créanciers def biens qui seraient de libre dispof
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(Synd. Douillet G. Douillet.)
Par acte authentique du 19 juill. 1849, les sieur et dame Douillet ont fait donation aux enfants issus d'un premier mariage du sieur Douillet, de tous leurs biens immeubles. Il fut convenu^ comme condition de cette donation, que l'usufruit des biens donnes était réservé aux époux Douillet jusqu*au décès du sieur Douillet ; qu'en cas de survie de la dame Douillet, il lui serait servi une rente viagère et annuelle de 1400 fr. ; qu'une somme de 6,000 fr. serait payée aux héritiers de cette dame après son décès en compensation de la donation qu*elle faisait de sa part dans les acquêts ; enfin, Tacte ajoute : « Pendant l'usu- Iruit des sieur et dame Douillet, les donataires ne pourront aliéner les immeubles donnés. 9 — Plus tard, Charles Douillet, l'un des donataires, ayant fait faillite, le syndic de cette faillite a assigné les sieur et dame Douillet, donateurs, pour voir déclarer nulle, comme contraire à la loi et à Tordre public, la clause d'inaliénabilité insérée dans la donation de 1849 ; ou tout au moins, et subsidiairement, pour voir dire qu'en la supposant licite , elle ne pouvait être opposée aux créanciers et établir sur les biens du donataire failli une condition d'insaisissabilité.
28 déc. 1861, jugement du tribunal de Dinan qui déclare nulle la clause dont s'agit.
Appel principal par les époux Douillet; et appel incident par le syndic, tendant à ce que, si la clause d*inaliénahilité est reconnue valable, elle soit déclarée non opposable aux créanciers du donataire.
22 mars 1862, arrêt de la Cour impériale de Rennes qui conllrme dans les termes sui* vants : — « Considérant que la condition d'inaliénabilité temporaire des biens donnés insérée dans la donation -partage du 19 juili. 1849, n'est prohibée par aucun texte de loi, et qu'elle est même confirmée par la jurisprudence, la doctrine et Tusage ; qu'il n'est pas exact de dire qu'elle soit contraire à l'essence des donations, ni à la règle donner et retenir ne vaut, puisqu'elle n'empêche pas le donateur d'être dessaisi par l'acceptation des biens qui en font l'objet, et privé du droit d'en disposer ù l'avenir, ni le donataire d'être investi de tons les droits du donateur, saiif la suspension momentanée de l'exercice de l'un d'eux ; que , bornée dans Tcspèce à la durée de la vie du donateur, celte clause n'a point pour effet et pour résultat de frapper les biens aimmobiliié
silioD et apparlieiKlraieul en pleine et eulière propriété BU débiteur liii-mêmc, lequel serait maître de les aliéner. — L'arrél ci-dessus a été, an contraire, rendu dans une espèce où la condition d*inaiiénabilité était seule expressément stipulée, et de celte condition d^inaliénabilité valable, parce qu^elle était imposée dans Pinlérét du donateur, il commence par faire résulter un condition d'insaisissabilité; puis, cette insoisissabillté étant établie dans rintérét exclusif du donateur qui, par Tusufruit qu'il s'était réservé» avait çopservé un droit sur les
et de les faire sortir de a ciTcuIation eomnle^ ciale, pas plus que l'inaliénabilité da fonds dotal, ou des biens légalement substitués ; qu'elle ne porte pas atteinte davantage à la capacité civile du donataire, qui demeure investi de la plénitude de ses droits civils, et en (]oi réside désormais le principe de la propriété des biens donnés, encore bien qu*il lui soit temporairement inlerdit de s'en dessaisir;— Que, conséquemment, on ne saurait admettre sous aucun rapport que cette condition prohibitive soit contraire à la loi et à Tordre public ; —Sur l'appel incident:— Considérant que l'iasaisissabilité des biens donnés est une conséquence naturelle, logique et légale de leur inaliénabilité ; qu'en effet, les créanciers du donataire ne sauraient exercer un droit qui n'appartient pas à leur débiteur, lequel ne peut f^as être admis k faire par autrui ce qu'il ae ui est pas permis de faire lui-mêone ; - Qu'autrement, par une collusion trop facile, il poui^ rait rendre vaines et illusoires les saiges précautions prises soit dans son intérêt propre, soit dans celui du donateur; — Que ce n'est nullement étendre la clause d'inaliénabiliié que de considérer les biens qui en sont frappés comme insaisissables, puisque la saisie suivie d'expropriation n'est autre chose qu'une aliénatiim véritable, quoiqu'elle soit involontaire et forcée ; — Considérant, enfin, que l'art 582, C. procjnvouué par rinliraé^ ne s'apiilique qu'à la saisie d objets mobiliers^ pratiquée exclusivement par des créanciers postérieurs à la donation et encore dans une proportion que le juge peut indiquer, circonstances qui ne se rencontrent pas au procès ; — Par ces motifs, dit que la prohibition d'aliéner pendant la vie et la jouissance usufructuaire des donateurs, qui forme l'une des conditions librement acceptées de la donation, n'est point contraire à la loi et à Tordre public ; qu'elle doit recevoir son exécution, et qu'elle rend les biens donnés insaisissables pour les créanciers du donataire. »
Pourvoi en cassation par le syndic, pour violation des art. 6, 5U, 900, 2092, 2093, C. Nap., 581 et 582, C. proc., en ce que Tar; rêt attaqué a validé la clause d'inaliénabilité des immeubles compris dans la donation do 19 juill. 1849, et en a déduit par voie de con* séquence légale une condition d*insaisissahilité, non exprimée dans l'acte, à Tencouue des créanciers du donataire, et cela sans disbiens donnés, il déci(ie qu^elle est opposable à tout les créanciers indistinctement, qui se trouvent en présence, non pas seulement du doiialairis mais da donateur. Or, il nous semble que ces déducliui» sont parfaitement juiidiques, et que IMnsatsissabililé qui est ici une conséquence nécessaire et un corol* iain? forcé de Tiiialiénabilité, les biens n^étant iosai* sissables que |>arce qu^ils M>ut inaliénables, doit produire les mûmes eflcls que riualiéoal>ilité, et èlrc opposable à tous ceux à qui celte inaliéoabilJté ait être opposée. P** •
Jutiipnidence de ta Cour de tCLSsation.
linguer, tout an moins^ entre les créanciers j darU, il peut valablement contracter Vobliga'-
antérieurs oa postérieurs à cet acte.
ARRÊT
LA COUR ; — Attendu que si l'interdiction absolue d'aliéner Timmeulile légué ou donnée imposée à toujours par le testateur ou te donateur^ doit être réputée non écrite comme contraire aux principes sur lesquels repose la propriété, il en est autrement de rinterdictioii temporaire que, dans son intérêt, le père donateur avec réserve d'usufniit impose à son liis donataire pour toute la durée de cet usu fruit, soit pour en assurer la jouissance^ soit pour faciliter l'exercice du droit de retour qui peut s'ouvrir pour lui; qu'aucune loi ne prohibe la stipulation d*une pareille clause , et qu'en la validant, l'arrêt attaqué n'a violé ni l'art. 6, ni les art. 544 et 900, G. Nap.; — Attendu, d'une autre part, qu'il n'a pas violé davantage soit les art. 2092 et 209;^, même Code, suit les art. 581 et 582, G. proc., en déclarant que l'effet de cette clause, dans l'intention du père donateur, était de soustraire les biens auxquels elle s'applique, à la saisie des créanciers du donataire; -O^i'une pareille sUputallon ainsi faite dans l'intérêt du donateur comprend nécessairement l'interdiction de faire indirectement par la voie d'expropriation ce qu'elle défend de faire directement par la voie de l'aliénation volontaire; — Attendu que le donateur, libre de ne pas donner, était libre d'attacher une pareille restriction à sa libéralité et de retenir une partie de la propriété , d'où il suit que les créanciers ne pouvant puiser que dans la personne de leur débiteur le droit de poursuivre la vente de ses immeubles, et ce droit lui manquant, leur manque également;—Attendu que c'est à bon droit que l'arrct ne s'est pas arrêté à l'invocation de l'art. ^i et s'est refusé à distinguer entre les créanciers antérieurs et les créanciers postérieurs à la donation ; que ces dispositions sont inapplicables au cas où, à la différence de celui où le donateur ne se réservant rien sur les biens donnés, stipulerait l'interdiction d'aliéner dans l'iniéréi exclusif du donataire, le donateur, au contraire, qui s'est réservé l'usufruit des biens donnés^ stipule dans son propre intérêt l'interdiction d'aliéner; que, dans l'hypothèse prévue par les art. 581 et 582, les créanciers n'ont à compter qu'avec la personne du donataire pu légataire, tandis que, au cas présent, c'est l^ droit même et riniérêt du donateur qu'ils discutent, ce qui éloigne toute analogie;— Uejeite, etc.
pu 27 juin. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nachet, rapp.; P. Fabrc, av. gen. (concl. conf.) ; Mimerel, av.
Ijscpruit, Servitude, Renonciation, Obligation PERSONNELLE, HÉRITIER.
Encore bien que l'utu fruitier ne puàse valablement renoncer à une servitude y par exem- Pw àme servitude de joun, exiitant au profit "« ^'immeuèle tournis à son usufruit, cepen-
tion personnelle de supprimer ces jours (1). (G. Nap., 578, 697, 1122 et 1223.)
Etf dans ce cas y si le nu propriétaire devient plus tard L'héritier de l'usufruitier, l'exécution de cette obligation peut être poursuivie contre lui, du chef de son auteur (2).
Elle peut Vétre pour le tout, bien quil ne soit héritier que pour partie, C obligation étant indivisible.
(Rovira G. Gantagrill.)
Le sieur Antoine Gantagrill était nu propriétaire d'une maison dont la veuve Gantagrill, sa mère, était usu fruitière, et qui provenait de la succession paternelle. — Par acte notarié du 9 fév. 1834, la veuve Gantagrill, prenant la qualité de propriétaire, déclara reconnaître qu'elle ne possédait que par pure tolérance des jours ouverts dans cette maison sur une cour contiguê appartenant aux héritiers Rovira, et s'engager à supprimer ces jours dans toute l'épaisseur du mur à la première réquisition de ces derniers. — Plus tard, et après le décès de la veuve Gantagrill, les héritiers Rovira déclarèrent au sieur Gantagrill qu'ils entendaient acheter la mitoyenneté du mur séparatif des deux propriétés et faire fermer les jours qui y étaient ouverts. — A cette demande, le sieur Gantagrill répondit qu'il avait acquis par prescription les droits de conserver les jours dont il s'agit; et comme on lui opposiût l'acte de 1834, il le repoussait en se fondant sur ce que la veuve Gantagrill^ de laquelle il émanait, n'étant que sim^ile usufruitière de la maison où existaient les jours litigieux, n'avait pu valablement consentir une reconnaissance qui ne pouvait être faite que par le propriétaire lui-même.
10 juin 1861, jugement du tribunal de Perpignan qui, accueillant ce système, déclare les héritiers Rovira mal fondes dans leur demande, en CCS termes : — « Gonsidérant que les demandeurs possèdent à Glaira une vaste paraguère ou basse- cour, attenante à une maison ou cartel appartenant à Antoine Gantagrill, et qu'il s'agit de rechercher silesdils demandeurs ont ou non le droit d'acquérir la mitoyenneté du mur qui les sépare de Gantagrill, en obligeant ce dernier à fermer les jours, ouvertures ou fenêtres qui existent dans ce mur et qui donnent sur le terrain propre aux
(1-2; Si, comme cela a été décidé et est enseigué par les auteurs, la chose jugée contre Pu«ufruiUer n^cst pas opposable au nu propriétaire (V. Bordeaux, 25 juin iS86, yoI. 1857.2.37; MM. Proudbon, de r Usufruit, n.i267; Marcadë, surTurt. 614; Massé et Vergé, sur Zachari», t. 2, S 308, n« 27), à plus forte raboD lie peut>on lui opposer les cousentements donnés par Pusufruitier, en ce qui tourbe JMmmeuble grevé de Pusufruit et ses accessoires. —Mais les obligations personnelles contractées par Tusufruitier incombent sans aucun doute au ou propriétaire, s'il se trouve être Phéritier de Pusufruitler, puisque, en taoi qu'héritier, il est mis aux lieu et place de son aateur«
Juriiprudenee de la Cùur de ea$$at{on.
frères Rovira; — Considérant que l'existence de ces ouvertures aux divers étages de la maison de Cantagrill remonte à des temps très-anciensy et puisqu'il s'est écoulé plus de trente ans depuis leur établissement^ Antoine Gantagrill a acquis par la prescription le droit de les maintenir; — Considérant que c'est en vain (jue, pour démontrer que la prescription a été interrompue, les frères Rovira excipent d'une déclaration raite par acte Talairach, notaire à Perpiffnan.. le 9 fév. 1834^ enregistré, dans laquelle Raphaële Mesnon^ veuve Cantagrill, mère du défendeur, prenant la qualité de propriétaire de la maison, reconnut que lesdits jours et ouvertures n'existaient que par tolérance et s'engagea à les fermer a pierre et h chaux, à la charge par la dame Philippine Lucia, veuve Rovira, de lui payer la moitié du mur pour la partie non mitoyenne et de recevoir sur son fonds Teau versant de ladite maison; — Considérant qu'il n'est pas contesté que la maison dont il s'agit au procès provient de la succession de Cantagrill père, et qu'elle est échue en partage à Antoine Can* tagrill fils qui en est le propriétaire exclusif, et
Îu'on ne saurait exciper utilement contre lui 'un acte interruptif de la prescription que si cet acte émanait de lui-même ; que, dès lors, la reconnaissance faite par la mère du défendeur, qui n'avait aucun droit de propriété sur ladite maison , n'a pu interrompre un seul instant la prescription à l'aide de laquelle Antoine Cantagrill a acquis à tout jamais le droit de maintenir lesdites ouvertures; — Considérant que la circonstance que le défendeur est un des héritiers de la dame veuve Cantagrill ne saurait produire aucun effet dans la cause actuelle, car si, aux termes de Tari. 1122, G. Nap., on est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héritiers, ce principe ne doit recevoir d'application qu'au cas particulier où Tauteur a contracté une obligation valable; — Considérant qu'on ne saurait assigner ce caractère à la reconnaissance de 1834 et à l'obligation contractée par la dame Cantagrill de fermer des jours pratiqués dans un mur sur lequel elle n'avait aucun droit de propriété ; d'où il suit que l'engagement n'avait rien de sérieux pour elle, puisqu'il était d'une réalisation impossible, et que ce n'est pas lorsque, sans droit et sans qualité, elle a tait une promesse qu'elle ne pouvait tenir en disposant d'une chose qui ne lui appartenait pas, que l'on pourrait être admis à dire qu'elle a stipulé pour elle et pour ses héritiers; — Considérant oue la reconnaissance et l'obligation dont il s agit n'émanant pas du défendeur, c'est à bon droit qu'il soutient qu'elles n'ont pu interrompre à son préjudice la prescription qui lui a attribué un droit absolu au maintien des fenêtres donnant sur la basse-cour des sieurs Rovira ; — En ce qui touche le point de savoir si la veuve Cantagrill, en faisant sa déclaration et en prenant dans l'acte la qualité de propriétaire de la maison, n'a pas à se repro*
cher un dol,et si, à ce point de VQe,le défen* deur, en sa qualité, ne doit pas, par voie de dommages-intérêts, accomplir les obligations dont sa mère est tenue : — Considérant que si la reconnaissance dont il s'agit avait pu donner lieu à l'action de dol, il tombe sous le sens qu'elle n'aurait pu avoir pour objet que d'ob* tenir des dommages-intérêts à raison du préjudice souffert, et qu'elle aurait dû être inientée contre tous les héritiers sans exception ni réserve, tous répondant vis-à-vis des lim des faits dommageables procédant de lenr auteur; qu'il suit de là que la prétention d'obtenir que le défendeur accomplisse à tiutde dommages-intérêts, en fermant les ouvertures, l'obligation contractée par la veuve Cantagrill dans l'acte de 1834^ est inadmissible; —Considérant, au surplus, qu'il résulte det faits du procès que la veuve Cantagrill éuh légataire de la moitié en usufruit des bleiis délaissés par son mari; qu'elle habitait la nuison dont s'agit; et qu'à ces titres, elle avait pu croire de bonne foi dans sa situation de femme illettrée pouvoir faire dans l'acte notarié du 9 fév. 4834 une reconnaissance vilable * qu'à tous ces points de vue, l'action introduite par les frères Rovira contre Antoine Cantagrill est irrecevable et mal fondée, ei qu'il y a lieu de les condamner aux dépens.»
Appel par les héritiers de Rovira; mais. le 19 nov. 1861, arrêt de la Cour impériale de Montpellier ^ui confirme en adoptant les mo* tifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 2248, 1122, 1319, 1217 et suiv., C. Nap., et fausse application de l'art. 1599 du même Code, en ce que, d'une part, l'arrêt attaqué a déclaré sans effet contre le nu propriéuire la déclaration faite par l'usufruitier d'une maison de la précarité d'ouvertures praiiqnées dans le mur de cette maison, bien qu une semblable reconnaissance rentrât dans le droit qui appartient à Tusufï'ultier de défendre aux actions confessoires et négatoires; ei, d'autre part, en ce que ce même arrêt a alfranchi le nu propriétaire^ devenu l'héritier de l'usufruitier, de l'obligation personnelle contractée par celui-ci de supprimer les jours litigieux, obligation dont l'exécution pouvaii^ réclamée pour le tout contre cet héritier, bien qu'il n'eût succédé à l'usufruitier que pour partie, l'obligation de fermer des jours à b première réquisition étant indivisible.
ARRÊT
LA COUR;...— Sur la deuxième branche dfl moyen de cassation ; — Vu les art. 1122 et 12i3, C. Nap. : —Attendu qu'il résulte de l'arrêt a^
prietaire de la maison par elle n'avait en réalité que l'usufruit comme légataire de son mari, a non-seulement ri^ connu que c'était par pure tolérance qn'e» possédait les jours et les fenêtres oui, de (^ maison, donnent sur la cour de la dio^ de
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Rovtra; mais qa'en outre elle s*est obligée à fermer eeà ouvertures dans toute TéDaisseur du mur^ ^ la première réquisition de la dame de Rovira ou de ses héritiers ; — Que l'arrêt constate également qu'Antoine Ganta^rill qui, du chef de son père, se trouve propriétaire de ladite maison, est aussi l'un des héritiers de sa mère;— ^Attendu que, quoique s'appliauant à une maison dont elle n'avait pas la pleine propriété, l'engagement que la veuve Canlagrill a contracté personnellement par l'acte du 9 fév. 1834, n'est pas nul, et que son efficacité ne dépend que de la possibilité de Texécuier; que, dès lors que le défendeur réunit à la qualité d'héritier de la veuve Gantagrill celle de propriétaire de la maison dont il s'açit, il peut et doit exécuter cet engagement ; — Attendu que cette obligation étant indivisi* bic, le défendeur, bien qu'héritier de sa mère pour une partie seulement, est tenu de Texéciiier dans son entier; — Attendu qu'en décidant le contraire, l'arrêt attaqué a fait une fausse application de l'art. 1899, G. Nap., et violé les art. 1122 et 1223 du même Gode;— Par ces motifs, et sans qu'il y ait lieu d'exami* ncr la première branche du moyen; — Casse, etc.
Du 25 août 1863.— Gh. civ.— MM . Pascalis, prés.; Mercier, rapp.; Blanche, av. géu. (conch conf.); de Sainl-Malo et Gosta, av.
Motifs d'arrêt, Jugement par défaut. Débouté d'opposition.
Est nul, pour défaut de motifs, Varrét qui déboute une partie de son opposition à un arrêt par défaut, en se bornant à déclarer l'opposition mal fondée, sans énoncer aucun motif à Vappui (1). (L. 20 lavril 1810, art. 7; C. proc, 141.) (Simon G. le Domaine de l'Etat.) — arrêt.
LA COUR;— Vu l'art. 7 de la loi du 20 nvril 1810; — Attendu que Tarrét par défaut du 19 nov. 1859 est uniquement fondé sur ce que l'appelant ne se présente pas, et ne contient aucun motif sur le fond; que. lors de l'arrêt du 19 nov. 1860, Simon, appelant, comparaisàaii et concluait; que la Cour a admis son opposition en la forme, mais l'en a débouté parce qu'elle n'était pas fondée ; que ce dernier arrêt n'emprunte donc au premier et ne renferme en lui-même aucune expression des motifs qui ont déterminé la confirmation du jugement de première instance ; — D'où il suit que ledit arrêt a formellement violé Tarticle ae loi ci-dessus visé ; — Casse l'arrêt de la Cour d'Alger du 19 nov. 1860, etc.
Du 10 juin 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Glandas, rapp.; de Marnas, 1«' av. gén. (concl. conf.); Béchard et Fournier, av.
(i) V. contt Gass. 17 juin 1863, et la note, suprà, p. 8A0.
Requête crviLE, Assistance judicuire, DoM'-
HAGBS-INTÉRÉTS (COIfSIGItATION DE), ADJO* DICATÏON.
L'assistance judiciaire accordée à une par* tie demanderesse en requête civile, qui la dis*' pense de consigner l'amende édictée par Vart, 494, C. proc, ne la dispense pas également de consigner la somme déterminée par le même article pour les dommages-intérêts de la par* tie. (L. 22 janv. 1851, art. 14.)
Un jugement d'adjudication sur saisie im^ mobilière ne peut être attaqué par les voies dé ré formation ordinaires ouvertes contre les ;ugements proprement dits, et spécialement pat la voie de la requête civile (2). (C. proc, 480 et 706.)— Jugé par le tribunal de 1'* instance. (De Sobirats G. Lemolne et autres.)
Les sieurs de Sobirats ont demandé au tribunal de Nancy, par la voie de la requête ci* vile, la rétractation de deux iugements d'ad-* indication sur saisie immobilière de biens qui leur avaient appartenu : cette requête civile était fondée, entre autres moyens, sur des er-* reurs prétendues commises dans la désignation des immeubles adjugés. — Les demandeurs avaient obtenu l'assistance judiciaire pour présenter cette requête. Ils ont été, par suite, et aux termes de l'art. 14 de la loi dû 22 janv. 1851 , dispensés de consigner Ta^ monde déterminée par l'art. 494, G. proc., et se sont regardés comme étant également dispensés de consigner la somme déterminée par le même article pour les dommages-ia« térêts de la partie.
Sur cette demande, dirigée contre le sieuf Arnaud, adjudicataire, est intervenu le sieut Lemoine, huissier, qui avait procédé à la saisie, et qui a soutenu que la requête civile n^était pas recevable faute par les requérants d'a« voir consigné la somme déterminée pour les dommages-intérêts de la partie. 11 proposait d'ailleurs un autre moyen tiré de ce que leé décisions de justice prononçant une adjudication sur saisie immobilière, n'avaient paâ lé caractère de véritables jugements et ne pouvaient dès lors faire Tobjet d'une requête civile.
9 janv. 1862, jugemeut du tribunal de Nancy qui admet ces deux fins de non-recevoir en ces termes :— «Considérant que l'art. 494, G. proc, dispose que la requête civile ne sera reçue si, avant que cette reçiuête civile ait été présentée, il n'a été consigné une somme de 300 fr. pour amende, et 150 fr. pour les dommages-intérêts de la partie, et
aue la consignation sera du quart s'il s'agit e jugements rendus par les tribunaux de première instance ; — Attendu que par déci-* sion du bureau d'assistance judiciaire les mineurs de Sobirats, assistés de leur curateur, ont été admis au bénéfice de Tassistance judiciaire; — Attendu que l'art. 14 de la loi du
(2) V. en ce sens» Gass. i8 fêv. 1846, et la note (vol. i8&Ô.i.47i)« *
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22 janv.1851, sur l'assistance jodiciaire, dispense provisoirement Tassisté du paiement des sommes dues au Trésor pour droils de timbre, d'enregistrement et de greffe, ainsi que de toutes consignations d'amende, et aussi du paiement des sommes dues aux greffiers, aux officiers ministériels et aux avocats, pour droils, émoluments et honoraires ; — ^Attendu que, par des motifs faciles à comprendre et qu'il n*est pas besoin de déduire, la loi du 22 janv. 1851 est restée muetie pour ce C|ui concerne la question des dommages*intéréts de la partie ; qu'il en résulte que, sur ce point, la disposition de rart.494, G. proc, qui exige
n'est pas dispensé de la consignation de la somme déterminée par ce dernier article poor les dommages-intérêts de la -partie, bien que ces dommages-intérêts soient une sorte d'amende payée à la partie, au Heu d'être payée au Trésor comme l'amende proprement dite.
LÀ COUR ; — ^Attendu que la requête civile, aux termes de l'art. 494, G. proc., ne doit pas être reçue si, avant que cette requête ait été présentée^ il n'a été consigné une somme de 300 fr. pour amende et 15Ô fr. pour les dommages-intérêts de la partie; qu*ainsi cette disposition établit une distinction entre 1^
la consignation préalable de la somme de mende qui intéresse le Ti'ésor et les domma-
150 fr. pour dommages-intérêts de la partie, et au cas particulier celle du quart de cette somme, le jugement attaqué par la voie de la requête civile ayant été rendu par un tribunal de première instance, a conservé toute sa force ; qu'elle est de droit strict; que, dès lors, il y a lieu d'en faire application dans la cause, la consignation préalable de la somme dont il s'agit n'ayant point été effectuée par les demandeurs en requête civile ; — Attendu, d'autre part, qu'aux termes de l'art. 480, G. proc., les jugements contradictoires rendus en dernier ressort par les tribunaux de première instance et les Gours impériales, et les jugements par défaut rendus aussi en dernier res-
ges-intérêts qui intéressent la partie; — Attendu que si, par l'art. 14 de la loi du 2â janv. 1851 , sur l'assistance judiciaire , l'assisté est dispensé provisoirement da paiement des sommes dues au Trésor, pour droits de timbre, d'enregistrement et de greffe, ainsi que de toute consignation d'amende, cette disposition, comme toute exception, doit être renfermée dans ses termes, c'est-àndire ne s'ap|Hiquer qu'aux droitsqiii sont expressément énoncés, et ne pas, dès lors, être étendue aux dommages-intérêts intéressant la partie adverse ; — Attendu que le silence de la loi en ce qui touche l'intérêt privé des parties révèle suffisamment qu'il n y a été porté aucune
sort n'étaut plus susceptibles d'opposition , ; atteinte ni fait aucune exception ; — Qu'en cet
pourront seuls être rétractés sur la requête état, l'arrêt attaqué, loin d'avoir violé les arti-
civile de ceux qui y auront été parties, dans clés précités, en a fait, au contraire, une juste
les cas déterminés par la loi; — Attendu que application ; — Rejette, etc.
les décisions rendues par le tribunal les 14 Du 6 août 1863. — Gh. req. — MM. Vicias
nov. et 19 déc. 1860, alors que la procédure Gaillard, prés.; Férey, rapp.; Blanche, av.
de saisie immobilière était complètement ter- gén. (concl. conf.) ; Mazeau, av. minée, qu'aucun incident ne restait à vider, et qui ont prononcé purement et simplement
l'adjudication sur saisie immobilière de divers immeubles appartenant aux sieurs de Sobirats, qui font l'objet de la reauête civile présentée par ceux-ci, et dont il s agit pour le tribunal d'apprécier le mérite, n'emportent pas les caractères de jugement; qu'à proprement parler les jugements d'adjudication, auxquels aujourd'hui Tsirl. 730, G. proc, refuse le bénétice de l'appel, ne sont pas de juridiction contentieuse, et qu'ils sont moins des jugements que des procès-verbaux déclaratifs de propriété : d où il suit nécessairement que, privés du bénélicede l'appel, il n'y a non plus de raison de leur appliquer les autres modes de révision ou d'annulation que la loi ne permet qu'envers les jugements véritables; que, dès
Filiation, Maternité (recherche de), Adcl-
TfiRINlTÉ.
L'cLcHon formée par Ut hériiiers d'une femme mariée, tendant à faire déclarer Videntité de cette femme avec celle qui est accouchée d'un enfant reconnu par un tiers dans Vacte de naissance y est non recevable comme aboutissant à la recherche dune maternité adultérine (i). (G. Nap., 341 et 342.)
(1) Cette solution, qui se fonde sar le grand prindpe, conservateor de la morale publique, qu^ Ij recherche de la maternité est interdite quand €k aurait pour effet la reconnaissance d'un enfant ini^ lueuxou adultérin, n^est (toint contraire à deux arrtu antérieurs de la Cour de cassation, du 1*' mai iSêl (vol. 1861.4.&86), dont on se prévalait dans ïf^
lors, c'est le cas de décider que les jugements i^f^t du pourvoi, et jugeant que la reconnais d'adjudication des 14 nov. et 19 déc. 1860 ne ! ^i»» ynfant dans sou acte de naissance de la
peuvent être atUqués par la voie de la requête f»" J"^7'?« ^"' l"^'^»* P^"' ^ """^ [^ rivili» s> dont il est le parent au degré prohibé |iour le
civile... » . ^ . . rÎAiro. f»Bt raflt/>filAmAnt niillp nnmm«k avant li> «?
dont il est le parent au degré prohibé |iour le
attaqués par la voie de la requête
Pminvni Pn riRsation nar Ips sipiirs dP Sohî- ""«*• ^' radicalement nulle comme ayant le ca
rouRVOi en cassation par les sieurs uec^ooi- ^^^ ^^^^ reconnaissance de Oliation iucostucw.
rau, pour violation de 1 art. 14 de la loi du ^^ ,}, ^.^^^ permis delà diviser, pour en al
22 janv. 1851 et fausse application de l'art, ler seulement la paHie qui renferme la design j
494^ G. proc, en ce que le jugement attaqué
a décidé que celui qui est admis à l'assistance
judiciaire pour présenter une requête civile,
partie qui renferme la design
de la mère, et la maintenir quant au surpins, otm^ reconnaissance d^une filiaiion purement natjU) (V. dans le même sens, Limoges, 49 mars A. ^
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Sssel C. Templier.) 'cel Templier, issu dn mariage deè éuMux, Templier, est décédé le 9 déc. 1838, après avoir survécu à ses père el mère, el sa succession a été recueillie par le sieur Pierre Templier, sou oucle paternel, el par d'aulres parcuu appartenant aussi à la ligne paternHle. — Mais bientôt après, la dame Marie Hérault, femme du sieur Brisebois, a assigné P.erre Templier et les autres parents de la ligne paternelle en partage de la succession de Marcel Templier. Pour justifier son action, la demanderesse se disait héritière de Marcel Templier dans la ligne maternelle, comme sœur d'un sieur Jean Hérault, dont la femme, Anne Fournet, aurait donné le jour, constante mairinumio, à Anne-Joséphine, mère de Marcel Templier ; laquelle Anne-Joséphine avait été présentée à Tofficier de l'état civil, le 28 juin. 18-27, par un sieur Grange, qui avait déclaré qu'elle était née de lui eTd'Anne-Joséphine Forgeon, femme Grange. Selon la demanderesse, Anne-Joséphine Foi^eon n'était autre que Anne Fournet, femme Hérault, de telle sorte aue Anne-Joséphine devait être réputée issue ou mariage des époux Hérault, dentelle se trouvait, dès lors, la fille légitime, n'ayant pas été désavouée par le mari de sa mère. A Tappui de ses prétentions, la dame Hérault-Brlsebois demandait à prouver Tidentiié de Anne Fournet, feiàme Hérault, avec Anne Fourgeon, désignée dans Tacte de naissance comme mère d'Anne-Joséphine.
U juin. 1860, jugement du tribunal de Marennes qui rejette cette demande par lesmoiifs suivants: — a Attendu que les prétentions de la demanderesse à l'hérédité de Marcel Templier ne peuvent être consacrées par la justice qu'autant «{u'elle aura établi d'une manière incontestable el qu'il aura été décidé par le tribunal que le de cujus est, par sa mère, le petit-liis de feu Jean Hérault, son frère, et
Tol. 1862.2.255). £ii effel, dam le cas de ces arrêts» le caracière incestueux de la filiation résultant des termes m^mes de Tacle de naissance qui indiquait la miTe de renfanl pur un des parents de celle-ci au degré prohibé, il n*y avait pas bes<iiu, pour faire tomber la reconnaissance, de se livrer ix aucunes reclierclii'S ; et la rcconnais^auce fuiie par le père disparHis ani «levant le caraclère inceslueui dont elle e:ait Mileinte, il ne restait plus que la preujre de la Ijliaiiou maternelle Dans iVspèce ci-des^u^, au contraire, I our altribner à une ffuime mariée renHint recouiiii par un autre que M>n mari, il falail éiablir riUeiiiité de celle femme mariée avec la mère dé* 8'i;iiée dans Pacte de naissance, el par conséquent redurcheruiiemuleruiléadullériiie, pnis(vu*il notait pus permih de f.iire alissractiou d%inu ri'Guiiii..i89iiice qui, en i-le-uiéme el en Téial, étiil parfaitement vulahle.^L^urrél que nou-» reçu i*i Ions n'oi pas non piU!» c'Oiitiaire â lu junsprudt nce aux terini'S de laquelle l'uction en di>siv<-u de puteriiité esi ncevable iiirme a Tegaid d'un enfani iH<4:rii a iMai civil bans indication île 'a mère et comme (ils nalurd reconnu d*un indiViuu désigne ; ei qui joKe, par suite. Que le désavouant est recevable & prouver, aiin de
qu'elle est aujourd'hui sa seule hériffére naturelle et légitime dans la ligne maternelle ;— Attendu, sur ce point et en fait, qu'il résulte non-seulement des documents mis sous les yeux du tribunal, mais encore de la notoriété puhlîque, que la mère de Marcel Templier a toujours et exclusivement porté les n(»m et prénoms d'Âniie-Joséphine Grange, qui sont conformes à ceux que lui confère son acte de naissance ; que Joseph Grange, entrepreneur de travaux de terrassement à Saint-Jnst, a toujours été considéré comme sou père et qu'il ne pouvait en être autrement, puisque, après ravoir reconnue dans son acte de naissance, après ravoir appelée constamment du doux nom de fille et en avoir reçu constamment le doux nom de père, après avoir pourvu à tous ses besoins et à son éducation avec une sollicitude et une tendresse vraiment paternelles, il lui a choisi un époux, l'a mariée devant Dieuel devant les hommes en déclarant qu'elle était sa fille, et après sa mort, a aimé l'enfant qui lui survivait comme il Tavait aimée elle-même, ne rappelant que son petit-fils et l'instituant en cette qualité son légataire universel en pleine propriété; — Attendu qu'en présence d'une possession d'état conforme à son acte de naissance, aussi publiçiue, aussi constante et qui s'est continuée après sa mort dans la personne de Marcel Templier^ son fils, il est impossible de ne pas décider nu'Ân ne- Joséphine Grange est la fille naturelle de Joseph Grande, sinon sa fille légitime, comme le porte la déclaration faite par le père à l'officier de l'état civil el mensongère quant à ce^ ainsi que cela est reconnu et incontesté;-* Attendu que la paternité de Joseph Grange faisant disparaître celle de Jean Hérault et avec elle les droits que la demanderesse avait eu prétention de faire consacrer de piano, il y a lieu d'examiner les concUiSions subsidiaires par lesquelles elle demande à prouver que
faire admettre son aelinn, que l'enfant est vraiment né de son épouse (V. Paris, 21 fév. 1863, infrà^ 2* part, p. S6). En effet, on ne peut pas opposer an mari qui demande à prouver rac<-uuch.'ment de sa femme et Pidentiié de Penfant désavoué avec celai dont celle-ci est accouchée, que cette demande consiiiue une recherche de la maternité aduliérine, puisque Taction en désaveu a toujour> pour but la constaiatlon ii*une filiation entachée d''aduitérinité.— A un iiutre point de vue, Taciion refïoussée par la Cour de cussaiiun dans Teopèce actuelle eût encore été non recevable, si Ton admet la jurisprudence suivant laquelle la recherche de la maierndé est un droit exclusivement ait4iché ù la personne de Tenfant ; et qui refuse en conséquence au& héritiers d*uu enfant naturel non reconnu le droit de rechercher la maternité de cet enfant, à Teffet d^ëiablir leurs droits dans une succession a Ijquelle il aurait éié appelé eo qiialiié d*enfant naturel de la femme qu^ils préien* «Jent êlre sa mère. MSi4 cVst là, on les^ii, une doc* irine controversée. V. Cat», 29juill. 1861 (vol. 484 !• I.700J, et Its observatious. V* aussi Rouen, 23 juilU i66i {ihfrd, :&• paru» p. 6A}.
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la mère de l'enfant dont Joseph Grande s'est attribué la palernité dans Tacle de naissance dressé le 28 juill. 1827 par 1 officier de Tétat civil de la commune de Saini-Sornin , est Anne Fournet, femme légitime de Jean Hérault, el que c'est à ce dernier, par conséquent, qu'appartient la paternité légale el légi« tniie de la niere de Marcel Templier, en venu de la maxime consacrée par Tart SIS^ G. Nap., qui donne le mari pour père à l'enfant conçu pendant le mariage; — Sur radmissibililé de celte preuve: — Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison des art. 335 el 342^ G. Nap.» que la recherche de la materniié ne doit jamais être admise dans le cas où elle aurait pour objet ou pour résultat d'établir une naissance adultérine ; — Attendu, en fait, que, si Mûrie Hérault était admise à prouvrr qu'Aune FtmrHel est la mère d'Anne Ji»sépliine Grange et faisait celle pn-uve, le tribunal se tnmverait dans la uéeessiié de consacrer une ti^ liatiiin adultérine en donnant pour mère à la lîlle de J iseph Grange dont la paternité est inconieslable, la femme légitime de Jean Hérault, el de faire par conséquent ce que la loi dél'end d'une manière formelle;-- Attendu que c'est en vain que la demanderesse prétend qu'il ne s'agit pas de la rectiercbe d'une filiation adultérine, mais plutôt de faire rentrer la mère de Marcel Templier dans la famille légitime de Jean Hérault^ à laquelle elle appartenait en vertu de la maxime : i» paler e$t qiiem miptiw demonitrant; que c'est, en un mot^ l'art. H23, G. Nap., qui est applicable dans l'espèce, et non l'art. 342 du uiéme Gode, car la reconnaissance de Grange ne saurait être obstacle 4 la revendication de la filiation véritable ; — Attendu, en effet, qu'il appartient aux magistrats d'apprécier d'après les faits le véritable caractère de la filiation réclamée, d'écarter la reconnaissance d'enfant naturel si elle ne parait pas sincère et vraie el, par suite, d'admettre la reelierche de la maternité, comme aussi de rejeter celle-ci si, comme dans notre espèce, il leur est démontré qu'en donnant pour mère à l'enfant une femme mariée , on ne pourrait lui donner pour père le mari ; — Attendu que celte doctrine n'a pas seulement pour elle les auteurs les plus autorisés el une jurisprudence à peu près constante, mais se recommande surtout par sa moralité el sa conformité aux intentions du législateur, pour lequel sans contredit les art. 3d5 el 342 ont dû paraître un frein nécessaire aux désordres sociaux, aux spoliations infâmes dont la cupidité n'aurait pas craint de se rendre coupable^ à l'abri de la reclierche de la maternité, et pour lequel aussi ces deux , articles ont dû être le contre-poids de la maxi- . me : il pater est quem nuptiœ demorutrantf dont les considérations des plus élevées exi- . geaient l'admission dans nos Godes, mais qui ne laisse pas néanmoins que d'avoir ses dan> gers^ — Attendu, enfin, que cette doctrine trouve une jtistificaiion éclatante dans Taclion
de Marie Hérault, qui vient eo définitive demander au tribunal de substituer une fiction légale à la vérité elle-même^ et cela dans le but honteux de recueillir un héritage auquel elle ne peut prétendre sans flétrir la mémoire de son Irère, sans remuer les cendres de deui générations pour les couvrir d ignominie ; — Par tous ces motifs, déclare Marie Hérault tout à la fois nou recevable et mal fondée dans sod action. »
Appel par la dame Ussel , héritière de la dauie Héraulirfirisebois, décédée depuis le jogement; mais, le i" mai 1861, arrêt delà Cour impériale de Poitiers qui conlirnie en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation el fausse application des art. 312, 325, 339,341 et 34i, G. ^iap., en ce que l'arrêt attaqué a rejeté, comme tendant à la reclierche d'une filiaiioD adultérine, une action qui n'avait d'autre but, en constatant l'identité de la mère, que de constater en même temps une Uliaiion légitime.— On a dit à l'appui du pourvoi : il résuite de la jurisprudence de la Gourde cassation, consacrée par deux arrèis rendus le T mai 18(>i (V. suprà, ad notam), quau cas de doute sur rideniité de la mère désignée dans l'acte de naissance d'un enfant reconnu par un autre que le mari de la mère el non désavoué par celui-ci, il y a lieu de vérifier cette identité^ que cette vérification d'idcnlilé ne constitue pas une recherche de materoité, puisqu'elle a pour but unique de déterminer la signification de la déclaration du pèie et le caractère qu'il a donné lui-même à sa paternité. D'où la conséquence que lorsquoo peut prouver qu'un enfant a pour mère une femme mariée, on fait tomber par là niéœe la reconnaissance émanée d'an tiers qui aaraii déclaré être le père de cet enfant, puisque cette reconnaissance, subsistant la paternité de ce tiers, aurait le caractère de Tadultérinilé. L*ei»fant ou ses représentants, qoi demandent à prouver l'identiié entre la femme désignée en l'acte de naissance et une femme mariée, doivent donc être admis à faire cette preuve. L'arrêt attaqué s'est mis en cuou^idiction flagrante avec cette jurisprudence, eo refusant à la demanderesse de faire la preuve de l'identité d'Anne Forgeon. désignée dans l'acte de naissance d'Anne Joséphine, avec Anne Fournei, femme Hérault. Au lieu de vêrilier d'abord quelle était la mère, pour donner ensuite à la reconnaissance émanée du prétendu père son véritable caractère et l'admettre ou l'annuler selon l'état de la mère, h Gour d» Poitiers a admis de suite la paiernitt^ du prétendu père et a refusé à la demanderesse la preuve qu'elle demandait à faire, sur le motif que cette preuve aboutirait ainsi ^ constater une filiation adultérine. La Gourde Poitiers a donc suivi une marche diieciement opposée à celle qu'indique la jurisprudence. Gette jurisprudence découle d'ailleurs natnreltemenl de la disposition de l'art. 39i).
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C. Nap.> aax termes daquel la reconnaissance de la part du père ou de la mère peut être contestée par tous ceux qui y ont intérêt. En effet, l'époux dont la femme accouche d'un enfant qu'il plaît à un tiers de reconnaître ou de traiter comme sien, n'a aucun moyen légal de s'y opposer. Seulement, au jour où le tiers voudra faire valoir en justice la reconnaissance par lui faite, cette reconnaissance sera eOicacement combattue par le mari qui n*aura pas désavoué Tenfaut comme la disposition finale de l'art. 312, C. Nap., l'v autorisait, et elle tombera devant cette simple constatation que l'enfant est né d'une femme mariée, constante matrimoniOf et n'a pas été désavoué par le mari. L'arrêt attaqué, en constatant d'abord la prétendue paternité qui avait pour effet d'arrêter l'action en véritieation d'identité de lanière mariée à un autre homme que l'auteur de la reconnaissance, a donc contrevenu aux dispositions invo(|uée8.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu que le procès dont il s'agit avait pour objet une recherche de maternité; — Qu'aux termes des art. 335 et 342, C. Nap., cette recherche ne doit pas être admise dans les cas où elle aurait pour ell'et la reconnaissance d'un enfant incestueux ou adultérin ; — Attendu qu'il est déclaré par l'arrêt attaqué que la preuve des faits articulés ne pouvait être autorisée sans faire apparaître la preuve de l'adultère et sans conlerer, par conséquent, à la lille Grange une filiation adultérine ; —Que, dans cet état des faits, tels qu'ils sont énoncés et appréciés, l'arrêt attaqué, loin de violer les articles invoqués par le pourvoi, en a fait, au contraire, une juste et saine application ; — Rejette» etc.
Du 18 nov. 1862.— Ch. req.— MM. le cons. Hardouin, prés. ; Férey, rapp. } Peyramont^ av. gén. (concl. conf.) ; de Saint-Malo> av.
Faillite, OtJTBRtuaE, Datk, AxERaoïEHENT»
Chose jlgbe.
Au cas otl un jugement déclaratif de faillite a été rapporté par un second jugement , fondé sur des arrangements ou un atermoiement conclu entre te débiteur et ses créanciers, si la faillite de ce débiteur vient de nouveau à être déclarée, faute par lui de remplir les conditions de son atermoiement, Couverture peut en être reportée au jour de la cessation de paiements qui a précédé la première déclaration de faillite, sans violer en cela l'autorité de la chose jugée par le jugement qui avait rapporté cette première déclaration de faillite, l'effet d'une telle d('ci$ion étant subordonné à C exécution des arrangements qui V avaient provoquée (i). (C. comm., 441; C. Nap., 1351.)
Et il en est ainsi, alors même que, dans l'intervalle, le failli aurait payé certaines dettes, m'iis au moyen d'emprunts laissés en souffrance (2).
^i I |.ll I <mw II II ——«1^ I t I ■■ M — »■!< ■! ■■ I fc
(l-2j V. uual. dans le uiôoie fenS| Bordeaux»
(Ferrenbach et autres G. Boissaye et autres.}
Par jugement du tribunal de commerce de Colmar, du 11 nov. 1856, les sieurs Mertian, manufacturiers à Roulfach^ lurent d*ol'tice déclarés en état de faillite. Mais ils formèrent opposition à ce jugement, en se fondant sur ce qu'ils s'étaient arrangés avec leurs créanciers. Sur cette opposition , il intervint , lo 23 déc. 1856, un nouveau jugement du même tribunal de commerce qui rapporta celui du 11 novembre précédent, <( attendu que les demandeurs justifient avoir désintéressé la grande majorité de leurs créanciers^ et qu'ils ont pris des arrangements avec ceux qui ne sont pas encore remplis de leurs prétentions. »
Les sieurs Mertian furent ainsi remis a la této de leurs affaires ; mais leur situation ne s'améliora pas, et ils furent bientôt dans l'impossibilité de faire tace à leurs arrangements et de continuer leur commerce. — De là une nouvelle déclaration de faillite, qui fut également prononcée d'office par jugement du â7 avr. 186U. — Ce jugement fixait provisoirement à la date où il avait été rendu celle de la cessation de paiements des faillis. Mais les sieurs Boissaye et autres créanciers demandèrent que la faillite fût reportée au mois de janv. 1856, en se fondant sur ce que les sieurs .Mertian n'avaient point couvert le déiicit existant en 1856, et qui alors avait motivé leur déclaration de faillite. Ils soutenaient que si, à cette époque, les faillis avaient payé une partie de leurs créanciers, c'était en contractant de nouvelles dettes; et que, s'ils avaient obtenu un atermoiement de leurs autres créanciers, ces créanciers étaient encore impayés^ de telle sorte que Télat de cessation de paiements qui avait motivé la déclaration de faillite du 11 nov. 1856 n'avait pas cessé d'exister.
17 août 1860, jugement qui reporte la cessation de paiements seulement au 14 oct. 1858, date indiquée par les syndics. Ce jugement se fonde sur ce que celui du 23 déc. 1856, qui avait rapporté la première déclaration de faillite, ayant acquis l'aulorilé de la chose jugée» ne permettait plus de reporter à 1 époque de cette première oéclaration la date de la cessation des paiements.
Appel par les sieurs Boissaye et consorts; et, le 27 dôc. 1860, arrêt de la Cour impériale de Colmar qui infirme et reporte la date de la cessation de paiements au 11 janv. 1856. — « Considérant, porte cet arrêt, qu'il y a faillite dès Tinstant qu'un négociant ne fait pas honneur à ses engagements, qu'il ne paie pas à bureau ouvert, et qu'il est, comme le dit la loi» en état de cessation de paiements; qu'cin fait, il est constaté, dans 1 espèce, que,
9 mai 4828 (t. 9.2.77)9 et M. Esnanlt, des FaWifcs, t. 1, n. 430. V. aussi table gen, Dcxiii. et Gilb., V* Faillite^ o. 78 et suif., et Cod^ comm* annoté de Gilhei-tf urt« àkit u« i et sulv.
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dès 1856, des protêts et des jugements de condamnation étaient intervenus en si grand nombre contre la maison Mertian et fils, que le tribunal de commerce de Golmar avait cru devoir la déclarer en faillite d'ofiice, par un jugement du il nov. 1856; que, sur Topposition des Mertian^ ce jugement fut, il est vrai^ rapporté, mais par le motif que des arrangements étaient intervenus entre les faillis et leurs créanciers, et que, dès lors, on pouvait remettre les Meriian à la tête de leurs affaires, dans la pensée qu'ils y feraient honneur à l'avenir, grâce aux facilités qu'ils avaient obtenues et qui leur donnaient un délai de cinq ans pour s'acquitter; — Considérant que ce contrat d'atermoiement n'a point élé exécuté par Mertian et fils, au moins à l'égard de certains de leurs créanciers; qu'aujourd'hui ils sout encore» comme en 1856, débiteurs de ceux-ci, et, comme à celte époauo aussi, dans rimpossibilité de les solder ; qu à cespremiers créanciers de 1856 s'en sont joints depuis un très-grand nombre d'autres ; que les protêts et les jugements de condamnation se sont renouvelés contre Mertian et fils avec autant d'ardeur qu'en 1856, et que le tribunal de commerce de Golmar s'est vu de nouveau obligé de déclarer encore d'office la faillite de cette maison ; que les premières vérifications du syndic ont coustaté que la situation, déjà fort ii.auvaise en 1856« n avait fait que s* aggraver depuis, puisqu'à un déficit apparent de :K)^000 fr. qui avait été constaté à cette première époque, avait succédé, en 1860, le déficit énorme de 400,000 fr. ; que, dans une position semblable, il est vrai de dire que Mertian et fils n'ont pas élé un instant^ depuis, à la hauteur de leurs affaires, et que si, dans l'intervalle de ces quatre années, ils ont fait honneur à certains de leurs engagements, ce n'a clé qu'en contractant des délies nouvelles, soit envers X. Meriian, leur oncle, soit envers des tiers; qu'il faut donc reconnaître que Mertian et fils ne se sont jamais relevés de l'état de faillite dans lequel ils se trouvaient en 1856^ et que depuis cette époque ils ont élé réellement en état continu de cessation de paiements; — Considérant que pour repousser la date de in^, comme étant celle de la cessation de paiements de la maison Mertian et fils, le jugement dont appel se fonde sur ce que le jugement déclaratif de faillite du 11 nov. 1856 ayant été rapporté par un autre du 23 décembre suivant, il en résulte que rautoriié de la chose jugée s'opposerait à ce qu'on le (It remonter à une date antérieure à celte époque ; — Considérant, à cet égard, que les premiers juges se sont évideminent mé-
{>ris sur la portée du jugement rendu par eux e 23 déc. 1856; qu'ils n'ont pas décidé à celte époque que la maison Mertian et fils n'avait pas été en état de cessation de paiements j qu'ils ont simplement ordonné que les faillis seraient remis à la tète de leurs affaires à raison 4^ l'atermoiement ifaà éti^t inlerreni}
entre eux et leurs créanciers ; que cet amnsèment était par lui-même la preuve la plus évidente de la cessation de paiements; qoe l'on ne demande pas des termes quand oq peut payer» et que le négociant qui atermoie avec ses créanciers est par cela même en état de cessation de paiements ; qu'ainsi donc, la décision qui» en 1860, consiaiera que, dès 1856, la maison Mertian et fils était en état de cessation de paiements, non-seuleraeni ne se mettra pas en contradiction avec la chose jugée par le jugement du 23 déc. 1856, mais se conformera au contraire à celte décision en constatant comme elle que, dès 1856, la maison Mertian et fils était obligée de demander des termes pour le paiement de ses obligations;— Considérant, sous un autre rapport, par application de l'art. 1351, C. Nap., que 1 autorité de la chose jugée résultant du jugement du 23 déc. 1856 ne saurait être opposée à Haussemann et comp. qui n'ont pas été parties à ce jugement; qu'amsi, soit par l'objet du jugement, soit par la personne des plaideurs, l'autorité de la chose jugée ne peut avoir ici aucune application; — Par ces motifs, etc. »
La dame Ferrenbach et d'autres créanciers ont formé tierce opposition à cet arrêt. Mais il a été maintenu par un second arrêt de la Gourde Golmar, au 11 avr. 1861.
PouBVOi en cassation par la dame Ferrenbach et consorts : 1* pour violation et fausse application des art. 1350 et 1351, G. Nap., et des an. 580 et 581 , G. comm , en ce que, sans tenir compte d'une décision précédemmeot rendue et ayant acquis l'autonté de la chose jugée, décision par lutiuelle le tribunal de commerce de Golmar avait, en rapportant uu jugement déclarant la failliie des sieurs Mertian, reconnu qu'en 1856, ces négociants n'étaient point en état de faillite, l'arréi auaqoé a néanmoins reporté à c-^lte même époque l'ouverture de leur faillite ultérieure.
2^ Pour violation et fausse application de l'art. 443, G. comm., en ce que l'arrêt auaqué, tout en reconnaissant, en fait, qu'à une époque qu'il détermine, les sieurs Mertian et fils n'avaient pas cessé leurs paiements, a cependant fait remonter jusqu'à cette époque U faillite de cette maison.
ARRÊT
LA COUR: — Sur le premier moyen : — Attendu que le jugement du tribunal de commerce de Golmar, en date du 23 déc. i856, qui, rapportant un premier jugement du même tribunal déclaratif de la faillite de Mertian et fils, a remis ces comuierçanis à la tête de leurs affaires, est motivé notamment sur les arrangements que, poslérieuiement à la cessation de leurs |)uienients, lesdits Mertian et Ois avaient obienus de leurs créanciers; que c'est avec raison qu'il a été reconnu par la Cour impériale de colmar que celle décision était subordonnée à l'exécution des arrangements qui rayaient provoqué^ ; qu*4 ré^iedescQi:
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statatians de rarrét que cette exécution n*a pas eu lieu ; qu'en effet, la totalité des créanciers qui étaient intervenus à ces arrangements n'a pas été payée ; d'où il suit que la Cour de Golmar a pu, sans méconnaître Tauloriié de la chose jugée par cette décision, faire remonter Touverture de la nouvelle faillite de Mcrtian et fils au il janv. 1856, date à laquelle, suivant son arrêt, s'étaient produits les premiers actes établissant la cessation des paiements de cette maison de commerce;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que Tarrét constate que, depuis 1856, les faillis n'ont pas cessé d'être au-dessous de leurs affaires^ et que si, au moyen d'emprunts par enx contractés alors^ ils sont parvenus à solder certains créanciers de cette première époque, il en est d'autres dont les créances remontent à la même date, et qui ne sont pas encore payés ; qu'ainsi le second moyen manque en fait;— Rejette, etc.
Du 28 iuill. 1863. — Gh. civ. — MM. Pascalis, ores.; Faucon neau-Oufresne^^ rapp. ; de Raynal,av. gén. (concl. conf.); Michaux-Bellaire et Rendu, av.
Adoption^ Registres de l'état civil. Transcription.
La dispositionde ^a^^359, C. Nap„ d'après laquelle la transcription de Vadoption sur les registres de l'état civil doit avoir lieu sur le vu d^une expédition en forme de Varrét d'adoption, n'est pas prescrite à peine de nullité: fadoption serait donc valable qwnque la transcription eût été effectuée sur la représentation seulement de la copie signifiée de cet arrêt (1).
Dans tous les cas, de ce que la transcription ne mentionnerait pas qu'elle a eu lieu sur le vu dune expédition de C arrêt, il n'en résulterait pas que cette expédition n'a pas étérepré* sentée à ^officier dt Vétat civil, alors bailleurs que Jarret d'adoption a été signifié à V officier de l'état civil avec sommation d'en opérer la transcription sur les registres de Vétat civil (2).
(Delacetleris G. Lecomte-Denis.) Un jugement du tribunal de Mantes, du 19 déc. 1856, confirmé par arrêt de la Gour impériale de Paris, du 26 janv. 1857, déclarait Îu'îl y avait lieu h l'adoption des quatre enfants ■ecomte par le sieur Denis. — Après le décès de ce dernier, les sieur et dame Delacetleris, agissant en qualité d'héritiers naturels du défunt, ont demandé la nullité de cette adoptioD,par le motif, notamment, que la transciip-
(1-9) Il a été jugé, dans an sens analogue, qu'il saflit, poor rubservation de rart« 859, que rarrét d*adoplioii soit transcrit sur tes registres de Pélat civil dans le délai tguIq, sans qu'il soit nécessaire de faire mention de la réquisition de Tune des parties. V. Gaa9. n nov. 18A7 (vol. i848.i.58), et Grenoble, 7 mars 48A9 (vol. i850.S.S09).
tion de l'arrêt d*adoption sur les registres de Fétat civil n'aurait pas eu lieu sur le vu d'une expédition en ft)rme de cet arrêt, ainsi que l'exige Tart. 359, G. Nap., mais seulement sur le vu d'une copie certifiée de cet arrêt.
21 juin 1861, jugement du tribunal de Mantes qui rejette ce moyen de nullité, en ces termes : — a .. Attendu qu'il a été satisfait au vœu de publicité et aux prescriptiona contenues dans l'art. 359, par la transcription opérée sur les registres de l'état civil, en temps de droit, par le maire de Bréval,de l'arrêt susdalé, visant toutes les pièces et contenant tous les actes exigés par la loi pour parvenir à Tadoption ;— Qu'aucune contestation n'est élevée sur ladite transcription elle-même; que celle-ci a eu lieu, en fait, sur le vu et la représentation de la grosse dudit arrêt, et sur la signification d'une copie certifiée par Tavoué qui avait signé la requête présentée à la Gour, ainsi qu'il est constaté par un acte du ministère de Brouet, huissier.à Manies, en date du 20 fév.1857,demeuréann?xé à ladite transcription;—Que la loi ne prescrit pas la mention du visa de l'expédition en forme représentée, dans l'inscription qu'elle exige sur les registres des actes de l'état civil, et qu'elle n'a, dès lors, soumis à aucuue sanction l'absence de ladite mention... »
Appel par les sieur et dame Delacelleris ; mais, le 3 déc. 1861, arrêt de la Gour impériale de Paris qui confirme en adoptant les motifs des premiers juges.
Pourvoi en cassation pour violation des art. 359, 1317 et 1341, G Nap.; en ce que rarrét attaqué a admis la validité d*une adoption qui n'avait pas été régulièrement inscrite dans le délai légal, et cela en se livrant à des constatations de fait qui ne pouvaient prévaloir contre les éuonciations dun acte authentique.
LA GOUR; — Attendu que rien ne prouve que, dans la cause, Tinscripiion de l'arrêt d'adoption sur le registre de l'état civil de la commune de Bréval où l'adoptant était domicilié, n'ait pas eu lieu sur le vu d'une expédition en forme dudii arrêt ;— Qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que l'arrêt d'adoption a été signifié par l'avoué au maire de la commune de Bréval, avec sommation d'opérer sur les registres de l'état civil de ladite commune la transcription de l'arrêt d'adoption ; qu'il a été déféré à cette sommation ; — Que, d'ailleurs, l'art. 359, G. Nap., ne prononce pas la nullité dont il s'agit; et qu'il n'appartient pas aux juges de la suppléer; -^Rejoue, etc.
Du 1" avril 1863.— Gh.req. — MM. Nicias Gaillard, prés ; Taillandier, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Gollet, av.
1* SfiPARATION DE BIBNS, GaPITAUX MOBILIERS,
BAari, Responsabilité.— 2« 1>térEt8, Dom«
sages-interets.
1* Si le mari, sous le régime de la séparer
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Hon de biens^ n'e$t pas responsable de plein droit de l'emploi des capitaux appartenant à sa femme, il peut néanmoins être soumis à cette responsabilité en vertu de l'art, i 382, C. Nap., lorsqu'il est établi que, par abus de sa puissance maritale et pour sa satisfaction per^ sonneîle y il a, soit par des sollicitations, soit par une sorte de contrainte morale, entrainé sa femme à dissiper une partie de la fortune mobilière qu'elle possédait (i). (C. Nap., 1538.) 2« Et la fixation tant du capital que des intérêts de l'indemnité mise, en pareil cas, à la charge du mari, étant abandonnée aux lU" mières et à la conscience des juges, le mari peut être condamné au paiement de ces inté^ rets à partir d*une époque antérieure à la demcmde : id ne s applique pas l'art. 1153, C.
Nap. (^).
(De Pindray C. de Pindray.) Un arréi de la Cour de Rennes, "du 17 déc. 1862, qui fait sunisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces
(i) Celle solution, à laquelle nous ne conoaissoas pas (le précédent, nous semble ne devoir être acceptée qu^avec une certaine réserve. Poser en principe que rinaccoraplissemeut, par le mari, de Tubliga lion que la loi lui iin|)ose de proléger sa reoime, e\ conséquemment de veiller à la conservation de sa forlane, donne lieu contre lui li une aclion en dommages-intérêts de la part de celte dernière, ce serait, seiou nous, méconnaître les conditions essentielles de TiiSsocialion conjugule, et autoriser les plus fâcheux tbtts. A cette obligation du mari, la loi a mis deux sanctions d^un ordre particulier : la séparation de corps et la séparation de biens judiciaire. £lle a vu dans ces deux graves mesures une garantie sullisanle pour la femme, et elle n'a pas voulu ouvrir en cuire à celle-ci, contre son mari, une aclion en responsabililë, qui d'ailleurs, en général, ne rentrerait point dans le!i termes du droit commun. Ici, en effet, presque toujours le préjudice souffert par la femme résulte de son propre fait non moins que de celui du mari, et la négligence ou Timprodence de ce dernier étant cnm|ieusée par Timprudeuce de la femme elle-méuu*, Taction doiii il s'agît manque de base (V. Douai, 14 déc 1846, vol. 1848. 3.543 1 MM. Proudhon, Vtufr., t. 3, n, 1487; Zachari», édiu Massé et Vergé, t. 4. S 635, p. 17; Aubry et Rau, d'après ZacUaris, L 3, S 446, p. 547 ut 548, texte et nule 4; Sourdat, Reêponsabiluét U 8, n. 660 et suiv.; Larombiëre, Obliyat,^ sur l*art. 1383, n. 29)* — I^ous reconnaissons toutefois qu'il cesse d'en être ainsi lorsque le fait du mari prend le caractère du dol ou de la violence, et du moment où, comme dans Pespèce ci-des^us, les juges du fait avaient con*'tatérexi')ieueed*tcn« sorte de contrnute moraU exiicée p<ir ienuiri envers sa femme, la Cour de cassation a pu juridiquemeot maintenir la décûiion par laquelle ils avaient occueilli l'dctiun en dommages-intérêts de celle dernière. Mais, nous te répelons, celle solution ne saurait être généralisée. Si on l*éleud;iit à tous les cas où la fortune de la femme aurait été compromise par l'effet du défaut de prnli'ctiou du mari et de la faib1e»î>e de ta fcuime, il n'y aurait pas de motif raisonnable pour refuser de l'appliquer également au cas où la femme, qui doit elte-iBéme aide et assistance à son mari ert.
termes : — « Considérant que de Pindray, qai était sans forlune, a épouse, en 1847,1a dame de Pontavrec, beaucoup plus àeée que lui, mais qui jouissait d'une petite fortone s*éleyanten capital» placés, à environ 40,000 fr.; — Considérant qu'au lieu de vivre avec la stricte économie que leur imposait la modicité de leurs ressources, les époux de Pindray ont dépensé chaffue année une portion de leur capital, de sorte qu'après un certain temps de vie commune, la fortune de la femme s'est trouvée considérablement amoindrie ; qu'alon la dame de Pindray a voulu s'arrêter dans nne voie qui la conduisait à sa ruine, mais qne sa résistance a amené une rupture entre elle et son mari;— Considérant qu'il résulte de Tenquéte et de tous les documents de la eaase que la dame de Pindray vit de la manière la plus simple et est très-économe; que de Pindray , au contraire, a des habitudes et des goûts dispendieux ; qu'abusant de son ascendanl marital et pour sa seule satisfaction per-
313), aurait méconnu ce devoir en entraînante; dernier à des dépenses ruineuses; et l'on donnerait ainsi naissance à des procès entre époux qui excloraient de la famille l'harmonie qu'il importe si essentiellement à l'ordre public d'y maintenir. —Ceci, du reste, est vrai à l*égard de tous les régimes, el non point seulement à l'égard du rëf^me de la té* paration de bleus.
Quant au principe rappelé par Tarrfit ci-desm que, sous ce dernier r^ime« le mari n'cit pas di plein droit responsable de remploi des capitaux de sa femme, il est, croyons-nous, à l'abrj de toute cou* tesiaiion. — L'on s'e&t demandé, il est vrai, û ia disposition de l'art* 1450, diaprés laquelle le mari est responsable du défaut d'emploi ou de remploi d'un immeuble aliéné par sa femme séparée de biens, lorsqu*il a concouru au contrat; oo s'est de* mandé, disons*oous, si cette disposition (recoonue applicable è la séparation de biens Gonlractudle : sic, Poitiers, 34 juin 1831, vol. 1831.3.395; MM. Marcadé, sur l'art. 1450; Troploog, !• 3, a. 1457 ( Musse et Vergé, toc. cil»» % 649. p* 150, note 63), doit être étendue au cas d'aliénation d*uo capiial mobilier de U femme, et l'ulfirmative est enseignée par \iM. Pont et Rodière, L 3, n. 901.— Mats cette opinion a été combattue par M. Dulrue, Tr. de la aepar,, n. S97, qui fait remarquer que l'on est ici dans une matière exceptionnelle, où il n'est pis permis de raisonner par analogie. On peut, do reste, argumenter en ce sens d'un arrêt de la Coor de Toulouse, du 37 mars 1840 (vol. I84t).3.30i)t qui décide que l'art. 1450 est inapplicable au easoà la femme a touché avec le concours de son mari une somnH. paraphernale qui lui était due.
(3) Il est constant que l'art. 1153, C. Nap., n'eiC applicable qu'au cas où il s'agit du paiement d'une certuine somme, el non à celui où les intérêts sool accordés pour réparation d*un préjudice résuliaat d'un fait dommageable, et que« dans celte derotère hypoib^, lt*s intérêts peuvent éine alloués à partir d'une époqueamérieure à la demande. V. TiMêgiiu Devill. et Gilb., v* Intérêiê^ n. 64S et suit., et TaèU decetfn. 1851*1840, eod. p% n. 5 et soiv. V. aoifl Hèp. gin. PaL^ tod. tr«. a« SiO et soin, et Supp^ n.i96.
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sonnelle^ tantôt par des prières^ tantôt par une sorte de contrainte morale, il a entraîné sa fenjme à dissiper une pariie de son capital ;~ Que déjà, le tribunal de Montfort, dans le ressort duquel demeuraient les deux époux, n'a pas hésité à déclarer, en iS^S, dans tés considérants d'un jugement confirmé par la Cour avec adoption de motifs, que la fortune de la dame de Pindray se trouvait considérablement amoindrie par suite des prodigalités de son mari, lesquelles étaient de notoriété pu* blique ; — Considérant que si de Pindray n'est pas responsable de plein droit de la dissipation des capitaux de sa femme, puisque,. les époux étant mariés sous le régime de la sé« paration de biens, il n'avait pas l'administration de ces capitaux, toujours est-il que, n'ayant pas rempli Tobligation que lui imposait la loi de protéger sa femme et de sauvegarder ses intérêts, que l'ayant entraînée, excitée, sollicitée dans son propre intérêt et pour ses jouissances personnelles à des dépenses déraisonnables et ruineuses^ il est juste que, réparant le préjudice qu'il lui a causé par sa faute, il lui resùtue les sommes qu'il a ainsi follement dépensées; — Considérant toutefois que c'est à la dame de Pindray à prouver les faits qu'elle allègue ; qu'elle ne justifie passufiisamment que les sommes dissipées personnellement par son mari s'élèvent à di,968flr. comme Ta pensé le notaire liquidateur, ni même à 17,000 fr., comme l'ont jugé les premiers juses ; qu'on reconnaît d'ailleurs, par la lecture des enquêtes, qu'il peut y avoir quelque exagération dans les reproches de prodigalités adressés à de Pindray^ qu'en l'absence de documents plus précis, il serait téméraire de porter au delà de 10,000 fr. la somme que de Pindray doit être condamné à restituer à sa femme , en comprenant dans ces 10,000 fr le mobilier de 500 fr. emporté par lui en 1852, et les 1 ,468 fr. 75 c. de dettes personnelles acquittées pour son compte vers la même époque...;—Coniirme les aeux jugements dont est appel; réduit toutefois à 10,OUO fr., avec iniérét légal à partir du :^5 nov. 1857^ date de la demande en séparation de biens, la condamnation prononcée par les premiers juges au protit de la dame de Pindray contre son mari, etc. b
PouEVoi en cassation par le sieur de Pindray.— l"JHoyM. Excès de pouv<Mr, violation des art. 1387,1388, 1536 et 1539, et fausse application de Tari. 138i, C. Nap., en ce que Tarrèt attaqué a décidé que, sous le régime de la séparation de biens, le mari peut être condamné à rembourser à sa femme les dé-» penses excessives qu'elle a faites, s*il est établi qu'elle y a été déterminée par les soUicitalions de son mari et pour satisfaire aux goûts particuliers de celui-ci. — La doctrine de Tarrét attaqué» a-tron dit, bouleverse soit les idées reçues en matière de responsabilité en génépi» soit les principes légaux sur le contrat de nt^riage, soit enfin ceux qui forment la base
même du mariage. -<-II est loisible aux époux de choisir pour leur association quant aux biens, celui des régimes établis par la loi qui leur semble préférable ; mais une fois accepté par eux, le régime sous lequel ils se sont placés détermine seul les résultats de leurs actes' réciproques pendant le mariage. Si ce régime n*a pas été suflisant pour garantir leurs inté<* rets, ils ne peuvent s'en prendre qu'à eux* mêmes, et ne sauraient chercher dans les principes qui s'appliquent aux autres conven • tiens des moyens de réparer les chances aux** quelles ils se sont volontairement soumis. Ainsi, particulièrement, en se plaçant sous le régime de la séparation de biens, la femme doit prévoir que, chargée seule de veiller à l'administration et à la conservation de son avoir, elle aura à se défendre contre les entraînements, de quelque part qu'ils viennent, et quelle ne saurait attendre de la protection et de la responsabilité de son mari les garanties que la loi lui eût assurées sous un autre régime. Sans doote, sous le régime de la séparation de biens comme sous les autres, le mari doit sauvegarder les intérêts de sa femme, et ne pas Tentraîner à de folles dépenses ; mais c'est là une obligation purement morale. S*il était possible d'engager la responsabilité du mari, par cela seul qu il auraii manqué au de^ voir de protection morale qu*il doit à sa femme, ou parce qu'il Taurait, au moyen de sollîclialions et pour ses jouissances personnelles, entraînée à des actes ruineux, cette responsabilité devrait être réciproquement imposée à la femme à raison des dépenses que le mari aurait eu la faiblesse de faire pour elle. Or, une fois entré dans cette voie, a quels déplorables résultats n'arriverait-on pas ? Là loi naturelle du mariage et l'ordre public repoussent également une doctrine qui autoriserait l'un des époux à se faire, pour ses intérêts pécuniaires, une arme de ses fsiiblesses, et donnerait au juge le droit de rechercher les causes qui, dans le secret de l'intimité conjagnie, ont pu déterminer la volonté et les actes de cet époux. -En admettant, d'ailleurs, que la défenderesse eûi pu ici invo(|uer contre son mari les dispositions «In droit commun stir la formation «les e<mtr«ils et la responsabilité des qnasi-déliis, il faudrait encore que le fait reproché au demandeur eût le camclère exigé entre personnes étranjçères pour donner ouverture à l'action en répétition ou en dommages-intérêts. Or, il est bien évident qire les sollicitations alléguées par l'arrêt attaqué ne sauraient caractériser le dol ou la violence, seuls admis par les art. lllOetsuiv., C. Nap., comme viciant le consentement et annulant les conventions. On y chercherait plus vainement encore le caractère de quasi -délit qui , aux termes de Tart. 1382, donne ouverture à la responsabilité civile. Cet article suppose, en effet, un fait positif ou romission d'une obligation légale ou conventionnelle; or, le fait préjudiciable dont se plaint la défenderesse,
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' n'est pas le fait de . son mari, mais son fail personnel, qui, bien qne détenniné par des enlrafiiemenis eldes solliciiaiions, nVn reste pas moins propre à elle-même. — Â aucun point de vue donc, la Cour de Rennes n'étaii autorisée h déclarer ledeman<leur responsable de sommes dont sa femme avait la disposition et dont remploi a éié le résultat de sa yoionié Dersonnelle
2« Moyett. Violation des art. iir$3 et 1570, C. Nap., et fausse application de l'art. 1445, même <«ode, en ce que l'arrêt dénoncé a condamné le demandeur au paiement des intérêts de la somme de 10.000 fr. dont il a été déclaré débiteur de sa femme, à dater du jour de la demande en séparatiim de biens, et n(m pas seulement à partir du jour de la demande en paiement.
ARRÊT
LA COUR ; — En ce qui touche le premier moyen :— Attendu que Tarrét attaqué ne décide pas, en principe, que, sous le régime de la séparation debiens, le mari, est responsable de l'emploi des capitaux de sa femme ; que, loin de là, il reconnaît que. dans ce cas, le mari n'est pas responsable de plein droit ; — Mais attendu qu'il relève, dans les documents de la cause^ des faits qui établissent qu'abusant de son ascendant marital, et pour sa seule satisfaction personnelle, tantôt par des prières, tantôt par une sorte de contrainte morale^ de Pindray a entraîné sa femme h dissiper une partie de son capital, et a ainsi contribué à amoindrir considérablement la fortune de sa femme ; — Qu'en constatant ces faits, Tarrêt a pu déclarer qu'ils faisaient exception à la règle générale et soumettre celui qui en était l'auteur à une responsabilité conforme à la loi et à l'équité et rentrant dans les dispositions de l'art. 1382^ G. Nap. ;
En ce qui louche le deuxième moyen :— Attendu, par les motifs qui précèdent, que la décision étant fondée, au chef principal, sur la réparation d un préjudice, la condamnation aux intérêts n'a été prononcée par Tarrôt que comme partie et complément du capital de l'indemnité et à partir de Tépoque qu'il était libre aux juges de déterminer, la lixation du principal et des intérêts étant abandonnée aux lumières et à la conscience des juges.— Rejette, etc.
bu 13 août 1863.— Gh. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Férey, rapp.; Fabre, av. gén. (concl. conf.)3 Maulde, av.
Action possessoire, Pêtitoirb, Trouble
Koi}VEAU , Glhcl, Titres.
Celui qui y troublé dans sa possession d'un
immeuble^ avait intenté une action pétitoire,
devenue sans objet par la cessation du trouble,
peut, s'il vient à être troublé de nouveau par
un lait distinct et indépeitdant du premier, se
pourvoir au possessoire à raison de ce second
fait : ici est inapplicable l'art. 2l>, C» proc,
aux termes duquel le demandeur au pétitoire
n'est plus recrvable à agir au possetsoiTt{\). Le juge de paix ne cumule pas le pt^titoin avec le possessoire, lorsque, en statuant uniqufment sur la poxfcmofi^ il $e fonde pour en déterminer le caractère sur les titre* produiu par les parties (2). (C. proc.,art. 15.) (Ortoli C. Piciri.) Par exploit du 17 oct 18G0, le sieur Piétri a formé contre le sieur Ortoli une action possessoire tendant à la suppression de constructions et plantations que ce dernier avait faites sur un terrain dont le demandeur soutenait avoir la possession annale. —1 1 Janvier 181)1, sentence du jupe de paix de Sarlènc qui ao cueille la demande du sieur Piétri.
Appel. A l'appui de son appel, le sien rOrfoli a s<»iitenu que l'action possessinre du sieur Piétri n'était pas recevable, anx termes de l'art. 26, G. proc, |>ortant que le demandeur au pétitoire n*est plus recevable à se pourvoir au possessoire. Pour justifier celte fin de non-recevoir, il s etayait de ce qu'une assignation ao pétitoire avait été donnée en 1852 par le sieur Piétri aux sieurs Corretti et Bernardi, auteurs du sieur Ortoli, à fin de suppression d'un mur et de travaux exécutés sur le même terrain , et par suite de laquelle les sieurs Gorreui ei Bernardi avaient, sans attendre qu'il eàt été statué, consenti à faire disparaître les constructions dont se plaignait le sieur Piétri.
4 déc. 1861, jugement du tribunal civil d'Ajaccio ainsi conçu :— « En ce qui touche l'eiception d'irrecevabilité basée sur ce que Piétri ayant intenté une demande en pétitoire pardevant le tribunal de Sariène, en date du U mai 1852, ne saurait être admis aujourd'hui dans son action en possessoire contre Ortoli, aux termes des dispositions de l'art. 26, C. proc. :— Gonsidérant que les dispositions de 1 art. S6, G. proc, sont fondées sur la présomption que celui qui a intenté une action en pétitoire est censé, par cela même, avoir renoncé à se pourvoir au possessoire ; mais que cela ne peut s'entendre que pour les faits antérieurs à l'introduction de l'instance; qu'on ne saurait étendre cette présomption au trouble qui serait porté postérieurement à la demande au pétitoire, puisqu'on ne peut présumer que la renonciation s'étend à des faits qui n avaient pas eu lieu à l'époque où l'instance a été introduite ;—Gonsidéranl qu'il résulte de 1 ensemble des assignations en date des 10 avril
(1) V. dans le même sens Oasis 7 août 4817 (f. 5.1^59) et 47 avril 4837 (vol. 4837.4.868); MIL Lan*, Lots de la proc., n. 4S8{ Ganiier, Au. pot- «c«*.,p. 245; CurasBOn, Compét. des Jug, de paix, t. 4, p. 405; Rodiùre, Proe. «p., u i, T. 97: Jacotton, Aci. av., n. 429; J..y, Dict. dis just. de pttix, V- Aet. pos*., n. 495. V. cependant MM. Larou, AcU poss., d, 745 ei suîv., et Cbauveau. sur Gdrré, /f»r» nu
(2) Juiispnidpncecoostanlc. V. TabUfén. Devfl!. et Gilh., V Action pot^sestvire, d. 4^2 rt suif., et latfle deetnn., eod. v, vu 47 et suiv.» aiasi que liep. gen. PaU et Supp., god. v% n. 690 et Miiv.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
i852 et U mai suivant, que Finsfance ouverte par iesdUes assignations avait eu pour cause un ntur élevé sur le terrain en contestation par les parties de M* Sléphanopoli (les appelants), tandis qu'il résulte des faiis de la cause qui a donné lieu à la présente instance au ]M)ssessoire qu'ils sont postérieurs et indépendjnLs dos premieii) faits ; qu'il résulte au surplus des faits et circonstances de la cause que le procès au pélitoire a eu une solution à la suite de laquelle le mur qui avait soulevé la didiculté a disparu ; que ce qui précède est d'autant plus probable que la lin de non-rece- Toir présentée devant le tribunal n*a pas été faite en première inslani^e, et qu'elle n'est produiie pour la première fois que par les conclusions prises à celte audience ; qu'il y a lieu, par suite, de rejeter cette exception...» Au fond, te tribunal confirme le jugement de pre- Diièrr insiance en se fondant sur ce que la possession du demandeur en complainte résulte des faits de la cause interprétés par un titre de propriété par lai produit.
Pourvoi en cassation par le sieur Ortoli, i'pour violation de l'art. 26, C. proc, en ce que le jugement attaqué a accueilli Taction possessoire du sieur Piétri, quoique celui-ci eût déjà intenté une action pétiioire et qu'il y eût à cet égard litispendaHce entre les parties.
2* Pour violation de l'art. 25^ G. proc, qui défend le cumul du pétitoirc eidupossessoire^ en ce que le même jugement se serait basé uniquement sur un titre de propriété pour accueillir l'action possessoire du sieur Piétri.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen :— Atlendu que le jugement attaqué constate, d'une part, que Taction intentée au pélitoire en 1852 par Piétri contre Ortoli avait pour cause la construction par ce dernier d'un mur en pierres sèches sur le terrain constitué en uni le 24 fév. 1789 à la dame Susini et transmis par suite de mutations successives à Piétri, et que la disparition de ce niur^ en faisant disparaître ratleinle portée au droit de Piétri^ avait mis fin à cette instance; d'autre part, que tes faits d'Ortoli en 4860, quoique accomplis sur le même terrain, étaient distincts et indépendants de celui qui avait donné naissance à l'action pétiioire de 1852;— Qu'ainsi, en déclarant recevable Tuiuon possessoire de Piétri comme fondée sur ces laits nouveaux, alors surtout que l'instance pétiioire de 185â était devenue sans objet par la satisfaction donnée à Piétri sur le l'ail ancien, le jugement attaqué n'a point contrevenu à lu disposi.ion de 1 art. 26, C. proc.^ qui a pour but d'interdire la voie de l'action possessoire à la partie dont l'action pélitoire a été formée et est pendante devant une autre juridiction ;
Sur le s(*c(Mid moyen : — Attendu que le ju- Kemenl attaqué déclare que la possessinu de rictri résulte non-seulement dts faits de la cause interprétés par l'acte du ï^ fév. i789^ nuis encore de toutes les circonstances de
ladite cause ;— Que, des termes de cette déclaration, il y a lieu d'induire que les juges ont constaté le titre de propriété, non pour en tirer la preuve de l'existence des faits matériels, mais afin d'y puiser les éléments de nature à donner auk faiu matériels existants les caractères constitutifs des faits de possession ;-- Qu'une pareille appréciation de titre n'implique pas le cumul du pétiioire et du possessoire prohibé par l'art. 25, C. proc. ;— Rejette, etc. Du 6 août 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, nrés.; d'Esparbès, rapp ; Blanche, av. gén. (concl. conf.); Béchard, av.
Expertise, Tiers, Mise en cause , Chose
JUGÉE, KeNSEIGNEMENTS.
L'expertise ordonnée avant la mise en came d'tin tiers et exécutée sans qu'il ait été appelé ni défendu devant Us experts, est inopposable à ce tiers, alors surtout que les juges avaient précédemment décidé que le jugement ordonnant cette expertise ne lui serait pas eom^ mun(i). (G. proc, 317.)
Lne telle expertise ne peut, dès lors, servir de base à une condamnation contre l'appelé en cause... Vainement le jugement prononçant cette condamnation objecterait-il que l'expertise dont il s'agit a au moins la valeur d'un renseignement que les juges peuvent consulter au même titre que les autres documents pro^ duits, surtout si ce jugement ne fait connaitre ni la nature ni le degré d'efficacité de ces documents.
(Monnet et Dury C. Renard et Franc.) Le 31 janv. 1860, les sieurs Renard frères et Franc, propriétaires d'un brevet d'invention obtenu pour la préparation et l'emploi du rouge d'aniline, connu dans le commerce sous le nom de fuschine, ont fait saisir chez le sieur Beauvisage, teinturier, une certaine quantité de matière colorante qu'il avait mise en vente sous le nom d'azaléine. et qui, suivant eux, n'étiul que la contrefaçon de celle pour laquelle ils éUiienl brevetés. - Par un jugement du il fév. 1860, le tribunal civil de la Seine, saisi de la contestation, chargea trois experts choisis par les |)arlirs de vérilier le brevet de KfMiard frères ei Franc, de comparer le produit décrit dans ce brevet avec le produit saisi, et d'examiner si les pn»cédés de la fabrica:ion employés tiar Beauvis-jge étaient les mêmes que ceux du brevet. -Fendant que cetle^experlise se poursuivait, et à la date du 17 du
(i) Mais jiigu q«e l«;x,eiiise orUimn e «roUJoe par les jOK*'** |i<)ur i>e prucmer (te'> reii»i'ii(iu^iii('Uls e»i oppOMtble iiii'ine aux piriifsciui hoiii iiilervetiues duiis l\iibiauce Ue.iui» (|uVlle a été unloiiiiee« lesi|ur les lie sunt p'is rfcev.>b:e:) à coiilt'sU'r une pru« cédure rcjçuliere dans suii priiicit<e: Cas», lô juill. Ibol (vol. J»«î2.1,2.*»6),— Q«ianl à IVlTiliie i^ubseiice (les p •riici» lors l'e iVxûcution dt* lutiL ou puriîe ii*uiie ••spfiiiseuiUoiim*ecuiilra tictiiirciiK'iil uv« celles, V. lu Table gén. Ut;viil. et (iiUi., v« Exptns^ ii. 8S t'I suiv. Junge Beimes id juiti. 1817 (U 5.3.306), «t Cass. 10 m^irs 1S58 (vol. 18d8«1.353).
Jurisprudence de la Cour de eatsation.
même mois de février, les sieurs Renard et Franc, urélendant que le produil saisi sorlai: de la i'aorique des sieurs M(»nnel el Dury, ont actionné ces derniers en déciaraiion de jugement commun. De son côlé^ le sieur Bcauvisage les a lui-même assignés en garantie des condamnalions qui pourraient élre prononcées conlre lui, et il a également conclu à ce que Texperiise ordonnée par le jugement du i\ fév. 18!»0 leur fût déclarée commune. — Mais, le 2 mai 1860, second jugnnenl du tribunal de la Seine qui rejette ces dernières conclusions : « Attendu, porte ce jugement, que, eu égard à Télat de la procédure, et surtout à raison de l'expertise ordonnée par un précédent jugement, il n'y a pas lieu de dé clarer commun avec les appelés en garantie un jugement qui nomme des experts sans leur participation ; — Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu de déclarer commun avec Monnet et Dury le jugement du il fév. i860, sauf à Beauvisage à suivre comme il Tenteudra sur sa demande en garantie. »
L'expertise ayant ensuite été faite, le tribunal de la Seine a rendu, le 31 août 1860, UD nouveau jugement ainsi conçu :—« Attendu qu'il résulte de Texperiise et des autres documents du procès que le rouge d'aniline ou fuscbine qui fait l'objet du brevet délivré à Renard frères et Franc, le 8 avr. 1859, et de ses additions, est un produit industriel nouveau ; que les procédés employés pour obtenir ce produit sont également nouveaux; — Attendu quil est constant que les objets contrefaits n'ont pas été fabriqués par Beau visage, qui n'en était que détenteur, et qu'il n'est point établi qu'il lésait détenus sciemment; — Qu'en cet état de choses, il ne saurait être passible de dommages-intérêts, mais seulement de la conûscalion des objets saisis comme contrefaits;— En ce qui touche Monnet et Dury : — Attendu qu'ils ont à répondre tant à la demande en prantie formée contre eux par Beauvisage, qu'a l'action directement formée contre eux par Renard frères et ï'ranc, suivant exploit du 21 fév. 1860; — Attendu que si l'expertise à laquelle il a été procédé en leur absence ne leur est pas opposable en tant qu'expertise, et si, vis-à-vis a eux, il n'y a pas lieu de prononcer l'entérinement du rapport des experts, ce rapport n'en est pas moins un renseignement que le tribunal peut consulter au même titre que tous les autres documents ou certificats produits; — Attendu qu'il y a identité complète entre la matière tinctoriale saisie chez Beauvisage comme provenant de Monnet et Dury et celle qui a été achetée chez eux au cours de l'instance ;-£i qu'il résulte de tous les documents produits que cette matière fabriquée et vendue par Monnet et Dury sous le nom d'azaléine, est une contrefaçon de la fuscbine ou rouge d'aniline qui fait l'objet du brevet de Renard frères et Franc et des additions faites audit brevet ; — Qu'ils sont donc les auteurs de la contrefaçon, et que, dès lors.
les demandes formées contre eux tant par Renard frères que par Beauvisage sont bien fondées; — Par ces motifs, déclare contrefaits les ohjf^ls saisis chez Beauvisa{>;e , en ordonne la coiiliscation ; dit n'y avoir lieu à dommagesintérêts contre Beauvisage ; condamne Monnet et Dury envers Ri'nard frères et Franc aui dommages-intérêts à donner par état;cundamne Monnet et Dury à garantir Beanvi!>age des condamnations contre lui prononcées.»
Appel par Icb sieurs Monnet et Dur)' ; mais, le 1" fév. 1861 , arrêt de la Cour de ï>arià qui confirme en ces termes :— « Considérant qu'il résulte des documents de la cause que les intimés sont inventeurs de la matière colorante ou rouge tirée de l'aniline, comme du procédé à l'ai le duquel elle est extraite ; — Adoptant as surplus les motifs des premiers juges ;— Con>idérant, quant aux frais de Texperlise, que Monnet el Dury n'ont nas dû être condamnés directement aux frais de cette opération qui n'a point éié faite coniradictoirement stcç eux, mais qu'ils ont été justement assujeuisà garantir Beauvisage des condamnations dans lesquelles a été compris le coût de l'expertise; — Par CCS motifs, etc. »
Pourvoi en cassation pour violation du droit de la défense el de l'art. 317, C. proc. civ., ainsi que de l'art. i3o0, C. Nap., en ce que. pour condamner les demandeurs en cassation. Tarrêi attaqué s'est unique me ni fondé sur iin( expertise faite en dehors de ceux auxquels elk était opposée, et qu'une décision judiciaire rendue entre les parties avait positiveiueut déclarée étrangère à ceux-ci.
ARRÊT
LA COUR;— Vu les art. 1330, C. Xap.,fl 317, C. proc. civ.;— Attendu, en droit, qua«x termes de l'art. 317 précité, les parties doivt^Bi être appelées aux expertises faites entre elK qu'elles peuvent produire devant les experts, comme devant la justice, toutes pièces et di»cuments, et faire tous dires et réqui>itit>BS qu'elles jugent convenab!«s; — Attendu qw 1 observation de cette règl" est essentielle à U défense, et que, si l'une d.» parties a été mi^^ par ses adversaires dans rimpossibili té absclif d'user de son droit, l'expertise ne lui est ]}^ opposable ; — Qu'il doit en être ainsi, aloR surtout qu'il a été jugé qu'un premier juçemeni ordonnant une expertise avant la mise ra cause de l'une des parties^ ne serait pas coidmun à cette partie qui n'avait pas concouru ae choix des experts;
Attendu, en fait, que les sieurs Renard Irrres et Franc, brevetés pour finveniioD oo rouge d aniline^ ont un i>ab>ir uuo ceriaiBC quantité de cette matière colorante cbe^ i^ sieur Beauvisage, teinturier^ et l'ont poursuivi comme contrefacteur ; —Qu'un jugement J« tribunal civil de la Seine a ordonné, le 11 tf 1860, que trois experts choisis par lesparUtt vérifieraient la réalité de l'invention des s«sissants, la nature de la matière saiûe, et compareraient les procédés de fabrication;— 0^'
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peu de jours après ce jugement, Beauvisage, d'une part, Renard frères et Franc^ de l'autre, prétendant que Monnet el Dury avaient fabriqué et vendu le rouge d'aniline saisi, les ont presque simultanément mis en cause pour les faire condamner comme garants envers Beauvisage et comme solidairement responsables au profit de Renard frères et Franc; que, de plus, il a été spécialement demandé contre eux que Texperiise déjà ordonnée leur fût déclarée commune ; — Que le tribunal de la Seine a décidé^ le 2 mai 1860, par jugement définitif, qu'à raison de Texpertise déjà ordonnée, il n'y a pas lieu de déclarer commun avec les appelés en garantie un jugement qui a nommé des experts sans leur participation ; —Qu'en conséquence, il a été procédé à cette expertise sans que Monnet et Dury aient été appelés ni défendus devant les experts, sans que leurs procédés de fabrication aient été exan^inés, sans qu'ils aient pu produire les publications et documenls scientifiques sur lesquels ils se sont fondés plus tard pour soutenir que le rouge d'aniline était connu antérieurement au brevet de Renard frères et Franc j
Attendu qu'une pareille expertise était pour Monnet et Dury resinteraiiosaetafque, néanmoins, c'est principalement en vertu de celte experUse qu'ils ont été condamnés comme contrefacteurs ; — Que le jugement dit, il est ^•ii, dans ses motifs adoptés en appel, que si le rapport d'experts ne peut être opposé à Uonnet et Dury en tant qu'expertise, il n'en fôt pas moins un renseignement que le tribu* oal peut consulter au même titre que les autres documents el certiticats produits; mais que cette assimilation d'une expertise irrégU'^ iiérc aux pièces régulièrement produites n'est pas légale ; — Que, d'ailleurs, une formule aussi ngue^qiil ne l'ail connaître ni la nature ni le degré d'efficacité des documents et certiticats indiqués, ne suffit pas pour couvrir une atteinte aux règles sur la preuve et à l'autorité de la chose jugée ^ — Qu'en statuant ainsi, l'arrêt attaque a violé les lois ci-dessus visées ; — Casse, etc.
(1-2-3) On sait quMl est aujoard*hui bien constant que tout acie noiurié dans lequel est intéressé le notaire qui Ta reçu, est nulcomme acte authentique. V. sur ce point. Douai, il janv. i863 (vol. 1863.2. &75), et les renvois de la note, ainsi que la Table decenn,^ v** Notaire^ n. 28 et suiv. — Mais il n*est pas toujours facile de reconnaître si Tlutérât qu^un notaire peut avoir dans un acte passé devant lui, ^i assez direct pour faire tomber cet acte sous Vaiïpiicaiion des arl. 8 et 68 de la loi du 25 vent, an il. — Jugé que le notaire qui se trouve créancier d'uue des parties figurant dans un acte passé devant loi» ne doit pas élre considéré comme intéressé à cet acte, par cela seul qu'il aurait reçu ultérieurenuent les fonds empruntés, eu paiement de ce qui lui Hiiit dû par l'emprunteur : Cass. 15 avril, 1862 (vol. I862.1.&58). V. aussi Cass. 25 nov. 1856 (voL 1857. i«AÂ9), et les obiervatioDS accompagnaol cet anrêt»
Du ao juin 1803. — Cli. civ.-ilM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Raynal^ av. gén. (concl. conf.) ; Rendu et Bozérian, av.
NoTÀiRB, Acte notariA, Intérêt personnkl. Acte sous seing privé, Tiers.
Le notaire par qui ont été reçues une cession et son acceptation, ayant pour objet une somme supérieure à ce qui était dû par le cédant au ccssionnaire et sur laquelle il savait que ce dernier était chargé de lui payer une créance qu'il avait lui-même contre le cédant, doit être considéré comme intéressé dans ces actes, lesquels sont, dès lorsy n^ls comme actes authentiques, pour contravention aux art. S et6Sde la loi du ^ vent, an 11(1).
Et cette nullité s^étend même aux disposi-' lions qui n'intéressent pas le notaire (2).
Les e^cles dont il s'agit valent seulement comme actes ious seing privée s'ils sont revêtus de la signature de toutes les parties (3) ; et, par suite, la cession est sans effet à l'égard des tiers à défaut d'acceptation authentique, [G. Kap., 1690.)
(De Malarilc et autres G. Hertel et autres.)
Par acte sous seing privé du ââ avril 1858, le sieur Neveu, notaire à Rouen, a cédé son office au sieur Marc, moyennant le prix prin* cipal de â^O^OOO fr. Par un autre acte passé devant M* Houlier, notaire, en date des 24, 25, 27, 28 sept, et 3 oct. 1858, le sieur Neveu a transporté sur ce prix une somme de 30,600 fr. au sieur de Malariic. Le sieur Marc a, suivant detix autres actes des 7 et 9 oct. 1858, reçus par le même notaire, déclaré se tenir ce transport pour bien et dament signi- (ié. — Depuis lors, et le 18 nov. 1858, le sieur Neveu est décédé, laissant pour le représenter ses enfants, qui ont accepté sa succession sous bénétioe d'inventaire.
Les sietirs Hertel et Leber et la demoiselle Saunier, créanciers de la succession du sieur Neveu, prétendant que le transport susénoncé n'était point sérieux, au moins pour partie; que le sieur de Malartic n'était créancier que d'environ 18,000 fr., et que c'était par complaisance et en fraude de leurs droits qu'il avait
— LMnlérôt partiel qu*a un notaire dans un acte reçu par lui suûjt certainement pour rendre cet acte nul en son entier comme acte autUentique. V. Cass. 15 juin 1853 (vol. 1853.1.530), ainsi que la note î*$, et Cass. 11 juin. 1859 (vol. 1859.1.551). — Mais Pacte est-il nul aussi comme acte sous seing privé, lorsqu'il est revêtu de la signature des parties contractantes? D'après quelques décisions, il serait» mOroe ù ce point de vue, frappé d'une nullité absolue. Suivant d^uutres, au contraire. Pacte vaut comme acte sous seing privé, muis seulement à fégurd des parties, et non vis-à-vis du nutaire. V. Turrët précité de la Cour de Douai du 11 jauv. 18S2, el les indications qui y sont jointes. - V. encore, sur Tensemble de ces difficultés, le liép» gén, PaL et Supp,, V* Notaire, n» 312 et suiv., et M« Clerc, Tr. gén, du not,f 1. 1, D. 568 et suiv*
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laissé porter sa créance à 30,600 fr., ont actionné ce dernier et les héritiers Neveu à reflet d'entendre déclarer le transport nul et sans cause, en tant qu'il excédait la somme de 18,000 fr. et les intérêts.— Par jugement du 10 déc. 1860, le tribunal de Rouen a ordonné l'interrogatoire sur faits et articles du sieur de Malartic. Ce dernier a subi cet interrogatoire le 12 janv. 1861 ; il en est résulté que sa créance contre Neveu n'était, en effet, que de 17,600 fr., et que les 13,000 fr. qui y avaient été ajoutés étaient destinés à couvrir M'' Houlier, notaire, et M^" BaiHet, avoué à Dieppe, de sommes qui leur étaient dues par le sieur Neveu. — Le sieur de Malartic a ensuite, pour se conformer à un second jugement du même tribunal du 15 mars suivant, appelé en cause MM^' Houlier et Baillet à Veûei de produire les titres çiu'ils avaient en mains et de fournir les explications qu'ils croiraient convenables sur leur sincérité. Il soutenait d'ailleurs, au fond, la validité du transport à lui consenti.— MM"» Houlier et Baillet étant intervenus au procès, les sieurs Hertel et consorts leur ont opposé que, ne figurant pas au transport, ils ne pourraient élever de leur chef aucune réclamation qu'en prétendant que le sieur de Malartic avait agi dans ce transport comme leur mandataire ou leur prête-nom, mais qu'alors le transport serait nul en ce qui les concernait, parce que, dans ce cas, M" Houlier eût été personnellement intéressé à l'acte, et, dès lors, incapable de le recevoir ; et qu'en admettant que cet acte, nul comme acte notarié, pût valoir comme acte sous seing privé, cette validité subsidiaire ne pourrait être invoquée ni par MM*' Houlier et Baillet, qui ne Cguraient pas comme parties à l'acte et ne l'avaient pas signé en cette qualité^ ni par le sieur de Malartic, qui n'y figurait que comme créancier personnel du sieur Neveu et ne pouvait ainsi réclamer que ce qui lui était personnellement dtl.
4 juin. 1861, jugement du tribunal de Rouen qui rejette la demande des sieurs Hertel et consorts.
Appel par ces derniers ; et, le 13août186â, arrêt infirmatif de la Cour de Rouen ainsi conçu : — « En ce qui touche Faction dirigée contre le notaire Houlier: ^Attendu qu'il est constant et reconnu par toutes les parties en cause que, sur les 30,600 fr. qui ont fait l'objet du transport consenti en 1858 par Neveu au prolii de de Malartic, au.\ termes de l'acte reçu par Houlier, il n'était dû à de Malartic que 17,600 fr., et que les 13,000 fr. au delà de cette somme étaient destinés à Houlier et Bailk't pour acquitter la dette de Neveu envers eiix^ - Attendu qu'il résulte de ces faits et de tous les ddcnments du procès, notamment des contre-lettres du 3 octobre 1^58 et de l'interrogatoire de de Malartic, que ce cessionuaire n'avait agi ainsi qu'à rinbligaiion de son ce dant Neveu, pour lui complaire et pour permettre que l'acte de transport fût dressé par
Houlier, notaire ;— Attendu quil reste donc évident que Houlier avait un intérêt dire^ dans l'acte qu'il a reçu, puisque cet acte anil pour but de lui faire obtenir, par les roaiw d'une personne interposée , le paiement de sa créance;— Attendu qu'il résulte de l'ensemble de toutes les dispositions de la loi do 2.1 ventôse an 11 que les nouires ne peuvent recevoir des actes contenant des clauses aiiïquelles ils sont intéressés, car ils ne sauraient être à la fois parties intéressées et olficien publics donnant l'authenticité à de tels actes; qu'un pareil contrat, répro»ivé parla loi et annulé par elle, ne peut produire aucun effet cd faveur du notaire qui l'a reçu en coolraTeBtion à une prohibition d'ordre publie; - Ea ce qui conceine l'action dirigée contre Baillet: —Attendu qu'en supposant que les documents du procès établissent que de Malartic, dans la cession du 3 oct. 1858, a agi comme le nryh tiùrum gestor de Baillet, et que celui-ci ait approuvé ses agissements,la seule conséquence légitime qu'on pourrait en tirer serait que l'acte, indûment reçu par Houlier et déprru par suite de toutcaractère d'authenticité, no; drait comme acte privé à l'égard de ceux q« l'ont signé ou fait signer par leur représentant mais que la cession qui deviendrait ainsi obligatoire entre le cédant et le cession naire, o< pourrait avoir l'efficacité nécessaire pourfeiit la loi des tiers ;— Attendu, en effet, que p«ff que le transport d'une créance puisse être opposé aux tiers, la loi exige impéralivcmeni qu'il soit signifié au débiteur cédé ou accepte par lui dans nn acte authentique; qu'il (^ reconnu que la cession du 3 octobre n'a pas été signifiée, maisque Baillet prétend que l'âde d'acceptation dressé par Houlier le 9 octobre, et dans lequel ce notaire était aussi ioiéivsse, étant revêtu des formes antlientiques, aûM aux exigences de l'art. 1690, C. Nap.,que cette prétention fait nécessairement sii^ir la quesli<m de savoir si la nullité prononcée par l'art. 68 de la loi de vent, an 11 et par l'art. 1318, C. civ., enlève le caractère auUieniiqw même aux dispositions de l'acte qui ne sont pas faites en faveur du notaire ;— Attendu qitf cette question posée dans ces termes, lessro» que com|)orte le litige, est irancliée par 1« dispositions mêmes de ces lois qui refusent d'une manière générale et absolue U)ui caractère d'authenticité aux actes faits en ci>Dtravention aux prohibitions qu'elles énumèreni: que cela est si vrai qu'elles ne conservent a ces actes d'autre force probante que celle p est attachée aux actes privés, pourvu qu«B soient revêtus de la signature des parties contractantes; que ces conséquences résoUefl» des principes qui veulent que lorsque levfr tence d'uti acte dépend des formes prcscniff par la loi, l'inobservation decesforoicslertduise tout entier au néant ; car les actes, «^ le rapport de la forme, sont indivisibles, et le? vices de l'une de leurs parties corrompcjj l'acte dans sa toulité et avec d'autant pins «
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raison dans Tespèce^que, quand rînipariialité da fonctionnaire public «st profundémciit alté« rée, raulorilé qui ne lai a été confiée qu'avec celte garantie ne peut plus s'exercer valablement ;— Réforme, déclare nul et sans eiïei ik regard des appelants le transport consenti par Neveu au protit du cunite de Malariic, en tant qu'il eicède la somme de 17,600 fr. due à de Halariic ; déclare pareillement nul à regard des appelants Pacte d'acceptation de ce transport par le débiteur Marc, reçu par le même notaire le 9 oct. 1858, etc. »
Pourvoi en cassation de la part du sieur de Malartic et de MM** Hoolier et B.iillet : - 1* Pour violation et fausse application des art. 1,8 e( 68 de la loi du 25 veut, an 11, en ce (lue l'arrêt attaqué a déclaré nul le transport au 2i sept. 1858 et jours suivants, par le motif que M* Boulier, notaire, qui Ta reçu, y était intéressé, alors que ce notaire n'y avait pas un intérêt direct, et que l'acte ne constituait point un titre pour lui.
2* Pour excès de pouvoir, violation et fausse application sous un autre rapport des art. 1 , Sel 68 delà lot précitée du 25 vent, an 11 et de l'art. 1318, C. Nap.^ en ce que c'est à tort, dans tous les cas» que l'arrêt attaqué a déclaré l'acte dont il s'agit nul à l'égard de M* Baillei^ Tis-à-vis duquel toutes les prescriptions de la loi avaient été remplies, et dont la créance est eoDiplétement distincte de celle de M* Houlier.
ARKfiT.
LA COUR ;— Sur le premier moyen : — ^Attendu oue Tarrét attaqué constate, en fait, qu'il a été reconnu par Malartic, Houlier et Baiilel, qu'à l'époque de l'acte de cession des 2i,25, 27, 28 sept, et 3 oct. 1858, de Malartic n'était créancier de Neveu que de la somme de 17,600 fr. ; que les 13,000 fr. en sus, complétant les 30,600 fr. cédés par Neveu à de Malartic, étaient dus partie à Houlier, notaire, qui avait reçu l'acte de cession et l'acte d'accepiaiion de Marc, débiteur cédé, du 9 oct. même année, et partie à Baillet ; que l'arrêt attaqué constate aussi qu'il résultait de tous les documents du procès, et notamment des contre-lettres du 3 oct. 1858, ainsi que de Tinterrogatoire de de Malartic, que celui-ci n'aurait agi, comme il Tavait fait, qu*à l'instigation de Neveu et pour que l'acte de cession pût être reçu par Houlier ; qu'il suit de là que Houliei savait, au moment où intervenaient les actes de cession et d'acceptation précités, qu il était intéressé dans ces actes et qu'ils contenaient une disposition implicite en sa faveur, puisque, sur les 13,000 fr. qui étaient cédés à de Malartic en sus do ce qui lui était dû, celui-ci était chargé de lui payer le montant de sa créance sur Neveu;
Attendu qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 2j vent, an il, les notaires ne peuvent recevoir des actes dans lesquels leurs parents ou alliés, en ligne directe à tous les degrés, et en collatérale jusqu'au degré d'oncle ou de aeveu ioeluaiyeni^t^ aeniieiit îi^téreaBés, pu
qui contiendraient qiielqne disposition en leur faveur; quVinst Houlier, en sa qualité de notaire, ne pouvait recevoir les actes de cession et d'acceptation dont s'agit, pnis(|n'il était réellement partie danK ces actes sous le nom de de Malartic, et que ces actes contenaient des dispositions en sa faveur ; que, d'après Fart. 68 de la loi du 25 vent, an 11. les actes faits en contravention à l'art. 8 de la même loi sont nuls, s'ils ne sont |»as revêtus de la signature de tontes les parties contractantes, et qu*ils ne valent que comme actes sous signature privée, lorsqu'ils seront revêtus de la signature de toutes les parties; — Attendu qu'en admettant que de Malartic pût être considéré comme ayant agi en qualité de gérant d'affaires de Hoùtier et de Baillet, et nue Ton put envisager les actes de cession et d'acceptation comme des actes sous siî(natures privées, ces actes n'auraient produit aucun effet h l'égard des tiers ; qu'en effet, d'après l'art. 1690, G. Nap., le cessionnaire n'est saisi à l'égard des tiers que par la signification du transport faite au débiteur ; qu'il est constant, en fait, que cette signiGcation n'a pas eu lieu ; que si. d'après ce même article, le cessionnaire peut aussi être saisi par l'acceptation du transport, faite par te débiteur, ce n'est qu'autant que cette acceptation est faite par acte authentique, tandis que Tacceptalion du 9 oct. 1858 par Marc, débiteur cédé, n'aurait que le caractère d acte sous signature privée ;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que lorsqu'un notaire, en contravention à Fart. 8 de la loi du 25 vent, an 11, reçoit des actes dans lesquels il était partie ou qui contenaient des dispositions en sa faveur, la loi ne lui reconnaît plus le caractère de fonctionnaire public auquel elle a délégué le pouvoir d'imprimer l'authenticité aux actes de son ministère ; que ce défaut de qualité est indivisible et s'attache à l'acte tout entier, quoiqu'il contienne des dispositions qui n'intéressent pas le notaire ; que l'art. 68 de la loi précitée qui déclare nul tout acte fait en contravention à l'art. 8 de ladite loi, lorsqu'il n'est pas revêtu de la signature de toutes les parties, et qui ne le considère que comme un acte sous signature privée, lorsqu'il est revêtu de la signature de toutes les parties contractantes, est une disposition générale et absolue; qu'ainsi, à l'égard de Baillet comme de Houlier, les actes de cession et d'acceptation dont s'agit n'avaient pu avoir pour effet de le saisir à l'égard des tiers de la somme qui lui était cédée sous le nom de de Malartic ;— Rejette, etc.
Du 29 juin. 1863. — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; Fabre, av. gén. (concl.conf.); Hipault, av.
Eaux pluviales. Possession, Yoib publique.
Action possessoire.
Les eaux pluviales coulant sur la voie pu-
bliquenesontpas susceptibles d'une possession
utile, quels qne soient le$ actes (lUi aient it4
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exercée à Voccaeian de ces eaux par les propriétaires riverains,-- Ainsi p le riverain d*un chemin public qui a, depuis plus d*un an, au moyen de travaux apparents exécutés sur ce chemin, dérivé les eaux pluviales qui y coulent, pour les diriger sur sa propriété^ n'a point acquis par là un droit de possession exclusive de ces eaux, dans lequel il puisse se faire main* tenir par voie d'action possessoire à C encontre du riverain supérieur qui a lui-même conduit les eaux dont il s'agit dans son propre fonds (1). (C. Nap., 042 et 2232^ G. proc, 23.)
(Alric C. Robert.)
Les sieurs Alhc et Robert possèdent à Cam* bret deux propriétés coiitiguês le long du chemin de Cannebières à Cadouls. Le sieur Alric est^ par rapport aux eaux pluviales coulant sur ce chemin, le riverain supérieur, et le Meur Robert le riverain inférieur. — Dans le courant de 1860, le sieur Alric fit sur sa propriété divers travaux ayant Cpour objet d*y amener les eaux pluviales. Le sieur Robert, qui avait antérieurement fait des ouvrages analogues sur sou fonds, ne recevant plus la même quantité d*eaux qu'autrefois, jugea à propos d'établir sur l'héritage même du sieur Alric des travaux destinés à détourner à son prolit les eaux que le riverain supérieur prenait sur la voie publique.— Ce dernier Faction na alors au possessoire pour le faire condamner à remettre les eaux dans leur état primitif. — 18 juill. i8t)0, sentence du juge de paix qui rejette l'action possessoire.
Appel par le sieur Alric. — Devant le tribunal, le sieur Robert conclut lui-même subsidiaîrement à ce que le sieur Alric fût condamné à démolir les travaux par lui exécutés sur le chemin et qui avaient eu pour résuif at de détourner les eaux au préjudice de rbéritage inférieur, et à remeilre les linuxau même état où ils étaient avant celte entreprise.
25 janv. 1861, jugement du tribunal civil de Miliiau ainsi conçu : — « Attendu que, s'il est reconnu, en dr(»it, que les eaux pluviales sont res nullius et appartiennent au premier occupant, il est consacré en jurisprudence
(i) Le principe ici proclamé par la Conr suprême a été déjà cottsiicré par lu jurisprudence cl est admis par la généraliié des auteurs. V. la Tablegén, Devill. «t Gilb., \*Ea%ix,n, bl et suiv.-^Muisil osl également constant, qu'ù la différenoe des eaux pluviales coulant sur la vuie publique, celles de ces eaux qui découlent d*un fuuds 6up^rieur sur un fonds iufé* rieur à Taide de travaux destinés à les recueillir et à tes diriger, sont susceptibles d'une pON&essiou utile. V. Cdss. 12 mai 1858 (vol. 1859.1,431), et la note« — Du reste, les eaux pluviales coulant sur la voie pul)lique peuvent elles- mômes devenir Tubjcl d^une serviiude uu d^une possession dounanl ouverture à Tact ion en compldinle, par TelTel des conventions des parties. V. à cet égard, Caen, 22 Tév. ]ô56 ^voU t857.2.20à), et Cass. 11 juill. Ih59 (vol. 1860.1, 956).*— V. aussi, sur ces divers poiuia, le Rép» gén. PûL et 5«pp^ V* Emm pkuùUeêt lu 0 d suiVé
qu'il en est tout autremenl lorsque cet mêmes eaux ont été amenées dans 1 héritage d'un tiers au moyen de travaux apparents pratiqués sur la voie publique ; — Attendu que, dans a cas, ce tiers a droit de n'être pas truublr dans la jouissance et possession desdites eau: — Attendu qu'il résuite des documents pro duits que le sieur Alric se trouvait dans h position de ce tiers, et que c'est indùaieLi que le sieur RoI>crt avait pratiqué ^oil ao rigole ou toute autre entreprise supérieure; la rigole du sieur Alric afin de détourner l^ eaux pluviales sur la propriété dite le CUuzc: — ^Attendu que c*est donc à tort que le premir' juge avait rejeté la demande en conipyra^ du sieur Alric et maintenu le sieur Kobertepossession de ladite rigole ; — Qu'il faut duoi dire droit à Tappel du sieur Alric ; — Mais attendu quUl est constant et reconnu, en laiu que l'entreprise du sieur Robert avait ti^ provoquée et amenée par celle du sieur Âlr>. lui-même, qui avait établi soit une rigole. ^<i.. tout autre ouvrage sur le chemin de Canoebières à Gadouls ayant pour but et pour résbiui d'empêcher les eaux pluviales coulant sur letiil chemin d*arriver sur Timmeuble dit le Osnan du sieur Robert et de les détourner sur »si propre héritage ; — Attendu que c'est u\< sans droit et sans qualité que le sieur Airi avait agi ainsi, et que cet état des lieux &' remontant pas à un an de date, ne saniii être maintenu ;... — Réforme; ce faisant «:♦ damna le sieur Robert à détruire et enle> : soit la rigole, soit tout autre ouvrage par l.i fait contrairement à la jouissance et po^it" sion des eaux pluviales par le sieur Alric; maintient en conséquence ledit Alric en possession desdites eaux, objet du procès; cooinî'^ aussi condamne le sieur Alric à faire dL^p< raitre et enlever l'ouvrage ou entreprisse pi lui fait et établi sur le chemin de C;iUOebiîr.'{ à Cadouls, cl ayant pour résultatde priver 1: sieur Robert de la jouissance des eaux pi** viales coulant sur ledit chemin et arrivante h héritage dit le Clayzet et de les amener àini son propre héritage, etc. »
Pourvoi en cassation de la part du .^<â' Alric, pour violation de l'art. 23, C. proc., ^: de l'art. 2232,0. Nap., par fausse applicaUi" de l'art. bi2 du même Code^ en ce <tae i.jugement attaqué a admis la maintenue pttr sessoire du défendeur dansla jouis^saneo dV^ •* pluviales coulant sur un chemin public, ak:^ que celte jouissance n'était qu'une pure iks r queTart. 042 ne saurait proléger. — U^- 2232, a-t'On dit, dispose que les actes île p«*^ faculté et ceux de simple tolérance ne i^eovc fonder ni possession ni prescription; il <= résulte qu'ils ne peuvent pas davantage sen? de base à faction possessoire : c'est U '»*point constant en jurisprudence. Or, la j^^^ sance des eaux pluviales a-t-elle le cami ^ d'un acte de pure faculté? Il faut dt^tiiig''-' entre deux hypothèses : 1® celle oii les '^\ pluTÛdet lomUnl direciement ou sont sf^
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nées SOT un héritage privé pour descendre ensuite par la pente naturelle des lieux sur d'autres héritages privés ; et ^ celle où les eaux pluviales coulant sur un cbeoiin public sont utilisées par les riverains. Dans le premier cas, Toccupation fait sortir les eaux pluviales de la classe des choses nutlius, pour en faire l'objet de la propriété exclusive du propriétaire du fonds. Ce dernier jouit alors du bénéfice de l'action possessoire pour se faire maintenir dans la jouissance des eaux. El de son côté, le riverain inférieur qui, par des ouvrages apparents, aurait utilisé ces eaux pendant plus de trente ans^ pourrait faire proiéger par Faction en complainte, vis-à^-vis du propriétaire supérieur, la servitude qu'il aurait acquise par prescription. Mais, dans le second cas, l'occupation est une faculté pour chacun des riverains, et les ouvrages que le riverain inférieur peut avoir exécutés pour dériver le coui*& des eaux pluviales dans sa propriété, ne sont qu'un moyen de réaliser ce droit et ne font nullement obstacle à ce que le riverain supérieur use de la même faculté. Nul par conséquent ne peut acquérir un droit exclusif sur les eaux pluviales coulant sur la voie publique : la jurisprudence et les auteurs sont bien d'accord à cet égard (Y. iuprà, ad notant), *- Le jugement attaque a cependant méconnu ce principe. Le sieur Robert, prétendant avoir, comme riverain, sur les eaux pluviales qui coulaient sur le chemin des Canoebièresà Cadotils, un droit que le sieur Âlric, riverain supérieur, devait respecter, demandait sa maintenue possessoire et la destruction des ouvrages d'Alric. Le tribunal devait repousser cette demande par le motif que les eaux dont il s'agit ne pouvaient donner lieu qu'à des actes de pure faculté. Mais, at!ri< buant, au contraire, au seul fait par le sieur Robert d'avoir le premier utilisé les eaux pluviales, les eiTets d un véritable droit de possession, il a reconnu h son protit un droit de Servitude qui n'aurait pu résulter que d'un titre. Il a oublié qu'en cette matière, pour que la prescription jouisse s*opérer, il faut, aux termes de la jurisprudence, que le propriétaire inférieur qui réclame la servitude ait fait des travaux apparents sur le fonds supérieur, i la différence de ce qui avait eu lieu dans l'espèce^ où les travaux avaient été faits simplement sur la voie publique. Le jugement dénoncé ne saurait donc échapper à la cassation.
(i) La prescripiion éiubiie par Tcirt. 489, C. eoDiin., ne peut, en efTet, Ctre opposée qu*à nne Ktioii résultant du contrat de change tui-inêffle« C^est en ce sens qu'il a «lé jugé par la Cour do Fouiouse, le iO iutil. «819 (i. 9.2.2U7j, et par la Cour de Hiom, le 3 mars 16ôà (vol. 18Jâ.S.669 , que celle prescriptioa iiVst pas oppos'jbie à rucliuii ia liers qui, a^ant acquitté la It'tire de cbuii^ts lemaiide son rembour:>enieiit au tiicur. (.e ti rs, fn elTet, est coiD|)lélt'ineni étranger uu couirat et b i lettre de change, et son iiitirveotion (à mo>ii6 in'eile n^aiC lien dans les termes et de la qaaiii^re
ARRÊT
LA COUR ; —Vu les art. 23, C. proc. civ., et 642 et 2232, G. Nap.;—- Attendu qu'il est constaté par le jugement que Robert, défen<^ deur, au moyen de travaux apparents sur le chemin public de Cannebières à Cadouls, a dirigé sur la propriété riveraine lui appartenant les eaux pluviales coulant sur ce chemin, et que, depuis plus de trente ans, il est ainsi en possession de ces eaux ; — Altendn que ce jugement a tiré de ces faits la conséquence légale que Robert avait acquis par là, contre Alric, également propriétaire riverain, le driùt de possession exclusive desdites eaux, et qu'il y avait lieu de Ty maintenir;— Mais attendu, aune part, que les eaux pluviales coulant sur un chemin public sont légalement considérées comme n'appartenant à personne ; et, d'autre part, que tous les actes, quels qu'ils soient, exercés à l'occasion de ces eaux par les propriétaires riverains, ne sont que des actes de tolérance ou dépure faculté, lesquels, aux termes de Tari. 2232 précité du C. Nap., ne peuvent fonder ni possession ni prescription ;— D'où il suit que le tribunal civil de Milbau, en se fondant uniquement sur des faits de possession de Robert pour déclarer au'Alric^ riverain supérieur, n'avait pas eu le droit de conduire les eaux pluviales coulant sur le chemin public de Cannebières à Cadouls dans sa propriété confrontant audit chemin, au préjudice de Robert, riverain inférieur, et en maintenant dès lors ce dernier, au possessoire, dans la jouissance des eaux, a, par là même, faussement appliqué l'art. 642, C. Nap., et formellement violé l'art. 2232 du même Code; •— "(^asse etc.
Du si avr. 1863.— Ch. civ.— MM. Pasealis, prés.; Aylies, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Labordère et Béchard, av.
Lbttrb de change , Prescription , Tiers ,
REaiBOURSEMBNT.
La jn-escription de cinq ans en matière de lettres de change n'est pas applicable à inaction du tiers qui, ayant fourni au tiré les fonds nécfssaircs au paiement de la lettre de change, demande à celui ci le remboursement des sommes qu'il a avancées : cette action ayant sa cause, non dans le contrat de change, mais dans un contrat de prêt et un quasi contrat de mandat, n'est soumise qu'à la prescription trentenaire (I). (C. comm., 189.)
inelIqiK'C ddns le» urt 158 et 159, G. comm.) n'é- !ab!it entre lui et celui pour le compte de qui il u pavé d^aotre lien que celui qui résulte du coolrat de préi ou du qnasi-cotiirat de gestion d'affaires. V. M, Noiiguier, Lettres de change, o. USO. V. cependant M. Alauxel, Comm. Cud, comm,, t. 2, n. 4030. — Mais nous croyonà qu'il en sérail autrement de l'actiôu du lire qui aurait payé sans avoir provision, aiu!$i que cela a été jugé par la Cour de Montpellier, le 21 janv. 4839 (vol. 1839.Î.S88). Bii'n que le tiré n'ait pas provision, le mandat de payer qui lui est donné par le tireur n'en résvUe pas ams
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(Lemoine C. Lebon.) Le sieur Lemoine, huissier à Pacy-siir-Eure, était chargé du recoiivremiMil de deux h'tires de change, monUiiil eiiseinhle h la somme de 765 fr., lirées sur le sieur Lehon ol fiayahles les 20 el *25 avril IS.j.'t. Le lire n clanl pas on uK'Sure de payer à l'échéuiice, le sieur Leuioiiie conseuiil à lui luire l'avance des fonds iiécei^saires: 1rs d<Mix imites furenl ainsi aequiilécs vi restèreiil on ire les mains du sieur Lemoine, comme preuve el comme gafaillie de sa créance. — Aprèr* le décès de ce dernier, ses liéritiors oui di*mandé au sieur Lebon le remUourM^menl d s sommes qui lui avaienl été avancéfs par leur auirur pour le paiemcnl des deux ir.dles donl il s'agil. Mait» a celte époque plus de cinq ans s'clanl écoulés depuis réchéance de ces Irai tes, \g sieur Lebon a opposé à la demande formée conlre lui la presi^riplion quinquennale élahlie par Tari. 189, C. Ciunm. — A quoi, les hériliers Lemoine ont répondu que leur auteur n'avaii été à aucun tilre partie au contrai de change ; quMl avait seulement, comme préleur, avancé au sieur Lebon des sommes que celui ci avait employées au paie me ni des lettres de change dont il éiaii débiteur, et que, dans cet étal de choses, leur créance était une créance ordinaire, à laquelle ne s'appliquait pas la prescription spéciale établie seulement conlre Les actions résultant du contrat de change.
12 sept. 1861, jugement du tribunal de commerce qui admet Vexcepiion de prescription en ces termes : — « Attendu que la dame veuve Lemoine et le sieur Lemoine lils, au nom qu'ils agissent, réclament au sieur Lebon le paiement de 765 fr., montant en principal de deux lettres de change tirées sur ce dernier, aux échéances des 20 et 25 avr. 1853, et qu'ils prélendent avoir été payées par le feu sieur Lemoine, leur auteur^ en Tacquit dudit sieur Lebon ; — Attendu que celui-ci oppose à Taction formée contre lui une exception de prescription ;— Attendu^ en cfl'et, qu'aux termes de l'art. 189, C. comm., les actions relatives aux lettres de change el aux billets à ordre se prescrivent par cinq ans ; — Or, attendu que le sieur Lemoine ou ses représentants ne peuvent avoir plus de droit que le tireur ou les endosseurs des lettres de change ; — Par ces motifs, etc. v
Pourvoi en cassation par les héritiers Lemoine, pour fausse application des art. 158 et 189, C. comm., et violation des art. 1372 et 2262^ G. Nap., en ce que le jugement attaqué a considéré comme procédant du contrat de change, et a par suite déclaré prescrite par cinq ans, Taction intentée par un créancier en remboursement de somntes prêtées, par la raison que ces sommes avaient servi au paie-
de la leure de change, et quand ce mandat est accepté, Tobligalion qui incombe au tireur de rembourser le tiré résulte du contrat de cbaoge. ¥• tmitefpls M. Alauiett toc^ du
ment de lettres de change, bien que cependant le créancier fût resté coinpjéteitteiit étranger au contrat de change et u'y eût prii aucune paru
AttRÊT.
LA COUR;— Vu les art. 189, C. comm., et 2^6Î, C. Nap.; — Attendu que la prescription édictée par Tari 180, C. comm., ne s*a|iplique (|u'aux actions relatives à des lettn*s de citante el procédant des relations (|ui ont existé entre ceux qui y «mt c>oucouni ; — Attendu (iii'aox termes de la demande et des diverses condBsions (pii l'ont suivie, la somme réclamée par les demandeurs en cassation aurait été avancée par Lemoine, leur auteur, pour solder deux lettres de change échues, mais non protesiéf'S, qui avaient clé lirées sur le défendev Lebtm^ et dont, comme huissier, le même li^ moine était chargé d'opérer le recouvrement ; que. dans ces circonstances, le paiement de ces deux lettres de change, auxquelles d'ailleurs Lemoine était resté étranger, doit êire considéré comme ayant été fait h la charge do tiré, non par un payeur intervenant, mais par un gérant d'affaires ; que, dès lors, l'aciiun (|ni en résulte procède, non du contrat de change, mais tout à la fois du contrai de prêt el d'un quasi-contrat de mandat, et qu'elle ne peut se prescrire, aux termes de l'an. 'iii^,L Nap., que par le laps de trente années:- D'où il suit qu'en déclarant éteinte par la p scription quinquennale l'action en répéiiiirr exercée par les demandeurs, le jugenieniaïuqué a faussement appliqué et, par suite, eipressément violé l'art. 2262^ G. I>îap.;— ùy
se, etc.
Du 8 juIlL 1863.— Gh. civ.— MM. Pa$eali.S prés.; Faucon neau-Dufresne, rapp.; de Marnas, 1^' av. géii. (concl. conf.) ; Michaus*6eilaire et Monod, av.
1* etâ<^ Saisie iMMOBaiÈRE, Tibhcs opposition, Saisi, FoLLii e>chèbe. — 3' Foui ENCHÈRE y Adjudication , GEaTiFiai k
GREFFIER^ BORDEREAU DE COLLOCaTIOS-
V Le principe que le saisi est réputé partit atix jugements et arre'ts qui intervienneni éw le cours d'une poursuite en saisie immobiliirt, n'est applicable que lorsque la proctdur€sôi son cours régulier et sa marche normale. Un est autrement lorsqu'il s'agit d'un incident it folle enchère auquel il est resté étranger (atit d'avoir été mis en cause.
Spécialement, le saisi qui n'a pas été ts\i(^ cause sur une demande en nullité de fulUtn' chère peut former tierce opposiiion aujft^tment qui déclare la folle enchère valable ^l^^f* qu*il ait été sommé d^assister à Vadjudicntn^ sur folle enchère qui devait at?oir lieu arak-' cette demande en nullité, si t^adjudica^^\ n'ayant pas eu lieu au jour indiqué, il ni f '' averti par aucune sommation de la demstsf en nullité qui a empêché qu'il n'y fût fl»«^^ procédé, [C, proc., 474 et 736.)
8« Le saiii a qyuiliff pqwr former <««'
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opposition au jugement qui valide U7ie fol'c enchère, et auquel il n'a pas été appelé, si la nouvelle adjudication a eu lieu moyennant un prix inférieur à celui de la première adjudication : ce jugement préjudiciant alors à ses intérêts (i). (C. proc, 474, 733 et suiv.
Et dans ce cas, la rétractation par voie de tierce opposition du jugement déclarant valable la folle enchère , entraîne par voie de conséquence celle du jugement d'adjudication sur folle enchircy encore bien que ce jugement ne fût plus susceptible d'être attaqué par la voie de f appel.
3* Après la délivrance du jugement d'adjudication et Vouverture de l'ordre, la folle enchère ne peut plus être poursuivie que sur la tignification, avec commandement, des bordereaux de collocation ; elle ne peut Cêtre sur le certificat du greffier constatant le nonacquittement des conditions exigibles de l'adjudication (t). (C. proc, 734, 735.)
Et spécialement, lorsqu'une collocation a eu lieu sous la réserve des sommes que l'adjudicataire justifierait avoir antérieurement payées, il ne peut être poursuivi, au cas où il ne fait aucune justification, que sur la signification du bordereau de collocation, qui conserve son effet pour toute la somme qui y est portée, (Zermaii C. Morosolli.)
Par acte du 3 juin 1846, les sieurs Morosolli ont acheté des époux Zermaii un terrain à bâtir situé à Aljçer, moyennant une rente de 2,600 fr., au capital de 26,000 fr., à la charge d'élever sur le terrain vendu des constructions d'une valeur d'au moins 10,000 fr. — Cette dernière condition fut remplie par les acquéreurs; mais, en 1848, ils ne payèrent pas la seconde annuité de la rente de 2^600 (r.; et par suite les époux Zermati firent saisir immobilièrement le terrain vendu, ainsi que la maison qui y avait été élevée. — Â la suite de cette saisie, l'immeuble fut adjugé au sieur Sénés, par jugement du 11 nov. 1848, moyennant la somme de 31 ,000 fr.
Un ordre fut ouvert, le 23 mai 1850, pour
(1) On soutenait, dans l'espèce, que le saisi était sans qualité pour former tierce opposition au jugement qui déciartût valable la folle eucbère, parce que si ce jugement préjudiciait à ses intérêts, i) ne préjndiciait pas à ses droits qui consistaient seulement à exiger que la vente fftt faite avec toutes les garanties l^ales. Mais le droit du saisi est évidemment de fi*opposer à tout ce qui peut porter préjudice à ses intérêts et diminuer le prii de la chose saisie ; et de même que si, mis en cause sur la demande en Dulliié de la foite enchère, il aurait incuntestablemeot eu le droit de soutenir celte demande, de raire prononcer la nullité, et si elle n*a» Tait pus été prononcée, d'inlerjeter appel du jugement qui aurait déclaré la folle enchère valable, de même aussi, n'ayant pas été appelé dans Tinstance, il avait qualité pour former tierce opposition au jugement qn^il ne lui était pas possible d'attaquer d'une autre manière* (S; M. Chauveaa, Lois de la proe,^ L 5, n. SÂS8, (
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la (li.strihulion de ce prix, à la requête des époux Zermati. — Il est à remarquer qu'un ju- ;?ement du 1*' mai 1851, rendu au cours de l'ordre et sur une contestation élevée contre le règlement provisoire, ordonna que les arrérages antérieurs à Tadjudicalion que Sénés justifierait avoir payés à Zermaii seraient déduits de la masse a distribuer. — Plus tard, ef avant la cl6ture de l'ordre, les époux Zermati, après avoir fait sommation au sieur Sé^ nés, par exploit du 22 sept. 1851, d'avoir à leur payer deux trimestres d'arrérages échus, et après s'être fait délivrer par le greffier le ceu tilicat mentionné en l'art. 734, G. proc, ont demandé la revente à la folle enchère du sieur Sénés de Timmeiible dont s'agit, et fait sommation aux sieurs Morosolli, parties saisies, d'assister à la vente fixée au i'à nov. 1851.
Mais, par suite d'une opposition que forma le sieur Sénés, le 27 oct. 1851, la vente annoncée n'eut pas lieu au jour indiqué. Par cette opposition, signifiée aux époux Zermati seuls, et non aux sieurs Morosolli, le sieur Sénés demandait la nullité de fa poursuite de folle enchère, en se fondant sur ce que Tordre ayant été ouvert, la folle enchère ne pouvait être suivie qu'après signification, avec commandement resté sans effet, d'un bordereau de collocation, ce qui n'avait pas eu lieu dans l'espèce.
Sur cette demande du sieur Sénés, il in] tervint, le 19 nov. 1851, un jugement du tri: bunal d'Alger qui déclara la folle enchère nulle; mais, sur l'appel interjeté parles époux Zermati, un arrêt inlirmatifdelaCour d'Alger, du 'il janv. 1862, ordonna la continuation des poursuites de folle enchère.— Cet arrêt considère « qu'il résulte soit du cahier des charges dressé pour parvenir à la vente de la maison dont le sieur Sénés s'est rendu adjudicataire, soit de deux jugements rendus sous la date des 8 juin. 1848 et 1«' mai 1851, 1° que l'adjudicataire serait tenu de payer aux époux Zermati, dans un délai fixé et en déduciion de son prix, les arrérages échus de la rente qui
se demande en vertu de quel titre on doit poursuivre la folle enchère. « Trois cas, dit-il, peuvint se présenter : ou la folle encbère se poursuit pour inexécution des conditions qui deraient être rempiles avant la délivrance du jugement, et alors c'est le certificat du greflier qui sert de titre $ — ou elle se poursuit pour inexécution des conditions qui devaient être remplies après la délivrance du jugement, mais avant celle des bordereaux de collocation : le titre n^est autre, dansce cas, que le jugement lui-même ; -— fiofio, les bordereaux servent de titre lorsque c*efX après leur délivrance qu*il y a lieu à folle enchère. • —Toutefois il a été jugé avec raison par la Cour de cassation, le 13 janv. 1840 (vol. iH0A,àh9), que lorsqu'il n'existe qu'un seul créancier inscrit, et qu'il n*y a pas lieu, par suite, de procéder à un ordre, ce créancier peut agir contre l'adjudicataire par voie de commandement et poursuivre, faute de paiement, la revente de la Toile encbère, sans être tenu d'obi^'nir préalablement aucun mandat de justice.
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qini aevaii; gard suflisantes pour assurer le paiement des arrérages à échoir de cette même rente ; 3" enfin, que 1 ordre ne devait s'ouvrir sur le prix d'adjudication que déduction faite des arrérages échus de ladite rente ; qu'il suit de là c^ue la position des époux Zermati était ainsi fixée d'avance ; qu'ils n'avaient nul besoin d'intervenir à Tordre et d*attendre que les bordereaux leur fussent délivrés pour exiger le paiement des arrérages()ui pouvaientleur être dus; que Sénés, en n obéissant pas à la sommation de payer à lui faite par les époux Zermati, sous la date du 2S sept. 1851, a manqué à Tune de ses principales obligations et s'est par suite exposé à toutes les conséquences d'une folle enchère. » — Il est à remarquer que les sieurs MorosoUi ne furent appelés ni au jugement, ni à Tarrét.
À la suite, et en exécution de Tarrét, il fut procédé à l'adjudication sur folle enchère, qui fut prononcée, par jugement du 25 fév. 1852, au profit des époux Zermati, pour la somme de 12,500 fr. Le même jour, un autre jugement, rendu avant celui d'adjudication, avait l'ejeté un moyen dilatoire proposé par le sieur Sénés et lire de ce que Tarrèt du 21 janv. 1852 n'avait pas été signifié à partie.
Les choses étaient dans cet étal, lorsque^ le 7 mars 1859, le sieur Raben Zermati, re-
{présentant des époux Zermati, a formé contre e sieur Antoine MorosoUi, l'un des acquéreurs de 18i6, exproprié en 1848, une demande en paiement de la somme formant la différence entre le capital de 26,000 fr., prix de la vente de 1846, et celle de 12,500 fr., prix de l'adjudication sur folie enchère, ainsi que des intérêts de cette différence pendant neuf années; et à l'appui de cette demande, le sieur Zermati fit signifier au sieur Morosolii, par exploit des 24 août et2 sept. 1861, les deux jugements du 25 fév. 1852.
Appel de ces jugements, suivant exploit du 20 sept. 1861, par le sieur MorosoUi, qui, bientôt après, le 8 oct. 1861, forme tierce opposition à l'arrêt du 21 janv. 1852, par le-
2uel la poursuite de folle enchère avait été éclarée régulièrement intentée. — Mais le sieur Zermati soutient que cette tierce opposition n*est pas recevable de la part d'un débiteur saisi qui avait été nécessairement partie à la procédure de saisie et à tous les incidents auxquels elle avait donné lieu ; qu'au surplus, Tarrêl du 21 janv. 1852 ne ))orlait par luimême aucun préjudice au sieur MorosoUi, le préjudice, s'il y en avait un, résultant de l'événement de la revente réalisée à bas prix et n'étant pas une conséquence obligée de l'arrêt qui ordonnait celte revente; qu'enfin, et en supposant la tierce opposition recevable, elle serait mal fondée, l'arrêt précité n'ayant fait autre chose, en validant la poursuite de folle enchère^ qu'appliquer les clauses du ca-
25 fév. 1852 était tardif ou irrégulicr.
30 avr. 18G2, arrêt de la Cour impériale d'Alger ainsi conçu : — « Considérant qu'il s'agit de savoir : 1® si la tierce opposition est recevable ; 2'' si elle est fondée ; S** et dans le cas de l'affirmative sur ces deux questions, quelles seront les suites de ladite tierce opposition ; — Sur la première question :— Considérant que MorosoUi avait intérêt dans la contestation sur laquelle ont statué le jugement du 19 nov. 1851 et l'arrêt du 21 janv. 1852; — Que si le moindre doute pouvait exisur à cet égard, il disparaîtrait devant la réclamation à laquelle le tiers opposant a en ce moment à répondre; — Qu'il est évident que si la poursuite en folle enchère avait été écartée et l'adjudication au profit de Sénés mainienoe, cette réclamation serait dénuée de toute apparence de fondement; — Qu'il est tout aussi évident que MorosoUi avait intérêt encore à ce que la poursuite en folle enchère ne fût admise qu'après raccomplisscment de toutes les formalités imposées, lesquelles étaient de nature à lui garantir que le prix de l'adjudication répondrait à la valeur de l'immeuble qui en était l'objet ; — Qu'il est de toute certitude, ainsi,
3ue MorosoUi avait^ en vei tu de l'acte de vente u 3 juin 1846, intérêt personnel, distinct et par conséquent exclusif de toute représentation , pour être compris dans l'instance et former tierce opposition ; - Considérant qu'en admettant même qu'il n'y ait pas eu pour MorosoUi un intérêt distinct et qu'il ait pa éife représenté, on ne saurait lui refuser encore le droit de se pourvoir par tierce opposition; —Qu'il est de principe, en effet, dans ledioil nouveau, comme il Tétait dans le droit ancien, que la représentation en matière indivisible de l'un des intéressés, par son coîntéressé, n'est pas absolue à tel point que la chose jugée contre l'un ait une autorité irrévocable à l'égard de l'autre;— Qu'il s'ensuit que, sous len)pire de la loi nouvelle comme de la loi anci<*nne, le coîntéressé même en matière indivisible a qualité et droit pour se pourvoir conVrt le jugement rendu avec Tun d'eux, non-seulenient par la voie de l'appel, mais encore par la voie de la tierce opposition; — Qu'il s'ensuit que MurosoUi se trouve dans le cas prévu par l'art. 474, C. proc, et qu'il est recevable, aux termes de cette disposition, à former tierce opposition à l'arrêt du 21 janv. 1852; qu'il s'ensuit encore que, quel que soit le point de vue sous lequel on envisage sa position; elle lui donnait le droit de figurer en appel comne eu première instance, et de former tierce opposition dans le cas où ce droit aurait eie méconnu, comme en réalité il Ta été ;—Stir b deuxième qiicslion :— Considérant qu'il est retenu au jugement du 19 nov. 1851, ctDollemcnt démenti par aucun document du procèN que, lors de ce jugement^ remiseavaitété faite
Jurisprudence de la Cùut de caesation.
à Sénés du ju(;einent d'adjudication ; que le fait de la remise de ce jugement dès le il nov. 1848 ressort des propres dires de Zermati ; qu'il est constant également au procès qu'immédiatement après la production de ce jugement par Sénés, un ordre a été ouvert pour la distribution du prix de F adjudication;
— Considérant que, dans cette situation, ce n'était plus sur la simple production du certificat du greffier que la folle enchère pouvait être poursuivie ; qu'il fallait^ aux termes de Tan. 735, G. proc, la production de la signification faite trois jours auparavant du bordereau de collocalion, avec commandement;
- Considérant, au surplus, que les dispositions des art. 734 et 735, G. proc, ne sauraient être séparées des dispositions des art. 7i3 et 749 du même Gode ; qu'elles forment un ensemble coordonné dans toutes ses parties, et dont aucune ne peut être reprise isolément sans daneer de méconnaître la pensée générale qui Tes a dictées; — Qu'ainsi, aux termes de l'art. 713^ la délivrance du jugement d'adjudication présuppose racquittement,pûr l'adjudicataire, des Irais ordinaires de poursuites et Taccomplissement de toutes les conditions du cahier des charges qui doivent être exécutées avant sa délivrance ; — Qu'à son tour, Touverture de Tordre présuppose, aux termes de rart.749,la siffniucation du jugement d'adjudication, s'il n est pas attaqué, et, dans le cas de l'appel, la signification de l'arrêt confirmatif ;->Qu'en s' arrêtant à Tensemble de ces dispositions^ il devient de toute évidence que deux phases sont ouvertes à la poursuite de folle enchère, et que, nées dans des circonstances diflTérentes, chacune est réglée par d'autres conditions;— Que, dans la première de ces phases^ qui dure tant que la délivrance du jugement d'adjudication n'a pas été faite à l'adjudicataire, où, d'un côte, celui-ci n'a pas donné des garanties suOisantes que la pensée d'acquérir exprimée au milieu du feu des enchères ait été sérieuse en lui , où^ de l'autre côté^ 1 attention publique reste encore fixée sur l'objet de cette adjudication, le certificat du greflier suffit pour que la poursuite en folle enchère puisse se continuer; que, dans la deuxième phase, qui s'ouvre au moment de la délivrance du jugement d'adjudication, où, d'un côté, Taccomplissement, par l'adjudica* taire, des conditions rigoureuses qui lui sont imposées^ a donné des gages certains de la persistance de sa volonté, et où, de l'autre, la curiosité des acheteurs s'est, par suite du temps écoulé, détournée déjà de l'adjudication^ ce qui est demandé, c'est la signification faite^ trois jours auparavant, du bordereau de coilocatîon avec commandement; — Considérant aue cette condition est imposée dans la deuxième phase^ comme celle de la production du certilicat du grefiier Test dans la première^ à peine de nullité ; que c'est ce qui résulte des termes formels de Tart. 739, G. proc. ;— Gonsidérant que, dans les deux cas, le légis-
lateur s'exprime en termes absolus qui n'admettent pas d'exception et par conséquent pas d'équivalents; que la matière est rigoureuse; que toutes les conditions exigées en ce qui concerne la poursuite en saisie immobilière sont de droit étroit, et qu'il ne saurait y être suppléé ; — Que c'est avec raison . au sur|)lus,
Sue le législateur a pensé que (|uand il s'agit e dépouiller le propriétaire, soit de son héritage, soit de la chose qu'il a créée par son travail ou son industrie, trop de précautions ne peuvent être prises pour lui en assurer autant que possible la valeur ;— Que s'il fallait des preuves à cet égard, les faits de la cause et les étranges conséquences du système contraire se chargeraient de les fournir; — Que c'est vainement, dès lors, que Zermati oppose les deux jugements rendus en faveur de ses auteurs les 8 juill. 1848 et t" mai 1854, et desquels il veut faire sortir dispense de la condition imposée par Tart. 735, G. proc.;— Qu'il n'existe, d'abord, dans ces jugements aucune dispense formellement écrite , et que toute exemption d'une condition rigoureusement imposée ne saurait être présumée, surtout lorsqu'il s'agit d'une violation formelle de la loi ;--Queles conditions favorables qui, par ces deux jugements, sont accordées aux époux Zermati, n'ont d'ailleurs rien qui ne puisse se concilier avec Texistence des conaitions toutes spéciales qu'exige la disposition déjà citée ; — Qu'au surplus, les époux Zermati ont eux-mêmes compris la loi dans ce sens, puisque, lors du jugement du 19 nov. 1851, ils n ont pas invoqué les deux jugements prémentionnés, et qu'ils se sont bornés à produire le certificat du greffier;— Que c'est vainement encore que Ton invoquerait les dispositions de la loi spéciale qui permet aux tribunaux de l'Algérie de ne point s'arrêter aux nullités dont peuvent être entachés les actes de procédure ; que les formalités dont l'absence entraîne nullité, aux termes de Tart. 739, sont substantielles ; que les circonstances de la cause n'auraient pas été d'ailleurs de natnre à autoriser cette faculté, si elle avait existé; — ...Que peu importe d'ailleurs que l'arrêt du 21 janv. ait été signifié à Sénés ; que celui-ci n'était, ni aux termes de la loi, ni selon la convention, le représentant de Morosolli; que leurs intérêts étaient distincts ; que l'intérêt de Morosolli au maintien de la première adjudication est incontestable, tandis que celui de Sénés pouvait être douteux \ — Gonsidérant que de ce qui précède, il résulte que la tierce opposition ^st, nonseulement recevable, mais fondée ; — Qu'en ce qui concerne la troisième question^ il s'ensuit que Tarrêt du 21 janvier doit être rétracté non-seulement quant aux frères Morosolli, mais en ce qui touche Sénés; — Que si, eu principe, le bien fondé de la tierce opposition, comme de tout autre pourvoi, n'opère la rétractation de la décision contre laquelle elle est dirigée qu'en ce qui touche le droit et l'intérêt personnel de l'opposant, il ne saurait
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en être ainsi quand il y a indivisibilité dans l'objet, '—Que rindivisibiiité est de loule évidence ; ({ii'elle ressori de l'impossibililé abso« lue d'exéculer et le premier arrêt qui valide la folle enchère, et le présent arrêt qui Tan- *nule ; que Ton ne saurait admellre que Zer* mati soit propriétaire vis-à-vis de Sénès^quand celui-ci se trouvait dans les mêmes conditions TÎs-à-vis des frères Morosolli;— Que le droit de pleine et entière propriété chexPun est exclusif d'un tel droit chez Tautre; — Que deux faits qui se repoussent l'un Tautre sont incompatibles et ne sauraient exister simultanément; que^ sans que pour cela une démonstration soit nécessaire, il est manifeste qu'il y a pleine et entière incompatibilité entre deux décisions rendues sur un même objet, et dont Tune donne lieu contre Morosolli à la répétition d'une dette de 31,590 fr., et dont Tautre nonseulement le rend quitte, mais créée en sa faveur le droit de réclamer la différence qui existe entre la somme de 31,000 fr., prix de radjudicaiion touchée au profit d» sieur Sénés, et la somme de 26,000 fr., qui représente le capital de la rente stipulée au contrat du 3 juin 1846; que de Tindi visibilité dans l'objet et de rincompalibilité entre l'arrêt du 21 janv. 1852 et l'arrêt reconnaissant le bien fondé de la tierce opposition, résulte la nécessité de rétracter dans toutes ses parties, non-seulement à regard de Morosolli, mais à l'égard de Sénés, ledit arrêt du 21 janv. 1852; — Qu'il s'ensuit 1<^ que Sénés est en ce moment encore adjudicataire de l'immeuble qui fait l'objet du procès, avec tous les droits et toutes les obligations qui dérivent de cette adjudication ; 2<* que tant que cette situation n'aura pas été modifiée, les frères Morosolli seront à l'abri de toutes poursuites de la part des créanciers de Zermati ; — En ce qui concerne les appels des deux jugements du 25févr. 1852, statuant l'un sur l'incident de folle enchère, et l'autre
Prononçant l'adjudication au profit des époux ermaii : — Considérant que ces deux jugements ont été rendus sous Tempire de l'arrêt du 21 janv. 1852; que les solutions qu'ils consacrent se présentent comme les conséquences de la décision à rétracter;— Considérant que la tierce opposition embrasse non-seulement la décision contre laquelle elle est spécialement dirigée, mais encore les décisions qui en sont les suites nécessaires ; que la cause, en effet, ne saurait disparaître sans entraîner avec elle tous ses effets ; que, sans qu'il soit besoin de recherchet si ces appels sont recevables^ il y a lieu de rétracter également ces deux déci* sions ; — Par ces motifs, déclare recevable et fondée la tierce opposition formée par Morosolli envers l'arrêt du 21 janv. 1852 ; rétracte cet arrêt, ainsi que les deux jugements du 25 fev. 1852; et statuant par décision nouvelle^ dit que les poursuites en folle enchère de Zermati avaient lieu sans titre sufDsant et qu'elles étaient irrégulières; prononce en conséquence
la nullité de toat oe qui a suivi et notamiMot de l'adjudication du 25 fév. iaS2.i
Pourvoi en cassation par le sieur Zemuti, pour fausse application de l'art. 474, G. proc., et violation des art. 729 à 736^ C. proc., alDsi que des art. 1319 et 1320, C. Nap., l"" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable one tierce opposition à un arrêt sur incident de saisie immobilière ; 2* en ce que ce même a^ rêt a déclaré recevable la tierce opposition di sieur Morosolli, bien que ce dernier n'eût pu qualité pour la former ; 3* en ce qu'il a décidé, au fond, que la folle enchère ne pouvait éire poursuivie, après l'ouverture de Tordre, qu'après la délivrance des bordereaux de eollocation ; 4« enfin, en ce qu'il a rétracté les deui jugements du 25 fév. 1852, sans statuer préalablement sur la recevabilité de Pappel interjeté de ces deux jugements;
Sur la première branche de ce moyen, oi a soutenu que la procédure de saisie rendait le saisi partie nécessaire ik tons les incidenti de la poursuite ; que, dans l'espèce, le salëî, appelé à l'adjudication sur folle enchère, avait dû suivre les incidents de cette folle enchère et se trouvait appelé de droit à tous les jugements et arrêts intervenus sur ces incidents, et que, dès lors, il n'était pas recevable à former tierce opposition contre les déeisione dont il s'agit.
Sur la deuxième branche^ on a soutenu u'en supposant la tierce opposition recevable e la part d'une partie saisie, dans l'espèce le sieur Morosolli n'avait pas qualité pour se pourvoir par cette voie, attendu que si l'arrêt du 2! janv. 1852 portait atteinte k ses iatérets , en ce sens que si la folle enchère eàt été écartée, radfudication au profit de Séaès aurait été maintenue et ses intérêts conser* vés, cet arrêt ne portait pas atteinte à sei droits, en ce sens qu'avant comme après la folle enchère ses droits sur les iramenbles saisis restaient les mêmes, ou plutôt, il n*avait pae plus de droits sur ces immeubles après la folle enclière qu'avant la folle enebèrê, paie-
Sue l'adjudication l'en avait dépouillé. Son roit était que la vente fât latte avec totites les garanties légales. Or, si Tarrét du 21 jaav. 1852 a nui en fait au sieur Morosolli, parce qu'il a eu pour conséquence une revente moyennant un prix inférieur à la première adjudication, il ne lui a enlevé auenne des garanties légales que lui accordait la loi. D'oè la conséquence qu'il n'avait pas qualité pour former tierce opposition à cet arrêt.
Sur la troisième branche du moyen, on a dit que Zermati n'ayant pas besoin d'un bordereau de collocaiion pour être payé des iaiérêts ou arrérages qui lui étaient dus, n'avait pas besoin, pour poursuivre la folle encbèifi d'attendre le résultat de Fordre^ niladélivraBce et kl signification des bordereaux ; qu'il suffisait qu'il fût constant que radjudicaiaife dV vait pas exécuié les conditions de son adtjotfication. Or, le jugement du 1** mai 1851 die-
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pensait formellement le sieur Zermnti de requérir un bordereau de collocaiioii pour les arrérages échus et à éclioir de la rente à lui due. 11 n'avait donc pas besoin de produire à rordre> ni par conséquent de requérir un bordereau de collocation^ et par conséquent il n'était pas possible de subordonner Texercice de son droit de folle enchère à la délivrance de ce bordereau 4
Sur la quatrième branche, on a soutenu que l'appel des deux jugements du 25 fév. 1832 n était plus recevable au moment où il avait été interjeté, plus de dix jours s'étant écoulés depuis leur signification ; et que ces jugements, qui avaient ainsi acquis l'auloriié de la chose jugée, ne pouvaient pas plus être attaqués indirectement au moyen de la tierce opposition formée à Tarrét du 2i janv. 1892, dont ils étaient Texécution^ qu'ils n^auraient pu Fétre au moyen d'un recours directement formé contre eux.
ARRÉT4
LA COUR ; *— Sur la première branche du moyen unique du pourvoi : — Attendu que si le saisi qui a reçu les sommations prescrites parla loi, est censé avoir été présent dans tout le cours de Tinstance en expropriation forcée> et si> par cela même, il ne peut être admis à former tierce opposition aux jugements et arrêts rendus dans les diverses phases de la poursuite, ce principe n'est applicable que lorsque la procédure suit son cours régulier et sa marche normale; — Mais attendu qu'il n'en a point été ainsi dans la cause actuelle | qu'en effets il résulte de Tarrét attaqué que les époux Zermati ayant fait sommation aux sieurs Morosolli, parties saisies, d'assister à la vente qui était fixée au 12 nov. i851^ Tadjudication n'eut pas lieu au jour indiqué .- — Attendu que^ le 27 oct. 1851 ^ le sieur Sénés introduisit contre les époux Zermati une demande en nullité de la folle enchère ; — Que les sieurs Morosolli ne furent avertis, par au* cnne sommation, de cet incident^ dans lequel leurs intérêts se trouvaient si manifestement engagés; — Qu'ils demeurèrent complètement étrangers à l'arrêt du 21 janv. 1852, lequel^ en rejetant la demande en nullité formée par Sénés, déclara la poursuite de folle enchère valable; — Attendu que Tinlérét d'Antoine Morositlli à obtenir la rétractation de cet arrêt étant constant et reconnu par le demandeur lui-même^ il en résulte que Ta voie de la tierce opposition lui était incontestablement ouverte;
Sur la deuxième branche du moyen : — Attendu que le demandeur en cassation soutient Qu'Antoine Morosolli éuit sans qualité pour lormer tierce opposition, par la raison que si l'arrèi du 21 janv. 1852 avait préjudioié à s€$ intérêts^ il n^avait porté aucune atteinte à ses drotVf ; — Attendu que la loi ne protège les drotfs qu'en raison des intérêts qu'ils représentent^ ou qui y sont attachés:---Que la dis^ tinction subtile invoquée par le pourvoi ue
I trouve point sa consécration dans la loi ; — Que dans l'espèce, d'ailleurs, il est certain, en fait, que l'acte du 3 juin 1B46 ciréait pour Morosolli des droits et des intérêts distincts de ceux qui lui appartenaient comme partie saisie ;— Qu'il avait^ dès lors, qualité pour former tierce opposition envers Varrét du 21 jauv. 1852;
Sur la troisième branche : — Attendu que le pourvoi reproche à l'arrêt attaqué d'avoir violé 1 art. 735, G. proc, en décidant que les époux Zermati n'avaient pu poursuivre la folle enchère qu'après la siginiicalion du bordereau de collocation ; — Attendu, au contraire^ que cette décision est fondée sur la saine entente de la loi en cette matière; — Qu'en effet, d'après l'art. 734, G. proc. si la folle enchère est poursuivie avant la délivrance du jugement d'adjudication, le poursuivant est tenu de se munir d*un certificat du greffier constatant que l'adjudicataire n'a point justifié de l'acquit des conditions exigibles de l'adjudication ; — Attendu que si la folle enchère est poursuivie après la délivrance du jugement d'adjudication, le poursuivant doit signifier au fol enchérisseur son bordereau de collocation avec commandement (art. 735> G. proc.j; — Attendu qu'il est reconnu par le demandeur que le jugement d'adjudication avait été délivré à Sénés, adjudicataire ; — D'où il résulte que les parties se trouvaient placées dans la seconde phase delà procédure, régie. par l'art. 735 précité, et que la signification du bordereau de collocation avec commandement était un préalable nécessaire à la poursuite de f^olle enchère^ — Attendu que les époux Zermati avaient été colloques dans l'ordre provisoire ; — Que cette collocation fut maintenue par le jugement du 1*' mai 185i, sauf en ce qui concerne les arrérages échus de la rente constituée par l'acte du 3 juin 1848, que Scnès justifierait avoir payés ; — Attendu ou'aucune justification n'ayant été faite par celui-ci, les époux Zennati étaient en droit de demander la délivrance de leur bor'dereau de collocation, et que rien ne pouvait les aflranchir de Taccomplissement de la formalité prescrite par Tart. 735, G. proc. ;
Sûr la quatrième branche : — Attendu qu'il est de principe certain que les décisions qui ne sont que la conséquence ou Texécuiion d'un arrêt aniiuléou rétracté, tombent avec l'arrêt lui-même^ sans qu'il y ait à rechercher si elles pouvaient être encore attaquées par la voie de l'appel ; — Attendu que les deux jugements du 25 l'év. 1852 n*avaienl leur raison d'être que dans l'arrêt du 21 janv. précédent^ qui validait les poursuites de folle enchère ; — ^Que cet arrêt étant rétracté sur la tierce opposition d'Antoine Morosolli et la poursuite de folle enchère annulée, il en résulte que l'adjudication sur folle enchère, objet des jugements du 25 fév. 1852, ne pouvait être maintenue ; — Rejette^ etc.
Du 17 juin 1863,— Ch. req. — JlSf. le cons.
v»-«\^^—i •«««,» I V Mf (oiyr Hw-v rtvv *•!/ •
Hardoin, prés.; Galmètes^ ^^PP-; Fabre^ av. gén. (concl. conf.) ; Dufour^ ay.
Société commerciale ^ Souscription d'actions^ Compétence^ Contrainte par corps, Cautionnement, Versement (repus de).
La souscription (inactions dans une société de commerce constitue une obligation commerciale, qui soumet le souscripteur à la juridiction du tribunal de commerce et à la contrainte par corps pour le versement du montant de ces actions (1). (G. comm.^ 23, 6di; L. 17avr. 1832,arLl«'.)
...Et il en est ainsi^ mime à l'égard d'ae* tions souscrites par un employé de la société, et qui étaient destinées à demeurer au registre à souche, à titre de cautionnement, pour la garantie de sa gestion (2).
Celui qui s'est engagé à prendre des actions dans une société commerciale^ à titre de cautionnement d'un emploi qui lui était confié, veut être déclaré non fondé à refuser de verser le montant de sa souscription, sous le prétexte que l'emploi dont il s'agit ne lui aurait pas été conservé, alors q%M les statuts de la société n'autorisaient pas le gérant à admettre des souscriptions éventuelles et à garantir aux employés la durée de leurs fonctions : c'est là une appréciation souveraine qui échappe à la censure de la Cour de cassation.
(De Monteynard C. coinp. le Cheptel.) Il y a eu pourvoi en cassaiion de la part du sieur de Monteynard contre Tarrét de la Cour de Paris du 10 janv. 1861, que nous avons rapporté dans notre vol. de 1861, 2* part., p. 188. Ce pourvoi était fondé sur )es moyens suivants :
1* Violation des art. 4 et S, Ut. 4 de la loi des 16-24 août 1791 et de l'art. 59, C. proc; fausse application des art. 631, 632 et 634, C. comm., en ce que, par l'arrêt attaqué, la Cour de Paris, repoussant le déclinatoire qui lui était proposé, s'est déclarée compétente et a faussement qualifié acte de commerce Tobligation prise par un employé d'une société commerciale de verser à cette société, à titre de cautionnement, une somme destinée à être
(i-2) V. sur le principe de cette solution, les indicaiions jointes à Tarrftt attaqué de la Cour de Paris du 10 janv. iSGi, dans notre ? oU de f 861, S* part., p. 188, note 1'*. — Un arrêt de la Cour de cassation du 22 fév. 1859 (vol. 1659.i.S21), a jugé, en sens opposé, qu*on ne peut considérer comme constituant un acte de commerce, de la part de remployé d'une société commerciale, le fait d'avoir versé, à titre de cautionnement, une somme qui a été convertie en actions de la société, demeurées ou registre à souche, pour la garantie de sa gestion. Toutefois, Tespéoe dans laquelle cette décision est intervenue diiTérait de Tespèce actuelle en ce que la demande, au lieu d'être formée devant le tribunal de commerce par les liquidateurs de la société et d'avoir pour objet le paiement du montant des actions souscrites par remployé contre lequel elle était dirigée, avait été formée devant le tribunal
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convertie en actions non détachées du regt^ tre à souche.
2« Violation de Tart. 2070, C. Nap.,et de l'art. 1" de la loi du 17 avr. 1832, en ce que Tarrét attaqué a autorisé l'exercice de la contrainte par corps pour l'exécution d'une prétendue oblig|ation qui, en la supposant existante, n'aurait point le caractère commercial.
3<» Violation des art. 1134, 1183 et 1184, C. Nap., en ce que le même arrêt a condamné le demandeur à exécuter une obligation par lui contractée sous une condition résolutoire et en vue de certaines éventualités, alors que, ])ar le fait même de la partie adverse, s'étaient évanouies les circonstances en raison desquelles l'engagement avait été contracté.
jLïLRtT Japrès délih. en eh. du cons.).
LA COUn ; — Sur les premier et deuxième moyens : — Attendu que les liquidateurs de b société le Cheptel ont formé devant le tribunal de commerce de la Seine contre de Monteynard une demande à fin de condamnaiioo au paiement d'une somme de 10,000 fr., i^onr prix de dix actions de cette société |»r lui souscrites; — Attendu que, s*i) est vrai que ces dix actions étaient frappées d'indisponibilité entre les mains de de Monteynard, en ce sens qu'il était stipulé qu'elles resteraient attachées, à titre de cautionnement, au registre à souche pendant toute la durée de sa gestion, on ne saurait en induire, ainsi que le prétend le pourvoi, que cette stipulation ait pu avoir pour effet de changer le caractère ou de modifier les effets légaux de la souscription; que, notamment, elle eût cessé par la même de constituer un acte commercial , échappant ainsi, soit par rapport à la compétence^ soit par rapport aux voies d'exécution^ aux conséquences nécessaires de cette juste qualifier tion ; — D'où il suit qu'en jugeant que le tribunal de commerce de la Seine était compétent pour statuer sur la demande des liquidstteurs^ et qu'il y avait lieu de prononcer la contrainte par corps^ l'arrêt attaqué, Ioïd de violer les articles invoqués par le pourvoi, en a fait une exacte application ;
Sur le troisième moyen : — Attendu que
civil par remployé lui-même et tendait au remboursement de la somme par lui ? ersée a titre de cautionnement et qui afait été coniertie en actioos. Aussi les motif;» de Tarrét du 22 fé?. 1859 et œoi de Parrét que nous rapportons aujourd'hui soDt-îb différents. Le premier de ces arrêts se fonde sorce que le dépôt fait par remployé de la société, â titic de cautionnement, d'une somme convertie en aetin* demeurées au registre à souche, pour la gaïaaue de sa gestiou , ne constitue pa» un acte de cooimerce; taudis que la décision du second est basée sur ce que la stipulation que les actioos souscrites par remployé de la société resteraient attachées, a titre de cautionnement, an registre à souche pendant tonte la durée de sa gestion, n'a pu avoir ponr efr« de changer le caractère on de modifier (et eftu léçqufi de la souscriptiçn^
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l'arrêt attaqné a déclaré^ en appréciant souverainement les faits de la cause, que la société le Cheptel avait rempli vis-à-vis du demandeur tous les engag:emeiits auxquels elle était obligée par la convention synallagmatique du 18 janv. 1836, et que, dès lors, il n'y avait Heu d'en prononcer la résolution; — Attendu qu'une telle appréciation ne tombe pas sous le contrôle de la Cour ; — Rejette, etc.
Du 15 juill. 1863.-Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. coDtr.); Michaux-Bellaire et Matliieu- Bodet^ av.
SoClÉTfi COHHBRCIALK^ PUBLICATION, NULLITÉ,
Association de paît. Faillite, Créanciers PERSONNELS.
Au cas où %ine société comTtierciale se trouve nulle faute d'avoir été constatée par écrit ou pMiée , V association de fait ayant existé entre les membres de cette société ne constitue pas, viS'-à-vis des tiers, une personne morale, mais laisse subsister l'individualité distincte de chacun des associés ; par suite, la faillite de Vun d'eux n' entraine pas nécessairement celle des autres (1).
Et si ces derniers se trouvent eux-mêmes en état de cessation de paiements, la faillite de eliacun d'eux ne peut, ni être confondue avec celle de leurs associés de fait, ni être reportée de plein droit à la même date, ni produire les mêmes effets à l'égard de leurs créanciers personnels, alors surtout qu'il n'est pas établi que ces créanciers avaient connaissance de la «ociété[^), (C. coram., 39, 42, 438, 458 et 531.) (Lombard C. Hesse et. autres.) Un jugement du tribunal de commerce d'Aix, du 2 avr. 1861, a déclaré le sieur Guitton-Talaniel père en état de faillite. — Le 1*"' juin suivant, les sieurs Marseille et autres, se prétendant créanciers du failli, ont actionné Guiiton-Talamel iils à reiïel d'entendre déclarer qu'étant l'associé de son père, il devait être lui-même mis en faillite^ et que sa faillite serait confondue avec celle de son père. — Le 5 juin 1861, second jugement du tribunal de commerce d'Aix qui déclare Guitton-Talamel fils en étal de faillite. — Opposition par les sieurs Marseille et autres à raison de ce que ce jugement n'a pas ordonné la confusion
(i-2) Ces solutions repusent sur des principes constaols. 0*uu côté, il tisl iDconteslable que la nullité d'une société commerciale pour défaut d'acte écrit ou de publicaiioD laisse subsister pour le passé la communauté d'inléréls qui a (existé entre les associés, et qui doit être réglée en prenant pour base la commune intention de ceux-ci. V. Cass. 29 murs et 13 mai 1862 (vol. 1862.1.825)» et les renvois de la note. Et, d'autre part, il est non moins certain que la nullité dont il s'agit peutêlre invoquée par les créanciers personnels des associés (V. Cass. 13 fév. 1855, vol. 1855.1.721, et le renvoi), en sorte qu'il ne reste plus, vi»-à-vis de ces créanciers, qu'une association de fait, qui, comme le décide l'arrêt que nous rapportons, uc 3aura|t constituer un corps moral et être
des deux faillites du père et du fils, comme associés solidaires. — Autre opposition de la part des sieurs Boyer et Ricard, créanciers de Guitton-Talamel fils, fondée sur ce que ce dernier, n'étant pas négociant, ne peut être mis en faillite et se soustraire aux exécutions de ses créanciers. — Inl<Tvenlîon du sieur Lombard qui, comme créancier hypothécaire de Guitton-Talamel lils, déclare adhérer aux lins de celte dernière opposition^
1*' juill. 1861, nouveau jugement du tribunal de commerce d'Aix qui, sans s'arrêter à l'opposition de Boyer et Ricard, non plus qu'à l'intervention âe Lombard, et faisant droit, au contraire, aux conclusions de Marseille et autres, déclare Guitton-Talamel fils négociant au même titre et dans les mêmes conditions que Guitton-Talamel père, avec lequel il était associé en nom collectif; en conséauence, maintient le jugement du 5 juin précédent qui avait déclaré en état de faillite Guitton-Talamel fils ; ordonne, en outre, par voie de réformation, que celte faillite sera confondue avec celle de Guitton père et produira les mêmes effets, et fixe à la même date l'époque provisoirement indiquée pour son ouverture. Les motifs de ce jugement sont ainsi conçus :— « En ce qui concerne Ricard et Boyer et les sieurs Pascal et Lombard visà-vis de Marseille et consorts et des syndics Guitton-Talamel père, par rapport au maintien de la faillite de uuitton-Talamel fils, et aussi relativement à la confusion demandée :^Aitendu qu'en l'absence d'un écrit quelconque
3ui attribue à Guitton-Talamel fils la qualité e négociant^ il paraît tout d'abord difficile, sinon impossible, de le qualifier ainsi ; mais toute hésitation, tout doute à cet égard disparaissent aussitôt, lorsqu'on examine à un point de vue général soit la position et l'initiative qu'il prenait dans la maison de Guitton-Talamel, soit la portée et la nature des opérations auxquelles il se livrait habituellement, quoique sous le couvert de la procuration qu'il tenait de son père ^—Attendu, en effet, qu'il résulte de diverses correspondances^ versées au procès, et qui ont eu lieu entre Guitton- Talamel père et Guitton-Talamel Iils avec Héricis et Guinand et Tronche et comp., que ledit Guitton-Talamel fils agissait dans le icom-
soumise, en ce qui concerne l'état de faillite, aax mêmes règles qu'une société régulière.— En serait-il autrement, si les créanciers personnels des associés avaient eu connaissance de l'existence de la société? La négative résulte de divers arrêts. V. Rouen, 15 avr. Ifs39 (vol. 1851.1.273, note 1); Paris, Â mars i8/i0 (vol. 4840.3.162) ; Cass. 18 mars 1851 (vol. 1851.1.273).— Quant à une société commerciale (en nom collectif; régulièrement constituée, oo sait que sa mise vu faillite entraîne la faillite personnelle des associé'5, et que l'ouverture de la faillite remonte au même jour que celle de la première. V. Cass. 17 avr. 1861 (vol. 1861.1.609), ainsi que les indications qui y sont jointes.
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merce concernant la maison Guitton-Talamel, non pas comme un simple commis ni comme un simple associé, condition exceptionnelle donl les écritures ne font nullement mention, mais comme un véritable associé-gérant, et qu'à ce dernier tilre il doit élre considéré comme obligé solidaire avec son père pour tous les engagements contractés par ladile maison Gstiiion ; — Que de ces faits ressorient tout à la fois la qualité de négociant et celle d'associé imputée par Marseille et consorts audit Guitton-Talamel fils ; — Attendu que la nature de la société en ire Guilton-Talamel père et Guillon-Talamel lils est facile à appré cier, si l'on considère que les mêmes livres contiennent toutes les opérations faites par Guitlon-Talamel père ou Guitton Talamel iils, et qu'il n'existait qu'une seule caisse^ ce qui, entre autres faits, révèle nettement la cornmunanlé d'intérêts et permet d'attribuer à la société dont s'agit le caractère d'une société en nom collectif^ — Attendu qu'aux termes des art. 39, 42 et 43, G. comm., la société en nom collectif est nulle entre les associés si elle n'a été écrite et publiée avec indication de certaines conditions énoncées audit art. 43 ; mais que cette nullité ne peut être opposée aui tiers par les associés j— -Attendu que les créanciers personnels de l'associé ne sont que les représentants de ce dernier, et ne peuvent dès lors, en cas de faillite de la société, opposer aux créanciers sociaux ou se prétendant tels d'autres exceptions que celles que l'associé irrégulier pourrait leur opposer lui-même ;— Qu'il suit de là que Marseille et consorts, créanciers sociaux, étant recevables à prouver contre Guitton-Talamel tils l'existence de la société Guitton -Talamel père et fils, le sont également contre Ricard et Boyer et consorts, ses créanciers personnels, sauf, cette preuve faite, à apprécier nliérieurcment les droits respectifs des créanciers personnels et des créanciers sociaux sur Ta voir individuel de chacun des associis; — Attendu que Texis^ tence et le caractère de la société dont s'agit étant établis, il s'ensuit que la cessation des paiements qui a eu pour cause la déclaration de faillite de Guitton -Talamel père concernait également Guitton-Talamel lils, et que, dans ce cas, le maintien de la faillite de ce dernier et la «oufusion des deux faillites doivent être prononcés. »
Appel parle sieur Lombard; mais, le 10 août 18(51, arrêt de la Gour d Ais qui conlirme, en adoptant les motifs des premiers juges.
PoiRVOi en cassation de la part du même,
{)0ur violation des art. 39, 42 et 43. G. comm.; àusse application de l'art. 13*i2, G. Nap., fausse application et violation de Tart. 437, G. comm., en ce que l'arrêt attaqué a déclaré que Guitton-Talamel fils était négociant asi^ocié de son père en étal de faillite, l'a mis lui-même en faillite et a ordonné que cotte fi^illite serait confondue avec celle de Guitton-Talamel père, sous le seul prétexte de l'existence d'une pré-
tendue société de commerce (|a'aticaDe pi«n€ légale ne justifiait vis-à-vis du demandeur.
LA GOUR;— yule8art!39et42,G.coinm.; —Attendu qu'il est consuté, en fait, par l'arrêt attaqué, qu'entre Guitton-Talamel père et Guitlon-Talamel fils il n'y a pas eu d acte de société régulièrement dressé et publié ;~Al* tendu qu'aux termes des art. 39 et 4i, C. comm*, les sociétés commerciales doi vent ètr« constatées par écrit et publiées dans les [ormes déterminées par la loi ; qu'à défaut d'ui^ servation de ces formalités, il y a une nullité d'ordre public qui peut élre opposée par tous les intéressés, si ce n'est par les associés ï l'égard des tiers ;^Attendu, néanmoins, qui! est déclaré par l'arrêt attaqué qu'à défaut de société régulière il y a eu association commerciale de lait entre Guitton-Talamel père et Guitton-Talamel fils ; que tous les deux ayant ainsi fait le commerce, les créanciers de cette association de fait avaient le droit de soutenir que Guitton-Talamel père et Guitton-Talamel fils avaient l'un et l'antre la qualité de commerçant, et que tous les deux ayant suspenda leurs paiements, ces créanciers avaient aussi le droit de poursuivre la déclaration de leur faillite et d'en faire fixer l'ouverture ; — Mais qu'une simple communauté de fait ne constituant pas une personne morale, on ne pouvait, à rencontre des créanciers personnels de Guitton-Talamel fiU, invoquant la nullité d'ordre public prononcée par Tari. 4i, G. comm., conclure d'une manière absolue de la faillite du père à la faillite du fils, faire de l'une la conséquence forcée de l'autre, leur attribuer la même date par simple corrélation, ni surtout confondre les deux faillites en une seule ; — Que, dès qu'il existait deux individualités distinctes, les faits propres à cbacuoede ces individualités devaient être vérifiés séparément ; — Que cette double vérification était indispensable, alors surtout qu'en confondant ainsi les deux faillites et en faisant remonter de plein droit l'une à la date de l'antre, on arrive à compromettre les garantie» brpolbécaires données par Guitton-Talamel fils à ses créanciers personnels ^ qui pouvaient avuir contracté de Ixmne foi; — El attendu que Vitrét attaqué a statué sans distinguer les faits personnels de Guitton-Talamel père de ceui de Guitton-Talamel fils^ ou de ceux qu'ils avaient pu faire en commun, sans consulter que Guitton-Talamel fils avait pris part à tou» les actes de commerce de son père, sans vérifier l'époque à laquelle chacun d'eux, consi' déré isolément, avait cessé ses paiements, sans rechercher si, tout à la fois, Lombard, demandeur en cassation, avait connu l'association du père et du fiU avant de imiter avec ce dernier, et si c'était à raison de cette connaissance qu'il avait exigé de lui une obligation hypothécaire sur ses biens personnels déjà engagés dans l'associa lion; — Que, se foo* dant uniquement sur l'association de lait in*
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(erventie entre le père et le fils^ il a décidé que la cessation de paiement de Guition-Talamel père concernait également Guitlon-Talamel ûi$ ; qae ta déclaration de la faillite de Tun devait entraîner la déclaration de la faillite de l'autre ; que ces deux faillites devaient être confondues, s'ouvrir à lu môme date et avoir les mêmes résultats, même à l'égard des créanciers personnels de Guitton-Taiamel fils; —Qu'en statuant ainsi, Tarrét attaqué a fait produire contre des tiers à une simple communauté de fait tous les effets d'une société régulière, et violé les art. 39 et 42, C. comm.; —Casse, etc.
Du 24 août 1863. - Ch. civ. — MM. Pascalis, prés ; Bayle-Mouitlard, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl*. conf.) ; Béchard et Morin, av.
Usufruit, Lbgs, Fruits, InsaIsissabiuté.
Lei fruiti (et epécialement let loyen et fermages) d'un immeuble soumis à usufi-uit, ont le caractère de meubles, et peuvent, dès lors, être déclarés insaisissables, par le testateur qui Ugue cet usufruit (4). (C. Nap., 52(5, 528 ; C. proc., 58i.)
Et la déclaration d'tnsaisissabilité faite à Regard de l'usufruit légué, s'étend à ces fruits eux-mêmes, l'usufruit étant, quant à son exercice, inséparable de ses produits (2). (Pbilippon C. Bourgeois et Dubrut.)
iJn jugement du tribunal de Coulommiers, du 13déc. 18<i1, qui fait sorflsammeni con* Daîire les circonstances de la cause, avait sta*" tué en sens contraire dans les termes que Yoicii— «f Attendu que Bourgeois, créancier de la veuve Philippon d'une .somme de 736 fr. 10 cent, restant due sur celle de 1,200 fr., montant des condamnations prononcées coiiire la dame veuve Philippon par jugement d'accord rendu par M. le juge de paix du canton de la Fer lé-Gauc lier, a, suivant exploit
^ (1-2) On ne saurait douter qu*à la diflérence de Tusurruit même d'un imaieubie, qui a un caraclî're immobilier, aux teime^ de Part* 52Ô, C« Nap.« les fruits ou revenus de l'ituuieuble gre%é d'usufruit Q'aieal le caracLere de meubles, et ue rentrent con- ^(|utuimentdui)S ia caléKorie des objets disponibies qui, suivant l'art. 581, C. proc., peuvent tire défi ares iii-^aisUsubles par le testateur uu le donateur : en l'absence d*une telle disposition, ces fruits ou revenus, et notaniuienl les loyers et fermage?, pourraient inconie&tiiblement 61re frappés desaisie-urrêt, comme l'enseigne M. Roger, Saiête-arrêt, 2« édl»«. n. 169 bis, -^Muis de ce {fue les fruits ou revenus sur lesquels s'exerce l'usufruit ont une nature différente de celle du droit d'usufruit lui-même, il ne (ensuit point que ce droit puisse, relativement à son exercice, être envisagé isolément des fruits ou revenus qui en sont l'objet, et que la condition d'iiisui- «issabiliié qui y attrait été aliachée pur le teslatetir ou donateur ne s'étende pas nécessairement aux fruits ou revenus: n'impliquera il-il pas coniradiu- ^on que l'usufruit fût insaisissable, et que les pro- IJuits dont il est destiné à procurer la jouissance à i usufruitier pussent^ an contraire, être saisis?— «Vai* neoient (^pp«bei-ait-on qoe le le^s de Tusufruil d'un
de Pipl^ huissier à Provins^ du 6 juin 1B61, forme opposition sur la dame veuve Pbilippon entre les mains des époux Dubrut, pour ladite somme dé 736 fr. 10 c: — Uue cette saisiearrêt a été dénoncée a la veuve «Philippon avec assignation en validité , suivant exploit de Mongrolle, huissier à la Ferté-Gaueher, dU 11 juin 1861, et contre-dé noncée aujt époux Dubrut par autre exploit de Plgal, huissier à Provins, du 20 juin 1861. avec assignation en déclaration arflrmative des sommes par eut dues à la veuve Philippon ; — Attendu que, pai* acte au greffe en date du 20 sept. 1861 , les époux Dubrut ont fait leur déclaralion afQr* mative, de laquelle il résulterait qtiMls sont débiteurs de ladite veuve Philippon d'une somme de 320 fr. pour deux années échues le l'** mars 1861, à raison dh bail qui leur a été consenti par ladite dame de la portion de biens dont elle est usufruitière en vertu du legs à elle fuit par Jacques^Arsène Vignot, aui termes de son testament ologra ohé du 24 janv. 1857;— Attendu que la veuve Pbilippon s'op* pose à radrnission *de la demande de Bourgeois, et conclut h la nullité de la saisié-arrét, par le motif qu*ellë n'est créancière des sieur et dame Dubrut qu'à raison du loyer d'irïlo» meubles dont elle n'est qu'usufruitière etqii'elle leur loue en cette qualité; que cet usufruit ne lui a été légué que pour lui procurer des alimenls^et sous la conriitloti expresse d'incessi^ biliié et d'Insaisissabilité ; — Attendu que l'usufruit d*un immeuble participe, comme le fonds sur lequel il est établi, de la nature im« mobilière; —Que le revenu qu*il produit ne rentre aucunement dans la catégorie des sommes et loyers disponibles dont il est question au § 3 deM'arl. 581^ C. proc. civ., et que malgré la condition d'incessibililé indiquée au testament du sieur Vignot, le sieur Bourgeois a pu valablement former une saisie-arrêt en-
immenble ne doit pas être confondu ated le legs des revenus de cet immeuble, et que, tandis que ce dernier legs consiste dans le droit d'exiger de l'héritier une prestation annuelle correspond unt à ta va* leur du produit net, le premier emporte la faculté pour le légataire de joiiir de l'immeuble par lui* même. Sans doute, le legs d'usufruit confère cette faculté uu légatuire, mais il lui donne aussi le droit <le louer ou d'afferuier l'immeuble, et encore une fois iVni ne concevrait pas que la condition d'insàisissabilité qui protégerait le droit d'usufruit légué, ne couvrit pas les loyer» et fermugp« auxquels II peut s'appliquer**-^!! serait même permis de soutenir que la clause d'insaisissabillté ne peut, en pareil cas, avoir pour objet que les fruits ou revenus de Dmmeuble, et non le droit d'usufruit considéré eo Iuh même, dans le système d'après lequel une telle clause ne saurait être valablement apposée à un legs d'immeubles. V. sur ce point, Cass. 10 mars 1852 (vol. lS52.i.3Â/i], et les indications de la note, — V. aussi sur la distinction à établir entre le legs d'usufruit et le legs de revenus, la Table gén, Devill. et Qilb., v** Usufruit^ d. i* Jun^ M, Qenloloftibi!, t. 10« u, 2S0«
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tre les mains des locataires de Tusufruitière ; ^Auendn que la saîsie-arrét formée en ire les mains des époux Dubrut par exploit de Pigal, huissier à Provins, du 6 juin 1861, est régulière en.la forme et juste au fond ; — Que la déclaration affirmative faite par les époux Dubrut parait sincère ; qu*elle n*est nullemeut contestée; — Déclare lesdites saisie-arrétet dé> ciaration aflirmative bonnes et valables^ etc. » PouBYOi en cassation par la veuve Philippon, pour violation de Tari. 581^ C. proc. civ.^ en ce que le jugement attaqué a déclaré valable la saisie des revenus d'un usufruit légué à titre d*aliments et sous condition expresse d*incessibiltté et d^insaisissabilité, alors que de tels revenus sont déclarés insaisissables par la loi.
ARRÊT
LA COUR ;— Sur le moyen unique du pourvoi : — Vu l'art. 581, C. proc. civ. ; — Atiendu que, bien que l'usufruit des choses immobilières soit, aux termes de Part. 5i6, G. Nap., immeuble par l'objet auquel il s*applique, les fruits qu'il produit, spécialement les fermages et loyers des fonds sur lesquels il est assis, sont meubles comme les revenus des biens
2ui sont immeubles par leur nature ; — ^Attenu, dès lors, que ces fruits peuvent être l'objet d'une disposition qui les déclare insaisissables; — Attendu, d'autre part, que l'usufruit ne se doit pas entendre uniquement du droit pour l'usufruitier d'habiter ou d'exploiter personnellement les fonds qui y sont soumis; mais que, d'après les art. 582, 583 et 584, G. Nap., 1 usufruit comprend le droit de jouir de toute espèce de fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, que ces fonds sont susceptibles de
Îiroduire; qu'il suit de là que le droit d'usuruit étant, quant à son exercice, inséparable de ses produits, le caractère alimentaire et la condition d'insaisissabilité attachés au legs d'usufruit d'un immeuble s'étendent à tous les fruits de cet immeuble, par quelque mode qu'ils soient obtenus ou perçus, et que ces fruits ne peuvent être frappée d'aucune saisie-arrét, sinon dans les cas d'exception déterminés par Tart. 582, C. proc. civ.; — Attendu, en fait, que, par son testament, Arsène Vignot a légué à la demanderesse l'usufruit de tous ses biens immeubles, et ce à litre alimentaire et sous ia condition qu'il serait insaisissable ; — Attendu que B<mrgeois, dont ia créance est de beaucoup antérieure à l'ouverture de ce legs, ne se trouve ni dans l'une ni dans l'autre des exceptions de l'art. 58â ; — D'où il suit qu'en validant la saisie-arrêt qu'il avait formée sur les loyers de l'immeuble situé à Vieux-Maisons-Satnte- Colombe dont l'usufruit est compris dans la libéralité susénoncée, le tribunal de Goulommiers a formellement violé Tart. 581, G. proc. civ.;— Gasse, etc.
Du 1" juin. 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Eugène Lamy, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Magimei et Dubeau^ îiv»
SpCCBSSTON BÊNÉnCUIRS, DiCHfiÂHCI, ISVBI-
TAIRE, Omission, Savoie.
L'héritier ne peut être déelaré didm iu bénéfiee d*inventaire que LortquHl s'est renàt coupable de reeéléy ou lorsqu'il a omis seimment et de mauvaise foi de comprendre dont l'inventaire des objets de la succession, U nt suffit pas, pour opérer la déchéance du béné fa d'inventaire , que Vinveniaire soit fiieomptef (1). (G. Nap., 801 )
]^t il en est ainsi d*après U droit sardt, comme d'après le Code Napoléon, (.4dor G. Alquié.) ARRfiT {après délib. en ch. du €ons,).
LA GOUR ; — Vu les art. 1021 et 1022, C civ. de Sardaigne, conçus dans les mémei termes que les art. 794 et 801, G. Nap.; - Attendu que l'arrêt attaqué constate, en faii, qu'Hippolyte-Eustache Ador, demandeur tu cassation, institué héritier de Georges Barnabe Ador, son oncle, par le testament de celui-ci du 22 janv. 1855, a, après le décès arrivé jo mois de juillet, fait au greffe du tribunal, le 10 août 1855, la déclaration qu'il accepuit la succession sous bénéfice d'inventaire, et ensuite a, à la date du 26 oct. suivant, fiit procéder par un notaire à l'inventaire de celle succession ; — Attendu que ledit arrêt $>>( borné à relever l'ouûssion de quelques-uik> des formalités prescrites )>our l'inventaire pâi les art. 1021, 1022 et 1023, G. proc. civ. sarde, en ajoutant simplement que ces omi^ion^ étaient d'autant plus graves dans l'espèce (\^ les liens de parenté rpii existaient entre llieritier bénéliciaiie du défunt et son uiandaiairt dont il était le seul héritier présomptif, en^ûchaient d'une suspicion légitime ce qui se liassait entre eux ; — Attendu, en droit, qu'aai ternies des art. 1012 et 1022, G. civ. de Sardaigne, rhéritier, qui a déclaré accepter b succession sous bénéfice d'inventaire et (aiI procéder à l'inventaire, n'est déclaré déchu du bénéfice d'inventaire que lorscju'il s'est reuûu coupable de recelé, ou lorsqu'il a omis, sdemment et de mauvaise foi, de comprendre dans Tinventaire des effets de la succession ;— Allendu que l'arrêt attaqué ne constate, de U part du demandeur en cassation, aucun U\: de recelé et d'omission de mauvaise foi dan* l'invenuire relativement aux effets de la ^«l• cession de Georges-Darnabé Ador ; — Qu'il btii de là qu'en décidant, dans cet état des Ui^ que la déclaration d'HippolyteEusUche AJ -r de n'accepter la succession de Georges-ftifnabé Ador que sous bénéfiee d'invenuire, devait rester sans effet, et que ledit Hippolyi -
(1) C*est là un poÎDl coustaiiL V. Ca^s. 11 c«> 1825 (U 8.4.123) et 16 fé?. 1832 (voL 1832.1.2'^ • MM. Merliu, RéperU, ¥» Benéf. d'ini;., ». 8; Ti>-lier, t. 4, d. 365; Chaliot, sur Part. 801, n. 3;C*f^ et CfaauYeau, Lois de ia proc, n. 2152; TbiAU... c;omiii. Cod. proc, t. 2, lu 567; Bilhard, iS«* • d'inv.,p, hhhi Massé et Vergé, sur Zadiarix. t. 't S 979, notÇ |1 » PemolouUîe, ^uçcess^U 3, b. t* •
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Eusiache Ador devait ôtre déclaré héritier pur et simple dudit Georges-Barnabe Âdor^ Tarrét attaqué a faussement appliqué et^ par là même, violé les art. 1012 et 1022, G. ctv. de Sardaigne ;— Gasse Tarrêt de la Gour de Ghambéry, du 31 déc. 1860, etc.
Du 11 août 1863.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés.; Moreau (de la Meurthe), rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf.); Delvincourt el Béchard, av.
i^ Purge, Folle enchère, Epfet^ Hypothèque LÉGALE, Preuve. — 2« Ordre, Moyen NOUVEAU, Demande nouvelle, Hypothèque LÉGALE^ Purge.— 3» Hypothèque légale, SUBROGATOIN, INSCRIPTION, PURGE ^
Effets.
i^ La purge hypothécaire opérée par un
(i) Parmi les nombreuses difficultés auxquelles a donné lieu la détermination des effets de l'adjudication sur saisie immobilière suivie de folle encbère, il en est nne (f\ii a été longtemps débattue entre les auteurs : celle de savoir sif dans les adjudications sur saisie, le paiement du prix, comme dans les ventes volontaires, constitue une condition résolutoire, ou si ce paiement ne constitue pas plutôt une condition suspensive, de telle sorte que si l'adjudicataire ne paie pas et que Ti m meuble soit revendu à sa folle eochère, cette revente anéantisse ab iniiio la première adjudication, qui, relativemenr au fol enchérisseur, serait réputée n^avoir jamais existé. Cette question a été résolue dans le sens de la coodiliou suspensive, par un arrêt de la Cour de cassation do 24 juin 1S&6 (vol. 1847.1.563), au rapport de M. Troplong, daus une espèce où il s^agissait de savoir si une créance du fol enchérisseur, frappant les biens vendus et colioqnéc sur le prix qu'il n'avait pas payé, était éteinte par confusion ou cooipensation, pr reffet de Tudjudicalion prononcée à son profit, ou si la vente étant non avenue ab iniiio, cette créance devait continuer de subsister après la folle enchère. Comme nous Pavons dit en le recueillant, cet arrêt et le rapport lumineux qui lui sert de commentaire loat de nature à faire cesser les hésitations de la kctrine et à fixer la jurisprudence (V. loc, cit. y ad Rofain, ainsi que les noies qui accompagnent dans notre ColUet, nouv, les arrêts de la Gourde cassa < ion des 2 fév. 1819, t. 6.1.19, et 27 mai 1823, L 7.1.251, rendusen matière dVnregistremeut).~Mais, liusi que le faisait très-bien remarquer M. Tropong, s'il est vrai que, par reffet de la folle enchère, ^adjudication soit effacée ex eausd primordid, et que ^adjudicataire fol enchérisseur soit censé n^avoir pas icheté, de telle sorte que la chose, en ce qui le »iicerue, reste inempta^ cela n*est vrai qu'à Tégard lu foi enchérisseur, pour lequel tout est aunihilé kur la folie enchère. A Tégard des créanciers hywlhécaires, au contraire, la folle enchère ne proluit pas les mêmes conséquences : elle n^empéche »as qu*uue vente n'ait été faite, qu*un prix n'ait été lu, que ce prix n^ait dû être puyéct.lislribué, elpar iuite que le fol enchérisseur n^ait pu el dû faire Dut ce qui était nécessaire pour parvenir avec sécuité au paiement du prix et à sa uistribution. Aussi hl-il été jugé que Tordre régie entre les créanciers I Ja suite il'uue adjudication, continue de subsister I de réfk^ l^urs dfoiu apr^ Ja r^vçnle sur fplle
adjudicataire sur saisie immobilière (avant le nouvel art. 717, C. proc), conserve ses effets nonobstant la revente qui a eu lieu à la folle enchère de cet adjudicataire. — Par suite, la femme du saisi qui n*a pas inscrit son hypothèque légale dans les délais de cette purge, ne peut être admise àprendre inscription après r adjudication sur folle enchère (1). (0. Nap., 2193; C. proc, 779.)
Les créanciers hypothécaires qui veulent se prévaloir de la purge d*une hypothèque légale, ne sont pas tenus, pour prouver la réalité et la régularité de la purge, de représenter tous les actes qui ont dû être faiu par le tiers détenteur : t7 leur suffit de produire des documents suffisants pour établir que les formalités de la purge ont été réellement observées (2). (G. Nap., 2183 et 2194.)
enchère poursuivie contre Tadjudica taire. V. Cass. 12 nov. 1821 (t. 6, p. 513), et Alf^er, h nov. 1852 (vol. 1858.2.510). V. aussi Pau, 26janv. 1833 (vol. 1834.2.301). Et celte jurisprudence a été consacrée par le nouvel art 779, G. proc. (L. 21 mai 1858), aux termes duquel c {^adjudication sur folle enchère iutervenant dans le cours de Tordre cl même après le règlement définitif et la délivrance des bordereaux, ne donne pas lieu à une nouvelle procédure •.—S'il m est ainsi, si Tordre survit ù la folle enchère, ne faut-il pas eu conclure qu'il doit en être ainsi des préliminaires de Tordre et par conséquent de la purge légale & laquelle Tadjudicataire, devenu plus tard fol enchérisseur, a dû procéder pour payer son prix avec sécurité et en faire Oi)érer lu distribution par voie d*ordrc ? Ou ne com prendrai l pascommcul la forclusion acquise contre les créanciirs non produisants dans Tordre antérieur à la folle enchère (V. l'arrêt précité de Pau), ne serait pas opposable aux créanciers avec hypothèque légale qui n'auraient pas pris inscription dans les délais de la purge, et comment la procédure d'ordre pourrait subsister ^i la purge pouvait être considérée comme non avenue, comme émanant d*one personne sans qualité. L'adjudicataire avait qualité pour payer, il avait donc qualité pour purger. C'est ce que juge avec raison, selon nous., l'arrêt ci-dessus, en fuisanl une saine application des principes dont Tart. 779, G. proc., n'est que la conséquence. V. cependant M. Puiii, Priu, et hypoth.t t. 2, n. 1058. —Du reste, ce qiie nous disons ici de la purge opérée par l'adjudicataire fol enchérisseur serait vrai éi2:alement de la purge qui aujourd'hui résulte de pleiu droit de la transcription du juiçement d'adjudication, aux termes du nouvel arU 717, G. proc., lequel ne conserve aux créanciers à hypotlièques légales de droit de préférence sur le prix qu'à certaines conditions qu'il énumère.
(2) S'il en était autrement, les créanciers hypothécaires, qui sont des tiers vis-à-vis du tiers déteuteur ayant purgé, se trouvieraient à la discrétion tïa cc'lui-ci, pui>qu'ils ne pourraient jusliiier ni de la puige, ni de sa validité, qu'autant que le tiers détenteur leur en fournirait les uioyeus. il doit donc leur suitire de produire des documents reconnus suffisants par les juges du fait. — Sur la preuve de Texistence des exploits en général, V. Table tjén,^ ¥<" Exploit, n. 265 et suiy., et Tahle dè^fnn.fCud^ v*t n» 2i et suiv.
Jmriifrudeneê é$ la Ctmr de etmaiiûn.
S* Le etéandet qui danê un ordre a conte$té la tolloeation obtenue par une femme mariée en vertu de son hypothèque légale , tur le motif que cette hypothèque ne frapperait pas l'immeuble dont le Tprix était en distribution, est reeevable à se prévaloir en appel, pour ta première fois, de la purge qui aurait éteint Cette même hyjffothèque : ce n'est pas lé une demande nouvelle, mais seulement un moyen nmweau. (C. proc., 464.)
Et ce moyen peut être proposé alors ttt^tiM qvtil n'aurait pas été relevé dans l'actw d'ap^ p€l.(C, proc, 758 et 761.)
8* L'inscription de f hypothèque légtde é^une femme prise par un créancier subrogé dans son intéTét exclusif, et non dans celui de la femme, ne profite qu'à ce créancier, et ne dispense pas, dés lors, la femme de prendre elle^éme inscription [i). (C. Nap., 2153.)
Avant la loi du ^i mai hS^S, qui dispose en sens contraire (art. 778, C. proc. ), la femme dont l'hypothèque légale sur les biens de son mari avait été purgée, ne pouvait plus exercer aucun droit sur le prix de ces biens : la purge éteignait t'hypothèque, aussi bien à V égard des créanciers et du prix qu'à Ngard de l'acquérêur et de l'immeuble (2).
(Poinsel C. Mazel et Duplanlier.)
Une société avait été formée, le 30 jaiiv. 1847, entre les sieurs Duplanlier, Poinsel et Lebon pour Texploîtation des mines de Rustrel et autres. Le sieur Duplantier avait ap-
Î>orté dans cette société les mines de Rustrel ; e sieur Poinsel, la ferme de la Palentard, et les sieurs Lebon et Poinsel, conjointement, les constructions par eux établies sur les mines de Rustrel pour le t'onclionnement ot Tcxploitation de 1 usine. — Quelques jours avanl la formation de cette société, et par acte du SI janv. i847, les futurs associés avaient emprunté une somme de 100,000 l'r. du sieur Mongin , pour sûreté de laquelle ils avaient hypothéqué les divers biens qui devaient être
t^ar eux apportés dans la société, notamment e domaine de la Patentard et Tusine de Rustrel avec ses accessoires et dépendances. De plus, la dame Poinsel, qui était partie à l'acte d'obligation, céda au sieur Mongin 1 bvpothèque légale qu'elle avait sur les biens oe
son mari, avec antériorité et préférence à
(t) V. en ce sens, Cass. ««'juin 4859 (toi. 1861. 1.923) et 5 féT. 1661 (toi. 1801.1.209). — Sur le point de savoir sMI en serait autrement au cas où rîDScription aurait été prise dans des termes qui ne la restreindraient pas ft IMntérél eicluitir du créancier subrugé, V. les arrêts des 2 juin 1858 (vol. 1858. 1.43A) et 5 fév. 1861 (précité), ain^i que hs observations qui les accompagnent. V. en outre, pour le cas où riuscription a été prise au nom de la femmCj surJa seule réquisition d'un créaociersubrogé, Casa* 25 fév. 1862 (toi. 1862.1.356).
(2) CVtall là un point constant diaprés la jurisprudence de la Cour de cas&ation. V. Table gën,, v* Bypotk. tégatêt n. 8M et aulv»! et Tablé désio».^ eod, p\ n< )50.
eNe-méme jusqu'à concurrence de iâ «ndum prêtée, principal et intérêts compris. ^ Eb vertu de cet acte, le sieur Mongin pritiDScriplion aux divers bureaui de la situation des biens; et dans chacune de ces inscripiioDs, il mentionna la subrogation que la dame Poiesel lui avait consentie, dans les termes «ih vanta : t Mention est également requise de b subrogation consentie, suivant l'obligatioii susdatée, au profit de M. Mongin par mad»( Poinsel, avec toute priorité et préfércDwi. elle et ^ tous autres aans l'effet de son hypothèque légale contre son mari , mais senkment jusqu'à concurrence de la somme préiée. en principal, intérêts etfrais^ en tant<|ue€elir hypothèque grève les immeubles cï-éHi^ désignés , notamment les bâtiments, hiots fourneaux et dépendances qui s'y troareot construits. >»
Cependant la société ne prospéra pas, et ses immeubles, saisis et mis en vente, fomii adjugés au sieur Garayon-Latour par jageant du tribunal d'Âpt du ^nov. 1852; mais le sieur Carayon-Latour n*aynnt pas payé son prix, b immeubles dont il s agit furent remis en ventt et adjugés sur folle enchère, le 12 mai 1855, aux sieurs Roux et Gavot. — Un ordre s^ouvrit alors pour la distribution da prix dû par b adjudicataires et de la différence dont ébit tenu le fol enchérisseur. Dans cet ordre forent colloques provisoirement , au premief rang, la dame Poinsel sur le prix afférent à b ferme de la Patentard apportée par le sieur Poinsel, et sur la partie ou prix de Tnsine ^ Rustrel, représentant la portion de ce derniff dans la valeur de cet immeuble ; au second rang, le sieur Mongin ^ et au troisième ran^. le sieur Mazel, autre créancier bypotbéeaia'tt^ la société.
• Ce règlement provisoire fut contesté parle sieur Mazel, mais seulement quant kla cuiiocation du stcur Mongin, dont il demandait 1j réduction de 100,000 fr. à 10,000 fr.-ll fut également contesté par le sieur Duplanlier quant à la collocalion de la datne Poinsel. Le sieur Duplantier, sans combattre en principe cette collocation en tantqtrelle portait sur le prix du domaine de la Patentard, prétendait qu'il aurait dû être colloque avant la oame Poinsel pour différentes sommes par lui paye<% en Tacquit des adjudicataires^ et à raisim de^• quelles il se disait subrogé au privilège «ti vendeur ; et en ce qui louche le prix ou portion du prix de l'usine de Rustrel^ il soutenait que cette usine n'avait jamais appartenu n sieur Poinsel. —A l;i suite de ce contredit, 1" sieur Mazel se joignit au sieur Duplantier e( conclut à ce que la créance de la dame PniA>^ ne fût coUoquée que sur le prix spéci.il do domaine de ta Palentard, et & ce que l'onlrt provisoire fût réformé au chef qui la coUtxivait sur le prix de l'usine de RustreL
30 avril 1859^ jugement du tribunal d Ap* qui statue en ces termes sur les cooiredib relattfa k la dame Poinsel ; •-« « Attenda i|ti
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J)apiantier seul a contredit la collocation de la dame Poinsel à une époqae où tous les créanciers avaient laissé passer le délai utile pou r contredire ;— Attendu y dès lors^ que Mazei, qui veut se joindre à Duplantier pour attaquer cette collocation^ ne peut invoquer que les moyens que Duplantier a le droit de faire valoir ; — Attendu que Duplantier était partie dans l'acte de société de janvier 1847, ou Ton a inséré que Poinsel et Lebon faisaient personnellement rapport des usines sises à Rustrel, alors en construction; — Attendu, en conséquence, que Duplantier, et par suite Maie\, est irrecevable^ aux termes de Tart. 41, C. comm., à prétendre, contrairement à cet acte, ()ue Poinsel n'a jamais été privativement pn)priétaire de ces usines; que la preuve par lui offerte doit donc être rejetée et la collocation de la dame Poinsel maintenue; — Déclare Mazel et Duplantier non recevables dans leurs contredits et conclusions principales et subsidiaires contre la dame Poinsel; en conséquence, les rejette et maintient, quant à ce, Tétat provisoire. »
Appel par les sieurs Mazel et Duplantier, qui, dans leur acte d'appel, se bornèrent à soutenir que c'était à tort que la dame Poinsel avait été colloquée sur le prix de Tusine de Rustrel, tandis qu'elle ne pouvait requérir collocation que sur le prix du domaine de la Palentard, le seul affecté à son bypotbèque légale. Mais, par des conclusions postérieures, ils soutinrent que le sieur Garayon-Latour, devenu adjudicataire le 20 nov. 185i, avait purgé les biens dont il s*agit de l'hypothèque légale de la dame Poinsel, faute par cette dernière d'avoir fait inscrire son hypothèque dans les deux mois, en conformité de Tart. 2195, G. Nap.; que la mention, par le sieur Mongin, dans son inscription.de la subrogation consentie par la dame Poinsel au proût de ce créancier, n'avait point dispensé la dame Poinsel de s'inscrire elle-même en temps utile ; et que, dès lors, cette pui^e, qui profitait aux créanciers comme à Tadjudicataire, malgré la folle enchère, pouvait être opposée à la dame Poinsel, qui n'avait par conseiquent aucun droit sur les divers prix en distribution. — La dame Poinsel répondait que ces conclusions constituaient une demande nouvelle qui, dès lors, n'était pas recevable; que, d'ailleurs, d'une part, il n'était pas justifié d'une purge légale, dont au surplus ne pourraient profiter les créanciers après l'éviction du fol enchérisseur À la requête duquel elle aurait eu lieu; et, d'autre part, que la dame Poinsel devait proA« \^r de la mention d'hypothèque légale inscrite À la requête du sieur Mongin.
15 janv. 1861, arrêt de la Cour impériale de Nîmes ainsi conçu : — « Stir le premier moyen, tiré de l'extinction de l'hypothèque légale delà femme Poinsel par la purge opérée ^ la requête de Garayon- Latour ; et d'abord ^ur la recevabilité de ce moyen, opposé en ^PPel pour la première fois :^Atlenaii que ce ^
moyen ne constitue pas une demande nouvelle, mais une attaque contre une créance dont l'admission a été contredite en première instance ; que si l'art. 758, G. Nap., exige que chaque créancier contestant motive son contredit et produise les pièces à l'appui, aucune forclusion n'est prononcée contre la production de nouveaux moyens tendant au même but (art. 7(il, G. proc.) ; — Attendu, en fait, que Duplantier a contredit l'admission de la femme Poinsel à l'ordre ouvert sur le prix consigné par Roux et Gavot ; que l'indication d'un motif au soutien de certaines prétentions, n'exclut pas la production d'arguments nou« veaux ; — Attendu que si les appels de Mazel et Duplantier sont restrictifs en ce qui touche le domaine de la Patentard, sur lequel ils admettent l'hypothèque légale, la fin de non-recevoir qui en résulte en faveur de la dame Poinsel ne saurait lui profiter en ce qui concerne le prix des usines de Rustrel, car un acquiescement à un jugement est chose essentiellement divisible de sa nature ; — Attendu que Duplantier et Mazel sont admissibles à discuter la collocation de la dame Poinsel, en ce oui touche la consignation Carayon-Latour, aonl le sort est assimilé à la consignation Roux et
Gavot par le jugement dont est appel ; d'où suit qu aucune déchéance ne peut être opposée à Mazel;
« Sur l'existence matérielle de la purge en ce qui concerne l'hypothèque légale de la dame Poinsel : —Attendu que Garayon-Latour, adjudicataire du 20 nov. 1852, a rempli toutes les formalités pour la pur^edes hypothèques légales sur les biens situes dans l'arrondissement de Garpentras; qu'on produit devant laGour: 1^ l'original enregistre de l'acte de dénonciation à la dame Poinsel, du 30 avril 1853, du dépôt au greffe de Garpentras du procès-verbal d'adjudication, ainsi que du cahier des charges et des actes qui l'ont précédé; 2® la copie signifiée, le 16 nov. 1853, à M. le procureur impérial d'Apt, en téie de laquelle est transcrit l'extrait, cfressé le 2 mars précédent^ du jugement d'adjudication du 20 nov. 1852, sur le dépôt de ce jugement fait au greffe : l'exploit mentionnant que pareille signification sera faite aux dames Poinsel et Duplantier ; 3* la copie signifiée, le 23 nov. 1853, à la dame Duplantier ; 4^ l'enregistrement, à la date du 22 nov. 1853, d'un exploit de signification d'un acte de dépôt , par Garayon-Latour à la dame Poinsel ; 5^ le numéro du journal d'Apt, eu 27 nov. 1853, constatant les significations ci-dessus; — Que ces actes, si on pouvait les regarder comme insuffisants à rencontre de Garayon-Latour^ sont suffisants pour Mazel, qui est un tiers, placé, par des circonstances indépendantes de sa volonté, dans l'impossibilité de produire les actes réguliers établissant la purge de l'hypothèque de la femme Poinsel; qu il en résulte pour la Gour, ainsi que des faits et des autres documents de la cause^ la conviction que toutes les formalités prescriles
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pour la validité de la purge des hypollièques 1 la purge, déjà opérée » de toute charge hypoont été observées, et que la dame Poinsel thecaire ; — AllenduqueCarayon-Latoqr,d(it41
« 1 <a<^ J OW<\ • 1*aJ.*< ■!'' _ ___: Z<^ îa>.<^ onii/i ..Ail
reçut, le ^ nov. 18^, copie, par exploit de Delaêt, huissier, de l'acte de dénonciation signifié à la requête de Carayon-Latour, du procès-verbal de dépôt au grelTe d'Apt du jugement d* adjudication du 20 nov. 1852; — Attendu que ces faits admis, il reste à examiner le point de savoir si la purge a été faite valablement;
« Attendu que Carayon-Lalour avait qualité pour purger les immeubles dont il s'était rendu adjudicataire ; qu'en eHet, le paiemont du prix en matière d'expropriation forcée, constitue une véritable condition résolutoire, qui, jusqu'au moment où elle s'accomplit, a fait reposer la propriété sur la tête de Tadjudicalaire ; qu'on ne voit pas sur quel motif de droit est fondée la difTérence que Ton voudrait établir entre la vente forcée et la vente volontaire, dans laquelle le paiement du prix est toujours une condition résolutoire du contrai, car Tune et Tautre de ces ventes constituent un contrat synallagmatique dans lequel le paiement du prix est une obligation corrélative à la transmission de propriété ; que le saisi est complètement dépouillé de la propriété de rimmeuble dès l'instant de l'adjudication ; que Tart. 712, G.proc, lui ordonne d'abandonner la possession à l'adjudicataire aussitôt après la signitication du jugement d'adjudication ; que, tant que la folle enchère n'est pas prononcée, l'immeuble périt pour Tadjudicalaire ; — Attendu que le texte de Tart. 740, C. proc, comme son esprit, démontrent que Tadjudication sur folle enchère est une véritable revente sur le fol enchérisseur, et que, jus(fu*à ce qu'elle ait été prononcée, la propriété réside sur sa tête ; ainsi le fol enchérisseur peut toujours arrêter les poursuites de folle enchère en justifiant de l'accomplissement des conditions de l'adjudication (art. 738, C. proc); — Attendu qu'on adresse au fol enchérisseur un commandement et non une simple sommation, et qu'en ce qui concerne le saisi, ce n'est que quinze jours avant l'adjudication qu'on lui notifie la procédure de folle enchère; que cette double circonstance démontre que la nouvelle adjudication est poursuivie contre le fol enchérisseur, et que, par conséquent, Timmeuble est réputé lui appartenir, et non au précéilent propriétaire ; que c'est encore ce qui s'induit, dans Tespèce, de ce que la folle enchère a laissé Carayon-Latour débiteur direct, en sa qualité d'adjudicataire, de la différence entre le prix
gar lui dû et le prix inférieur de l'adjudication ;oux et Gavot ; que les hypotlièques de toute nature étant éteintes sur les immeubles adju^ gés (art. 2180), ne peuvent revivre par le fait de la folle-enchère; qu'ainsi Tinscription prise le i5 juin. i856 par la femme Poinsel, n'a pu faire revivre son droite soit contre Carayon- Latour, soit contre Uoux cl Gavot, adjuUicataires^le 12 mai 1855, et dispensés de réitérer
être considéré comme propriétaire sous condition suspensive des biens adjugés àsonprojii le 20 nov. 1S52, il aurait eu néanmoins qualité pour purger l'hypothèque légale de la kim Poinsel à une époque bien antérieure m premières poursuites en folle enchère dirigées contre lui ;
« Sur la valeur de la mention de lasénh gation à l'hypothèque légale dans rinscriptio» de Mongin, antérieure à la purge de Carayos; —Attendu, en fait, que Mongin n'a pas' pr» inscription au nom de la dame Poinsel; f. son inscription porte « la mention delà siilucgation consentie suivant l'obligation sosribiït (celle de 1847) audit Mongin par la dame Poinsel, avec toute priorité et préférence i elle et à tous autres dans refTet de sonb\|*o^ thèque légale contre son mari, mais seuleeiifai jusqu'à concurrence de la somme prèlétseï) capital, intérêts et frais, en tant que celle b^pothèque grève les immeubles ci-dessus daignés » ; aue des termes aussi vagues, loxi peu précis, ne renfermant aucune éleciios spéciale de domicile dans l'intérêt de la femme, ne contenant qu'une simple mentiODfi non une véritable inscription, ne révélanl p aux tiers la véritable situation des choses, it sauraient remplir le vœu de la loi, ni équi^i* loir à l'inscription de l'hypothèque légale de 4 femme, soumise aux prescriptions des arl.il'3 et suiv., C. Nap.; qu'en supposant queiijix valeur à cette inscription, elle ne vaudrait (j» dans l'intérêt de Mongin seul, et ne profite rait ni aux autres subrogés à la femme, ni i la femme elle-même; que la jurisprudence b plus favorable (Cass.2 juin 1858, S-Y. iUl i33) n'a considéré l'hypothèque légale coihiik inscrite que lorsque le créancier a inscriilb)' pothèque même de la femme, sans disiinci|ot entre les droits de celle-ci et ses propres droib. et par conséquent sans aucune reslrictioDi son profit, ce qui n'a pas eu lieu dans l'espèce. — ^Attendu que la dame Poinsel, loin de si prévaloir de l'inscription Mongin comme résclière, a pris elle-même une inscription direct en 1856; qu'enfin, ce ne serait pas elle, u^^ un tiers subrogé, Kicboux-Lenoir, qui probi^ rait de la collocation de cette dame, en vert^ de l'inscription Mongin ;
« Sur les conséquences de la purge ell^ même, quant à la collocation de la ài^ Poinsel dans l'ordre : — Attendu que la nuliiic de son inscription tardive,* et le fait de b purge opérée par Carayon-Lalour,oDt3nei>st en faveur des détenteurs des immeuble^ ^^'^ droit de préférence sur le prix à dislril«ff entre les divers créanciers par voie d'orvlre- — Attendu que le mot extinction inséré da?' l'art. 2180 , C. Nap., est général et s'applif"* tant au droit de suite qu'au droit de \^^ rence ; que la purge reconnue régulière, 1'^^' pollièque légale a péri dans toutes ses can^ quenccs , et qu'il est impossible d'adm^^^''
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(pie le droit de préférence sur le prix puisse sunivre à Kexlinction du droil de suiie sur la chose, le premier n'étant qu'une conséquence, une dérivation du second; que c'est ainsi qnc l'a interprété la Cour de cassation dans son arrêt du 4" juin 1839 (S-V. 61.1. ââH); que la nouvelle loi du 2t mai 1858, qui a formellement reconnu la survivance du droil de préférence dans les articles modiMcatifs du Code de procédure civile, faisant corps avec lni,a introduit un droil nouveau et reste inappliwble à Tordre dont s'agit, qui doit être ré.îlé par la loi ancienne à raison de sa date ; —Alfendu que celte purge proUte aux créanciers comme à Tadjudica taire , soit pour la différence consignée par Carayon-Latour , comme fol enchéri, soit pour le prix de l'adjudication sur folle enchère, poursuivie contre ce dernier, après la purge effecluée ;
« Sur le moyen tiré de ce que l'hypothèque légale de la femme Poinsel ne porte pas sur les usines de Rustrel... (sans intérêt); — Par ces motifs, la Cour reconnaît valable en faveur de Mazel et Duplantier le moyen tiré de Texlinction de l'hypothèque légale de la dame Poinsel par la purge opérée par Caravon-Latour ; ce faisant, déclare que cet adjudicataire eut qualité pour purger les biens dont il s'agit de l'hypothèque légale de la dame Poinsel; déclare suffîsante la preuve rapportée de la purge de cette hypothèque et la regarde comme constante ; repute inefficace pour la dame Poinsel la mention inscrite par Mongin de la subrogation consentie par cette dame au prolit de ce créancier, et par suite, dit que celte inscription ne dispensait pas la dame Nnsel de prendre elle-même inscription dans les deux mois accordés par Tari. 2195, C. i**ap. ; dit que cette purge anéantit en faveur des tiers, non-seulement tout droit de suite, mais encore tout droit de préférence sur le prix; rejette la double exception de la dame I*oins€l, tirée de ce que Mazel et Duplantier auraient dû faire valoir le moyen de purge en première instance, et de ce qu'ils auraient reconnu que la dame Poinsel avait une hypoliièque régulièrement inscrite. »
Pourvoi en cassation par la dame Poinsel. —1" Moyen, Violation de l'art. 464, C. proc., ^t fausse application des art. 758 et 761 , même Code, d'une part, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable en appel une exception de purge légale qui n'avait pus élé opposée en première instance, et qui constituait une de- "»ande nouvelle ; et d'autre part, en ce que •e même arrêt a également déclaré recevables des moyens non relevas dans Tacte d'appel, et par suite admis des griefs sur des chefs aux- <iuels il avait été acquiescé par les appelants.
2« Moyen. Violation des art. 2183 et 2194, tj-. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, substituant de simples présomptions à des juslillcatrons 'égulières, a considéré comme ayant eu lieu, ^t comme ayant élé accomplie avec toutes les formalités prescrites par la loi, une purge
d'hypothèque légale qui n'était pas prouvée par ceux qui voulaient s'en prévaloir.
3" Moyen. Violation de l'art. 4184, C. Nap., ainsi que de l'art. 2121 du même Code, elfausse interprétation de l'art. 740, C. proc, en ce que la Cour de Nîmes a donné elTet à une purge d'hypothèque légale qui aurait été faite par un adjudicataire fol enchérisseur , et éiendu les effets de celte purge aux adjudicataires sur folle enchère. — On a dit à l'appui de ce moyen : Un principe constant en doctrine et en jurisprudence, c'est que le propriétaire seul a droil et qualité pour opérer la purge des hypothèques. Si donc le fol enchérisseur n'a jamais été propriétaire de l'immeuble qui lui a été adjugé, il faut en conclure qu'il n'a jamais pu utilement purger les hypothèques qui grevaient cet immeuble. Or^ il résulte des principes admis dansl'ancien droit, qu'à la dilVérence des ventes volontaires, où le paiement actuel du prix n'est pas de l'essence du contrat et où il suffit «pie hcUnta sit fides de pretio, dans les ventes judiciaires ou forcées, et par conséquent dans la folle enchère, il raut que le prix soit réellement payé. Jusqu'à ce paiement, l'adjudicataire ne peut être censé maître et propriétaire des biens adjugés : de telle sorte que si, dans les ventes ordinaires, le paiement du prix est une condition résolutoire,dans les ventes forcées, comme la folie enchère, il est une condition suspensive (V. Cujas, sur la loi 2, Dig. de Contrah. empt.; Dumoulin, § 5, n. 162; d'Ârgentré, de LaudimiiSj § 5; Henrys, liv. 3, quesl. 54; Pothier, Proc. civ., t. 9^ p. 2î>7, éd. Dupin). Ces principes ont été consacrés par le nouveau droit, ainsi que le prouve la loi du 22 frim. an 7, art. 68, § i, n. 8, et art. 69, §§ 5 et 7, d'après lesquels en matière de vente sur folle enchère un seul droit est exigible, et est dû sur la seconde adjudication et par le second adjudicataire (V. MM. Championnière et Rigaud. Droits d'enreg., t. 3, n. 2147). C'est encore ce qui résulte de Tart. 740, C. proc, qui, en cas d'excédant du prix de la première vente sur celui de la seconde, attribue cet excédant, non au fol enchérisseur, mais aa saisi; de telle sorte que, par l'effet de Ja folle enchère, l'anéantissement de la première vente est complet, que le fol enchérisseur n'a jamais été propriétaire, et que, par suite, il n'a pu opérer une purge euicace, puisque la purge est essentiellement un acte de propriété. L'arrêt attaqué n'a donc pujuger le contraire sans violer tous les principes qui régissent la matière.
4* Moyen, Violation de l'art. 2153, G. Nap., en ce que, dans tous les cas, l'arrêt attaqué aurait à tort privé la dame Poinsel du bénéfice de rinscription de son hypothèque légale prise par le sieur Mongin, l'un des créanciers subrogés dans cette hypothèque.
5* Moyen, Fausse interprétation de Fart 2194, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a décidé que la purge qui aurait été faite par le
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sieur Garayon-Latour, avait fait perdre à la dame Poinsel son droit de préférence sur le prii, bien que ce droit pût être exercé tant que le prix était encore en distribution, malgré Texiinction du droit de suite sur Timmeable.
ARBi^T.
LA COUR; — Sur le premier moyen : — Attendu, en ce qui concerne la première branche de ce moyen, que l'eiception tirée de la purge de l'hypothèque légale de la femme Poinsel ne constitue qu'un nouveau moyen à l'appui du contredit déjà proposé en première instance pour faire rejeter de Tordre la collo* cation obtenue par la femme Poinsel, en vertu de cette hypotnèque légale, sur l'usine de Rustrel ; — Que, dès lors, Tarrèt attaqué a pu l'admettre, sans violer ni 1 art. 4G4, G. pr. civ., ni les art. 758 et 761 du même Gode;
Attendu, sur la seconde branche de ce moyen, que si, dans leurs actes d'appel, Mazel et Duplantier se sont bornés à contester la collocation de la femme Poinsel sur le fondement que l'usine de Rustrel n'avait jamais appartenu à son mari, ils n*ont pas pour cela renoncé à proposer d'autres griefs contre le jugement déféré en appel, soit quant à l'usine de Rustrel, soit quant au domaine de la Patentard ; qu'ils se sont, au contraire, formellement réservé la faculté de le faire; — D'où il suit qu'en décidant qu'aucune fin de non -recevoir ne pouvait s'induire des termes de ces actes d'appel, la Gour de Nimes les a justement appréciés, et que, par suite, elle n'a ni violé Taotorité de la chose jugée, ni commis un excès de pouvoirs;
Sur le deuxième moyen : — Attendu que l'arrêt attaqué constate que Carayon-Latour a rempli tentes les formalités pour la purge des hypothèques légales sur les biens situés dans 1 arrondissement de Garpentras; qu'il a produit : i® l'original enregistré de Tacte de dénonciation à la femme Poinsel, du 30 avril 4853, du dépôt au greffe de Garpentras du
Krocès-verbal d'adjudication, ainsi que du ca* ier des charges et des actes qui l'ont précédé ; ^ la copie signifiée, le 16 nov. 1853, à M. le procureur impérial d'Apt, en tête de laquelle est transcrit l'extrait dressé, le 2 mars précédent, du jugement d'adjudication, sur le dépôt de ce jugement fait au greffe : l'exploit mentionnant que pareille signitication sera faite aux dames Pomsel et Duplantier ; 3° la copie signifiée, le 23 nov. 1853, à la femme Duplantier; 4^ l'enregistrement, à la date du 22 nov. 1853, d'un exploit de signification d'un acte de dépôt par £arayon-Laiour à la femme Poinsel; 5* le numéro du journal d'Apt, du 27 Bov. 1853, constatant les significations cidessus; —Attendu que la Gour de Nimes a pu regarder l'ensemble de ces documents comme soffisant pour Mazel et Duplantier, qui sont des tiers, placés, par des circonstances indépendantes de leur volonté, dans rimpossibilité
de produire tous les actes établissant la ptnrge de l'hypothèque de la femme Poinsel, et en faire résulter la preuve que toutes les formalités prescrites pour la validité de lapurgeonl été observées et que la femme Poinsel recul, le 22 nov. 1853 , par exploit Delaët, huissier. signitication de l'acte de dépôt au ^refie d'Api du jugement d'adjudication ; — Qo en jageam ainsi, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi;
Sur le troisième moyen : — ^Attendu qoe Cirayon-Latour, devenu adjudicataire des biens en question par jugement du 20 nov. ifôi quoique son droit de propriété fût souniis à b condition de paiement du prix de son adjudication, n'en a pas moins été investi de la quilité de tiers détenteur, lui conférant, aux larmes de l'art. 2 193, G. Nap., le droit depiinrer les hypothèques légales dont les immeubles à lui adjugés pouvaient être grevés;— Q« l'accomplissement de celte formalité éuil puur lui, non pas seulement un droit, mais une nécessité , puisque sans cela il n'aurait pa réaliser avec sécurité la condition de paiemeni du prix à laquelle il était soumis; — Aiieodo que Garayon -Latour ayant le droit de purger, les formalités qu'il a remplies à cet elfel ont eu pour conséquence de mettre les créanciefs ayant des hypothèques légales en demeure de prendre inscription dans le délai fixé par l'ait. !219d, à peine de déchéance; — Que celte nàst en demeure, qui s'opère par le seul fait de l'accomplissement de la purge, est indépendante du sort de l'adjudication, et que CarayoB- Latour n'a pu volontairement, ou par spi impuissance à remplir ses engagemenls, anéantir les effets que la loi y attache; — U<ie, de^ lors, la revente sur folle enchère qui Ta d^ possédé pour lui subroger, à ses risques ei périls, un autre adjudicataire, n'a pu avoir pour effet de relever les créanciers non insfriu de la déchéance par eux encourue et de priver les créanciers inscrits du droit qui leur était personnellement acquis de se prévaloir df cette déchéance; — Attendu qne s'il en était autrement, il s'ensuivrait que le second adjo dicataire devrait recumint* :icer les formaiite» de la purge, que Tordre ai lélé anlérieuremed à la folle enchère ne pourrait être mainienu. et qu'il y aurait lieu d'y admettre les créanciers relevés de leur déchéance ; ce qui serait ^o^ meliement contraire au priu^jpe consacrépar le nouvel art. 779, G. pr. civ., et par la jurisprudence antérieure ; — ^D'où il ^it qu'en décidant que, par l'effet des formalités de b purge remplies par Garayon-Latour, la femrw Poinsel avait, nonobstant la folle enchère prononcée ensuite contre cet adjudicatain*' perdu son droit de préférence contre 1^* créanciers Mazel et Duplantier, l'arrêt AUa()v n'a violé aucune loi ;
Sur le quatrième moyen : — Attejida ay^ l'arrêt attaqué constate, en fait, que l'in^aip^ tion prise par Mongin, tout en faisant meflii^o de sa subrogation aux reprises de la feroine Poinsel» a été requise par lui dans son irnerft
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exclusif; qu'elle n'a pas été prise au nom de | la femme Poinsel, et que les termes vagues dans lesquels est conçue la mention de cette subrogation ne sauraient remplir le vœu de la loi, ni équivaloir à Tinscription de l'hypothèque légale; — Qu'en décidant, dans ces circonstances, que celte inscription ne pouvait profiter à la femme Poinsel, l'arrêt attaqué a rail une juste application de Tart. 2153; — Auendu qu'envisagé au point de vue d'une subrogation de la femme Poinsel aux droits de Mongio, ce moyen est nouveau et par conséquent non recev:^ble ;
Sur le cinquième moyen : — Attendu que, sous Tempire de Fart. âl94,C. Nap., la purge de l'hypothèque légale éteignait tout à la fois le droit de suite et le droit de préférence ; — Que la loi du ^1 mai 1858, qui maintient le droit de préférence, est introduclive d'un droit nouveau inapplicable aux. ordres ouverts antérieurement, ainsi que le déclare expressément Tart. 4 de ladite loi; — D'où il suit qu'en décidant que la purge opérée en 1853 par Garayon-Latour a fait perdre à la femme Poinsel son droit de préférence sur le prix des biens à lui adjuges, Tarrét attaqué a fait une juste application de Tart. 2194 et n'a violé aucune autre loi; — Par ces motifs, rejette etc.
bu 21 juin. 4863. — Ch. civ. — MM. Pasca- 11s, prés.; Mercier, rapp.; de Marnas, l**" av. gén. (concl. conf.); Groualle et Bosviel, av.
AGENT DB CHANGE, ASSOCUTION, LOI RÉTROAO TIVB, SoCifiTÉ DE PAIT, LIQUIDATION, PrIX (PIXATION DB), GOttPfiTBNCB.
La loi du 2 juilL 1862, qui permet aux agents de change de s* adjoindre des bailleurs de fonds intéressés dans l'exploitation de leur office, fCa pas le caractère d une loi interpré^
(i) Il est constant que le principe de la non^réiroacUvité des lois ne s*applique pas aox lois interprétatives» V. la Table gen, Devill. et Gilb., v*' Effet rétroactif t n. 19, et Loi^ n. 47 et suiv., ainsi que le Rép* gén. Pal,, v* Loi interprétative, d. 8 et SUIT. — Et il a été jagé que la loi nouvelle est répuiée interprétative dans les matières sur lesquelles la législation aodenoe ne contenait pas de disposi- Uoa précise, et à Tégard desquelles il n^y avait pas de jurisprudence consiaute (Lyon, 35 mars 1»30, t 6.2.239, et Cass. 29 août 1820, ibid., i. S05).-- Mais, d'autre part, la Clour de cassation a décidé» par arrêt du 26 juin iS27 (t. 8.1.626), que, s'il est vrai que la loi Houvelle soit réputée loi interprétative dans le cas où la jurisprudence générale est douteuse et incertaine, il n^en est pas de même dans le cas où la jurbprudence est spéciale et bien établie; qu^alors la loi nouvelle est innovalive relaiivement à la loi ancienne, et ne régie que les cas nouveaux en vertu du principe de la non-rétroactivité des lois.— C*est fort justement que Tarrét rapporté ci*dessus applique cette dernière solo don, puisque,
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tativcy et ne saurait par suite avoir d'effet rétroactif; en conséquence, ne peut être annulé comme contraire à cette loi, l' arrêt qui, antérieurement à sa promulgation, a déclaré nulle l'association formée pour l'exploitation d'un office d'agent de change (i). (C. Nap., 2.)
Avant la loi du 2 juilL 1852, la société formée pour l'exploitation d*un office d* agent de change était nulle (2). (G. Nap., 1131, 1133, 1833 ; G. comm., 18 et suiv.)
Au cas de liquidation de la société de fait ayant existé entre un agent de change et les tiers avec lesquels il avait formé pour l'exploi» tation de son office une association qui se trouve nulle (3), e^est aux tribunaux, et non au ministre des finances, qu'il appartient de fixer la valeur de l'office, à l'effet de déter» miner la part qui doit être attribuée à l'un des associés dans cette valeur (A), (L. 28 aviil 1816,arL91.)
(Sauvage C.Weil.)
Suivantconvention du 10 juin 1858, le sieur Sauvage, titulaire d'un olfîca d'agent de change à Paris, qui avait fait Tobjet d*une association dans laquelle il possédait 24/100 d'intérêt, céda 4/100 sur cette part au sieur Weil, moyennant le versement d^lne somme de 100,000 fr. Peu de temps après, celui ci, se fondant sur ce qu'un office d'agent de change ne pouvait être la matière d'une société valable, actionna le sieur Sauvage en résiliation de la convention précitée et en remboursement des 100,000 fr. versés.
16 avril 1862, jugement du tribunal de commerce de la Seine rejetant cette demande par les motifs suivants : — « Attendu que toute association formée pour rexploiialioii d'une charge d'agent de change est entachée de nullité radicale, comme contraire à l'ordre public; — Attendu que, la convention étant viciée dans son principe, aucune communauté
comme il le rappelle dans ses motifs, la jurisprudence, avant la loi du 2 juill. 1862 {Lois annotées^ p. 49) t était bien fixée dans le sens de la nullité de la> société formée pour IVzploiiation d*uu oflice d^agent de change. V. à cet égard Table décenn, 1851-1860^ f Agent de change, n. 5. Junge Gass. ià janv. 1861 (vul. 1861.4.717), et Rép, gén, PaL, v^ Agent de^ change, n. 235, et Société, n. 17 et suiv.
(2) V. la note précédente, in fine,
(3) On sait que la jurisprudence qui, avant la Ibi^ du 2 juin. 1862, déclarait nulle la société tbrmée pour rexptoitatioo d*un office d^agent de change, admettait que cette société produisait néanmoinseffet tntre le!» associés pour le passé, en sorte que le' règlement de leurs droits respiectifs devait (oU'pou^ vait) s^opérer de conformité aux stipulaiions^de Tacte social et à Teiécution que la société avait reçue de fait. V. sur ce point, Paris, 10 mai 1860 (vol. 1860. 2.À65), et les indicdtions de la note.
(A) V. comme analog. les décisions mentionnées dans la Table gén^^ v* O/ficet n. 2Â7et2A8.
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dlntérêts n*a jamais pu légalement exister entre les parties qui ont contracté en vue d'un tel objet ; que la liquidation des rapports des intéressés ne saurait élre ordonnée par suite, sans qu'il en résultât la reconnaissance implicite d'opérations prohibées par la loi; qu'il s'ensuit qu'il n'y a lieu d'ordonner cette liquidation;— Attendu qu'on ne peut à bon droit conclure de cet état dechoses^ suivant la prétention de la demande, que les sommes versées pour l'exploitation de la charge doivent être restituées ; gue la restitution reclamée, si elle était accordée^ aurait pour conséquence, dans l'état présent de dépréciation de rofiice, de créer à Weil, demandeur, une situation exceptionnelle favorable au regard de ses contractants; que Téquité proteste contre une telle situation qui ne peut trouver sa sanction devant le tribunal; — Attendu que la liquidation de la communauté d'intérêts et la restitution des sommes versées seraient donc également inadmissibles^ comme blessant à la fois la loi et l'éauité ; — Attendu que le principe édicté par 1 art. i43(, C. Nap., trouve seul une juste applicatio'h dans la cause; — Attendu que le contrat dont s'aeit au procès constituant une convention illicite, cette convention ne peut produire aucun eflét; que la lo^ ne permet pas aux parties q\\i ont fait des stipulations contraires h. l'ordre pu.blic de se prévaloir de leur faille devant la justice: que le tribunal ne peut être valablement saisi a une action fondée sur U résolution de pareilles stipulations; qu'il y a Uéuydçs lors, de déclarer Wejl pure^nent et simplement non rccevable en sa deinande : — I^ar ces motifs, etc. » Appel par le sieur IVeil; et, le 27 mai 1862, arrêt inliroiatlf de la Cour dje Paris ainsi conçu :— « Considérant que, le 10 juin 1858, Sauvage, agent de change titulaire et propriétaire de 24/100 d'intérêt dans la société formée pour l'exploitation de son office, a cédé à Weil 4/100; —Considérant que cette convention est illicite et nulle comme la société primitive ,~ en ce qu'elle porte atteinte aux prii^cy[>e8 0'ordre public qui régi&sent llnsUtution des ôlfiçiers ministériels; mais que cette nullité, si elle n'autorise pas l'actioo en restitution au prix versé, ne fait pas obstacle à la liquidation de la communauté de fait qui a existé entre les contractants; — Considérant
au'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire 'obliger Sauvage a se démettre dp l'office dont il est titulaire; qti'ainsi, pour arriver k la liquidation, il est nécessaire d'estimer le prix de l'office qui forpie lit portion la plus importante du capital coqimun; ^ Considérant que cette estimation doit être faite au 9 inai 1859, jour de la demande de Weil, date à laquelle est reportée la cessation de la communauté de fait par suite de l'annplation du contrat; — Considérant que la Cour possède les éléments d'appréciation suffisants pour fixer cette vajfeiir ; — Que pour établiç'la jjxaiion des droits respectifs, il suiïil de renvoyer les parties à
compter ;— Vu Fart. 528, C. or. civ, ;— Considérant qu'il est impossible d apprécier, (luan; à présont, ce qui pourra revenir i^ ^'eil p?f l'événement de la liquidation; qu'ainsi il ny a lieu de faire droit à sa demande en provision ; — Considérant que, pour le surplus, le^ allégations de Weil ne sont pas justifiées et ni* peuvent exercer aucune influence sur la >olulion du procès ; — Met ce dont est appel as néant^ émendapt, décharge l'appelant iie> dispositions contre lui prononcées; au principal, déclare nulle et de nul eflet la convention intervenue le 10 juin 1858 entre \\é\t\ Sauvage ; — Fixe à deux millions la valeur as 9 mai 1839 de Topice d'agent de change d<int Sauvage est titulaire ; faute par les parliez de se régler à ]'ami;\ble dans la quinzaine de la signification du présent arrêt, les renvoie devant le tribunal de commerce delà Seine pour Procéder à rétablissement du comptiî et à la xation du reliquat actif ou passif de la communauté de fait ayant existe entre Sauvage ei WeiV depuis le 10 juin 1858 jusqu'au 9 mï\ 18S9, jourde la demande de Weil; déclare les parties non recevables dans le surplus de leui^s conclusions, etc. »
PouRYoi en cassation de la part du siecr Sauvaî;:e.— i**^ Moyen, Violation des art. 1131 et 1123^ C. Nap., et fausse application >i<> art. 6, 1131 et 1133 du même Code, ^n ce que l'arrêt attaqué îi déclaré nulles, comme jKtrtani atteinte ^ Tordre public, une société foimée pour Texploitation d'une charge A'^fn: de change et les conventions accessoires dérivant de la mise en société de cette charge. - On a dit à Tappui de ce moyen : Le prificipe qui seul sert de base ^ l'arrêt attaque, ainsi qu'à la jurisprudence à laquelle il s'est coiifurmé, à savoir, q\ie la société formée pnor U\ploilalion d'une charge d'agent de change esi i\\ille, comnje portaijt atteinte aux priacipâ d'ordre public qui régissent nnsUlulion oeâ ofïlciers ministériels, ce principe, contesté d'ailleurs par de nombreux auteurs et psr quelques arrêts, ne saurait plus être souleno en présence de la loi du 2 juiil. 4862, qui, F la nouvelle rédaction qu*elle a donnée à l'an. 75, C. comm., autorise les agents de change à s'adjoindre des bailleurs de fonds intéresse», participant aux bénéfices et aux pertes récoltant de l'exploiiaiion de roftice et de la liquidation de sa valeur. Lorsqu'une loi déclare un fait, uçie convention ^cite, on peut bien soutenir qu'avant ce^e loi le mènie fait^^j même convention çtait défendue par un wue formel, et qu'elle Q*e«t permise que depai^ l'abrogation de ce texte; mais on nepeotàOBtenir qu'avant la loi elle était illicite co«uî^ contraire à la monde et à Tordre public; 5^ serait faire au législateur la plus sanglante)^ jure ; ce serait détruire le respect (tà à la ^h puisqne ce serait implîciteraenl recoDiiaii« qu*elle peut se mettre en coniradiciion av?c la morale cl riionnétetc. Si l'arrêt alu.pK s élait fondé sur mi texte atijourd'liui abnu:^
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pour déclarer la nullité de la société en question, il serait protégé contre toute application de la loi nouvelle par la règle de la non-réiroaclivilé ; mais s'il a cru devoir prononcer et s'il a prononcé en effet la nullité de cette société pour violation d'un prétendu principe d'ordre publiCi il doit nécessairement être cassé en présence de la loi nouvelle qui déclare licite une telle société. A raison même de son objet, la loi se trouve avoir eu un caractère déclaralit et interprétatif qui n'est pas ordi? nairement le sien. Il n'est pas possible de se méprendre sur cette portée de la loi nouvelle^ si Ton consulte l'eitposé des motifs et la discussion qui Vont précédée. Il a été expliqué aussi clairement que possible^ par l'organe du Gouvernement, que le but du projet de loi était, non pas de modiiier la législation autérieure, en supprimant une disposition prohibitive, maïs de faire cesser les divergences de jurisprudence, et M. le conseiller d'Etat de Lavenay a dit, de son côlé, que la loi prop!>sée par le Gouvernement avait pour objet de fixer le droit. Donc, les tribu naux, connaissant aujourd'hui quel était le droit qui, antérieurement à la loi nouvelle, était, non pas contraire, mais incertain et obscur, doi« vent revenir à la jurisprudence favorable aux associations dont il s agit, et déclarer que, inéme avant cette loi, ces associations étaient on elles-méipes (et sauf les circonstances particulières) licites et valables. En décidant te i'ontraire, Tarrôt dénoncé a évidemment encouru la censure de la Cour suprême.
2* Moyen. Violation des art. 1133, C. Nap., et 91 de la lui du 28 avril 181 6, et excès de pouvoirs, eu ce que, tout en reconnaissant que le Gouvernement pouvait seul, en autorisant la transmission d'un ofûce d'agent de change, fixer les conditions auxquelles cette transmission s'effectuerait, l'arrêt attaque s'est cru en droit de déterminer la valeur qu'avait, au moment de la demande en nullité de l'association formée pour Texploitation de la charge, le titre d'agent de change dont le demandeur se trouvait investi.
ARRÊT
LA COUR ; — Sur le premier moyen : — Attendu que la loi du 2 juill. 1862, qui permet aux agents de change de s'adjoindre des bailleurs ae fonds intéressés dans Texploitalion de la charge, n'a point le caractère et la portée d'une loi interprétative; qu'elle statue pour ravenir. et ne saurait avoir d'effet rétroactif; que la Cour de Paris ne peut, dès lors, avoir violé la disposition précitée, par une décision antérieure a la promulgation de ladite loi; — Attendu que l'arrêt attaqué a pu, sans porter atteinte aux articles du Code Napoléon invoqués par le pourvoi, considérer comme contraire a l'ordre public une association que la législation alors en vigueur n'autorisait pas formellement, que la jurisprudence condamnait, et qui était ineompatible avec les obligations imposées à l'agent de change et avec le carac-
tère essentiellement personnel de son mandat, toutes conditious modifiées depuis par la loi de 1862;
Sur le second moyen : — Attendu que s'il résulte de l'art. 91 de la loi du 28 avril 1816 que le Gouvernement peut, dans certains caS| refuser son agrément au successeur qui lui est présenté par un agent de change, on ne peut induire de cette disposition qu'il appartienne au ministre des finances de fixer la valeur des oilices d'agent de change; que ce droit est dans les attributions exclusives des tribunaux, lorsque la question qui leur est soumise est de savoir, comme dans l'espèce, quelle est la part qui doit être attribuée à l'une des parties dans le prix de l'office, alors que ce prix forme le fonds commun de l'association de fait qui a existé entre elles; — Qu'en déterminant, par rapport au demandeur, la valeur de sa charge, la Cour n'a commis aucun excès de pouvoirs; — Rejette, etc.
Du ^29 juin 1863.— Ch. req. — MM. leçons. Pécourt, prés.; Hardoin, rapp.; Fabre, av. gén. {concl. conf.); Rendu, av.
Cbssioi^, Renoncution, Paiement partiel»
Saisi^arrêt.
Le créancier qui, en acceptant en paiement de partie de ce qui lui est dû la cession d'une somme à prendre sur une créance due au dé" biteur cédant, consent à ne toucher cette somme qu'après prélèvement d'une autre sormme déjà cédée à un tiers, ne renonce pas par là à exercer des poursuites pour le surplus de sa propre créance sur tout ce qui ne lui a pas été cédé dans celle de son débiteur, y compris la somme réservée, — Par suite, la saisie^arrêt qu'il forme sur tout ce qui excède la somme a lui cédée est opposable au cessionnaire de la somme réservée,^., alors, d'ailleurs, que cette dernière cession n'a pas été notifiée au débiteur cédé antérieurement à la saisie-arrét (1). (C. Map., 1690,1691.)
(Guillaume C. Grémion.) Le sieur Guillaume, employé chez le sieur
(1) Les renoDciatioDs étant de droit étroit, il est évident que celui qui cousent à ne receToir le montant d*une cession à lui faite sur une somme plus fbrte, qu*après un autre créancier ou cessionnaire, ne renonce point par là à exercer sur cette môme somme des poursuites pour arriver au paiement de ce qui, en dehors de sa cession, lui est encore dft par le cédant. Ce sont le» droits résoltant de la oession qui se trouvent primés par le prélèreiBeiit consenti d^une somme déterminée. Mais les autres droits antérieurs ou postérieurs à la cession que le cessionnaire avait contre le cédant, restent entiers» et ne sauraient être atteints par une renonciation Taile en vue d'une somme ou d^un droit spécial et déterminé.
Jurisprudence de la Cour de cassatiov.
Thorel, négociant, était, en 1840, son créancier de diverses sommes. Par acte authentique du 10 avril 1S40, celui-ci reconnut lui devoir une somme de 8,000 fr., pour laquelle il lui consentit hypothèque sur un de ses immeubles. Peu après, et par autre acte du 30 janv. 1841, il transporta au sieur Guillaume, à titre de supplément de garantie, une somme de 8,000 francs à prendre, par préférence et antériorité à lui, Thorel, mais postérieurement, est-il dit, à une somme de 5,000 fr. déjà transportée par celui-ci dans celle de 30,000 fr. montant d*une créance contre le sieur d'Hardivilliers. Ce transport a été notiQé au débiteur cédé, le 30 octobre suivant. — En même temps, et par exploit du même jour, le sieur Guillaume forma opposition entre les mains du sieur d'Ilardivilliers pour le surplus de sa créance évalué à 48,000 fr. sur les sommes dont celuf-ci pouvait être débiteur envers le sieur Thorel. Cette saisie-arrêt a été validée par jugement du tribunal de la Seine du 30 janv. 1844, confirmé par arrêt de la Cour de Paris du 31 mai 1845.
Cependant, dans l'intervalle^ et par acte du 18 août 1842, le sieur Thorel s'était reconnu débiteur envers le sieur Vaudé d'une somme de 5,000 fr.,et pour se libérer il lui avait cédé semblable somme à "prendre dans la créance de 30,000 fr. due par le sieur d*Hardivilliers, par préférence et antérioriié à lui-même, et encore, porte Tacte, par préférence et antériorité au sieur Guillaume, déj^ cessionnaire en garantie d'une somme de 8.000 fr. à prendre dans ladite créance de 30,000 fr., suivant acte du 30 janv. 1841, aux termes duquel la somme de ^,000 fr. déléguée devait être prise postérieurement aux 5,000 fr. faisant l'objet d*un transport verbal que le sieur Thorel se proposait de réaliser, et qui était* en elFel actuellement réalisé au profit du sieur Vaudé. — Ce transport fut signitié le 19 du même mois d'août.
Dans cette situation, le sieur d'Hardi villiers ou ses héritiers n'ayant pu se libérer directement, déposèrent la somme par eux due à la Caisse des dépots et consignations, et une distribution par contribution s'ouvrii sur cette somme entre les divers ayants droit. A cette contribution produisit le sieur Grémion, administrateur de la succession du sieur Vaudé, alors décédé, qui demandait à être colloque par préférence à tous autres pour les 5,000 fr. montant du transport du 18 août 1842, et qui^ selon lui, faisait l'objet des réserves mentionnées dans le transport de 8,000 fr. consenti en 1841 au protitdu sieur Guillaume. — Mais ce dernier, qui produisait de son côté tant pour les 8,000 fr. à lui cédés que pour le montant des condamnations prononcées à son protit par les jugement et arrêt qui avaient validé la saisie-arrci par lui pratiquée entre les mains du sieur dlJardivillicrs pour le surplus de sa créance, soutenait qu'il devait être colloque en première ligne pour ces deux
sommes, à raison desquelles le transport de 18H et la saisie-arrêt suivie de jugement de validité lui donnaient un droit de préférence, sans qu'on pût lai opposer, d'une part, le transport de 5,000 fr. du 18 août 1842, postérieur à la saisie qu'il avait pratiquée, ni les réserves insérées dans son acte de cession da 30 janv. 1841, qui ne pouvaient être considérées comme une renonciation de sa pan à saisir-arrêter le surplus de la créance cédée pour les sommes qui lui restaient dues en dehors des 8,000 fr. faisant Tobjet du transport.
12 déc. 1847, jugement du tribunal de la Seine qui ordonne la col location au premier rang de la somme de 5,000 fr. cédée au sieur Vaudé. Ce jugement est ainsi conçu : — « Attendu que Guillaume a signitié aux débiteurs cédés, le 30 oct. 1841, l'acte de transport do 30 janv. 1841; que, ce même jour, il a formé opposition pour le surplus de sa créance;— Que c'est postérieurement à celte opposition et antérieurementau jugement qui l'a validée que Vaudé a signifié l'acte du 18 août 184â; — Attendu, d'une part, que Tacte du 30 janv. 1841 disait qu*une somme de 5,000 fr. était exceptée de la cession, comme ayant été préalablement transiérée à un tiers; que si l'acte consenti au prollt de Vaudé est d'une date postérieure , il n'est, suivant toute vraisemblance, que la réalisation authentique des convenlionsantérieures connues deGuillaume; qu'en tout cas, et quelle qu'ait été la date de celte cession, ce dernier trouvait dans son propre transport, après la déduction de 5,000 fr., la sûreté qu'il avait stipulée ;— Ou il ne peut être fondé à se prévaloir d'un fait qui laisse intact les droits qu'il avait entendu laire consacrer à son profit; — Que, d'auiK part, Guillaume n'a pu par son opposition annuler la réserve qu'il avait expressément consentie, et opérer à son protit une mainmise judiciaire sur une somme qui avait été, de son consentement formel, exclue de son gage...»
Appel de la part du sieur Guillaume; mais, le 5 déc. 1860, arrêt de la Cour de Paris qui confirme en ces termes: — o Considérant que., dans le transport à lui fait d'une somme à: 8,000 fr. à prendre dans celle de 30,000 fr., Guillaume a été formellement averti que, sur celte dernière somme, celle de 5,000 Ir., avait déjà été transportée, et qu*il ne devait èin' payé que postérieurement a ce premier créancier, ce qu'il a accepté ;— Que Vaudé, au pruèi duquel ce transport de 5,000 fr. a été opéré, peut donc opposer à Guillaume les terio6 mêmes de l'acte qui constitue le droit de GuiN laume , et doit en conséquence être préféra à ce dernier, suivant les conventions des parties, quoique la signification du transport de Vaudé sou postérieure à la signification de transport de Guillaume: — Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges. >
Pourvoi en cassation par le sieur Goillaunie. — 1" Moyen. Violation des art. 1690 et il34,
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C. Nap., en ce que Varrèt attaqué a donné la préférence au transport du sieur Vaudé sur celui du sieur Guillaume, bien que colui-ci eût été signifié le premier au débiteur cédé, sous prétexte que, dans le transport du sieur Guillaume,il avait été fait réserve du transport d'une somme de 5,000 fr., alors que rien n'établissait que ce transport, ainsi réservé, fût celui qui avait été postérieurement fait au bieur Vaudé.
2« Moyen. Violation des art. 537 et 579, C. proc, 1242, 1298 et 2ii93, C. Nap., en ce que, admettant que la réserve de 5,000 fr., faite dans le transport du 30 janv. 1841, pût s'appliquer aux 5,000 fr. ultérieurement cédés au sieur Vaudé, la renonciation qui en résulterait de la part du sieur Guillaume devrait être limitée aux 8,000 fr. formant Tobjel de ce transport, mais ne pouvait être étendue, les renonciations étant de droit étroit, aux sommes qui restaient encore dues au sieur Guillaume, ni l'empêcher d'exercer pour ces sommes des poursuites et des saisies sur le surplus de la créance dont une partie seulement lui avait été cédée.
ARRÊT
LA COUR;— Vu les art. 557 et 579, C. proc, 2093, C. Nap.;— Sans qu'il soit besoin d'examiner le premier moyen ; — Statuant sur le deuxième : — Attendu que les renonciations ne se présument pas; que le consentement prêté par Guillaume à ne prendre la somme de 8,000 fr. à lui transportée par Thorel que postérieurement à une somme de 5,000 fr. déjà cédée par celui ci, ne pouvait emporter, dans aucun cas, de la part dudit Guillaume, renonciation aux autres voies de droit pour se faire payer de ce qui lui était encore dû ; — Attendu qu'en jugeant le contraire et en se fondant sur l'acte de transport accepté par Guillaume pour refuser effet aux saisies -arrêts pratiquées ultérieurement par celui-ci, et aux jugement et arrêt qui en ont prononcé la validité, l'arrêta violé les art. 557, 579, C. proc, et 2093, C. Nap.;— Casse, etc.
Du 16 juin 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Gastambide, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Duboy et Béchard, av.
Juge db paix. Incompétence, Action péti- TOiRB, Dépenses au fond.
L'incompétence du juge de paix pour con-
(1) Cela est bien certain. Mais dans le cas où rincompéience du juge de paix résulte seulement de ce que la demande (<l*ai)leurs personnelle et mobilière) a pour objet une cliose de valeur ioiiéler miuée ou dépassant sa compétence, la question de savoir si l*eicepLion est ou non susceptible de se couvrir par des défenses au fond, est controversée.
naître d'une action réelle ou pétitoire, étant absolue et d'ordre public, peut être proposée après des défenses au fond et d'tit même être prononcée d* office {i). (L. 25 mai 1838^ art. 1 et6; C. proc, 170.)
(Bonnet-Gérard C. Boulet.)— arrêt.
LA COUR ;— Vu les art. 1 et 6 de la loi du 25 mai 1838, 169 et 170, C. proc. ; — Attendu qu'il résulte des conclusions des parties, et qu'il est d'ailleurs constaté par le jugement attaqué, que la demande de Boulet devant la justice de paix de Sidi-bel -Abbés n'avait pas pour objet une action possessoire fondée sur l'entreprise commise pendant Tannée par Bonnet-Gérard sur le canal qui alimente T usine dudit Boulet; mais(|u'au contraire elle tendait directement à contester au fond le droit de prise d*eau sur ce canal, concédé à Bonnet- Gérard pour Tirrigaiion de ses propriétés par un arrêté du général commandant la division d'Oran, ou tout au mrùns à contester les effets légaux de ce titre, eu égard à la limite plus ou moins étendue du droit concédé ; — Attendu que la demande ainsi définie et caractérisée constituait une action réelle, et que, dès lors, Tincompétence duju^e de paix était absolue et d'ordre public ; — Qu'a ce titre, elle ne pouvait pas être couverte par des défenses au fond, et que, nonobstant ces défenses, il appartenait au juge de paix de Sidi-bel-Abbès et sur Tappel au tribunal civil d'Oran de la déclarer d oliice ; — D\iù iL suit qu'en passant outre au jugement du litige, san.s infirmer, ii ce point de vue, la sentence du juge de paix qui, à tort, s'était déclaré incompétent, et en s'appropria nt, par l:i même, le vice de cette sentence, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir et formellement violé les articles de loi ci -dessus ; — Casse, etc.
Du U juin 1863. — Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Aylies, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf.) ; Tenaille-Saligny, av.
1° Tribunal de commerce, Quasi-délit, Com- PÉTBNCE.— 2* Abordage, Compétence.
1" Les tribunaux de commerce sont compé-lents pour connaître entre négociant» d'une action fondée sur des faits ayant le caractère d'un quasi-délit, alors d'ailleurs que ces faits ont eu lieu à l'occasion et dans l'exercice même de leur industrie (2). (C. comm., 631 et 632.)
V. le Cod, proc annoté de Gilbert, sur Tart. 1*' de la loi du 25 mui 1832, n. 89etsuiv., et note sur Rîom, 21 juin. 182&(t. 7. S.AIO). V. aussi M. Bourljeau» Jus t. de paixy n, 15 et suiv.
(3) V. en ce sens, Ciiss. A marslSâS (vol. 18J&5.1. 273) et 27fév. i85A (vol. 18&â.l.538); Bordeaux, 23 août 1851 (voU 1852.2.228); Paris, 21 août
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2* // en est ainsi spécialement de V action en réparation du dommage causé par un abordage entre deux bateaux sur une rivière navigable {{), (C. comm., 633.)
!'• Espèce. — (Comp. les Grappins C. Epar-
vier.)
Un jugement du tribunal de commerce de Lyon^ rendu le 27 mars 1862, sur une action intentée par la compagnie des Grappins contre le sieur Eparvier^ avait statué en ces termes : — a Attendu que la demande introduite, le 3 février dernier, devant ce tribunal, par la compagnie de transport par eau les Grappins, tend à obtenir contre Eparvier paiement de 10,000 fr. pour avaries au remorqueur la Ville-d* Avignon, perle du bateau le Moïse ainsi que de son cbargement, et dommages-intérêts occasionnés par Tabordage du bateau l'Indomptable appartenant à Eparvier, survenu en cours de navigation; — Attendu qu'Eparvier décline la compétence du tribunal, prétendant, que le fait de la demande n'est pas un contrat de commerce ; — Attendu qu'aux termes de Fart. 631 , G. comm., tous engagements entre commerçants tombent sous la compétence des tribunaux de commerce ; — Attendu que, dans Tespèce, les deux bateaux étaient employés à une opération de commerce ; — Attendu que les iails d'abordage aurvenus dans la navigation maritime sont attribués aux tribunaux de commerce ; que, dès lors, par analogie et similitude, il doit en être de même pour les abordages fluviaux. »
Appel parle sieur Eparvier; et, le 3 juin 1862, arrêt de la Cour impériale de Lyon qui inlirme par les motifs suivants : — a Considérant que les tribunaux de commerce ne connaissent que des engagements commerciaux ou légalement présumés tels ; qu'il n'y a d'en* gagement commercial que celui qui uatt d'un contrat ou d'un fait de nature conunerciale ; que, dans l'espèce, l'engagement dont on se prévaut résulterait d'un fait accidentel, du
1855 (vol. i856.2.745); Amiens à mai 1858 (vol. 1858.3.655); MM. Massé, 'Dr» comm,, 2* édit., I. Aj m 2(>11 et sui?., e( Nouguier, Trib, de comm.^ U 2, p. 95A. — Il est certain qu^il ne snlfirait pas qu*uQ commerçant ail causé préjudice à un autre commerçant pour que l'action résultant de ce préjudice fût de la compétence de la jurldiciion com. merciale; il faut de plas que le fait dommageable soit commercial ou se rattache à un fait commercial, ou qu'il coDSlilue Toubli d^une obligation com» merciale ou des règles spéciales d'une industrie com* merciale, de nature à créer un lien commercial entre Tauteur de ce fait et celui qui en souflre. C'est là une distinction qui a été trè^Iaîremeut êlL'biie par M* Massé, toc du, et que consacrent les deux arrêts ci-dessus rapportés. Cette distinction a été le motif délermiuanl de quelques autres arrêts pour décider que des qujisi-délits commis par des commerçants ne tombaient pas sous la compétence des tribunaux de commerce. V. Rouen, 15 avr. 1853
choc d'un bateau par un autre ; qu'un tel fait n'est pas un fait commercial ; qu'il importe peu que les bateaux entre lesquels a eu liea 1 abordage fussent l'un et l'autre employés à des opérations commerciales ; qu'un fait qui n'est pas commercial en soi ne cbange pas de nature et ne devient pas commercial par cela seul qu'il se produit à Toccasion et même dans le cours d'une opération commerciale; qu'il importe peu aussi que le prétendu fait oblijratoire ait eu lieu entre personnes qui toutes étaient comnierçantes; que les engagemens qui interviennent entre commerçants ne suoi pas nécessairement commerciaux ; qu'ils Mbi seulement présumés tels , mais que c^rlîe présomption cesse quand elle est démentie par la nature du contrat ou des faits geuérateurs de rengagement;— Considérant qu'il esi vrai que les faits d'abordage dans la navigation maritime sont de la compétence des tribunaux de commerce ; mais que, d'une part, la juridiction consulaire, tout exceplionnelk, ne peut pas être étendue, par analogie, d'an cas à un autre, et (jue, d'autre part, les circonstances particulières qui ont fait entrer !u abordages maritimes sons l'empire de la juridiction consulaire sont étrangers aux aW>rdages fluviaux; qu'en effet, dans l'ancien droit, la connaissance des cas d'abordages mantimi-^ appartenait à des tribunaux spéciaux, les tnbunaux de l'amirauté; qu'en supprimant le^ tribunaux de l'amirauté, le légit^fateiir moderne a transféré la généralité de leurs atlT^ butions aux tribunaux de commerce, et que c'est ainsi que les tribunaux de commerce* sont trouvés saisis de la connaissance des abordages maritimes , mais seulement d£> abordages maritimes, les seuls qui fassent de la compétence des tribunaux de ramiraclé, auxquels ils succédaient. »
Pourvoi en cassation par la compagnie Ut Grappins, pour violation des art. 631 et 63i, C. comm., en ce que Tarrét attaqué a rpfn* de voir un acte commercial de sa compétemt
(Tol. 1853.2.695J; Paris, iO mars 1856 (yoI. t^ 2.53Â) ; Orléans, 13 mars 1857 (fol, 1^8.3.370/ - V. ceitendant MM. Pardessus, Or, comm., n. 03, d Goujel et Merger, Dicl* de dr, comm.f ^ Ac*t . : comm.^ i).8-9% qui eoseigueut, d^unc manière tn? générale, que Taaiou en dommages-intérêts dir.g<t pur un commerçât contre nn autre commerus^ pour réparation du prêjadiee causé ptr un déiii ^* un quasi-délit, n'a rien de commercial. — V. cb outre notre Takle dccenrk^ V^ Tri 4. de annm,i t. 24 et suiv.
[1) C'est une question controversée que celle « savoir si Taciiou en réparation du dommage cv» par un abordage sur un fleure ou une rivière nai'gable, est de la compétence de la juridiciJoD cobmtTciale, comme celle pour réparation du dooi^C^ causé par an abordage maritime. V. TabU f^- Deviil. et Gilb.» v* Abordage^ n. 2i^ et suiv^ «t 7*^' décennie eod* v"» u. 17 et suiv.
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dans un quasi-délit commis pnr un comlnerçnnl, du préjudice d'un aulrc comnierçanl, dans rexdrcice de son industrie.
ARRÊT
LA COUU ; — Vu les art. m çt (532, C. romm. ; — Attendu qu'aux termes du premier de ces articles, les tribunaux de commerce connaissent de toutes contestations relatives aux en^agotnenis et transactions entre négociants: qlie, p;jrla généralité de ces expressions, l'art. 63! comprend les conioslations relatives, rion-seulenient aux obligations convention ri elles, mais encore à celles qui se forment sans coUTenlion (art. 1370, C. Nap.), par IViretd'uh qUasi-conlrat ou même d'un quasidélit, lorsque ces engagements résulton? d'une faute commise dans l'exercice d'uhe industrie dont les rigles et les devoirs sont méconnus par un commerçant au préjudice d'un autre; —Attendu que tel était, d'après la d(Mnandc, le caractère du fait qui a donné lieu an procès; qu'il est établi par tous l(*s documents de la cause que les deux bateaux appartenant, l'un h la compagnie de transports par eaux dite les Grappins, l'autre à Charles Eparvîer, marchand de charbdns, étalent employés à des opérations de commerce, lorsqu'un abordage a eu lieu snr le Rhône entre ces bateaux et a causé des dommages dcnit la réparation est demandée; — Qu'en décidant que, pour statuer sur la demande formée dans ces circonstances, la juridiction civile était compétente à Tcxclusion de la jtiridictiôn commerciale, la CoTtr impériale de Lyon a violé les articles su b visés ;-M^asse, etc.
> Du 24 août 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalîs, prés.; Quénault, rapp.; Èlanche, av. gén. (concL conf.); Clément, av.
2* Espicê. — (Comp. les Grappins C. Eparvier.)
Paf trfi Jugement du 13 mars iBQi, le tribunal civil (le Lyon s'était déclaré compétent sur la demande du sieur Eparvier contre la compagnie /w Grappins. Ce jugement est ainsi conçu: — <i Attendu que les iribimaux de commerce constituent une juridiction cxcepiionnolle, et qne leur compétence ne saurait étïe étendue hurs des cas expriuiés par la loi ; — Attendti qne l'art. 631, C. comm., sur lequel ou se tonde pour deniaiider le renvoi de la cause devant les juges consulaires, ne peut s'entendre, même entre commerçants, que des contestations relatives à des engagements commerciaux ou à des actes de commerce ; — Attendu que la c<)ntestation qui s'agite an procès a pour cause un abordage fluvial entre deux bateaux ; qu'un fait de cette nature, absolument accidenief, ne saurait donner naissance h irne obligation commerciale ni constituer un acte de commerce; qu'il n'en peut résulter qn'un qnrtsi-délil dounant lieu h une action civile fondée sur les art. 1382 et suiv., C. Nap.; — Attendu que vainement on oppose que les deux bateaux entre lesquels a eu lieu l'a-
bordage étaient employés l'un et l'autre à un transport commercial; qu'il est vrai que les engagements résultant même d'un quasi-délit
f)euvent être soumis à la juridiction consulaire orsqii'ils prennent leur source dans l'exercice volontaire et abusif d'un commerce ou d'une industrie; mais qu'on ne saurait admettre qu'un commerçant qui, dans l'exercice de son commerce, commet involontairement un fait de maladresse, d'imprudence ou de négligence, puisse, à raison d'un fait pareil, être traduit ailleurs que uevani la juridiction ordinaire;— Attendu que vainement encore on se prévaut de ce que les faits d'abordage maritime sont attribués à la juridiction commerciale par les art. 407 étG3:^*— Que cette allrlbulion est spéciale, et qu'une juridiction exceptionnelle ne saurait être étendue d'un cas à un autre sur une simple raison d'analogie. » Appel pat* la èorhpa^hie iës Grappins; mais, le 5 juin 1862, arrêt dé la Cour irnpét-iale de Lyon qui confirme.
"^PocRVoï en cassation pôtlr violation des an. 631 et 632> C. comfn.
ARRÊT
LA COUR ; — (Arrêt identique à celui qui précède).
Du 2i août 1863.-Ch. civ.— MM. Pascalis,
ftrés. ; Quénault, rapp.; Blanche^ av. gén. concl. conf.); Clément, av.
î" Dernikr ressort , Assurances haritim rs ,
t)ÉLAISSEMBiNT, DIVISIBILITÉ. —2* CONNAIS- SEMENT, Chargement, Preuve^ Assureurs.
— 3° Assurances maritimes, Responsabilité, Faits du capitaine. Marchandises (\ENTE de).
!• C'est d'après le montant de ta somme assurée tftte se déterminé le preinier ou der^ nier ressort du jugement qui statue sur une demande en validité de délaissement maritime et en paiement du montant de l'assurance : la demande en délaissement ne peut être considérée isolément de la de4nande en paiement, et comme étant étunù valeur indéterminée , par suite de quoi le jugement serait dans tous les cas en premier ressort seulement {i). (C. proc, 4o3; C. comm., 639.)
,.,Et en ce edi, le jugement est en dernier ressort à l'égard de chacun des assureurs aux-
?uels est demandée une somme inférieure à 500 fr,, bien que, dans la même instance, des sommes excédant ce taux aient été demandées à d'autres assureurs engages par la même police, mais sans solidarité (2).
fl-2) V. rouf., CîiKs. 29 mai ISnO (vo!. 4850.1. 436) ft 3 mars 1852 fvol. 4852.1.225), et Rennes, 26 mars 1849 (vol. 1851.2.705); MM. Lemoooier, Polices d'oiêur,^ U 2, p. 236 $ Alauttt, Tr, des
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2° La preuve du chargement des marchandises assurées peut être faite, vis-à-vis des assureurs, en l absence d'un connaissement , par tous les moyens admis en matière commerciale : le connaissement n'est pas la preuve nécessaire (1). (C. conim., 283 el 383.)
3* Les assureurs, responsables, aux termes de la police, des faits du capitaine, sont responsables de la vente des marchandises assurées, effectuée par le capitaine sans observer les formalités et les délais déterminés par la loi, alors même que cette vente aurait eu lieu après déclaration d' innavigabilité du navire pour un vice propre, et que Vassuré, propriétaire des marchandûes, serait en même temps propriétaire du navire. (C. comin.,387, 394.)
(L'Aquitaine el autres C. Borchard.)
Suivant plusieurs polices, en date des 9 et 22 août i859, le sieur Borchard lit assurer pardivers assureurs, sans solidarité enireeux, une somme totale de 93,994 fr. sur des marchandises chargées ou à charger à bord du navire la Sidonie. Parmi ces assureurs se trouvaient les deux compagnies l'Aquitaine et la Minerve, qui avaient assuré chacune une somme de 1 ,000 fr. seulement. — Le navire prit son chargement k Bombay et en partit le 22 déc. 1859 pour Tile Maurice. Mais une voie dVîiu s*étant bientôt après déclarée, il lut obligé de retourner à Bombay, où il arriva le 31 décembre. Là, il fut reconnu que les sommes nécessaires pour les réparations dépassaient de plus des trois quarts la valeur du navire, qui, après une déclaration d1n navigabilité, fut vendu, le 27 janv. 1860, en vertu d'une ordonnance du consul, à la date du 22 du même mois. — Le capitaine fit alors des diligences pour pouvoir faire transporter le chargement de Bombay à la Réunion, lieu de sa destination. Mais, n^ayant pu trouver de moyen de transport, il présenta, le 30 janvier, une requête au consul, dans laquelle il lui exposait que^ pour éviter le dépérissement dans les magasins d'une cargaison composée de marchandises sujettes à dépréciation, el dont^il donnail i'énuroération, il croyait devoir en faire l'abandon ; et, en conséquence^ il demandait au consul Tautorisation de les vendre pour le compte de qui de droit. Le même jour, le consul autorisa cette vente, en se fondant sur les diflicultés du transport, l'état de la cargaison et la possibilité d'un
assur,, t. 4, n. 207; Bédarride, Dr, marit,, t. 3, D« 408i.»-Y. toutefois, MM. Dagerille, Comment, Cad, eomm,, t. 3, p. 85 ; E.Mrangin, sur Pothier, Contr, d'asêur,, p. 489, el NOgrin, Droit iCappel, n. dOO et suiv.
(1) V. conf,, MM, Atauzet, Comment, C, eomm,, U 3, n. 1547; Cauiuool, Dieu de dr. camm, manu, V* Délaissement, n. 03, et Massé» Dr. comm,, 2* édiU, U ht n* 2564.
prompt dépérissement. La vente eut liea le 5 iév. suivant, el elle produisit 19,041 roupies. En cet étal de choses, et par exploit do 27 déc. 1860, le sieur Borchard déclara faire à chacun de ses assureurs le délaissemeot des marchandises assurées, ainsi vendues en cours de voyage; et faute par eux d'avoir accepté ce délaissement, il les assigna devant le tribunal de commerce de Bordeaux pour en voir déclarer la validité, et s*entendre condamner^ chacun en droit soi, à payer les sommes qu'ils avaient assurées. — Les assureurs soutinrent
3ue cette demande n'était pâs recevabie, *une part, parce que le sieur Borchard ne produisait pas le connaissement des marchaDdises qni auraient été assurées, et, ainsi, ne faisait pas preuve du chargement ; et, d'aolre part, parce que la vente des marchandises aurait eu pour cause un vice propre du navire, dont le sieur Borchard était propriétaire et dont par suite il devait répondre, ce qui ne lui permettait pas d'eu faire le délaissement aux assureurs.
22 déc. 1861, jugement du tribunal de cmn* merce de Bordeaux qui accueille en ces termes la demande du sieur Borchard:— eSor la fin de non-recevoir tirée de ce que Borchard ne produit point le connaissement de la marchandise dont il réclame le paiement :— Attendu que la loi n'impose point à l'assuré et jusiifipr le chargement par la production d'an connaissemeni , et que Tari. 383, C. codiid.. dit en termes généraux que les actes jusiificatifsdu chargement et de la perle seront signifiés à l'assureur avant qu'il puisse éire poursuivi pour le paiement des sommes assurées ; que le juge est donc libre appréciateur des justifications fournies;— Attendu que Borchard produit à l'appui de sa demande les factures des marchandises chargées, ainsi qne les lettres de ses correspondants annonçant le chargement ; que les pièces de la procédorf suivie a Bombay, notamment la requête présentée par le capitaine Vuatelet h l'effet de faire vendre la cargaison^ énoncent d'une manière précise la nature et la qualité des marchandises à bord du navire la Sidonie; q^ic ces énonciaiions sont parfaitement conformes à celles de la police d'assurance ; que le tribunal, par suite, doit admettre comme suffisante la preuve faite par Borchard relativement au chargement ;
« Au fond : — Attendu que l'art. 391 »C. comm., fait un devoir au capitaine dont le navire a été déclaré in navigable, d'employer toutes dili^HUces pour se procurer un autre navire à l eflet de transporter les marchandises au lieu de leur destination ; que de b combinaison des art. 394 et 387 du méat Gode, il résulte que, lorsqu'il s'esl écoulé sis mois ou un an, suivant que Fin navigabilité a été prononcée dans tels ou tels parages déterminés, el que le capitaine n'a pu trouver de navire pour recharger les marchandises et les conduire au lieu de leur destinatioD, l'as-
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soré peut en faire le délaissement ; que^ d'après les mêmes articles, ces délais sont respectivement réduits à un mois et demi et trois mois quand la marchandise est périssable ; — Attendu que les délais ainsi prescrits sont de rigueur^ et que le capitaine est strictement tenu de les observer, à moins de circonstances exceptionnelles dûment constatées, telles que celles on Ton se trouverait kî ia marchandise avait déjà commencé à dép'Tir; que, dans ce cas, une ordonnance royale du 29 oct. 1833, réglant les fonctions des consuls, permet la vente immédiate des marchandises, mais à la condition que Tétat de ces marchandises ait été préalablement constaté par des experts assermentés; — Attendu, dans l'espèce, qu'il n*a pas été contesté que les marchandises composant le chargement du navire la S<donie aient été débarquées exemptes d'avaries ; que rien, dans la procédure faite à Bombay, n'établit qu'une expertise ait constaté le mauvais état de ces marchandises; que la requête du capitaine et l'ordonnance du consul, relatives à la vente, ne mentionnent point qu'il y ail eu un commencement de dépérissement, mais seulement que la marchandise était sujette à une prompte détérioration ; qu'il appert même de ces documents et de l'adjudication faite cinq jours auparavant pour le transport de la marchandise, que cette marchandise aurait pu être rembarquée et acheminée à la Réunion s'il se fût présenté un navire pour la recevoir à ce moment; — Que de ces faits il faut nécessairement conclure que l'état de la cargaison ne justifiait point une vente immédiate, et que le capitaine Vualelet était tenu d'attendre l'expiration des trois mois prescrits par les art. 394 et àbl, G. comm., avant d'en 1 aire le délaissement; — Attendu néanmoins que c'est le 5 fév. 1860, c'est-h-dire moins de quinze jours après la déclaration d'innavigabilité du navire la SidoniCy que la cargaison a été vendue par suite du délaissement; qu'il y a donc là une faute du capitaine, appelée baraterie de patron, et qu'il s agit d'examiner si elle doit ou non rester à la charge des assureurs ; — Attendu que les assureurs soutiennent que le chargement a été vendu à Bombay par suite de la condamnation du navire ; que cette condamnation a eu lieu pour cause de vice propre, et que, les chargeurs de la marchandise étant en même temps les propriétaires du navire, l'action intentée par Borchard ne saurait aboutir; — Mais attendu que ce système ne pourrait être accueilli par le tribunal que tout autant qu'il serait démontré que la vente des marchandises a été la conséquence directe et forcée de l'état d'innavigabilité de /a Sidonie à son départ de Bombay ; que ce fait n'est rien moins qu'établi, puisqu'il ressort de ce qui a été dit ci-dessus que le chargement n'était point avarié ; qu'il n'a été vendu que parce qu'il manquait à ce moment de navire pour le transporter à la Réunion ; que rien n'indique, dans les circonstances de la cause,
que si le capiuine eût attendu Teipiration prescrite par l'art. 387, C. comm., il n'eût point trouvé de navire pour effectuer ce transport; que la vente prématurée des marchandises constitue donc une faute personnelle du capitaine, et que, celte faute ne présentant le caractère ni du dol ni de la fraude, les assureurs en doivent garantie, aux termes des art. 1 et 3 de la police d'assurance ; — At« tendu, sur le moyen tiré de ce que les correspondants de Borchard à Bombay ne sont point intervenus pour retirer les marchandises et empêcher qu'elles ne soient vendues, que le capitaine est le seul mandataire légal de l'assureur et de l'assuré, et qu'à lui seul il appar* tient de faire des agissements nécessaires dans l'intérêt de toutes les parties ; —Attendu que Borchard se trouve entièrement dépossédé de la marchandise parla vente qui eu a été opérée sans droit à Bombay, et qu'il est dès lors fondé à en faire le délaissement à ses assureurs;— Par ces motifs, sans s'arrêtera la fin de non-recevoir proposée par les défendeurs, dédare bon et valable l'abandon et délaissement; condamne en conséquence lesdits assureurs par les voies de droit, et les sieurs Henneton et comp., Sauvey et comp., Auschitzfci et comp. , Blandin et comp,, et Abadie et comp., même par corps, à paver au demandeur, avec intérêts légitimes, les sommes par chacun d'eux assurées, savoir, etc. »
Appel par les assureurs. Sur cet appel, le sieur Borchard a opposé une un de non -recevoir aux compagnies l'Aquitaine et la Minerve, tirée de ce que le jugement à leur égard était en dernier ressort, la somme assurée par chacune de ces compagnies étant inférieure à i500 fr.
26 août 1861, arrêt de la Gour impériale de Bordeaux qui déclare non recevable Tappel interjeté par les compagnies l'Aquitaine et la Minerve, et mal fondé celui des autres assureurs. Cet arrêt est ainsi conçu '.-^c Sur la tin de non-recevoir proposée contre l'appel des compagnies V Aquitaine et la Minerve, tirée de ce qu'à leur égard le tribunal aurait statué en dernier ressort : — Attendu que l'assurance souscrite par chacune de ces deux compagnies est de 1 ,000 fr. seulement ; qu'il est foruiellement exprimé daur^ la police que la garantie de chaque assureur est personnelle et exempte de toute solidarité ; qu'enfin, la demande de Borchard contre l'Aquitaine et la Minerve tend à les faire condamner chacune au paiement de la somme de 1,000 fr. ; — Attendu que le délaissement en lui-même est sans doute indivisible, mais que ses effets se divisent entre les deux assureurs dans la proportion des engagements contractés par chacun d'eux ; que le véritable objet de la demande pour l'assuré qui la forme, est d'obtenir la somme dont le paiement lui a été promis par les assureurs dans certains cas prévus ; que le délaissement au fond n'est pas autre chose que l'accomplissement d'une condition justificative de la de-
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ttifande, h laquelle il se rattache ainsi de ta façon la plus esseniiclle; qu'eu ce scns^ on doit Toir dans le délaissement un moyen à Vappui de la demande, bien plutôt qu'une demande distincte ; — Attendu que, dans l'espèce, les effets du délaissement sont d'autant moins indivisibles contre les assureurs que les marcliandlses assurées ont été vendues comme l'explique l'acte iniroductif d^insiance; «-*Qn'en réalité donc, il s'applique à la somme d'argent qu'a produite le prix de cette venie, c'est-à dire h une chose essenlîellenicnt divisible; qu^ainsi, dans la cause, il n'existe aucun motif pour s'écarter de la règle admise en jurisprudence qu'à Tégard de chaque défoUdeur.la limite du dernier ressort se délernn'ne par rimportance de la somme demandée p^imittvement contre lui; d'od suit que l'appel des compagnies la Minerve et t Aquitaine n'est pas recevable :— Au fond, sur l'appel des autres assureurs, aaoptant les motifs des premiers juges en ce qui touche les conclusions principales dudit appel; -— Déclare non recevable l'appel des compagnies VAquitaine et la Minerve; au fond, conflrme. »
PocRvof en cassation par les compagnies r Aquitaine et la Minerve, et par les aulrfs assureurs.— 1" Moyen, Violation des art. 372, 385 et 639, C. comm., en ce aue l'arrêt attaqué a déclaré non recevable rappel interjeté par les compagnies l Aquitaine et la Minerve, sous prétexte qu'elles n'avaient été Condamnées chacune qu'au pn'ement d'une somme inférleiire àiSOOfr., men que leur appel, eomme celui de tous les autres assureurs, remit en question la validité même du délaissement.
2« Moyen. Violation de l'art. 383, C. comm., et ûe l'art. 283 da même Codé, eti ce que Farrét attaqué, nonobstant la disposition de ce dernier article, a décidé que la preuve du chargement potvait être faîte autrement qu'à l'aide d'un connaissement.
3* Moyen. Violation des art. 297, 387, 394, 397, 35! et 352, C. comm., et de lamaxînïo : quem de etictione tenei actio eumdem agentern repelNt excepiio, en ce que le même arrêt a admis un assuré an délaissement, à raison de la vente du chargement opérte par le capitaine en cours du voyage, alors que cette vente avait en pour cause immédiate et directe le viee propre du navire dont l'assuré était propriétaire, et dont, par conséquent, il devait répondre.
ÀRRfiT.
LA COUR; -* Sur le premier moyen i — Attendu que les marchandises appartenant à Borchard, en charge sur le navire la Sidonic^ avaient été assurées par diverses compagnies sans solidarité entre elles ; que Borchard, prétendant que le cas de l'assurance s'était réalisé, les a t'ait citer en paiement du montant des sommes évaluées par les polices ; que cette action purement mobilière était essentiellement divisible, et que le bien ou le mal fondé
de Id démande ne pouvait avoir aucune influence sur la limite du premier cl derui'': ressort; — Attendu que les compagnies TJquilaine et la Minerve étaient engagées cb* cuue pour une somme de 1,000 fr., qu'elles avaient été condamnées à payer par juj-eintai du tribunal de commerce ; que c est, des lors. à bon di^oit que l'arrêt attaqué a déclaré ieu: appei non recevable ;
Sur le second moyen : — Attendu que si ac\ termes de l*art. 283, C. corain., le connais*'ment fait preuve du chargement, aucune diposition de loi n'interdit les autres mmy^ de preuve en matière commerciale ; que l*&:rêt aitaqué a donc pu le faire résulter d'autres actes justificatifs qu'il appartenait aui jv ges du fond d'apprécier souverainement;
Sur le troisième moyen : — Attendu qoe «i l'arrêt dénoncé laisse à présumer que le retour à Bombay avait été nécessité par un vice pf<)pre du navire, il déclare en même temps qn'" la vente des marchandises n'avait pas été la conséiiuence immédiate et nécessaire de c retour au port ; et que, par une apprédaiio': qui échappe à la censure de la Cour, il décid* que le capitaine était en faute pour avoir yenû prématurément, et en dehors des délais légaux, la marchandise qui lui était conliée; qu'en déclarant par suite les assureurs respin:sables des faits du capitaine, aux lermtsi' l'art. 19 de la police d'assurance, la Cour iEpériale de Bordeaux n'a violé aucune loi; - Heiette etc.
Du 18 fév. iS63.— Ch. req. — MM. Xicia^ Gaillard, prés. : de Boissieux, rapp.; Fal'nr. av. gén. (concf. conf.) ; Bosviel, av.
i » Huissier, Thanspokt (frais db), Distaî^i. ^2» DâPENs, Taxe, Gbambre w covmi.
AUDIBNGB PÛBUQCS.
!• Lhuissier qui se transporte à plus ^^^ myriamètre de sa résidence n'a droit à W'*cation supplémentaire de 2 fr,, accordée /^a^ le%Z de Vart, 66 du tarif du 16 (éc. IW) your chacun des demi-myriamètres au delà û cette distance, qu'à rais(m de chaque itj»'myriamètre réellement parcouru, sans qui*': ait lieu d'avoir égard aux fractions de danmyriamètre commencé (1).
[i) V. daTis lé jens de cette soiatîbfl, snr T^^f litude de laquelle les termes du $ » d€ rart. 66 * Tarif ne semtyleifl pas petiaeUre le àaa\e, «»• Coifi*Detifiie, Bneyetêp* des Juges é» pM t« \^ »2/i; Bioche, iHciiomk, de proc, n. 6161»»*^ que k?» observations de M. Devilleneuve à pW^ d'un arrêt de la Cour de cassation du S7 avr. i> (foU 4858.i.337).— V. aussi, sur U qucslJou aiat»* gue de savoir si t'buissîer qui se iransporle à P}"* d'un demî-myriamèlre a droit à ratlocalioo de « Ji"" établie par le S 2 de l'art. 66 du tarif, qoelte F
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2^ LeÈ décisions dès tribunaux statuant en rhambre du conseil sur une opposition à la taxe des dépens , pêuv&nt être valablement prononcées en audience publique (2). (Décr. addit. 16 fév. 1807, art. 6.)
(Durand G. Perrin.)
Par exploit du 21 fév. 1862, le sieur Durand, huissier a Bourges, a signifié un jugement au sieur Perrin, en son domicile aux Mamcls, commune de Saint-Laurent, lieu distant de BoiM'ges de 28 kilomètres. — En dressant le coût de cet exploit, l'huissier a porté pour feon voyage une somme de 12 fr.. se basant sur ce que, d'après l'art. 66, § 3, au tarif des frais el dépens en maiière civile, il lui était dû 2 fr. par chaque 5 kilomètres, et sur ce que les 3 kilomètres dépassant le nombre 25 dans le trajet par lui parcouru lui donnaient droit à Tallocation de 2 fr., tout aussi bien que chacune des autres portions de 5 kilomètres. — L'exploit dont il s'agit ayant été soumis à la taxe, le droit de transport réclamé par l'huissier a été Tobjet d'une réduction de 2 fr., par la raison qu'il ne serait rien dû pour les irois derniers kilomètres, en ce que le droit de 2 fr. ne devait être compté que quan<i la portion du trajet de fi kilomètres est comjjlèle.
Le sieiir Durand a formé opposition à la taxe ; et, le 8 août 1862, le tribunal de liourges a rendu le juf;ement suivant ; — « Sur le sens de la disposition du §3 de l*art. 66 du premier tarif de 1807 : — Attendu qu'en raison de ce qu'il n'est rien passé aux huissiers pour transport jusqu'à un demi-myriamètre, le deuxième paragraphe de l'art. 66 leur alloue, pour toute distance excédant un demî-myriametre, 4 fr.; que, dans ce paragraphe, le droit des huissiers à l'allocation, pour toute fraction excédant le deroi-mvriainètre, résulte de ces expressions : « Au delà d'nn demi-myriamètre et jusqu'à « un myriamètre * ; — Que le troisième paragraphe (lu même article est conçu en termes dilïérenls ; qu'il porte, qu'au delà d*un myriamètre il sera alloué un droit, qui est de 2 fr., non plus en cas de transport de telle distance jusqu'à telle autre distance, mais a par cha- « que demi-myriamètre » ; — Que ces expressions a par chaque demi-myriamètre», prises isolément el dans leur sens propre, ou rapprochées des expressions du deuxième paragraphe, ne peuvent s'entendre que du demimjTiamètre entièrement parcouru ; — Attendu, en fait, que l'huissier Durand, s'éiant transporté à Saint-Laurent, distant de Bourges de
ftoit la fraction excédant ce demi-myriamètre, Pariât précité du 27 avr. I8r)8 et un autre arrêt de la Cour suprême da ià nov. 1859 (vol. 1860.1.132).
(2) La jurisprudence de la Cour suprême parait se fixer en ce sens. V. sitprà^ p. 228, un arrêt conforme du 8 mars i86& et la note 3, où sont indi* quées d'auircs décisions.
deux myriamètres huit kilomètres, c*eèt Jtifttement qu'il lui a été alloué en taxe, pour lé premier myriamètre, A fr., et au delà par chacun defe trois demi-myriamètrcs entiers, 2 fr.. au total 10 fr.; — Déclare l'huissier Duranti mal fondé dans son opposition, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur Durand, pour fausse application el par suite violation de l'art. 66, §3, du tarif du 16 fév. 1807, en ce que le jugement attaqué a décidé que le droit supplémentaire de 3 fr. alloué pouf transport à l'huis$ier, par chaque demî-myriamètre au delà du myriamètre, n'est dû que tout autant que l'huissier a parcouru, rrt entier, le demi-myriamètre excédant lé myriamètre. — Au premier abord et à la simple lecture du |
3 de Tart. 66, a-t-on dit, on peut éprouver quelque doute sur la question au procès, par suite de la différence de la rédaction que le législateur a employée pour la rémunération du premier myriamètre parcouru et celle des demi-myriamètres suivants.— En effet, tandis que le § 2 porte qu'au delà d'un deml-fnvrîamètre et jusqu'à un ravriamètre, il est afloué
4 fr. aux huissiers, le § 3 dispose qu'ati delà d'un myriamètre il leur est alloué, pout cha^
Î'ue demi-myriamètrëy sans distinction, 2 fr. — .e mot chaque dti § 3 implique-t-il (comme le décide le jugement attaqué) qu'il est héces^ saire ù'épuiser le parcours du demi-myriaméire, après le myriamètre, pour avoir droit à l'allocafiou? En fl'inspirantdu véritable esprit de la loi, on doit adopter la négative.— La rédaction de l'art. 66 da tarif est facile à sttlvrc. Cet afrticle contient trois dispositions qui se détachent Tune de l'autre, mais qu'il faut rapprocher : la première concerne le premier demi-myriamètre, pour lequel il n'est rieii alloué, tant qu'il n'est pas dépassé ; — la seconde concerne le deuxième demi-myrîamètrê , et sitôt que l'huissier est entré dans ce deu^îème demi-myriamètre, il lui est dû 4 fr. aller et retour^ quelle que soit la fraction parcourue ; — entinla troisième disposition comprend tout ce qui dépasse le second demi-myriamètre el les demi-myriamètres suivants, à raison de quoi il est alloué 2 fr. , relativement à chacun de ces demi-myriamètres. — Comme la jurisprudence a admis que les mots ; au delà d'un demi-myriamètre du S 2 veulent dire : « aussitôt que le demi-myriamètre sera franchi », la signification de la loi dans le g 3 du même article doit être la même, car on ne trouve aucun motif raisonnable pour qu'il en soit autrement. — Il en faut conclore que, quelle que soit la fraction excédant le ou les demtmyriamètres qui viennent après le premier myriamètre franchi, le droit de 2 fr. est dû à l'huissier, dès que ce ou ces demi-myriamètres sont dépassés ; -— Et cela, sans qu'il soit nécessaire que l'huissier ait parcouru soit 3, soit 4 kilomètres, mesure qui serait aussi arbitraire pour ce parcours, qu'elle Fêtait pour le parcours précéden tdn premier mjrriamètre,comme cela a été reconnu par la jurisprudence et par
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le jasement attaqué lui-même. — Aînsi^ dès que l huissier a pénétré soit dans le onzième kilomètre^ soit dans le seizième kilomètre, soit dans le vingi-el-uniènie kilomètre^ le droit de S fr. en sus lui est dû.
S'il fallait, pour avoir droit à ce supplément de 2 fr.^ que F huissier eût franchi le demimyriamèire complet et qu'il eût pénétré dans le demi-myriamèire suivant, ce ne serait plus alors 5 kilomètres entiers que l'huissier devrait avoir parcourus pour recevoir légitimement ces 2 fr.; ce serait souvent 6, 7, 8 kilomètres; et pourtant lé § 3 de Tart. fié ne présente pas cette exigence, puisqu'il limite a un demimyriamètre la distance qui donne lieu au droit de 2 fr. — Comment, d ailleurs, concilier les termes du § 3 a au delà » avec le mot fi jusqu'à » du deuxième, si l'intention du législateur n'a pas été d'allouer une rétribution supérieure de parcours à Thuissier, au delà d'un myriamèlre, pour ii kilomètres, par exemple^...— Si telle n'avait pas été l'intention du législateur, il aurait dit positivement, au § â : « au delà d'un demi-myriamètre et jusqu'à un myriamètre et demi exclusivement, soit jusqu'à 14 kilomètres : 4 fr. » Il aurait ainsi forcé Thuissier à parcourir 8 kilomètres pour rien (de 6 à 14), lorsqu'il ne l'avait obligé, d'abord, qu'à un parcours gratuit de 5 kilomètres ; et au lieu de lui accorder ensuite 4 ir., comme au premier eus, il ne lui aurait plus alloué que 2 fr. pour un parcours double (15 kilomètres au lieu de 5; différence: 10 kilomètres). — Evidemment telle n'a pu être, telle n'a pas étérintention du législateur, et une semblable interprétation ne peut résulter ni des termes, DÎ de l'esprit de l'art. 66 du tarif. — Mais il est encore une autre considération qui a son importance. On lit au S 2 : ^ Pour frais de voyage qui ne pourra excéder une journée d^ l5 myriaiuèires... » — Pourquoi la loi auraitelle posé ce chiiTre nel^ 5 myriamètres, quand l'huissier serait, suivant la fausse interprétalion que le jugement attaqué donne au tarif, rétribué jus(|u'à un parcours, non-seulement de 50 kilomètres» mais de 54 ? — Si l'on a fixé le chiffre de 50 kilomètres, c'est que, sans cette prohibition formelle, il serait dû, aux termes de la disposition générale, une nouvelle rétribution à l'huissier pour un plus long parcours, soit pour 51 kilomètres , par exemple. — Enfin, si le législateur a employé une rédaction différente entre le § 2 et le § 3 (et c'est là le seul argument du jugement atta que!), c'est que, ne voyant pas d'ambiguïté possible sur ses intentions, le législateur a voulu comprendre dans une seule phrase toutes les séries de 5 kilomètres, au delà du myriamètre.— Pour détruire tous les doutes que peut faire naître la concision de la phrase (par chaque demi-myriamètre), il suffît de continuer la lecture de l'article jusqu'à la fin, c'est-à-dire jusq^u'à l'allocation de 20 fr., et il est facile de voir que le législateur a voulu diviser l'allocation quotidienne de 20 fr. en
dix séries de 5 kilomètres , à 2 fr., et que s'il a sursis à allouer une rétribution jusqu'au parcours complet de 5 kilomètres, compris dans la première série, il a immédiatement et avec justice rétabli l'équilibre, en élevaDt la première allocation au chiffre de 4 fr., représentant la rétribution de deux séries, aussitôt qu'un seul kilomètre de la deuxième série est parcouru... Tout concourt donc à établir que la doctrine du jugement attaqué e$t erronée, et qu'elle doit tomber sous la cessure de la Cour de cassation.
Un autre moyen de cassation était pris de la violation de l'art. 6 du décret additionna du 16 fév. 1807, en ce que Tarrêi attaqué avait éié rendu en audience publique, au lieu de l'être en chambre du conseil.
ARRÊT
LA COUR ;— Attendu que le décretadditionnel du 16 fév. 1807 ne prescrit pas aux iribanaux de statuer exclusivement en chambre do conseil sur les oppositions à taxe de dépens; que ses dispositions ont été constamment interprétées en ce sens que, dans cette roalière, les décisions peuvent être prises el les instructions peuvent être faites en audience publique, suivant les circonstances, dont les tribunaui sont souverains appréciateurs ; que les parties sont en effet non recevablesà présenter comme grief une publicité qui ne peut qu'ajouter aux garanties de la procédure et du jugeuieot eo chambre du conseil ;
Attendu que du texte des divers paragraphes de l'art. 66 du tarif des dépens en matière civile et de l'esprit qui les a dictés, il résulte que le transport de l'huissier hors do lieu de sa résidence n'est considéré comme un voyage qu'alors qu'il dépasse un demimyriamètre ; que les atlocaiions pour frais de ce voyage ont été fixées à forfait en vuedune compensation à établir entre ses divers déplacements ; qu*après les deux premiers demimyriamètres, le voyage de Thuissier n'a élé considéré comme entraînant une augmentation de frais qu'autant qu'il se prolonjte au delà d'un ou plusieurs autres demi-myriamëtrès; et que l'allocation supplémentaire de 2 fr. applicable à chacun de ces autres demimyriamètres n'est acquise que par chaque demi-myriamètre réellement parcouru, sans (lu'il y ait lieu d'avoir égard aux fractions de demi-myriamètre commencé ; — Qu'ainsi, en prononçant à l'audience publique son jogement sur Topposition formée par rbuis>ier Durand à la taxe de M. Toubeau, et en tiiaiotenant la taxe qui n'allouait à cet huissier qu'une somme de 10 fr. pour son iransport à 28 kilomètres de sa résidence, le tribunal de Bourges n'a violé aucune des dispositions invoquées par le demandeur; — Rejette, etc.
Du iO août 1863.-Ch. req.— MM. le cens. Hardoin, prés.; d'Esparbès, rapp.; P. ^^^' av. gén. (concl. conf.); Costa, av.
Jurisprudence de la Cour de cassation.
AyEU^ iNDIYISlBILITfiy INTERPRÉTATION.
Les juges peuvent, sans contrevenir au principe de ^ indivisibilité de l'aveu judiciaire, interpréter la convention constatée par cet aveu et les conditions sous lesquelles il est reconnu qu'elle a été formée (1). (C. Nap., 1356)
Ainsi, au cas où celui qui reconnaît s'être engagé envers l'adjudicataire d'une fourniture à lui procurer cette fourniture, déclare en même temps qu'il n'a contracté cette obligation que sous la condition d'une couverture ou avance de fonds de la moitié ou du tiers, les juges peuvent, sans pour cela diviser cet aveu, interpréter la condition alléguée en ce sens que la couverture ne devait précéder que la livraison de la der/iière moitié des fournitures, et par suite que la première moitié doit être livrée avant toute couverture ou avance de fonds»
(Dutour G. Boutit.)
Le sieur Boutit, négociant à Corée, qui s'était rendu adjudicataire d'une fourniture de vius à faire en 1860 à l'administration coloniale^ prétendait que cette opération avait eu lieu de compte à demi entre lui et le sieur Dutour, qui avait pris, selon lui, i'enjçagement de lui fournir ces vins. Actionné en 10,0U0 fr. de dommages-intérêts à raison de Tinexécution de sa promesse, le sieur Dutour reconnut l'existence de la convention alléguée ; mais il déclara en même temps que le sieur Boutit s'était engagé à lui faire une couverture ou avance de K>nds du tiers ou de la moitié de ia fourniture^ et que, à défaut de cette couverture, la convention s'était trouvée résiliée.
31 juin. 1860, jugement du tribunal de Corée qui déclare mal fondée Taciion du sieur Bouiii. Ce jugement est ainsi conçu : — a Attendu que, suivant conventions verbales non déniées, le sieur Dutour s'était engagé envers le sieur Boutit à lui Hvri^r des vins, après avoir fixé les prix, pour faire face à une fourniture qui avait été mise en adjudication par l'administration locale et dont ce dernier était devenu adjudicataire de compte à demi avec le 8ieur Dutour dans les bénétices ; — Attendu que si le sieur Dutour n'a point satisfait à son
(1) Il ne semble pas douteux que la convention coostatée par un aveu pui^^se êlrç interprétée comiue si file était constatée de toute autre manière, pourvu qu'elle soit interprétée dans son ensemble et sans division des diverses parties ou des divers élémciiis dont elle se compose. La convention constatée par un aveu De sauraitse trouver, sous ce rapport, daus une situ a lion privilégiée et écb«ip|)er à rinterprélation qui peut atteindre tontes lf« conventions, même celles qui sont constatées dans la forme la plus authentique. V. anal, en ce seus, Cass. il août 4851 (vol. 1851. i'IàS), V. aussi M. Laromblère» Théor, des oblig., »urrart.l856,n. 24,
engagement, le sieur Boutit, de son c6lé, ne peut établir d'une manière suffisante qu'il en soit résulté pour lui un préjudice réel et matériellement appréciable par suite soit de Tinexécution des conventions, soit du retard apporté à leur exécution ; - Qu'il est, en effet, révélé dans la cause que la présence de M. Dutour à Bordeaux, ainsi que le prix élevé auquel a soumissionné le sieur Boutit pour la fourniture susmentionnée, ont préservé ce dernier d'un dommage dont il paraissait menacé dans la circonstance; — Attendu que si la loi accorde une action en dommages-intérêts pour le gain dont on a été privé en cas d'inexécution d'une obligation, il n'en est point de même pour la perte qu'on a manqué de faire [sic); — Attendu, d'ailleurs, qu'aux termes de l'art. 1146, C. Nap., le droit à des dommagesintérêts n'est ouvert que par la mise en demeure du débiteur de remplir son obligation; — Qu'il n'est pas f.onstaté, dans l'espèce, que le sieur Dutour ait été mis formellement en demeure d'exécuter en temps utile, ainsi que le veut la loi, etc. »
Appel par le sieur Boutit; et. le 21 sept. 1860, arrêt de la Cour impériale ae Saint-Louis qui infirme en ces termes : — a Attendu que si l'aveu judiciaire est indivisible^ cette indivisibilité et les immunités qui en découlent ne s'appliquent qu'à ce qui ressort directement de cet aveu même, pris dans son essence et ses termes explicites; — Attendu que Dutour fils a confessé, le 21 juillet dernier, devant le tribunal de Corée que pour une fourniture de vins à faire à l'adiuinislration coloniale, un contrat d'association avait été souscrit entre lui et Boutit, sous la condition que ce dernier lui ferait remise à Bordeaux d'une somme en numéraire, destinée à servir de couverture pour la moitié ou le tiers du montant total de la fourniture;— Attendu que les choses étant en cet état, Dutour allègue qu'il s'est refusé à exécuter l'obligation souscrite par lui, par le motif qu'avant le commencement de la mise à exécution dudit contrat, Boutit ne lui avait expédié aucuns fonds; — Attendu que de l'aveu même de Dutour, l'époque à laquelle les fonds devaient être expédies par Boutit n'avait pas été fixée ; que rien n'indique que^ dans la commune intention des parties, Dutour dût être nanti de ces fonds au commencement de la livraison plutôt qu'au milieu, et réciproquement ; — Que si une hausse n'était pas survenue dans le prix des vins, il est indubitable que Dutour n'aurait pas interprété ainsi qu'il l'a fait la convention dont s'agit; qu'au contraire^ si la baisse s'était produite, il se serait hâté de donner force effective à un contrat qui lui promettait des bénéfices certains;—Qu'en interprétant ainsi qu'il l'a fait la convention qui le liait, il a employé des moyens léonins pour se soustraire à une obligation contractée volontairement; — Qu'au lieu de donner à un contrat coininutatif un sens tout à son avantage, Dutour, qui devait
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jouir de la moitié des bénéfices éventuels, aurait dû exécuter pour celte moitié ses obligations, sauf à contraindre son associé à Texécution des siennes ;-^Qu'en ne le faisant ps et en se dérobant par un acte arbitraire à f'exécuiion de son obligation, Dutour a causé k son associé un dommage dont il lui doit réparation, pour la détermination duquel la Cour a les cléments nécessaires; — Attendu que vainement on allègue que Boutit a négligé de mettre Dutour en demeure ; que Dutour n'é* tait pas dans Tespèce débiteur de Boutit, mais son associé, obligé, par conséquent, de donner h Topération commune tous ses soins, sans qu'il fût besoin de stimuler son action par une mise en demeure ; — Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des explications des parties qu'il y a eu mise en demeure sufTisanle;— Par ces motifs, etc. »
PouRYOt en cassation par le sieor Dutour, pour violation des art. 1356, 1168 et 1181, C. Map., en ce que Tarrèt attaqué, après avoir reconnu que, d'après l'aveu indivisible du demandeur en cassation, la convention dont rexisience était avouée avait été subordonnée à la condition d*une couverture pour la moitié ou le tiers des fournitures à faire en vertu de cette convention, a cependant décidé, con-' traif^iment ^ux termes de l'aveu, qiie la couverture stipulée pouvait n« précéder que la livraist^n de la seconde moitié ou du dernier tierci de la fourniture.
AREÉT.
LA COUR ; — Attendu que, sur l'action en dommages-intérêts, dirigée contre Dutour et motivée sur ce que celui-ci, après s'être engagé \is-à~\is de Boutit, soumissionnaire d une fourniture de liquides envers une adminislra- Uon publique, a lui livrer, mo}|rennant une part dans les bénéfices, les denrées objet de ladite soumission, n'aurait ni exécuté ni cornlaencé à exécuter son obligation, Dutour a, devant les juges du premier degré, reconnu Texistence de la convention, avec cette condi> tion que Boutit lui ferait une couverture de fonds du tiers ou de b moitié de la fourniture ; -—Attendu que la convention avouée dans ces t^ljaes a donné liei^ dans la discussion entre li's parties, à la question de savoir si le nantUiement stipulé comme condition de Tobligat^^a de Dutour devait, suivant sa prétention, ^ti'e préalable à toute exécution de sa part, ou si» au contraire, à raison du contrat intervenu entre les parties et de leur association dans les bénéfices, il était exigible seulement au cours de Vopération et avant la livraison de \a dernière moitié des fournitures ; que l'arrêt attaciué, en décidant que la condition dont il Si'agit devait être entendue dans ce dernier sens> n'a fait qu'interpréter la convention, 1^ (m'eUe était avouée par le demandeur ; •^V^ quoi il n'a, violé ni Tart. 1356> C« Nap., Uii aucune autre loi ; --Rejette, etc.
Du 26 a^ 1^3. — Ch. civ. — MM. Pasca-
lis, prés,; Laborie, rapp.; Blanche, av. géi. (concl. conf.); Maulde et Delvincourt, av.
Notaire, Discipline, Fait ticriB, Coxcn-
RENCE
La justice disciplinaire ne peut reekerthn et punir des faits ou dés actes qui, n'oyaK ni en eux-mêmes ni par les eirconstaneti dom ils sont accompagnés, rien de contraire à h probité, à la délicatesse ou à Vhonneur, m sont que V exercice d*un droit ou d^une facvW légitime (1 ).
Ainsi, le fait par un notaire d'avoir, a déférant à la réquisition des parties, reçu tt^ et sans appeler un confrère l^acte intéresis^ ces parties, ne saurait, en fabsence de tnlt autre ctreonstance, et alors même que le mtâirt non appelé serait le notaire ordinaire de f ww des parties et aurait assisté à des confàenm préalables à Vacte dont il s'agit, être considéré comme un manquement aws detoirt d( l'officier public, et passible à ce tUre di ^im dUciplinaires, (Ord. 4 janv. 1843, ari. i ei
Au cas où un notaire a été appelé |iânn de ses confrères devant la chambre des noiah res, à raison d'un fait de concurrence dont a plaint es dernier, la chambre ne peut valaldiment, après que les deux notaires entendui « sont retirés, changeant la nature du dibûi, entendre le syndic dans des conclusions dmiplinaires, en C absence du notaire incutpti fi prononcer contre lui une piein$ discifliMU, sans autre information et sans avoir enUné\i le rapporteur (^) . (Ord, 4 Ja^v, 18i3, arlé. Uetl7.)
(Dubois.)
Par lettre du 20 mai 1862, signée du secrétaire de la chambre des notaires de Lava), U' Dubois, notaire, fut appelé à se préseuU'r devant la chamlu^î p»our répondre a une pUuj|^ élevée contre lui par un autre notaire, M* Texier. —Le 22 du même mois, jour iodkjue.
(1) V. anal, dans le môme sens, Cass. 30 jn» i8â&(Y0l. 185e.t.70A), 12 nov, 1856 (wl 1857^' àbb) , 7 avr. 1862 (voU 1862.1.666) et 10 déc 1862 {suprd, p. 78).
(2) Il a été jugé par la Cour de cassatloo, k9 aoail862 (voU 1862.1*950L que le rapporiear «• yait, en toute matière disciplinairet être eoteoii par la chambre.— Quant au syndic, qui est Uparfi^ poursuivante ea cette matière» ses réqulsîiiofls ^^ croit devoir en prendre, ne peuvent a?oir lieaqnw présence du notaire inculpé, afin que cefuî-d ^ y répondre. Et il en est ainsi aïors surtoot ^ cooune dans Tespèce» le notaire n*e»t point cKH la requête du syndic, et que c'est À « suite* explications données par deux notaires en désa»** que le s/ndic croit devoir intertenir.
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M* Dubois et M* Texier comparurent devant la chambre, et là, celui-ci exposa que M* Dubois aurait eu le tort de ne pas l'appoler comme notaire en second dans une liquidation de la succession d'un sieur Lefebvre-Boisjousse, bien qu'il e^t pris part à certaines opérations qui avaient précédé ou préparé cette liquidalion.— M® Dubois fournit sur cette plainte des explicalions desquelles il résulta que c'était sur la réquisition expresse des béritiers qu'il avait seul rédigé et reçu Tacie de liquidation, auquel ils n'avaient voulu appeler aucun autre notaire ; d'où il concluait qu'il ne croyali pas avoir manqué à ses devoirs de confraternité envers M* Texier, et qu'il p'y savait riei^ de blâmable dans sa conduite. — Le procès-verbal de la séance constate que a cet exposé terminé, les parties se retirent, et que le syndic donne ses conclusions ». — Après quoi intervient la décision suivante : a La cbambre de (liscipHoe, après avoir entendu les parties dans Içurs explications, et le syndic dans ses conclusions, et après en avoir délibéré ; •^-Considérant qu'il est constant que M« Texier était le notâiire du sieur La Charbonnerie; — Que le sieur La Çbarbonnerie Ta appelé aux opérations de la liquidation de la succession du sieur Lefçt>vre~Boisjousse , ainsi (|ue le prouvait la procuration faite chez M'iexier, le modèle de la seconde procuration donnée par lui et les deux rendez-vous auxquels M* Texier a assisté dans Télude de M« Dubois, rendez-vous dont le dernier a eu lieu le 28 avril^ quand la liquidation a été signée le 3 mai suivant; — Considéranl que tous ces faiU préalables iégitiaiaieoi et nécessitaient la pr^ seace de M* Texier comme notaire en second de ladite liquidation ; que cependant cette liquidation a été signée sans le concours et hors la présence de M* Texier, encore bien que son t^om ait été établi dans le projet de liqiiiifation, s^insi que A}*' Dubois l'a reconnu; ;-Klàme la conduite de M« Dubois; — A la majorité^ prononce contre lui la peine de la censure simple^ et est d'avis que les hoixoraires de toutQ l'opération doivent être partagés en< tre MM<* Texier et Dubois. »
Pourvoi en cassation par M^ Dubois. — i*' Jloy«n. Excès de pouvoirs; violation du droit de la défense, et des art. 6 et 17 de l'ordonn. dii 4 janv. i843. Cette ordonnance, a-t-on dit, établit des formes de procéder différentes, suivant qu'il s'agit d'une poursuite disciplinaire contre un notaire, ou d*un simple différend entre notaires. Bans le premier cas, l'action n^appartie^t qu'au syadic, et la chambre ne peut étire saisie que par une citation indica-. tive des faits, signée da syndic et envoyée par le secrétaire. Dans le second cas, la chambre n'ayant mi'une conciliation à tenter et un avis k donner, les notaires peuvent être cités par simples lettres signées de celui qui s'adresse à la chambre et envoyées par le secrétaire. Cette dernière forme ayant été suivie dans J espèce. M'' Dubois a dû croire qu'il uç
s'agissait pour lui que d'explications à fournir sur la plainte de M*' Texier^ et pour la cham^^ bre que d'un avis à donner sur une question de concurrence. Il s'est donc présenté; il a même renoncé à se prévaloir de rinsufilsance du délai qui lui avait été accordé pour corn** paraître ; il a donné ses explications sur la plainte de son confrère; et les deux notaires se sQut retirés popr l^iisser la chambre déli* bérer et exprinier son avis^ Or, à ce moment, il n'existais ni action, ni conclusions de la part du syndic, aui seul avait qualité pour poufsui^ vre en matière disciplinaire. Après le retrait des deux parties, le syndic no pouvait donc requérir aucune peine disoipUnaire, sans sa mettre en contravention avec toutes les dispositions constitutives de la juridiction disci*? plinaire,
2' Afoyen. Vinlation de l'art. iOdeFordonn. de 1843, en ce que, contrairement à cet article, le syndic aurait pris part à la délibérar tion, bien qu'il s'agit d'une affaire dans lar quelle il était devenu partie poursuivante*
3' Moyen, Excès de pouvoirs et fausse application de l'art. 14 de l'ordonn. du 4 janv. 1843, en ce que la décision attaquée avait transformé en infraction disciplinaire le fait par un notaire de s'être conformé à l'intention des parties, lesquelles ne voulaient pas cjfu'un autre notaire concourût à Tacie qui les inté* ressait.
ARRÊT
LA COUR; — Vu les art. 6, iO et 17 de l'ordonn. royale du 4 janv. 1843; — Attendu qu'il résulte de ces articles que les condamnations disciplinaires contre un notaire ne peuvent être prononcées que sur la poursuite du syndic de la chambre, et après un rapport fait par Iç rapporteur, chargé de recueillir les renseigneqienis sur les faits reprochés au uo^ taire inçu(pé; que la chambre de discipline no peut être saisie de la poursuite que piar une citation donnée à la requête du syndic et par des conclusions auxquelles le notaire inculpé soit à même de répondre; que ces formes sont substantielles; qu II en est de même du rapport exigé par l'ordonnance, lequel est un des éléments constitutifs de la juridiction disciplinaire ;— Et attendu qu'il résulte de la délibération prise, le S2 mai 1862, par la chambjre de discipline des notaires de rarroadisseoj^nt de Laval, que ce n'est qu'après que s'étaient retirés les deux notaires entendus sur un débat de concurrence, que le syndîe aurait cou* du discipLinairement contre le notaire Du-bois, en l'absence de ce dernier, et sans qu'il ait été mis à même de se défendre sur une poursuite qui n'avait point été régulièrement intentée contre lui; que cependant la chambre de discipline, sans autre information, et sans avoir entendu le rapporteur, a prononcé contre le notaire Dubois une peine discipli* naire; — Atleudu que la justice dêscipJina^e» quelle que suit l'étendue de ,son action> ne
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peut rechercher et punir des faits ou des actes qui, n'ayant ni en eux-mêmes ni par les circonstances dont ils sont accompagnés, rien de contraire à la probité, à la délicatesse ou à rhonneur, ne seraient que Texercice d'un droit ou d'une faculté légitime; que tel est, de la part d'un notaire, le fait d'avoir déféré à la réquisition des parties intéressées, et d'avoir reçu seul un acte que les parties ont voulu qu'il reçAt seul et sans appeler un confrère; qu'un fait de cette nature ne saurait, en l'absence de toute autre circonstance, constituer un manquement aux devoirs de l'officier public à qui il est imputé; — D'où il suit qu'en prononçant, dans les circonstances ci-dessus rappelées, une peine disciplinaire contre le notaire Dubois, la chambre de discipline des notaires de Laval a commis un excès de pouvoirs, statué sur une poursuite dont elle n'élait pas régulièrement saisie, violé les droits de la défense et les art. 6, 10 et 17 de Tordonn. du 4 janv. 1843, et faussement appliqué Part. 14 de l'ordonnance précitée; — Casse, etc.
Du 3 juin I863.— Ch. civ. — MM. Pascalis, prés.; Sévin, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.]; Horin, av.
Enregistrement , Communauté religieuse , Rétrocession, Legs, .Mutation par décès.
En admettant que les droits de mutation
(1) Sous Pempirc de la loi du 24 mai 1825, relative à rautortsation et à IV^i^tence légale des ooogréga tiens et communautés religieuses de femmes, il avait éié d«^cidé par une solution de la régie, du 6 Dov. 1829, que les rétrocessions faiU's à ces communautés par un de leurs membres, après rautorisaiion qui leur était* accordée par le Gouvernement et dans les six mois de celle autori«>alion, n^éi aient assujetties qu^au droit fiie qu'établissait rart. 7 de la loi du 16 juin i82d sur les acquisitions faites par les congrégations religieuses, ou sur les donations ou legs qu'elles recueillaient Plus tard, la loi du 18 a?r. 1831 ayant, par son art. 17, abrogé Part. 7 de la loi de i82A et soumis au druit proportionnel les acquisitions, donations et legs faits au proGl des congrt^aiions religieuses et autres C'tabl'ssements publics, le.-» actes de réiroces:)ion dont il s'agit se trouvèrent soumis à ce droit proportionnel, ainsi que le décida le ministre des finances le 10 juin 18A5, en approuvant une solution de la régie du 19 mai précédenL C'est en cet état de choses qu'est intervenu le décrtt du ^1 janv. 1852, qui contient de nouvelles dispositions ayant pour but de faciliter aux congrégations et communautés religieases de femmes les moyens d'obtenir leur reconnaissance légale. — Comme ce décret, non plus que la loi de 1825, ne contient aucune disposition relative aui droits d'enregistrement sur les rétrocessions faites aux communautés par un de leurs membres, le miuiblre des finances, dans le but d'engager les congrégations de femmes à demander leur au orisatiou, a, le 25 juin 1852, décidé qu'il n'est dû qu'un droit fixe de 2 fr. sur la déclaration que, dans les six mots de la recon-
entre-vifs ne doivent pas être perçus sur tûde par lequel, dans les six mois de Vautorùation d'une communauté religieuse , Vun de$ nrabres de cette communauté déclare lui (airt remise ou rétrocession, comme lui apparteMut réellement, de valeurs précédemment U^et au rétrocédant par un autre membre dt h même communauté, le droit de mutation par décès n'en est pa$ moins dû sur U legs dn créances dont il s'agit (\). (LL. 22 rrira. an 7, art. 4; U mai 1825^ art. 5; Décr. aijanr. 1832.)
(Boitou G. Enregistr.)
La dame Antoinette Coche, religieu&e a couvent de la Visitation de Sainte-Marie, existant au Blay (Isère), est décédée le 27 mai 1858, après avoir institué pour sa légstaire universelle, par testament du 6 sept. 1856, la daine Mariette Boitou, religieuse au même couvent. — Ce n'est que par décret du 23 aoôt suivant que la communauté dont il s'agit a é(é régulièrement autorisée. — Lors de la déclaration de la succession testamentaire à elle dévolue, la dame Boitou a dit que la défonu avait laissé une somme de 6,000 fr., montaoi de la dot qu*elle avait apportée dans la communauté ; qu'en apparence elle était bien propriétaire de diverses créances détaillées et énumérées s'élevant à 86^600 fr. et de la maison conventuelle; mais qu'en réalité ces
naissance d*une communauté, les membres de oelK communauté font, devant notaires, qu'ils ne possédaient que pour et au nom de U commnoaolt les maisons conventuelles et leurs dépendances précédemment acquises en leur nom personnel, et qn ces immeubles étaient, en réalité, la propriété de ii communauté qui avait fait les dépenses d*ae4|oi»tioB (V. Bulletin d'enreg. du Journal du Palatf,arti 163). — Ceue décision, comme on le voit, ae parie que des maisons conventuelles et de leurs dépeadances, et nullement des autres biens meubles oa îb" meubles. C'est pour s'y conformer quCf daas IV> |)ècede Tarrét ici rapporté, Tadminislration de Tes* rf gistrement n*a rédamé le droit de mutatiofl pv décès sur le legs dont il s'agissait, qu'à raisOBdi montant des valeurs ou crédoc^, et non à raisoi de la maison conventuelle.
Il est toutefois permis de se demander a noe pareille perception satisfait complètement aux exîgcsces de la loi fiscale, et si le ministre des finaoces, i -qui il est peimis sans doute de faire, en raisoo dfi circonstances, remise spéciale de tout ou partie d'ofl droit encouru, a capacité pour sut>stituer, dans iV venir et par voie de disposition générale et t^ mentaire, la perception d'un droit fixe à la perception do droit proportionnel, tel que celui édicté par la loi de IbSl, et cela dans le silence dn décret du 31 jaov. 18ôS, qni ne contient aucune dispoailoi re'ative aux droits d'enregistrement. — Cette ioeatilude dans les rj*gles de la perception devait o^ cessairemeut frapper la Cour de cassation, qui l* laissé entrevoir ; mais n'étant pas appelée à se pni)noncer sur ce point, elle a d& se trârner à stiiotT sur la seule question qui lui était soumise*
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créances ei cet immeuble étaient la propriété lie la communauté, qui avait seule tonrnï les fonds nécessaires à leur acquisition. Elle a ajouté que, la communauté ayant été légalement autorisée par le décret du 23 août 1858, il serait passé, dans les six mois de cette au* lorisaUon^ un acte de rétrocession en faveur de la communauté.— Par suite de cette déclaration, le receveur n*a perçu le droit de mutation que sur 6,000 fr.
Dans les six mois, en effet, de Vautorisa- (ion accordée à la communauté, la dame Boitou, réitérant, par acte notarié du 24 janv« 1859 , la déclaration faite au receveur de Venrcgistrement, a dit que le testament de la dame (loche, en Tinstituant héritière, avait eu pour but unique de conserver à la communauté toutes les valeurs mobilières et immobilières existantes au nom de la testatrice^ qui ne les possédait que d'une manière apparente et pour le compte de la communauté ; que, dès lors, ce testament n'avait fait que transmettre les droits de gestion qu'avait la dame Coche sur ces biens qui étaient seulement entreposés sur sa tête, ce qui était de notoriété publique. En conséquence, elle a déclaré remettre à la communauté 1* la maison conventuelle et ses dépendances ; 2* les créances^ etc.— Cet acte a été enregistré au droit fixe.
Mais Tadministration de l'enregistrement a pensé, depuis, que le droit de*mutation par décès était exigible sur les créances, s'élevant à 86^600 fr., dont la dame Coche avait réellement transmis la propriété à la légataire universelle, et non pas simplement la possession apparente ; elle a , par suite, décerné contre la dame Boilou une contrainte à fin de paiement d'une somme de 8,573 fr., h laquelle montait ce droit. — La dame Boitou a formé opposition à cette contrainte.
10 juin. 1862, jugement du tribunal de Grenoble qui ordonne l'exécution de la contrainte^ -par les motifs suivants : — « Attendu que i'aru 4 de la loi du 22 frim. an 7 dispose que le droit pjroportionnel est établi pour toute transmission de propriété^ d'usufruit et de jouissance des biens meubles et immeubles, soit eoire-vifs, soit par décès ; — Attendu que le testament de la dame Coche en faveur de la dame Boitou est un acte translatif de propriété, qui a fait passer sur la tête de l'héritière instituée tous les biens de la testatrice au moment de son décès;— Attendu que, suivant la déclaration de succession de la dame Boitou, il existait dans l'hoirie de la dame Coche des litres de créances au nom de cette dernière pour uue somme de 86,600 fr., sur laquelle le droit proporiionnel n*a pas été pris ; que les litres constituant Thoirie Coche propriétaire des créances Qu'ils constatent, soumettent la légataire qui s en trouve saisie à acquitter le droit proporiionnel à raison de la mutation qui s'est opérée sur sa tête ; — Attendu, il est vrai, que la déclaration de la dame Boitou aurait pour objet de révéler que les titres ne
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sont que fictifs et que la dame Coche n'a été qu'une personne interposée agissant pour le compte de sa communauté, qui n'a jamais cessé d'être propriétaire des créances dont s'agit; — Mais que l'administration, qui n'est point juge des questions que cette décliaration peut soulever, ne peut et ne doit consulter, pour la perception des droits, que les titres oui lui sont soumis, sans rechercher dans 1 intention des parties qui les ont souscrits s'ils sont d*une nature autre que celle qui se manifeste par leur texte ; —Attendu que la loi du 24 mai 1825 ne contient aucune dérogation aux principes qui régissent la perception des droits d'enregistrement ; — Attendu que si, dans des cas analogues à celui de l'espèce, l'administration a pu renoncera Texercice d'un droit qui a pu lui paraître rigoureux, cette considération ne peutdispenser le tribunal d'ordonner l'exécution stricte de la loi^ lorsque l'application lui en est demandée ; — Attendu, dès lors, qu'il y a lieu de débouter la dame Boitou de son opposition, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Boitou, pour violation de l'art. 5 de la loi du 24 mai 1825, du décret du 31 janv. 1852^ et fausse application de Fart. 4 de la loi du 22 frim. an 7.
ARRÊT
LA COUR; — Attendu que la dame Coche^ supérieure de la communauté de Sainte-Marie, existant de fait au May, y est décédée, le 27 mai 1858, après avoir légué, par testament du 6 sept. 1856, à la dame Boitou^ membre de celte communauté, notamment des créances s'élevant à 86,600 fr.; -Attendu qu'à la vérité cette communauté religieuse a été autorisée par décret du 23 août 1858, et que, par acte notarié du 24 janv. 1859, dans les six mois de cette autorisation, la dame Boitou a fait remise à la communauté des créances de 86,600 fr., comme constituées des deniers de ladite communauté, et en déclarant que le testament fait à son profit n'avait eu pour but que de les conserver à la communauté; — Mais attendu qu'en admettant que l'arL 5 de la loi du 24 mai 1825 ait été remis en vigueur par le décret du 31 janv. 1H52, et que, par suite, l'acte de remise ou rétrocession faite à la communauté par la dame Boitou doive être affranchi des droits de mutation entre-vifs et de transcription^ il n'y a pas à conclure de l'affranchissement de ces droits à l'exemption du droit de mutation par décès sur le legs des 86^600 fr. de créances fait à la dame Boitou, puisque, alors même que ce legs n'aurait eu pour but que de donner qualité à la légataire pour rétrocéder les créances à la communauté^ il aurait eu pour effet de lui en transmettre la disposition ; — Attendu que cette transmission testamentaire donnait lieu à la perception du droit de mutation par décès, et qu'en le décidant ainsi, le jugement attaqué n'a ni violé l'art. 5 de la loi du 24 mai 1825 ou le décret du 31 janv. 1852,
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ni faussement appliqué Tart. 4 de la loi du 22 frîm. an 7; — Rejette^ etc.
Du 25 mars 1863. — Cli. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Esparbès, rapp.; Blanche, av. gén. fconcl. conf.); Bécliard» av.
Nota, Du même jour, un autre arrêt identique a été rendu sur le pourvoi formé par la dame Boitou contre un jugement du tribunal de Vienne, du 29 août 1862, relalivonient aux mêmes legs, déclaration et rétrocession.
Enbegistrevent , Usufruit , Renokcution ,
r^tractatiox,
La renonciation à une donation d'usufi^it ne peut avoir pour effet ^affranchir le donataire du paiement dei droits de mutation, lorsque dans des actes postérieurs il s'est fait réserve de ce même usufruit: en pareil cas, il y a acceptation véritable de la donation (i), (♦:. Nap., 780 et 932 ; L. 22 frim. an 7, art. Uy 32 et 39.)
(De Hauvoisin G. Enrcglstr.)
(In jugement du tribunal civil de Gaslelsarrnzin, du 31 août 1860, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause, avait statué en ces termes : — <& Attendu que, par acte passé devant M" Laborde, notaire à La vit, le 11 nov. 18t)0, la dame prnestine-Gabriellc Daguilbon-Pujol, veuve du sieur Caussia de Mauvoisin, a déclaré renoncer purement aux gains de survie qui avaient été stipulés en sa faveur par son mari dans leur contrat de mariage; — Attendu qu'en vue de celle renonciation y la dame de Mauvoisin s'est crue dispensée de déclarer l'usufruit qu'elle :ivait sur les biens de son mari, dans la déclaration de la succession de ce dernier faite par elle au bureau de Caslelsarrazin, le 4 janv."lJ^51, et au bureau de Lavit, le 6 du même mois ; — Mais attendu que, d'après un arrêté de compte de tutelle passé devant M* Laborde, notaire à Lavit, le 13 nov. 1858, entre ladite dame de Mauvoisin et ses deux enfants, devenus majeurs, M. Ernest de Mauvoisiu, l'un d'eux, s'est reconnu débiteur envers sa mère de 48,000 fr., lesquels, est-il dit dans l'acte, sont indépendants des droits et reprises que madame de Mauvoisin a à prendre sur les biens
(4) Il est certain que |a reiionckiUoQ à uite lib^ raUt^ n^est puliit translative de propriétét et, par suite, ne donue pus lieu à U perception d'uu (iruii de mutaiion, lorsqu'elle est pure et stoiplo. V. la Table gcn, l^cvil^ et Gii()., \^ EnregUtr,^ q. 282 et suif* — Mais une rvuunciuliuii (Jure cl siiiiple à bon origini^ nu pcul-ellc pas perdre plus tard ce carac' tère, et dégéudrer en uccepUlioii» \M}T IVOet d'actes postérieurs énoaués du béitéliciairu de la libéruUié ? Ou, en d'antres termes, et pour mieui préciser la
de feu son mari, soit d'après son contrat de mariage, soit d'après tous autres titres, des quels elle se réserve toute la force, soit pour la répétition de ses reprises, soit pour les droits d'usufruit qu'ils peuvent lui conférer ; — Attendu , d'une autre part, que le contrat de mariage de la demoiselle Caussia de Mauvoisin avec de la Forcade de Thauzia, passé le 1.^ déc. 18<^8, porte formellement que la dame de Mauvoisin renonce purement et simplement à tous droits d'usufruit qu'elle pourrait avoir a exercer sur la portion échue à la demoiselle future épouse dans la succession de son père, réservant seulement ses droits sur la porUon échue à son fds et contre la succession pour la répétition de sa dot et reprises matrimoniales s'élevant à 300,000 fr.; — Attendu que les énonciations contenues dans ces deuK actes fournissent la preuve que madame de Mauvoisin avait en réalité accepté Tusufruil que son mari lui avait donné aux termes de leur contrat de mariage, puisqu'elle en use comnae de chose à elle propre, soit en en faisant l'objet de réserves formelles dans l'acte du 30 nov. 18ÎS8, soit en stipulant une renonciation in favorm dans le contrat de mariage de sa fille, avec réserve sur la portion du fils ; — Attendu que la renonciation du 11 nov. 1830 ne fut donc pas sincère; d*où il suit que la dame de Mauvoisin n'a pas pu s'en prévaloir pour se di^penser de raire porter sa déclaration relalhv «à la succession' de son mari sur l'usufruit qui lui avait été donné dans son contrat de mariage;— Attendu que les considérations qui précèdent justifient donc les deux conlraintts des 27 fév. et 7 mars 1860 ; — Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation de la part de la dame veuve de Mauvoisin, pour violation des art. 1083 et 1053, C. Nap., et fausse application des art. 24, 32, 30 de la loi du 22 frim. an 7, et 53 de là loi du 28 avril 1816, en ce que le jiigementattaqué a condamné la demanderesse à payer des droits de mutation sur la donation que son mari lui avait faite par contrat de mariage de l'usufruit de portion des biens qu'il laisserait à son décès , alors qu'elle avait valablement renoncé à cette donation.
ARRfiT.
LA COUR;— Attendu que la dame de Mauvoisin, donataire, en vertu de son contrat de mariage, de l'usufruit de la moitié des biens
questîoa, la renonciation à une Ubérallté ne pcul» elle pas Atie réUractée, comme la renonâatioQ à uk succeasioii ? L'aflirmative est inoonleslable^ afs celte re<ilriction toutefois que la rétractation ne pei* avoir lieu que tant que les choses sont entières, cl qu'elle cesse dctre possible lorsque le bénéfice de la libéralité a déjà été accepté par d^aalres. V. k cet égard, Riom, 20 juill. I862« nprd, 2«paft»f h i'*, et les indicaiioos de la note S jointe i œi "
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laissés |)ar sonmari> ne pouvait être affranchie du paiement des droits de mutation que ]mr une renonciation sincère faite au profit de tous les héritiers indistinctement; — Attendu ue, par acte notarié du 11 nov. iS^, la dame e Mauvoisin a renoncé à son droit d*usufruit^ et que, les 4 et 6 janv. 1851, elle a fa|t, au nom de ses enfants mineurs^ les déclarations nécessaires pour la perception du droit de mutation dû par eux^ sans rien déclarer ni payer pour son propre compte; mais que^ le 12 nov. 1S58. rendant à ses enfantis son compte de tutelle, elle s*est fait réserve des droits d'usufruit que son contrat de mariage pouvait lui conférer ;— Que ces réserves faites en présence des enfants autorisaient déjà à penser que la dame de Mauvoisin n'avait pas renoncé véritablement, en 1850, à un droit
au'elle s'est réservé en 1858; — Que cette inuction est confirmée par le contrat de mariage de la demoiselle de Mauvoisin en date du 13 déc. lâ58. pii la dame de Mauvoisin, contredisant de la manière la plus formelle sa renonciation de 1850, réserve encore son droit d'usufruit sur la part de son fils, tandis qu'elle y renonce , en faveur du mariage, sur la part de sa fille ; — Attendu qu'une pareille ri'uonciation constitue, aux termes de l'art. 780, G. N^p., une acceptation véritable; — Attendu gue la portée de ces clauses formelles ne peut être infirmée par quelques stipulations é«(uivoques du compte de tutelle, et que, dès lors, en puisant dans cet acte, et surtout dans le contrat de mariage de la demoiselle Mauvoisin, la preuve que la dame de Mauvoisin n'a pas renoncé réellement à son droit d'usufruit sur la succession de sou mari, et qu'elle doit le droit de mutation réclamé par la régie, le jugement attaqué n'a violé aucune loi ; — Kejette, etc.
Du 17 août 1863.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés ; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. conf.); Mathieu-Bodet et Moutard-Martin, av.
EnR£GISTRBMSMT, TRÀHtSGRIPTIOIf , FoUiAUTfi
UTILE, Transaction.
Tout acte de nature à être tranêcrii eit paisible du droit yroforiiomnet de tramcriptioUy quand même il n'emporterait p(u mutation de in-opriété ; il suffit que la trantcriplion requise juisse avoir une véritable utilité, (LL. 21 k-enl. an 7, art. 25, et 28 avril 1816, art. 54.)
Ainsi, bien que le droit proportionnel de nutation n'ait pas été exigé lors de Venregis^ rement d'une transaction par laquelle un égatairt untocr«f 1 a abandonné divers tmtfiei*- >le9 de la succesHom à un individu se prélentant fits naturel du défunt, la transcription \c cette transaction donne ouverture au droit fropartiannel, aUendu qu'elle offre alors cette ^nsàle uHHté : i* de rendre iom efet les ky^
pothèques non encore inscrites qui auraient été consenties par le légataire universel^ en sa qualité de propriétaire apparent ; 2o de nurger tes hypothèques du chef du même légataire , inscrites antérieurement à cette tranecription (lU *
(Enregistr. G. Lacuée et Mourûtes.)
Le sieur Gérard, baron de Lacuée, est décédé en 1839, après avoir institué pour son légataire universel le sieur Mourffues, par un testament olographe du 17 mai 1837. — Près de vingt ans après, un sieur Edouard Lacuée, se prétendant enfant naturel du baron Lacuée , a revendiqué contre le si^ur Mourgues la part qui lui revenait à ce titre dans la succession de celui-ci, et a, en outre, formé contre lui une demande à fin de délaissement de la succession entière, en invoquant divers faits de nature à établir qu'il eustajt un se-r cond testament révoquant celui de 1837. — A la suite d'un arrêt interlocutoire de la Gour d'Agen, du 19 janv. 1858, qui admettait la preuve des faits allégués, il esl intervenu en? tre les parties, à la date du 4 fév. suivant, une transaction sous signature privée, suivant laquelle diverses valeurs immobilières ont été abandonnées par le sieur Mourgues au sieuF Edouard Lacuée pour tenir Heu à ce dernier de tous les droits revendiqués par lui.
Lors de l'eijregistrement ae eette ti^ns^icr. tion, le 1*' mat 1858, le receveur perçut le drqit proportionnel de mutation. — Hais, sut la réclamation des parties, l'administration ordonna la restitution de ce droit, par le motif que l'acte ep question était sin^plement déclaratif et non translatif de propriété.
Gependant, dans rintervalle écoulé entre l'enregistrement et la restitution du droit in-i dûment perçu, la transaction avait été soumise parles parties à la transcription^ pour laauelle il ne fut perçu alors que le droit fixe. — L'administration a, depuis, réclamé le droit proportionnel de transcription de 1 1/2 p. 100 compris dans la restitution du droit de 5 1/2
(I) La plupart des auteurs eoseigDent que la transaclioD n^est pas sujette à transcriptions parce qu'en général elle n^est que déclarative d'un droit contesté et nécessairement préexistant* V. MM. Troplong, Commenu de la toi tur la transeHptmf n. 69 et saiT.t RÎTière et François, Explie., de ta loi de la troMcHpu, n. 8 ; Rhière et Hagnet, Quesn (Acor. et prac, n. 19 et suIt.i Flandin, de la Trenseript», n. 8S9 et suiv. — Cependant, queU ques-uns de ces auteurs admettent qu*il en doit être autienent quiiud ta transaction renfienqe un oamotère translatit — M. Leseone, Commenu sur la loi de la tranMcript»f tu 38, se prononce, au contraiiey d*one manière absolue pour la nécessité de la tran- Bcriplion. Cesi aussi Topinion de M. Mourlon^ Transcripu, t. i, n. 72 et sui?., qui fait toutefois dhenes dittinetioiis. V. aussi le même autenrt tu ISS.
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p. iOO qui avait été précédemment faite, en prétendant aue Tacte, d'après sa nature, était susceptible de transcription , et que^ d'ailleurs, il avait été présenté volontairement à la formalité, — Les sieurs Lacuée et Mourgues ont formé opposition à ia contrainte décernée par l'administration.
4 mai J86I9 jugement du tribunal de Villeneuve-sur^-Lot qui déclare non exigible le droit proportionnel de transcription et annule la contrainte» par les motifs suivants :— • Ât^tendu queTart. 19 de la loi du 21 vent, an 7 n'établit le droit de transcription que sur les actes emportant mutation de propriété immobilière; que Tart. 25 de la même loi fixe ce droit à 1 1/2 p. 100 du prix intégral desdites mutations tel qu'il sera ré(;lé a l'enregistrement; qu'il résulte non moins formellement des termes de ces deux articles que le droit proportionnel de transcription n*est qu'un complément du droit proportionnel de mutation, et que le premier ne devient exigible que lorsqu'il y a lieu d'exiger le second, sauf le cas où, par des motifs spéciaux, la loi a dispensé de ce dernier droit des actes emportant incontestablement mutation ; — Que cette interprétation se fortifie encore de celte considération mi'à l'époque de la promulgation de la loi du 21 vent, an 7, la transcription était nécessaire pour opérer les mutations de la propriété vis-à-vis des tiers, de telle sorte que c était, à vrai dire , la transcription oui complétait la mutation de la propriété ; — Attenou que les art. 52 et 54 de la loi du 28 avril 1816 sont évidemment conçus dans le même esprit; que l'un et l'autre supposent qu'il n'y a lien au droit proportionnel de transcription que tout autant que le droit proportionnel de mutation est exigible; que l'art. 54 le dit expmsément, en qualifiant le droit de transcription d'augmentation du droit proportionnel dont l'acte pouvait être passible; — Que, dans ce système^ qui est le seul que les termes de la loi autorisent, il importe peu de rechercher si les parties ont eu ou ont cru avoir intérêt à faire transcrire l'acte du 4 fév. 1858; qu'il s'agit uniquement de rechercher si cet acte constatait une mutation de propriété, passible d'un droit proportion nd d'enregistrement;— Or. attendu, sur ce point, que les circonstances dans lesquelles est intervenue la transaction du 4 fév. 1858 ne permettent pas de douter que, pour tous les biens provenant de la succession de M. Gérard Lacuée, et aitribués à Edouard Lacuée, cette transaction était simplement déclarative et non translative ; que c'est ce que l'administration elle-même a reconnu en ordonnant la restitu* tion du droit qu'elle avait perçu à l'enregistrement, etc. 9
PouKvoi en cassation par l'administration de l'enregistrement, pour violation des art. 25 de la loi du 21 vent, an 7, 52, 54 et 61 de la loi du 28 avril 1816, en ce que le jugement attaqué a ti^Qranchi du droit proportionnel de
ElOlBGISTKBMBNT , TRANSCtlPTIOlf, PABTAŒ* BOKEAVX DiSTUfCTS , DfiCUOLAnOH tSTOi'
TiVE, Expertise.
Tout acte présenté voUmtairemeni à ^ transcription est passible du droit proportionnel, sans quHl y ait lieu de se préoccuper é*
transcription un contrat de natme i être transcrit et présenté d'ailleurs à la formaUié, et cela sous prétexte qu'il n'avait pas un caractère translatif de propriété.
ARRfiT.
LA COUR ; — Vu les art. 25 de la loi do îi vent, an 7. 52, 54 et 61 de la loi du 28 avril 181G ; — Attendu , en droit, que l'art. 54 de cette dernière loi dispose c|ii'il y a lieu à la perception du droit proportionnel de transcription de 1 fr. 50 c. p. 100 sur tous les acies 3ui sont de nature à être transcrits an bureaa es hypothèques ; — Qu'il en doit être ainsi même quand ces actes n'emportent pas molation de propriété; — Qu'il suffit, en effet, même dans ce cas, pour légitimer la perception, que la transcription requise puisse avoir une véritable utilité ;— Attendu, en fait, qu'il est constaté par le jugement atuqné qae U transaction du 4 fév. 1858 entre Hourgoes, légataire universel du baron Lacuée, et Edouard Lacuée, se prétendant fils naturel du testaiear, par laquelle plusieurs immeubles dépendant de la succession de celui-ci ont été aban- 1 donnés audit Edouard Lacuée , a été enregistrée le 1*' mai suivant et transcrite le 27 da même mois de mai ; — ^Attendu que cette tnascription requise par les parties offrait dans rintérét d'Edouard Lacuée, tiers déienteor des immeubles abandonnés, cette double utilité 1*" de rendre sans effet (art. 6 de la loi do 23 mars 1855) les hypothèques non encore Inscrites consenties par Mourgues, propriétaire apparent, pendant ses 20 ans de possession paisible des immeubles dont il s'agit, an Î profit de créanciers auxquels, sous ce rapport. a transaction n'était pas opposable; 2* de Surger les hypothèques également du chef de [ourgues ^ mais inscrites antérieurement à h transcription ;--Attendu que cette transaction ainsi définie et caractérisée peut et doit être justement classée parmi les actes nui sont de nature à être transcrits, et que, dès lors, il y avait lieu de lui faire, à ce titre, applicaiioD des dispositions de l'art. 54 de la loi précitée du 28 avril 1816 , qui frappe ces actes du droit de transcription de 1 fr. 50 c. p. iOO: —D'où il suit qu'en décidant le contraire et en annulant la contrainte décernée par ^ régie, le tribunal de Villeneave-sur-Loi a formellement violé les articles de loi ci-dessos;
Du 20 mai 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis.
firés.; Aylies, rapp.; de Marnas, 1*' av. géfl concl. conf.); Moutard-Martin et Leroux, ar.
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plus ùu mains d*utilité que présente cette transcripHmli), (LL. 28 vent, an 7, art. 25, et 28 avr. 1816, art. 54.)
lien est ainsi spécialement d'tm acte de partage, encore bien que le partage ail été fait sans saulte ni retour (2).
L'art, iide la loi du 23 mars 1855, por-^ tant que^ jusqu^à ce qu'une loi spéciale déter'^ mine les droits à percevoir, la transcription des actes ou jugements qui n'étaient pas soumis à cette formalité avant la loi nouvelle, sera^ faite moyennant le droit fixe de 1 fr., ne s'applique qu'auœ actes que cette loi a assujettis à la transcription, et non à ceux qui en sont affranchis, lesquels restent soumis au droit proportionnel de i il^ pour 100, en vertu de la législation antérieure, lorsquHls sont présentés volontairement à la formalité, 'Spécialement, cette disposition ne s'applique pas à un acte de partage qui est volontairement présenté à la transcription (3).
Au cas où un acte donne lieu à la transcrip" iion dans plusieurs bureaux, le droit doit être acquitté en entier dans le premier bureau^ alors même que les parties exprimeraient fmtention de restreindre la formalité aux im^ meubles situés dans la circonscription d*un seul bureau: les parties ne peuvent ainsi ckan^ ger, suivant leur intérêt, le mode et l'étendue de la perception tracés par la loi (4). (L. 21 vent, an 7, art. 22 et 26.)
Quand un acte qui n'a pas donné ouverture à un droit proportionnel é^ enregistrement est présenté volontairement à la transcription, le conservateur a bien le droit d'exiger des par^ ties la déclaration estimative qu'elles seraient tenues de fournir à la régie pour servir de base au recouvrement de Vimpôt, mais il n*a pas le droit de requérir texpertiscy qui ne peut être ordonnée qu'au cas de contestation sur la sincérité de la déclaration estimative, et dans une instance judiciaire introduite ou soutenue par la régie (5). (L. 22 frim. an 1, art. 16.)
léorsque , faute par les parties Savoir fait leur déclaration estimative, V administration a conclu au paiement d'une somme déterminée d'après la valeur présumée qu'elle donne aux immeubles, si le tribunal, au lieu d' accueillir ces conclusions, a ordonné Vestimation par experts de ces immeubles, les parties ne sont pas recevables à exciper de ce que l'expertise a été ordonnée d'office: il n'appartient qu'à
(i) Ija jurispradeDce de la Cour de cassation est coDSlaDle sur ce point. V. Cass« S9 nov* 1861 (Tol* àW^U%h)t et iesrenfois. V. aussi Tarrét qui précède.
(2-3) V. conf., Gass* 9 août 1860 (vol. 1861.1. 5&8), et la note.
(A) SiCtNU Baudot» des Formalités hypoth.^ t. 3« n* 15S&.
(£) Sic, M. Baudol,iit êvprd, n. 1589* qui die à Pappui nue déeision ministérieHe du 14 mars 1809.
r administration de se plaindre d'une disposition qui contrevient aimi à la loi, (L. 22 frim. an 7, art. 17.)
(Ghauvin*Boi6âette G. Enregistr.)— arbêt.
LA COUR ; — Sur le 1" moyen : — En fait, attendu que de la succession du sieur Chauvin de Lénardière dépendaient des immeubles situés dans les circonscriptions de plusieurs bureaux de conservation des hypothèques, notamment de celui de l'arrondissement de Bressuire ; — Que Tun des doubles de Vacte sous seing privé constatant le partage de ces immeubles entre les héritiers oe Lénardière, sans sonlte^ retour^ ni estimation des immeubles^ a été déposé au rans des minutes de Dumain^ notaire à Bouillé-Loret , et présenté volontairement, le 23 juin 1860, à la transcription, par Chauvîn-Boissette, Tun des héritiers, au conservateur des hypothèques de Bressuire, qui l'a transcrit au droit fixe de 1 fr.; — ^Attendu que, le 19 oct. 1861, le receveur de Fenreffistrement a décerné contre les héritiers de Chaavin-Boissette, alors décédé, une contrainte en paiement de la somme de 33,000 fr., montant du droit proportionnel de transcription calculé sur la valeur vénale présumée des immeubles objet du partage, sauf à augmenter ou diminuer d*après la déclara • tion a faire par les parties de la valeur véritable desdits oiens; — Attendu que le jugement attaqué (rendu par le tribunal de Bressuire le 8 avril 1862) a débouté les héritiers Boissette de leur opposition à cette contrainte, et ordonné que le droit proportionnel serait perçu, soit sur la déclaration estimative à faire par eux^ soit d'après Testimation d'experts, faute par lesdits héritiers de faire leur déclaration estimative ou faute parla régie d'accepter cette déclaration;— En droit, attendu que le droit proportionnel de transcription est la rémunération du service rendu par l'Etat, et consistant à assurer la publicité et la conservation de l'acte par sa reproduction dans un registre public dont la tenue et le dépôt sont confiés h un préposé spécial ; — Que la rémonération est acquise par Taccomplissement des faits cfui constituent le service ; ou'ainsi la perception du droit ne dépend, ni de l'obligation où était la partie de soumettre Tacte à la transcription, ni du plus ou moins d'utilité qu'elle retire de la transcription lorsqu'elle la requiert sans y être obligée ; — Attendu que la disposition de l'art. 12 de la loi du 23 mars 1855, qui établit provisoirement le droit Rxe de 1 fr. pour la transcription de certains actes non assujettis jusque-là à cette formalité^ constitue une faveur destinée à alléger transitoirement la charge de Tobligation nouvelle imposée par cette loi ; que cette faveur est par conséquent inapplicaole aux actes que la loi du 23 mars 1855 n'assujettit pas plus que les précédentes à la transcription ;
Sur le 3* moyen :— Attendu qu'aux termes dea art. 22 et 26 de la loi du 21 vent, an 7, si
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nn acte donne lieu à la transcription dans plusieurs bureaux, le droit doit être acquitté en totalité dans le premier bureau, sauf à ne payer^ pour la transcription dans les adtres, que le salaire des conservateurs; — Attendu que^ d'après les principes ci-dessus rappelés, la volonté des parties donnant lieu à la transcription aussi bien que la volonté de la loi, et Tutilité qu'en retire la partie qui Ta volontairement requise étant sans influence sur Texigibililé du droit proportionnel , il suit de ces principes que, dans le cas réglé par les art. 22 et 26 de la loi du 21 vent, an 7, les parties ne sauraient, en restreignant, suivant leur intérêt^ la transcription aux immeubles situés dans la circonscription d'un bureau, changer le mode et 1 étendue de la perception tracés par la loi an conservateur de ce bureau ;
Sur le 2* moyen : •— Attendu que^ lorsque l'acte présenté volontairement à la transcnption n a pas donné ouverture à un droit proportionnel d'enregistrement, le conservateur n^y trouvant pas la base que la loi du 21 vent, an 7 lui prescrit d'adopter pour la perception de rimpot, aurait nécessairement le droit d'exiger du contribuable la déclaration estimative que celui-ci serait tenu de fournir à la régie pour servir de base au recouvrement de l'impôt; — Attendu que le conservateur n^a pas, à la vérité, le môme droit quant à l'expertise^ qui ne peut être ordonnée qu'en cas de contestation sur la sincérité de la déclaration estimative et dans une instance judiciaire introduite ou soutenue par la régie^-^ Mais attendu, qu'en fait, c'est contradictoirement avec la régie, dans une instance judiciaire par elle suivie, que la déclaration estimative et l'expertise ont été ordonnées;
Sur le 4" moyen : — Attendu que si, aux termes de Tart. 17 de la loi du 22 Irim. an 7, Texpertise ne peut être ordonnée d'office, mais seulement sur la demande de la régie, il
(i) (Test ce que la Cour de csaoïtlon a déjft décidé par arrêt du 8 janv. 1859 (toU 1859,i.526). Mais les auteurs de la loi récente du ift mai 1869, modificative de plusieurs dispositions du Code pé-> nal# en ont pensé autrement, et ils ont retranché de Fart. 1A2 la disposition relative à la contrefaçon des marques des établissements particuliers de bau^ que on de commerce, • par le motif, dît le rapport dont a été précédée cette lof, que ces infractions se trovTent aujourd*hùi punies par la loi spéciale do 98 juin 1857, sur les marques de fhbriqoe. • V» nos Loië annotéêê de 1868, p. 42» note 10, et p, 67, col. a» ainsi que M, Dotrnc, Code pénal modi" /U, V part«, B. %i.
(a) Il est certain que la sunrenance d^une loi nouvelle, plus favorable à un condamné, ne saurait changer le sort de la condamnation et modiGer ou annihiler la peine prononcée, lorsque cette condamnation était devenue définitive au moment de la promulgation de la loi nouvelle. Tous les juriscon-
n'apparlient qu'à la régie de se jilaindredeU contravention à la loi sur ce pomt ;— Attendu que. dans l'espèce, elle avait concln, faov; par les tiéritiers oe faire leur déclaration estànn- Uve, à leur condamnation au paiement de h somme de 33,000 fr. d'après la valeur pré sumée qu'elle donnait aux immeubles; que la disposition du jugement qui, au lieu dVcueillir cette dernière partie de ses conclusions, ordonne l'estimation par experts, à défaut de déclaration estimative par les héritien ou d'acceptation de cette déclaration par h régie^ ne fait point grief aux héritiers fioissette ;— Rejette, etc.
Du 2 juin 1863. ^Gh. req. — MM. le cons. Hardoin, prés.; d'Esparbès, rapp.; P. Fabrc, av. gén. (eoncl. conL); Leroux, av.
1* ilARQUB DE FABRIQUE^ GONTREPÀÇOIf , PeIM.
— 2» Loi pénale, Loi nouvelle, Effh rétboactip.
1° VarL ^42 (ancien), C. pAi., punismi comme crime la contrefaçon des marques da établissements particuliers y n'a été abrogé par les art. 16 et 17 de la toi du 28 juilL \m et par VarL 7 de la loi du ^3 juin id.Ti,q*'n ce qui concerne la contrefaçon opérée en w d'une concurrence déloyale au préjudice ^w négociant ou fabricant, et que ces lois pumV sent de simples peines correctionnelles : ctt art, 142 a donc continué à s'appliquer a«/ contrefaçons ne présentant pas ce caractère [i).
2° Celui qui a été condamné en vertu <f «w loi alors existante, ne peut, sur le pourvoi ff cfusation par lui formé contre celte condawr nation, réclamer le bénéfice d'une loi larrenue depuiSy qui dépouillerait de toute criminalité le fait inculpé (2). (G. pén., 4.)
suites (si Ton excepte M* Valette sur Proudlios, t. 1, p« 86) sont d^aecord là-dessus. Mais en est-ii éi même si la condamnation u^avait pas encore ari)iii| ce caractère définitif, si i*arrél ou le jugement qui la prononçait se trouvait susceptible de recoar<efl cassation, et que ce recours ail été exercé ?Udc > du S5 frim. an 8, punissant de peineâ corrrctionrHles divers faits qui précédemment étaient cmvidérés comme crimes* contenait, dans son aH. ih une disposition ainsi conçue : t Quant aui jo|^ ments rendus par les tribunani criminels, et cooiit lesquels il y a pourvoi, si le tribu nut de cassatin les confirme, il renverra i'aAire devant Infits ^ bunaux pour appliquer aux condamnés ia fe^ mentionnée en ta présenu ; a*il les annule, il rt«verra l'affaire devant le tribunal de poQoe corre^ tionneile du lieu où racied^accusatloo a été dressa « Cette disposition, il est vrai, n*est reprodeite pv aucun texte de la législation postéfienre. De « silence s'en8ult*il que le principe qoVlle eoiffdmi:
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(DulouiS.)— ARRÊT.
LA COUR ; — En ce qui touche le moyen pris d'une fausse application de Tart. 142^ § z, C. pén. : — En fait : — Attendu que Jean Espil et Antoine Dulouis ont été déclarés^ par le jury, coupables^ le premier, « d'avoir... frauduleusement contrefait ou fait contrefaire la marque (sur marteau en fer) dont se servaient les agents de la compagnie du chemin du Midi^ pour indiquer sur les traverses de bois façonnées, la preuve de l'acceptation comme pièces de la première catégorie, et ce dans le but de causer à cette compagnie un préjudice sur le prix ou la qualité des fournitures, en vue d'un bénéfice illégitime que cette contrefaçon a procuré ou qu'elle était destinée à procurer à son auteur ou à ses auteurs, et (à'vjoir sciemment fait usaj;e de ladite marque frauduleusement contrefaite; » le second^ « de s'être rendu complice de ces crimes en ayant donné des instructions pour les commettre p ;
En droit: — Attendu que ces faits constituent la contrefaçon d*une marque d'un établissement de commerce et Tusage sciemment fait de celte marque contrefaite, crimes prévus et repris par le second paragraphe de lart. 142, G. pén.; — Que vainement a-t-on soutenu^ dans l'intérêt du demandeur, que lesdits faits ne constituaient ni crime ni délit, et que, dùi-on leur reconnaître le caractère des crimes qualifiés au second paragraphe do lart. 142 déjà cité, cette disposition pénale aurait été abrogée, soit implicitement par \:\ loi du 23 juin 1857, soit explicitement par la loi du 13 mai 1883;— Qu'en effet, l'art. 7 de la loi du 23 juin 1857, comme les art. 16 et 17 de la loi du 28 juill. 1824^ n'ont abroge les dispositions de Tart. 142^ g 2, G. pén.^
ne puisse aujourd'hui recevoir son application ^ Il est permis d*en douter ; et de même que le décret du 28 juin. 4810, qui, après avoir dit, art. 6, que I les Cours et tribunaux appliqueront aux crimes et délits les peines prononcées par les lois pénales exlstuntesao moment où ils ont été commis •, ajoute que f néanmoins, si la nature de la peine prononcée par le nouveau Code pénal est moins forte que celle prononcée par le Code actuel, les Cours et tribunaux appliqueront les peines du nouveau Code, • doit être considéré comme contenant à cet ^ard une disposition générale, applicable à tous les changements de législations pénales, selon Tobser* vaiion des erlminalistes qui se sont occupés de ce point (V. notamment M. Blanche, Etudes prat. sur le Cod* péiu^ t. I, n. 28),— ne doit-on pas voir aussi dans la disposition préchée de la loi de Tan 8 on principe de droit pénal ayant conservé toute sa force sous la législation actuelle? Telle est, du reste, la doctrine qui sindoit de ee que disent, notamment, MM. Le Selljer« TV. de dr» crrm., t. 1, tt. 228 ; Morin, Rép, de dr, crim,, v* Efet rétroac' tif^ n. 0 i Bertauld, Cours de Codm pin, p. 154 (2* édîL), et Trèbut1en> tours de dr, crtm., I. 1, p. 83, lesquels ne repoussent rappUcatioo de la loi
3u'en ce qui concerne la contrefaçon et Tusage es marques d'un établissement particulier... de commerce, opérés dans le but de susciter à un négociant ou fabricant une concurrence déloyale; mic, par conséquent, Kart. 142, C. pén., estaeiiicurccn vigueur h l'égard de toutes contrefaçons non comprîsos (tans les dispositions spéciales dos lois prccitccs; — Que la loi du 13 mai 1863 ne peut avoir aucune influence dans l'espèce, puisqu*ellè est intervenue postérieurement à 1 arrêt attaqué; — Par CCS motifs, rejette îfe pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour d'assises des Basses- Pyrénées, du 11 mai 1863, etc.
Du 12 juin 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; du Bodan^ rapp.; Charrins, av. gén.
!• JciiT, Jubés sui>t>LÊANTS, AiuoifCTidK. —
2* Cotlt D'ASSISRS , RÉStJBÉ DtJ PRÉSIDENT , PlÈCB NOUVELLR.
1® V arrêt par lequel ta Cour d'assises ordonne, avant le tirage du jury de jugement, Vàdjonction de jurés suppléants, peut être rendu en Vabhcnce de l'accusé (1). (C. inst. crim., 394 et 399.)
2* Il ne résulte pas de nullité de ce que le président de la Cour d'assises, dans son résumé, a donné lecture d'une pièce qui n'avait pas été produite aux débats, si Carrât constate (j'i'elle faisait partie de la procédure, et que l'accusation et là défense en avaient eu con^ naissance, et si d'aiUciirs l'accusé n'a pas demandé la réouverture dcé débats pour la discussion de cette pièce f2). (C; insi. crim'.. 268, 269, 333 et 33rf.)
nouvelle au condamné que quand sa condamnation est définitive ou en dernier ressort et non susceptible de recours.
(i) La Cour de cassation a déjà consacré à diverses reprises cette solution, qui est aus^i admise par les auteurs, V* arrêts des 28 juin 183S (?oK 18SS.4.2&5), 26 déc. 1835 (Pal. cbron., à j^a date), 19 sepL 1899 [Bull. n. A63}, 20 fév. i85i (Èull. n. 117), 28 juin 1855 (Bull. n. 373) et 11 fév. 1860 (Bull. n. 5Â) ; MM. F. Hélie, Instr. crim., t. 8, p. 88! ; TrébuUen, Cours de dr, ertm,, U 2, p. 357, et Nouguier, Cour d'assises, t. 2, n. 13il4. — La décision que nous rapportons acluclletnent statue dans le cas où Padjonction des jurés suppléants a été ordonnée avant le tirage du jury de jugemetit ; mais cette adjonction peut être valablement ordonnée même après le tirage des douie jùréft, si, d'ailleurs, il u*en résulte pour Taocusé aucune gène dans rcxercicc de sou droit de récusation. V. Cass. 5 sept 1861 (vol. 1862.1. 22A), et la note. Junge M. Trébutien, ut supnL — V. aussi sur les formalités relatives à Tadjonction délurés suppléants, la Table gén. Devill. et GiJb., v* Jury, n. 808 et suiv.» et le Hép, gén, PaL^ eod, t*, u« 791 et sulv.
(2) Par plusieun arrêts antérieurs, la Cour lo*
JurUprudenee de a Ctnir de eaaaiiùn.
(De Colong6on.)*-ARRÊT.
LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la prétendue violation des art. 394 et 399, C. inst. crim., en ce que i'arrét qui, k raison de la longueur présumée des débats, ordonne Fadjonction de deux jurés suj^pléants, a été rendu en Tabsence de Tacrusé : — Attendu que Tadjonction de deux Jurés suppléants a été ordonnée avant le tirage du jury de jugement ; que Taccusé n'avait aucun droit de s'opposer a cette mesure, autorisée nar Tart. 394, G. inst. crim., et ayant pour objet une bonne et prompte administration delà iusUoe;
3u'ainsi il n*y avait pas nécessité de Ventenre sur ce point ;
Sur le deuxième moyen, pris de la prétendue violaUon des art. 268, 269, 335 et 336, C. inst. crim., en ce que le président de la Cour d'assises aurait donné lecture aux jurés, pendant son résumé, d'un procès-verbal de confrontation de l'accusé avec un des témoins, procès-verbal qui n'aurait été nidiscuté ni produit aux débals :— Attendu qu*il résulte de l'arrêt rendu par la Cour d'assises, sur les conclusions de la défense^ que le président, dans son résumé, a donne lecture aux jurés du procès-verbal de confrontation, mais que l'arrêt constate en même temps que celte pièce n'était pas nouvelle ; qu'elle faisait partie de la procédure; qu'elle y figurait sous le n« 18 de rinventaire; que l accusation et la défense en avaient eu connaissance et avaient été à même de la discuter ;— Qu'il n'est point, d'ailleurs, énoncé dans le procès-verbal que des conclusions aient été prises par la défense pour demander que les débats fussent rou« verts pour la discussion de cette pièce ;— Qu'il suit de là que les droits de la défense n'ont point été compromis, et qu'aucune violation de la loi ne saurait résulter du moyen proposé ; <— Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Cour d^assises de l'Isère, du 12 juin 1863, etc.
prème a décidé que lorsque le président de la Cour d'assises, dans son résumé, a présenté des bits nouveaux ou des pièces nouvelles, Taccusé et le ministère public n'ont d'autre droit que celui de demander la réouverture des débals, et ces arrêts, plus absolus que celui qui est ici recueilli, ne dis- Uogueot pas si les pièces nouvelles faisaient ou non partie de la procédure, et si l'accusation et la défense en avaient en ou non connaissance. Une doctrine confi>rme est d'ailleurs enseignée par les auteurs. V. Cass. S jnill. 1856 (toL 1857.1.67), et la noie. Adde MM. F. Hélie, Jntîr^ crinUf t. 8, p. 8A6, et Trébutieo, Coure de dr. ^m», t. 2, p. Â17.
(1) Tel est bien, en effet, le sens qui parait de- TOtf être attaché à la loi du 3 juill. 1850, d*après e rapport et la discussion dont elle a éié précédée ; car on lit dans le rapport : • Les mesures que nous TOUS proposons sont suflisantes; elles auront atteint le but dès que les hommes affectée d la dU rection^ à la conduiu des animaus, sauront qu'en
Du 10 jnilK 1863.-^h. crim.— MM. Taîssc, prés.; Lesérurier, rapp.; P. Pabre, av. gén.; Bosviel, av.
AmiiAtJX • Mauvais TRAiTEiEirrs , Bussuie
VOLONTADUBS, ChIBNS.
La loi du 2 juill, 1850, réprestive des n» vait iraitemente exercés pubHquemMt et ebt sivement envers les anfmaux domestiqua, « s*applique qu'aux propriétaires de eesanimoMi ou aux personnes auxquelles ils en ont conjk le soin et la conduite, et non aux penoNsa qui n'oiU aueun droit sur eux (i).
Le fait d^avoir, avec un instrument eoiuondant, porté un coup violent à un animal domestique appartenante atc/rut, ne tombe point sous fappkeaHon de Vart, 479, n. 3, C. ^'a., lequel irévoit uniquement le cas où les bhsures failn à un tel animal sont le résultat soit die l'emploi ou de l'usage d'armes sot précaution ou avec maladresscy soitdujttit pierres ou d'autres corps durs (2).
Les blessures faites volontairement et néchamment aux bestiaux ou animaux appantnant à autrui, doivent être punies des jaiM prononcées par Vart. 30 du titre ^ de la loi des 28 sept.-Q oct. 1791, dfmt la dispositù» n*apas été abrogée par le Code pénal f3).
Mais cette disposition, en ce qui eoneerst les chiens, ne s'applique qtifaux ehieM de garde, et non aux chiens de chasse ou d'agrément.
Les blessures volontairement etméduammi faites à cette dernière espèce de chiens, mtrent, à défaut de texte rpécial, sous fappii' cation de Vart, 479, n. 1, C. pén., qvi riprime f éCune manière générale, les doianagn causés volontairement aux propriétés mobilières d^autrui (4).
(Heitz.)— ARiftT.
LA COUR ;— Sutuant sur le moyen tiré par
les maltraitant, ils se seront rendus coupables au
Îreux de la loi. i Bt, lors de la discussioo. If* Ikbotaine avait dit : f Comme M. de Grammoat, }i ne veux pas que les mauvais traitements envers les animaux puissent aller Jusqu'à des actes choquaoK de brutalité, mais je ne crois pas non pla^ qoe U protection douoée à Tanlmal doive dégénérer eoiaquisltion enrers le propriétaire^ .m Je ne veaidooc réprimer que les faits qui, par leur graTÎté et lesr publicité, attaquent la morale publique. Voilà * quoi se borne mon amendemenL Je crois qa*^ Tadoptant, vous protégerex suffisamment les aumaux, sans porter atteinte au droit de prcfriéu^ qui consiste à user et à abuser, i
(2-3) V. dans le sens de ces deux solotioas, Ci& 7 ocu i8Â7 (Tol. 1847.1.857), et les aaloritésiadlquées à la note.
(4) C'est ce que la Cour de cassation a déjà ^' ddé par deux précédents arrêts des A nor. 18iS (foL iS49.i.A6A) et iS août i85ft (foL 185&I* 790).
Juriiprudinee de la Cour de casiotion.
SU
le demandeur en cassation de la prétendue violation de l'article unique de la loi du 2 juill. i8!50, ainsi que du n« 3 de l'art. 479, C. pén., en ce que le prévenu a été renvoyé de la j^nrsuite par le motif que ces dispositions lui étaient inapplicables :— Attendu qu'il est reconnu, en fait, par le jugement dénoncé que Antoine Heitz, boucher, porta, le 16 août dernier, au chien du sieur Parmentier, contrôleur des contributions directes, partie civile dans rinstance^ « avec un instrument contondant, un violent coup sur la tète, à la suite duquel ce chien resta quelque temps sans mouvement»;
Attendu, en droit, 1» que Tarticlc unique de la loi du 2 juill. 1850, relative aux mauvais traitements etercés publiquement et abusivement envers les animaux domestiques, ne prononce restrictivement les peines par lui édictées que contre les propriétaires de ces animaux et les personnes auxquelles ils en ont confié le soin et la conduite ; qu'en décidant donc que le fait poursuivi n'est point régi par cet article, le jueement précité a sainement interprété ladite loi ;
Attendu, ^ que ce jugement a bien interprété aussi le n» 3 de Fart. 479, C. pén., en déclarant qu*il ne pouvait recevoir son application dans l'espèce, puisque cette disposition ne punit d'une amende de 11 à 15 fr. inclusivement que ceux qui auront occasionné la mort ou la blessure des animaux ou bestiaux appai'tenant à autrui par l'emploi ou Tusage d armes, sans précaution ou avec maladresse, ou par jet de pierres ou d'autres corps durs ,* —Rejette le moyen présenté ;
En ce qui touche l'art. 30, titre 2 de la loi des 2S sept.-O oct. 1791, ainsi conçu : a Toute personne convaincue d'avoir, de dessein prémédité, méchamment, sur le territoire d autrui, blessé ou tué des bestiaux ou chiens de garde, sera condamné à une amende double de la somme du dédommagement. Le délinquant pourra être détenu un mois si l'animal n'a été que blessé, et six mois si l'animal est mort de sa blessure ou reste estropié. La détention pourra être double si le délit a été commis la nuit, ou dans une étable, ou dans un enclos rural » ; — Attendu que le Gode pénal de 1810 ne punit (art. 453) oue ceux qui, sans nécessité, auront tué l'un aes animaux dénommés en son art. 45S, et quiconque aura^ sans nécessité, tué uu animal domestique, dans un lieu dont celui à qui cet animal appartient est propriétaire, locataire, colon ou fermier (art. 454); que ce Code, par les §§ 2, 3 et 4 de son art. 479, n'a rangé ensuite dans la troisième classe des contraventions de police que la mort ou la blessure involontaires des animaux ou bestiaux appartenant à autrui, par l'effet de la divagation des fous on furieux, ou d'animaux malfaisants ou féroces, ou par la rapidité ou la mauvaise direction ou le cbargemeot excessif des voitures, chevaux, bétcs de trait, de charge ou
de monture,-*par l'emploi ou l'usage d'armes, sans précaution ou avec maladresse, ou par iet de pierres ou d'autres corps durs, — par la vétusté, la dégradation, le défaut de réparation ou d'entretien des maisons ou édifices, ou par l'encombrement on l'excavation ou telles autres œuvres, dans ou près les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les précautions ou signaux ordonnés ou d'usage; — Qu'il suit de là, d'une part, que les simples blessures faites volontairement, de dessein prémédité, méchamment, sur le terrain d'autrui, aux animaux dont l'auteur de ces blessures n'est pas propriétaire, ne sont prévues et punies par aucune des dispositions qui viennent d'être rappelées, et, d'une autre part, que ledit Gode les a laissées sous l'empire de l'art. 30, tit. 2 de la loi susdatée de 1791, lequel n'a nullement été abrogé non plus que la loi du 28 avr. 1832, modificative de diverses dispositions du même Code; — Que cet art. 30 conserve encore toute sa force; — Qu'aucun doute ne peut s'élever juridiquement à cet égard, puisque l'exposé des motifs concernant le livre 4 du Gode pénal de 1810 déclare, en termes exprès, que l'art. 484 de ce Code maintient les lois et règlements en vigueur, relatifs au Gode rural, qui ne sont point entrés dans ce Gode; — Attendu que le fait imputé audit Ueilz rentrerait évidemment, par suite, dans la disposition de l'art. 30 précité, si le chien dont il s'agit était un chien de garde; mais que cet article, essentiellement limitatif, ne peut être étendue d'autres chiens ; qu'en jugeant donc qu'il ne protège point les chiens de eha$se ou de luxe, le tribunal de simple police du canton de Saverne, loin de violer ledit article, s'y est strictement conformé ;
Mais statuant sur le moyen relevé d'office à l'appui du pourvoi; — Vu l'art. 479, n« 1, C. pén.; — Attendu que le fait en question rentre dans cette disposition, puisque, par sa généralité, elle s'applique aux animaux domestiques comme à toute autre propriété mobilière; d'où il résulte que, en décidant le contraire, le jugement dénoncé a, dans l'espèce, commis une violation expresse dudit n^ 1 ^--Casse ce jugement pour n'avoir pas applique au prévenu ce numéro, etc.
Du 4 avr. 1863.— Ch. crim. — MM. Vaîsse, prés.; Rives, rapp.; Charrins, av.gén.
Attentat aux mœurs, OSbauchb, SSduction
PBRSONNBLLS, InSTITUTBDB.
L'art, 33i, C, pén,, qui punit le délit d'excitation à la débauche des mineurs, est inap^ plieable aux simples actes de séduction persojmelle, lorsque ces actes ne se compliquent d'aucun autre élément de nature à être incriminé (1).
(I) Anlérieuremeot à la loi du 1d mai 1863,
68â — (512) Jurisprudence de la Cour de ccusatian.
Spéctalcment, ne tombe point sous Vappli^ cation de cet article le fait, par un instituteur, d'avoir séduit une de ses élèves dgée de plus de treize ans, et d'avoir entretenu avec elle un commerce de libertinage pendant plusieurs années (1).
(Forest.) — arrêt.
LA COUR ; — Sur l'unique moyen pris d'une fausse interprétation et d'une violation prétendue de l'art. 334^ C. pén., en ce que, mal- £[ré la généralité de ses termes et les tcndan* CCS manifestées par le législateur dans la discussion de la loi de révision du 13 mai 1863, l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Nîmos, le 30 juin. 1863) a refusé de faire TappUcaiion de cet article au prévenu Forest , instituteur primaire 5 reconnu coupable d'avoir séduit une de ses élèves âgée de dix-buit ans, et d'avoir entretenu avec elle un commerce de libertinage pendant plusieurs années: — Attendu que SI Famendement de la commission du Corps législatif, qui restreignait textuellement Tapplicaiion de l'art. 33i au seul cas d'excitation habituelle à la débauche ayant pour but de satisfaire les passions d'autnii, a été rejeté, il résulte de la discussion que le législateur n'a point entendu par là renverser la jurisprudence qui place en dehors de l'art. 33i l'excitation à la débauche commise dans riiUérôt des passions personnelles du corrupteur, mais que le rejet de cet amendement a en seulement pour objet de maintenir les exceptions apportées à celte règle par la jurisprudence elle-même, au cas où les actes de séduction personnelle se compliquent d'éléments de nature à être incriminés;
El atlendu, en fait, que ni l'arrêt dénoncé ni les réquisitions du ministère public n'ont signalé, dans l'espèce, l'existence d'aucun de ces éléments accessoires, et que l'inculpation n'a jamais porté que sur des actes de séduction personnelle; -Que si la circonstance que le prévenu était instituteur et qu'il a commis le fait sur son élève, rend son action plus
odieuse, elie n'en change pas toutefois le c.v ractère légal, en r:ib8encc d'unf* disposiiion spéciale à cette classe d'individus, anal<)^ue à celle que le nouvel alinéa de J'ari. :i31 a édictée contre les ascendanls; — D'où il suit que l'arrêt dénoncé a sainement inlerprélé l'art. 33 i en relaxant le prévenu des pojn sûtes *~-Roielte etc.
Du 21 août' 1863.— cil. crim.— MM. Vaissc, prés. ; Legagneur, rapp.; Savary, av. gén.
modifîcatWe de plusieurs dispositions du Code pénal, la jurisprudence de la Cour de cas.salion était établie en ce sens, que Part. 33A de ce Code ne pouvait être appliqué & celui qui n'a\aîi commis que des actes de séduction personnelle ol directe, sans s'être rendu agent inlermédiaire de débauche el de corruption. V, arrêt du 15 mars 1860 (vol. 1861.1.196), et la noie. Quel a été, par r&pporl à ceUe jurisprudence, reffct du rejei de TamendemcQt pur lequel la commission du Corps législaiif proposait, lors de la discussion de la loi précitée, tie restreindre rapplicalion de Tari. 83^ au seul cas d'excitalion & la débauche pour la sutistaction des passions d'aulrui ? Ce rejet, ainsi que Tarrêt que nous rapportons le dit dans ses motifs, n*a eu pour objet que le maintien même de cette jurisprudence. V. du reste à cet égard les observations accompagnant un autre arrêt de la Cour suprême du 15
Chemin db fer. Traité particulier, Ei^trfprise de transports.
Une compagnie de chemin de fer ne pful. a moins d'une autorisation de Vadministratir. supérieure, consentir, au profit d'une enlrprise de transports de voyageurs ou de marchandises, des arrangements ou avant agtf particuliers, sans en faire profiter les autr,^ entreprises desservant la même route, ahr-^ même que ces dernières entreprises ne se teraient formées que postérieurement aux arrangements dont il s*agit (2). (L. i5juiil. 1845, art. U.)
(Didion G. Gibial.)-AliRÊT.
LA COUR ;— En ce qui touche le moyen lin delà violation de Fart, t ( de la loi dn'iSjui'l. 1845, et de l'art. 53 du cahier des charges dr la compagnie d'Orléans, en ce qu'il a juge qu'il y avait infraction auxdlts articles, alon< même que le voiturier qui s'est établi tlcpub les arrangements passés entre la compagnie et un entrepreneur de transports, n'avait p3> demandé à être admis aux mêmes conditions que Tentrepreneur avec lequel les arrangements ont été conclus : — Attendu que Tart. 14 de la loi du 15 juill. 1845, dont la disposition est reproduite dans le cahier des cbargt's de la compagnie d'Orléans, a pour but et pour objet de conserver^ entre les entreprises de transports desservant la même route, la
fér* iSeS, suprd, p. 328. Junge M. Datnic, Mpén. modifié^ n. 89 et 90.
(i) La qualité d'instituteur n'entraîne une afo^ vation de pénalité, aux termes des arL dSl et 333, C. |ién., qu'à Tégard de Tattentat à la podr&r consommé on tenté sans violence sur la persoPRv d'un eiifaDl de l'un ou de l'autre sexe âgé de moiff* de treiie an«!. Comme le dil l'arrêt cNd^sos, ccitt qualilé est sans influence sur le caractère ligii de la séduction exercée par rinstitutear sur noe de $n élèves âgée de plus de treiie ans, en Pabseoce d'oiK disposiiion spéciale analogue à celle qoe le noo^ alinéa de l'art. 831 a édictée contre les aMxnduts et qui punit l'attentat commis par ceui-ci sor tj personne d'un mineur même ftgé de plus de irtse ans, mais non émancipé par le mariage.
(2) V. conf., svprà, p. 454, farrél de c99S^ du 9 avr. 1863, intervenu entre les Mines pa^
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complète égalité AHik leurs rapports avec les compagnies de ctieminsde fer ; — Qu'en inlerdisanl^ à moins d'une autorisalion de l'administration supérieure, tous arrangements qui ne seralienl pas consentis en faveur des autres (entreprises de transports, la loi ne fait aucune distinction entre les entreprises qui existaient au moment où les arrangements ont été con> dus et celles qui se sont formées postérieurement;
Considérant qu'il résulte^ en fait, de Tarrét attaqué (rendu par la Cour de Poitiers^ le 4 juin 1863), que^ le 30 nov. 1861, Didion a fait avec Angclvy un traité pour le transport dc^s voyageurs et des marchandises sur la route d'ÂngoUiéme à Saintes^ et que ce traité, qui contient au profit d'An gel vy la garantie d'un niinimum de recettes de 146 fr. par jour^ a reçu son exécution du 12 déc. 1861 au S7 janvier suivant, jour où il a été approuvé provisoirement par l'administration supérieure;—Que l'arrêt déclare qu'il est certain que le minimum de recettes garanti à l'entreprise Angelvy, qui a comniencé à fonctionner le 12 décembre, n'avait pas été consenti au profit de l'entreprise Gibial, qui desservait la route depuis le l"du même mois; — Que le fait ainsi constaté dans les termes mêmes de l'art. U de la loi du 1» fuill. 1845 justifie ^application qui en à été faite ; que c'est donc alvec raison que la Cour de Poitiers^ en écartant la pénalité, puisque l'action publique était éteinte, a prononcé la réparation du dommage causé par rinfrs>ction ; — Que si même on se reporte au jugement du tribunal d'Angouléme, dont les motifs ont été adoptés par l'arrêt attaqué, il y est déclaré qu'en refnsant à Gibiat les arrançements consentis à Angelvy, la compagnie d'Orléans a détruit l'égalité que Tadministration supérieure doit assurer aux diverses entreprises de transports;— Qu'ainsi, en fait, le moyen invoqué h l'appui du pourvoi manque de base ;— Rejette, etc.
Du 14 août 1863,— Ch. crim.~MM. Vaïsse, prés.; Morcau, rapp.; Savary^ av. gén.; Clément et fiosviel, av.
HAtTB POLTCB, RCPTURE DB BAN^ PaRIS.
Les peinei profioncées par Vart. 4ÎJ, C.
Î}&n,y contre Vin fraction aux dispositions sur a mise en surveillance de là haute police^ sont applicables au condamné placé sous cette sur^ veillance qui enfreint la prohibition du séjour de Paris ou de la banlieue de cette ville, édictée par le décret du 8 déc, i^\ymodificatif de l'art. 44 du Code précité : on préUmdrait à tort que ce condamné n'est passible, enpareil cas, que des mesures administratives autorisées ou prescrites par les art. ti et ^ de ce décret,
(Raymond.)— ARRÊT.
LA COUR; ^ Vu les art. 44 et 45, G. pén.^
et les art. 3, 4, 5, 6 du décret-loi du 8 déc. 1851 ; — Sur le moyen tiré de ce que, en droit, la sanction pénale de l'art. 4 du décret-loi du 8 déc. 1831, serait celle édictée par les at't- S et 6 de ce décret, et non celle de l'art, i?», C. pén., et sur ce qu'en fait l'arrêt ne constaterait pas à suffire que Ravmond a séjourné à Paris, ville dans laquelle il ne faisait que |)a5ser : — Attendu que l'art. 45, C. pén.^ aj)our objet d'indiquer les peines h appliquer par lès tribunaux correctionnels en cas de désobéissance aux dispositions réglant les effets de la mise sous la surveillance de la haute police ; —Attendu que le décret-loi du 8 déc. 1851, dans un intérêt de sûreté générale, a modifié les effets du renvoi sous la surveillance de la haute police, et par suite les dispositions de l'art. 44, C. pén.; — Que l'un des effets de la loi de 1851 est d'interdire le séjour de Paris et celui de la banlieue de cette ville aux individus placés sous la surveillance de la liante police; — Attendu que celui qui enfreint cette interdiction contrevient aux obligations que la loi lui impose, dès l'instant où il n'est pas contesté qu'il soit placé sous la surveillance de la haute police, et que cette infraction trouve sa sanction pénale dans l'art. 45, C. pén.; — Attendu que les art. 5 et 6 du décretloi du 8 déc. 1851 ne prescrivent ou n'autorlsentque des mesures administratives h prendre contre les individus en étal de rupture de ban, par application de l'art. 1 de celte loi, mais ne font pas obstacle h Tapplicaiion pnr les tribunaux des peines prononcées par le Code pénal aux individus traduits devant eux pour infraction aux lois sur la mise en surveillance;— Attendu, en fîiit, que l'arrêt ! rendu par la Cour de Paris, le 12 nov. 18(32) a suffisamment constaté que Raymond avait enlreint l'interdiction portée en 1 art. 4 de la loi du 8 déc. 1851, en constatant que Raymond était venu à Paris, dont le séjour lui était interdit; —Attendu que le fait ainsi constaté justifie lu peine appliquée à Raymond, par application de l'art. 45, C. pén.; — Par ces motifs, sans
3u'il soit besoin de statuer sur le moyen tiré e ce que l'arrêt ne constaterait pas suffisamment que Raymond aurait quitté sans autorisation le lieu qui lui avait été désigné pour résidence ; — Rejette, etc.
Du 17 janv.1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse,
Î>rés.; V. Foucher, rapp.; Savary, av. gén.; léchard, av.
l"» RÉSERVB, HÉRITIBR, RrNONCIATION a SL'C-
GESSiON. — 2^ Avancement d'hoirie, Rr-
NONCUTiON, Quotité disponible, Réskuvk,
Cumul, Imputation.
!• Les enfants nont droit à la réserve que la loi leur accorde sur les biens de leurs père et mère et ne la recueillent qu'à titre d^héri-tiers : aucune disposition du Code ne sépare la qualité de réservataire de celle d'hérttier,
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et tCauiorise V enfant quiréfmdie la $uecesnon à réclamer ou conserver un droit sur la réserve (i). (C. Nap., 745, 943, 920 et 921 .)
2* Par suite, l'enfant donataire en avancefMnt d'hoirie qui renonce à la succession pour s'en tenir à son éU^n, ne peut retenir ce don que jusqu'à concurrence de la quotité dis* ponible, en vertu de Vart. 845^ C. Nap. : il
(i-3-3) L*arr£t solennel que nous recueillons, attendu depuis si longtemps, fera époque dans This* toire de la jurisprudence. Nulle question n*a subi autant de phases diverses, nulle n^a élevé autant et d*au8si vives controverses que celle résolue par cet arrêt, ainsi que le principe qui lui sert de base. Et ces controverses s'expliquent naturellement par les divers aspects sous lesquels la difficulté peut être envisagée y comme par tous les points importants auxquels elle touche ou qui y aboutissent. Quelle est la nature de la réserve étoblie par le Code au profit des héritiers ; quels sont les caractères des avancements d'hoirie; quelles sont les règles d'imputation de ces dons ; comment se calculent et la réserve et la quotité disponible, lorsqu'il y a des héritiers renonçants ; enfin, quels sont les effets des renonciations ? Tousces divers sujets étaient à explorer pour arriver à la solution du problème, où se trouvent agités ou compromis et les droiu des enfants, et ceux du père de famille, et ceux mêmes des tiers donataires ou légataires. On ne doit donc pas s'étonner de l'émotion que les variations et les incertitudes de la jurisprudence ont causée sur un point auquel se ratUicbent étroitement les intérêts les plus précieux de la vie civile, la puissance ^wtemelle, l'égalité des paruges, et la constitution de la famille elle-même. C'est là, comme Ta fait observer M. le conseiller rapporteur, ce qui explique les travaux considérables qui ont été publiés sur la matière, travaux tels qu'aucun autre problème juridique n'en a suscité de pareils : les études, les dissertations, les monograpbiis, les volumes se sont succédé, et les investigations que cette polénaique a provoquées ont mis à nu, selon l'expression du même magistrat, les racines et toutes les fibres des textes à expliquer.
On sait que c'est en IBlë que s'est présentée pour la première fois devant la Cour suprtaie la question de savoir si l'enfant donataire en avancement d'hoirie qui renonce à la succession du donateur peut retenir son don jusqu'à concurrence de sa réserve et de la quotité disponible réunies, ou si cette rétention doit être limitée & la portion disponible: question que cette Cour, par son célèbre arrêt Larom que de Mon» du 18 février, résolut nettement dans ce dernier sens, sur le rapport si souvent cité depuis et si vivement attaqué de M. le conseiller Poriquet. Cet arrêt, eo repoussant le système du cumul de la réserve et de la quotité disponible, établit ce point fondamental que, dans le système de notre législation moderne, le droit à la réserve est exclusivement attaché à la qualité d'héritier, et que celui-là doue qui répudie cette qualité ne saurait prétendre recueillir ou conserver la réserve attribuée aux seuls héritiers (V. l'arrêt et le rapport dans l'ancien Recueil Sirey, 1. 18.1.98, et dans notre GollecU chronol., t 5.1. iiS).
Mais cette doctrine, qui contrariait particulièrement les idées donioant dans les pays de droit
ne peut ewmder cette quotité et la risent s laquelle il aurait eu droit comme kériliir (ï), (C. Nap., 785 et 845.)
Et cette rétention doit s'imputer eulumment sur la quotité disponible propremesl dite, et non d'abord sur la part du doMim dans la réserve et subsidiairement lur uUt quotité (3).
écrit sur la nature et le caraelère de Panciene lt|itime, ne fut que diffidleasent admise par la tribunaux où ce droit avait régné. Et, sans se nelin en opposition directe avec le principe du ara-aonl, on imagina une théorie nouvelle, connaesomle nom d'iminitadoN, et qui consistait à imputer le doi de l'enfiint renonçant d*abord sur la rêsene 4 bquelle il aurait eu droit s'il fût resté héritier, d sulMidiairement ensuite, s'il y avait lieu, sur laqoo* tité disponible, de manière à Uûsser libre, poerto recueillie par tout donataire oa légataire atiéneur, soit la totalité de cette quotité disponible, loil U portion qui ne se trouvait pas atteinte par la rètn* tlon du donataire renonçant. Cette préteolioo, déférée à la Cour suprênie, fut consacrée per dit, d*abord dans Tarrêt Mowrffueê du 11 août 18!9 (t. 9.1.352), et ensuite dans Tarrêt CauiUeàaii marsl884 (vol. 4884.1.1A6).
Celait là un système mixte qui, aux jeu de beaucoup de jurisconsultes, conciliait ce qu'iiaicit d'absolu les dt- ux opinions opposées sur le cssul et sur le non-cumul ; et il fut adopté même par piesieurs partisans du non-cumul (V, notammeot WL Coin-Delisle, Danat,^ art. 919, n. 11 et soiv., 4*1 depuis l'a repoussé ; Aubry et Bau, S 68& t«r; Demante, Cours analyt^^ L 4? B* iiS 6ts V).
Cependant, il faut bien le reconnattre, on td système contenait en germe la répudiatioa de U doctrine sur laquelle était basé Tarrêt Laronxputt If ONS, puisqu'il en résultait, contrairement aa pri^ cipe qu'exprimait cet arrêt, que, pour recoeillir la réserve, il n'était pas indispensable de oonsenrer la qualité d'héritier. Aussi la jurisprudence ne s'arrtti pas là: elle avait admis l'enrant renonçant à reteoir sa réserve avec une fraction de la quotité disponible nécessaire pour compléter la libéralité dans I» Ihnites, il est vrai, de ceUe quotité ; il ne resuit qu*un pas à faire pour arriver an cumul de la résem et de la quotité disponible. Et ce pas fut frasciû dans l'arrêt Leproust^ rendu par la Cour de cassation le 17 mai 18Â3 (vol. 1843.1.689} ; irrét qui on se le rappelle, ne fut pas accueilli sans nne m émotion et d'énergiques protestations, mais qui a'es Ait pas moins suivi de plusieurs autres qai seront indiqués plus loin.
Ainsi, trois systèmes d'interprétation s'étaient si^ cédé jusqu'à l'arrêt recueilli ci-dessus : ils portnt la date du 18 fév. 1818, du 11 août 1819 et do i' mai 1843. — Il serait déplacé de notre part, aprê tout ce qui a été écrit et après les débaU soleami; qui ont précédé le nouvel arrêt de la Cour supién^ d'entrer ici dans l'examen de la question. Cela a m lieu d'ailleurs maintes fois dans ce Recueil, où a étt constamment défendue l'opinion que cet anét t» sacre (V. les observations jointes soit aux ani-' Laroque de Mous et Leproust; soit à un arrêta' Caeu du A août 1845, voL 18A6.2.55 ; soU eaft à deux autres arrêu de Cassation des 17 joiii- iSâk vol. i85A.I«518, et 33 juUI. 1856, ToL 1857.1 J).
Juriiprudenee de la Cour de eastation.
(Lavialle G. Galvinhac.) Le sîeur Antoine Croizet, décédé le 9 déc. 1841, a laissé quatre enfants : la dame Lavial-
le^ la dame Galvinhac, la dame Yalentin et le sieur Simon Croizet. — Il avait constitué^ en 1830, à sa fille afnée^ la dame Lavialle^ une
-- Dans ces dMenrations et dans plasieurs notes, nous avons successifement indiqué les précédents de la jurispradenoe et les opinions des auteurs. Mais pour éviter an lecteur de plus longues recherches, nous allons en donner ici la récapitulation complète. STSTftm BU CUMUL.— ilrr^/« ; Toulouse» 7 août 1830 (t. S.S.SOA) ; Paris, SI julll. 1821 (t. 6.3.A57); Toulouse, 17 août 18Si (L 6.S.A6A), i6 juiU. 1829 (t. 9.3.501) et 25 juiU. 4882 (aff. Xhi/bur) ; Mont- |)dlier, 18 déc 1835 (?ol. 4837.2.483) ; Lyon, 2 mars 1886 (vol. 4 830. 3. 560); Bordeuux, 44 juill. 1837 (fol. 4837.2.438) ; Paris, 7 avr. 1838 (aiT. Coehoif) ; Rouen, 23 déc 4841 (roi. 4854.1.513, note) ; Gass. 17 mai 1843 (vol. 1843.1.689) ; Lyon, 22 JQin 1843 (vol. 1844.2.289) et 13 juin 1844 (roi. 1845.2.550) ; Montpellier, 14 mai 1845 (vol. 1845.2. 550); Toulouse, 9 août 4 845 (vol. 1846.2.6); Montlieliier, 7 janv. 1846 (afl*. Gros); Paris, 3 fév. 1846 (vol. 1846.2.62) ; CaSs. 21 juîU. 1846 (vol. 1846.1.826) ; Limoges, 18 janv. 1847 (aff. Delaw reni); Rouen, 29 janv» (avril) 4847 (vol. 4847.2. 572); Gass. 6 arr* 4847 (vol. 1854.1*513, note); Gass. 21 juin 1848 (vol. 4849.4.172); Rouen, 22 juin 1849 CtoI. 1850.2.67) ; Paris, 30 juin 1849 (aff. de Brone); Pau, 7 août et 2 déc 1850 (aff. Lapeyre cl Peyreê'Catajow) el 28 Tév. 1852 (aff. Pedezer» got); Meta,8 juilU 1852 (aff. ^.•.}; Als, 27 juin 4853 (vol. 1854.2.548); Gass. 17 juill. 1854 (vol. 485à.l.513}; Paris, 19 avr. 1856 (aff. Goufier); Nîmes, 7 juill. 1856 (vol. 1860.2.454); Gass. 23 juill. 1856 (toI. 1857.1.9) ; Grenoble, 18 juin 1859 (aflC BauUu)^ 16 mars 1861 (aff. Chardan); Goss. 25 juill. 1859(voL1859.1.812); Gaen, 29 déc 1859 (vol. 1860.2.454); Limoges, 28 mars 1860 (aff.* Larottr); Aix, 9 fév. 1863^afl^{;as^t(eO*
Auteur», — Ghabot, Suetesi*^ sur l*art. 845, n. 9 (moios formel dans sa 3* édition , où il se borne à exposer et développer les divers systèmes); Proudiion, Comult4a, rapportée avec l^arrét Laroque de Mous ; Grenier, Rép. de Merlin, v* ijeterve, sect. I, 8 if n. 16, et VottaUt t. 2, n. 566 et 594 (mais dans sa 3* édiU, n. 566 6ts, cet auteur dit qu^il faut se rendre à l'autorité de Tarrét de 1818); Delviucourt, t. 2, p. 321 et 429 (édit. de 1819) ; Du«> port-Laviliette, Queit, de dr., v« Donation^ n. 293; Taulier, TA^r. du C. dv., t. 3, p. 328; Malpel, SuppU ou ir. deê tueeeêê., p. 16 (qui, au n. 270 de son tmité, avait repoussé le cumul) ; Dufour, iiev. étrangère^ lb36, p. 491; Delisle, Prineip, de l'interpréU deê (ots, t. 2, p. 494; Troploog, Donattf t« 2, n. 784 et suiv., et Reu» criimf L 4, p. 193; Gabr. Demante, Rev, crif., U 2, p. 81, 148 et 729, et Rép. péri<kU die tewreg:^ art. 1276; Bressol* les, Rev, eriUf t. 17, p. 519; Labbé, Rev. praU, L 5, p. 193, S57, 305 et 853; Ragon, Tkéor. de la rétention de» don»*
STSTàm nu hom-cuiiui.. — ilrréf i .* Bordeaux, 80 janv. 1816 et Gass. 48 fév. 1818 (U 5.1.422) ; Toulouse, 27 juin 1821 (t. 6.2.439) ; Montpellier, 16 déc. 1822 (U 7.2.136); Riom, 26 juin 1824 (t. 7.2. 392); Bourgi'S, 4 mai 1825 [aff. Bo»»u) ; Grenoble, 30 juin 1836 et 22 janv. 1827 (t. 8.2.251 et 347) ; Riom, 14 mai 1829 (aff. Raymond' Vernet) ; Ton*
louse, 11 juin 1839 (t. 9.2.284) ; Limoges, 14 déc 1831 (vol. 1832.2.193) ; Grenoble, 20 juill. 1882 (vol. 4832.2.531); Poitiers, 7 août 1883 (aff. de Suzannet) ; Angers, 18 juill. 1839, cassé (vol. 1848. 1.689); Mers, !•' déc 1840 (aff. GuU»ard); Orléans 5 déc. 1842 (vol. 1846.2.1); Rouen, 10 mars 4845 (vol. 1845.2.342); Riom, 25 avr. 4845 (vol. 1845.2.289) ;Grenoblp, 4 août 1845 (vol. 1845. 2.551); Caen, 4 août 1845 (voU 1846.2.56); Dijon, 20 déc 1845 (vol. 1846.2.59) ; Nancy, 17 juiU. 1849 (vol. 1851.2.394) ; Grenoble, 15 déc 1849 (vol. 1850.2.65); Amiens, 7 déc. 1852, cassé (vol. 1854.1.513); Agen, 16 mars 1858 (vol. 1853.2.222); Amiens, 17 mars 1853 (vol. 1855.2.97); Riom, 16 fév. 1854 (vol. 1854.2.614); Bdstia, 23 janv. 1855 (vol. 1855.2.97); Paris, 14 juin 1855 (vul. 1855.2. â90); Colmar,9rév. 1858 (vol. 1860.2.454) ; Riom, 43 mars 1858, cassé (vol. 4859.1.812): Paris, 1*' mars 1800 (vol. 1860.2.454) ; Agen, 23 mai 1860 {nol 1860.2.454); Bourges, 14 juin 1860 (vol. 4860.2.454); Bordeaux, 21 août 1860 (vol. 1860. 2.454) et 3 déc 1860 (vol. 1861.2 625) ; Douai, 4 juin 1861 (vol. 1861.2.625) ; Rennes, 10 août 1863 (tn/ra, 2.208).
Auteur». — Levasseur, Port. ditp.,n. 4 46; Touiller, t. 5, n. 110 ; Merlin, Quett,^ v* Réeerve^ $ 2 (add.); Guilbon, Donat,^ n. 4169 (qui toutefois ne se prononce ainsi qu*à cause de i*arrét Laroque de Mons) ; Favard de Langlade, Rép,, v« Renonciation^ S 1, n. 14 ; Duranton, t. 7, n. 252 et suiv.; Vaseille, Succès»., art. 845, n. 4; Poujol, id,, n. 4, et art. 913, n. 9; Belost-JoKmont, sur Chabot, art. 845, obs. 2 ; Souquet, Dicl. de» temps légaux, v* Quotité dUpon., 572* tableau ; Devilleneuve et Carette, loe. »up. cit. ; Marcadé, art. 845, n. 3, et 913, n. 8, et Rev, crit., i. 1*', p. 257 ; Lagrange, Rev. de dr. fr. et étrang,^ 1844, p. 109; Valette, lU, p. 630, et le Droit des 17 déc 1845 et 6 sept 1854 ; Pont, Rev. de Ugisl.^ t 2 de 1843, p. 435 ; Mailher de Cbassat, Comm. du Cad. civ., L 2, p. 123 ; Rodière, Rev. de légUl,^ t. 2 de 1850, p. 360, et Journ. de» trib. du Midi, u. du 26 juin 1850; Coin-Delisle, Donat,, art. 919, n. 45, et Limite» du dr. de retenu tion; Bayle-Mouillard, sur Grenier, n. 566 bis; Duvergier, sur Touiller, t. 5, n. 110, p. 72tSaintespès-Lescot, Donat., i, 2, n. 315 ; Demante, Cour» analyl.f i. 4, n. 42 bis, IV ; Vernet, De la quotité dispon^ p. 392, et Rev. prat., 1. 14, p. 101 et 553; Beoutemps-Boaupré, De la portion dispon,, i, i*% n. 165, et t. 2, n. 886 et suiv. ; Nicolas, Man. du partage, n. 106; Aubry, Rev. prat., t. 3, p. 481; Massé et Vergé, sur Zachuri«,t. 2, p. 420 ; Aubry et Rau, diaprés Zachariae, t. 6, $ 682, p. 555, teste et note 3 (3* édit.) ; Boiteux, t. 3, p. 500 (6« édit.); Mourlon, I^spét. éer., t. 2, p. 148 et 251; Delsol, Rev. prût.,i. 3, p. 97 ; Vavasseur, û^, t. 5, p. 68 ; Demolombe, Donat., l. 2, n. 49 et suiv. ; Rivière, Va» riation» de lajuriep, de la Cour de eues., n. 233 et suiv. ; Machelard, Rev. hi»t. du dr. fr, et étrang., 1862, p. 682, et 1863, p. 245; Bloch, Rev. crit., t. 22, p. 416. (Notons qu'un certain nombre de ces auteurs et quelques-uns des arrêts précités repoussant le cumul, se prouoncent néanmoins pour le sy5l^mc d*imputation sur la réserve. Quant ù ce
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dot de 15^000 fr.. dont 10,000 furent payés coînptant et 5^000 étaient déclarés payables au décès du constituant. — Il avait de plus, en 1831, constitué une dot de 20^000 fr. à sa seconde fille, la dame Calvinbac.
L'indivision entre les quatre enfants dura jusqu'au décès de leur mère, arrivé en 1847. A celte époque, la dame Lavialle, première donataire sans dispense de rapport, a déclaré renoncer à la succession de son père pour s en tenir à la donation à elle faite. — Puis^ lors de la liquidation de l'hérédité, elle a élevé la préleutiou de retenir sur cette donation^ d'abord sa réserve, qu'elle a soutenu lui appartenir en sa seule qualité d'enfant, et ensuite, s'il y avait lieu, tout ou partie de la quotité disponible. — Cette prétention a été combattue par la dame Calvinbac, qui a soutenu que la rétention ou l'imputation du don ne pouvait avoir lieu que sur la quotité disponible et jusqu'à concurrence seulement de cette quotité.
Le 19 août 1857, jugement du tribunal d'An* rillac qui accueille le système de la dame Lavialle, ordonne en conséquence que la libéralité à elle faite sera imputée d'abord sur la ré* serve légale et subsidiairement seulement sur la quotité disponible, et que^ s'il reste quel*
sysU'me , V. Table <jén» DcTilK et Gilb. , v" Avan» cernent d'hoirie^ n. 11 et suiv.)
Comine on le voit, le retour de la Cour de cassation à la doctrine de Tarrêt Laroque de Bfons est conforme à i^opinion la plus géoéralemeot admise. Sa décision fera, nous Tespérons , cesser la controverse tout au moins devant les tribunaux. Mais, dans Tapplicalion du principe, il restera à eiaminer notamment si Teufanl renouçant doit ou non être compté pour la fixation de la quotité disponible: question qui partage également la jurisprudence et les auteurs. V. infrà, 2* part., p. 209, un arrêt de la Cour de Rennes du 10 août 1805, et la note de renvoi.
On remarquera que Tarrêt ci-dessus repousse aussi le système uiixie dMmpu talion dont nous avons parlé plus haut, et déclare expr&sément que t si le don excède la quotité disponible, il ne peut y avoir lieu de IMmputer d'abord sur la part du donataire dans la réserve et subsidiairement sur la portion disponible. >
Nous terminerons par une remarque ayant pour objet de prémunir contre une fausse interprétation que Ton pourrait tirer de Tun des motUs de notre arrêt, portant que c longue cette dispense (celle du rapport) n'a pas été expreseément stipulée par le donuteur^ le donaUiire doit , s'il accepte , faire le rapport du don qu'il a reçu, et que, s'il renonce, il ne peut le retenir qu'à titre de donataire et jusqu'à concurrence de la quulilé disponible. > Grammaticalement, il semblerait résulter de ce motif que ce n'est qu'au cas où U y aurait eu stipulation de non-rapport que le droit de réleotioo de l'enfant serait restreint à la quotité disponible ; et, raisonnant d contrario^ on serait amené à dire que lorsque la dispense de rapport aura été btipulée, cette limitation a'eiiite plust Mais œ serait iâ une erreur évidenleb
Ïue chose de ce^^ opotité ^l^ganible, h dame alvinhac je prenqr^ jcpmm^ 00QaUMr(& par préciput. •
Appel par la dame Calvinbac ; et, le 12 mars 1858, arrêt infirmatif de la Cour impériale de Riom qui rej[K)usse la doctrine de rimpuUiioD du cumul resqltant du jufefaeni de première Instance (V. le texte de cet arrêt joint à celai de cassation dont il va être parlé).
Mais, sur le pourvoi de la dame Lavialle/iotervint, le 25 juill. 1859., ui} arrêt de cassation, avec r^^nvoi devant la Cour dis Bourges (V. vol. 1859, i" part., p. 8i2).
Cette dernière Cour, par arrêt du 14 joii 1860, s'étant prononcée comme celle de Riom (vol. 1860, 2« part., p. 454), un nouveao pourvoi en cassation a été formé, et ce yornvoi a été soumis aux chambres réunies conformément aux prescriptions de la loi.
M. le conseiller Faustiu Hélie, chargé do rapport de cette importante affaire, a, dans un travail étendu, que les bornes d^ noire publication ne nous permettent pas de reproduire en son entier, exposé, avec pette netieié et cette science qui le distinguent, tous les raisonnements présentés à l'appui des deoi thèses en présence. Après avoir montré quelle était la nature de la légitime en droit romain
en opposition manifeste avec la pensée de rarrSl, et qui vient prouver une fois de pius la faiblesse d« Pargument a contrario* Si nous misons ceUe ob^rvution, c*est que Terreur en question a été commise par un recueil judiclaire« dont le sommaire, plac^ en tête de Tarrët, porte que « \s^ dc^ation dispeoyt de rapport à la succession autorise le donataire, en cas de renonciation, à imputer le don sur la rèserre ou sur la quotité disponible, et à retenir ja^iu^i concurrence de ces deux quotités camntéea. • Proposition, nous le ré|)étons, tout à fait en cootradk' tion avec le jugé de Parrèt*
>f ais on peut se demander si le père donateur ne pourrait pas stipuler à son profit le droit de disposer de la part de réserve de Tenfant donataire, dans le cas où celui-ci viendrait a renoncer à la snccesioB. La négative est certaine, car celle part de itsan rentre dans la succession attribuée aux seab héritiers acceptants, laquelle est déclarée Indisponible d'oae manière absolue. Admettre le oontraire, ce serait créer une seconde quotité disponible^ tandis qoe la loi n^en établit qu'une seule. V» au sorplug eo ce sens, M. Demolombet uH sicp., u. 69, p. 446.
Sralement, nous pensons, comme Tenseipe aussi M. Demolombe , p. iéS, citant rcpimon coofiome de Lebrun dans rancien droit, que le pèie daaatetf pounrait déclarer que ladonatiandeiiareBlterdaM sa succession, non-teulement |i renftntactepie (ee qui est de droit), mais encoie sMl venimce, ajontant ainsi, pour ce dernier cas, une coadilioa rèsaluUHit a sa litiéralité. Par \^ se Urouferait cpnjur^ le difl|er de tout concert frauduleux entre l'ebbnt donatnn et certains héritiers, an détrimeçt^ d*aii|fei don* taires qu légataires, fraude clont les partisans de» mul ont feit un des principaux argumenta eu hMst de leur liièfe.
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et dans les pays de droit écrit; quelle était aussi la nature de la légitime et de la réserve en pays coulumiers, et après avoir rappelé également l'état de la législation intermédiaire qui a succédé au droit écrit et au droit coulumier, ce magistrat, arrivant à l'examen des pnucipes consacrés par le Code Napoléon, et rappelant ce passage du Commentaire de M. Troplong sur les donations (n. 767), où Tilluslre magistrat déclare « quMl est clair que le Code, en envisageant les reserves dues à certains héritiers privilégiés, a incliné pour le droit coutumier plutôt que pour le droit romain, aux yeux duquel la légilime était attribuée a la qualité d'enfant et non à la qualité d heniier », s'est exprimé en ces termes :
« On peut dire, en effet, que notre réserve lient a la fois (le la légitime et de la réserve coulumière, mais principalement de celle-ci. Elle lient de la légitniie, en ce qu'elle n'est due qu'aux descendants tl aui ascendanLs, et non aux collatéraux; en ce qu elle s'exerce sur tous les biens sans distinction ; en ce qu'elle ne peut pas plus être entamée par les donuUons enlre-vifs que par les disposilioas testamentaires; en ce qu'elle est une portion de la successmu Elle tient de la réserve coulumière, en ce qu elle n'est plus, comme la légitime, portio portiowM.' elle est, comme lu réserve des quatre quints, poriio hœreditatiê^ une portion des biens en masse ; en ce qu'elle prescrit le rapport de tous les dons en uvana'ment d'hoirie; en ce qu'elle est déférée à tous les héritiers du degré collectivement, et en ce qu'elle forme en un mot la véritable succession ab intestaU-'Ce dernier caractère de la réserve est aujourd'hui eu dehors de toute contestation : elle doit être considérée comme la succession ab intestat dimmuée de ta portion disponible {MM. Troplong, u. 767 ; Demolorobe , n. 35-A* ; Coin-Delisle, n. iSA et 188; Vornct, p. 338 ; Ragon, t. 1, p. 234, âà8, 546, etc.).
t En effet, la loi n'a nullement déterminé la portiou indisponible, la réserve ; elle ne fixe que la portion disponible, celle dont le père de famille peut disposer (V. les art. 943 et 915}.— De la iwrlîon indisponible il n'est pas question. El pour.iuoi ? C'est que cette portion, qui n'est pas autre chose que ce que le défunt n'a pu transmeitre par donation entr&vife on testamentaire, constitue nécessairement sa »accesflioo ub intestat ; c'est, en d'antres termes, la IKirtie réservée de cette succession. La loi ne s'en occupe pas et n'a point à s'en occuper ; elle eu a réglé la transmission au titre des successions.
« 11 fout donc se reporter, )M>ur déterminer dans quel ordre la réserve doit être recueillie, aux art. 745 et 746.— .« ArU 745. Les enfants ou leurs descendants succèdeut a leurs |>ère el mère, aïeuls ou attires ascendants, sans distinction de sexe ni de pro* géoiiure, et encore qu'ils soient issus de différents mariages. Ils suooèdent par égales portions et par tête...— Art. 746. Si le défunt n'a laissé ni postérité, ni frère, m sœur, ni desceudants d'enx, la succession se divise par moite entre les ascendants de la ligue palarnctte et les ascendants de la ligne materucUe. »
« On a remarqué que ce mode de procéder était emprunté & la réserve coulumière. La coutume-de Paris te bornait h fixer, dans son art. 29S, la portion de» liériiages dont il était permis de disposer , c'é« iyit : « la cinquième partie de tous leurs propres et
non plus avant >• Quant aux quatre quints restant, elle n^en disait rien ; d'où Ton avait conclu qu'ils formaient la succession ab intestat et étaient soumis aux règles applicables aux successions ab intestat,
c De 14 faut-il conclure que, pour recueillir la réserve, il soit nécessaire de se porter héritier ? Cette conséquence est tellement logique qu'il semble qu'elle ne devrait donner lieu 4 aucnne difficulté. Si c'est en vertu des arU 745 et 746 que les réservataires réclament leur réserve, il est clair qu'ils ne la ré« clament qu'à titre d'héritiers. Aussi notre Gode désigne partout comme héritiers ceux 4 qui il défère les réserves (V. arU 917, 4004, 1006, 1009, 1011, et l'art. 1049, où on lit cette locution remarquable de biens réservés par la loi dans la succession). Les réservataires sont partout désignés par le nom d'héritiers (V. les arU 923, 930, 1018}, et l'arU 1004 leur donne la saisine des biens du défunt, lors même qu'il j a un légataire universel. —Ne peut-on pas induire de ces textes qne, dans notre droit nouveau, rancieane maxime, également applicable à la légitime de droit écrit et à la réserve coutumière, apiid nos non legitinuun habet nisi qui hœres €si, a cooiinué de régner, et que, pour avoir droit à la réserve, il iaut avoir le titre d'héritier ?
< Si tel est le principe de la loi, il sullBrait, pour repousser le pourvoi, d'invoquer les art, 785, 786 et 845. — Ne doit-on pas inférer de ces articles que, puisque la renonciation enlève le titre d'héritier, elle enlève le droit 4 la succession, et que, puisque la réserve n'est pas autre chose que la succession, elle enlève le droit à la réserve ? Ne peut-on pas ajouter qu'en combinant l'art. 785, qui déclare que le renonçant a cessé d'être héritier, et l'aru 845 qui, s'il est donataire, lui permet de retenir le don jusqu'à concurrence de la quotité disponible, on arrive nécessairement à cette conclusion que cette rétention ne peut porter que sur cette quotité?
< Mais, quelle que soit la limpidité de ces textes, des objections très-graves se dressent ici.
< La première s'attaque à la renonciation. Ou distingue, en reprenant une règle de l'ancien droii, la renonciation pure et simple, nullo daio, et la renonciation conditionnelle, aliquo datom Les effets de Tune et de l'autre sont, dit-on, différents. Le [réservataire, qui renonce nuUo dato^ perd tout droit à la réserve. En effet, comment pourrait-il exercer ce droit lorsqu'il n'a plus le titre d'héritier et qu'il ne peut même, comme donataire, invoquer l'exception qne nous examinerons tout à l'heure ?
« Cependant quelques auteurs ont pensé que le réservataire, qui n'a pas entre ses mains sa réserve, peut, en s*abstenant de se porter héritier, tenter dans certains cas l'action en réduction des donations. La ruisoo en serait que le réservataire exerce cette action en sa qualité d'enfant et non en sa qualité d'héritier. Nous avons déjà vu cette question s'élever dans l'ancien droit : elle a été discutée dans le Conseil d'Etat, lors de l'examen de l'art. 931, et nous devons nécessairement nous y arrêter... (Id M. le rapporteur rappelle cette discussion, puis il continue ainsi) :
< £u résuUe-t-il qne l'acUon en rédnetian des donations puisse être exercée par l'enfant qui n'est pas venu à la succession et ne s'est pas porté héritier?! Faudra- t-il eu inrérer, par une conséquence ulié< rieure, que ce même eulant, toujours sans se porter héritier, et Jure propriOf pourrait réclamer, par voie d'action, sa réserve ? Cette interprétation peut paraître douteuse. Si la qoalké d'enfant a été prise
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en coosidération pour établir Taetion en rédodion» il De s'ensuil pas que celte qualité, séparée de celle d^liériUer, soil suffisanic pour Texeroer* Elle est la cause et le fondement du droit, elle ne doooe pas un titre pour Tacquérir. Cest dans racceptation de la succession que Tenrant d<^t chercher le titre et la condition de son action» car la rédaction des do« nations est subordonnée à Tinsuffisance de la suece»sion pour payer la réser? e* L*art. 980 porte en ter* mes formels que c Taction en réduction pourra élre exercée par lu héritiers contre les tkrs détenteurs... > Enfin, ce point a été reconnu par la jorisprudence* L'arrêt de la chambre ciYile du 38 jnilL ibû6 (S-V. 57.1.9), au rapport de M. Renonard, dé* clare • que les' droits de Tenfant snr la portion que la loi lui assure ù titre de réserve dans la succès^ sion paternelle, reçoirentdes applications difléren* tes suivant quMI s*Dgit par lui, soit de retenir les dons à lui faits du vivant da père, soit d^exeroer Taclion en réduction de libéralités portant atteinte à sa réserve; que, pour exercer Taclion en réduction, reufant doit être héritier; qu^ainsi cette action, ten* dant à obtenir les biens qui auraient composé sa réserve, ne lui appartient pas, lorsqu^ii a renoncé ù la successioo, >
c La renonciation a-t-elle d^autres effets lorsqu'elle est faite par l'enlunt qui a reça une donation, aliquo data T Peut-il , malgré cette renondalion, retenir sa réserve 9— Dans notre ancien droit, la renonciation aiiquo reeepto équivalait presque à une acceptation en ce qui concerne la légitime, qnl était une part, mais une part à certains égards distincte de la succession ab inte$tau «La renonciation qui se fait aliquo accepta, dit Lebrun {Sueceeê^f liv. 3, cbap. 8, secU 5, n. 10}, se considérait dans beaucoup (le cas comme une acceptation, n La raison en était que rbéritier qui ne renonce que pour coii» 8erver un avancement d'hoirie est onisé recndlHr sa part d*hérédité* Or, cette doctrine, que nous a lé- Kuéc le dr(Mt coatumier, a-t-etle éîé répudiée par uolre Code ?
t On soutient qa'aucune de ses dispositions ne s*en est formellement écartée» Lorsque Paru 785 dit que rbéritier qui renonce est censé n*avoir jamais été héritier, cela signifie seulement qu^il perd tout droit dans les biens laissés par le défunt à son décès. Mais si sa part a été par avance détachée de la succession par une donation, tout en cessant alors d*é> tre héritier dans ce qui est hors de cette donation, il a réquivalent de sa part héréditaire au moyen de la libéralité quMl retient, et si Ton veut faire une liquidation équitable de la succession, il faut compter sa persoune au nombre des héritiers et réunir tictivemeiit les biens qu*il conserve à la masse des biens partagés entre les acceptants. Qa^on ne dise pas que ces biens ne sont pas de la auccession. S*il y avait eu acceptation , ils en auraient été par le rapport. Pourquoi n'en 8craient*ils pas par i*imputation lorsqu^il y a renonciation ? L'héritier qui renonce uVsl pas un étranger; s'il a reçu sa part de succession à quelque autre titre, il est censé, à certains égards et ponr certains effets, avoir été héritier. Notre Code n*a point aboli les renonciations portions hœredUaria reteuta (M. RagOQ, n. 311 à 221).
« On doit Opposer à cette doctrine les textes du Code : aux termes de Part* 785, Thériller qui renonce est censé n'avoir jamab été héritier. • Or, cet article n'est-il pas absolu ? Permet-il quelque distiucliou entre les hériliers qui out reçu quelque libéralité du défunt et ccut qui n'ont rien reçu ? Et
s'il n*en est fait aucune, ne 8erait«ce pas ajaater 4 la loi que d'exhumer aujourd'hui une doctrine qu'elle a implicitement rejetée ? Peut-il suffire d'ane ibéo* rie empruntée ù noire ancienne jarispredenoe, posr éluder les droits que la renonciation fisit bSUk « qui sont explicitement consacrés par les art» 7U| 786 et 787 ? L'art. 780 fournil d'ailleurs na ii|&ment décisif: cet article, après avoir posé ea priscipe que la vente ou le transport que f)dt un îles ech hériliers de ses droits successifs, emporte de sa part acceptation de la succession, ajoute : c II en es de même, 1* de la renonciation, même gratnite, qae fiiit un des héritiers au profit d'un on de plosiem de ses cohéritiers; 2* de la renondatlon qu'il fait, même au profit de tous ses cohéritien iodiiUiKie* ment, lorsqu'il reçoit le prix de sa renoociatioo* i Il soit de là que, pour que la renoncialioo ae sot pas réputée gratuite et qu'elle emporte aooepUlioii, il faut que le renonçant ait reçu de aes eohériiien k prix de sa renonciation. Or, l'héritier qui reaosa pour se tenir à son don, peut-il êlre oonsidérécoaiK ayant reçu le prix de sa renonciation? PeutHW dire que le don en avancement d'hoirie soit le prix d'une renonciation à la succession, lorsqu^on le défioU la remise anlidpée de la part du suconsibie dans ta succession ? Ne faut-il pas conclure que le cas deie* nouciation, pour s'en tenir à un don, demeore wn l'empire des art. 785 et 786, puisque le Gode œ reconnaît d'autre position intermédiaire enbe l'acK^ talion et la renondatlon que faceeplation sons béaé* fice d'inventaire (&f. Beautempa-Beaupré, n. ikk)» Cette opinion est confirmée par un arrêt de la du des req. du 5 mars 1856 (S.V. 56.1.885) aa n^ de IL Sylvestre. Daus l'espèce, les deux filles di donateur, qui avaient reçu chacune un don, avaiot renoncé à la succession et demandaient cepeodantl leur frère, qui avait aooepié, le compléoieot de leur réserve. L'arrêt de la chaadwe des reqoto dédare : s que le droit derédamer la résenre n'appartient à Penfant qu^en sa qualité d'héritier; qo'aocune disposition du Code ne sépare la qualité d'hftritier de celle de réservataire ou de légithnaire; qv les demanderesses ont renoncé à la soeoessioD de l'auteur commun; que, par celle reuoudaiioa, ellei ont perdu la qualité d'héritièra, et que, par aûte, elles ne peuvent trouver dans les arU 020 et 921 n droit pour réclamer la réserve. ■
< Mais, alors même que vous penseriei qse h renondatlon n'admet plus la distinction qn'oa enûe d'y introduire, la question ne serait pu résolae, car si la renonciation enlève à rbéritier son titre et sei droits d'héritier, ne conserveH-il pas la qualité d'esfaut 9 Ne conserve-t il pas la qualité de donataire.'.^f peut-il pas exercer les droitn qui sont attachés à Tase et i l'autre de ces deux qualités ?
c En premier lieu, l'enfant qui renonce peat-iics sa seule qualité d'enfant, isolée du titre d*hfenliBî oonservcr sa résenre ? Nous avons vu toot à l*he«< qu'il n'avait pas d'action pour la réclaaaer. ft^^ retenir par voie d'exception?
t 11 est évident que la solution dépend do poiat de départ : si la réserve est assimilée h randeoae lé^ time, si elle est considérée comme une portion dl«* tincte de la succession ab tnietfai, il est clair que, de même que dans les prindpes du droit raaain et du droit coutumier, l'enfiint peut la retenir 90^ porter héritier ; si, au contraire, la réxne te eof fond avec la suocessioo, l'eufanl qui renosGeae pourra pas plus la retenir par voie d'exoeplios ^ la demander par voie d'action, puisque la m^
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dVofiint, séparée de celle d'héritier, n^est pas un tiire d'acqaisitioQ et que la snccesùoD ne peut être recueillie qu'à titre d'iiéritier.
c Nos ancieus auteurs admettaient sans difficulté ic droit des enfuuts renonçants de retenir leur légitime. Pothier est explicite sur ce point : c La légitime, dit*>il» étant une portion que les père et mère doivent dans leur succession à leurs enfants, et conséquemment la demande de la légitime étant une espèce de petitio hœteditati», plusieurs auteurs en ont lire cette conséquence, que pour la demander par voie d'action, il faut être héritier au moins sous bénéfice d'inventuire. Mois tous confiennent qu'on |)eul la releotr par voie d'exception, quoiqu'on ait renoncé à la succession > (Introd, au titre des Don, de la coût, d'Orléans, n, 76). Pourquoi, dit-on, en serait-il autrement sous noire Code ? Est-ce que IVnfbot, parce qu'il renonce, peut être considéré comme étranger ? Est-ce qu'il ne garde pas sa qualité d'enfant et les droits qu'il tient, non de la qualité d'héritier, mais de la loi? C*est conformément à celte doctrine que l'arrêt du 17 mai i8A3 ^S-V. &3.i.689) avait déclaré que, par sa renonciation, c l'en&Dt n'abdique pas sa part dans la réserve légale, à laquelle sa qualité d'enfant lui donne droit. > Il vous paraîtra sans doute que la seule qualité d'enfant, isolée de tout autre litre d^acquisition, ne pourrait suffire pour retenir la réserve. Mais la question se complique et devient plus grave quand, à la qualité d'enfant, le renonçant réunit celle de donataire par avancement d'hoirie.
c Vous avez vu qu'elle se décidait en faveur de l'enfant dans le droit écrit et dans le droit coutumier ; dans le droit écrit, en vertu du texte de la Nov. 92 ; dans le droit coutumier, en ce qui cpnceme la légitime, par TarL 307 de la coutume de Paris et l'ord. de 1734, rédigée sous l'influence de la Novelle. Ainsi, la maxime non habet tegitimam nisi qui kœres est, se conciliait avec le droit du renonçant donataire de retenir sa légitime. La même maxime dans notre droit doit-elle être suivie de la même exception ?
• On dit : Ce n'est plus en sa seule qualité d'enfiint que le renonçant retient sa part héréditaire , c'est en vertu d'un titre légitime d'acquisition, de la donation que le père lui a faite en avancement d'hoirie. S'il était veuq à la succession, il aurait dû à ses cohéritiers le rapport de cette donation ; la renonciation lui donne le droit de retenir tout ce qu'il eût rapporté, car l'héritier Tenant à la succession est seul soumis au rapporL L'art. 843 porte : t Tout héritier» même bénéficiaire, venant à une succession, doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt par donation entre-vifs, directement ou lodirectement. > N'est-ce pas comme si cet article avait disposé que l'héritier, ne venant pas à une succession, ne doit pas rapporter ce qu'il a reçu du défunt ? Il demeure seulement exposé à la réduction, si la donation est excessive. Mais, quant ù sa part de réserve, il peut la retenir en renonçant, par la raison péremploire qu'il n'en aurait dû que le rapport en acceptant.
• Que l'enfant, avantagé par un avancement d'hoirie, poisse retenir ce don en renonçant, cela ne fait pas plus de question sous le droit actuel, que sous le droit ancien. Mais est-ce à titre de réserve ou de portion disponible que celte rétention peut s'eflec- Iner ? Et jusqu'à quelles limites peut-elle s'étendre? Ce sont les deux points qu'il faut résoudre.
t II faut distinguer, d'abord, ai la donation a été
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faite avec dispense de rapport ou sans dispense de rapporL
c Dans le premier cas, c'est-à-dire, si la libéralité a été faite par préciput et hors part, elle est imputable, nous le croyons, du moins, sur la quotité disponible, soit que l'enfant renonce à la succession ou l'accepte. L'art. 919 est, en effet, ainsi conçu : « La quotité disponible pourra être donnée, en tout on en partie, soit par acte entre-vifs, soit par testament, aux enfants ou autres successibles du donateur, sans être sujette au rapport par le donataire ou le légataire venant à la succession, pourvu que la disposition ait été fiite expressément à titre de préciput ou hors part. •
« Dans le second cas, c'est-à-dire, lorsque la libéralité a été faite sans dispense de rapport, il faut distinguer encore si l'enfant accepte la succession ou s'il y renonce.
« S'il l'accepte, il doit le rapport de tontes les libéralités faites par le défunt, et ces libéralités par conséquent sont imputables sur la réserve. C'est ce qui résulte des art. 8&8 et 919.
I Mais s'il renonce, est-ce sur la réserve et subsidiairement sur la quotité disponible que devra se faire l'imputation , est-ce sur la quotité disponible seulement?
I L'imputation do don sur la réserve, au cas de renonciation, se fonde, dit-on, sur le caractère des avancements d'hoirie, qui ne sont qu'une remise anticipée de la part que le donataire doit recueillir dans la succession. Or, cette part de la succession, qu'il ne possède qu'à ce titre, a-t-elle pu changer de nature entre ses mains par l'effet de sa renonciation? Il l'a reçue, il la retient comme un avancement de son hoirie, comme sa part héréditaire. S'il ne se porte pas héritier, c'est qu'il n*a pas besoin de œ titre, puisqu'il est donataire et que ce titre d'acquisition lui suifit. • Il est déjà propriétaire de sa réserve, un second titre d'acquisition lui est inutile, et il loi serait incommode, sinon dangereux, vis-àvis des créanciers de la succession. » (M. Ragon, n. 257.)
I On .objecte vainement^ ajoute-t-on, que la réserve est indisponible et que le père n'a pu en disposer, car ce n'est qu'à l'égard des étrangers qu'elle est indisponible: mais la part réservée à l'enfant n'est-elle pas disponible en faveur de cet enfant luimême? L'art. 913 défend-il donc au père de lui don« ner cette part à l'avance? Si la renonciation lui en* lève le titre d'héritier, elle lui permet de retenir cette portion de biens qui ne lui a été transmise que comme une avance sur sa part héréditaire, et qu'il ne peut par sa seule volonté transformer en un avantage imputable sur la quotité disponible. D'ailleurs, les art 843, Sàà et 919 n'imputent sur la quotité disponible que les donations faites à titre de prédpot et hors part, et l'art. 845 lui-même ne décide pas une question d'imputation, il ne fait que marquer le droit et la limite de la rétention. Donc, la libéralité, que retient l'enfant renonçant, doit s'imputer d'abord sur la réserve.
c C'est en ce sens que les derniers arrêts de la chambre civile déclarent : « qne l'enfant donataire n'a pas besoin d'être héritier pour retenir sa part de réserve; qu^il ne demande rien comme héritier ; qu'il conserve les biens dont il est nanti, en verta d'un titre particulier, d'une donation irrévocable non sujette à retranchement et affranchie du rapport par la renondation (Arr. 17 juill. 1854 et 23 juill. 1856). f
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• Il fout apprécier cette doctrine.— L^aYancemeot d*hoirie peut-il être considéré comme un mode spécial de disposer de ses biens à titre gratuit ? Constitue-t'ii une espèce particulière de duuutions entre- YÎfs qui aurait été conservée en faveur dea père et mère qui transmettent à leurs enfants une partie de leur succession future ? H suffît de se reporter «ui art. 893 et 89â. Aux termes de Tart. 898, on ne peut disposer de ses biens h litre gratuit que par donation entre-vifg ou par testament; el Tari. 89à définit la donation entre-vifs < un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée, en farear du donataire qui Paccepte. > Or, comme la généralité de ces testes ne permet aucune distinction, il faut en induire qu^ils s'appliquent è la donation entre-vifs faite par un père à Tu Q de ses enfants, comme à toutes autres donations entre- vifs. D'où il suit que Tenfant est saisi actuellement de la chose donnée et qu'il en est saisi irrévocablement, sauf Tobligation du rapport s'il Tient i la succession. Hais s'il renonce, il garde sa qualité de donataire entre-vifii; il retient les biens, non point à titre d'héritier, puisqu'aui termes de l'art. 785 il ne Test plus, mais à titre de donataire $ non point è titve de biens héréditaires, mais à titre de biens reçus par don, puisqu'ils se trouvent en dehors de la succession. La conséquence est l'Imputation sur la portion disponible ; et celte conséquence acquiert une force nouvelle du rapprochement des art. %hh et 8&5, En effet, il n*est pas présumable que, dans ces deux articles, ces mois : « jusqu'à concurrtrnoo de la quotité disponible b, aient une acception diOérente et contraire. Or, il est certain que, dans Part. 8&4f ces mots : • jnsqu^à concurrence de la quotité disponible, > signifient que l'enfant donataire ou légataire par préciput pourra retenir ou réclamer la quotité disponible ellennéme, et que le dqn et le legs seront par conséquent imputables sur cette quotité. Donc, ces mêmes mots dans TarU 8â5, ont la même signification (M. Demolombe, n* 58). Enfin, la donation en avancement d'hoirie, est faite avec Tespërance que l'enfant se portera héritier, mais aussi avec rinçertitude de cet événement, puisque la loi permet au donataire de renoncer à la succession et de retenir son don jusqu'à concurrence de la quotité disponible. Comment donc peut-on objecter que • l'enfant ne peut changer ni la cause ni les effets du contrat •, quand c^est la loi elle-même, plus puissante que le donataire, qni déclare que la donation avait une double cause et pouvait avoir un double effet, et quand elle laisse ce donataire libre de lui donner tel ou tel de ces effets?
c Maison a été plus loin encore, et on a prétendu, en posant une règle qui s'étendrait à tontes les successions, que tout avancement d'hoirie fait à un suceessible doit être imputé jusqu'à due ooncurrence sur sa part héréditaire, soit qaMI accepte la succession, soit qu'il y renonce. Cette règle se fonderait sur la volonté présumée du donateur, ta loi permet-elle de raocueillir? Gomment le donateur
K eut-il disposer de la part héréditaire du successile, puisque cette part est indisponible? La réserve ne se donne point, elle est déférée par la loi. Pourquoi le don est-il imputé sur la réserve lorsque le donataire accepte? C'est qu'il tombe dans la succession à laquelle il est rapporté. Mais, puisque^ en cas de renonciation, il est réputé n'avoir jamais été héritier, commenl ic don qu'il relient pourrait-il tomber dans uuc succirasiou en dehors de laquelle il e&t placé? Le droit de mettre lu main sur la réserve
n*appartient qu'à Théritier, et nul, à moins qui! k loit préciputaire, ne peut réunir la doobieqiialiléiie donataire et d'héritier,
% On se fait un argument des mois gui terminent Part. 8à4- Cet article, après avoir reconnu à Phéritier préciputaire venant à partage le droit de T^ir son don jusqu'à concurrence de la quotité dispaaible, ajoute : • l'excédant est sujet à rapport, i Or, f s'il est prouvé, dit'^n, que la donation on ta parti^ de donation qui porte sur la part de résene d'un héritier venant à la succession, est seuieoeai sujette à rapport et non à réduction, il est prosTé par là même que le donataire peut retenir celte don9tion ou celle partie de donation en renoocaoi à U succession, diaprés la règle que le rapport n'est ùk que par celui qui vient à la succession, t (U. Ri< gop, n. SS8.)— On répond que le rapport doaipailc l'art, 8à4t et Qui se retrouve encore dans tes art. 866 et 918, est une vériiable réduction que la U qualifie de rapportf parce qu'elle s'exerce entre cohéritiers. Il ne s'agit pasd^imputer Texcèdptsurli part héréditaire du donataire, mais de retpettre djns la masse de la succession l'excédant de U poriioa disponible. L'art. 844 ne fait donc qp poser la li* inite où la donatioq cesse d'être valide- Elle sVrète l|^ où commence la réserve,
I On dit que |a donation doit s'imputer sçr |i part héréditaire, qi^'eUe représente d'abord la i»t héréditaire.—- Supposez une éviction » il estçl^tiT %^ si le dqpalairp a renoncé, l^s héritiers qui sont Tenus à la succession ne seront pas garants, c^r IVi' 884 n^étend cette gitrantle qu'aux cobériliers lei uns envers les autres. Il ne renient donc pas m pa^t héréditaire, mais seulement la donation, poidquï n'a pM de recours contre ses cohéritiers.— PreoeiB maintenant une autre hypothèse et admelions qv l'avuntage au successi|}le ^t é(é fait, non par aœ donation entre-vifs, mais par un legs : faudra-i-i! également imputer ce legs sur sa réserve ? L'arU ^^ place les deui cas sur la même ligne et soumet le donataire et )e légataire à la même règle, de sorte que si l'imputation n'a pas lieu pour l'un, il panlt diÛicile qu'elle ait lieu pour l'autre. Dans le droit coutumiert il était admU que l'enfant i^aiaire éu>| saisi de plein droit de son legs, et fiés iors os isi appliquait le même drqit de réteniion dont joaissâii le donataire. Est-ce possible aujourd'hui? Noai car l'art. 724 n'accorde la saisine qu'à l'héritier tcubi à la suopession. Et on pourrait en donner eocaïc une autre r^i^n : l'art, 926 veut que les legs qui escèdent U quotité disponible soient réduits au oace le franc Donc, puisque cet article ne distingue pai, 1^ legs fiMt à un enfant est s^jet à réductiutt ta marc le franc avec les autres legs. Il n'est donc |t$ imputable sur la réserve. Voilà donc, en ce qoi neperne le lôgattiire, une règle de l'itncJeQ dr^'l ^^ n'a pas survécu, N'est-U pas permis de penser qa'â en doit être de même en ce qui concerne le doaauirr, puisquf} la loi ne distingue pas eqtre les deux.
t II est ^(ïore sur ce point une coosîdératioi qui ne doit pas être pmise. LMmputation des afaacéments d'hoirie sur la part héréditaire s'ap|ili9^ rait, dans l'esprit des légistes qui sontienoeat ^ principe, à toutes Içs successions, am^i bien ah où la loi ne fait pas de réserve que ie> aoires. B en effet, la même raison peut être invoqua ^ les deu( cas. Ils d^ident donc gue l'araocea^ d'hoirie fait à un héritier dans une succession oâ ii u*y a pas de réserve doit, au caç o$ ii renonce, ^ imputé sur la moitié revenant à fa ligne dosi »
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fait partie jusqu'à concurrence de sa part héréditaire, TeKcédaut devant être seul Imputé sur la masse entière, comme un avantage pris à tous les héritiers. Or, celle solution est contraire à Yotre jurisprudence 2 vous décidez, en effet, que Timputation des dons faits aui héritiers dans ces sortes de successions doit se faire sur la masse, et quMl n^y a lieu à opérer le partage entre les lignes qu^après en avoir fail la déduction (Arr. 80 déc. 4861, rapp. M. Nicolas, 6-V. 63.1.135). Vous voyez donc que la doctrine qui soutient le cumul jette, par ses conséquences, non moins de trouble dans votre jurisprudence que celle qui le repousse.
c Du principe domine toute la loi des successions : c^est l'égalilé des partages entre les enfants. LVI. 7&6 le consacre en termes formels: « ils succèdent par égale» portions. > Mais cette égalité peut être modifiée par la volonté du père de famille : la loi divise sa succession eu deux portions. Tune qu^elle réserve à ses descendants, Tautre dont elle lui permet de disposer, c pour donner au père, disait M. Troochet, la fhcnile de récompenser ou de punir avec discrétion, celle de réparer entre les enfants les inêgiiités de la nature ou !es injustices aveugles (le la Turluiie; enfin, colle ilVxercer des actes de Itienfaisuiice ou de reconnaissunce envers des étrangers. •
s L^art. 013 porte que c les libéralités, soit par acte etilrc-vifs, soit pur lestument, ne pourront excéder lu muitie des biens du disposant, s*il ne laisse il son décès qu'on enrant légitime; le tiers, 8*ii laisse deux enfants; le quart, s*ii en laisse trois oa un plus grand nombre. • Et il ue lui est plus interdit, comme suus ia loi du 17 nir. an 2, de laisser cette moitié, ce tiers, ce quart disponible à Tun de ses héritiers. L'art. 919 tfjoiite, eu effet, « la quotité disponible pourra élrc donnée en tout ou en partie, soit par ai'tc entre-virs, soit par testament, aux enfants ou u litres snccessibles du donateur, sans être sujette au rapport pur le douaiaire ou le légataire venant à la b.iccession, pourvu que la disposition ait été faite expressénifoi a litre de préciput ou hors part. » Cet article donne donc au succe-sible douataire le droit de cumuler sa pari dans la succession avec le don doiit il a profilé, lorsque cette libéralité lui a été faite avec dispense de rapport : il réunit ainsi, par la volonté du pt-re de fumilie, sa part de réserve et la quotité disponible.
« Or, le donataire en avancement d'hoirie que le père n'a pas dispensé du rapport, peut-il, par sa renonciation, obtenir les mêmes avantages que le donataire par préciput qui vient à la succession? C'est à ces termes que se rédoit la question.
c Eu princlj)e, aux lermes de Part 829, c chaque cohéritier fait rapport à la masse des dons qui lui ont été laits. • Ce principe qui ne fait qu'appliquer réguiité du paituge, reçoit deux exceptions: — La première, quand il y a clause de préciput. L'art. 8^3 dispose que : • tout héritier, même bénéficiaire, venant à une succession, doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du délunt, par donation eiilre*vi% directement ou indirectemeul : il ne peut retenir les dons ui réclamer les legs à lui fuiis par lu défunt, à moins que les dons ou legs ne lui aient été faits expressément par préciput et hors part ou avec dispense de rapport. > — La deuxième, quand le donataire, avec ou sans clause de préciput, renonce t la succession, ainsi que Ta prévu et permis l'drt. b^ô.
• Cet article, dont nous allons examiner la por-
tée et les termes, a-t-il introduit un droit nouveau dans notre législationi? Il semble difficile, au moins sous certains rapports, de le contester. Notre ancien droit, sauf dans les coutumes de préciput qu| étaient en très-petit nombre, n'admettait en faveur des successibles que les avancements d'hoirie. Lç moyen le plus ordinaire d'avantager un enfant était de lui Faire un avancement d'hoirie considérable qu'il gardait en s'abstenant de la succession ; car uq enfant venant à la succession ne pouvait retenir le don que lui avait fait son père, fùt-il à titre de préciput ou avec dispense de rapport. Ce n'était qu'en s'abstenant de la succession qu'il pouvait retenir toute la libéralité, pourvu que les légitimes de ses frères et sœurs fussent remplies, sans qu'il y eQt aucune clause de préciput C'est ce qui résulte des textes de la Coutume de Paris que nous avons déjà cités.
c Est-ce là le système de notre CodeP Ne suflSt-ll pas d'en rapprocher les art. 913, 843 et 845 pour s'assurer qu'il en diffère sous plusieurs rapports? N'en diffère-t-il pas, en effet, 1** lorsque, tandis que l'art. 298 de la Coutume détermine la légitime de chaque enfant, l'art. 913 du Code se borne à déterminer la portion disponible; 2" lorsque, tandis que l'art. 304 de la Coutume ordonne le rapport de tout ce qui a été donnée l'art. 843 du Code fait une exception pour les donations faites à titre de préciput } 3* enfin, lorsque, tandis que l'arL 307 de la Coutume ne fixe d'autres limites à la rétention que la légitime réservée aux autres, l'art. 845 du Code ne permet celte rétention que jusqu'à concurrence de la portion disponible ?
« Cette différence ainsi notée, arrivons au texte de l'art. 845. Et d'abord quelle est la signification dans sa teueur des mots « portion disponible > ? — • Quelques auteurs et quelques arrêts leur donnent un double sens, suivant qu'on les applique à un enfant ou à un étranger, c'est-îk-dire qu'il y aurait dans le Code deux portions disponibles : l'une au profit des étrangers qui comprendrait, suivant les termes de l'arL 913, la moitié, le tiers ou le quart des biens, et l'autre, au profit des enfants du disposant, qui comprendrait, outre cette portion, ia part de réserve de l'enfant donataire, qui est, en effet, disponible pour lui. Celte idée a été émise pour la première fQÎs par M. Proudhon, dans la consultation quMl avait donnée dans l'affaire Laroque de Mons; on y lit : « Celle quotité (disponible; est tout le patrimoine du père, moins les réserves des autres enfants, parce que, dans la cause d'un enfant donataire, et en cette qualité mis en opposition avec ses frères et sœurs, tout est disponible pour lui, t'.xcepté les légitimes des autres. • Quelques arrêts de la cliumbre civile ont recueilli cette proposilion. L'arrêt du 21 juilU 1846 porte < que ia portion disponible, laquelle, d'après l'art. 919, peut être dounée aux enfants du donateur, est tout ce que la loi ue réserve pas à ses héritiers. • Les arrêts des 17 juill. 1854 et 25 juill. 1859 ajoutent c qu'il y aurait une sorte de contradiction à frapper d'indisponibilité^ dans les mains d'uu père is< à-vis de ses enfants, les biens réservés à ceux-ci par la loi, dont la donation ne fait que prévenir et assurer le bienfait. • 11 nous semble que cette thèse, qui d'ailleurs n'est point indispensable à la doctrine du cumul, soutient difficilement un examen attentif c En effet, l'art. 913, en déterminant la quotité que les libéralités ne pourront excéder, ne distingue point si ces libéralités sont faites au profit de l'un des enfonts ou d'un étranger. La règle dans ces deux
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cas est donc la même ; el comment poarrait-eHe être différente, puisque la portion que les libéralités ue peuvent entamer, la portion indisponible» est la succession ab intettaty et que Phéritier qui renonce ne peut plus y prendre part? Ensuite, le sens des mots portion disponible dans TarL 8â5 est nettement Gxé par les mêmes mots qui se trouvent dans Particle précédent. L'art. Sàà dispose que « dans le cas même où les dons et legs auraient été faiis par préciput ou avec dispense de rapport, Théritier venant ù partage ne peut les retenir que jusqu'à concurrence de la quotité disponible : l'excédant est sujet à rapport. » Or, il est clair que, dans cet article, la quotité disponible ne comprend pas sa part de réserve, car un préciputaire acceptant doit le rapport de celte part, et ne peut retenir que la quotité disponible. L'excédant qu'il rapporte est précisément lu ce qui excède cette quotité. Maintenant, si la quotité disponible de TarL Sàà est celle qu'a ûxée l'art. 913, la portion disponible de l'arL 8^5 ne peut pas être autre chose. Il est évident que ces deux articles expriment une idée commune, en posant les mêmes limites au donataire préciputaire qui vient à la succession et au donataire sans préciput qui s'abstient ; il est évident que les mêmes mots, employés à exprimer la même idée, doivent être pris dans la même acception. Il n'y a aucune différence à établir entre quotité disponible employé dans l'art. Sàhf et por< tto{i disponible employé dans l'art. 8Â5 : la valeur de ces termes est identique.
« On a dit que l'art. 8&5 n'est pas conçu en termes limitatifs. Aux mots c jusqu'à concurrence de la portion disponible >, il n'a pas ajouté l'adverbe seulement» Il ne porte pas, c ne peut retenir que, • comme le fait l'art. Sàà en parlant de l'enfant donataire par préciput qui accepte la succession ; or, dire que l'enfant peut retenir jusqu'à concurrence de la portion disponible, ce n'est pas dire qu'il ne retiendra pas au delà. — On répond que la préposition « jusqu'à > marque un terme qu'on ne doit pas dépasser; cette expression est donc essentiellement limitative, et l'addition d'une forme prohibitive était inutile. Cette forme, nécessaire dans l'art. 844 qui défend la rétention au delà d'une certaine limite, ne Tétait plus dans l'art. 845 qui établit le droit du renonçant et en fixe retendue (M. Coin-Delisle, n. 201).
• On a remarqué, en outre, que dans le premier projet du Codu» l'art. 845 (qui portail le n. 154) contenait cette addition : • ainsi qu'un étranger le pourrait faire, t Ces mots qui indiquaient l'intention du législateur d'assimiler l'enfant renonçant à un étranger, ont été supprimés, sans que les procèsverbaux aient gardé aucune trace des motifs de celte suppression. Est-ce, comme le croit l'un des plus doctes interprèles du Code, parce que les mots retranchés élaicut inutiles et ne formaient qu'une phrase parasite (M.Coin-Delisle, u. 203), ou, comme l'enseigne un aulre non moins savant, par le seul désir d'abréger la rédaction ^M. Demolombe, n. 63), ou, comme l'affirme un troisième, pour prévenir les fausses interprétations (M. Ragon, n. 265) ? Quoi qu'il en soit sur ce point, il ne parait pas que ce retrancbcoient ait modifié le sens de l'article.
c II y a encore un mot dans ce texte qui a excité Tatteution : c'est le mot cependant. On a (lit, d'un côté, que ce mot, qui ne se trouvait pas dans le projet, avait pour but de lier cet article à ceux qui le précèdent, eu marquant l'opposition qui existe entre leurs dispositions. Il signifie que, tandis qu^un
héritier acceptant ne peut retenir le disponible qQ'aotant qu'il lui a été donoé par préciput, ud hérilier renonçant peut le retenir, grftce à la renoociatioB, encore que le don ait eu lieu sans dispense de rapport. — On fait observer, d'un autre c6ié, qoe ce mot, u'étant pas placé au commencement de iVtlcle, ne forme pas liaison avec les art. 843 el 8iâ. Il tombe sur les mots mêmes • peut retenir i, et fuit opposition aux mots < qui renonce à la soocosion •• On n'a pas oublié, ajoute-l-on, qu'au (eisps de la rédaction du Code, on n'était plus sous Pempire du droit écrit ni des coutumes. La loi regarnit était celle du 17 niv. an 2, modifiée par la loi profi* soire du 4 germ. an 8. Or, la loi de nivôse auil placé la réserve dans la succession d'une manière A absolue que l'héritier était sujet au rapport. Le mot cependant a pour objet d'indiquer l'abrogilioo de cette règle. Malgré sa renonciation et malgré b lois précédentes sur ce point, l'héritier renonçant pourra néanmoins retenir le don jusqu'à concurrence de la portion disponible. Tel est le sens de la loi (&f. Coin-Delisle, n. 203).
c Cet examen du texte de l'art. 845 était néco' sairc, car il est le principal élément de la discusson Evidemment conçu dans un esprit favorable au réservataire renonçant, il s'agit de poser la limite qn^ a voulu donner à cette faveur. Loi a-t-il suffi, à l'enfant est donataire par avancement d'hoirie, de l'autoriser à retenir un don qui lui avait été fait (nquant hœredi fuîurOf hdc contemplatione qwd tperatur hœres (Dumoulin, sur la Coût. d'Orléans;, et qui semblait subordonné à la condition tacite de l'acceptation de la donation? A4-il voulu qae celte rétention pût s'étendre jusqu'à sa part de réserre et absorber avec cette part la portion disponible? A-t-il abrogé, a-t-il maintenu l'arL 307 de la Ceotume de Paris ?
c Les arrêts de la chambre civile disent que, posr arriver à une saine interprétation, cet article ne ddt pas être isolé des arU 919, 920, 921 et 922 qoil'ei pliquent et le complètent, ei en interprétant ce» telles, ils déclarent « que le droit de demander li réduction des dispositions à titre gratuit, consacré ^ Kart. 921 en faveur du ceux au profit desquels h loi fait la réserve, a pour but d'assurer à chacun de ceux-ci sa part dans ladite réserve; » — et encore, « que l'action en réduction n'appartient qu'à Ibêrilier non rempli de sa réserve; que cette réserR ue reçoit aucune atteinte du cumul par TeoCuil ^ îiataire renonçant, et de la part qu'il aurait eue, el de la quotité disponible qui aurait pu être doonec à un étranger; que la libéralité de fauteur couqib»» exercée dans ces limites n'est donc pas exctfssivci
t Cette doctrine invoque ces paroles de Por<aiis dans la discussion de l'art. 921 : > L'action eo réduction est un privilège personnel à l'enfant, à ii différence de l'action en légitime qui fôt aoe portion de la succession. > (Feoet, t. 12, p. 3&^} ^ mémoire de la demanderesse ajoute : • £o (v: qu'il exerce sur les biens existants dans la suct&sion l'action en légitime , l'enfaot accepuni a?>t comme héritier, à un titre que n'a pas son ùèrt itnonçanU Mais si, pour se remplir de cette légiiivei il lui faut recourir à la voie tout exceptionnelle >^> la réduction, alors ce n'est plus un droit d'htr^ quMI exerce, c'est un privilège personnel à Wn^-' M 'est-il pas, dès lors, naturel que ce privii^ ***^ rête s'il rencontre une donatipn faite à un autre ecfant, envers qui le père commun avait à remplie K même devoir dont le réservataire rédame à son pr^
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fit raccomplissement au moyen de raction en réduc* ' * lion? »
« Ainsi, suivant que l*enseigne un auteur, c Paction en retranchement ne peut pas être mise au nombre des droits héréditaires. G^est un droit spécial dont la loi n^accorde Texercice qu*aux hériliers à réserve qui ne trouvent pas dans les biens libres du patrimoine du donateur de quoi se remplir de leur réserve. L^nfaot qui renonce à la succession de sou père pour s'en tenir à son don, ne Fait que renoncer aux biens dont le donateur avait encore la propriété au moment de son décès; car ce sont les seuls biens dont la succession de celui-ci puisse être composée. Si les biens donnés entre-vifs sont réunis Gctivtment à la masse, ce n'est que pour calculer la quotité disponible. > (Malpel, SuppC, p. 23.)
c II suivrait de là que la part de réserve du donataire renonçant ne se trouvant pas dans la succession, les autres enfants n'auraient aucune action pour l'y faire rentrer. Ils n'ont pas l'action en rapport, puisque le rapport n'est dû que par l'héritier qui accepte, et que le donataire renonce. Ils n'ont pas l'action en réduction, puisque cette action n*apparlient qu'à l'hérilier non rempli de sa réserve, et que la réserve des enfants ne reçoit aucune atteinle de ce que le donataire cumule la part correspondante à sa réserve et la quotité des biens qui aurait pu être donnée à uu étranger.
t Cette argumentation ne demeure pas sans réponse. On doit rappeler, d'abord, le principe que la réserve n'est autre chose que la succession ab intei-' tat diminuée de la portion disponible, et que l'arL 913 n'a fait que liv reconnaître ce cai^aclère lorsqu'il s'est al^tenn de faire aucune attribution de cette portion disponible; d'où il suit qu'aux termes des arL 7&5 et lOOÂ, les enfants sont saisis, chacun in ioUdum^ de la totalité de la succession ab inteêtai. Donc, si la réserve telle qu'elle est déterminée par l'art. 91 3 n'est pas entière, si elle a été entamée par des donations, les enfdnts acceptants ont, aux termes de l'art. 921, l'action eu réduction coutie les donations excessives, quelle que soit la personne au profit de qui elles aient été faites.
c A la vérité, on soutient que la réserve, quoique l'art. 913 ne Tait pas distribuée entre les réservataires, aurait été divisée par Tart. 921 qui n'aurait accordé l'action en réduction à chacun d'eux que pour sa part. C'est ce qui résulterait, d'abord, de notre ancien droit coutumier, qui, avant que les art. 298 et 307 de la Coutume de Paris eussent fait de la légitime uue assigualion individuelle, et lorsque, sous le régime de la Novelle 18, elle était donnée en masse aux enfants, décidait par l'autorité de Dumoulin (sur la Coutume de Paris, p. 124« n. 6), que Tacceptant devait se contenter de sa part virile daus cette masse. C'est ce qui résulterait encore des discussions qui ont préparé l'art. 921 et dans lesquelles il a été dit : c que l'action en réduction est un droit purement personnel ; qu'il est réclamé par l'individu comme enfant, abstraction foite de la qualité d'héritier qu'il peut prendre ou non. > Et encore: < que la réduction ne pourrait être demandée que par ceux des héritiers venant à succession, au profit desquels la loi restreignait la faculté de disposer, et que proportionnellement à la part qu'ils recueilleraient dans la succession.» Dcces paroles et des termes de l'art. 921 : c la réduction ne pourra être demandée que par ceux au profit desquels la loi fait la réserve • , ne suit-il pas que si la loi n'a pas distribué la réserve, elle a distribué l'ac-
tion en réduction qui en est la sanction ? Ne suit-il pas que, par cette disposition légale, la réserve devient div^tributiveet individuelle comme la légitime du droit coutumier (M. Ra^ron, n. 26S) ? C'est dans ce sens que les arrêts des 17 juill. 185d et 23 juill. 1856 ont déclaré : < que la réserve, quoique attribuée collectivement à tous les héritiers^ n'en doit pas moins être partagée entre eux dans la proportion de leurs parts viriles ; que chacun d'eux, lorsque cette part lui est assurée, est sans intérêt et dès lors sans droit à quereller dHnoflBdosilé la donation faite à son cohéritier renonçant >
« Mais comment appliquer à la réserve actuelle les règles de l'ancienne légitime, lorsqu'il est certain que les art. 913 et 8&5 du Code n'expriment pas le même sens que les art. 298 et 807 de la coutume ? Que si Dumoulin, écrivant avant la réformalion de cette coutume, avait déjà émis l'opinion que l'acceptant ne pouvait intenter son action d'inotiiciosité que pour sa part virile, cette opinion peut être expliquée par cela que la Novelle 18 n'attribuait pas la légitime en masse à tous les héritiers aussi explicitement qu'on Ta prétendu, car on y lisait ces mots : < Singulis ex œquo qiiadriuneium vel texuncium divxdundo t ; et aussi par cet autre motif que Dumoulin considérait la légitime comme une portion distincte de l'hérédité, aliud cise legitimanif aliud hcereditatem, et admettait qu'on pouvait être héritier pour cette portion quoique renonçant au surplus de la succession.
« A la vérité la réserve, attribuée collectivement par l'art. 913 à tous les héritiers, doit ensuite être partagée entre eux dans la proportion de leurs parts viriles ; mais quels sont les héritiers entre lesquels s'opère ce partage? N'est-ce pas ceux-là qui sont appelés collectivement à la recueillir, ceux-là qui viennent à la succession en vertu de l'art. 7^5 ? Or, si l'enfant renonçant ne perd pas la qualité d'enfant, il n'est pas héritier; il ne vient donc pas à la succession ; il n'est pas appelé collectivement avec les enfants acceptants à la recueillir; il ne peut donc prétendre à la partager avec eux. Que s'il est vrai, ainsi que nous l'avons rapporté, que la réfaction de l'art. 921, deux fois modifiée, a donné lieu dans le sein du Conseil d'Etat et du Tribunal à des opinions divergentes, qu'importent les erreurs dans lesquelles quelques membres et le Tribunat lui-même ont pu tomber, qu'importe qu'ils aient prétendu continuer la légitime de droit dans la réserve, si ce système n'a point été adopté par le conseil et si tous les textes du Code le repoussent?
• Enfin, on ne doit pas perdre de vue l'arL 786 qui dispose que : c la part du renonçant accroît à ses cohéritiers ; s'il est seul, elle est dévolue au degré subséquent. > Or, si la part du renonçant accroît à ses héritiers, comment admettre qu'il puisse retenir cette même part qui accroît aux autres ? Comment concilier le droit d'accroissement qui résulte de la loi et la dénégation de ce droit, si Penfant donataire retient sa part de réserve ?
c Cette conciliation a4>elle été opérée par la distinction consacrée dans les arrêts que vous avez à apprécier? Ces arrêts portent: « que le seul effet de rindivision de la réserve est de conférer à chaque réservataire, à l'exclusion de rhéritier institué, le droit de profiter des renonciations par voie d'accroissement conformément au principe général posé par Tart 786 ; mais que cet article n'attribue la part du renonçant à ses cohéritiers, réservataires ou non, qu'autant qu'elle se trouve encore dans la succès-
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siôD, et ne s'applique pas à des biens qui, en ayant été détachés avant son ouverture, ne peuvent plus 7 rentrer qu'au moyen d'un rapport ou d'un retranchement duns les termes de droit; que, hors ces deux cas, les biens donnés ne peuvent « aux termes de l'art, 922, être réunis que fictivement à la masse de ceux existant au décès du donateur, poui calculer ia quotité dont il a pu disposer. • (Arr. 47 juili» 185Â, 23 juin. i856, 25 juill. 1859.)
• Vous apercevez la question délicate qoi nait de cette thèse, question que nous avons déjà rencontrée dans notre droit ancien : les biens donnés, sujets au rapport ou à la réduction, sont-ils ou ne sont-ils pas dans la succession ? L'action en réduolion que les héritiers peuvent exercer» a-t*elie pour effet de faire considérer la portion retranchable comme une portion de l'hérédité ? Ce qui Tait la diiD« culte, c'est que ce n'est pas comme représentant du défunt que l'enfant demande la réduction de la donation, car en cette qualité il serait obligé de la maintenifi c'est en Tertu d'an droit qui lui est personnel, mais il faut ajouter c qui est attaché à sa qualité d'héritier. • A la vérité, le principe de ce droit ne se trouve pas dans la représentation de la personne, il est dans TattribuHtn directe de la loi ; mais, ainsi qu'on l'a dit, « le titre d'héritier, le fait de l'acceptation de la succession est la condition de ce droit, la loi en est la cause efficiente. • (Marcadé, liev* de UgUUf 1851, p. 272.) C'est que la loi a distingué les biens, droits et actions du défunt, qui, aux termes de l'art. 72A> n'existent que sous la déduction de toutes les charges de la succession, et les biens, droits et actions, qui, bien qu'ils résultent médiatemenl de la succession, sont soustraits à ses charges, et n'y rentrent que pour compléter la réserve. Or si ces biens, que le rapport y ramène dans le cas de l'art. 857, ou l'action en réduction dans le cas de Tari. 92i, n'appartiennent pas 6 la succession qui est le gage des créanciers et des légataires, n'en est-il pas autrement relativement aux réservataires? Il est vrai que l'on a soutenu que : c lorsque l'art* 786 dit que la part du renonçant accroît à ses oobéritierst c'est un fait qu'il énonce plutôt qu'un droit qu'il établit ; que l'accroissement est subordonné il la condition que le renonçant laissera sa part dans la succession { et que si» l'ayant reçue d^avance , 11 la retient, il n'y a point d'accroissement* > (M. Ragon, n« 21i.) Mais dans cette opinion que devient l'art. 785, dont l'art. 786 n'est qu'un corollaire, et qui déclare que « l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier • ? Comment le renonçant peut-il, n'étant plus héritier, retenir une portion qui n'appartient qu'aux héritiers? Et puis, dire que ce n'est que lorsque la part du renonçant aocroità ses cohéritiers, c'est-à-dire, lorsqu'il renonce nuUo retento qu'il esf, censé n'avoir jamais été héritier, n'est-ce pas effacer des textes alMolus qui ne laissent passer aucune distinction ?... (Ici M. le conseiller rapporteur examine le point de savoir si Théritier renonçant doit ou non être compté pour la fixation de la quolilé disponible; après quoi, il reprend en ces termes :)
c Enfin, il est encore un texte dont je n'ai point parié, parce que je ne lui reconnais pas, je l'avoue, l'importance qu'on lui a attribuée dans ce débat. Il s'agit de l'art. 92û qui est aiusi conçu : « Si la donation entrevifs réductible a été faJieà l'un des suocessibies, il pourra retenir sur les biens donnés la talear de la portiou qui loi appartiendrait, comme
héritier, dans les biens non disponibles, sUls sont <U la même nature, )•
« Lorsque cet article fut adopté dans la téawx du Conseil d'Etat du 5 vent, an 2, ces derniers mots i'ils sont de ta même nature ne le terminaient pas. Le Tribunat proposa de les ajouter. On lit dans s^ observations : > Cette addition est nécessaire pour établir une concordance entre cet article et les art. 8^4 et 859 du titre des successions qui veulent le rapport en nature, afin qu'un des héritiers n'ait pas tous les immeubles, tandis que les autres seraient réduits à des meubles ou à une somme d'argent pour leur portion. » Cette addition fut déÛnilivemeut adoptée dans une confcreoce entre ies sections de législation du Conseil d'Etat et do Tribunat; et l'exposé des motifs de M. Sigol-Préameneu, après avoir mentionné celto disposition qui avait été puisée dans l'art. H de l'ord. de i731, ajoute: « Dans ce cas, il était possible de maintenir ainsi la propriété de Théritier donataire sans causer de préjudice i ses cohéritiers, i Voilà l'esprit de l'art. 924.
c On a dit que le texte primitif de cet artide était la reproduction complète de l'art^ 307 de la Coutume de Paris et de la Nov. 92 de Ju^tioien (!Vf. Ragon, n. 156) ; qu'il consacrai^ expressément le droit des successibles renonçants i la rétention de leur part de réserve, et que le Tribunat n'avait pas compris ce qu'il faisait en y ajouiaul des muta qui eu ont changé le sens {M. Ragon, n. 250). Et l'on ajoute que c si les termes ont été changés» Pintention subsiste, et que l'art. 92 A, en autorisant celui qui accepte à retenir ou plutôt à ne pas rapporter sa réserve, autorise virtuellement celui qui renonce à la retenir indépendanunenl de celte même ooodition. »
c II est aujourd'hui reconnu par tous les Interprètes que l'art. 924 n'a prévu que le cas d'acceptation, le cas où l'héritier vient à partage, et ctUe interprétation, que l'arrêt du 18 ftv. i8i8 avait cossacrte, n'est plus contestée. II est clair, en effet, quVn soumettant la rétention des biens donnés ila condition qu'ils soient de même nature que les autres biens de la succession, il se place dans lliypoUièse où l'héritier donataire vient à la succession et où il y a lieu à un partage, La uiême r^le se trouvait déjà appliquée dans les arL 859 et 866. Or, si ce sens de l'urticle esL bien explicite, est-il nécessaire de rechercher quel eût été ce sens si l'article eût été autrement rédigé? Ou peut assurément exprimer des regrets que la rédaction primitive ait été modifiée, mais s^^ippuyer, pour interpréter lu Code, sur une rêdaciiua qui a été rejeiée, cela n'est pi s possible. Quaui à l'argument à contrario que Peufuut peut reieiiir tu renonçant ce qu'il ne devait pas même rapporti*r es acceptant, on a déjà vu que la validité de cette rètenliun est nécossaircment subordonnée à là question de la limite dans laquelle elle s'opère.
> Nous avon? terminé cette aride analyse des Uiies qui se trouvent engagés dans ce procès, et lu Cour connaît maintenant les principaux éléments de <a question qu'elle est appelée à juger. L'insiituttoo d« la réserve et l'institution de la portioo disponible dans la succession du père de famille» ne soDt que la continuation, avec d'autres limités, des régie» sac» cessorales dont nous avons suivi les phases diverses, et qui nous avaient été transmises par les sitcies. La réserve, c'est la constitution lUéme de la lamille, c'est la succession déférée par la loi sulvaui l'ordre des affections naturelles. La portioo ifispouible, c'est le droit de propriété, le droit de disp^
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$er libremeot de ses biens, d^égaltser entre les enrants lies siiuations que la nature ou la rortone out fuites inéfales, c*ttt la sanciion de Ifl iwissadce pater» nelle.
« La difficulté est de marquer les limites tioutrellci où doifent s'arrêteri d^une part, les droits de la faroîlle, de Taulret ceux de la puissance paternelle. Notre Code s^est borné à poser deux rèf les qui doivent seriir à les ûier et qui se trontaient déjà en gerttie et par exception dans quelques coulâmes t c^est d^abord Tésalité dans les partages entre enfantSi éftalité qui est Tesprit même de notre révolution et la base de la loi oes succession^ ; c*est ensuite le droit du père de famille de disposer d'une por-< tîod de ses biens en favcui* d*on ou de plusieurs de ses enftints, par préoiput et hors part, droit rémU' nérateor qui est le fondemeoC de Tautorilé dômes** tique.
« En présence de ces règlea nouvelles, on Com<« prend le danger de recourir h des traditions historiques et à des règles anciennes qiii n^ont plus qu'une existence partielle et contestée. Ne jetons aucun bldme aux savants légistes qui, après avoir consumé leur vie à Tétude de ces règles, et pensant pour ainsi dire avec elles* prétendent les exhumer aujourd*btil et leur restituer leur vieiUe autorité. C'est la tendance inévitable de ces pionniers de la science qui veulent utiliser les débris qu'ils ont découverts. 11 fAUt respecter leurs travaux et leurs illusions. Mais le devoir du magistrat chargé de l'interpréta* tion de la loi est plus austère« Il doit se défendre de toute induction dont Texactitude ne lui est pas nettement démontrée; il doit se défendre des systèmes dont ses études ont pu laisser des traces dans son esprit) il ne doit voir que la loi et ses textes*
« C'est sous l'influence de ectte considération que vous devrea examiner si la renonciation du donataire par avancement d'hoirie» qui, dans l'ancien droiti avait les effels que le droit nouveau a attu* chés aia dispositions préciputaires, doit conserver ces effets à côté de la faculté du préclpnti «^ il le principe d^égallté permet à l'enfhnt de. garder au delà de la portion disponible l'avantage qui lui a été fait* lorsque le père n*a manifesté aucune pré^ férenee en sa fiiveuri •— s'il est permis de suppléer ft l'expression de la volonté du père par une pré* aompiion qui ne s'appaie que sur le chiffre de la donation, lorsque tant de causesi surtout ft une époque où les fortunes sont au moins en partie mobilières, ont pu le tromper sur l'étendue de ses ressources t «^ enfin, s'il est possible d'admettre que ce sucœssible, revêtu d'une double qualité, soit à la fois héritier pour prendre sa part héréditaire, et donataire pour se refuser par la renonciation ù contri* buer aux charges de la succession.
c Un inconvénient grave, on ne le dissimule pas, résulte de l'imputaiioti de l'avancement d*hotrie sur in portion disponible : c'est que l'enfant douatuire sans dispense de rapport, aura la fhculté de changer à son gté le Caractère de la libéralité, de sorte qu'eile sera imputable sur la réserve sMl accepte et sur la quotité disponible s'il répudie la succession. 11 s'ensuivra que l'enfant avantagé pourra, par sa seule renonciation, anéantir toutes les libéralités postérieures, même celles qui auraient été faites à litre de préciput.
t C'est au disposant de conjurer ce péril par sa prévoyance : Il doit connaître la loi, il doit savoir la faculté d'option qu'aile laisse au donataire, il doit en prévoir et en régler les effets. Le législateur, en
po«nnt SOS nVlp.«, ne peut empêcher, si sages qu'elles soient, qu1l nVn poil faltobusi il a d(\ si! fier à la prudence éclairée des pères, qui doivent peser leurs ressources et leurs dispositions* t)e!« Inconvénients plus graves peut-être suivraient d'aillcUrs l'imputation sur la réserve t le donataire par avancement d*hoirie, si son père a subi des pertes depuis la donation, gardera pour lui senl| et contre le gré du donateur, le bien qui doit appartenir ft toute la famille. Il trouvera dans votre jurisprudence un apptii à des sentiments de cupidité que vous ne devei pas favoriser t il se dégagera des pertes qui pèseront 8ur les autres enfants, et jouira ^enl des Dicns acquis avant les revers de fortune. Il résulteru de là que l'inégalité entre les enfants prendra des proportiutM qui n'étaient pas dans le vmu du père et que la loi dès lors n'a pas voulues.
> Au surplus, quels que soient les effets attachés à l'un ou à l'autre système, vous u'uvex point A vous en préoccuper: voire tâciie, on effet, n'est pas de corriger les inconvénionts possibles de la loi, mais uniquement d'en déclarer le sens, et par conséquent de décider si elle a voulu consacrer ou rejeter la double rétention pur le renonçant non préciputairu de sa part darts la réserte et de la portion disponi!ile4
Après ce rapport^ les avocats des parties, M* Rendu pour la demanderesse, et M* Bé'chard pour la défenderesse^ ont tour b tour pris la parole. L'espace ne nous permet pas de donner, même par analyse, leurs remar-* qnablcs plaidoiries.
M. le procureur général tlupin^ portant la
f garnie dans cette affaire^ a prononcé ensuite e réquisitoire suivant :
t Mes:*ieurs, Anlolne Loysel« dans la vie qu^il nous a laissée de son ami Pierre Piihou, raconte l'anecdote suivante : Pierre Pithou venait de terminer ses iiiimanités au collège de Troyes, son pays natal; il allait partir • oour sVn aller aux universités de droiL • Son père le conduisait, et au moment de se séparer, • le bonlioiume recommanda surtout à son fils de s'amuser aux textes, s.ins s^arrô* 1er aux gloses ni aux. docteurs. •
c En Citet, dans ce tcmps-U, du moins, certains glossateurs avaient mérité le reproche que leur adressait Duaren, dans sa Dissertation sur l'élude du droit. • Ils sont, disait-il, possédés de la manie du sophisme ; ils recherchent les subtilités, lis affectent les opinions singulières, et ils étouffent la vérité sous leurs fictions pour paraître d'uutant plus subtils, et faire dire qu'ils ont enfin découvert ce que leurs devanciers n'avaicn! pas même soupçonné! Commenlis veritalem obruunt quo aliquid paulo argutiu» née ab aliù anlc excogitatum in médium adduxisse videantur» »
c Ces réflexions préliminaires s^appliquent nuturellement à la grande question dont vous êtes en ce moment saisis. Cette question est toute simple, si on ne consulte que les articles du Code; elle devient compliquée, si Ton considère la subtilité des commentateurs et les variations où ils ont entraîné la jurisprudence.
c On a défait l'œuvre du Code civil t Son objet était de terminer les controverses de l'aucien droit et de les remplacer par des règles fixes : i! a abrogé le passé I Les commentateurs, au contraire, ont pris à tache de le faire revivre; et pour cela ils n'ont rien trouvé de mieux que de se replacer au milieu des difficultés et de ce que Justinien appelle les intricaiionê de l'ancien droit.
«M— (Si3)
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c Autrefois, en matière de suocesMOM, od sui* Tait deux ordres de principes, selon quMls se rap» portaient à la légitime du droit romain, ou aux réserves coutumières; celles-ci compliquées ellesmêmes par la distinction entre les meubles et les Immeubles, les propres et les acquêts et par les emprunts faits aux lois romaines là où le droit coutnmier faisait défaut. Tels sont les obstacles que l*on a semés sur notre route. Il faut donc, avant de revenir au Code civil pour nous y arrêter, éliminer d*abord ce qui en a faussé Tapplication.
« Nous rappellerons ainsi successivement^ mais en breA ce qu*était la légitime dans le droit romain, ce qu'âaient les réserves coutumières, et ce que le nouveau droit, notre Code civil, a mis à sa place. Cette nécessité de rentrer, comme préliminaires obligés, dans les ambages de Tancien droit, est peut-être ce qui montre le mieux combien ceux qui ont re» placé la question dans ce dédale ont méconnu le texte et le véritable esprit du Code Napoléon.
ft Dans Pancien droit romain, le droit que cbacun avait de disposer de ses biens 'était absolu et sans limites ! Uti iêgag$it^ ita juê esto, C^élait comme une loi, et Tacte en revêtait même jusqu*à un certain point les formes à Tépoque où il se faisait calât iâ eomitiiSf sous Tantorité et en présence du peuple.
c Ce droit de tester, dans ce qu*il avait de trop absolu, fut ensuite modîGé dans rinlérêt de Théri- »tjer institué. Quelquefois, en eOet, il arrivait que les testateurs épuisaient leur fortune en legs particuliers, en sorte qu*il ne restait rien à rbéritier : celui-ci alors renonçait, et, par sa renonciation, il entraîna it la ruine du testament. On établit alors, par la loi Falcidie, que les legs ne pourraient jamais dépasser les trois quarts de rbérédiié, el que Tautre quart, qu*on a nommé la quarte Falcidie^ demeurerait à rbéritier, afin qu^il eût toujours intérêt à accepter rbérédité et à soutenir le testament. S'il j avait plusieurs héritiers institués, on opérait pour chacun d'eux isolément, abstraction faite des autres, de ma* nière que chai!un eût au moins la quarte de sa part : In smguiU hctredibuê ratio legU FaUidiœ ponenda €<t. Alnsi^ cette loi Falcidie est histotiquemeut le poiut de départ d'une réserve légale au profit de rbéritier ; mais ici c'est au profit de rbéritier institué*
« Quant aux héritiers du sang, s*ils avaient été exhérédés formellement pour juste cause, ils n'avaient rien à dire. Mais s'ils avaient été exhérédés sans cause légitime, ou simplement prétérits, passés sous silence, ils avaient une action particulière pour faire tomber le testament comme étant l'œuvre d*un homme qui n'était pas sain d'esprit : Hoe colore, quati non ëanœ mentis fuerit testator. Beau prétexte, eu vérité 1 et bien honorable pour le testateur 1 Il valait mieux reconnaître tout d'abord qu'en effet il n'était pas fou, mais qu*il n*avait pas été juste envers ses parents; que, en un mot, le testament pouvait bien être régulier, mais qu'il n'était pas conforme au devoir qu'imposent les alTcciions uaturelles : l9on ex oficio jrietatii»
c Si le testateur, an lieu d'omettre ou d'eibéréder totalement ses héritiers naturels, leur avait légué une partie quelconque de sa succession, mais inférieure à ce qu'il aurait dû raisonnabicment leur laisser, ils avaient seulement une action supplémentaire pour obtenir ce qui s'en manquait : Jd quod eis deeêt,
t La quotité de cette part n'était pas détermi-
née dans le principe ; il semble même qu'elle étsîi laissée à l'appréciation du juge, arHtrio kmi rûi Mais, après la loi Falcidie, soit par le texte ottee, soit par extension de cette loi, et par analogie, elle fut fixée au quart. C'est là ce qu'on noauu la portion due suivant les lois {partio Ugibu» àtbiia)^ la portion légitime on nmplement ta Wgilime.
t Cette légitime, qui d'abord n'avait été udistiB^ tement que du quart, fut ensuite augmentée pu Justinien, qui, dans sa NovelleiS, éleva la iégitioe des descendants à moitié ou au tiers, selon qu'il y aurait plus ou moins de quatre héritiers. Daas a système, la légitime des héritiers du sang n'était pas la succession elle-même, c'était nne simpted^t une chai^ imposée à l'héritier institué. Pour réclamer cette part, les légttimaires avaient, nop pas une action en pétition d'hérédité, mais uoesiipple action personnelle {condictio ex tegc). Et celte actioo, veuillez bien le remarquer, appartenait distillti^ ment à chaque légilimaire, en sa seule qualité de parent, sans qu'il eût besoin de se porter hériticT.
t Ces principes avaient été odoptés dans les pays de droit écriL L'institution d'héritier fa'rsiH le fond du testamenU La légitime que les bëritiers du sang avaient le droit de réclamer était considérée comme une part des biens» mais non comme nse part de l'hérédité. Légitima^ disait Dumoulin ea pariant de cette légitime-là« par» tst àanorm, mm kœreditatis. Cette portion était attribuée à chaque légitimaire individuellement, en vertu des seoli liens du sang, sans qu'on eût besoin de se porter héritier pour la réclamer. Aussi, en pays de droit écrit, les légitimaires n'étaient pas saisb de pleis droit ; il leur fallait agir, ou en nullité du lestsment même, si le défunt ne leiur avait rien laissé, os en supplément de légitime, s'il ne la leur avait pss laissée intégralement. Dans ce système encore, les héritiers du sang n'étaient, à proprement parler, que les créanciers personnels de l'hériUer inslitoé.
t Dans les pays coutnmiers, on suivait d'antres maximes* On n'y admettait pas l'ioatitutlon d'héritier avec les caractères qu'y attachait le droit romain. Au contraire, les biéritiers naturels, les hèri* tiers du sang, étaient saisis de plein droit, en lerto de la ii^le : Le mort eaisit le vif^ et c'est à eux qae les légataires et antres prétendants devaient s'idreser pour obtenir la délivrance des libérmlités dont ils avaient été l'objet. Mais le droit contnmier btiU aussi ses diversités, ses bizarreries, ses inégulariiéi propres.
t Ainsi, on pouvait distinguer trois sortes de oootûmes: les coutumes légalité; c'étaient les oMilleures, qui ne permettaient pas d'avantager un héritier au préjudice des autres, et lesassujettisaieit tous indistinctement à rapport ; les coainmes dites dt préciput^ qui permettaient d'avautager on héritier, de faire ce qu'on appelait un enfant chéri ; cl enfin des coutumes qui, pour vouloir tout concilier, avaient des dispositions contradictoires. TeUe était» par exemple, la Coutume de Paris. Son art. 298 he la légitime à moitié de la part et portion que ekâo» enfant aurait eue en la succession deses pife et aièR, s'ils n'eussent pas disposé.
• D'après l'art. 80d : c Les enfants venant i h succession de père ou mère doivent rapporter ce qui leur a été donné, pour, avec les autres biens de ladite succession, être mis en partage d'entre eux, ou moins prendre. • Voilà ie principe d'^P* lilé.
< Mais anssitét l'art. S07 ajoute : « Néanmoiasi
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oà eehii aoquel od aurait donné se Toadraît tenir à son don, faire le peut en s^abstanant de l^liérédité, la légitime réaerrée aux autres enfants. >
> Duns ce système, supposée qu*un père ayant quatre enfants et A00,000 fr. de fortune, eût donné à l'un d*eux 200,000 fr. ; celui-ci, qui, en acceptant la succession, aurait été obligé de les rapporter à la masse, et qui, dans ce cas, n*aurait eu pour sa part héréditaire que 100,000 fr. comme chacun des trois autres enfants, pouvait, sMl le préférait (et il derait le préférer toujours puisqu'il y trou?ait avantage), reDoncer à Thérédité, et en y renonçant, garder le double, en laissant seulement aux autres leur légitime qui n*était que de la moitié. Ajoutons que, par une autre bixarrerie de cette esptoe de coutumes, c»n tenait bien en principe que pour réclamer sa légitime quand on ne la détenait pas, il fallait se porter héritier suivant la règle coutumière formulée par Du mou! in : apfud, nos, non kabet legiiimam^ nisi qui hœrei est ; mais les auteurs étaient généralement d'accord qu*il n'était pas nécessaire d'être héritier pour la retenir lorsqu'on s'en trouvait déjà oanli ; et c'trst en effet ce qu'autorisait la Coutume de Paris, comme nous venons de le voir. Mais c'est aussi ce que blâmait Pothier, en reprochant à cette coutume et à celles qui avaient des dispositions semblables c d'avoir abandonné en cela l'esprit de notre ancien droiL >
c Cequ*on appelait les réêerves coutumières Vivûi nn autre caractère. Ou nommait ainsi une portion des biens propres du père de famille (en général les quatre quints), dont les coutumes lui défendaient de disposer au préjudice des enfants.
• Ces quatre quints faisaient donc nécessairement partie de la succession. De ce caractère d'indisponibilité attaché à la réserve il résultait les conséquences suivantes : i« Cette réserve ne pouvait être recueillie qu'à titre d'héritier; 2* elle appartenait collectivement à l'hoirie; 3* et par suite, en cas de renonciation de quelqu'un des réservataires, sa part accroissait aux autres. Ce qu'ils ne prenaient pas, ce qu'on n'avait pas pu leur donner, restait dans la succession.
c Cette opposition entre le caractère de la légitime du droit romain et celui des réserves coulumières a été bien nettement marquée par Lebrun dans son Traité des sueeeêsions, liv. 2, chap. 4, et surtout par Pothier, dans son Introduction à la Cou-' tume d'Orléans, tit. 16, n. 537. Lebrun est plus diffus, Pothier est plus précis; ne citons que Pothier : c La légitime du droit écrit, dit cet auteur, est due aux enfants en leur qualité d'enfants, lesquels, en conséquence, peuvent l'avoir au moins jure rerentionis, quoiqu'ils aient renoncé à la succession. Au contraire, la légitime coutumière est due aux héritiers uniquement eu leur qualité d'héritiers ; c'est pourquoi, entre plusieurs qui sont appelés à une succession, ceux qui y renoncent pour se tenir à leurs legs ne peuvent avoir aucune part dans les quatre qalDts des propres que la coutume réserve aux hériiievs.»
« Ces réserves, du reste, étaient fondées sur la nature propre des biens, et sur Pesprit de conservation de ces biens dans les familles ; elles avaient lieu en faveur des enfents et même des collatéraux dans la ligne d^où ces biens provenaient originairement; mais elles n'avaient pas lieu en laveur des ascendants, lesquels étaient exclus de la succession des propres par la rf^le établie en celte matière, que « les propres DC remontent point. » Tel était, en ee qui a rapport
à notre question, l'ensemble des règles, assurément fort diverses, qui régissaient l'ordre des suocessionsi lorsque se déclara la Révolution de 1789.
« Son effort dut se porter d'abord sur la transmis* sion des biens par donation ou successibn. En effet, Messieurs, quoique les lois qui régissent les successions soient essentiellement des lois civiles, par leur nature aussi, et surtout par leurs effets, elles appartiennent à l'ordre politique. On n'a guère vu de grand cataclysme social qui n'ait été accompagné de changements dans le règlement des successions. Ainsi les peuples germains, qui pénétrèrent dans les Gaules, ne pouvaient pas s'accommoder du régime suc* cessoral des Romains. Ainsi, la féodalité, quand elle s'éiablit, eut des caractères si nouveaux et si marqués, elle amena dans la possession des terres et dans la condition des personnes de tels changements, qu'il fallut des règles toutes spéciales pour accommoder la transmission des biens aux exigences de ce nouvel ordre de choses. Et, par contre, lorsque, après avoir tant et si fort duré, la féodalité tomba, il fallut bien al>olir avec elle les lois qui n'avaient d'autre raison d'être que la féodalité elle-même. Sans cela, la Révolution eût été impossible, et le principe d'égalité civile, qui était le principe même de la Révolution, n'eOt jamais pu s'établir.
c Ainsi, quant aux personnes, il y avait dans l*État trois ordres, dont deux privilégiés qui foulaient le troisième. Il y avait des nobles et des roturiers, et même en 1790, encore des serfs dans quelques contrées. Pour les terres, il y avait des diversités qui répondaient à celles des personnes : des Gefs, des rotures, des mainmortes. Pour les conditions de transmission des propriétés, on considérait la nature et l'origine des biens, on admettait les prérogatives d'atnesse, de primogéniture, de masculinité au détriment et à l'exclusion des Glles.
c Les inégalités de la loi étaient encore accrues par les dispositions vaniteuses des hommes ; les institutions contractuelles , les substitutions faisaient aussi des privilégiés. Il y avait nécessité de faire table rase, et c'est ce qu'on a fait
c Ainsi, pour cette époque de 1789, en matière de successions et de donations, il y a deux choses à considérer : 1<> ce qu'on a aboli; 2'' ce qu'on a mis à la place.
c Ce qu'on a aboli, c'est la féodalité, c'est le privilège ; ce sont les droits d'aînesse, de primogéniture, les substitutions, les institutions contractuelles, les créations d'héritier au pr^'udice les uns des autres. Pour les biens, on a cessé de considérer leur origine, leur nature diverse de propres et d'acquêts, de nobles et de roturiers : on a rendu tout homogène. Et, au-dessus de toutes ces abolitions, on a inscrit deux mots qui devaient imprimer leur caractère aux lois nouvelles ; unité du territoire, égalité dans le partage des biens. C'est dans cet esprit et à cette fin que fut portée la loi du 7 niv. an 2, sur les donations et successions. Elle parut tellement urgente qu'on la détacha du projet du Code civil afin de la voter sans plus de retard.
c L'article 9 de cette loi pose la nouvelle règle avec une grande énergie. Il est ainsi conçu : t Les successions des pères, tnères ou autres ascendants et des parents collatéraux, ouvertes depuis et compris le 1& juin. 1789, et qui s'ouvriront à l'avenir, seront partagées également entre tous les enfants, descendants ou héritiers en ligne collatérale, nonobstant toutes les lois, coutumes, donations, testaments et parUiges déjà faits. En conséquence, les enfants, des-
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oeodanU et héritiers eu ligne collatérale ne pourront, même en reocnçunt à ces succesbiuiis, se itispenscr de rapporter ce qu^ilsauroiil eu à iitre gratuit, par rëffel desdooatious que leur auront fuites leurs bscendanlsou leurs parents collatéraux lel4 juill. 4789 ou depuis. » Pour empêcher quc« à Taveoir, la volonté capricieuse de l'homme n'entreprit de reconsti*» tuer en détail ce que la loi yenaît d'abolir, en même temps que le législateur de Pan S permit par Tartlcle 16 aux testateurs de disposer du dixième ou du ttxième seulement de leurs biens, selon qu^ils laisseraient des enfants ou descollaiéraui, il déclara for^ mellementt par le même articlci que ces dispositions ne pourraient pas être fuite» au proût des succussi* blés*
c Aiosi, sauf le dixième ou le siKiène que Pon put donner ou léguer à des personnes autres que les successibles, tout le reste, déclaré indisponible, (br* ma la masse de la succession et dut être partagé par égalité entre les kéritiers indistioctemeilt. Certes, nous voilà bien loin et de lalégitinie des RomainH et de celle des pftjrs de droit écrit, et des tergiversations des coutumes sur les rapports et le droit des renortçanlal Excepté le caractère attaché ft la réserve des quatre quints des propres, frappés ausM dindispoiii-* biliié» et qui sont représentés par les neuf uixiC^mes ou les cinq sixièmes, dont Tart, iO ne permet pus iie disposer au préjudice des héritiers, on peut dire qu'il n'est pas resté vestige de cet ancien droit dans le droit nouveau* Du reste» pour qu'on ne pftt pas sV méprendre et pour couper court à toute espèce d« retour vers les anciennes lois, le législateur de l'an 2, non content de les avoir détruites et remplacées par le fait, en a prononcé la solennelle abniga^ tiott p<ir son art* 61, lequel est ainsi conçu : t Toutes lois, coutumes, usages et statuts relatifs d la iransmiision des biens par iiiccesêion ou donation^ sont déclarés abolis, sauf à procéder au partugides successions selon les règles qui vont être ci-après
c On a reproché à la loi du 17 niv6se trois choses t !• son eiTet rétroactif; 2* d'avoir admis la représentation à l'infini; S* de ne laisser dans tes moins du père de famille aucun mojreu d'agir sur j^es enfants par la (acuité d^Qvantager celui qui en paraliraii digne.
« Ces trois griefs ont obtenu sutisfaciionk Ainsi, l'eflet rétroactif était injuste et contrairu à la doctrine des droits acquis; il a été rapporté. Mais dan» ce qu*i) avait même d*outré, d'excessif» il faut voir une nouvelle preuve de la volonté énergique tlu législateur de rompre complélemeiit et de suite avec le passé. La représentation a été ramenée dans les limites raisonnables eu ligue eu latérales — EnOn, quant au droit du père de famille, ou y a donné satisfaction par la loi du 4 germ. an g^ qui, api-ès avoir étendu les limites de la quotité disponible, u dit par son art. 6 : « Les libéralités autorisées par la présente loi pourront être faites au profit des enfants ou autres successibles du disposant sans qu'elles soient sujettes à rapport. >
« Du reste, cette dernière disposition n'a point passé sans éprouver quelque contradiction. Elle eu a rencontré une très>vive de la pari du tribun Audrieui, qui s'exprimait eu ces termes : t Certes^ c'ef t
de la p!ilrie« que d't*tciler et d'éxstier pn eux li cupidité et le seiilimctililn tien ut do mlenl L'eicd' lent moyen pour un pèru de so ftiin» rospedor lie s« eufant»i que de montrer lui-m^me qu'il n'y a m!! de préférable à l'argent, et qu'il faut têcber i'm riche, même aux dépens de ses frères l... »
« La loi n'en a pas moin^ pa'îSê, et avec raium, pal-ce qu'elle n'olTre pas seulement au père un moyw de gratifie!^ utk de ses enfants, mais aussi un moY<D de venir en aide ad plus faible, d celui qai a mai d'espHt, moirts de forces; c'est donc un moyen de rétublir l'équlllbn», et, à cô point de vue, c'est encore ube loi d'égalité. Du reste, c'est lu le seul cUa»gemeut apporté à la lui du 17 dlvêse i fet h loi de j,'eridinnl a bleu soin d'ajouter qu'elle n'entend ido!lenieni déroger aux autres dispositioiis des lois qni règlent Tordre des successions, s
• Nous arrivons ainsi au Codé civil. Je m'amV.^ ici, Messieurs, et J*appelle votre àtleulioo sur ceQi. fait le véritable caractère de ce Code, je vériiatli type de sa grandeur, et ce qui explique l'admiralio» dont il est devenu l'objeU Sans doute, ce grand œuvre de législation est remarquable par l'en^emblcci la régularité de ses proportions ; jamais Codeiieloi^ n'offrit dans un ttloludre nombre d'arlicles, di^lribui*
puis ai'txprimer ainsi, le uiulérlel de l'œuvre.
c âes rédacteurs n'auraient eu que le méritrfii meitie l'ordre à la place du chaos, uue loi uoiqoc j la place <l'»u grand nombre d'autres lois mmirentes et dilTusi^ ; cette grande mise au net eûi w core été un immense service rendu à la sodèlé.
« Les deux tiers du Code soûl consacrés à reglt^ «qui concerne les obligations oonvenlionnellttei général, et chaque contrat en particulier. Ma» » conirau sont du droit desg^nss ils ^e relroutefli a peu près les mêmes dans toutes les législaiioK;»' uncieunes coutumes n'ont pas eu besom de s en occuper; les traditions du droit romain suflisaieot, « c'est là surtout que ce droit a mérité le beau aon ifc rtitaon tcrite*
« Mais le» rédacteurs du Gode n'ont pas él** simples classificateurs ; ils ont aussi et surtout eic créateurs dans lotttc la première partie du Gode, «j ee qui regarde l'état des pereonues et le r^imedo biens. On vous a dit que ces illustres lég»:»îeW' avalent été nourris dans les principes de laoc*i droit romain et coutumier. Cela est vrai, wakW point de départ; mais s'ils connaissaient partMiein*i l'ancien rtgime, il faut ajouter qu'ils étolent fort d^ tachés de son esprit; ilsétoient tous aoimés, i»»!!* des principes de 1789> et ils tenaient surtout * « inscrire dans le Code, et en les prodaaant de noi' veau d'une manière définiUve, à en faire le cane tère essentiel et distinctif de leur ouvrage.
c Ce qui recommande et rehausse surtout te t^ civil, c'est le livre premier tout entier sur l ètito» personnes. C'est le litre sur les actes de l'eUicnu. dans lesquels la société civile replace etretienli»» son autorité les registies qui servent à ooostuief h naissance, le mariage et le décès des ciiovenspe^' servir à la fois à établir les filiations, les géoëaur^
un étrange moyen d'autorité paieruelle que de met- j les droits de famille et aussi ceux de 1 Êiat ^^ tre un père dans le cas de dire à chacun de ses eu- service militaire et la conscription, toutes <^^^^ fanU: Si tu ne m'ubéis pas, j'enrichirai ton frère» apparUennent si évidemment ft l'ordre civil, qu^'^ Ohl Texcellent moyen de former les entants ft la peine à comprendre aujourd'hui pourquoii p^*^ vertut au désintéressement, A l'amour de la gloire et si longtanps» la tenM «le^iotique et pirtiils v»
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registres ayait été abandonnée à (raUlres qu'ù des foDcllonnaires de Tordre civil.
« C^est le titré dti mariage duos lequel on a pu léallser ce (|ue Portails appelle séculaHser la légUlalioû. La loi ne considère le roarlage que comttie un contrat civil ; c^est la source dé la famille, comme les familles sodt le fondement et la pépinière de PEl'it. Ce contrat h^est valable que par le consentement des parties, solennellement donné devutit Tofllcier de Tétat clTil : à la lui cÎTiie seule appartient de n^ler les conditions exigées pour la validité des mari ugos, ou pour en faife pt-ononcel* la nullité. Cû% principes, longtemps oubiiés, sont rédevenns notre loi : et il faut qu'elle soit bien impuKante, et qu'il soit bien dilBcile pour la puissance civile de ressaisir ce droit quand une Tois elle Ta laissé usurper par d'autres, puisque nous voyons des peuples assef puissants pour opérer chez eux les révolutions |H>litiques les plus radicales, qui n'ont pu parvenir encore h replacer dans les mains de l'Étal et les actes de Pétat civil, et les cobdilions civiles du mariage,
« Il en faut dire autant de la puissuuce paternelle: elle D^est plus clie2 nous absolue et sanguinaire comme cbe2 les Romains, despotique et cruelle comme celle que le marquis de Mirabeau eieiçail sur son fils, elle est toute de respect et d'obéissunre filiale, d'amour et de piété de la part des enfants, de protection et de suids donnés ft l'éducation par les parents.
c Ëufiti, pouf les successions, c'est le principe natutel, le principe d'égalité entre les etifants, qui Tait que les cadets ne s^lrriietit plus contre les alués, que les sœurs ne sont plus sacrifiées à leurs frères, que la paii, la couOiiiice et Pamour K-gUeiit au sein du fdyer domestique. Voilà, Messieurs, les caractères essentiels de notre Code civil, voilà pourquoi 11 est tber aux Français et pourquoi la magistrature a pour premier devoir d^en assurer le maintien daiis sa lettre et dans son esprit. *
Après cette apologie du Gode civil. M. lé procureur général fait passer sous \ei yeux de la CoUr l'aiialjse des dispositions du Code sur les sutce>8ions.
« Dans le système du Code, aussi simple que clairement défini, la succession est un moyen d^acquérir la propriété (art. 711). L'ordre de vocation des béritiers est réglé par la loi (art. 723). La loi ue considère ni la nature, ni l'origine des biens pour eu régler la trunsmi^siorl (art. 733). Les héritiers appelés duDs l'ordre légal sont saisis de plein droit (art. 72A). — Ils sont saisis ù titre Universel de tous les biens, droits et actions du défunt, c'est-â-dire de tout ce qui est de fuit dans la succession et de ce qu'on a droit d*y faire rentrer (art 724).— Ils se partagent la masse réservée, la masse indisponible de la succession par égalité, sans distinction de sexe ni de primogéniture. Cette condition d*éguliié est répétée par troiii rois, pour chacun des trois ordres d'Lérilier», dans les arU 745, 748 et 752. .
«Jl y a une quoiité disponible qui pcutètre donnée ou léguée (arU 913, 915). Et pour les héritiers en ligne directe, il y a une réserve léguie, indisponible a titre gratuit, qui forme le fonds de toute succession directe. Cette réserve, en effet, est, en réalité, toute la successiou, moins la quotité disponible. Cette quotité disponible est réglée par la loi en raison du nombre et de la qualité des héritiers que le défunt fais je à son décès (art. 918}. C^est là le point de départ, un point fixe. Les incidents ultérieurs de renonciation oa d^acoeptation sont sans influence sur cette fixation.
« Si le père de famille a fait des dlstiositions elcessives, les héritiers peuvent en demander la réduction (art. 930). Si l'excès de la quotité disponibie est l'endu doUtèUx pdr le caractère viager ou les claUsè^ particulières de la donation, les héritiers peuvent s'^en libérer en abandonnant en toute propriété la quotité disponibie, et en gardanî par-devers eux le surplus (art. 917).
t Rien assurément, en tout cela, qui ressemble à la légitime des anciens jours. Ce mot légitime ne réparait même plus dans la législation ; il uVst pus employé une seule fois par les rédacteurs du Cude.
« En présence de celte exposition des principes du Code» et pour en faire l'application aux faits, on peut se proposer trois hypothèses. Dans la premièret le testateur est mort ai iuteiiat^ sans avoir fait ni doaation ni testumeul ; sa succession entière se pur» tagera par égales portions enirr ses liériliers acceptants. I>ans la seconde, le défunt a lait à un étranger un don qui n'excède pas la quotité disponible i on exécute cette disposition, et le surplus, c'est-àdire la réserve, la portion iudifponible, demeure aux héritiers et est également partagée entre eux. Dans la troisième hypothèse, la (|uolité disponibie a été doimée à l'un des succe^^bibies. Dans ce cas, il faut distinguer si elle lui a été donnée par précipul eu su 08 dispense de rapport,
• Au premier cas, c'est-à-dire si la donation fuite uu suecessibielui a été Taite expressément kors part ou avec diaiiense de rapport et qu'il acoeptet il prendra: 1* le montant de sa donation } 1* sa part dans la réserve, c'esl-à-dire dans la suocessien; l'art. 844 est formel à cet égard*
t AU sebond cas e^est^ànlirc si la donation dU suecessible lui a été faite sans dispense de rapport* et qu'il accepte, il rapportera la donatiou à la uiasst! (l'art. 749 lui en impose l'obligation)» et alors ve* nant è la succession, il prendra dans cette masse une part égale à celle de ses cohéritiers.
■ Mais s'il renonce (11 le peut, car n^est hérilléf qui ne veut, art. 785), dans ce cas, la part dans la réserve qu'il aurait eue s'il eût accepté, accroît A sds cohéritiers; ou, sMi est seul de sou degré, elle est dévolue au degré subséquent (art 7B6). Seulement, dans ce dis, il t-cste donataire, et il peut retcuir le don ou réclamer le legs qui lui a été fait • jusqu^à coucurrcucc de la quotité disponible, i Ce sont les propres termes de l'art. 845. Eu un mot, par sa rcnOnciaiiob, ii est considéré et traité comme un étranger \ l'article le disait, et on a bien (ail d'eu retrancher ce motif, parce quMl n'avait rien de législatif; le législateur prononce et décide ; il ne discute pas. Mais la raison n'en demeure pas moins certaine, parce qu'en effet l'art* 785 disant que l'héritier qui renonce est censé n'avoir Jamais été héri« tier, c'est bien dire par le fait qu'il reste désormais en dehors de la succession, et qu'en on mot il lui est étranger.
« Telle est l'économie du Code Civil. Son système est complet) il consacre le nouvel ordre de choses; il exclut tout recours à l'ancien drolL Mais le législateur qui aurait pu se contenter de rabolltion des lois antérieures, déjà prononcée par i*art. 61 de la loi de nivôse déjà cité, n'a pas cru inutile de re* dire encore une fois dans Paru 7 de la loi dii 34 vent an li : c A compter du jour oA le oonveaù Code sera exécutoire, les lois romaines, les ordôu^ nances, les coutumes générales ou locales. W» sta^ tnts, ks itglemenis cesseront d'avoir forte de loi g6-
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nérale ou parliculîère dans les matières qui sont Tobjetdes lois composant le présent Code. •
« Cette abrogation réitérée ne parut pas inutile, parce que, comme le disait M. Bigot-Préameneu, sans cela, si on paraissait laisser aui lois antérieures une force, il en résulterait des procès, même bur les cas prévus par le Code civil, dont les dispositions deviendraient moins décisives.
c Le Code ainsi expliqué, ainsi entendu^ n>icita aucune réclamation jusqu*en 1818. A cette époque, un successible donataire avait élevé la prétention, bien qu^en renonçant à la succession, de retenir tout à la fois la quotité disponible, plus sa part dans la réserve.
■ La Cour de Bordeaux avait rejeté cette prétention par ce motif : f Que l'étendue du droit de rétention de Tenfant renonçant était déterminée par Tare 845, C civ., et que les trois quarts réservés par la loi appartiennent aux enfants qui acceptent la succession par Teffet de l'accroissement résultant de la renonciation du donataire. •
■ Sur le recours en cassation, la Cour, en rejetant le pourvoi, par un arrêt parfaitement motivé (sauf un considérant justement critiqué au point de vue historique sur un point qui, du reste, ne touchait pas au fond de la question), a maintenu le véritable sens de la loi. Cest Tarrél Laroqoe de Mons, resté célèbre comme point de départ. Dans cette affaire, le rapporteur était M* Poriquet, Tun des collaborateurs du Code au titre des successions. C'était une tradition vl?ante de la véritable pensée du législateur.
c Mais de nouyellcs espèces ont surgi en 1838 et i83Â, de nouveaux efforts ont été tentés... M. le procureur général rapporte les différentes phases de la jurisprudence qui, dit*il, déviant par degrés et sous prétexte d'interfiréter Tart. 8il5, avait d'abord admis la théorie fantastique des imputations, suivant laquelle, au lieu de faire porter la donation du successible sur la quotité disponible, on imputait d'abord cette donation sur la part que ce successible aurait eue dans la réserve, s'il eût accepté. Avec cette ingénieuse interprétation, on dégageait la quotité disponible, on la laissait libre pour en faire proGter d^autres donataires qui n'auraient pas pu y prétendre, si on avait rigoureusement imputé la donation du successibli! sur la quotité disponible, la seule à laquelle il eût droit d'après l'art. 845. Et c'est ainsi qu'on parvint h faire prévaloir un majorât con> stitué par testament sur une donation entre-?i&, en éludant l'urL 935, qui donne avec raison la préférence aux donations entre-Yifs sur les donations testamentaires.
« Bientôt, en élargissant encore cette brèche, les arrêts sont entrés résolument dans la voie du cumul, en permettant au successible donataire et renonçant de retenir tout à la fois sur la donation ft lui faite, non-seulement la quotité disponible comme donataire, mais encore une part dans la réserve quoique non héritier*
« Ainsi, on est en présence de trois systèmes : — i* Celui de l'arrêt Laroque;— 2* Celui qui procède par imputation ; — 8" Celui qui consacre le cumul.
« L'arrêt Laroque est celni qui contient la vérilablc doctrine; nous y reviendrons.
Quant au système d'imputation, il a été combattu par M. Demolombe, qui pose quatre hypothèses à l'aide desquelles il démontre a?ec évidence que Ton ne peut procéder ainsi sans violer non-sculemeot l'art. 845, G. civ., mais aussi les art. 92^.et 926.
M. le procureur général parcourt rapldemem ta quatre hypothèses, et il en conclut, avec l'honorable doyen de la faculté de Caen, que le vj^ème des imputations conduit à des impossibilités lé{[dles qui ne permettent pas de s'y arrêter sériettsemeat.
c Reste donc la thèse du cumul, consacrée en dernier lieu par les arrêts de la Cour ; théorie (f «)leurs contredite par la plupart des auteurs et par no grand nombre d'arrêts de Cours impériales, qui mt refusé de suivre la jurisprudence de la Coor sapr^ me, tant qu'elle ne serait pas confirmée par oae décision solennelle des Chambres rénoies. C^ théorie du cumul a été construite à l'aide d'oneiafinité d'objections de détail dont plusieurs sont iofénieuses sans doute, puisqu'elles ont donné lien à de savantes dissertations et à des ouvrages fort éteados où l'on trouve une remarquable fécondité d'argamentation.
« De ces objections, je ne reprendrai que Ih principales; celle-ci, par exemple : 1** la quotité disponible en faveur des successibles est plas forie que la quotité disponible en faveur des étraagen; 2* le successible qui renonce retient sa part ddD| la réserve, non comme héritier, mais en sa qualité d'enfant ; 3* s'il agissait par voie d'action, il aurait besoin d'être héritier, mais il en est autrement qaa»! il se borne à retenir ce qu'il a déjà par-devers lai; À* le droit d'accroissement au profit des hérilien acceptants ne peut avoir lieu que pour les objets existant dans la succession ; 5* les héritiers n'oot d'action en réduction contre les donataires qu'iatant qu'ils n'ont pas leur part de rés^re, et leoiement pour ce qui s'en défini.
t La première objection équivaut à prétendre qu'il y a deux quotités disponibles : une pour les étrangers, une autre plus forte pour les succes^bles.
c C'est une grave erreur. Non, il n'y a pas deai quotités disponibles ; elle est la même, quel que «oit le donataire ou légataire, qu'il soit étranger on successible.
c Les art. 918 et 915, qui fixent la qaolilé diiponible, ont égard seulement h la qualité et au notabre des héritiers présomptif); ; ces articles n'oot aocunement en vue les personnes à qui cette Quotité pourra être donnée. Lorsqu'à près avoir ainsi fixé ie quantum de cette quotité, il est parlé dans les autres articles de la quotité disponible, c'est la quotité telk qu'elle a été fixée une fois pour toutes^ et non oee autre.
c Ainsi, lorsque l'art. 919 dit que « la quotité disponible pourra être donnée en tout on en partie aux enfants ou autres successibles •, il est nuoifel^ que cet article ne parle que de la quotité fixée par les articles précédents ; il déclare seulement que les successibles seront aptes à la recueillir aassi Iha que les étrangers. L'arU i0â9 n'appelle portiH disponible « que les biens qui ne sont pas n^senè» par la loi dans la succession. »
c L'art. 8À&, parlant de la quotité disponible q« l'héritier acceptant pourra prendre par précipul' lorsqu'elle aura été donnée expi«sséaieol à cet'' condition, n'entend également parier que de iamts^ quotité, et il n'y comprend certainement pu a réserve, puisque la donation, dans l'espèce de (A article, doit se prendre hors part.
« Dans l'art. 845, où il s'agit de l'héritier pp*»çant, il est dit qu'il pourra retenir sa donalJ* jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; ct< évidemment encore la même quotité que celle <N parte i['article précédent ; car il est bien lnipo«y*
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d^attribuer des sens diCrérenU à la même locution employée dans deux articles ainsi juitaposés,
■ Cest se méprendre étrangement de Touloir confondre la part d*un héritier dans la réserve avec la portion disponible. Le père doit laisser la réserve dans sa succession, il ne peut la distraire, mais il n'en est pas débiteur. Ce qoMl donne à ses enrants, est la quotité disponible, c^est un pur don ; sujet à rapport sMl n^est pas fait par prédput; sujet à réduc* tion, quand il est excessif; passible de retenue, en cas de renonciation dans les termes de Tart. 8&5, mais rien au delà.
« Si, pour ce cas, la quotité disponible au regard du successible devait être plus forte, c'était le cas de le dire. Pour cela, il aurait fallu reprendre les termes de Part. 307 de la Coutume de Paris, et dire que Tenfant renonçant garderait la totalité de sa donation en fournissant seulement à chacun des acceptants leur part individuelle dans la réserve. Mais Fart. 8A5 s'est bien gardé de parler ainsi, et au lieu de faire une part restreinte aux héritiers acceptants, il s'est attaché, au contraire, à limiter le droit du renonçant et h le circonscrire dans les bornes de la quotité disponible.
c Hais, dit-on, pour seconde objection, si le donataire qui renonce n'est pas héritier, il est enfant, et c'est comme enfant qu'il retient sa part dans la résenre. Ainsi, il aurait deux titres pour tout garder : 1* la quotité disponible comme donataire; 3« une part dans la réserre comme enfanL C^est rentrer dans la première objection par une nouTelle subtilité. Mais cette nouvelle distinction n'est pas plus admissible que celle des deux quotités disponibles.
t Le renonçant est enfant ; oui, mais il n'est pus plus enfant que les autres enfants. C'est une qualité qui leur est commune et qui les rend tous aptes à succéder et à partager entre eux la réserve, c'est-àdire la succession. Mais c'est à condition qu'ils daigneront se porter héritiers et qu'ils ne répudieront pas cette sacceasion et, avec elle, non pas seulement les biens dont elle se compose, mais encore et surtout rhonnenr de représenter le père commun.
I Le mot enfant^ comme intermédiaire entre donataire et héritier, o*a pas de place dans le Code. C'est une création fantastique et cérébrine. 11 y a une quotité disponible et une réserve ; il y a des donataires et des héritiers ; il n'y a pas place pour une troisième catégorie.
f La propriété des biens se transmet par succession ou par dispositions entre-vifs ou testamentaires, dit l'art. 711. On peut être héritier ou donataire; mais il faut Être l*un ou l'autre, ou tous les deux ensemble, pour pouvoir recueillir tout ou partie de ees biens. Or, l'enfant donataire qui opte pour le don, a incontestablement droit, comme donataire, à la quotité disponible; s'il accepte la succession, il adroit encore à une part dans cette succession. Mais s'il renonce à la succession, quoique toujours enfant par le sang, il n'est pas héritier, et il n'a aucun droit sur les biens que la loi ne réserve qn^aux héritiers, c'est-àdire aux enfants qui acceptent*
« L'art. 921 ne peut servir à appuyer cette thèse étrange de Penfant prenant part à la succession comme enfant, quoiqu'il ait renoncé. Cet article dit : «La réduction des di»po8itions entre-vifs ne pourra être demandée que par ceux au proGt desquels la loi fait la réserve, par leurs héritiers on ayants cause. Les donataires, les légataires ou les créanciers da défunt ne pourront demander cette rédaction ni en profiter. • On se préfiut» à ce sujet,
de ce que in extremis^ dans une dernière révision de cet article, un tribun aurait prononcé ces paroles : c Que l'action eu réduction est un droit purement personnel compétant à Venfant» en cette seule qualité, abstraction faite de la qualité d*héritier qu'il peut prendre ou non. •
c Mais ces paroles n'ont aucune portée; elles n'ont point passé dans la loi, elles n'en changent point la signification. Lorsque l'art. 9S1 est revenu devant le Conseil d'Etat, cette raison n^a point été reproduite, et Tarlicle a été adopté uniquement par cette raison péremptoire présentée par Tronchei : « Que si les créanciers étaient admis à se venger sur les biens recouvrés par la réduction des dona* lions entre-vifs, ils profiteraient, au détriment des héritiers d rturve^ du droit qui n*est introduit qu'en faveur de ces derniers. •
■ Cet article n'est donc pas établi en faveur des enfants renonçants. Il n'a en vue, au contraire, que des héritiers acceptants. En efiet, il n'y a que ceux qui ont accepté qui peuvent intenter, soit Faction en réduction, soit l'action en partage de la réserve. Les arrêts, ceux même qui ont admis le cumul, notamment celui du 5 mars 4856, ont reconnu en principe : c Que la qualité de résîervataire est attachée à la qualité d'héritier que l'enfant a perdue par sa renonciation. »
« Ainsi, en résumé, fart. 921 fournit bien une défense, une exception aux héritiers acceptants contre les tiers étrangers à la succession, contre les créanciers postérieurs aux donations et qui sont par là exclus du droit de les critiquer ; mais cet article ne renferme rien dont l'enfant renonçant puisse se prévaloir à rencontre des enfant? héritiers.
« On fait une troisième distinction; car, pour échapper aux termes limitatifs de l'art. 8Â5, tout l'artifice consiste à distinguer là où la loi n'a pas distingué elle-même. I! y a, dit-on, une distinction à faire entre réclamer sa part de réserve par action quand on ne la détient pas, et la retenir par forme d'exception lorsqu'on en est déjà nantL
c Je réponds à celte distinction que, pour retenir une chose, il faut y avoir droit aussi bien que pour la demander; tel est, par exemple, le cas de compensation. C'est un moyen de libération aussi valable que le serait un paiement elTectiC Mais dans les deux cas, il faut être créancier. Le mode de libéra* tion diffère; mais dans l'un comme dans Pautre, pour exciper comme pour agir, il faut être fondé en titre, être créancier en un mot.
t Pour échapper à b disposition si précise des arl. 785 et 786, d'après lesquels c l'héritier qui renonce est censé n'avoir jamais été héritier et sa part accruit à ses cohéritiers », on a recours encore à une distinction sophistique. L'accroissement, dit-on, ne doit avoir lieu que dans le cas où la part du renonçant est encore dans la succession, mais non lorsqu'il en est nanti et qu'il la détient.
• On oublie donc que l'héritier légal est un successeur à titre universel ; qu'il est saisi en cette qualité de tout ce qui est afférent à la succession, nonseulement de ce qui s'y trouve matériellement, mais de tout ce qu*on a droit d*y faire rentrer. On oublie que, précisément pour le cas où, par l'effet des donations antérieures à l'ouverture de la succession, les biens en seraient sortis, Part. 922 indique le moyen de les rattacher à la masse, en y réunissant fictivement les biens dont il a été disposé, et en faisant comprendre ces biens dans le calcul de la réserve pour en détacher seulement la quotité dont le dé-
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fuDt 8 pu disposero Aind ipus les biens que les Uéritiers nnt droit de revendiquer, quoique de fait bon de la succession, y sont ruppelés de droit, tan* tôt pnr Teffet des rapports, tantôt par l'action en réduction. Cest le sens de lu règle «me celui qui a une action pour recouvrer untî chose est censé avoir la chose même : Qui aeiioaem habet çul rem rfçupe» TÇLwiavi^^ iptava tcm, habere videtun
c On oppose comme une Qn de non-recevoir aux héritiers, qu^ils n'ont d'action que s'ils ne sont pas remplis personnellement et individuellement de leur réserve. Cela était vrai sous le régime de la Cou- (nmc de Paris, parce que ses art 304 et 307 étaient précis h cet égard. Cela était vrai sous l'empire de l'ordunnaiice de 1731, dont Tart. 84 disait aussi en termes formels : « Et en cas qu^un ou plusieurs des donataires soient du nombre des enfiànts du dqnaleur, qui auraient eu droit de demander leqr légitime sttus la donation qui leur a été fuite, ils retiindront les biens à eux donnés jusqu'à concor» reïice de la valeur de leur légitime, et ils ne seront (enus de la légitime des autres qae pour l'excédant. »
f A ce point de vue, Tarrét de 1854 a eu raison ie dire que cette proposition était conforme à Taq- Cienne jurisprudence^
« Muis s*ensuit-il que cela soit conforme k l*artt 84$, C. ci Y* ? Pour qu'il #n fût ainsi, il faydrait que co( )irt. 945 fût conçu dans les mêmes termes que la coptume ou l'ordonnance, et c'est tout le conlffiire ; ces deux Icgislalions partent d^un point de vue tout a fuit différent.
« Sous le Code civil, ce n'est pas le donataire qui fait la part de Théritier : c'est l'héritier qui fait celle des donataires. Quand les libÇ'ralités faites à ceuxH:i absorbent la qualité disponible, ce sont eux qui n'ont rien à demander de plus*
« Mais si ces dispositions excèdent la quotité disponible, ce sont elles qui, sur la demande des béritiersv doivent être réduites à cette quotité (art* 920). Et en cas de difliculté telle, par exemple, que celle qni Ckt prévue pur l'urt. ^17, en délivrant slriciepient celte quotité aux donataires et légataires, les béritiers en sont eitlièrement libérés, et le reste, c'est-à-dire rindi&pouible, la réserve légale, en d'autres termes, la succession en masse leur appartient pollijctivement, pour se la partuger entre eux en raison de leur nombre et à l'exclusion des renonçants qui, par leur renonciation, se sont furclos euxmêmes et n'ont plus rien «t y voir ni rien à y prétendre.
Après avoir ainsi répondu aux principale^ objections qu'on a fait valoir en faveur du cumul, M. le p. ocureur général reprend en ces termes :
( Revenons donc, dit-il, au texte même de l'arf, 8 iàf qui est le véritable siège de cette question uiu&i |)Uflée : « Lorsque l'enAint donataire renonce, jusqu'où s'étend son drqit de rétention ? i
ç Cette question, le Code ne Ta pas laissée dans Tombre; elle n'est pas du nombre de celles qui, ayant échappé à ses rédacteurs, doivent se résoudre par des emprunts faits à la doctrine et à la raison générale du droit, et, par conséquent, un peu selon les caprices des interprélalious,
c Cette question, l'art, b47 la précise. C^est bien celle de l'enfant qui renonce pour s'en tenir au don ou an legs qui lui a été faiu Celte que^^Uon, il lu résout en disant que le renonçant pourra retenir le 40U epire-Yi& ou réclamer le lep;s à loi fait. Maia ijftm^H> les re(iendra-t-il? Les retieudra-l-il tels
quMls s^élendent indistinctement, en totalité ? Nm, il les retiendra seulement jmqu*d çonçumncf ît U quotiié disponible,
c L'art. 844 qui précède venait de fixer lei droiu de l'héritier qui accepte et qui ae trouve eo aièoK temps donataire pur précipuL Cet héritier, ea nisoii de son double titre, doit recueillir tout à la fois: i" le montant de sa donation jusqu*à cooearreooe de la quotité disponible, et il la prendra par préciput, puisqu'elle lui a été donnée expressément à celte condition ; 2° il retiendra ensuite sa part dans la succession, ou, on d'autres termes, dans les btoi formant la réserve légale ou indisponible, et afec laquelle sa donation ne se confond pas, puisqu'elle lui 0 été donnée hors part ; 8* l'excédant seulemeol, sMl^ en a, sera sujet à rapporL
« Vient ensuite le tour de l'héritier renoaçaot^ L^arL 845 règle ce qui le concerne. Et d^abord, à quoi a-t-il renoncé ? Evidemment* c'est ù I» «accession. Il n*aura dope rien 4 prétendre dans la réserve, qui seule compose cette succession,
c Reste le don 4 lui fait. Mais, don on legs» tonte lit)éralité, ep un mot, a pour limites la quotité dulM>nible; el TarL 845 Tautorise à retenir ou à récl> mer cette quotité disponible. Car, pour l'actioi comme pour la rétention* l'article assigne les mOmei limites.
c Si le législateur avait voqlu autoriser le camal en faveur du renpnçant, c^est-à-dire le traiter ) régal de rbérilier acceptant, il n'eût pas maoqoé de le dire* Après ces mots ; c Jusqu^à concurreuct de la quotité disponible, » il eût ajouté, comoierofll failles arrêts : c Et de sa part dans la réserve, i Ci un mot, il se fût expliqué, ou comme la Coutoiae de Poris, ou comme rordonnance de i7Sl, oapu clairement encore ; et il n'eût pas, par des ierma strictement limitatifs, borné, comme il Ta fait, k droit de retenue à la quotité disponible.
c Mais, a dit un commentateur, l'article n'a ps ajouté le mot êeulement. C'est enssi trop exiger, puisque le mot ju$qu^à est essentiellement limiuiit Si, au lieu d'une quotité abstraite, il s'agissait d'aae somme, les mots « jusqu'à concurrence de dii milk francs, » autoriseraient-ils à aller jusqu'à onie d douze mille francs ? C'est donc avec uoe gnodc raison logique que le savant doyen de la Faculté de Strasbourg, concluant sur l'art. 845, a dit: t L'absence d'autorisation à retenir celte pjrt de réserve équivaut en réalité à une probibitioo formelle, puisque Part. 845, ayant pour objet de déterminer ce qu^ le donataire renonçant est autoriiei retenir par dérogation à la loi de son contrat, il doit nécessairement avoir pour eilet d'excian; de te retenue tout ce qu*il n'y comprend pas. *
*■ A cette interprétation, à la fob littérale et ntionnelle, tous les articles du Code sont rapect6i tous reçoivent exactement leur application* Ah lies que, dans les systèmes excentriques de Tioipitatioi et du cumul, il faut mépriser la lettre pour recudiir à une interprétation fantastique; 11 but distiogtf plusieurs fois là où le Gode n*a pas distiogo^i ^ ner à l'enfant qui renonce œ quMl n^urait qa*»* tant qu'il aurait accepté; lui donner mCmepit!^ puisque, à l'aide du cumul, il conserve aoâsi le ù» qui lui a été fait. De sorte qu'on le fait toat à a fois : préciputaire, malgré la volonté da pèn;, piâf' que le don ne lui a pas été fait par précipot, et a même temps héritier malgré la l<d, puisque, eod^ ])it de sa renouciutlou, ou luialtribqeuoepandis^ a réserve qui n'appartient qu^amt hériden aeœf
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laptii en j compresant par accroissemeot I9 paît V raoceplation soos bénélioe d'inventaire ^vA offn
des renonçants.
• Après les arguments, on a inToqué des considérations I On a parlé de l*irrévucabiltlé des avancements d*lioirie, de riroportance qui s'attachait aux donations en ftiTeur du mariage, de IMiijustlce qu*il y aurait à détruire les calcnls et les espérances que deui familles ont dft fonder sur ces stipulations,
ff 0(ii« les dons en avancement d'hoirie sont irrévocables an regard du donateur I oui, encore, ils sont inattaquables de la part des créaucien postérieurs qui voudraient en demander la nullité ou la réduction. '
■ MaiS| dans l'intérieur de la famille, la priorité de don ne dégage pas la solidarité des événements, et lorsque Thoirie s'onvrira, il faudra bien que les héritiers se fassent raison entre eux les uns aux Autres, soit par le rapport au cas d*acoeptation, si les dons n'ont pas été faits par préciput, soit par vole de rédpclinn ai !«• dons eioédent la quotité dia-
ponible«
« Les premiers, les plus anciennement, les plus richement dotés, conserveront toujours cet immense avantage d'avoir joui, pendant de longq^ années, de fruits qui ne sont pas sujets à rapport ; de s'être servis des capitaux pour travailler et se constituer une fortune personnelle; mais cela ne détruit pas le principe d'égjliié qui, au jour du partage définitif, doit reprendre son auldrité. Personne n"a dû espérer quil en serait autrement
c Mais puisque, pour vous émouvoir, on a fait appel & des considérations générales, permettez- mui. Messieurs, de vous dire en terminant qu*il y a au fond de cette question un point moral digne en effet de fixer l'attention de la Cour.
< Je le dis avec un sentiment profond : l'enfant renonçant, qui vise au cumul, ce nourrisson de la jurisprudence qni Tadopte et le choie, en sa qualité d
enfant
ei de la faveur qu'on prélend lui faire I C'est un luauvai^ fils, c'est up mauvais frère 1
« Oq se trompe grandement si l'on s'imagine qu'eu Âiisant un don par avancement d'hoirie, un père de famille veut nécessairement avantager celui de ses enfants qui en est l'objet. 8'il le voulait ainsi, il devrait le dire, et le dire expressément, comme l'art. 819 lui en feit une obligation.
f Mais non 1 la pensée dominante des pères, l'espérance qu'ils embrassent avec le plus d'attendrissement en mariant et dotant leyri enfants, c'est de laisser après eux des successeurs, des béritieis de leur nom, des continuateurs de leur famille et de leur réputation. L'avaocemeul d'hoirie, seul et suas autre clause, implique l'idée d'acceptation de la succession ; c'est un à»compte anticipé sur la part qu'on aura dans l'hoirie comme héritier. Cette iace ne s'assode point avec celle d'une répudiation de la MKoeasion 1 il n'est pas de père, si on lui laissait entrevoir la perspective d'une renonciation, qui n'en reç6t une impression donlonreuse de honle, de chagrin et de désespoir : Fils ingrat I s'éorierait-il.
• Si» par suite d'événements qu'on ne prévoit pas au jour de la donation, les affaires du père de famille se d^angent; si finalement des dettes survieauent, qui égalent ou surpassent les iiieus; daus les bonnes familles^ c'est le moment du désintéresse • uient, c*ebl celui des sacrifices d ceux qui s en monlieiU c..paUc> suiit sûrs de mériter iVblimt: et Tupprobaliun publiques 1 Mais, sans aller si loin, il y a
un abri contre des poursuites trop vives et prévient la honte d'une renonciation qui livre la fortune et la réputation du défunt aux soins d'un curateur à succession vacante.
c Pans ces circonstances, un eqfant doté qn| pratiquen^t la renonciation en vue de s'assurer dea avantages au préjudice de ses frères ne mériterait que le blâme. Ce serait un mauvais frère!
« Mais, qu'on y fasse attention, ce n'est pas sen* lement quand la succession sera devenue maovalsn que la cupidité des enfants sera le plus exdtèei ce sera dans les successions, même les plus opulon« tes; dans celle où le premier enfant, très-richement doté, établira son calcul sur les avantages inespérés que lui offre l'application à son profit de la théorie dn cumul*
c Si cette doctrine prévaut, soyei-en bien certains, toutes les fois que le don en avancement d'hoirie excédera la quotité dispom'bie, et pourra représenter en outre l'éqoivalent d'une part héréditaire, l'enfant doté fera ce calcul : Si j'accepte, comme ma donation ne m'a pas été faite par préciput, il faudra que j'en fasse rapport à la masse, et je n^urai que ma part, une part égale à celle de mes frères et sœurs dans la succession.
c Si, au contraire, je renonce, je retiendrai d'abord cette donation jusqu'à concurrence de la quotité disponible, en vertu de l'art. 8A5 ; et ensuite, pour le surplus de la donation, je le retiendrai jusqu'à concurrence de la part que j'aqrais eue dans la réserve, en vertu de la jurisprudence sqr le cumul.
c Ainsi j'aurai, en renonçant, le double de ce que j'aurais en acceptant
« Est-ce là le Code civil ? et que devient k\ le principe d'égalité ? Quoi 1 ce principe fait la base»
Ile droit commun des successions 1 II ne peut y être fait exception que dans un eas, un seni cas, le cas niani nesi pas oigne ue nnierei qu'on lui porte prévu et réglé par l'art. 8i9t celui où le père de famille, en donnant à l'un c|e ses enfants la quotité disponible, aura déclaré que sa volonté est que l'en- . fant ainsi avantagé recueille cette donation par pré^ ciput et hors part. Et, remarquei-le bien» pour qu'il en soit ainsi, le Code ne se contente pas de présomptions, de cufijeciures de volontés; l'article en fait une condition spéciale : t Pourvu, est-il dit, que la disposition ait été faite exjnresiément à titre de préciput et bors part. •
« Bh bien 1 le père ne l'a pas dit, et c'est contre sa volonté que l'enfant renonçant voudra cumuler la quotité disponible et la réserve légale, et qu'à Taide de la jurisprudence introduite sur le cumul, il se fera tout à la fois préciputaire sans clause de préciput, et réservataire quoiqu'il ait renoncé à la succession I
• C'est un calcul odieux, un calcul égoïste, offert à la cupidité et introduit dans les femilles au préjudice du principe de l'égalité.
« On allègue les arrêts, les arrêts déjà en grand nombre, qui, durant une asseï longue suite d'années, ont consacré la doctrine du cumul, et rembarras de revenir sur une jurisprudence qui sem* blait au^si solidement établie I
fl Messieurs, dans tons les pourvois qui amènent la réqnioo des cbambrçs, il y a toujours un premier arrêt sur lequel s'élève cette question : Ju(^era-t-on de même, ou autrement? Dans ces circonstances solennelles, toutes les chambres assemblées se trou« vent ainsi constituées par la loi juges d'appel les unes
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des autres. Dans ces comices de la magistrature, la gloire des juges est de se dépouiller de tout préjugé, de ne se croire liés par aucun précédent, dâ ne chercher que la vérité, de ne voir que la loi*
c Vous me croirez facilement. Messieurs, lorsque je TOUS dirai que personne n*époose avec plus de solidarité que moi les intérêts de la Cour et n^a plus à cœur sa juste considération. Mais ce n*est pas la première fois qu^clie aura vu sa renommée s^aocro!» tre par le désintéressement d*amour-propre avec lequel elle est revenue sur sa propre jurisprudence. Ainsi la question mémorable des duels, celle ;ur les reprises de la femme commune, quelques autres encore dans lesquelles j'ai eu le bonheur de concilier à mon opinion les soOrages de la Cour, ont amené des changements de jurisprudence. Je m*en suis réjoui en disant : t Vuilà un bel arrêt qui nous fait honneur k tousl » et Topluion publique en a jugé de même.
« AiuH, il demeure vrai de dire que ces retours réfléchis de jurisprudence, malgré ce qu^ls paraissent enlever à la fiilté des doctrines, sont Phonneur des grands corps judiciaires, parce quMlt sont le témoignage le plus éclatant de leur recherche constante de la vérité, de leur amour de la justice, de leur respect pour la loL
c Nous estimons qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. B
AERÊT.
LÀ COUR ;— Attendu que de l'art. 913, G. Nap., qui détermine la portion des biens que les pères et mères peuvent donner, soit à leurs enfants hors part, soit à des étrangers, il résulte que la réserve n'est autre chose que la succession elle-métne, diminuée de cette portion, s*il en a été disposé; — Que les enfants n'ont, dès lors, droit à cette réserve et ne la recueillent qu*à titre d'héritiers, etqu*aucune disposition du Gode ne sépare la qualité de Téservataire et celle d'héritier; — Qu'ils succèdent, aux termes de l'art. 745, à tous les biens du défunt, et sont investis, par les art. 920 et 9âl, du droit de former, contre tous les donataires, la demande en réduction des donations qui excèdent la quotité disponible;
Attendu que si la donation a été faite à un saccessible réservataire, il y a lieu de distinguer si elle a été faite avec ou sans dispense de rapport; — Que ce n'est que lorsqu'elle a été faite avec dispense de rapport en vertu du droit que la loi a conféré aux pères et mères, comme un attribut de la puissance paternelle, que le donataire peut, en venant à la succession, cumuler avec la quotité disponible sa part dans la réserve; — Mais que, lorsque cette dispense n-a pas été expressément stipulée par le donateur, le donataire doit, s'il accepte, faire le rapport du don qu'il a reçu, et que, s*il renonce, il ne peut le retenir qu'à titre de donataire et jusqu'à concurrence de la quotité disponible ; — Que si le don excède cette quotité, il ne peuty avoir lieu de l'imputer d'abord sur la part du donataire dans la réserve et subsidiairement sur la portion disponible, puisque, suivant Tart. 78d, le donataire renonçant n'a plus la qualité d'héri-
tier ;-*Enfin, que les héritiers acceptants ne peuvent être privés du droit de demander h réduction, sous prétexte qu^ils seraient nantis de leur part personnelle ou que les biens seraient sortis de la succession, puisque, d'une part, les héritiers sont appelés coUectiveneot a la succession, et, par conséquent, à la résn^ ve, et puisque, d'une autre pari, ils exercent tous les droits et actions crai sont attachés à leur titre d'héritiers; — D'où il suit qu'en décidant qne la donation faite à la dame Laviaik ne sera admise dans la liquidation de la soccession du sieur Groizet <}ue jusqu^à conciffrence de la quotité disponible, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une juste application de l'art. 845, G. Nap., et n'a violé aucune loi; — Rejette, etc. Du 27 nov. 1863.*Gh. réun.^MM.Nici»
Gaillard, prés.; Faustin Hélie, rapp.; Dupia, proc. gén. (concl. conf.); Rendu et Bédiard, av.
Dépens, Goiipbnsâtion, Appel.
Au cas où le jugement de première instante a compensé les dépens entre les parties, et où Vune d'elles seulement a interjeté appela le jugt d'appel ne peut, en même temps qu'il confirme le jugement au fond, mettre tous les dépens de première instance à la charge de Vappelani, s'il n'y a peu eu d'appel incident à cet égard de la part de l'intimé, mais seulement eondusions à fin de confirmation, avec dépens : Us conclusions ainsi formulées ne devant luUorellement s'entendre que des seuls dépens d'appel, (G. Nap., 1350; G. proc, tdO et 443.)
(Gautier G. Gautier.) — ^àrrêt.
LA GOUR; — Sur le troisième moyen par* ticulier au pourvoi d'Emile Gautier : — Tu fart. 1350, G. Nap., et 443, G. proc. civ.; — Attendu qu'Emile Gautier et ses créanciers avaient seuls interjeté appel du jugement du tribunal de Saint-Paul ; que la veuve Gautier, loîo de se porter appelante incidemment, demandait, au contraire, la confirmation pure et simple de ce jugement ;— Que, dans cet état de la procédure, ses conclusions à fin de condamnatioB aux dépens ne pouvaient s'appliquer qu'aux dépens de l'instance d'appel, et non aux dépens de première instance dont la compensation entre elle et Emile Gautier avait été prononcée par une disposition non attaquée devant la Gour, et qui, dès lors, avait ac4pii$ l'autorité de la cbose jugée ; — D'où il sull qu'en infirmant ce chef du jugement et ea condamnant Emile Gautier, vis-à-vis de b veuve Gautier, en tous les dépens de première instance, l'arrêt attaqué a violé les articles de loi ci-dessus visés; — Gasse Tarrét de la Gourimp. de l'île de la Réunion dui6jiitH> 1858, etc.
Du 8 juin 1863.» Gh. cîv.~MH. Pasealis» prés.; Glandaz, rapp.; de Marnas, 1*' av. gêiL (concl. conf.) ; Daresle et Gléroent, ajr.
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Partagb d*ascendànt^ Rapport fictif, Lots INÉGAUX, Lésion, Rescision, Réduction, Supplément en nature.
Les biens partagés par V ascendant entre ses enfants doivent, pour le calcul et la fixation de la réserve et de la quotité disponible, être réunis fictivement à ceux de ses biens qu'il a laissés en dehors du partage (i)..., et cela, alors même que ceux-ci auraient été expressément affectés par lui au paiement de ses dettes, (C. Nap., 922, 1076 et 1077.)
Lorsque la quotité disponible se trouve épuisée au profit d'un tiers, l'enfant à qui le par» toge fait par Vaseendanl aurait attribué un lot moindre qv^aux autres enfants, doit être indemnisé, à titre de compensation, sur les biens restés indivis (2).
Et ce n'est qu'autant que, ces biens étant absorbés par les dettes, la compensation serait rendue impossible, que Cenfant lésé est fondé
(I) La jnrispradeDcese flie dans œ sens. V. infrd, 2« paru, p. 919» et le reovoi de la note !'••
(2-3-4) Poar que ces solutioos soient jastest faut* il absolument^ ainsi que cela aTait lieu dansTespèce, qae les biens restés indifis et sur lesquels la compensation au profit de Tenfant lésé doit s'exercer, soient de même nature que les biens partagés par Pascendant ? A la rigueur, on pourrait le soutenir et dire qne, dès que c^est la réserte qui est atteinte par rinégalité des lots, il ne suffit pas que la compensation soit opérée à l*aide d^une valeur quelconque de la succession, parmi celles qui y sont restées indivises, mais qu*il fiint encore qu*elle ait lien au moyen de vBlenrs semblables et en quantité pareille à celles qui composent le lot de Tenrant avantagé; qo^ainsi le veulent les art. fi^2 et 1076, C. Nap. ; que, s^il ne peut en être ainsi, Penfont lésé ne saurait (tre contraint à subir la compensation, et que dès lors s^ouvre pour lui le droit d'attaquer le partage auiicipé dans les termes de TarU 1079 du même Code. — M lis Ton sait que la doctrine et la jurisprudence admettent certains tempéraments à la règle des art. 833 et 1076» et tiennent compte des circonstances de fait qui s'opposeraient à ce que les divers lots d'un partage anticipé puissent être composés dans une èg9le proportion d'objets exactement semblables (V. Gass. 7 août 1800, voL i861.i.977, et la note),
La drconstanœ que la compensation ne pourrait pas se faire complètement à Taide de biens ayant la même nature qne les biens partagés, ne serait donc pas un obstacle à ce que Ton recourût tout d^abord à ce moyen de réparer rinégalité des lots. — Pen Importerait également que, comme ici, les biens restés indivis aient été affectés par Tauteur commun au paiement de ses dettes. Cette affectation ne les fait pa» sortir de la succession ; elle n'empêche iws, ainsi que le fait remarquer notre arrêt, qu% De soient» au moment où s*ouvre cette succession, 'objet de la saisine des héritiers. C^est d'ailleurs sur :es biens que, dans tous les cas et en dehors de toute iflectation spéciale, les dettes devraient être prélerées, puisque, dans Phypothèse» la quotité disponible e troaire épuisée, d'une part, et qae, de Tautre, 1p
LXIIl. — !'• PARTIE.
1 à diriger contre le partage qui lui fait grief une action dans les termes de Part, 1079, C. Nap. y soit pour lésion de plus du quart, soit seulement pour atteinte à ta réserve (3).
Cette action ne peut d'ailleurs être écartée, tant que, par le résultat de la liquidation des dettes, la compensation n'est pas certaine (4).
... iVt par le motif, au cas où elle est fondée sur une atteinte à la réserve, que le copartagé avantagé offrirait à ^enfant lésé le supplément de sa portion héréditaire, soit en numéraire, soit en nature, conformément à l'art, 891^ C. Nap, : cette disposition ne s' appliquant pas, pour cette hypothèse, aux partages dC ascendants (5).
L'action en rescision doit être écartée, si elle a pour cause, non la lésion de plus du quart, mais l'atteinte à la réserve, F héritier ne pouvant agir, dans cette hypothèse, que par voie d'action en réduction de l'avantage excessif, conformément à fart. 920, C. Nap. (6).
surplus des biens est Tobjet de dispositions entre les enânts.
(5) L'action dont l'art. 891, G* Nap., autorise le défendeur à arrêter le cours, au moyen de Tof» fre qu'il ferait au demandeur de lui fournir le supplément de sa portion héréditaire, est celle-là seulement qui est dirigée contre on partage d'où résulterait une lésion de plus du quarts et qui, en conséquence, a pour objet la rescision de ce partage. —Or, ainsi que le dit notre arrêt et que cela ressort au surplus de la jurisprudence rappelée dans la note suivante, en matière de partage d'ascendant, Taction en rescision n'est pas seule ouverte; il y a, en outre, pour le cas où la réserve est entamée, l'action en réduction. — Il s'ensuit que, relativement à la première de ces actions, le demandeur, aussi bien lorsqu'il s'agit d'un partage d'ascendant que d'un partage conventionnel, est fondé à la faire écarter dans les termes de l'art. 891 précité (Sic, Grenoble, 35 nov. 182â, t. 7.3.4^7; Toulouse, 11 juin 1836, vol. 1886.3.556; Cass. dO nov. i8A7 et 31 août 18Â8, vol. I8&8.1.690 ; id, 35 fév. 1856, vol. 1856.1.305, et les autorités citées à la Table gétu Devill. et Gilb.» v* Paru d'aseend.f n* 83.— Contra, Riom, 35avr. 1848, U 5.3.378 ; Toulouse, 31 août 1833, vol. 1838.3.138). Mais il n'en est plus de même lorsque l'action dirigée contre le partage d'ascendant tend seulement à la réduction des avantages qui entament la réserve ; dans ce cas, comme le dit l'arrêt ci-dessos, l'héritier réservataire ne peut être rempli de ses droits qu'au moyen des biens dépendant de la succession qu'il est appelé à recueillir. — C*est également ce motif qui fait écarter rapplication de TarU 891, lonque l'action tend à la nutliti du partage effectué par l'ascendant, pour défaut non de quantité, mais de qualité dans les objets compris au lot de l'enfant lésé (V. Cass. 10 nov. 18A7, 31 août 18A8 et 15 fév. 1856, précités).
(6) V« dans le sens que l'action qui est uniquement fondée sur l'atteinte à la réserve, ne peut tendre qu'à la rédaction des avantages entamant cette réserve» la note sur Cass. 1*' mai 1861» vol. 1861«i.481» et les autorités qui y sont citées.
Juritpnidefiee et la Ctmr de eanaHùn.
(De Matfaa G. Laine.)
Le 19 déc. 1849, le eirar Honorât Laine i^ décédé, à la survivance de sa femme et de trois enfants, savoir : la dame dp Giouet, le vice-amiral Laine et le sieur Joachim Laine, ce dernier représenté aujourd'hui par les mineurs de Matha.— Suivant deux tesumenis olographes des 29 janv. 1847 et 4 avril 1848, suivis de codicilles, le sieur Honorât Laine avait, d'un côté, légué h sa femme une part d'enfant, et, en outre, l'usufruit de tous ses biens; d'un autre côté, il avait parugé entre ses enfants la nue propriété de plusieurs de ses immeubles. Ainsi, il attribuait le bien de la Raffinerie k la dame de Glonet; il divisait ensuite entre ses deux fils son domaine de Lagaloup, et en donnait le lot le plus considérable au vice-amiral Laine. Quant àt ses autres immeubles, tels que le domaine de Galcuta, le moulin du Bois-Perthus, les bois de la Brède. etc., il les laissait en dehors du partage et les affectait expressément au paiement de ses dettes.
Au décès du testateur, la dame veuve Laine a renoncé au le^s de la part d'enfant qui lui avait été fait, mais s'est réservé le bénéfice du legs de l'usufruit. D'autre part, la dame de Giouet a renoncé à la succession de son père pour s'en tenir à ses droits d'enfant donataire. — Par suite de cette renonciation, le viceamiral Laine et le sieur Joachim Laine se sont trouvés seuls saisis de la succession ; et, comme à raison du le|[s de Tusufruil fait à leur mère, la réserve était atteinte, ils ont. par acte du 7 fév. 1854, et dans les termes de l'art. 917, G. Nap., déclaré opter pour l'entière exécution du testament de l'auteur commun.
Le sieur Joachim Laine étant sur ces entrefaites venu à décéder, le vice-amiral Laine fit assigner les mineurs de Matha, représentant son frère, en la personne de leur père et tuteur, pour Toir dire et ordonner qu'il serait procède au partage et à la liouidation de la succession du sieur Honorât Laine, d'après les testaments et codicilles de celui-ci. — Le sieur de Matha, au nom des mineurs^ prétendant que le sieur Joachim Laine, aieul de ses enfants, avait été, dans le partage tesumentaire du domaine de Lagaloup, lésé de plus du quart, a conclu à ce que ce partage fût rescindé et à ce qu'un nouveau partage tant de ce domaine que des autres biens, restés libres, fût effectué conformément au droit commun.
Un premier jugement du tribunal de Bordeaux, confirme le 1*' mai 1861 ordonna, avant faire oroit, que les deux lots du domaine de Lagaloup, composés par Tauteur commun dans ses testaments et codicilles, seraient par experts évalués séparément. L'expertise eut lieu et il en résulta que le lot attribué au viceamiral Laine valait 227,S66 fr., et que celui attribué à son frère valait 187,897 fr.; que, dès lors, il n*y avait pas, entre ces deux parties du domaine, une diflférence supérieure au quart
delà valeur totale. A lasuite ée cette eijpetise, le sienr de Matha cessa de réelimer la rescision du partage testamentaire pour eaose de lésion de plus du quart; il se conieaud'eD demander la nullité en tant que portant itteinte à la réserve légale. De son €0té,leinceamiral Laine, tout en persistant dans ses conclusions premières, a toutefois offert aux mineors de Matha de leur fournir le complémeiit de leur part héréditaire dans les termes de l'art. 891, G. Ifap.
Le 14 jaoy. 1882, second jugement qni,)»mologuant le rapport d'experts, déclireles mineurs de Matha mal fènoés dans leor de mande en rescision soit pour cause de lésios, soit pour atteinte à la réserve ; ordonne en conséquence qu'il sera procédé an partage de la succession de l'auteur ommun confonnément à ses testaments et codicilles pour toot ce qui y est prévu, et conformément aui dispositions de la loi, pour tout ce qui n'y aoralip» été prévu ; dit que l'égalité entre les copartageants sera rétaUie au moyen des biens laissés en dehors du partage testamentaire. Ce jugement est ainsi motivé : -— « Attendo qie le partage testamentaire ne comprend pas uni les immeubles de la succession q Honorât Uiné ; qu'il ne fait qu'indiquer la division que le père de famille entendait qu'il fût fattdn domaine de Lagaloup et rattrioution qu'il a yooia faire de chacun des lots qu'il a formés ; quli est resté en dehors de ce partage d'auires immeubles importants : le domaine de Calcata, le moulin du Bois-Perthus et les bois de b Brède;— Attendu qu'il est de principe qu pour apprécier Ki un partage d'ascendant contient une lésion au préjudice de Ton des enfants et si, par suite, il y a liea à rescision da partage ou a réduction, il ne faut pas seile^ ment considérer le partage en loi-fflémeei abstraction faite des autres biens* mais cooposer une masse générale de tous les biens partagés et non partagés, pour déterminer ia portion qui doit revenir au partagé qui attaque le partage ; — Attendu, dès fors, que, si le p mier lot du domaine de Lagaloup aitriboe n vice-amiral Laine a une valeur plus coDsIdé* rable que celle du deuxième lot aitriboe à Joachim Laine, on ne peut dire quecedenief ou ses représentants éprouvent une lésion quelconque, puisque les biens restés indivis fournissent le moyen de rétablir l'égalité entre les copartageants dans le partage définitif; qae, consequemment, quelle que soit l'inécalité des deux lots formés du domaine de Laploop dans le partage partiel que le père de familiei cru devoir faire. Il ne pouvait y avoir lieu ni > rescision de ce partage ni à réduction, ainsi du reste, que l'a reconnu Joachim Laine» es acceptant les dispositions testamentaires ^ son père et en consentant à régler aveesiv frère sur ces bases ; qu'il devra seulenn^st es être tenu compte dans le partage compléiDentaire et définitif auquel il sera procédé après o liquidation générale de la succession etier^
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glement des droite respectifs des parties ; que coDséipieinineiit la demande du sieur de Matba en rescision ou en réduction n'est pas fondée. » Appel ; mais, le 27 août 1862, arrêt de la Cour de Bordeaux qui confirme en ces termes : — - a Attendu qu'aux motifs donnés par les premiers juges, il faut ajouter cette considération que le vice-amiral Laine a constamment offert et offre encore à l'appelant de lui fournir le supplément de la part héréditaire de ses enfants mineurs, soit en compensations, soit en argent, soit en nature, et ce, en conformité de la disposition de l'art. 891, C. Nap.;— Attendu que vainement de Matba soutient que cette disposition D'est applicable qu'au partage de succession, non au partage anticipé autorisé par Tart. 1075 fît suiv., C. Nap ; — Attendu que le législateur a voulu, par l'art. 891, assurer le repos des familles en prévenant les consé-
3uence8 graves qui résnlieraient de la rescision es partages après plusieurs années de possession paisible et lorsque les biens héréditaires tombés dans les lots ont même pu être aliénés par certains héritiers; qu'il a aussi voulu qu'entre copartageants liés le plus souvent par une étroite parenté, les conséquences de l'action en rescision fussent le moins préjudiciables possible ; qu'au sui^plus les règles en matière de partage ordinaire de succession s'appliquent, en général, aux partages anticipés, en tout ce qui «st compatible avec ce dernier mode de transmission des biens, et qu'il y a évidemment identité de motifs; qu'ainsi, au point de vue de l'intérêt matériel comme à celui du maintien des bons rapports dans le sein de la famille, l'art. 891 est évidemment applicable au partage d'ascendant, par conséquent dans Tespèce actuelle ; — Adoptant au suplus les motifs des premiers juges, etc. »
Pourvoi en cassation par le sieur de Matba, pour violation des art. 1076, 1077, 1079, et fausse application de l'art. 89l, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme un simple projet pouvant être complété, dans ce qu'il avait d'irregulier et de défectueux, un partage testamentaire fait par un père entre ses enfants, sous prétexte que ce partage ne comprenait qu'une partie des biens laissés par le père et en ce qu'il a refusé d'admettre l'action en rescision pour cause d'atteinte à la réserve d'un des enfants, en se fondant, d'une part, sur ce que le partage pouvait être remanié, et, de l'autre, sur ce que l'héritier avantagé offrait le supplément en nature ou en argent, conformément à l'art. 891, C. Nap., bien que cet article soit inapplicable au partage anticipé.
▲ARÊT.
LA COUR; —Sur le moyen du pourvoi tiré de la violation des art. 1076, 1077 et 1079, G. Nap., et delà fausse application de l'art. 891, même Code, en ce que l'arrêt attaqué, pour repousser l'action en rescision formée contre un partage testamentaire pour atteinte à la réserve des copartagés, se fonderait k toit sur
ce que, ce partage n'étant que partiel, l'inégalilé des lots pourrait être compensée par le partage ultérieur des biens laissés indivis^ et qu'en outre, il reconnaîtrait à Thérilier avantagé le droit d'user du bénéfice de Fart. 891 et de se soustraire à l'action en rescision, en offrant à l'héritier lésé de compléter sa part soit en argent, soit en nature : —Attendu, en fait, qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que, par ses testaments, le sieur Honorât Laine n'a partagé entre ses deux fils que son domaine de Lagaloup, affectant spécialement tous ses autres biens au paiement de ses dettes;
Attendu que cette affectation ne porte aucune atteinte aux droits des héritiers sur ces biens; que, les trouvant indivis dans la succession de leur père, chacun d'eux a pu eu provoquer le partage, et que Tarrêt attaqué, qui l'ordonue, juge avec toute raison qu'en fait il est possible de compenser, par les résultats de ce partage, l'inégalité dout se jilaint le demandeur, et sur laquelle il fonde son action en rescision ;
Attendu qu'à la vérité, le pourvoi objecte qu'en aucun cas cette compensation ne peut avoir lieu, les biens laissés indivis et ceux précédemment partagés par l'ascendant formant deux masses distinctes, dont chacune a sa réserve et sa quotité disponible, et doit se régler et se partager séparément; mais qu'en droit cette objection est sans valeur; qu'il est, en effet, de principe qu'au décès de l'ascendant, les biens qu'il a partagés entre ses enfants doivent être réunis fictivement à ceux qu'il délaisse, pour le calcul et la fixation de la réserve et de la quotité disponible, que tout se confond dans une seule et même succession, et que l'action en rescision ne s'ouvre au profit du copariagé lésé qu'autant qu'il ne peut s'indemuiser de la lésion dont il se plaint sur les biens qui restent à partager ; qu'ainsi l'arrêt attaqué n'a pu violer les art. 1076, 1077 et 1079, C. Nap., en admettant, en droit comme en fait, la possibilité d'une compensation de cette nature en faveur du demandeur ;
Attendu toutefois que celte compensation possible, subordonnée aux éventualités d'un partage non encore opéré, ne suffisait pas pour laire écarter tout d'abord et définitivement l'action du demandeur, les résultats de ce partage pouvant tromper les prévisions de l'arrêt, dans le cas, par exemple, où la totalité des biens indivis se trouverait absorbée par les dettes de la succession, au paiement desquelles le testateur les a spécialement affectés ;
Attendu que, sous ce rapport, l'arrêt ne se justifierait pas davantage par l'offre du défendeur éventuel, offre dont il lui donne acte, de compenser, le cas échéant, l'infériorité du lot du demandeur, soit en argent soit en nature;
a n'en efl'et, il est difficile d'admettre que la isposilion de l'art. 891, C. Nap., qui donne à 1 héritier avantagé dans un partage conventionnel la faculté d'arrêter le coiurs d'une ac
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tion en rescision en offrant d^indemniser celui de ses cohéritiers qni se prétend lésé, au moyen de valeurs étrangères à la succession, soit applicable en maiière de partage d'ascendant, lorsque l'action est fondée sur une atteinte à la réserve, Tliéritier réservataire ne pouvant être rempli de sa réserve qn*en biens ou valeurs de la succession qu'il est appelé à recueillir;
Mais, attendu qu'en présence des résultats de Texpertise à laquelle il avait été précédemment procédé, le demandeur a dû abandonner l'action en rescision pour lésion de plus du quart que, d* abord, il avait formée^ et que, devant la Cour, il ne basait plus son action que sur le § 2 de Tart. 1079, C. Nap., soutenant que si la lésion dont il se plaignait était inférieure au quart, du moins elle portait atteinte à la réserve de ses enfants mineurs, la ouotiié disponible se trouvant épuisée par les libéralités antérieures du sieur Honorât Laine ; aue la demande ainsi transformée ne pouvait plus aboutir^ eût-elle été fondée, à la rescision du partage, et que l'art. 920, C. Nap., n'ouvrait, dans cette hypothèse^ qu'un seul droit au sieur de Matha, celui de poursuivre contre le défendeur éventuel la réduction de l'avantage excessif à lui fait jusqu'à concurrence du coniplément de sa réserve;— Que Tarrét attaqué, en rejetant, tout d'abord et sans attendre le résultat du partage ordonné, l'action en rescision dans laquelle persistait le demandeur, n'a donc fait à la cause qu'une juste application des principes^ et que l'erreur de droit par lui commise dans quelques-uns de ces principes, ne saurait donner ouverture à cassation ; — Rejette, etc.
Du 17 août 1863.— Ch. req. — MM. le cons. Hardoin, prés.; Renault-d*(Jbexi, rapp. ; Blanche, av. gén. (concl. conf.) ; Bosvie
ip. ; Bi ïl, av.
ASSURANCB TERRESTRE, INDEMNITÉ, RiSQUES
LOCATIFS, Propriétaire, Créanciers.
L'indemnité due, en cas d'incendie d'un immeuble, au locataire qui a fait assurer son risque loeoHfy n'est point dévolue eorcJiKtvement au propriétaire de l'immeuble : elle forme le gage commun de tous Us créanciers dulocataire, et doit être distribuée entre eux par conr tribution (1). (C. Nap., 1733 et 2093.)
Et il en est ainsi, alors mime que la corn-
(l) G*e8t ce que la Cour de caaution a déjà décidé par un anét du SO déc* 18599 inséré dans DOtre vol. lie 4860, V part., p. 2à; mais la question est codtroTersée : voy. les diverses autorités indiquées en note de cet arrêt. Adde, dans le sens de la solution ci-dessus, MM. Merger, Rev, praU, t. 10, p. 75; Merville, ibid.^ t. 18, p. 539, et Philbert, Bgv. criu, t 17, p. A50.
pagnie d'assurance a coniraeté CobUgeaion aiternative de rétablir les eotif fm^tons diirmUi par l'incendie, ou de payer en argent le meih tant du dommage, si c'est pour ce dernier mede de réparation que la compagnie a opté,
(La comp. la Nationale C. Laprade-Pourâi.'
Nous avons rapporté dans notre vol. ée am, 2* part., p. 83, Tarrét de U Cour df Lyon du 27 déc. 1861 > intervenu entre les parties et contre lequel la compagnie d'assmioc^ la Nationale s'eBifonrme en cassation.— Ses pourvoi était fondé sur la violation des an. 1121, lli4 et 1733, G. Nap., en ce que lârrèt attaqué a décidé que Tindemnité due ao locataire par l'assureur des risques locatifs n'est pas exclusivement affectée au propriétaire eivers lequel ce locataire a été déclaré responsable de l'incendie. Voici en quels termes et moyen a été développé :
La question à résoudre est celle de savoir a qui, du propriétaire ou du locataire, appartieet la somme payée par l'assureor des risques locatifs^ dans le cas où celui-ci a pris enirers Y» sure l'obligation de rétablir, ainsi qo'il en e«t tenu lui-même, la maison incendife dans IV tat où elle se trouvait avant le sinistre, cooiiv' dans le cas où cet assureur s'est engagé à garantir rassuré des conséquences de Vucim appartenant contre lui au propriétaùre de b maison incendiée. On reconnaît que TactioiJ en réparation de Tincendie ne peut être exercée que par le propriétaire, mais on voodraii que son exercice profitât nniquement au locataire et par suite à ses créanciers. Cette opinion se fonde sur ce que la compagnie seni' tenue d*une obligation de donner et que le paiement d'une somme d'argent fait au \oqtaire responsable constituerait une exécotioB complète de cette obligation, en sorte que li somme une fois payée deviendrait propriéfe du locataire et ne pourrait appartenir à d'aotrès qu*à ses créanciers qui ont poar gage toa$ ses biens, droits et actions.— Cette préieniioB ne saurait se soutenir, et il faut an conirain? reconnaître que Texécution par rassoreor de l'obligation prise envers l'assuré ne peut se faire qu'au profit du propriétaire de rassuré.- Il y a de cela deux raisons péremptoires. b première, c'est que Tobligation de l'assurtfar, comme celle même du locataire, est une Mgation de faire, et que cette obligation ne pfo: être exécutée qu'à l'égard du propriétaire c* quel appartient l'immeuble à roccasion dofr l'opération doit être accomplie. La secoa." raison, c'est que l'obligation n'est pas une ^ gation de donner ou de payer une somme (<> gent et qu'elle ne constitue qu'un engages»' de garantir l'assuré des poursuites atixqaei^ il est exposé, en sorte que si robligaUoo i^ prise directement envers l'assuré, eh'Hi^fi été que pour le propriétaire dont J'actîo 1 poursuite sont la seule cause de i'obliffa? et dont il faut éteindre la créance pour exé
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ter et solder l'engagement tel qu'il est pris par Fassareur.
i^ D'abord^ l'obligation delassureur est une obligation de faire, ce oui exclut tout autre créancier çiue le propriétaire de Timmeuble objet du fait à accomplir. £n principe, Tobligation de la compagnie d'assurance n*est pas une obligation de donner^ mais une obligation de faire, car l'obligation dont elle tient Heu, celle du locataire, est une oblij^ation de (aire, puisqu'elle est Tobligation de rétablir les lieux dans Tétat primitif, et le locataire, en agissant contre la compagnie, à la suite de l'action dont il est lui-même l'objet de la part de son propriétaire, n'en cbange pas la nature. Le résultat de cette action ne peut donc profiter qu'au propriétaire qui l'exerce tant contre le débiteur direct que contre celui oue ce débiteur s'est donné pour garant. Décider le contraire, c'est violer les art. 4733, 1121 et li44, C. Nap. — Dans l'espèce, l'organe du ministère public devant la Cour de Lyon recon- Daissait bien que telle eût été la conséquence de l'exécution parla compagnie de son obligation de faire; mais il écartait cette consé^ quence sous prétexte que la compagnie avait consigné la somme qui devait servir a acquitter son engagement, que cette somme devait être remise au locataire, et qu'ainsi entrée dans son patrimoine elle devait être distribuée à tous ses créanciers. « Un dernier point d'appui pour le système que je réfute, disait-Il, se tire d'une clause de la police par laquelle l'assureur se réserve le droit de reconstruire ou de réparer. Or, la reconstruction profiterait nécessairement au propriétaire et non au surplus des créanciers. Sans doute il dépendra alors de l'assureur de favoriser à son gré le propriétaire ou les créanciers, et on se demandera si la singularité de cette conséquence ne vicie pas le système qui la produit? La réponse est que cette conséquence n'a rien de choquant pour un esprit exercé aux phénomènes juridiques. L'obligation de faire, par la force des choses, ne peut profiter qu'au propriétaire du sol [superficies solo eedit). Mais, est-ce une raison pour que l'obligation de donner produise le même effet? Puisque l'avantage retiré par le propriétaire, de l'obligaiion de faire, tient à l'interveniion d'un phénomène juridique tout spécial, le droit d accession, comment le même avantage lui serait-il maintenu dans un cas où le droit d'accession n'a plus absolument rien à faire et ne saurait jouer aucun rôle? » — il est donc bien certain que si Tobligation est une obligation de faire, son accomplissement ne peut profiler qu'au propriétaire. Or, il est constant, comme nous l'avons déjà dit, que l'obligation dont il s'agit est en elle-même une obligation de (aire. Le versement de la somme par la compagnie eu mains tierces, et tous droits réservés, n'a pas changé la nature de cette obligation ni celle des moyens de l'accomplir, le propriétaire pouvant faire exécuter l'obligation et se
rembourser sur la somme due par la compagnie des dépenses faites pour Fexéculion (art. 1144, G. Nap.). C'est donc à tort et en violation des art. 1121, 1144 et 1733, G. Nap., que l'arrêt attaqiié a jugé que la somme payée par la compagnie d'assurance, au lieu d'être employée à l'acquit de l'obligation de faire et remise au propriétaire, serait versée au locataire et à ses créanciers.
â® Le second ordre d'idées ne conduit pas moins à établir que l'arrêt a violé la loi en faisant accomplir au profit de l'assuré directement et de ses créanciers, une obligation qui, n'étant qu'un moyen de le garantir d'une action, ne pouvait s'accomplir que par l'extinction de sa propre dette, c est-à-dire par l'interposition du débiteur définitif entre l'assuré garanti et le poursuivant, et par l'exécution du garant envers le créancier principal. — Le propriétaire exerce contre l'assureur un droit que les stipulations faites par son débiteur lui ont rendu propre et qui ne peut lui être contesté par personne, pas plus par le syndic ou les créanciers de son locataire responsable que par ce dernier en personne. Ge droit, en effet, résulte directement à son profit du contrat même de l'assurance des risques locatifs tel qu'il a été stipulé entre les parties. Celle assurance n'est pas autre chose qu'une stipulation faite par l'assuré dans son propre intérêt, sans doute, et pour s'exonérer d'une responsabilité, mais faite par lui dans l'intérêt d'un tiers, c'estrà-dire du propriétaire que l'assiureur s'engage à désintéresser. Une telle stipulation est parfaitement valable aux termes de l'art. 1121, G. Nap., et elle ne pourrait plus être révoquée sans iraude par l'assuré et l'assureur après lasurvenance de l'incendie, quoiqu'elle pût parfaitement être résiliée entre eux avant cet événement. Il suffit de lire l'art. 1121, pour se convaincre que ses termes répondent de tout point à la situation qui résulte de l'assurance du risque locatif telle qu'elle a été conclue entre le sieur Laprade- Pouzin et la compagnie générale, et ce contrat est peut-être le meilleur exemple que l'on puisse donner de l'application de cet article dans le plein accomplissement de toutes les conditions qu'il requiert pour la validité de la stipulation faite pour autrui. Ge texte exige, en effet, que la personne qui stipule au profit d'un tiers ait elle-même un intérêt à faire cetie stipulation, et cette condition est parfaitement remplie ici, puisque l'assuré, en stipulant que l'assureur se libérera envers son propriétaire, est mû par l'intérêt le plus sérieux et le plus justifiable, celui de s'exonérer de sa propre obligation. La police de l'assurance faite entre le sieur Laprade-Pouzin et la compagnie générale, comme toutes les polices actuelles, ne porte pas que, dans le cas d'un incendie dont l'assuré serait responsable, il lui sera payé par l'assureur une somme égale à l'indemniié qu'il aurait lui-même à payer à son propriciaire ; elle stipule que l'assureur sera tenu de gar^u*-
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lir l'assuré contre la responsabilité doiU il
obligation ne peut venlion du propriétaire. Pour que le paiement de Tobligation soit complet, pour que l'engagement soit exécuté et éteint^ il faut que la cause de Tobligation soit payée, et comme cette cause est la libération de l'assuré à l'égard du propriéiaire. pour que Tassureur soit fibéré, il faut qu'il affranchisse l'assuré de son obligation envers son propriétaire : il faut donc que le paiement se fasse au profit du propriétaire ; autrement la responsabilité subsiste et avec elle la garantie qui en a promis l'affranchissement, et le contrat n'est pas exécuté. — Ce qui confirme ce résolut et concourt à établir l'existence d'une stipulation faite par le locataire dans l'intérêt do propriétaire, c'est la clause qui autorise l'assureur à rétablir l'immeuble incendié dans son état primitif. Cette clause, qui se trouve actuellement dans la plupart, on peut même dire dans la totalité des policeis d'assurances du risque locatif, est bien propre à établir que. dans l'esprit du contrat d'assurances du risque locatif, le locataire n'a jamais rien à recevoir. Elle montre bien que Texécuiion de ce contrat ne peut bénébcier directement qu'au propriétaire, et que c'est seulement d'une manière indirecte qu'elle profite au locataire par la libération qu'elle lui procure. — Une nouvelle confirmation du même résultat, c'est qu'il serait contraire à l'esprit du contrat d'assurance de faire d'un incendie, dont un locataire serait responsable, l'oco^ sion pour lui de toucher une somme d'argent. Il n'y a pas un assureur du risque locatif qui voulût placer le contrat sur cette base« et faire ainsi que l'intérêt de l'assuré puisse être d'incendier la maison. Cet intérêt n'existe pas avec l'interprétation et l'exécution du contrat, telle qu'elle est soutenue par le pourvoi, parce que rassureur, mis dans Tori^ine en rapport direct avec le propriétaire, vérifie avec lui les cas de responsabilité, le montant du dommage, et fait réparer la maison ou paye le montant de la réparation faite ou à faire. Mais il existerait très-certainement pour un locataire qui, embarrassé dans ses afi'aires, aurait le désir de meure dans son actif le montant de l'indemnité, sauf à renvoyer son propriétaire à la répartition des dividendes de sa faillite, où il ne toucherait qu'une faible portion de l'indemnité représentant la perte de son immeuble. On est ainsi amené à constater jqu'entendre le contrat autrement que ne le fait la compagnie demanderesse^ ce serait manquer au principe essentiel du contrat d'assurance, qui défend que la garantie du risque soit jamais une occasion de bénéfice. — Vainement dit-on que l'assuré ne fera aucun bénéfice, puisqu'il est insolvable et que l'indemnité du risque locatif, ajoutée à son actif, ne suflira pas pour
acquitter son passif. Cette réponse n'est pas tions cj^ui seraient jugées nécessaires» et que admissible. D'abord, la somme importante re- 1 l'on doit reconnaître que si elle avait opié poor
çoe à titre d'indemnité peut laumir au failli le moyen d'obtenir un concordat qu'oB loi eût refusé s'il n'eût donné qu'un divideode iosigniliant; ensuite, la personne du locataire ne peut être séparée ici de celle de se» crêiRciers. Si ces derniers font un bénéfice, kiimême en a fait un, et c'est ce qui répagne essentiellement au contrat d'assuranee ei à l'ordre public qui réprouve les jMiris. Si le lootaire responsable (ou ses créanciers) pouvait avoir droit à l'indemnité du risaoe loeatif bois le cas de satisfaction intégrale donnée au pç»> priétaire, il ferait un bénéfice. Peu importe que ce soit par lui ou par ses créanciers qBH le réalise. — Et c'est précisément parce qu'il ae doit jamais pouvoir faire un tel bénéfice qae. d'après le mode de la stipulation et l'esseiia du contrat, ce n'est jamais loi, ce ne sont jamais st'S créanciers, qui doivent toucher! indemnité du risque locauf, et que l'assureur diÀt se libérer directement entre les mains du pn>priétaire et non entre celles de l'assuré, dont la libération ne peut être obtenue que parle paiement fait au propriétaire. Les stipulaiîoas dti contrat, telles que les relate l'arrêt aiiaqoé, démonureut donc que la convention était laiie entre l'assureur et l'assuré au bénéfice éa propriétaire, et Tari et n'a, dès lors, pu ordonner que la somme versée par la compagaie d'assurance, pour être employée à l'acquaie* ment de sou obligation, serait renii&e â rassuré et ailribiiée à ses créanciers, à l'exclosiuii du propriétaire au désintéressement éoquel elle devait servir.
ÂXBÈt.
LA COUR;— Vu l'art. â0d3, C. Nap.;— Attendu que les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, et que le prix s ea distribue à ceux-ci par contribution, à moins qu'il n'y ait entre eux une cause légitime de préférence: — Attendu qoe la somme de 68,000 fr. due par la compagnie d'assurances générales à Laprade-Pouzin, à titre d^iodemnité de son risque locatif, est devenne, aai termes de cette disposition, le gage oommuo des créanciers de celui-ci , — Que rien, daas l'espèce, n'autorise à penser que les parties signataires de la poUce d'assurances ont eu la volonté de déroger à cette règle générale et d'attribuer exclusivement au propriétaire èe l'immeuble le montant de cette indemnité : — Que le propriétaire n'a point été partie à la convention, et que le locataire qui n'y a point agi comme son negotiorum geiior, n'y a stipule que dans son intérêt propre el pour sa garantie contre les effets possibles die l'af^tcatioa de l'art. 17^3, C. Nap.;— Que b compagnie d'assurances générales avait, il est vrai, contracté vis-à-vis de Laprade-Pouiin l'ubèîgatKia alternative, soit de réparer ou de reconstruire les bâtiments détruits par l'incendie, suii éc payer la valeur des réparations ou reconstroc*
JfÊri$pfuê9ni€ de to C(mr de tm$$mtién.
(5fâ3)— 7il
la ffmàètt àt ce> oblintisMy le proMîéttiie en aimit néceeiaireflieiil profilé ;*Miift qu'il n'en a pa» élé ainsi, et qu'en se décidant pianr le paiement d*ime indemnité représentative du domnial^e, la compagnie d'assnrances générales a écarté le proprk^tâire, et n*a pInaajMpiillé ffii'nne detie contraeiée envers le locataire per* sonnellement et eicluarvement, et poor le paiement de laquelle celni^si senl avait une action:—4)oe, dans cet état de choses, en décidant que rindemnité payée par la compagnie d'assurances générales entre les mains du séquestre, nommé par justice, serait distribuée par contribution entre les créanciers du locataire, Tarrét attaqué, loin de violer les art, ilâl, 1144 et 1733, G. Nap., en a lait k la cause nne juste application;— Rejette, etc.
Du 31 déc. 1862. — Ch. req. — MM. Vicias Gaillard^ prés.; de Gamiéres, rapp.; Blanche, av. gén. (eond* conf .) ; Rendn, av.
CoMvoivs^ Acnon m iusncv, Màihs (rifcs nu), PRtFET, Délégué.
Vart, 1» d$ la M du 18 juiU. 1837, portant que, dans ie eoê oà le maire réfute ou néglige de faire Vun des aeies qui M sont jfreserits par la M, le préfet peut y procéder d'office ptcr bii^4néme ou par un délégué spé^ eial, est applicable seulemetU lorsque le maire refuse d^agir en sa qualité d^ageni ou représentant du pouvoir exécutif, et non lorsquHl refuse d'agir comme représentant de sa com^ ffltin«(l).
Ainsi et spédalemenl, lorsque le maire re^ fuse d^agir en justice dans Vintérét de sa commune [par exemple^ de former opposition à un jugement par défaut) y le préfet ne peut char^ ger un délégué spécial de suivre l'action au nom de la commune (2).
(Pirel et autres G. Paulin.)
En 1853, le sieur Pirel et d'autres habitants de la commune de Jub assignèrent le maire de cette commune devant le tribunal civil d'Anh
(1-2) La Cour de cassation s^était déjà prononcée dans ce sens par an orrèt du 37 mai 4850 (vol. iS59.l.7S4). Telle est aossi ropinioo de MM. Foacarl, Dr. ndmtii., n. 1634 1 Heferehon, Autoris. de €omm^ n. SS, p. i08 (S* édit.}; TroUe?, de la Hiérarekie «dintiu, t. 4, p. 294; Chauveau, Cod, 4f tM(r. admitu, %• édit., 1. 1, m 82 Hj, et Dietionn. gin. d'admin,^ T* Commune^ p. A25. —Mais V. en sens contraire, Bourges, 80 a?r. 1856 (vul. 1857.2. 278) el 28 iioy. 1860 (\ol. 1861.2.887), ainsi que MM. Duvergier, CoUect. des loiê^ ann. 1837, p. 250; Serriguy, Dr. admiru^ n. 39 A, et Dofour, t'it, 2* édii., t. 8, n. 686. — V. aussi sur la question la note dont nous avons accompagné Tairêt de la Goor de cassation prédté.
b«rt ponr len voir déclarer piepriétaîres (ou usagers) ut sin§uii de la forêt de Montrodez, dont la commune était en possession. Quoique la commune eti été autoriséepar le consf'ilde préfecture à défendre à cette demande, le maire ne crut pas devoir constituer avoués et^ néanmoins, il mtervint, le 17 août IH.^7, un jugement^ conforme aui conclusions du procureur impérial, qui déclara les demandeurs non recevables dans leur demande.
En cet état de choses, et en présence de ral>stention du maire, le préfet du Puy-de-Dôme, agissant en vertu de l'art. 15 de la loi du 18 juin. 1837, rendit, à la date du 4 janv. 1858, un arrêté qui chargea spécialement 1^ sieur Paulin, percepteur à Ambert, délémié à cet effet, de faire signifier à qui de droit le jugement du 17 août 1857. Le sieur Paulin n'avait pas encore fait cette signification, lorsque plusieurs des demandeurs originaires, pr^ nant les devants, lui firent eui-mémes sif^nifier ce jugement, et bientôt après y acquiescèrent. Mais d*autres demandeurs en interjetèrent appel.
Sur cet appel, le maire de la commune et le délégué do bréfet ne comparurent pas; et, le 29 août 1860, il intervint un arrêt par défaut de la Cour impériale de Riom qui accueillit les prétentions repoussées par le tribunal d'Ainbert,et attribua aux appelants la propriété de la forêt de Montrodex.
Cet arrêt fut signifié tant au sieur Paulin
Îii'au maire de la commune de Job. Le sienr aulin, seul, y a formé opposition.— Le sieur Pirel et autres ont proposé contre cette opposition une fin de non -recevoir, prise de ce que le sieur Paulin était sans qualité pour la former, Tart. 15 de la loi du 18 juilL1837 n'autorisant pas les préfets à agir pour les maires, ou à déléguer quelqu*un pour agir en leur lieu et place , quand il s'agissait de défen-dre aux actions intentées contre une commune.
27 juin 1861, arrêt de la Cour de Riom qui rejette en ces termes cette fin de non-recevoir :— « En ce oui concerne la validité de la délégation donnée à Paulin et la recevabilité de l'opposition formée par celui-ci i l'arrêt par défaut du 29 août 1860: — Attendu qu'après avoir énuméré, dans Tart. 9, les attributions dont le maire est Investi sous l'autorité de l'administration supérieure, et, dans l'art. 10, les auributions dont il est chargé sous la sur^ veillance de la même administration, la loi dn 18 juin. 1837 scoute, dans son art. 15, que, dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un acte qui lui est prescrit par Ta loi, le préfet, après Ten avoir requis, pourra y procéder d'ofiice par lui-même ou par un délégué spécial ;— Attendu que cette dernière disposition est générale, et an*il suffît, pour que le préfet puisse suppléer le maire, que l'acte dont celui-ci s'abstient lui soit prescrit par la loi et ne soit pas abandonné à sa libre appréciation, sans qu'il y ait à distinguer si cet acte rentrait
Juris^udenee de la Cour de eoêsaiion.
dans les fonctions dont le mure est investi sous Taulorilé de l'administration supérieure^ ou dans celles qull exerce sous la surveillance de la même administration; — Attendu qu'il ne reste donc qu'à recherclier si, en s'abstenant de défendre à l'action intentée contre la commune de Job, le maire a manqué à un devoir qui lui était prescrit, et si, dès lors^ le préfet a pu valablement saisir un délégué du pouvoir de défendre la commune dans l'instance :— Attendu que la loi du 18 juill. 1837 a établi^ au tii. 5, des règles distinctes pour le cas où une commune veut intenter une action en justice, et celui où cette action est intentée contre elle ; que, dans la première hypothèse, c'est-à-dire quand il s'agit pour la commune de se porter demanderesse, Taction ne peut, sauf les mesures conservatoires à prendre (art. 55), être exercée par le maire qu'avec la double autorisation du conseil municipal et du conseil de préfecture (art. 49 et 50) ; — Mais que, dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire quand la commune est défenderesse, il suffit pour que la commune soit reçue à se défendre, qu'en cas d'avis contraire du conseil municipal, elle y soit autorisée par le conseil de préfecture (art. 51 et 52) ;— Que la raison de cette différence s*aperçolt aisément, et tient à ce que la négligence de la commune à exercer les actions qui peuvent lui appartenir n'eniratne pas eu général la déchéance de son droit, tandis que, quant au procès uni lui est intenté, sa négligence à se défendre l'expose maiiilestemenl à perdre son droit; — Attendu que lorsque ,1e conseil de préfecture a décidé, même contrairement à l'avis du conseil municipal, que la commune devait résister à la demande formée contre elle, le maire n'est pas libre de laisser la commune sans défense ; qu'il ne peut pas plus s'abstenir dans ce cas, qu'il ne le pourrait dans l'hypotiièse où,s'agis$ant d'une action à intenter, le conseil municipal et le conseil de prélecture auraient l'un et l'autre délibéré qu'il y avait lieu de former la demande ;— Que, dans l'un et l'autre cas, la délibération du conseil ou des conseils compétents pour apprécier l'opportunité de l'attaque ou de la défense, lie le maire et lui fait une oblisation jégale de porter devant les tribunaux la demande ou la défense de la commune ; — Attendu que si le maire refuse ou néglige de remplir cette obligation, le préfet, chargé de surveiller la gestion du maire et de protéger les intérêts menacés de la commune, peut user de la faculté qui lui est donnée par l'art. 15 et charger un délégué de suppléer le maire dans la défense de la commune ,* — Attendu que s'il en était autrement et si l'obstination systématique du maire, malgré la délibération du conseil compétent qui Tobligerait à agir, pouvait rendre cette délibération sans effet, il est évident que la surveillance conJiée à l'administration supérieure serait inefficace, que la prudence et les combinaisons tutélaires de la loi seraient trompées, et que les intérêts
des communes annient fréqnemmeat à souffrir de l'inertie, de l'ignorance ou du mauviis vouloir des officiers municipain ; — Atteodo que la faculté pour le préfet d*agir par luimême ou par délégué dans le cas où lé maire, se mettant en opposition avec la décision da conseil de préfecture, refuse ou néglifie de défendre la commune en justice, a été fonneilement reconnue comme une condéquesee kk gique des dispositions combinées des ut. 15 et 52 de la loi de 1837, dans la discussion de cette loi devant les chambres législatives^ et que c'est précisément pour rendre l'ai^ i5 applicable au cas dont il s'agit que Tart. 52 a élé rédiffé par amendement dans les termes où fl a été promulgué ; qu'en effets Tari 52 donnant expreîssément au conseil de préfecture le droit de décision dans tous les cas, c^est-à-dire même au cas d'avis contraire du conseil municipal, si la commune doit résic^ter à la demande formée contre elle^ ce droit de dérision implique virtuellement l'obligation pour le maire de se conformer à la délibération do conseil de préfecture, et par conséquent la faculté pour le préfet de suppléer par luJ-méaK ou par un délégué à l'inaction an maire, si celui-ci ne remplit pas cette obligation ; — ^Attendu que la cause actuelle présente no exemple frappant de l'utilité de ce poovoîr conféré au préfet ;^iu'en effet, la coDHnune de Job. ayant été actionnée par un eeriaii nombre d'habitants qui revendiquaient à litre de propriété privée et ut singuU des druils d'usage ou un cantonnement représentant lesdits droits d'usage concédés par l'ancif^n seigneur, le maire a déserté la défense de b commune, malgré la délibération du conseil de préfecture qui, contrairement à l'aTts da conseil municipal, avait décidé qu'il y avait lieu de résister à la demande ; que le tribunal de première instance ayant, en l'absence do maire, et par suite des redierches faites par le ministère public, donné gain de cause à la commune, le maire ne s'est pas mis en mesure de faire signifier ce jugement et d'en assurer l'effet ;— Que cette inaction systématique s'est prolongée après l'appel interjeté par quelques-uns des demandeurs et après oit arrêt par défaut surpris par les appelanis à la religion de la Cour; — Qu'il est manifeste que les intérêts de la commune eussent été sacrifiés, et que la délibération du conseil de prélecture prescrivant aux agents municipaux de défendre à l'action dirigée contre la commune eût été méconnue et mise au néant, « le préfet n'eût, en présence des refus constants et obstinés du maire d'agir, usé de la faculté que la prudence du législateur avait mise ii sa disposition dans l'art. 45 de la loi du 18 juîU. 1837 ; — Qu'il faut conclure de ce qui précède, que la délégation donnée à Paulin, soit poor signiGer la décision des premiers juges et en assurer l'effet, soit spécialement pour défendre devant la Cour les iutéréts de la commune intimée, est régulière et valable^ et que Toppo-
JuritpTudenee de la Cour de caÈtation,
sition formée par Paulin, en vertu de celte délégation, à Tarrét par défaut du 29 août 1860^ est recevable. » — Au fond» l'arrêt confirme le jugement de première instance qui donnait gain de cause à la commune.
Pourvoi en cassation par les sieurs Pirel et consorts, pour fausse application de l'art. 15 de la loi du 18 juitl. 1837 et des dispositions du tilre 5 de cette loi relatives à la représentation des communes en justice.
arrAt {après délib. en eh, du corn.].
LA COUR; — Yu Tart. 15 de la loi du 18 juill. 1837 ; — Attendu que le pouvoir confère au préfet, par Tart. 15 ne la loi du 18 juilt. 1837, de procéder d'office, par lui-même ou par un délégué spécial, aux actes que le maire refuserait ou négligerait de faire, ne lut est donné que pour les cas où il s'agit d'actes prescrits au maire par la loi;^Attendu qu'aucune disposilion de loi ne prescrit au maire Tobligation d'ester en justice, conirairemeni à son opinion et à celle du conseil municipal, pour y défendre à une action intentée contre la commune ;*-Attendu que si l'on doit considérer comme prescrits par la loi les actes dont, aux termes de Tart. 9, le maire est chargé sous l'autorité de Tadministration supérieure, il n'en est pas de même des actes que la loi s'est bornée à placer sous la surveillance de cette administration ; et que, dans le pouvoir de surveillance, n'est pas compris le pouvoir d'action ; Attendu que c'est sous la surveillance de Tadministraiion supérieure, et non sous son autorité, que le maire est chargé des attributions énumérées eu Fart. 10, au nombre desquelles est celle de représenter la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant ;*-Aitendu que les décisions que le conseil de préfecture est, dans tous les cas, appelé à prendre aux termes de Tart, 52, et en vertai desquelles la commune peut, contrairemen t à Tavis de son conseil municipal^ être autorisée à ester en jugement, ont uni-
Î [bernent pour effet d'ouvrir à la commune une acuité dont celle-ci reste maîtresse de ne pas user, et ne constituent pas des injonctions lui imposant l'obligation d'ester en justice ;— Attendu que la loi a prévenu les inconvénients et les abus pouvant naître du pouvoir d'option ainsi laissé aux représentants ordinaires de la commune, en consacrant par Tari. 49, sous les conditions que cet article détermine, le
(1) Les autenn sont généralement d^accord pour décider que Topposition au jugement déclaratif de faillite doit être formée contre les syndics, et qo*U ne suffirait pas de signiner Popposition au créancier sur lu poursuite duquel le jugement a été rendu, parce que cetle opposition intéressant la masse, ne peut être régulièrement suivie que contre ses représentants. V» MM. Pardessus, /ir. eomm,^ o. 1111; Renouardt des FaiUiteê, U 3, p. 877 et suiv., et Alauiet» Comment, €• connu.» t» 6, n* 1916. G*e8t
droit, pour tout contribuable inscrit au rôle, de prendre en main les actions de la commune que celle-ci aurait refusé ou négligé d'exercer;
Attendu, en fait, quCj^sur le refus du maire de Job et du conseil municipal, de signifier le jugement rendu par le tribunal d'Ambert, au profit de la commune de Job, le 17 août 1857, le préfet du Puy-de-Dôme, par arrêté du 4 janv. 18S8 a nommé Paulin, percepteur à Ambert, son délégué spécial pour faire notifier à qui de droit ledit jueement, et pour faire faire tous actes de procédure et remplir toutes autres formalités dansFintérétde la commune de Job ;— Que c*est en vertu de ces pouvoirs que Paulin a formé opposition à Tarrét rendu par défaut tant contre lui que contre la commune de Job par la Cour impériale de Riom, le 29 août 1860; — Que, ne s'agissaut point d^actes prescrits au maire par la loi, il n'y avait pas lieu à appliquer l'art. 15 de la loi du 18 juill. 1837, ni à ce que le préfet procédât d'office par lui-même ou par un délégué spécial ;— D'où il suit oue l'arrêt attaqué, en recevant l'opposition formée par Paulin en ladite qualité, a faussement appliqué et par suite formellement violé l'art. 15 précité ,-— Casse, etc.
Du 30 nov. 1803.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés.; Renouard, rapp. ; de Raynal, av. gén. (concl. contr.); Bellaigue et Salveion, av.
Faillite, Ouveutcrb, Opposition, Syndics^ JuGKftBMT, Appel.
Au cas où un créancier qui a formé opposition au jugement déclaratif de la faillite de son débiteur, et demandé que la date de la cessation de paiements soit reportée à une autre époque que celle fixée, n a pas mis en cause le syndic de la faillite, en sorte que IHnstanee a été liée seulement avec un autre créancier intervenant, le créancier opposant n'est pas recevable à se prévcUoir devant la Cour de cassation de ce que le créancier intervenant, sur l'appel par lui interjeté du jugement qui avait rejporté la date de l'ouverture de la faillite, n*a pas intimé le syndic qui ne figurait pas en première imtajice (1). (G. comm., 443, 532 et 580.)
aussi ce qui a été jugé par la Cour de Meta le 6 déc 1840 (vol. 1850.2.390). Il existe toutefois un arrêt en seDs contraire de la Cour d*Agen du h juill. 1851 (vol. 1H52.S.31). — Mais, d*un autre celé, la Cour de cas*iation, par un arrêt du 16 déc 18ô0 (vol. 1852, 1.57'>), a décidé que le créancier à la requête duquel le jugement déclaratif de la faillite a été rendu doit être oiis en cause sur Topposiiion» ei qu'il ue soûirait pas de diriger celte opposition contre les syndics. —Quoi qu'il en soit, si, comme dans Tes-
JuriipmdênH de la Cwtr àê eai$û;tiê%.
(Ck^rel G. fkrfîea.)
Un Jugement dd tribanal de commerce de Bernay, du H fév. 1S62, avait déclaré le sieur Pelvillain en état de faillite^ sur la demande de Tun de ses créanciers, et fixé provisoirement l'ouverture de cette faillite au 24 mai 1861.— Le sieur Corel, autre créancier du failli^ a formé opposition à ce jugenoient en ce qui concernait l époque de la cessation de paiements ou de l'ouverture de la faillite^ et a demandé que la date en fût reportée au 1*' avril 1861. Il est à remarquer que le sieur Corel ne mit point en cause le syndic de la foillite. — Sur cette opposition, est intervenu un troisième créancier, le sieur HervieUj soutenant que le jour de la faillite devait être fixé au mois de Juin 186t.
25 avril i862, jugement qui fixe définitivement la date de la cessation de paiements et l'ouverture de la faillite au 2 avril 1861.
Appel par le sieur Hervieu, qui n'intime que le sieur Corel, son seul adversaire^ en première instance. Et, le 12 déc. 1862^ arrêt de la Cour impériale de Rouen qui, réformant le jugement de première instance, rétablit au 24 mai 1861, date primitivement fixée par le jugement déclaratif de faillite, Fépoque de la cessation de paiements du sieur Pelvillain.
Pourvoi en cassation par le sieur Corel^ pour violation des art. 443 et 532, C. comm., et fausse application des art. 580 et 582, même Code, en c^ que l'arrêt attaqué a statué sur l'appel d'un jugement qui avait fixé la date de la cessation de paiements et de l'ouverture de la faillite, bien que le syndic, représentant nécessaire du failli et de la masse des créanciers, n'ait pas été mis en cause sur cet appel.
AAllÊT.
LA COUR; --Sur le moyen unique tiré de la violation des art. 443 et 532, C. comm.^ par fausse application des art, 580 et 582, même Code : — Attendu que c'est Corel qui a formé opposition au jugement du H fév. 1862 qui
pècct Toppo^itlon n*a pas été formée contre les syndics, Topposant qui n*a pas mis ceux-ci en cause en première instance, ne saarail évidemment 6tre reçu à se plaindre de ce que la partie adverse ne tes a pas intimés sur Pappel par elle interjeté du joge* ment de première instance, et de ce que iMostance a été wiivie devant le deuxième degré rte juridiction diaprés les errements que lui-même avait établis au premier degré. -^ Muis, en principe, il ne noos semble pat douteux que, lorsque les syndics ont été parties dans une instance intéressant la masK et poursuiTie néanmoins par certains créanciers individueilement, l'arrêt qui statue sur Pappel de ces Démeii créanciers est nul, si les syndics n^ont figuré à aucun litre dans iMnstance portée devant ia Gour impériale et n> ont pas été appelés. C'est ce «pli a été jugé par la Cour d« cassation le 18 ftv. «863 [êuprà^ p. «86}.
BiaSi IM Uf llMIf UU6M I «NlVCrUfO 06 m OHMC
ée PcSTÛaln an 24 mai im ; •-Qt'tt ii*a pM appelé le syndic dans la eanse, ci fne les seotes parties qnî ont figuré dans l*iiHlanee étaient C<»rel, demandeur, ei Rernen, qâ j éuit intenreno ; — Aliends que Henrien, ea inlerjelant appel dn jugement à^ 25 «tHI im qnt avait reporté l'onvertnre ëe la WHile n 2 avril 1861, a porté la canne devant la Coar dans réial oè elle avait été tnaiitiiée par Cof^ lui-même, sans intimer le syndic qai n^avat point flguré en première instance ; — Ailenda que, dans le cal où Corel aurait intenté oantie la failHte une aeHon irréfnlière, en n'appelant paa le syndic, il ne serait pas reeevable â se prévaloir d'une irréaularlté qu*il aurait eonmise Ini-méme; —Attendu, d'aHlenra, que k moyen est nouveau el n'intéresse pas rerére nubUe; qne Corel ne l'a pas ptréaenté devant la Cour de Rouen ; qu'il n, au eontraire, accepté l'instaace telle ga'il l'avait engagée ; — Qu'il est non recevable à présenter ee nayei pour la première fois devant la Cour 4e cassation ; — Rejette, etc.
I>a 18 ao6t 1863.— Cb. req.-^liM* le ceus. Bardoin, prés.; Pécuurt, rapn.; Blan^ie, av. gétt. (concl. conf.); Maginliel, ar.
■Aun-iNTtatra.
Le ceffîoniMttr« (fua ^ffUé qui n'« pm» 4$mandé $a nomination dam U ééUd «aaataa enir# lui et le eédanU *>'<« fNM j^awr eulc patiibU de dommaget-intéréts enverê aali*a<t, «t, à la eonnai9$anee même du eédani lora dm cea- Irai, il ne pouuati entote remplir d fa^ra* lion de ee délai l'une dee eondiiions êii§é€t par la loi fomr pouuatr ^re nommé, ^iU fw celle d*wn stage d'une eertaine durée* (C. Nap^ 1U2» 1147, 1148.)
(Darhetft G. Ganderata.)
Par acte sous seing privé, en date do 9 déc. 1853, la dame Darhets a cédé an sieur Caaderats fils, sons le cautionnement de son père, l'étude d*avoué dont était pourvu de non vivant le êieur Lagarde, père de la cédante. Il était dit dans l'acte que si^ après ûear ans, le sieur Ganderata négligeait de se faire nommer, et qu'un tiers fût nommé à sa place, 3 serait tenu de payer à la dame Darfaefs, à titre de dommages-intérêts, la différence entre ii somme de 10,001) fr., prii convenu, etleprii qui serait fixé d'office par le ministère de h justice. 11 est à remarquer qu'an monnent dt ce contrat, le sieur Ganderats n*avait pa^ encore commencé le stage de cinq années de cléricature qu'exige la loi pour pouvoir èirr nommé aux lonciions d'avoué^ et que la dame Darhets avait connaissance de cet état de choses.-'^knderata fils est mort en 1^7, am
Jurisprudence de la Cour de eeueatian.
avoir ric;) fait pour obtenir sa BOBùnation aux lieu et place du sieur Lagarde. — La dame Darhels a fait alors assigner devant le tribunal de Saint-Palais le sieur Ganderats père comme caution de sou lils, pour se voir condamner en des dommages-intérêts en réparation du préjudice que lui avait causé Ganderats fils en n'exécutant pas, dans le délai iroparU, le traité du 9 déc. i8»3.
35 mai 1S61, jugement qui accueille cette demande.
Appel par le sieur Ganderats; et, le 3 juin 1802^ arrêt de la Cour impériale de Pau qui infirme en ces termes :^«c Attendu que la loi du 28 avril 1816 dispose, dans son art. 91, que les avoués, leurs héritiers ou ayants cause pourront présenter à l'agrément de Sa Majesté des successeurs, pourvu qu'ils réunissent les qualités exigées par la loi; qu'ainsi, tout en accordant la faculié de présentation, cet article, par des considérations d*ordre public faciles à comprendre, réserve au Gouvernement le droit d'examiner et de contrôler les traités auxquels peut donner lieu la transmission des offices ; que ce droit est sans réserves et sans limites ; qu'il s'étend à toutes les conventionsqui peuvent intervenir entre le cédant et le cessionnaire, et qu'il s'exerce souverainement, soit eu autorisant les traités, soit en les rejetant d'une manière absolue, soit en prescrivant de les modifier ;^Que, dans aucun cas, ils ne peuvent avoir d'effet que par la sanction de l'autorité à laquelle ils doivent être soumis; qu'ils doivent donc être considérés comme nuls et non avenus à défaut de cette sanction ; — Attendu que le traité de l'exécution duquel il s'agit contenant cession en faveur de Ganderats fils, sous le cautionne ment solidaire de son père, devait être soumis à Tapprobation du garde des sceaux, mais que cette formalité essentielle n'a pas été remplie, et qu'elle n'est plus susceptible de l'être, Ganderats lils étant décédé; que ce traité est donc à la fois nul et insusceptible d'exécuticm; — Attendu, néanmoins, que la dame Darhets demande des dommages-intérêts à Ganderats père, soutenant qu'en matière de vente ou de cession d'office toute inexécution de la part de l'une ou de l'autre des parties contractantes, par son fait et sansqu'elle puisse invoquer la force majeure, donne lieu contre elle à des dommages-iutérèts, conformément aux dispositions des art. 1142 et 1184, G. Nap.; que les premiers juges, mettant en fait que le jeune Ganderats a négligé de se mettre à même d'être présenté dans le délai de deux ans convenu, ont accordé lesdits dommagesintérêts; — Attendu qu'il est inexact de dire que l'inexécution dont s'agit provient du fait ou de la faute de Ganderats fils à raison de la négligence qu'il aurait apportée à se mettre k même d'être présenté à 1 expiration des deux années portées au traité; que la dame Darhets n'ignorait pas en effet, ou ne devait pas ignorer qu'il ne sufiisait pas au jeune Ganderats de
produire un certificat de eapaeité, et qu'il devait encore justifier de cinq années de cléricature; qu'étant prouvé qu'au moment du traité, le jeune Ganderats n'était pas encore entré chez un avoué pour remplir les conditions de cléricature, toutes ses diligences auraient été vaines pour obtenir d'être agréé, ne réunissant pas les qualités exigées par la loi;— Par ces motifs, etc. »
Pourvoi en cassation par la dame Darhets, pour violation desart. 91 de la loi du 28 avril 1816,1142, 1147 et 1148, G. Nap., par suite de la violation de Tart. 1178 du même Code et de la fausse application des art. 1172, 6, 1131 et 1133 du même Gode, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de condamner à des dommages-intérêts le cessionnaire d'un ofiice qui avait manqué à l'exécution du traité, sous prétexte que la nomination par le Gouvernement avait défailli, bieu que le cessionnaire n'eût rien fait pour se mettre en mesure d'obtenir cette nomination.
LA COUR; — Attendu que si, en matière de vente d'office, toute inexécution de la part de l'une ou de l'autre des parties contractantes, lorsque cette inexécution provient de son fait ou de sa négligence, peut donner lieu contre elle k des dommages-intérêts, il en est autrement lorsque celte inexécution résulte d'une impossibilité absolue, connue des deux parlies contractantes; — Attendu, en fait, que Ganderats fils ne sest pas refusé à demander sa nomination dans le délai de deux ans û%é par le traité du 9 déc. 1833; que l'arrêt constate que s'il était porteur au moment du traité d'un certificat de capacité, il n'avait pas encore, à la connaissance de la demanderesse, commencé son suige de cinq années de cléricature, sans la justification duquel il ne pouvait ntilement solliciter sa nomination ; — Attendu que sieur Ganderats fils est mort en 1857. avant ou'il eût pu compléter son temps de stage ; — Uue c'est donc à bon droit qu'en présence de ces faits, l'arrêt attaqué a débouté la dame Darhets de sa demande en dommagesintérêts ; - Rejette, etc.
Du 30 nov. 1863. — Gh. req. ~MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.; P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; fiosviel^ av.
i^ MAin)ÀT , GRfiDIT OUVERT , RÉAUSATION ,
Ratification.— 2« Exécution provisoire.
Caution, Solvabilité^ Emprisonnement.— S*" Référé, Chose jcgêe^ Exécution, Dom* uages-intéréts.
1 ^ Celui qui, en ouvrant un crédit en espèces, désigne par la même convention un tiers chargé de réaliser le crédit comme mandataire, est responsable vis-énvis du crédité des suites de la réaUsoHon de ce crédit opérés par ce manda^ taire, non en espèces mais enmarchandiseSfSiy
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plus tard, il a ratifié cette apératiùn. Il ne saurait dégager sa responsabilité, sous pré^ texte qu'en livrant les marchandises y qui n^étaient ni loyales ni marchandes^ le mander taire aurait agi en son propre nom et sans faire eonnaitre son mandant (i). (G. Nap., 199iet1998.)
2° Le jugement exécutoire par provision, à la charge de donner caution, ne peut être mis à exécution qu'autant que la caution a été préalor blement fournie : il ne suffirait pas de la fournir postérieurement à C exécution {f). (G. proc.^ 439 et suîv.)
Spécialement^ le débiteur condamné par corps, par un jugement du tribunal de com~ merce exécutoire par provision moyennant caution, ne peut être arrêté qu'autant que la cau^ tion a été préalablement fournie ; V offre d'une caution est tardivement faite lors du référé introduit devant le président par le débiteur au moment de son arrestation ; et cette arrestation est nullCy lors même que le président aurait ordonné quHl n'y serait passé outre qu'à la charge par le poursuivant de déposer la somme offerte à titre de caution ou pour en tenir Heu (3).
3^ Les ordonnances de référé ne statuant qu'au provisoire et ne préjudiciant pas au principal, ne peuvent avoir l'autorité de la chose jugée (4). *- Par suite, l'ordonnance de
(d) II est bien certain que le mandataire qui agit en son propre nom et sans fiiire connaître la personne pour laquelle il agit, s*ob1ige seul, et que celui avec qui il contracte n*a aucune action contre le mandant qui lui est resté étranger. Tous les auteurs «iont d*accord sur ce point. V. MM. Troplong, du Mandat^ n. 532 et suIt.» et 597; Aubry et Bau, d'après Zacharie, 1 8, S hib, p. À72 ; Massé et Vergé, sur Zacbarie, t. 5, S 755, note 2. Mais il est évident que ces principes cessent d'être applicables quand le même contrat réunit le mandant, le mandataire et celui dans IMnlérêt duquel le mandat est donné. En ce cas, dans les agissements qui interviennent entre le mandalaire et ce dernier, il n'est pas nécessaire que le mandataire Tasse connaître sa qualité et agisse expressément au nom de son mandant : il agit nécessairement et implicitement procuratario nomwe. Sans doute, s*il arrive qu*en agissant ainsi» il vienne à outre-passer ses pouvoirs, le mandant ne sera pas de plein droit obligé envers Tautre partie; mais, pour qu'il devienne obligé, il suffit qu'il ratifie ce que son mandataire a fait pour son compte et en son nom, procuratoriOf et non proprio nomine,
(2«8) La difficulté provient de ce que les jugements des tribunaux de commerce sont de plein droit exécutoires par provision, non-seulement à la charge de fournir caution, mais encore en justifiant de solvabilité suffisante (G. proc, 439) : celui qui veut exécuter le jugement a l'option entre ces deux modes de garantir la piirtie adverse cnntre les conséquences d'une exécution provisoire. Or, s'il n'est pas douteux que U caution proprement dite doive être préalable a Texécuiion, c^est-à-dire présentée et re- ^e avant l'exécution, dans la forme déterminée par les art. A40 et suiv., C« proc, s'ensuit-U nécessai-
référé qui mamHem comme réguUèn fetéeêtion d'un jugement^ ne fait pets obtiaeUy ton qu'il n'en ait pas été interjeté appel, è k demande en dommages4ntéréu formée i raison du préjudice causé par cette exéeiUw%.{L Nap., 1350; G. proc.^ 809.)
(Gautherln G. Rallu.)
En 1858, le sieur Emile Gautherin^ banquier à Paris, ouvrit au sieur Rallu an crédit de 150,000 fr. D'après la correspondance échaigée entre eux, il devait être usé de ee créa . au moven de traites à 90 jours de vne tirées de la Martinique ou de toute autre fle des A^ tilles, où le sieur Rallu se proposait de faire des opérations. Geluî-ci était également imrisé à tirer sur la maison Edouard GantberiDei eomp., de la Nouvelle-Orléans, qui, de m côté, devait tirer ensuite sur Emile GautberiR. — En 1859, le sieur Railu, qui s'était rendo à !a Martinique, donna ordre à Edouard GauiheriB et pomp., de la Nouvelle-Orléans, de lai envoyer pour 80,000 fr. de denrées aliffleBtaires, somme qu'il déclara applicable au crédit que lui avait ouvert Emile Gautherin ; A, en même temps, il informa ce dernier de cet ordre, qui fut exécuté par la maison Gaailieriii, laquelle, aiin de se couvrir, tira sur Emile G»therin pour 80,000 fr. de traites qui fareot acquittées.
rement quMl en doive être de même quand, n lieu de présenter cette caudon, le poursuivant olit de déposer une certaine somme à titre de caatioosemeut ? On peut dire, à Tappui de la négative, quect dépôt, qui n*est en définitive que la jusîificatioo de sa solvabilité, n'est soumis à aucune fonnalité spé* ciale, qu'aucune disposition n'exige qu'il soit prèilable à la consommation de Texécuiion , et qu'îl suffît,, en ce cas, qu'il soit offert devant le présidest lors du référé introduit par le débiteur au wmai même de son arrestation et avant l'écron: ce aigistrat étant alors juge du poiot de savoir si, pv l'offre faite et par le dépôt effectué en verto de sa ordonnance d'une certaine somme, le poursuirait justifie d'une solvabilité suflisaute. Ges coosidéntions ont fait bésiler queiqueioîs lu jurisprudeocedcs divers magistrats ch>rgés des référés au tribuoii civil de la Seine ; et il est assex souvent arrive que cette manière de procéder a été admise par euL O pendant, il nous semble que la solution ooosacrre par l'arrêt ci-dessus doit prévaloir : car, dès <!« l*exécution provisoire ne peut avoir lieu qo*Â ^ charge de fournir caution ou de justifier de sotv** bilité suffisante, et la caution devant incofitest>bl^ ment, comme il a déjà été dit, être préalable à l'ei^ cution dont elle est la oonditloo, il en résofie nécessairement que la justification de la solvabilité qui remplace la caution, doit aussi être préalabie. quel que soit d'ailleurs le mode employé fo^ justifier de cette solvabilité.
(4) V. en ce sens, M. Debellejme, des Refera, l 1, p. A23, qui cite un arrêt de la Cour de Paris do 4 juin 1882. V. aussi Bourges, 3 joili. i835 (t. & 3.iG5), et Cass. 8 nov. 1843 (vol. «843.1.4^^
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Mais, lorsque Emile Gautherin voulut répéter cette somme de 80,000 fr. ou la faire entrer dans son compte avec le sieur Rallu , celui-ci objecta que les marchandises étaient arrivées avariées à la Martinique ; que, là, il avait fallu les faire vendre aux enchères, d'où était résulté une perte de 1 0,000 fr. environ, qu*il entendait laisser à la charge d'Emile Gautherin, sauf à lui à s'entendre avec Edouard Gautherin et comp.— De son cèté^ Emile Gautherin soutint qu'il n'avait point ouvert au sieur Rallu un crédit en marchandises ; que si, pour sa commodité, ce dernier avait demandé des marchandises à la maison Edouard Gautherin, lui^ Emile Gautherin, qui, en exécution de l'ouverture de crédit^ n*était tenu que d'en payer la valeur^ ne pouvait être responsable de leur défaut de qualité.
29 juin. 1860, jugement du tribunal de commerce de la Seine, qui, accueillant ce système, condamne Rallu par corps à payer à Emile Gautherin la somme de 10,812 fr. — Ce jugement était déclaré exécutoire par provision, mais à la charge de fournir caution.
Le sieur Rallu en a interjeté appel. Cependant Emile Gautheriu voulut le mettre à exécution, et fit procéder à l'arrestation de son débiteur. Celui-ci introduisit alors un référé det'ani le président du tribunal civil, à reflet de faire prononcer la nullité de son arrestation, attendu qu'Emile Gautherin n'avait pas préalablement fourni la caution moyennant laquelle le jugement avail été déclare exécutoire. Mais le garde du commerce ayant justifié qu'il était porteur d'une somme suffisante pour ce cautionnement et ayant fait offre de la déposer à la Caisse des dépôts et consignations, le président ordonna qu*il serait passé outre à l'écrou de Rallu, à la charge par Emile Gautherin d'opérer le dépôt de ladite somme. Alors, le sieur Rallu^ afin d'obtenir sa liberté, remit au garde du commerce le montant des condamnations prononcée» contre lui ; et, de sou côté, le garde du commerce opéra à la Caisse des dépôts et consiguations le dépôt ordonné par le président.
En cet état, le sieur Rallu a, par des conclusions prises devant la Cour imp. de Paris, ^isie de l'appel par lui interjeté du jugement du 29 juin. 1860, demandé des dommages-intérêts contre Emile Gautherin, à raison de son arrestation qui, selon lui, avait été illégalement opérée à défaut de dépôt préalable, à litre de caution, du montant des condamnations.—A ces conclusions, Emile Gautherin a opposé la chose jugée par l'ordonnance de référé, dont le sieur Rallu n'avait pas interjeté appel.
iO avr. 1862, arrêt qui statue en ces termes tant sur l'appel du jugement que sur les conclusions en dommages-intérêts : — « Attendu que la demande d Emile Gautherin a pour objet d'obtenir contre Rallu le paiement de la somme de 10,812 fr., formant le solde d'un crédit ouvert à son profit en octobre 1858, en
traites à tirer soit sur sa maison de commerce à Paris, soit sur la maison Edouard Gautherin, à la Nouvelle-Orléans; — Considérant qu'il est constant que ce crédit, primitivement consenti en traites en espèces, a été pour partie fourni en marchandises par la maison Edouard Gautherin, de la Nouvelle-Orléans, qui avait donné son adhésion aux conventions intervenues entre Rallu et Emile Gautherin ; — Considérant que Rallu se refuse au paiement de la somme réclamée, par le motif qu'elle représente la valeur des marchandises qui lui ont été, il est vrai, envoyées à la Martinique, mais qu'il a dû laisser pour compte des expéditeurs à raison de leur mauvaise qualité ; — Considérant qu'il prouve, en effet, par des procès-verbaux réguliers, que ces marchandises, consistant en poissons et légumes secs, n'étaient pas loyales et marchandes ; qu'elles étaient, pour la plus grande partie, corrompues avant leur envoi, et qu'il justifie que son refus légitime de les accepter lui a occasionné une perte s'élevant^ avec les frais, à la somme réclamée par Emile Gautherin ;--Considérant qu'Emile Gautherin, pour repousser l'exception qui lui est opposée par Rallu, soutient que sa maison de commerce est distincte de celle d'Edouard Gautherin, expéditeur des marchandises avariées; et qu'en second lieu, il n'a pas autorisé à étendre à des marchandises le crédit qu'il avait ouvert à Rallu, et qui, dans le principe, n'avait eu pour objet que des espèces ou valeurs commerciales; — Considérant que Rallu n'a pas établi qu'Emile et Edouard fussent associés, qu'ils fissent partie d'une seide et même maison de commerce avant son comptoir h Paris et à la Nouvelle-Orléans, et fussent ainsi tenus des mêmes engagements ; — Mais considérant que de la correspondance ayant eu lieu entre les parties, il résulte que, pour l'exécution du crédit ouvert à Rallu, Edouard Gautherin n'a été que le mandataire et l'agent d'Emile Gautherin, et que ce dernier a accepté et ratifié l'extension du crédit susénoncé; — Considérant, en effet, qu Emile Gautherin a été constamment tenu au courant des opérations faites avec la maison Edouard Gautherin, et considérées par Rallu, dans sa correspondance, conmie imputables sur le crédit convenu ; — Considérant que, loin de s'opposer à cette extension, Emile Gautherin s'est plaint du retard apporté par Rallu au paiement de sa cargaison, et a demandé à Edouard Gautherin les pièces nécessaires pour établir qiie ses réclamations n'étaient pas fondées;— Considérant que Rallu avant refusé d'accepter les marchandises qui n étaient pas loyales et marchandes, Edouard Gautherin, de son côté, a demandé à Emilç Gautherin, à la date des 23 juin et 1«' juill. 1859, son avis sur la réponse à faire aux réclamations de Rallu, et sur ce qu'il y aurait à faire dans le cas OUI il se déciderait à poursuivre les vendeurs ; — Considérant que les présomptions graves, précises et concordantes résultant des
tis— pal)
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faits ci-dessus^ et mii établissent la responsa^ bilité d'Emile Gautherin^ ne peuvent être détruites par les énonciaiions contraires de la correspondance soit dudit Enûle , soit d'Edouard Gaulherin^ à une époque où déjà les réclamations d^ Rallu étaient connues ;---Considérant qu'Edouard Gaulberin n'ayant été que l'agent et le mandataire d'Emile Gauthenn, Rallu est en droit de se refuser à tenir compte h ce dernier de la somme de i0,8l2 fr. représentative des marchandises délaissées et des frais qui s'y rattachent ;... — Considérant, à regard des dommages-intérêts réclamés par Rallu à raison de son arrestation, que l'ordonnance de référé qui a maintenu l'arrestation n'ayant qu'un caractère provisoire, rien ne s'oppose h l'appréciation définitive des formalités qui ont accompagné Texercice par Emile Gauttierin de la contrainte par corps ;~Gon* sidérant qu'il est constant qu'il a éié procédé à l'arrestation de Rallu, sans qu'au préalable la caution qui devait non pas seulement accompagner, mais précéder l'exécution provisoire, eût été fournie ; — Considérant que la Cour a les éléments nécessaires pour fixer le chiffre des dommages-intérêts dus à Rallu;... — Infirme le jugement de première instance; déclare Tintimé mal fondé dans son exception de chose jugée ; le condamne à payer à Rallu 100 fr. de dommages-intérêts à raison de son arrestation abusive, etc. p
Pourvoi en cassation par Emile Gautherin. — 1^' Moyen. Violation de l'art. 1 134, C. Nap., et fausse application des art. 138 1, 1984 et 1998, C. Nap., en ce que l'arrêt attaqué, après avoir décidé que la maison Edouard Gautherin, de la Nouvelle-Orléans, avait agi comme mandataire d'Emile Gautherin, de Paris, a déclaré ce dernier responsable des avaries survenues aux marchandises expédiées au sieur Rallu, bien qu'en admettant l'existence de ce mandat, il n'eût pu porter que sur l'exécution du traité relatif à l'ouverture du crédit qui, d*après les conventions des parties, devait êtie fourni en traites ou en espèces et non en marchandises, etquVn fournissant les marchandises donnant lieu à la contestation, la maison Gautherin n*eût pas agi au nom et pour le compte d'Emile GauUicrin qu'elle ne faisait pas connaître comme son mandant, mais uniquement en son propre et privé nom.
2* Moyen, Fausse application de l'art. 1382, G. Nap. , et violation des art. 1351, même Code, et 439,440,441 et 780^ C. proc, d'une part, en ce que l'arrêt attaqué a condamné Emile Gautherin en des dommages-intérêts envers le ^leur Rallu à raison de 1 arrestation de ce dernier, bien que celte arrestation eût eu lieu en vertu d'une ordonnance de référé dont il n'avait pas été interjeté appel, et qui, par conséquent, avait acquis l'autorité de la chose jugée ^ — et, d'autre part, en ce que cet arrêt a considéré comme illégale une arrestation faite eu vertu d'un Jugement exécutoire
par provision, laquelle n'avait été maintemie <|u'à la charge par la partie qui pooreolTait 1 exécution de déposer, i titre de caution, le montant des condamnations obtenues, et cela sous prétexte que ce dépôt aurait dft être préalable à l'exécution.
ARRfiT.
LA COUR; — Sur le premier moyen du
Sourvoi, tiré de la violation de l'art. 1134, C [ap.,et de la fausse application des art. 1384, 1984 et 1998, même Code, en ee que l'arrêt attaqué juge qu'un mandataire a pn obliger son mandant vis-^vis do tiers avec lequel il a traité, quoiqu'il ait agi en son nom personnel, sans faire connaître celui pour leqoel il contractait : — Attendu que, s'il est vrai que le mandataire qui traite en son nom personnel, sans déclarer les pouvoirs en vertu desquels il agit, n'oblige que lui et ne donne an tiers avec lequel il a traité aucune action contre son mandant, il est également inf:oniestab)f que l'arrêt attaqué ne porte à ce principe aucune atteinte ;---Qn*il constate, en effet, par une appréciation souveraine, qn*il résulte des circonstances de la cause et des docomenis produits mie le mandat donné par le demandeur à Edouard Gautherin, l'a été en veria d'une convention commune au sieur Rallo. dans le but d'en faciliter et d'en assurer Texe^ cntion ; — Qu*il est également reconnu que l'expédition de marchandises faite par Edouard Gautherin a eu lieu sur la demande de Ralia pour la réalisatibn du crédit à lui ouvert par Emile Gautherin, qui Ta ultérieurement ratifiée ; — Attendu que, dans ces circonstances, l'arrêt attaqué, en jugeant que le demandeur était oblige directement, vis-à-vIs de RaUa. par cette expédition, quoiqu'en la faisant, son mandataire ait agi en son nom personnel, et devait lui faire état dans son compte de la valeur des marchandises avariées^ a souverainement apprécié les conventions des parties, et ne peut avoir violé les articles qalnvoqae le pourvoi :
Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse application de l'art. 13*82, C. Nap., et de b violation ou de la fausse application de l'art. 1351, même Code, et des art. 439, 440, 441 et 780, C. proc, en ce que l'arrêt déclare illegato une arrestation faite en vertu d'un jogeme nt autorisant l'exécution provisoire, parce tin il y aurait été procédé sans que la cauUoD à la* quelle cette exécution était subordonnée edt été préalablement fournie, quoique rexécoiion eût été maintenue par une ordonnance de référé dont aucun appel n'était interjeté : — Et d'abord, en ce qui touche la prétendue violation de la chose jugée, attendu que le juge de référé ne statue que provisoirement sar le^ difficultés qui, en cas d'urgence, lui sont soumises, et que ses décisions ne font aucon frrjudice au principal ; — Attendu, d'ailleurs, qne l'ordonnance dont excipe le pourvoi, tout en maintenant l'arrestation du aeur Ralio^ ai a implicitement reconnu nUégalité, en pi
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vant la consignation immédiate de la caution < en aident dont rhnissier disait être porteur;
Attendu^ sur la deuxième branclie du moyen, que l'eiécution prorisiiire d'un jogement gui ne l*aatortse qu'à la cliarge parle créancier qui Ta obtenue de donner caution, ne peut être légalement poursuivie qu'autant que cette caution a été préalablement fournie;— Qu'il soit de là qu'en Jugeant que l'offre d'une caution faite postérienremeni à l'arrestation du sieur Rallu, avait été tardive, et que la consignation effectuée par Thuissier en exécution de l'ordonnance de référé n'avait pu rétroactivement valider cette exécution, rarrét attaqué, loin d'avoir violé les articles précités, en a fait, au contraire, une Juste et saine application ; — Rejette, etc.
Du 4 nov. 1863. — Gh. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Renault d'Ubexi, rapp.; P. Fabre, av. gén. (cond. conf.) ; Bozénan, av.
QoALrrts DB itTomnirr, RfeGLBmsicT, Cohpé-
TEHCB.
Le règlement deê qualités d^un jugement ou arrêt ne peut être fait que par Fun des magii" trots qui ont concouru à la décision : tout autre magistrat est frappé à cet égard d'une ineompétenee absoluej entraînant la nullité du jugement ou arrêt, même alors que les parties on leurs avoués n'ont peu opposé cette ineompétence (1). (G. proc, 145.)
(Eydoiix G. Changey.)— ARBlT.
LA COUR ;- Vu l'art. 145, G. proc.;— Attendu qu'il résulte, en fait, de l'arrêt attaqué, que les qualités de cet arrêt, sur l'opposition qui y avait été formée, ont été réglées par défaut par un magistrat qui n'avait pas concouru audit arrêt; — ^Attendu, en droit, que, d'après Tart. 141, G. proc., les qualités font partie essentielle des jugements et arrêts; et que, suivant l'art. i45, même Code, elles doivent, au
(1) GV»t là un point eomacré par de nombreux arrêtiw V, Cais. 9 juin 1862 (voU i862.i.45a), eC ie renvoi*
(2) Nous ne connaissons aucun précédent sur cette questions mais la jurisprudence et les auteurs ont généralement résolu dans le même sens une autre question analogue, celle de savoir si le cessionnaire par acte sous seing privé d*une créance rèanltant d*un titre autlientique, peut poursuivre rexé> cation de ce titre par la voie parée. V. sur ce point, Tabte gen, Devill. et Gilb., v* Exécution des actes et
Jugements, d. 17 etsuiv., et Rep» gén. PaL^ eod* v*, Um iih etsuiv.
(S) En réalité» la question soulevée par Topposilion aux poursuites et résolue par le premier jugemeni, était celle de savoir si IVzécutioo da bail pouvait être poursuivie par la voie parée aussi bien contre le cessionnaire du fermier que contre le fermier Inl-mémeé Elle s^étendait, par conséquent, aux
cas d'opposition, être réglées par le juge qui aura présidé, ou, en cas d'empêchement, par le plus ancien suivant Tordre du tableau, ce qui ne peut s^enlendre que d«*s magistrats qui ont concouru à l'arrêt, et cela aux termes de Tart. 7 de la loi du 20 avr. 1810, portant que les arrêts qui ont été rendus par des juges qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de la cause sont déclarés nuls ; — Attendu (|ue cette attribution pour le règlement des qualités est essentiellement d'ordre public, et au'elle ne saurait être méconnue^ mente dans le silence des parties ou de leurs avoués ; — Que, dès lors, il y a eu, dans la cause, excès de pou* voir et violation expresse de l'art. 145, G. proc; — Gasse l'arrêt de la Gour imp. de la Martinique, du Sljanv. 1861, etc.
Du 14déc. 1863.— Gh. civ.— MM. Pascalis, prés.: Sévin, rdpp.;deRaynal,av.gén. (concl. conf.) ; Monod, av.
1* hàSL, ACTB AOTHBIITIQDB , GBSSIOlf, ACTfi SOUS 8BI1VG PRITÉ, ExÊCtJTION. — 2» GHOSE
IDGÉB, Fbrkagss, Annuités distinctes.
—3* Motifs db jugement, Offubs (Insuf-
PISANCB n').
i^ Le cessionnaire par acte sous seing privé d'un bail authentiqtœ peut être contraint par la voie parée à l'exécution de ce bail, bien qu'il n'y ait pas été partie, s'il a notifié la cession au bailleur , en lui faisant défense de rien faire qui pût préjudicier à ses droits (2). (G. Nap., 1319, 1690; C. proc., 545 et 819 )
2° Le jugement qui, en pareil cas. rejette l'exception opposée aux poursuites par le ceS" sionnaire du fermier, et tirée de ce qu'il n'était peu partie au bail, a l'autorité de la chose jugée quant à cette même exception, si elle vient à être reproduite sur des poursuites ulté^ rieures ayant pour objet de nouvelles anmittés de fermages (3). (G. Nap., 135t.)
3^ L'arrêt qui condamne un débiteur à payer une somme supérieure à celle par lui offerte, décide implicitement que les offres sont insuf-
fermages à éclioir comme aux fermages échus. Or, la question soulevée par Toppositiou aux nouvelles poursuites était identiquensent la même, bien que les poursuites n^eussenl plus pour objet la même annuité de fermages. C^esl donc avec raisou que la Gour de fliom et la Cour de cassation ont déclaré, dans Tespèce, qu*il y avait chose jugée. — Mais il est évident qu*ll n'en serait pas de même ta Texceptiott sur laquelle est intervenu le jugement, au lien de s*étendrp à toutes les annuités, s'appliquait spécialement a telle ou telle de ces awiuités. Aimi, par exemple, le jugement statuant sur uue exception de presetipUoii opposée à des poursuites ayaut pour olyet les fermages d*uoe année, ne punrrait certaioement pas être mvoqné comme ayajat Tanti^ rite de la chose jugée A Tégard de cette même exception de prescription opposée à des poursuites niiérieures a/ant pour objet m fennages d*une autre année.
Juriiprudenee de la Cùur de ea$$aiUnu
fisantet^ et les motifs sur lesquels il fonde la condamnation justifient le rejet des offres, sans quil soit besoin de motifs particiUiers sur ce dernier point. (L. 20 avril 1810, art. 7; C. proc, 141.)
(Larbaud G. Gamet.)
Par acte authentique du 5 fév. 1853> le tuteur du mineur Gamet avait affermé au sieur Badoche, moyennant 50 (t., le droit de faire pendant un an, dans une pièce de terre appartenant à son pupille^ des sondages à l'effet de rechercher des sources d*eaux minérales. Et, pour le cas où des sources seraient découvertes^ il lui avait consenti un bail de 30 années, moyennant un fermage annuel de 300 f.^ savoir : 50 fr. pour le terrain et *250 fr. pour les sources. — Les droits résultant de ce bail furent cédés par le sieur Badoche au sieur Larbaud, suivant actes sous seings privés des 2 sept. 1853 et 3 sept. 1857, et cetre cession fut notifiée au tuteur du mineur Gamet par le sieur Larbaud, avec déclaration qu'il entendait exécuter loyalement tontes les clauses et conditions du bail du 5 fév. 1853^ protesUnt de Duliiié contre tout ce qui serait fait au mépris des droits résultant pour lui de la cession .-« Cependant des difficultés ne lardèrent pas à s'élever. D'une part^ le sieur Gamet, devenu majeur, prétendant que la source existant dans son fonds avait été détournée par le sieur Larbaud au profit d'un fonds voisin par lui acquis, forma contre celui-ci une demande en 30,000 fr. dédommages-intérêts. D'autre part, le sieur Larbaud, prétendant qu'il n'existait aucune source dans le fonds du sieur Gamei, ou du moins qu'il était impossible de la capter, demanda la résiliation du bail et la restitution des fermages payés jusqu'alors. — Sur son refus d'acquitter le fermage de 1858-1859, le sieur Gamet lui fit, en vertu tant du bail de 1853 que de l'art. 819, G. proc., un commandement tendant à saisie-exécution et à saisiegagerie. Le sieur Larbaud forma opposition à ce commandement et en demanda la nullité, d'abord parce que n'étant pas personnellement partie au bail du 5 fév. 18^>3, il ne pouvait être poursuivi par la voie parée, et ensuite parce que, n'étant ni fermier, ni locataire du sieur Ôamet^ l'art. 819, G. proc.^ ne lui était pas applicable. Mais un jugement du tribunal de Gusset, du 13 août 185^^ ordonna la continuation des poursuites, par ce motif que le sieur Larbaud étant en possession du terrain à l'époque du commandement, devait en payer les fermages, sous la réserve de tous ses droits ultérieurs. — Ge jugement fut exécuté, et le sieur Larbaud paya également le fermage de 1859-1860 et celui de 1860-1861; mais il refusa de payer celui de 1861*186*2^ en se fondant sur ce que sa possession avait cessé par le délaissement préalable du terrain du sieur Gamet. — Nouveau commandement en vertu du bail de 1853 et de l'art. 819, G. proc.; nouvelle opposition fondée sur les mêmes motifs
que la précédente. Toutefois, te sieur LarlMind offrait 50 francs pour fermage du terrain, et refusait seulement les 250 fr. pour fermage de la source. Il demandait d'ailleurs que Tinstance fût jointe, pour cause de connexité.. à celle déjà pendante sur la demande en dommages-intérêts du sieur Gamet.
21 août 1861, jugement qui ordonne la continuation des poursuites, par les motifs suivants :*-aGonsidérant qu'en la forme, le senr Larbaud soutient que, n'ayant pas été personnellement partie au bail du 5 fév. 1853, Q ne pouvait être poursuivi par la voie parée; que, d'autre part, il n'est ni fermier, ni locataire du sieur Gamet, ce qui écarterait toute application de l'art. 819, G. pr. ciy.; —Considérant qu'en fait, Larbaud n a pas figuré nommément au bail prédaté et n'y a par conséquent contracté aucune obligation personnelle envers le propriétaire du pâturai des Boulets; que Badoche seul y a stipulé comme fermier, et pris renffa^ement d'acquitter annuellemeot le prix du oail; mais que, depuis, plusieurs actes se sont succédé qui ont cnangé la situation et créé le lien de droit; qu'ainsi, devenu cessionnaire pour partie de l'entreprise dès le 2 sept. 1853, Larbaud se hâtait, le 3 juin suivant, de porter cette circonstance à la eonnaissance des époux Gamet, leur intimant même défense expresse de rien faire avec son cédant qui pût préjudicier à sa nouvelle qualité ; que, plus tard, et à la suite de démêlés sérieux, une sentence arbiurale intervint qui mit fin à cette association orageuse, en éhmina Badoche moyennant indemnité, et substitua Larbaud à tous les droits et obligations résultant du bail prédaté; que cette décision formellement acceptée par les parties, suivant acte du 8 sept. 1857, enregistré, a été, par les soins du sieur Larbaud lui-même, notifiée le 26 du même mois aux mêmes époux Gamet^ avec déclaration que, substitué aux lieu et place du sieur Badoche, il remplirait fidèlement et loyalement toutes les clauses et conditions de l'acte du 5 fév. 1853; qu'enfin, de la part des propriétaires de l'héritage, cette substitution de la personne engagée envers eux a été acceptée et exécutée par actes plusieurs fois renouvelés;— Gonsiderant que l'on comprendrait la nécessité de l'intervention da juge si la notification du 26 sept. 1857 eût aé faite à la requête du sieur Badoche, en dehors du sieur Larbaud, mais qu'ayant été cmérée à la requête de ce dernier lui-même, déclarant expressément qu'il entendait rester seul engagé, un recours préalable à la justice eût été frustratoire et comme un agissement sans cause ; — Considérant, au surplus, que la question pût-elle, contre toute attente , faire encore difficulté, ce qui n'en présente aucune, c'est le droit que Gamet puisait dans TarL^iS, G. pr. civ., de faire le commandement di 11 juin dernier, seul acte de procédure tenté quand survint l'opposition du 15 du même mois ; — Qu'à l'égard de la qualiié de ferrais
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on de locataire que Larbaud^ dans sa récente 1 opposition, semblerait vouloir déiîliner, on se demande ce qu'il peut v avoir de sérieux à soutenir une pareille thèse en présence des acies ci-dessus rappelés et même des procédures jusqu'à ce jour suivies entre les parties; — Considérant, en ce qui toucbe le fond, que la question s'élant déjà présentée, un jugement du 13 aotU 1858 y a statué en ces termes ; « En fait, quelle que soit au fond, de la « part du sieur Larbaud, sa prétention de faire « résilier le bail de 1853, avec remboursement « des sommes par lui employées aux travaux « sur le terrain affermé, il se maintient en « possession et jouissance dudlt terrain ; que, « des lors, il ne saurait se refuser à acquitter « le prix de cette jouissance, sous réserve de « tous ses droiis ultérieurs et de restitution, ? s il y a lieu ; » — Qu'il y a, dès lors, chose jugée et qull faut s'y tenir:— Par ces motus, etc. »
Appel par le sieur Larbaud : mais^ le 28 août 1862, arrêt de la Cour împ. de Riom qui confirme avec adoption de motifs.
Pourvoi en cassation, 1» pour violation de I art. 6, C. Nap., et de l'art. 545, C. proc. civ., et fausse application de l'an. 819 de ce dernier Code, en ce que Tarrôt attaqué a déclare valable le commandement fait au sieur Larbaud en vertu d'un acte authentique où il n avait pas comparu.— C'est une rèffle d'ordre public, a-i-on dit, que les actes en forme exécutoire ne peuvent être exécutés par la voie parée que contre les parties qui les ont souscrits. A elles seules, en effet, s'applique le mandement de l'autorité souveraine. La formule exécutoire dont est revêtu le bail du 5 fév. 1853 ne pouvait donc atteindre le sieur Larbaud, auquel cet acte était étranger. La Cour de Riom, pour juger le contraire, s'est fondée sur ce que Larbaud avait été mis aux Heu et place de Badoche par l'effet de la cession que lui avait consentie ce dernier, et sur ce que cette substitution d'un débiteur a Tauire, notifiée parle débiteur lui-même au créancier et acceptée par celui-ci, avait établi entre eux le lien de droit qui permettait au propriétaire de poursuivre le locataire substitué par Igg ^A^^^ „.: ,M . — . . r_
tre
confond
Alors même qu'au fond, le sieur Larbaud serait directement obligé envers le sieur Gamet, ce ne pourrait être évidemment qu'en vertu de la cession et des actes qui l'ont suivie. Or, en admettant que ces actes pussent servir de base à une action contre Larbaud, il n'en est pas moins certain qu'ils n'étaient pas revêtus oe la formule exécutoire, et que, par conséquent, l'exécution n'en pouvait être poursuivie Ear la voie parée. L'arrêt attaqué a donc attriué à une cession sous seing privé les effets dl'un acte authentique, et, par cela même, il â violé les articles précites. — La Cour de f^iom ajoute, il est vrai, qu'à défaut du bail
LXIII.— I" PARTIS
authentique de 1853, Tart. 819, C. proc, aurait suffi pour ajtoriser le s*eiir Gamet à faire le command(>meiit. Mais si l'art. 819 donne au propriétaire le droit de saisir-gager les objets mobiliers garnissant les lieux loués, il ne ui donne pas celui de saisir-exécuter tous les meubles de son débiteur, en quelque lieu qu'ils se trouvent. Or, le commandement dont il s'agit ne tendait pas seulement à saisie-gagerie,mais encore à saisie-exécution. En admettant qu'il pût être valable sous le premier rapport, il serait donc nul sous le second.
2- Violation des art. 1350, 1351, 1134 et 1719, C. Nap., et fausse application de l'art. 1728, en ce que l'arrêt attaqué a opposé à l'exception du sieur Larbaud la chose jugée en 1858, alors que la chose demandée n'était pas la même, puisqu'on 1858, la contestation portait sur le fermage de 185S-1859, tandis qu'en 1861^ elle portait sur le fermage de 1861-
3» Violation de l'art. 7 de la loi du 20 avr. 1810et de l'art. 171, C. proc, en ce que l'arrêt attaqué a rejeté, sans en donner aucun motif, la demande du sieur Larbaud tendant à ce qu'il lui fût donné acte de l'offre de 50 fr. par lui faite pour le fermage du terrain.
ARRÊT
LA COUR; — Sur le premier moyen :— Attendu que les poursuites dirigées contre Larbaud, à la requête de Gamet, l'ont été en vertu du bail authentique du 5 fév. 1853, lequel acte était revêtu de la formule exécutoire ,- que, sous ce rapport, les poursuites faites en vertu de ce titre sont parfaitement régulières;—Attendu qu'à la vérité, Larbaud prétend qu'il est étranger au bail du 5 fév. 1853, qu'il n'en a recueilli le bénéfice qu'en vertu d'une cession sous signature privée, et qu'un pareil acte, dépourvu de la forme exécutoire, ne pouvait justifier les actes d'exécution dont il était l'objet; — Mais attendu que Larbaud, cessionnaire sous seing privé du bénéfice du bail du 5 fév. 1853, s'est approprié tous les effets de cet acte: que l'arrêt attaqué constate, en effet, (j[ue, devenu cession naire de l'entreprise, objet de l'acte du 5 fév. 1853, Larbaud se hâtait de porter celte circonstance à la connaissance des époux Gamet, leur intimant même défense expresse de rien faire avec le cédant qui pût préiudicier à sa nouvelle qualité; qu''en procédant ainsi, Larbaud manifestait l'inteniion évidente de profiter du bé-
néfice du bail du 5 fév. 1853; qu'il serait contraire à tous les principes du droit (fu'un cessionnaire par acte sous seing privé des effets d'un acie authentique pût revendiquer les droits inhérents à cet acte et se dérober aux obligations corrélatives qu'il impose ; — Attendu, dès lors, qu'en validant le commandement et les poursuites faits en vertu de l'acte authentique et exécutoire du 5 fév. 1853, l'arrêt attaqué n'a ni violé ni faussement appliqué les articles précités ; Sur le deuxième moyen , dans ses deux
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branches: — Atteudo que la situation |§taU la même en i86l qu'en 1838: que si, à celte dernière époque, il s'agis<;ait (le statuer sur la demande en paiement de Tannuité de fermage pour l'année 1858-18.19, l'insiance actuelle avait pour objpi l'annuiié de fermage due pour l'année 1861-1862; (jue roxceplion opposée en 1858 par Larbaud était la même que celle qu'il opposait en lH61ique^dan8 l'une comme dans l'autre de ces deux instances^ Larbaud opposait comme exception aux poursuites dirigées contre lui que le bail du ^ féy. 1853 lui était étranger; que le jugement du 13 août 4858, qui écartait cette exception, forniaitl'autorité de la chose jugée contre la même exception reproduite en 1861;-7-Attendu, au surplus et surabondi^mment, que Tarrét attaqué ne s'est pas seulement dèciaé par la chose jugée, mais qti'il a éci^rlé au fond l'exception proposée par Larliapd par les motifs ipemes donnés par le jugement du 13 août 1858;
Sur le troisième moyeu : -^ Attendu qu'en décidant que Larbaud était débiteur d'une annuité entière de 300 fr. et en donnant de$ motifs pour justifier la condamnation en paiement de celte somme, Tarrél attaqué a ipipliciiement motivé le rejet de roflre de 50 fr. ;
Su'en décidant, en eflet^ que Larbaud était ébileur de la somme de 300 fr., c'était bien décider que rbflfre de 50 fr.était însuflisante;... ^^Rejette etc*
Du 4 nov. ^863. —C^t. req. — • MM. Nicias GaiUard^ prés. ; d'Oms, fapp.; P. Fabrç, av. gén. (concf. conf^] ; Labpruère, av.
1« Legs^ ^sTiTirrioN s^'HtRinsi^ Biens cr^i^-
GAIS ET (TI^ANGERS, NuLUTÊ PAaTlÉLUS,
£x£cijTioK intégrale', Chose jugée^ — %^ Re>ts TiÂGfcuE, Legs, PRESCRiPTioif. — 3*» CassatioHj ^EEScaiPTiori . MoYEfi «ou-
XEAV.
1* Au cas d'une institution d*héritier comprenant des biens situés en l^rance et des biens situés en pays étranger, si C institution d'héritier vient à être annulée en France, comme contraire à la loi française, avec attribution aux héritiers naturels des biens situés en fr ance, VhéfUier institué, réduit aux biens situés en pays éirahgery n'en reste pas moins tenu pouf le tout des legs particuliers mis à sa charge par le testt^ment : U ne saurait vritendre quil n^sl^ tenu des legs que proportionnellement atfo? biens par lui recueillis en pays étranger. [Ç. Nàp., 870, 1017 et 1022.) — 1'« et 2* espèces.
Il en est ainsi surtout d'après la législation sarde, alors que l'héritier institué a été condamné vis-à-vis d*un légataire particulier à payer l'intégralité des legs : ce jugement ayant, aux termes de Vqrt, 989^ Ç. çtv. sarde, l'autorité de la chose jugée vii^-vis desautres Uga- \ «a*r«.— !»• et V espèces. '
2* Jja demande f&nUe par tm héritier enh quel une rente viagère a été léguée par tttisr ment^ à fin de nullité de ce même testament instituant un légataire universel, n'ê$t p« «iterruptive de la prescription des arréragu de larente viagère réclamée plus tard au légataire universel par le même }%Mtier qui sett dhiué de la demande en nullité qu'il avait [ortnà. [C. Nap., 2247.)— 1" espèce.
â® Un moyen de prescription ne peut étn opposé pour la première fois devant U Cw de cassation (1). (C. Nap., 2224.) — 2* espèce.
r« Espice.'-iDe Fortis C. de Maoguy.)
Par testament en date du 3 oct. lW*,le sieur de Fortis, qui possédait 4es biens unt en France qu'en Savoie, lé|;ua à sa veuTel'o- Ku fruit de tous ses biens «ù qu'ik fussent situés, et institua pour ses bériiiers, par wal« portions, les sieurs Ferdinand et Jt>anny-Taih crèdedé Foriis, ses neveux, fils du sieur Aînédée de Fortis, son frèrCjCtle sieur Charles-AIbert deMauguy,son pelit-ueveu^fiUdeladaroe de Mauguy, sa nièce, sous la condition de coostituer chacun un majorai dans les Euts stfdes. Le testateur faisait, en outre, divers ]ep^ particuliers à l'académie royale de Savoie,aux frères de la doctrine chrétienne, à la niéiropôle el à l'hôtel-Dieu de Chambéry. EnlÎD, il léguait à sa nièce, la dame de Mauguy, w
Kension annuelle el viagère de 2,000 fr.,P?y> le de six mois en six mois k |)^tir du dcces de la veuve du testateur.
Après le décès du sieur de Fortis, armé le 25]anv. 1847, ses bérilierslégiiimes,quiéuieDl le sieur Amédée de Fortis, sou frère, la dainf de Mauguy et Ie>s demoiselles de Terainp»! ses nièces, fornuèrent devanl letribwialJc Lyon une demande en nullité au, lestaïueDl, en ce qui touchait les biens de France, fon»i« sur la condition de majorai qui élail appoj^ei riusli^ution d'héritier <ju'il contenait. Ou« demande fut accueillie par un jugement du lO janv. 1849, passé en force de chose jugée, en suite duquel le^ trois héritiers iB^iiiuè; « recueillirent que les biens situés en Savoie,» biens de France se icouvanl dévolus aux bef»tiers légitimes.
Néanmoins Facadémie royale de Savow^ les frères de la doctrine chrélieune et le ctopitre métropolitain d^e Chambéry u'endeoitR* dèrent pas moins au^ trois héritiers insiiiueSi el chacun pour uû tiers^ la déliyraiice des^^P particuliers qui leur avaient éiç f^iis. Mai? Je» sieurs F«Tdinand et Joajiny-Tancrède <lf r'^' tis résistèrent à celte demuude en se fonJaflJ sur ce que riusiitulion d héritier ayant elc annulée a leur préjudicç quant aiu biuns siuie*
(dO Gela est inocmteytable» V. Taàk.$éfu Devi&> ^ Gilb., V C<9fia(tam n^ ^h et, m^t etSif>S^ Pal., eodp v% ft, 1Q(|$ el stor^
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en France^ ils ne pouvaient être tenus des legs
{»articuliers que propordonnellement à la vaenr des biens par eux recueillis en Savoie et déduction faite de la valeur des biens situés en France.
Sur cette contestation, il intervint, le 29 , doc. 1851, un jugement du tribunal de Ghambcry, confirmé le 18 Tév. 1856 par arrêt de la Cour royale de la même viile, qui> sans sVrcter aux moyens de défense des sieurs de Fortis, leur enjoignit de déclarer s'ils enieo- ' daient prendre, vis-à-vis des légataires particuliers, la qualité d'bériUers testamentaires du sieur de Fortis, leur oncle. Et cette injonction étant restée sans résultat, un second jugement du tribunal de Chambéry, du !«' juill. 1856, condamna les sieurs de Fortis à payer les deux tiers des legs particuliers.
Cependant Ta dame de Mauguy, qui, dès 1852, avait formé contre les hériniers teslamenlaires, devant le tribunal de Chambéry, une demande en partage de la succession de Savoie, dont elle se prétendait héritière ab intestat pour un quart, demande dont elle s'étajt ensuite désistée, actionna, en 1860, les mêmes héritiers en paiement de la pension viagère de 2,000 fr. qui lui avait été léguée, ainsi que des arrérages à partir du décès de la veuve du testateur, arrivé ep 1859.
A cette demande qui pe {ut point contestée
Car Charles-Albert de Mauguy, les sieurs de ortis opposèrent qu*à la date au 30 mai 1860, ils avaient renoncé k la succession de leur oncle. Subsidiairement, ils soutinrent, comme ils l'avaient déjà fait dans Finstance terminée en 18^6, qu'ils ne pouvaient être tenus que proportionnellement à la valeur des biens de Savoie. Enfin, ils ajoutaient que, dans tous les cas, les arrérages de la pension de la dame de Slau^uy ne pouvaient être dus qu*à compter du jour de la demande, ou tout au plus pour les cinq derpières années, les arrérages antérieurement échus se trouvant atteints par la prescrinilon quinquennale.
A quoi la dame de Mauguy répondait, d'une part, que la cliose jugée par Tarrét de 1856 s'o))posait soit à ce qu'ils pussent répudier la succession, soit à ce qu'ils pussent demander la réduction des legs^ que, d'autre part, aux termes du testament, les arrérages de la pension viagère avaient couru de plein droit du our du décès de la dame de Fortis ; qu'enfin, 'instance en partage par elle introduite en 1852 avait interrompu la prescription.
27 nov. 1860, jugement du tribunal de Cbambéry qui, admettant ce système, condamne les sieurs de Fortis à payer à la dame de Mauguy les deux tiers à leur charge de la pension viagère à elle léguée, à partir du décès de la dame de Fortis.
Appel par le sieur Tancrède de Fortis, agissant tant ep son nom que comme héritier de son frère Ferdinand, et par la dame veuve Amédée de Foftis mér^^ aussi héritière de ce dernier; poais, le 6 juill. 4861,arr6( de la Cour
imp. de Cbambéry qui confirme eq ces termes : — « Sur les conclusions principales des appelants : — Attendu que, par testament en date du 3oct. 18i4, François-Marie comte de Fortis, décédé le 25 janv. 1847, a institué pour héritiers et légataires universels Ferdinand de Fortis, Tancrede-Joanny de Fortis, ses deux neveux, et Charles-Albert de Mauguy, son petit-neveu ;-^Aitendu que cette institution, de nul effet en France à cause des majorats et des substitutions prohibées dont elle se trouvait entachée, est restée valide et incontestée en Savoie, ainsi que le testament qui la renferme ; —Attendu ciu'entre autres dispositions, e^ aux termes de 1 art, 14 dudit testament, le comte de Fortis a légué à mademoiselle Léontine de Fortis, épouse du général de Mauguy, une pension annuelle et viagère de 2,000 fr., et qu il a formellement mis cette pension à la ciiarge de ses trois héritiers; — Attendu que ceux-ci ont indubitpbienient fait acte d'adition d'hérédité ; que cela résulte notamment de la supplique jpar eux adressée au roi de Sardaigne le 25 fév, 1855, conformément au vœu du testateur, à l'effet d'obtenir l'érection de majorats en Savoie et de la prise de possession de tous les biens iiérédiiaires qui y étaient situés ;— Attendu qu'un jugement du tribunal civil de Chambéry en date du 1*^ juill. 1856, passé en force de chose jugée, les a condamnés à payer à l'académie royale de Savoie : 1*" le montant d'un legs de 25,000 fr. fait à son profil parle testament dont s'agit; 2<> la somme de 1,0U0 fr. par an à partir du décès du testateur, outre les dépens de Tinstancc; — ^Attendu qu'un acte passé devant M^ Mareschal, notaire, à la date du 22 mars 1857, entre l'académie, d'une part, et les mandataires spéciaux des trois héritiers institués, de l'autre, constate que les dépens mis à la charge de ces derniers ont été par eux intégralement acquittés, et que, moyennant certaines condi* lions transaction nellement acceptées par l'académie royale, ils ont réglé avec elle relativement au legs réclamé; qu'ils l'ont payé ou se sont obligés à le payer eu totalité jusau'à concurrence a un tiers par le comte de Mauffuy, en sa qualité, et des deux autres tiers par ks mandants de M' Bourbon, c'est-à-dire par les sieurs Ferdinand et Joann y-Tan crède de Fortis, lequel Trancrède-Joanny représente son frère aujourd'hui décédé ; — Attendu que les réserves contenues en l'art. 7 de la transaction ne sont évidemment relatives qu'au débat pouvant s'agiier entre les trois héritiers institués, et ne sauraient en aucune manière les exonérer vis-à-vis des légataires particuliers, complètement étrangers soit au jugement du 1*" juill. 1856, soit à la transaction qui Ta suivi; — Attendu qu'aux termes de l'art. 989, C. civ. sarde, celui, en contradictoire duquel un créancier ou un léj^ataire de la succession a obtenu uu arrêt ou jugement passé en force de cbose jugéç le déclarant héritier et le condamnant en cette qualité, est, par ('effet de
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cet arrêt ou jugement^ réputé héritier envers tous les autres créanciers ou légataires de la succession ; — Attendu qu*ii suit de là que Tacte de renonciation fait par les appelants à la date du 30 mai 1860 est nul et ne saurait produire aucun effet; qu'ils demeurent soumis, en qualité d'héritiers institués^ à Tobligatiou
Sue leur a eiipressément imposée le testateur 'acquitter les legs et de servir la pension dont il s* agit; — Sur les conclusions subsidiaires : —Attendu que, si, au point de vue de la stricte équité, on peut soutenir ^ue madame de Mauguy, ayant réellement participé comme héritière ab intestat à ractii hérédiuire de France, devrait aussi contribuer au paiement des legs et subir proportionnellement une diminution sur la pension de 2,000 fr. à elle léguée, U faut néanmoins reconnaître qu'en principe et en jurisprudence, il y a autant de successions que de territoires ; que la succession savoisienne est restée absolument indépendante de la succession française; qu'en Savoie, le tesument du 3 oct. 1844 et l'institution hérédiuire qu'il renferme subsistent; qu'ils sont et demeurent maintenus dans les termes mêmes et avec les conditions légales formulées par le testateur, oui a mis positivement à la charge exclusive de ses trois héritiers institués l'acquittement des legs particuliers et spécialement le service delà pension dont s'agit;— Attendu que les appelants peuvent d'autant moins écnapper h une pareille conséquence que la justice les a mis à même de l'éviter ; qu*un jugement du 29 déc. 4854 et Tarrêt confirmalif du 18 Tév. 1856 leur avaient expressément enjoint de s'expliquer catégoriquement sur le caractère et la qualité juridique quMls voulaient prendre vis-à-vis des légataires ; que c'est par suite de leur silence et faute par eux d'obtempérer aux prescriptions impéraiives des premières décisions, que le jugement du 1*' juili. 1856 leur a irrévocablement imprimé la qualité d'héritiers testamentaires et les a condamnés comme tels à payer jusqu'à concurrence des deux tiers les legs faits a Tacadémie royale de Savoie, à la cathédrale et aux frères de la doctrine chrétienne de Ghambéry; que le même jugement a décidé que la veuve du testateur, usufruitière et légataire du mobilier de Paris, ne devait point contribuer au paiement des legs, parce que celui fait à son profit n'était point à titre universel ; — Attendu enfin que les frères de Fortis trouvent une compensation suffisante à la charge des legs gui leur est imposée i* dans la part plus ou moins considérable qu'ils ont recueillie à la suite du décès d'Amédée, leur père, dans les biens composant la succession de France ; 2® dans les legs préciputaires dont ils ont personnellement profité; 3<* dans l'investissement et la possession exclusive de tous les meubles et immeubles compris dans la succession de Savoie ; 4* dans le titre honorifique de comte que le de cujus a formellement légué à leur père, et que Tancrède-Joanny de Fortis
a porté dans les actes signifiés an procès ; — Dit qu'il a été bien jugé, etc. »
PocRVOi en cassation par le sieur Tancrède de Fortis et par la dame veuve de Fortis. — 1«' Moyen. Violation des art. i093, 1094 et 1310, G. civ. sarde, correspondant aux art. 870 et 1220, G. Nap., en ce que l'arrêt attaqué a laissé à la charge d'héritiers Institués pour la totalité d'une succession, rintégraliié des legs particuliers, bien que ce testament, qui avait à la fois pour objet des biens situés en France et des biens situés en Savoie, ait été annulé pour les biens de France, et qu'ainsi la succession se soit trouvée appréhendée à la fois par des héritiers légitimes et des héritien testamentaires, qui étaient, par suite, tous tenus les uns comme les autres du paiemejit des legs comme des autres dettes de la succession.
2^ Moyen,., (sans intérêt).
3« Moyen, Violation de l'art. 2408^ G. civ. sarde, aux termes duquel les arrérages des rentes perpétuelles et viagères se prescrivent par cinq ans, en ce que 1 arrêt attaqué a considéré comme interruptive de la prescripUos des arrérages d'une pension viagère léguée, une demande en nullité du testament formée par le légataire en qualité d'héritier ab intestaty et qui, par conséquent, loin d'impliguer h demande des arrérages de la pension viagère, impliquait plutôt une renonciation ài la qualiie de légataire.
ARRÊT
LA GOUR ;— Sur le premier mojen -.—Attendu que François-Marie de Fortis^ par testament en date du 3 oct. 1844, a institué pour ses héritiers ses deux neveux TancrèdeJoauny et Ferdinand de Fortis, et son petit-neveû Gbarles-Albert Mauguy, à la chaîne par e8\ de constituer chacun un majorât et d'acquitter diverses charges, notamment les legs parties» liers par lui faits ; — Qu'au nombre de ccs legs est celui d'une pension annuelle et %îa* gère de 2,000 liv. neuves à la dame de Mauguy, sa nièce, pension dont les arrérages ne prendront cours qu'après le décès de la veuve du testateur; — Attendu que de Partis^ décidé le 25 janv. 1847, a laissé des biens en Savoie et en France ; — Attendu que, par jugeiueBC du 10 janv. 1849, passé en force de chose jugée, le tribunal de première instance de Lyon a déclaré nulles les trois institutions d'héritiers^ et a décidé «{ue la succession se trouvait dévolue aux héritiers naturels ;— Qu'û en a été autrement en Savoie ; que le testament et les institutions d'héritiers qu'il contient j ont été maintenus ;— Attendu que, sur les demandes en délivrance formées contre eux par divers légataires particuliers, Tancrède-Joannj de Fortis et Ferdinand de Fortis, aujourd'hui représenté par Tancrèd&Johanny^ son frère, et par la veuve Amédée de Fortis, sa mère, ont prétendu n'être obligés que proportîonoellement à la valeur des biens par eux recueillis en Savoie et déduction faite de la part oorres-
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pondante aux biens dont ils ont été privés en France par l'annulation de la disposition testamentaire qui les constituait héritiers ; — Attendu que cette prétention a été reponssée par jugement du tribunal de Ghambéry, du 29 déc. 185^, conlirmé par arrêt du 18 fév. 1856; que les frères de Fortis ont été condamnés envers l'académie royale de Savoie^ les frères de la doctrine chrétienne et le chapitre métropolitain de Ghambéry à pa]fer intégralement les deux tiers des legs particuliers mis à leur charge par le testament, et qu'ils ont exécuté ledit arrêt; — Attendu que 1 art. 989> G. civ. sarde, est ainsi conçu : « Gelui en contradictoire duquel un créancier ou un légataire de la succession a obtenu un arrêt ou un jugement passé en force de chose jugée par lequel une Cour suprême ou un tribunal de judicature maçe le déclare héritier, ou le condamne expressément en cette (|uaUté, sera, par TeiTet de cet arrêt ou de ce jugement, réputé héritier envers tons les autres créanciers ou légataires de la succession y>; — Attendu qu'en présence de cet article, les demandeurs en cassation ne peuvent pas être reçus à prétendre, à rencontre de la veuve de Mauguy, qu'ils ne sont tenus au paiement de son legs particulier que proportionnellement à la part d'hérédité par eux recueillie en Savoie ; — Qu'il s'agit la, en effet, non d'un simple débat sur la quotité du legs dont le chiffre n'est pas contesté, mais du principe même qui a déjà été jugé, et qui les constitue héritiers tenus, pour le tout, des charges héréditaires ; — Attendu que les considérations tirées, de part «t d'autre, de la circonstance que la succession de France a été recueillie pour un quart par la dame de Mauguy, pour moitié par Amédée de Fortis, auteur des demandeurs, sont sans influence sur la décision du procès ; — Qu'il ne s'agit de statuer que sur la succession de Savoie, et que les demandeurs, puisqu'ils recueillent la totalité de cette succession en ▼ertu du testament, doivent supporter toutes les charges que ce testament leur impose ; — D'où il suit qu'en condamnant les demandeurs au paiement des deux tiers du legs particulier mis à leur charge par le testament, l'arrêt attaqué n'a point violé les art. 1093, 1094 et 1310, G. civ, sarde, relatifs à la contribution des héritiers aux dettes de la succession, et a Tait une juste application de Tart. 989 du méirie Code ;...— Hejette ;
Mais sur le troisième moyen : — Vu l'art. 2408, G. civ. sarde ;~ Attendu qu'aux termes de l'art. 2i08, G. civ. sarde, les arrérages de rentes se prescrivent par cinq ans ; — ^Attendit que la prescription quinquennale avait été formellement invoquée par les demandeurs eu cassation devant le tribunal de première instance ; que ce tribunal Tavait rejetée; que la Cour impériale, en adoptant les motifs et le dispositif de celte partie du jugement^ a par là statué sur l'exception de prescription, à laquelle les appelants n'avaient pas renoncé,
et quUls ont, au contraire, invoquée dans leur exploit d'appel ; qu'ainsi le moyen n'est pas nouveau devant la Cour de cassation ; — Attendu que la demande formée par la veuve de Mauguy en partage de la succession de Savoie, en qualité d'héritière ab intestat, puis abandonnée par elle et remplacée par sa demande en délivrance de legs, n'était point une cause légale d'interruption de la prescription des arrérages de la rente à elle léguée, et qu'il n'a pu dépendre de cette dame de créer à son profit une interruption ou une suspension de cette prescription au moyen de la contestation qu'elle-même élevait sur la validité du testament^ et, par conséquent, sur l'existence de son titre de légataire; — Qu'en rejetant la prescription quinquennale invoquée, l'arrêt attaqué a violé la loi précitée ; — Gassc, au che( seulement qui prononce la condamnation au paiement des annuités échues de la renie léffuée etc.
Du 3 août 1863. — Gh. civ. —MM. Pascalis, prés. ; Renouard, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.); Bécliard et Rendu, av.
2* Espèce.~'{De Fortis G. hospices de Ghambéry.)
On a vu dans l'affaire qui précède que le sieur de Fortis avait fait un ïeis à Thôtel-Dieu de Ghambéry. Ge legs était d une somme de 8,000 fr. pour la fondation d'un lit, payables après le décès de la veuve du testateur. — £h 1860^ l'administration des hospices de Ghambéry forma contre les héritiers institués par le même testament une demande en délivrance de ce legs, avec intérêts à partir de 1849, épo-
Sue où il était devenu exigible. A cette demane, les défendeurs opposèrent les mêmes moyens de défense qu'à la demande de la dame de Mauguy; mais il ne parait pas qu'ils aient opposé la prescription de cinq ans au chef de demande relatif aux intérêts.
6 mars 1860, jugement du tribunal de Ghambéry qui accueille la demande des hospices.
Appel ; et, le 6 juill. 1861, arrêt de la Gour de Ghambt ry qui confirme en ces termes : — € Attendu que, par l'art. 11 de son testament, en date du 3 oct. 1844, François-Marie de Foriis a légué à rhôtel-Dieu de Ghambéry une somme de 8,000 fr. pour fondation d'un lit; — Attendu que ce legs et le testament qui le renferme sont valides ; — Attendu qu'il résulte clairement des circonstances et des documents de la cause que les frères de Fortis, institués héritiers, concurremment avec Gharles-Albert de Mauguy, ont fait acte d'adition d'hérédité ; — Attendu que, par jugement du tribunaj^de Ghambéry, en date du 1*' juill. 1856, ayant acquis l'autorité de la chose jugée, les trois héritiers institués ont été condamnés à payer à l'académie royale de Savoie le montant d'un legs de 25,000 fr. fait à son prolit par le lestainent dont s'agit, et d'une somme de 1,000 fr. par an à partir du décès de la
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Tenve *b testetetir ; -— Atfctidu qtté ce J«gëment a éié exécuté ;-^Attend8 cfue, âirt termes de Tart. 989, G. civ. sai^, celui <ïiri a été condamné en qnaPité d'héritier à l'égard d'un créancier on d'un légataire de la succession, par un arrêt ou un jugement passé en force de chose jugée, est réputé héritier en- Ters tous les autres créanciers ou légataires de la même succession ; -^ ConÛrme ; dit que les intérêts des 8,000 fr* représentant le legs réclamé courront à partir du décès de lat^euTS de Fortis, arrivé en juillet 1849. »
Potmtoi en cassation i i* pour tîolatloTi (comme dan« l'espèce précédente) des art. 4093, 409* et 4310, C. eîr* sarde J--2* pour fausse application de Fart. 854 dti même Gode; -^"^ pour violation de l'art. 2408.
ÀHBÊT.
LA COUR ; — Stn* le premier moyen i... (comme à l'arrêt qui précède);
Sur le troisième moyen : — Attendu que, ni des conclusions prises soit ert première instance, soit en appel, ni des motifs ou des dispositifs du jugement ou de Tarrêt attaqué, ne résulte la preuve que la prescription quinquennale des intérêts de la somme léguée à rhôtel-Dieu de Ghambéry ait été Invoquée à quelque époque que ce soit ; — Qu*ainsi le moyen tiré de la violation de Fart. 2408, G. civ. sarde, est nouveau devant la Cour de oassatlon, et comme tel non reccvable ; — Rejette, etc. ^. ^
Du 3 août 1863. — Ch. cIv. —MM. Pascalis, prés.; Renouard, rapp.; de Raynal, av. gén. (concl. conf.) ; Béchard, av.
Gnon iHGts, Paibment^ biPOTATum .
Après un jugement touverain reconnaissant f existence d'une dette, un jugement ultérieur ne peut y sans violer C autorité de la chose jugée, décider que cette dette se trouvait éteinte lôrs du vremier jugement, par l'imputation d^une somme versée entre les mains du créancier, surtout si le débiteur a fortnellenient acquiescé au premier jugement, reconnaissant par là que ta somme payée devait être imputée sur une autre dette (1). (G. Nap.^ 1350 et 1134.]
(Rondeau C. Féry.)— ArïiÉt.
LA GOUR;— VU les art. 13^0 et H34, C.
Nap.; — Attendu oue deut billets , l'un de IbO fr., l'antre de 215 fr., tous deux à échéance du 15 mai 1852, souscrits au profil de Féry et transmis par lui à Rondeau, ont été protestés
(l) Consulter à cet égard et en sens divers, Casa» 29 juill. i85i (vol. 4851.1.577) et 3 juUU 186i (?oL i86Li.846)» ainsi que les notes. V. aussi Gaas. 18 mars 1868 {suprd, p. 430).
fauté de paiement ;-H}ti'2q)fè» le commence* ment des fyoursnHes etereées pai* RcntdearQ k raison des deux billets, et à tttte date qne le jugement attaqué fixe an 44 juin 1852, Férr a versé entre les mains de Ilnilssier mandauire de Roudeau nne somme de ^K)0 fr. ; — Qae Roudean a cootintré ses noursuifes seulement en ce (jni concerne le mllct de 12)0 fr., et mi'on jugement du tribunal de commerce de Ghâlons-sur-Marne, rendu par défaut, le 30 juin 1852, tant contre Sfesahangte, sooscriptenr du billet, que coutil Féry, les a condamnés solidairement à payer h Roudeaa h somme de 450 fr., avec intérêts et dépens; — Qoe, loin de fortner opposition à ce jugement etife prétendre qtie le tersemertt du 14 JtJin aorah éteint la dette, Féry, par déclaration signée de lui le 15 jtalHei et enregistrée le 11 août 18f)2, a formellement acquiescé atl jagemeat et s*estengagé à rexécttter;^(îu'ilaconiirBié cet acquiescement en concourant à la garantie d^exécutlon donnée par sa femme, is&n subrogation dans les; effets de son hypotbèqae légale ;— Que Roodeau ayant, par commandement da 5 mars 185% repris les poursuites qu'il avait laissées en suspens, Féry Turmi opposition à ce commarf dément, préteodii s*ètre libéré par des versements de foods postérieurs ad jugement dé condamnation, et demanda que, dans tous les cas, les pf^ fussent renvoyées à compter;— Que le jB|ement attaqué (rendu par le tribunal eitiUe GhAlons sur-Marne, le 11 juin 1839), en se fondant uniquement sur le versement de -200 fr. effectué le 14 juin, à déclaré nulles et fmstratoîres les poursuites dirigées codIr Féry, sans dire un seul mot des Tersements allégués comme postérieurs ail Jugement de 30 juin 1852;
Attendu que, lorsqu'un ju^^fl^ent deTesi souverain a déclaré qu'une dette existait a moment où il a été rendu, affirmer par lu autre jugement qtt*à la môme date la mm dette avait cessé d'exister, c'est Opposer à ont
décishm souveraine une décision qui \*M\tm et la contrarie; — Qu'il y aurait iràpossibiliie de les exécuter toutes deux ; qnè le secoudjûgement rte serait susceptible de receroir tki qu'en détruisant tes effets du premie^eien le tenant pour non avenu; que c'est là une violation de la chose jugée ; — Attendu qBî cette violation se joint celle de la cooveotioB formée entre les parties par Tadhésion que Féry avait, à plusieurs reprises, donnée, ea termes formels, au jugement rendu contre loi; et quil y A incompatibilité entre rexécoiiou àt l'engagement résultant de son acquiescemeot explicité et l'imputation de paiement que » jugement attaqué à admise ; — Qu ainsi, eu déclarant éteinte la dette que le tribunai de commerce avait déclarée existante et que le défendeur aVait reconnue, le tribunal civil ue GbâIons-sUr-Maroe a excédé ses pouvoirs ei violé les art. 1350 et 1134, C. Nap. ; -Ca^ se, etc.
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EwMGlSTRMttHT, TbANSCEIPTION ^ SOCIÉTÉ y
MOBIUEE*
Bien que Vacte constatant un apport d'imr meubles en société ne toit pas par lui-même passible du droit proportionnel de transcription (i), cependant ce droit est dû lorsque VcLcte à été volontairement présenté à la formalité (2). (L. 21 vent, an 7, arU 23.)— Rés. dans îes 4 espèces.
Et il en est ainsi, même depuis la loi du 23 mars <855 sur la transcription ; tart. i2 de cette loi relatif au droit fixe de transcription est inapplicable à un tel acte (3). — Id.
On doit répnter volontaire la présentation à la transcription qui a lieu en vertu d^une stipulation de l'acte de société, encore bien que celte formalité n'ait été requise qu'après une contrainte décernée par la régie (4). — 3* espèce.
Au cas de transcription d^un acte de société qui comprend à la fois des apports immobiliers et des apports mobiliers, le droit de transcription ne doit être perçu que sur la valeur des apports immobiliers et non sur la somme totale représentant à la fois la valeur de tous les apports tant mobiliers qu'immobiliers (5). — 4* espèce.
r' Espèce. — (Ënregistr. G. Bane-Valin et
autres.)
Le 9flot^t 1861^ jugement do tribunal de Douai déclarant non exigible le droit proporlionne*! de transcription sar l'acte de sociélé qui, dans l'espèce, avait été présenté à la formalité de la transcription. Ce jugement est ainsi conçu : — « Considérant que fa loi du If bru m. an 7, ({ui a institué la transcription, avait un double objet :— D'une part, elle ét;ut dosiinéc à rendre piibfi(|ues les transcriptions de pr(»priélé intriiobilière ; — D'autre part, elfe était nécessaire pour purger les hypothèques j — Qu'aux teritiesde Fart. 26 de cette loi, tout acte d'aliénation , pour pouvoir être opposé aux tiers^ devait être transcrit ;— -Cousicférant quô cette mesure, comme moyen de publicité^
(i-3) Gè9 dent points ont été eotnacrés par de nombreui arrôU de la Cour de cassation, antérieurs à ta loi du 33 mars 1855 sur la Iranscription* V. Table gén^ Devill. elGîlh., n* Enregistrement^ n. 1680 el suif., 1699 pl suiv. Addt sur le second point, Cas^ 9 août 1860 (vol. 1861.l.5â8), 20 uo¥. 1861 (voL 1863.1.94} et 3 juin 1863 (avprâ, p* 508).
(3) V. en ce sens, les arrêts des 9 août 1860 et 2 juin 18699 cités à la note précédente.
exiçeraccomptissementde celte formalité destinée à procurer aux fiers, créanciers et acqnéreurs, la publicité matérielle, durable et facile à chercher des motattons de hi propriété immobilière et des déinettibrement« oucharges qui peuvent en alréref fa vaIein*;~Got)sidérafit que l'art. 12 de la loi de 1885 dit que a Jusqu'à ce qu'utie !oi spéciale déterminé les droits à percevoir, la transcription des actes ou jugements qui n'étaient pas soumis à cette fotmaliré avant la présente foi, est faite moyennant le droit fixe de 1 fr. »; que le législatenr^ par là, n'avait qu'un but, de déterminer le droit qui d^v-aif être perçu sur les actes qui n'étaient pas somnis à la transcription, et qui, avant la promulgation de Ta loi nouvelle, ne payaient pas le droit proportionnel établi par la loi de 1816; — f.onsidérant que le bénéuee du droit fixe ne peut être obtenu qiïe pour des actes soumis à la perception en vertu de îa loi Nouvelle, ou ^ui n'étaient pas au nombre de . ceux soumis à la formalité en vertu des loiâ^ antérieures et lors de Tenregistrement desquels le droit proportion nel devait être perçu j — Qu'iï a été jugé par la Cour de cassation que les actes de société ne devaient pas être transcrits, et que, d'autre part, 11 est évident que la loi de 1k55 les comprend parmi les actes qui doivent être soumis à la transcription ;— Considérant, en elfet, que la loi nouvelle ne s'est pas bornée à prescrire la transcription des actes de vente, mais bien de tous les actes entre-vifs translatifs de' propriété immobilière, et que, s'il elle a empk)yé des expressions qui ont un sens aussi étendu,, expressions qui se rencontraient déjà d'ans Fart. 25 de la loi du 12 brum. an 7, c'est précisément pour éviter le danger des é numération s incomplètes, et pour qu''il soit bien constant que tout acte, sous quelque dénomination qu il soit désigné, sera soumis à la transcription, s'il a pour effet de transférer la propriété d'immeubles; — Considérant que Ton ne peut méconnaître ce caractère à la clause d'un contrat de société cortsiarant l'apport d'un immeuble à la société ; — Qu'en elTet, le contrat de société est commutati^ c'esl-â-dîre que cliaéune des parties entend recevoir autant qu'eile donne ; — Que, lorsqu'un associé fait un apport en immeftble, il transféi)/la
(h) iogé dam le miénie setH, <|ik la présentation est ▼olentalre, lorsque, s'agissant ^tme société anonyiney la tradscripiioD a été imposée eomnie ck>aK dition 4e l^aularbation dénuée par le Ôo«vera^ ioeiit à la société. V. Casa. 12 jaaf . ASà7 (vei 1647. 1.216).
(d) Le conservateur doit refuser la transcription d'uo acte trau^lalif de propriété mobilière %ui» par erreur, serait présenté à la formalité. V, M. Flahdin, Transcription, i, 1, n, M>
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propriété de son immeuble^ à la condition d'obtenir une part proportionnée dans la société; que ce contrat est équivalent à la vente; —Que Tassocié'CSt tenu à garantir son apport de la même manière que le vendeur Test envers l'acheteur ; — Qu'ainsi la propriété est transférée de plein droit à la société par la puis^sance de la convention, à litre onéreux^ à titre translatif; — Considérant que si la loi du 22 frim. an 7 a, par faveur pour le contrat de société, exempté du droit de mutation les ap-
{)orls sociaux, cela ne peut prévaloir contre e caractère si éminemment translatif qui appartient à la clause d'apport ; — Considérant que la transcription des actes de société avec clause d'apport immobilier est d'autant plus commandée par la loi de 1855, qu'il fallait donner au crédit foncier des garanties et empêcher le propriétaire qui mettait l'immeuble en société d'en disposer au proiit de tiers, soit en le grevant, soit en raliénant ; — Que la transcription seule pouvait donner ce résultat; — Considérant donc qu*il est incontestable que les termes de la loi de 1855, aussi bien que son esprit, assujettissent à la transcription les actes de société qui constatent des apports immobiliers, et (^e, par application dudit art. 12, la transcription des actes n^est passible
Sue du droit iixe ;— Considérant que les sieurs ane, Pasteur et Schmidt» en apportant dans la société en nom collectif qu'ils formaient entre eux par l'acte notarié du 17 déc. i858, toute une usine à usage de verrerie, ses bâtim('nts et dépendances, à raison chacun d'une part déterminée en acquisiiion qu'ils en avalent faite par acte passé devant notaire les 5 et 6 août précédents, transcrit le 17 du même mois, et moyennant par eux d'avoir droit dans l'association en proportion de leurs apports, ont transféré à la raison sociale Bane, Pasteur et Schroidt, la propriété dont il s'agit ; que cela est si vrai qu'en cas de dissolution, c'est le liquidateur nommé en Tacie qui est chargé de vendre l'établissement industriel , sans qu'aucun des associés puisse en réclamer sa part en nature; — Considérant que le contrat de société ayant été soumis à renregistrement, le droit proportionnel de 1 fr. 50 cent, n'a pas été perçu, mais que, le 14 janv. 1861, quand cet acte a été soumis à la formalité de la transcription, l'administration a perçu le droit proportionnel de 1 fr. 50 cent.; — Qu'il résulte de tout ce qui précède que celte perception n'avait pas de fondement réel ; qii il y a lieu d'en prononcer la nullité et d'en ordonner la restitution. »
Pourvoi en cassation par Tadministration de l'enregistrement, pour fausse application de l'art. 12 de la loi du 23 mars 1855, et violation des art. 25 de la loi du 21 veut, an 7 et 61 de la loi du 28 avr. 1816, en ce que le jugement attaqué a déclaré exempt du dioit proportionnel dt: transmission un acte de société contenant des apports d'immeubles, et dont la transcription avait été volontairement re-
quise.— Le contrat d'apport d'un inunenble à la société, a-t-on dit, est un acte translatif de propriété ; et c'est par une faveor spéciale que les actes de société ne sont point passibles ïk l'enregistrement d'un droit proportionnel de mutation. Mais il a été reconnu qu*U en était autrement de la transcription requise et opérée au bureau des hypothèques, et qne le droit de transcription de 1 1/2 p. f 00 devenait alors exigible. Cet état de choses, qui a existé jusqu'à la loi du 23 mars 1855, n'a pas été modifié par cette loi, puisque ce n'est pas en vertu de ses dispositions, mais en Tertn du droit commun, que les actes de société doivent être transcrits. En effet, les actes oui n'étaient pas soumis à la formalité avnnt laioi de 1855 sont ceux énnmérés dans Tart. 2, qu'aucune loi n'avait assujettis à la transcription et que la loi nouvelle n'y a assujettis qu'au point de vue de la publicité à lear donner. Quant à l'acte d'apport d'immeubles en société, il était soumis a la transcription, sinon en tant que translatif de propriété, puisque le droit n'était pas exigible au moment de I enregistrement, du moins en tant que présenté a la formalité. Et l'intérêt de ceue présentation était manifeste et fondé sur l'art. 2181, C. Nap. La transcription arrêtait les inscriptions d'hypothèques non encore inscrites, elle était la première formalité de la purge. Sous ce rapport, la loi de 1855 n*a rien innové: les raisons qui motivaient la présenution a la transcription n'ont pas changé. Ce n'est donc pas par application de TarL 2 de la loi de 1855, qui ne le mentionne pas, et comme acte non assujetti auparavant à la transcription, que l'acte de société est maintenant transcrit, c'est comme acte translatif et par application de l'art. 1. Or l'art. 12 de cette loi n'ordonnant la transcription au droit fixe que des actes qui n'étaient pas auparavant soumis à la transcription, c'est-à-dire des actes mentionnés en Tart. 2, est inapplicable à un acte qui y était dés auparavant soumis quand on voulait purger on simplement arrêter les inscriptions d'hypothèques.^ Sans doute la présentation à la transcription était facoltative, et aujourd'hui la transcription est oMig itoire ; mais elle n'est obligatoire qu cd ce sens que celui qui ne fait pas transcrire son titre court le risque d'être évincé par un acquéreur postérieur qui fera transcrire. La loi ne prononce pas la nullité de l'acte non transcrit. A ses risques et périls, l'acquéreur peut braver le danger venant des tiers^ comme de tout temps il a bravé les dangers résolunt du défaut de pur^e.— Donc, la transcription, plus nécessaire aujourd'hui, on doit le reconnaître, qu'avant la loi nouvelle, reste légalement facultative, il est vrai que les sociétés ft-roni bien de transcrire, en ce qu'elles assuren»ni par là leur crédit en augmentant la confiance dans leur solidité. Mais entre ce qu'il peut leur être avanugeux de faire, et ce qu'elles sont obligées de faire, il y a toute la difierence
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qui sépare une simple [)rescription faite par la loi et un ordre iionné par elle avec sanction pénale. Il n'y a donc aucune raison pour ne faire supporter à l'acte qui constate des apports immobiliers à une société que le droit Oxe de i fr., par application de rart. 12 de la loi du 23 mars 1855, et de le soustraire à la perception du droit proportionnel de i 1/2 p.
ARRÊT (opr^ délib. en eh, du cons.),
LA COUR; — Vu l'art. 25 de la loi du 21 vent, an 1, Fart. 61 de la loi du 28 avr. 1816 et les art. 1, 2^ 3 et 12 de la loi du 23 mars 1855 ;^Attendu que, s'il est vrai, en principe, que si les apports d'immeubles en société n'emportent pas mutation actuelle de la propriété, si, par suite, ces apports n'étaient pas nécessairement soumis, sous l'empire des lois des 22 frim., 21 vent, an 7, 28 avr. 1816, au droit proportionnel, soit d'enregistrement, soit de transcription, le droit proportionnel de transcription n'en était pas moins dû lorsque, par la présentation volontaire de l'acte à cette formalité, les parties avaient elles-mêmes reconnu que racle éuit de nature à être transcrit, qu'il étai) dès lors passible du droit propurtioooel, et s'étaient ainsi rendues non recevables à en demander la restitution ; ^ Attendu que la loi du 23 mars 1855 ne contient aucune innovation à cet égard ; qu'elle ne contient aucune disposition dérogeant aux lois antérieurement en vigueur, en ce qui concerne les sociétés et les perceptions fiscales auxquelles les actes qui les constituent étaient assujettis ,• — Que l'art. 1" ne s'applique qu'à des actes translatifs de propriété qui, avant cette loi, étaient soumis a la transcription ;— Que l'art. 12 ne réduit au droit fixe de 1 fr. que les actes et Jugements énumérés sous l'art. 2, et qui seuls, pour la première fois, étaient assujettis à la transcription par la loi nouvelle ; — D'où il suit qu'en ordonnant la restitution du droit proportionnel de 1 fr. 50 cent. p. 100 fr., perçu par la régie sur les apports immobiliers constatés par l'acte de société du 17 déc. 1858, que les défendeurs ont présenté volontairement à la transcription, le jugement attaqué a violé les lois précitées; — 0.1 sse etc
Du 27 jûill. 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, T' av. gén. (concl. contr.); Moutard-Martin et Fournier, av.
S* Espèce. — (Société du quartier neuf du Luxembourg G. Enregistrement.)
Le tribunal de la Seine s'était, par un jugement du 22 janv. 1863, prononcé pour la validité de la perception du droit proportionnel de transcription. — Pourvoi.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu... (mêmes motifs que ceux de l'arrêt qui précède, terminés en ces teroàes :) D'où il sait qu'en r^etant la demande
en restitution du droit proportionnel de 1 et 1/2 p. 100 perçu par la régie sur les apports immobiliers constatés dans l'acte constitutif de la société du quartier neuf du Luxembourg, présenté par le gérant de la société au conservateur des hypothèques, à l'efTet d'en faire opérer la transcription, le jugement attaqué n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 27 juill. 1863. — MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. contr.) ; Cnoppin et Moutard-Martin» av.
3* Espèce. — (Hauts-fourneaux de Franche- Comté C. Enregist.)
Dans cette affaire, le tribunal de Besançon, par un jugement du 31 déc. 1860, avait aussi maintenu la perception du droit proportionnel de transcription.
Sur le pourvoi en cassation formé contre ce jugement, tout en soutenant qu'en principe le droit proportionnel n'était pas dû sur la présentation volontaire de l'acte de société à la transcription, on prétendait que, dans l'espèce, la présentation n'avait pas été volontaire, en ce qu'elle n'avait en lieu qu'à la suite d'une contrainte décernée par la régie.
ARRÊT
LA COUR;— Attendu... (motifs semblables à ceux de l'arrêt de la 1'* espèce; puis l'arrêt ajoute :) — Attendu, en outre, que^ dans un acte des 5 et 7 Juill. 1856, consécutif à leur contrat de société, les parties ont reconnu entre elles que ce contrat était susceptible de transcription, et qu'il serait soumis à cette for» malité si, avant le 1^' janv. 1858, il n'avait été remplacé par un contrat de société anonyme ; — Que 1 administration n'a décerné contrainte qu'après l'expiration du délai et dans les conditions déterminées par les parties ellesmêmes, et qu'une pareille contrainte ne peut empêcher de considérer comme volontaire la transcription qui avait été antérieurement voulue par les parties ; — D'où il suit qu'en rejetant la demande en restitution du droit proportionnel de 1 fr. 50 p. 100, perçu par la régie sur les apports immobiliers constatés par l'acte de société du 28 juin 1856, le jugement attaqué n'a violé aucune loi ; — Rejette, etc.
Du 27 juiU. 1863.-^h. dv.— MM. Pascalis, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, 1*' av. gén. (concl. contr.); Léon Clément et Moutard-Martin, av.
4* Espèce, — • (De Grimaldi et de Girardin
C. Enregistr
Le jugement attaqué dans cette affaire a été rendu par le tribunal de Lure le 22 janv. 1863. — Outre le moyen commun aux espèces qui précèdent, il en était présenté un de forme, sans intérêt, et un autre au tond qui a été accueilli par la Cour dans les termes suivants»
ARRfiT.
LA COUR;... — Sur le troisième moyen ;— > Vu l'art. 25 de la loi dn 21 vent, an 7, Kart. 54
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de lia loi du S8 âvr. 1816 et les art. 5i7^ St7 et 5S9, G. Nap.;-^Âttenda que si la présentation volontaire à )a transcription d*un acte comprenant tout à la fois des biens immeubles et des biens meubles snflilt pour autoriser la perception du droit proportionnel de transcription sur les valeurs immobilières^ on ne saurait en induire que ce droit proportionnel doit être perçu également sur les valeurs mobilières^ puisçpi*à raison de leur nature» les mutations de biens meubles ne sont jamais sotimises ^ la transcription ;— Attendu qu'à Tacte de société intervenu entre les demandeurs» il avait été apporté, outre plusieurs immeubles, soixantedix actions des bouillères de Saolnot; que l'administration reconnatiqne ces actions sont de nature mobilière, et que, pour elles, le droit de transcription n'est pas dû ; ~ Que cependant le jugement attaqué a condamné les demandeurs a payer nné somme unique de 5,9.38 fr. 90 cent., pîour droit de transcription établi sur tout rapport social, sans distinguer entre les immeubles et les actions, sans raire ni restriction ni réserve et d'une manière définitive ;-Qu*en statuant aibsi, it a violé les lois précitées ; — Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer stir le deuxième moyen; —"-Casse etc
Du 27'jullf. 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalîs, prés.; Bayle-Mouillard, rapp.; de Marnas, U* av. gén. (concl. conf.); Kendu et Moutard- Martin, av.
Ekhegistrimekt, Saistb initoBtLiÈftB, Ybutb,
RfiStlTUTION.
Encore bien que la vente d'immeublee saisie, consentie par le saisi après la transcrip^ Hon de la saisie , soit radicalement n%Ule et qv^elle n'ait pu empêcher Vadjudication des biens vendus, cependant le droit de mutation perçu sur cette vente , étant régulièrement perçUf n'est pas restituable (1). (L. 2â frim. an 7, art. 60$C.proc.|G86.)
(Enregislr. G. Rattier.)
Paf acte notarié du 12 juUl. 1858, le sieur
(1) V. GODt, Casfi. 17 avril 1833 (vol. 1633.1. 385). — Il a été aussi jugé que la nullité dont la loi tiBppe la vente d'immeubles saisis, n^est pas un obstacle à la perception du droit de mutation, si les créanciers inscrits ue provoquent pas la nullité de cette vente: Cass. 17 août 18â4 (U 7.2.518); et cela quand même les parties, après avoir arrêté la vente, auraient renoncé à f donner suite { Cass. 5 auôt 4828 (t. 9.1.450). Vé toutetoiâ hor ce dernier point, MM. Championnière et Rigtiid« Dr^ d^enréy,^ U 8, n. 1846. ->- Sur Tappiicatton du principe que les droits régulièrement perçus ne sont pas restituables, hors des cas spéciaement prévus par la loi, V. Table gin* DevilU et GUb., v* £firegiêtrtwnfnt^ n. 1861 et 8«iv*| et TabU dicenn.^ eod, vs u* ^ài et suiv»
Oodefroy a vendu an sieur Rauier divers immeubles, moyennant 17,100 fr., payaWes soit au vendeur, soit à ses créanciers inscrits Lors de renregistrcnient de cet acte, il a été pprço un droit proportionnel de \enie s'élevani ï 961 fr. 05 cent.— Depuis il s'est révélé qu'antérieurement k la vente dont il s'agit, les biens qui en faisaient Tobjet avaient été saisis par un créancier du sieur Godefroy, suivant procès-verbau3t eti date des 3 et 6 luîlï. 1855, transcrits le 13 du mêtne mois. L§ procédune de saisie qui jusqu'alors était restée imponrsuivie fut reprise, et les biens saisis furent adjugés le 14 féV. 1889 au sieur Raltfcr Ini-raème, moyennant 8,621) fr.— Le sîenf Rattier a alors assigné l'administration en rnstltuilon dos 961 fr. 93 cent, perçus sur la vente dn 12 juill. I808, qui, selon loi, se trouvait nulle et mm avenue par suite de la saisie ânlérîeiire et de l'adjudication qui l'avait suivie. — L'administration a résisté h celle demande en se fondant sur ce qu'il s*agissait d'un droit régulîêremfnt perçu qiii dès lors n'était pas Restituable, d'après Tart. t)0 de la loi du 22 frim. an t.
22 août 1K61, jugement du tribunal df" Mayenne qui acciieiUe en ces termes la d*?maïide du sieur Rattier : -^ « Attendu que les droits édictés par Tart. 69 de la loi du 22 frim. an 7, constituent un impôt sur la mutation de propriété, impôt qui ne peut être perçu qu'autant qu'il y a mutation ; — Attendu que \^ biens formant lobjet de l'acte du 12 juilf. 1858 au rapport de Chauvin, notaire à Ravigny, avaientélé antérieurement saisis par uncrtr;incier du vendeur, saisie transcrite antérieurrment aoditconti*at; que, dès lors, et aui termes de l'art. 686, C. proc, la vente était nulle, sans qu'il iTtt besoin de faire prononcer cette nullité ; — Attendu que cet acte étant nul, n'a pas transféré à Rallier la propriété des immeubles y compris ; qu'il n'y a pas eti mutation de propriété *, qile dès lors le droit de mutation n'était pas dû et n*a été perçu que par erreur;— Attendu qu'on invoque en vain, piuir repousser la réclamation de Rattier, la disposition de l'art. GO de la loi du 22 frim an T, qui dispose que tout droit d'enregistremi'/jt perçu régulièrement ne pourra être resiitucf. quels que soient les événements ultérieurs, sauf les cas prévus par celte loi : qu'en effet, d'une part, il ne s'agit pas, dans fespèce^dun droit régulièrement perçu, puisque le dmU n*était dû qu'autant quMl y aurait eu mutation, et qu'il n'est pas méconnu aue Tacie, étant radicalement nul, n'a pas opéré de mutation; d'autre part, qu'il ne s agit pas, dans Tespèce, d'un événement postérieur à l'acte, mais de la nullité dudit acte^ de son inefficacité, en un mot du défaut de mutation^ pouvant donner lieu à la perception du droit ; d[où Van duit conclure que ce droit n'a pas été régulièri meot perçu en vertu de la loî, mais n'a été perçu t-i payé que par erreur ; qu'il doit dès lors être restitué. »
PotiRVot en caei^tion pkr Tadmkifetntion
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de reDK gisfi*eihent, pour violation âe Tart.ôO de la loi du 22 Trim. an 7, el faussé applicatiou des art. 686 et 6È1, G. proc.
AtlRÊT.
LA COUR;— Vu l'art. 60 de la loi du 22 frira, an 7;— Attendu que la vente consentie devant M* Chauvin, notaire, par Godefroy à RaUier, le 19 juill. 1858. a tous les caractères d'un acte tramMiiissible de propriété^et ne renue« d'ailleurs, dans aaean des trois cas d'exception prévus par les art. 48 et 69, § 3, b. 3^ de la loi du id frim. an If et par l'avis du Conseil d'£tal du 22 oct. 1808> dans les(|uels il y a lieu h restitution du droit d'enregistrement régulièrement perçu ;--D'où il suit qu'en condamnant l'adroinistration de Tenregistrement à restituer le droit proportionnel de mutalion immobilière régulièrement perça sur ledit acte du 12 juiU. 1H58, le tribunal civil de Mayenne a eipressément violé Tari. 60 de la loi du 22 frim. an 7;«-Ga86ei etc.
Du 18 nov. 4863. — Ch. civ.— MM* Pascalis, prés.; Moreau (de la Meurthe)^ r^PP*; de Raynal^ av. gén. (coucl. conf.) ; Moutard- Martin^ av.
ElPlOPmiTIÛN POtH HTIL. PUBL., JURV (LISTB
Du)> GoMONi^ Mairb, EhpBcheukt.
La signification de la liste du jury au cas d'expropriation contre une commune, est ré^ gulièrement faite à l'un des membres du con^ seil municipal, quoique l'empêchement du mavre, des adjoints et des conseillers municipaux plus anciens ne soit pas expressément constaté: cet empêchement est légalement présumé {\], (L. 3 mai 1841, art. 31.)
(Comm. de Courbevoie G. préfet de la Seine.)
AKItÊT.
LA COUR; — Attendu que la marche régulière et constante desfonaions administratives étant nécessaire dans l'intérêt de l'ordre public^ la loi a pourvu à ce qu*elles puissent être exercées d'une manière permanente et sans interruption, en créant un ordre de fonctioiH nairea qui^ de plein droit, se substituent les ans aux autres en cas d'empêchement ; -«- Qu*aiDsi le maire^ en cas d'empêchement, est de plein droit remplacé par ses adjoints, et qn'aax termes de la loi du b mai 1855, art. 4, en cas d'empêchement des adjoints^ ils sont remplacés par les conseillers municipaot dans rordre du tableau; — Que rempêcbement du maire , des adjoints ou des membres les premiers inscrits sur le tableau du conseil municipal n'a pas besoin d'être constaté d'une manière expresse^ et que les termes de la loi établissent par eux-mêmes, à moins de preuve contraire^ la présomption de cet empêchement
(1) V. comme anal, eo ce sens, Gass* 8 joill. 1868 {suprà^ p. ÂOO}» et le renyol de la note.
et, par snit«, la compétence du fonctionnaire qui a prêté soû ministère dans l'ordre de ses attributions ; — Qu'il suit de là que, dans les faîis de la cause, il résulte de l'exploit de la signification faite au maire de la commune de Courbevoie. hôtel de la mairie, en parlant au maire, vise par le sieur Recourt, douzième membre du conseil municipal, ledit visa revêtu en outre de la signature du secrétaire de la mairie et du timbre municipal, que le sieur Recourt agissait régulièrement dans Texercice des fonctions de maire ; — Qu'ainsi la signification de la liste du jury d'expropriation et de la demande formée par l'Etat a été résulierement laite, et que le moyen présenié par la commune de Courbevoie n'est pas fondé ; —
Reietie elc
Du 18 mail863.-Ch. civ.— MM. Troplong.
V* prés.; Delapalme, rapp.; de Marnas, 1 av. gén. (concl. conf.); Mathieu-Bodet et Moutard-Martin, av.
EXPflOrtIlTïOn POUtl UTIL. POT., ACQUISITIOR IHT«aitALB, blBKHHlTt AliT»aNATlVI, NOTIriCATfOK.
En cas de contestation sur le point de sa-voir si l'exproprié est recevable à demander Vaequisition totale d'un terrain partietlemerU exproprié, le jury doit fixer deux indemnités aUematives, Vune pour le cas d'acquisition totale, l'autre pour le cas d'acquUition partielle (2). (L. 3 mai 1841, art. 39.)
La réquisUion d'acquisition totale d un immeuble partiellement exproprié, peut être adressée à la partie qui poursuit VexpropriatUm^ au lieu de l'être au magistrat directeur lui4néme (3). (L. 3 mai 1841, art. 30.)
(Lecœur G. préfet de la Seine.)— arbêt.
LA COtR 5 - Vu les art 38, § 3, 39, g 4, et 42 de la loi du 3 mai 184^ ;— Attendu que, par exploit du 12 sept. 1862, Lecœnr avait formellement requis racquîsition intégrale de la parcelle n. 14 sur lui expropriée partiellement; — Attendu que c'est seulement devant le jury, à la séance du 21 janv. 1863, que l'administration s'est expliquée sur celte réquisition et a conclu à ce quelle ne fût point admise;— Que, de son côté, Lecœur a conclu subsidiairement à ce qu'une question hypothétique fût posée au Jury pour le cas ou il y aurait lieu à l'expropriation totale par lui réclamée ;— Attendu que, par ordonnance du 27 janv. 1863, le magistrat directeur a décidé comme suiti « Disons que le jury n'aura à sutuer que sur Tlndemnité afférente aux 47
(S) V. eont, Gass» 15 aoCIt 1856 (vol* i857a.
(5) G*est là an point oonatauL V. GasB. 10 avril 1861 (voU 1861.1. 79A)» et la note.
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mètres enlevés par l*expropriation au sieur Lecœur ;»— Que la décision rendue le 30 janvier par le jury n'a û\é qu'à raison de la depossession des 47 mèires l'ind^^mnilé de 3,200 fr. par lui allouée ; — Attendu que le magistral est charçé de diriger les opérations du jury pour écarler des débats les discussions étrangères au règlement de l'indemnité ou introduits soils des formes dont l'irrégularité mettrait empêchement à un examen sérieux et utile, mais que ni le magistrat ni le jury n'ont capacité pour trancher les litiges engageant le lond du droit ; — Attendu que, dans les cas de réquisition d'acquisition totale, la question de savoir si Tart. 58 est applicable à une demande expressément faite dans les formes et délais qu'il prescrit, constitue, sur le fond du droit, un litige qu'il n'appartient pas au jury de trancher par un rejet implicite, en s'abstenant d'y statuer ; — Que le devoir du jury est alors de fixer, ainsi que Lecœur y concluait dans l'espèce et conformément aux art. 39 et 49, deux indemnités alternatives pour les deux hypothèses d'expropriation partielle et d'expropriation totale, entre lesquelles il sera sutué par qui de droit; » Attendu que l'ordonnance du magistrat directeur qui a exclu du débat l'évaluation de l'intégralité de la parcelle s'est appuyée sur deux motifs, l'un en la forme, l'autre au fond,*— Attendu que le moyen de forme, tiré de ce que la réquisition d'expropriation totale n'avait pas été adressée au magistrat directeur du jury, n'aurait pas dû être admis ; — Qu'en eflfet, si l'art. SO dit que la réquisition sera adressée à ce magistrat, aucune disposition de loi ne s'oppose à ce qu'elle le soit, sans intermédiaire, i la partie expropriante, à l'effet d'être mise ensuite sous les yeux du jury par le magistrat directeur ; — Attendu que le moyen du fond, tiré, d une part, de ce que la portion expropriée n'atteignait pas la contenance exigée par l'art. 50 comme condition de son application ; d'autre part, de ce que le terrain n'était pas couvert de constructions, mais sans dire s'il faisait partie d'une propriété bâtie, constituait, sur le fond du droit, un litige dont la solution n'appartenait ni au magistrat ni au jury ,• — Qu'il suit de là que le jury, en ne statuant pas sur le chef de conclusion tendant à l'expropriation totale de la parcelle, a violé les art. 38 et 39 de la loi du 3 mai 1841 ;— Casse, etc. Dul«' juiU. 1863.— Ch. civ.— MM. Pascalis,
J^rés.; Renouard, rapp.; de Ravnal, av. gén, concl. conf.) ; Christophle et Fosse, av.
ElPEOPEIATION POUR UTIL. PUBL. , TbAVAUX
PUBucs, Dommages^ Gompétencb.
Les cùnseils de préfecture sont ineompétentê pour connaitre des dommages résultant de C exécution de travaux publics, lorsque ces dommages sont la conséquence aetueUe et néces^ saire if une expropriation pour cause d^utitité
publique. En ce cas, c'est au jury d'expropriotion qu'il appartient de fixer l'indemnilé dnu pour ces dommages y comme pour VimmeubU exproprié (1). (LL. 28 pluv. an 8, art. 4, et 3 mai 1841, art. 39.)
(Syndicatde la Mare G. Wangel-Bret.)-iutT.
LA COUR ; — Sur le deuxième moyen:— Attendu une si les conseils de préfecture soni,en ffénéral, appelés à régler les indemnités pour les dommages résultant de l'exécution des travaux publies, il en est autrement quand ces dommages sont la conséquence naturelle e( nécessaire d'une expropriation opérée en vue de travaux d'utilité générale (2) ; que, dus ce cas, il appartient au juge de fixer l'indem^ nité représentative de tout le préjudice câosé par l'expropriation ; — Rejette, etc.
Du 23 juin 1863.-<:h. chr.— MM. Pascalis, prés.; Le Roux de Bretagne, rapp.; de Marnas, 1^'av. gén. (concl. conf.); LarnaceiSUthieu-Bodet, av.
PBINBS , RÉnUCTTOlf , GiRCONSTàHCBS iTTt*
nuàntbs. Lois spAciales, BABAina.
Vart. 463. C. pén., et fart. 341> C. tiufr. Cf., relatifs à V admission des circomtanm atténuantes donnant lieu à la modération étt peines, s'appliquent, en matière de grand cri-minel, même aux faits réprimés par det ioû spéciales, soit antérieures ^ soit postérinm au Code pénal, et notamment aux crimes et baraterie et autres punis par les art. idàek loi du 10 avril 1825 et 92 du décrH du 2^ mars 1852 (3).
Il y a donc violation de ta loi de la fsrt du président des assises qui, à l'égard de teh crimes, déclare au jury qu'il n'a pas à déHbérer sur Vexistenee des circonstaneet atténuantes.
(Giraud.) — ^abrêt.
LA GOUR ; — Vu les an. 463, G. pén., et 341, G. instr. cr. ; — Vu également l'art. 13 de la loi du 10 avril 1825 et les art. 22 et 9i do décret du 24 mars 1852 ; — Attendu qpli a été constaté, en fait, par l'arrêt attaqué, au! en donne acte à l'accusé, que le présidenides
(1) Cette fixation d^indemnilé pour les ûoam' gfiSf par le jury d*ezpropriatioii, est de praiiqiu coDStaute.
(3) Dans Tespèce, il Vagissait de la sappre»» d*une servitude d*arrosage et d'abreavage qa^ao pn» prléialre exproprié de pariie de son temio pniteD' dait avoir sur un étang voîsîd égatemeot frappe d^ei propria tioQ.
(8) C*tA là un principe certain. Mais nue i^ contraire a prévalu à l'égard des dé'itSi V. uo ^ cèdent amèt de la Cour de cassatioB, do 9 oot. 1862, suprà^ p. 219, cooforiDe à celui reppofti cidessus, ainsi que la note qui raccompagne.
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assises, en remettant les questions au jury, a dit « que les jurés n'avaient pas à délibérer sur Texislence des circonstances atténuantes, parce que les crimes reprochés à Faccusé étaient prévus par une loi spéciale qui n'autorisait pas Inapplication de Tan. 463, C. pén.; n —Attendu que Tart. 463 précité dispose à l'égard de toutes les peines prononcées par la loi contre celui ou ceux des accusés reconnus coupables, eu faveur de qui le jury aura déclaré des circonstances atténuantes; que cette disposition est absolue; que, dans sa généralité, elle embrasse nécessairement les peines prononcées par une loi encore subsistante contre tout accusé poursuivi au ^rand criminel ; — Attendu que Tart. 341, G. instr. cr., consacre d'une manière non moins impérative le même principe; (}u'il veut, à peine de nullité, qu'en toute matière criminelle, le jury soit averti de l'obligation qui lui est imposée par la loi de s'interroger sur Texistence des circonstances atténuantes en faveur de l'accusé reconnu coupable ; ^ Attendu que la règle générale ainsi posée, domine même les lois spéciales, antérieures ou postérieures au Code, qui ont statué en matière de crime, dès qu'elles ne contiennent pas de dispositions contraires; que la loi du 10 avril 18z5 et le .décret du 24 mars 1852, qu'il s'agissait d'appliquer au procès, ne renferment aucune disposition de cette nature ; que ce dernier décret même, par son art. 22, et en ce qui concerne les crimes maritimes qu'il prévoit et punit, saisit expressément les tribunaux ordinaires^ et, par suite, maintient ainsi l'empire des règles du droit commun ; — ^Attendu, des lors, que le président des assises, en donnant au jury Tavertissement qu'il n'avait point à délibérer sur Vexisience des circonstances atténuantes, a formellement violé les art. 463, C. pén., 341 , C. instr. cr., et faussement appliqué les art. 22 et 92 du décret-loi du 24 mars 1852 ; — Casse Varrèt de la Cour d'assises des Alpes-Maritimes du 8 oct. 1863, etc.
Du 6 nov. 1863. — MM. Yaïsse, prés.; Bresson, rapp.; Cbarrins, av. gén. ; Leroux, av.
(Trottet.) — ARR&T.
ËTRAN6BR, CaniB, DÉLIT, COCR D'aSSISJSS,
GOHPÉTBMCB.
Lorsqu^un fait déféré à la Cour étassises comme constituant un critne commis en pays étranger par un Français contre un autre Français, vient à dégénérer en un simple délit par suite de la déclaration du jury^ la Cour d'assises cesse d^étre compétente pour en connaître : l'art. 7, C. instl cr., aux termes duquel le Français qui s'est rendu coupable d'un crime contre un Français en pays étranger, peut être poursuivi et jugé en France à son retour, ne s'appliquant point au cas où le fait n'a que le caractère de délit (1).
(1) Il erty en effet, gèdéraleiDent admis aujoar»
LA COUR ;— Vu les art. 7, C. inst. cr., 309, C. pén., modifié par la loi du 13 mai 1863, et 6 du décret du 23 juill. 1810;— Attendu que, Jacques Trottet étant poursuivi pour coups et blessures volontaires ayant occasionné une incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours, et avec préméditation, c'est à bon droit que Karrét de la chambre d*accasation de la Cour impériale de Chambéry Pavait renvo]|ré devant la Cour d'assises de la Haute-Savoie pour y être jugé suivant la loi; —Mais attendu qu'il est de principe incontestable qu'au jury seul appartient de reconnaître d'une manière irréfragable l'existence des faits mis à la charge des accusés, et que, dans la cause, il résultait de sa réponse négative sur la question de préméditation que le crime originairement reproché au demandeur dégénérait en simple délit, l'acte du 4 avril 1863, tel ((ue les jurés l'avaient délinitivemeni apprécié, n'étant plus punissable que de peines correctionnelles, aux termes des dispositions combinées des art. 309, C. pén., modifié par la loi du 13 mai 1863, et 6 du décret du 23 juilL 1810; — ^Attendu, d'autre part, que l'art. 7, C. inst. cr., ne rend les tribunaux français compétents pour statuer sur les faits commis hors du territoire de TËmpire, qu'autant qu'ils constituent des crimes et dans des conditions limitativement déterminées; que c'était donc le cas, pour la Cour d'assises d Annecy, de faire droit entier aux conclusions de la défense, et de dire qu'il n'y avait plus, en l'état, d'attribution et de compétence pour elle relative*ment an délit, qui restait seul; — D'où suit qu'en ne le faisant pas, et en condamnant, au contraire, Trottet a une année d'emprisonnement, l'arrêt attaqué a expressément violé les dispositions précitées et commis un excès de pouvoirs; — Casse l'arrêt rendu le 22 juin dernier par la Cour d'assises de la Haute-Savoie etc.
Du 23 juill. 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Meynard de Franc, rapp.; Savary, av. gén.
CiMBTiÈRB, Clôture, Arrêté municipal. Possession IMHÉMORULB, QUESTION PRÉJUBIaELLE.
Est légal et obligatoire Varrété municipal
d*hui. en jurisprudenoe et en doctrine, que le Français qrl s^est rendu coupable en pays é' ranger (fun délit contre un autre Français, ne peut, à stin retour en France, être poursuivi et jugé sur la plainte de la partie lésée, parce que Tart. 7, C. iost. cr., qi«i accorde la faculté de poursuites pour les crimes^ ne saurait être étendu aux détit». V. à cet égard les indications d'autorités présentées dans la TabU gén, DevilL et Gilb*, v* Etranger^ n. 261 big, et dans la TabU déeenn. 1851-1860, eod. v*, a. 72. V. aussi le Bép. giiu PaL et Supp», v* Compétence crùmmelle, n. 2àS>
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qui enjoint au propriétaire d'un héritage eon- * tigu au cimetière communal, de faire murer une porte donnant communication de cet héritage dans le cimetière (1). (Décr. 23 prair. an 42, an. 3, 16 eH7.)
,,. Vainement le juge de police, pour refuser force obligatoire à un tel arrêté ^ se fonderait-il sur ce que la porte de communication existe depuis un temps immémorial : la question de possession isnmémoriale n'étant pas de sa comr pétencey et ne pouvant que donner lieu à un sursis, au cas où elle présenterait les véritables caractères d'une question préjudideUeil). (C. for. , ig2.)
(Hue.)— ARRÊT.
LA COUR ;— Va les art. 3, 16 et 19 du décret du 33 prair. an 13, stir les sépultures ; 11 de la loi du 18 jniU. 1837 sur radrainistration niuMcipale, et l'arrêté du maire de Viry-CiiàtiUofi, du 9 sept. 1862, portant: «t Dans les buit jours, à cumpter de la nolilication du préseul arrêté, madame veuve Hue sera tenue de faire murer la porte communiquant de sa propriété dans le cimetière communal de Viry- Chiiillon ; » — Sur le moyen pris de la violation desdiis décret , loi et arrêté, en ce que le trilmnal a prononcé le relaxe de la dame Hue, par le motif ^ue le maire n'avait pu, dans le Dut de pourvoir à la police du cimetière, imposer à un habitant robligatiou de faire sur sa propriété, à ses frais, des travaui; tendant ^ cnanger la disposition des lieuK ; ^ue la porte dont il s'agiteustait d'ailleurs depuis un temps ûnmémorial ; —En fait :— Attendu que l'arrêté susvisé, approuvé par le préfet de SeineetrOise, a été régulièrement notifié k la dame Hue, en sa demeure à Longjumeau, le 16 sept. 1862, et en son domicile *à Paris, le 6 janvier dernier; qu'il est constaté par un procès- verbal du maire de Viry-Chàiiilon, en date du 17 janvier, que* ce jour, la dame Hue n'avait pas encore fait murer la porte qui donne accès de sa propriété dans le cimetière communal;
En droit : — Attendu que l'arrêté dont il s'agit avait pour objet d'assurer l'exécution d€»5 dispositions précitées du décret du 23 prair. an 12 ; qu'en vertu de ces dispositions, en effet, les lieux de sépulture doivent ôtrc a clos de murs d'une élévation déterminée, et sont soumis à l'autorité, police et surveillance des administrations municipales; que les autorités locales sont spécialement chargées d empêcher
Su'il ne sa commette dans ces lieux aucun ésordre, ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au respect dû à la mémoire des morts; » — Que ces lieux cesseraient d'être clos
(1) V. dans le même sens. Caps. 28 déc, 1889 (vol. 18Â0.i.â9Â>
(2) Sar les carac|^res de la question préjudicielle, V. Table géfu Pevill. et Gilb., et TabU iéeenn. lBM-4860, hoc v% d* i et suiv.
selon le vœu de la loi, si des voiâns ponvaueni y accéder ou permettre à des tiers d*y accéder librement à tonte heure, au moyen de portes pratiquées dans les murs de leurs propriétés conliguês; — Que les maires, cbutgés de faire exercer dans les cimetières une pulice sévère et continue, sont nécessairement autorisés à prescrire les mesures indispensables pour que lesdits lieux ne soient visités que sous la surveillance constante et véritablement eflicace de l'autorité ; — D*où il suit que ledit arrêté, fondé sur un intérêt d'ordre public, loin de constituer une mesure arii>itraire et illégale, comme Ta déclaré la décision attaquée, a été pris dans l'exercice légal du pouvoir municipal, et qu'il devait être exécuté tant qu'il n'aurait pas été réformé on modifié par l'administration supérieure ;
Attendu que le juge, en décidant que cet arrêté constituait une atteinte directe et manifeste au droit de propriété, a commis en outre un excès de pouvoir, puisau'il était radicalemont incompétent pour statuer sur la question de possession immémoriale élevée devant lui: qu'il n'aurait pu quVdonner le sursis deinandtf par la dame tlue, si cette demande avait dû lut offrir tous les caractères de l'exception préjodicielle prévue par l'art. 182, C. for. ; — Attendu que le juge, en refusant de reconnaître le caractère légal et obligatoire de f'arréte municipal du 9 sept. 18(i2, et en statuant sur Texception de propriété Inyoquée par la dame Hue, a formellement violé les dispositions des décret, loi et arrêté susvisés, et méconna sa propre compétence ;— Casse, etc.
Du 20 juin 1863.— Ch. crim.— MM. Vaîsse, prés.; du Podan, rapp.; Savary, ^\. gén.; Michaux-Bellaire, av.
CiMBTIÈftB, GonTIlUCTIOirfl, HABITATien, DEï-
TAifCE, Cassation^ Déhoution, Presou^
TIOIÏ.
Il appartient à la Cour de eotsaft^n de vérifier si, d'après les faits eatutaié», et'ewi à èM droit que le juge de police saisi de la contravention résultant du fait d'avoir, sans autorûolfoii, élevé un^ habitatitm à mosMê de iOÛ mètres d*un cimetière trasuféré hors de la commune, a considéré cette construction eoame une h^bitaliou^ (ians le sens de l'art. V du iccr(^du7marsl808(3).
te mot babitation . dons eet article, ne é^ signe pas seulement la construction destinét 4 l'occupation de jour et de nuit ; il comprend tout bàiimenl dans lequel se rencontre le (ait de la présence habituelle, quoique non permanente, de l'homme (4). — Tel un hangar coi-
(3-&) La Cour de cassation s*est déjà dans leaèmesaMSttroeadtux poialatpar 4u 27 avril iSai (¥(4* i8f|14r490t>
Jurispru4^nt^^4P ^ Cour de coêiaiian.
KM
Hgu à une maÙQ^ et $ervQ>nt d'abri à des ouvriers.
Au cas où, sur Vappel d'un jugement de simple police ordonnant la démolition totale d'un bâtiment élevé à moins de ' 00 mètres d'un cimetière transféré, il est établi qu'une partie de ce bâtiment est construite depuis plus d'un auy et que, dès lors, la conlravention est prescrite relativement à cette portion de bâtiment, le tribunal d'appel peut restreindre la démo^ lition à la partie du bâtiment construite depuis plus d'un un, sans que cette modification apportée au jugement en doive entraîner VinfirmcUion. (G. iostr. criin.^ 640.)
(Joiibert.)^ARRlÈT.
LA COUR ;— Sur la violation de Vart.l*' du décret du 7 mars 1808t,ea ce que le jugement atlaqtié a appliqué à tort la quuliûcalion légale ^'habitation au hangar non clos qu*a élevé le demandeur sur son chantier :— Attendu qu*il n'entre pas dans les attributions de la Cour de cassation de contrôler les faits reconnus constants par les décisions attaquées devant eile^ quil lui appartient uniquement de rechercher si ces faits ont reçu leur qualifica* tion légale ; — Que^ dans le décret du 8 mars iSOSj qui défend d élever sans, autorisation aucune habitation à moins de cent mètres des nouveaux cimetières^ le mot habitation, sainement entendu au point de vue de Tintérét de la salubrité publique, qui est Tobjet principal de ladite prohibition^ ne doit pas ôire restreint à la construction destinée à Foccu- Dation de jour et de nuit ; qu'il comprend tout mtiment dans le«|uel se rencontre le fait de la présence habituelle, quoique non permanente, de l'homme ;— Attendu qu'H est déclaré^ en fait, par le jugement attaqué que le hangar consiruil par le sieur Joubert, à moins de quarante mèires du cimetière du Nord^ servait d'abri^ au jour du procès -verbal^ à de nombreux ouvriers; qu'il est Taccessoire des établissement^ maison et ateliers que possède ledit sieur Joubert; qu'il leur est contigu et fait corps avec eux ; que cet édiiiee est construit pour un usa^e d'habitation non permanente, mais périodique et habituelle, suivant sa desiination spéciale, et qu il est nécessairement et à toute heure occupé par les ouvriers forgerons^ tourneurs en fer et autres
que le demandeur emploie; — Qu'en déclarant que ce bâtiment rentrait comme habitation dans les termes dn décret du 7 mars 1608, le jugement attaqué, loin de violer ledit décret, en a fait une juste et saine application ;
Sur la violation des art. 640 et 408^ G. înstr. cr., en ce que le jugement attaqué a omis de faire état de la prescription acquise à Texposant pour une partie de sa construction, on tout au moins dlnfirmer la sentence du premier juge relativement à cette partie et d'en déterminer retendue : — Attendu qne, devant le tribunal de pcilice, aucune distinction n'a été soulevée sur l'époque de la eonstruction du bâtiment dont s'agit ; que, par suite, sa des* truction totale a dû être ordonnée; que c'est seulement devant le juge d'appel et dans le procès-verbal dont il eonlesie aujourd'bni la légalité, que pour la première fois le sienr Joubert a déclaré qu'une partie du bâtiment avait été construite en 1859 et l'autre partie en 1862; —Qu'en conûrmant la décision du jugé de police^ le tribunal d'appel a dû restreindre et a restreint, en effet, la démolition qu'il a ordonnée aux constructions élevées en 1862 ; — Que cette modification apportée à la sentence n'était pas de nature à exiger son inftrmation ;— Qu'^n statuant ainsi , le jugement attaqué a respecté le principe de la pre*scription; — Qu'il a, en outre, satisfait complètement à la prétention du demandeur, qui est aujourd'hui sans droit comme sans intérêt à se pourvoir contre une disposition qui ne hir porte point préjudice; — Rejette le pourvoi formé contre le jugement du tribunal correoilonnel de la Seine, du 9 avril 1863, ele.
Du 10 juin. 1863.— Gh. crim.—llll. Vaisse, prés. ; Aug. Moreau, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Mimerei, av.
Jbd de hàsàiii). Ecarté.
Vn jeu dans lequel l'habiieté du joueur se combine avec le hasard, tel, par exemple, que Vétarîé, ne peut être considéré comme un jeu ! de hasard dans le sens de l'art. 475, n. 5, : C. pén., et, dès lors, le fait par un eabaretier d'avoir laissé jouer, dans son établissement, de V argent à un semblable jeu , ne tombe foini sous C application de cet article (1).
(1) La Cour de Bordeaux» par arréi du iS avril 18A4 (vol. i8A5.2.546j, et la Cour de Pau, par arrêt du 2 mai ibdl (vol. 18.61.2.^25), ôot ju^;é aussi que le fail, pur uu cafi^lier gu cabaretiiir, (k douuer à jouer à Técurté dans son élablissement, necoosUtue pas le délit de tenue de maison de jifu de basard, puni parTart. 610, G. pén.— Mais la Cour de ca^aiiuD a décidé, par on précédent arrêt en daie du 3 juill. 1852 (vol. 4852.1.477), que le ii- ■Qonadier qui tieut un salon dans lequel on joue babitueUemeut à Tëcarté peut, en certaines circoostaocesi être considéra comme tçnant une maison de jeu de hasard, et qa*ll en est ainsi lytnifirof n4 Uy»»
qu'il est constaté que ks cartes étaient tenuss par un très-pet il Qombre de personnes qui étaient toujours les mêmes, et que de nombreui jeunes geos, la plupart mineurs, Tenaient dans ce salon risquer des sommes coosidéraitles dans des mises engagées sur des parties dont ils ne connaissaient pas même les joueurs, et les livraient ainsi à toutes les chances de véritables paris. — La Cour de Rouen a jugé roéiiie d*uoe manière absolue, par arrêt du 10 «ai 1839 (vol. 18A5.2.546, ad notam), que Técarlé rentre dans la catégorie des jeux de hasard prohibés par la loU
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QS
(Ghapuis et autres.) — arrêt.
Là cour ; ^ Vn rarrété du préfet de la Nièvre, en date du 25 nov. 1861, qui porte : c Art. 6... Défenses sont faites aux caieiiers, « cabaretiers, etc.. 1"... *»... 3" de laisser c( jouer de l'argent aux dés, aux cartes, ni à « aueun autre jeu de hasard, de quelque na- « ture que ce soit; » — Attendu qu'il résulte, tant du procès-verbal dressé le 17 mai dernier par le commissaire de police de Clamecy que du jugement attaqué devant la Gour^ que le nommé Bauchet, cabarelier^ a été condamné en Tamende édictée par l'art. Ali, n. 15, G. pén.y pour avoir, ledit jour, laissé jouer, dans son établissement, de Targentau jeu de cartes dit l'éearté; — Attendu que ce jugement est déféré à la Gour comme présentant une violation des art. 475, n. 5, et 477, G. pén., en ce que le jeu de Fécarté serait un jeu de hasard, et que, par conséquent, le tribunal devait prononcer, non pas l'amende portée en Fart. 471, 8 15, mais bien celle determfnée par ledit art. 475^ ainsi que la confiscation ordonnée par l'art. 477;
Mais attendu gue le ieu dont s*agit ne peut être qualifié de jeu de hasard;— Qu'il résulte, en effet, du rapprochement des termes employés par l'art. 475, n. 5, que Ton ne peut considérer comme jeux de hasard que ceux auxquels le hasard préside, et que, partant, le jeu Qont s'agit ne saurait rentrer dans la catégorie des jeux interdits dans les lieux publics par cet article, puisaue Thabilelé du joueur s'y combine avec le hasard ; <- Attendu, dès lors, qu'en réprimant, dans l'état, des faits de contravention relevés à la charge de Bauchet, par l'amende prononcée par Tart. 471, n. 15, comme sanction des prescriptions des arrêtés préfectoraux , le jugement attaqué^ loin de faire une fausse application dudit article^ en a fait, au contraire, une saine application, et n'a point violé les art. 475, n. 5, et 477, G. pén.;— Rejette, etc.
Du 31 juin. 1863.*-Gh. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Zangiacomi, rapp.; Savary, av. gén.
tiers, le 28 nov. 1862), qui s'est approprié les motifs du jugement confirmé, qae les nommés Jean Poilier et Félix Poitier ont participé aux faits imputés aux auteurs principaux da délit, en consentant à recevoir et en recevant, en effet, leur portion dans les 100 fr. remis par les trois auteurs principaux du dé'it en mains tierces, pour prix de leur abstention de surenchérir ; — Attendu que rabstentîoD d'enchérir, innocente lorsqu'elle est gratuite et spontanée, n'est pas simplement un acte négatif, quand elle est le résultat et Texécution d'un pacte illicite ; que le concours reconnu par l'arrêt des frères Poitier à une convention de cette nature et la remise acceptée par eux d'une somme d*argent, prix de leur renonciation à enchérir, sont de leur part des actes directs et positifs de coopération et d'assistance, sans lesquels le délit n'aurait pu être consommé;— Que ces actes caractérisent à leur charge la complicité prévue et déQnie par les art. 59 et 60, G. pén .; d*où il suit qu*en les relaxant des fins de la poursuite, par le motil que leur participation avait été toute négative, rien n'obligeant les inculpés à enchérir^ l'arrêt attaqué a violé, en ne les appliquant pas, les art. 59, 60 et 412, G. pén.;— -Gasse, etc.
Du 14 août 1863.— Gh. crim.— MM. Vaisse, prés.; Gaussin de Perceval, rapp.; Savar}', av. gén.
Appel bn hatièrb correct., TftHonis, Jugement PAR DÉFAUT, DIFFAMATION.
Au ca$ où, le jugement correctionnel do%t il est interjeté appel ayant été rendu par défaut, il n'y a pa< eu d'instruction en première instance^ les juges d'appel ne peuvent se dispenser d'admettre le plaignant à prouver par témoins les faits constitutifs du délit imputé au prévenu (2). G. inst. crim., 173^ 1S9, 19» et 211.)
Et il en est ainsi, spécialement, en matièrt de diffamation. (L. 26 mai 1819, art. 31 .)
(Gancade G. Boichot.}— armât.
LA GOUR ;— Sur le deuxième moyen, résal-
Enchères (entraves aux], Compugitê.
Celui qui t^absHent d'enchérir, moyennant la remise à lui faite d'une somme d'argent pour prix de son abstention, se rend par là complice du délit d'entraves à la liberté des enchères prévu et puni par Vart, 412, C. pén, (1).
(Poitier.) — ARRltr.
LA GOUR ; — Vu les art. 59, 60 et 412. G. pén. ; — Attendu ou'il est constaté, en fait, par 1 arrêt attaqué (rendu par la Gour de Poi-
(i) V. ooof., GaM. 8 j«nv« 1868, suprà, p. 327, et la noie.
(S) En principe, il est loisible aux joges d'appel d*entendre ou de refuser d'ecteodre les témoins indiqués soit par le pré?ena on la partie cîwilc, soit par ie ministère public V. la Table gén. De? iil. et Gilb., T** Appel en auu» eorrecu» n« 496 et vît., et Témoins en mat* correct,, n* 6& et soiv. Jttmge Mtt. Faaslin Hélie, Instr* crim,, US, p. iil et soir.; Berriat-Saiut>Prix, Procéd, des trib- correct,^ t 2, n. 1166. — Mais il cesse dVn être ainsi, ef Paud^ lion des témoins devient obligatoire en Cour d*ap|ie{, lorsqu'elle n'a pas eu lien en première io^taticv. A qu'elle est proposée à défaut de prooès<fert>«l coosiaUnt le délit. Sic, Cass. a fé?. 1820 vL 6.1.S*»!}, ^6 dée. 4815 (t. 8.i.i&2) et 14 oct. 1626 (t- &-^ àZS) ; M. F. Hélie, toc* ciUt p. 115. Ces: ce qoe la Gour de cassation dédde encore avec raiscm pir Tarrèt d-dessus.
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tant de ce que Tarrél a refusé d'admettre Gancade à prouver par témoins les faits constitutifs de la diffamation publique dont le prévenu était inculpé : — Vu l'art, 189, C. inst. cr., et la disposition finale de Tart. 31 de la loi du 26 mai 1819 ; --Attendu, en fait, que le demandeur en cassation avait demandé expressément à la Cour Tadmission de la preuve par lui offerte desdits faits ; — Qu'aucune instruction n'ayant eu lieu en première instance^ puisque le jugement frappé d*appel est par défaut, la Cour ne pouvait juridiquement se dispenser de faire droit aux conclusions, selon l'art. 189, €. inst. crim., et du susdit art. 31 de la loi du 26 mai 1819; — Que le premier de ces articles dispose, eu effet, a que la preuve des a délits correctionnels se fera de la manière « prescrite aux art. 154^ 155 el 156 ci-des- « sus, concernant les contraventions de po- « lice » ; — Que Tarrêt attaqué (rendu par la Gourde Lyon, te 2 mars 1863), n'en a pas moins débouté rappelant de ce chef de la plainte, par les motifs « qu'il était résulté des docua ments produits et des explications fournies «t de part et d'autre que c'est à tort que Can- « cade a imputé à Boichot de s'être rendu à « son égard coupable de la diffamation ; que « non-seulement il n'a pas justifié son accu- « sation, mais que Boichot a établi qu'il n'a- <K vait pas diffamé Gancade aux dates et dans « les lieux indiqués dans sa plainte et dans « son acte d'offre de preuve, qui est rejetée « comme ne devant amener aucun résultat, « l'affaire étant suffisamment instruite p ; — Qu'en procédant de la sorte, ledit arrêt a donc paralyse le droit de défense contradictoire, et expressément violé les dispositions ci-dessus visées; — Qu'il a, en outre, commis une violation non moins expresse de Tart. 7 de la loi du 20 avr. 1810, qui exige, à j^eine de nullité, que les jugements el arrêts soient motivés sur chaque chef distinct de la prévention, afin qu'ils ne puissent pas être soustraits à la censure de la Gour de cassation, lorsqu'ils n'auraient pas légalement apprécié et qualifié les faits par eux relevés et reconnus constants; — Casse, etc.
Du 24 juUl. 1863. ~Gb. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Rives, rapp.;Savary, av. gén.; de Saint- Malo, av.
OcTAOT, Prescription, Délai.
Vaction en répression des contraventions en matière (f octroi se prescrit seulement par le délai de trois ans, conformément à la disposition de l'art. 638, C. instr. cr,, et non par celui de trois mois fixé par la loi du il^ Juin 1835 pour la poursuite des contraventions en matière de contributions indirectes : la législation qui régit les contrUnstions indirectes ne s'appliquepaSy en ce point, aux octrois (1).
(1) C'est ce que la Cour de cassation a déjà dé- LXlli.— I" PARTIR.
(Meîssonnier G. l'Octroi de Saint-Denis.)
LA GOUll ; — Sur Tunique moyen tiré de la fausse application de Tart. 638, G. instr. cr., et de la violation soit de Tan. 643 du même Gode, soit de la loi du 15 juin 1835, en ce que l'arrêt attaqué a refusé de déclarer prescrite l'action de l'administration de l'octroi, quoique cette action ait été intentée plus de trois mois après la date du procès-verbal : — Attendu que les règles posées [^ar le Gode d'instruction criminelle en matière de prescription sont générales et doivent indistinctement s'appliquer à toute espèce de crimes, de délits ou de contraventions, à moins qu'il n'existe quelques lois particulières relatives à la prescription des actions résultant de certains délits ou de certaines contraventions ; — Attendu qu*aucune loi particulière ne détermine un délai spécial pour la prescription en matière d'octroi ; — Attendu que la loi du iS juin 1835, qui a porté à trois mois le délai fixé par Tart. 28 du décret du 1" germ. an 13 pour intenter l'action, à peine de déchéance, n'est applicable qu'aux contributions indirectes; — Attendu c|ue, dans l'espèce, le fait incriminé constituait une infraction aux droits d'octroi, et qu'il est constaté qu'il a été poursuivi moins de trois ans après sa perpétration ; — ^Attendu, dès lors, qu'en rejetant Texception de prescription invoquée par le demandeur, l'arrêt attaqué n'a fait qu une saine interprétation de la loi du 15 juin 1835 et une juste application de l'art, 638, G. insir. cr. ; — Rejette le pourvoi contre l'arrêt de la Gour de Paris, du 25 fév. 1863, etc.
Du 2t août 1863.— Gh. crim.— MM. Vaîsse, prés.; Lascoux, rapp. ; Savary, av. gén.; Bosviel et Jager-Schmidt, av.
1^* Ghemin rural , Prescription , Action possBssoiRE , Propriété, Question préjudicielle. — 2^ Voirie , Ghemin rural , Constructions.
1® Les cliemins ruraux sont prescriptibles, et peuvent, dès lors, donner lieu à l'action possessoire; et cela alors même qu'un arrêté préfectoral ordonnerait leur classement, — Par suite, l'exception de possession annale invoquée par le prévenu de dégradation d'un tel chemin, constitue une question préjudicielle pour le jugement de laquelle le tribunal de police est tenu de prononcer un sursis (±). (G. Nap», 538 et 2227; G. foresi., 182; L. 21 mai 1836.) — 1'" et 2* espèces.
Il en est ainsi à plus forte raison lorsque le prévenu excipe d'un droit de propriété (3). — 2« espèce.
cidé par un précédent arrêt du 18 janv. 1861 (vol. i861.i.A71).
(2-3) Ces divers poinb ontdéj& été consacrés par la jarist>rudeDce. V. en effet notre Table décenn,
JnrUprwiênee de la Cùur Se eauation.
^ Le principe édieté par Védit de 1607 u'auewiei construetirme ne peuvent être étaliet le long de la voie pvblique »an» autorisation préalable de f autorité compétente, est inapplicable aux constructions élevées te long des chemins ruraux;... à moins qu'il v^ existe à ce sujet un arrêté miunicipal prescrivant une telle autorisation, et aycmt polur sanction la disposition de Vart, 474, f ih, C. pén, (1). — 2« cl 3» espèces.
r« Espèce. -- (Dubois.) » iR&fiT.
LA COUR ; — Vu les art. 183, C. forest., 475, n. 15, et 479, n. H, C. pén.; —Sur Tonique moyen, pris de la violation dodii art. 182, en ce que le tri ban a) correctionnel anraît refusé (f ordonner le sursis jusqu'au justement de Texception de possession annale m- ▼oqoée par le demandeur : — En faii : — Attendu que Diibois, cîié devant le inbunal de simple police de Douai comme prévenu « i* d'avoir dégradé ou détérioré un chemin public et usurpé sur sa largeur; 2* d'avoir dérobé, aans aucune des circonstances prévues en l'art. 388, G. pén.,des prodtictions utiles dudit chemin, qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore détachées du so) », a prétendu que, depuis an et jour, il avait fait cultiver le sol dudit chemin, en avait recuetHt les récoltes, fiait planter des haies vives aifx extrémités, posé des poteaux portant défense de passer, et demandé qu'avant faire droit, et
Sar application de Part. 182 susvisé, le triunal sursit de statuer; — Que le tribunal de simple poNce, et plus tard, sur Tappel du préyenu, le tribunal correctionnel de Douai (par j<i|[ement du 3f août 1861), ayant refusé de ftiire droit à celte dem»tde, par le motif que les chemins ruraux comme les chemins vici^ naux étaient imprescriptibles, ont condamné Dubois à Tamende de 15 fr. et à celle de Gfr.,
Îar application des art. 479> n. il, et 475, n. 5, C. peu.; — Attendu cpi'il résulte de tous les documents du procès, et notamment du jugement attaqué, que le chemin litigieux est compris dans 1 état général des cbemias ruraux de la commune de Labres^ arrêté par le préfet do Nord k 25 janv. 1850;
En droit: —Attendu qu'il est de principe que les cbemiiis mrawx sont soumis à la preacriplian, en vert» du prini'ipe général posé par l'art. S227, G. Nap.; qu'ils peuvent coMéquemmentètre acquis par prescription et donner lien à raetioB possessoire; que l'arrêté de dftsscneut é'uA chemin rural par le préfet ne peut avoir pour effet de soustraire ce ehemm au droit commun, en rineorporant au
1851-1860, V* Chemin rural^ n. 5 et suiv* Junge GoDS. d'Etttt, 2 sept, ISdt (toI. fSS^.2.M9}, et Rtp. gén* PaL et Suffit v* Chemins ruraux, n. 25 et Bulv.
(I) G^est là aussi un point bien certain, Y. Cass. 11 janv. 1862 (voU 18S2.1.tOOA) ; Cons. d'Etat, 2 sept. 1862 [ibid, 2.A89), aÎDsi que les renvois*
domaine public de la commune, un tel pouvoir ne derant procéder que de la loi et n'étant attribué à Tautorité préfectoi^le qn*^ i é^ gard des chemins vicinaux ; que, par suiti», k demandeur a pu, conformément i l'art. 183, G. forest., exciper de faits constitutifs de la possession annale k lui personnelle et parlai articulée avec précision ; que c'est donc à tort et par une yiolation formelle de cette disposition législative, comme par une fausse application des art. 479, n. il, et 475, n. IS, C. pén., que le tribunal correctionnel de Douai a refusé d'admettre Texception préjudicielle présentée par le demandefnr^ et prononcé cortre lut des condamnations pécuniaires; — Casse, etc.
Du 14 nov. 1861. — Ch. crîm.— MM, Varsse, prés.; du Bodan, rapp.; Guyho, av. géo.; Hardouin, av.
2« Espèce. — (Poulain.) — ABttT.
LA COUR ; — Sur le premier moyen, tiré d« la fausse application et, par suite. violaiioA de Fart. 1^, C. forest. : — Attendu qoe, suivant le procès-verbal, base des poursuiifs, Poulain était inculpé d*avoir, sans auterisatioa ni alignement, édifié une étable à porcs ea maçonnerie sur le chemin mral qui eondoil des villages de la Géraudais et autres eonmunes aux villages de la Hante-Ville et delà Com^Baral; — Qu'ai une première audiencf,dB 25 septembre,. Poulain a excipé de son droit de propriété sur le terrain où il a constniit; qu*a la seconde audience, du 9 octobre, il a renouvelé cette exception et en a fait i'objei de conclusions écrites et formelles; qo'H > invoqué à cet égard, non-seulement des iii^ de possession qui pourraieni ne porter que le caractère de simple tolérance, tels que dépôts de fumier ou autres matériain, mais les laits mêmes d'édification à cbanx et à plàut remontant à phis d'une année; qu'il s'est appuyé, en outre, sur Texistence de titre» aaciens, dont la production était seulement retardée par suite de leur détention entre les mains o'un tiers; qu'en reconnaissant à um telle articulation un caractère précis el eoactuant^ et en ordonnant le sursis poorêlre statué par le juge compétent sur la «|«e$aoa préjudicielle, la sentence attaquée {k9^ par le tribunal de police de ChàteaubriaDi^ le 9 oct. 1862), loin d avoir violé l'art. 182, C. forest. précité, en a fait une juste et saine application ;
Sur le deuxième moyen, tiré de la violaiiou de l'art. 471, n. 15, C. peu.;, et de ledit (i« 1607, en ce que, le prévenu ayant construit sans demande préalable d'autorisation et d'alignement, le jugement attaqué a refusé de prononcer la peiue d'amende édictée p;ir ia loi :-* Attendu qae le procès* verbal qui a activé les poursuites constate uetteiuent qit« ^ construction en litige a été élevée sur un chemin qualilié de rural, et en un point de la voie publique où elle cessait d*éfre considérét
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comme urbaine; que l'édît de 1607 forme bien pourlesviUeS) bourgs etvillaijes un règlement général eidc petite voirie, qui oblige a de/nander autorisation et alignement tons ceux qui veulent construire dans ia partie urbaine proprement dite de ces bourgs el villages; mais qiie cette prescription de bonne police ne s étend pas aux cbemius ruraux, sur Tensemble de leur parcours ; que l'autorité municipale peut, sans doute^ pour assurer leur conservation et jpour remplir les devoirs de surveillance <^ui lui sont confiés , prendre des arrêtés qui interdisent, même sur et le long des chemins ruraux, toute construction sans autorisation; que,lors(pe ces arrêtés existent^ ils doivent être exécutes et ont pour sanction Fart. 471, n. 15, C. pén.; qu*un tel arrêté n'a point été produit au procès; qu'en décidant^ dès lors, que, pour la construction reprochée au prévenu et qui parait avoir été faite sans autorisation ni alignement sur le chemin rural de la Giraudais, il n'y avait pas de peine dV luende à prononcer, la sentence attaquée a sainement interprété Tart. 471 précité et n'a commis aucune violation de ses dispositions ; M^ Reïetle elc
Du 14 rèv. i863.--Ch.crim.--MM.yaîsse, prés.; Brcsson, rapp.; Savary, av. gén.
3* Espèce. — (Raffard.)-^ ARIÈT.
LA COUR; — Attendu que les constructions a élever le long des chemins ruraux ne sont régies ni par 1 édit de décembre 1607, spécialement applicable à la voirie urbaine, ni par la loi du El mai 1836, sur les chemins vicinaux;— Que la loi des 16-24 août 1 <90, en chargeant l'autorité municipale de veiller à la conservation des chemins communaux , comme aussi de prendre les mesures nécessaires à Tentretien de leur viabilité, ne Ta pas autorisée à pourvoir à leur alignement en dépossédant les propriétaires riverains du terrain qui leur appartient; — Attendu qu'il est constate par le jugement attaqué que le chemin dit dêf Chàleaupieds est un chemin rural ou sentier de la commune; que, dans le tableau des chemins et sentiers ruraux de la commune, régulièrement approuvé par arrêté du préfet du i9 déc. 1855. il est classé comme sentier ayant, le long de la propriété du sieur Raflard, de la route impériale au n. 1128 du plan cadastral, c'esl-à-oire sur une longueur aenviron trois cents mètres^ une largeur de trois mètres, el partout ailleurs une largeur de deux mètres seulement; — Que le sieur Raflard, en élevant sa clôture le long dudit chemin, en a respecté le sol et n'a pas empiété sur sa largeur; — Qu'aucune disposition ne l'obligeait i demander l'alignement; que, ft*il l'a fait, dit le juge de police, c'est unique* ment pour faire nxer d'une manière certaine la largeur reconnue dudit chemin au-devant de sa propriété ; — Que cette demande ne peut être considérée comme un engagement de céder à la commune une partie de son terrain^
et <j[ue l'arrêté du maire n*a pu légalement lui en imposer Tobligalion ; —Que la décision attaquée (retidue par le tribunal de police de Mariy-le-Roy, le 15 avril 1H63), loin de violer les principes en matière de voirie, eh a fait, au contraire, une juste el saiiie application ; — Rejette, etc.
Du 17 juill. 1863.— Ch. criln.— M«. Yaïsse, prés.; Aug. Moreau, rapp.; Savary, av. gén.
MaiTAOB, GOHPfiTBlfCB, RB¥UB.
Lart, 56, n. 4, C. just. mtttf., aux termes duquel les jeunes soldats laissés dans leurs foyers sont justiciables des conseils de guerre y lorsqu'ils sont réunis pour les revues et exercices prévus par l'art. 30 de la loi duli mars 1832, doit être entendu en ce sens que ta compétence des tribunaux militaires est limitée aux faits commis pendant la durée même de la réunion. — En conséquence, c'est à lajuridiC' tion correctionnelle', et non au conseil de guer* re, qu'il appartient de connaître (fun délit de droit commun commis par un jeune soldat laissé dans ses foyers, plusieurs heures après une revue pour laquelle avaient été réunis les hommes de la réserve*
(Signoret.]— AaRÉT.
LA COUR; — Vu Tordonnance du juee d'instruction du iribuiial de Rourges en date du 18 avril dernier, ordonnance rendue sur les poursuites commencées contre Jean Signoret, dit Routrou, et par laquelle a été déclarée l'incompétence de la juridiction correctionnelle ; —Vu la décision rendue, I^ 30 mai suivant^ par le conseil permanent de révision de Lyon, par laquelle a été déclarée, dans la même affaire, rincompétence de la juridiction militaire; ensemble la demande en règlement de juges formée» le 25 juin dernier, de Tordre de S. £xc. M. le garde des sceaux, ministre de la justice, par M. le procureur général près hi Cour;— Attendu que des deux décisions contradictoires ci-dessus visées» décisions passées en force de chose jugée et ne pouvant plus être réformées par les voies ordinaires, résulte un conflit négatif de juridiction qui interrompt le cours de Ta justice ; — Réglant de juges, en exécution des art. 526 et sniv., G. inst. crim.; — Et attendu qu'aux termes de Tan. 56, § 4, G. just. milit., les jeunes soldats laissés dans leurs foyers ne sont justiciables des conseils de guerre» pour la répression des délits de droit commun outils ont pu commettre, que lorsqu'ils sontréun» pour des revues ou exercices ; — Qu'il résulte des termes exprès de cet article et de Tesprit qui en a déterminé la disposition, que, daus le cas qu'il prévoit, la compétence des tribunaux militaires commence et iinit avec la réunion même qui a motivé exceplionneUeffleBl cette compétence ; ^- Attendu, en fait; qu'il appert de la décision du conseil permanent de réviflion précitée . 1* que la
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réunion du i6 avril dernier^ pour la revue, à Vierzon, des hommes de ta réserve, s'est terminée à deux heures environ ; â*^ que les délits dontSignoret se sérail rendu coupable auraient été commis à sept heures du soir ; 3° que ces délits, consistant dans un acte de rébellion contre des officiers de police judiciaire et de coups volontaires contre divers particuliers, constituent des délits de droit commun, prévus et punis par les art. 309 et 311,; G. pen.; — Qu'en cet état, la juridiction correctionnelle était seule compétente ; — Par ces motifs, sans s'arrêter k l'ordonnance ci-dessus visée du juge d'instruction de Bourges, laquelle sera considérée comme nulle et non avenue, renvoie Jean Si^noret, ditBoutrou, en Tétai où il se trouve, ainsi que les pièces de la procédure, devant le juge d'instruction du tribunal de Sancerre, pour, par lui, être procédé conformément à la loi, etc.
Du 9 juin. 1863.-Ch. crim. — MH. Vaîsse, prés.; Nouguier, rapp.; Dupin, proc, géo.
TRIBUNACX maritimes , COMPtTBNCB , OrDRE
d'informer. Désarmement, Colonies.
Vordre dtin former donné par le commandant d'une division navale, emporte avec lui présom\ition légale de la compétence de l'autorité dont il émane y jusqu'à preuve contraire. (C.jusl. niarit., 94 et 182.)
Au cas où un navire sur lequel un crime a été commis est désarmé avant que l'instruction soit achevée et le jugement rendu, le conseil de guerre à bord cesse d'être compétent pour statuer sur ce crime, et l'accusé doit être traduit devant un conseil de guerre permanent (I ). (G. just. marit., 78, 82 et 234.)
Si le désarmement a lieu dans une colonie, l'accusé doit être mis à la disposition du Gouvernement de cette colonie, qui a le droit soit de le faire traduire devant un conseil deguerre de la colonie, soit de le renvoyer en France, selon les besoins de l'administration de la justice. — Et, dans te dernier cas, le conseil de guerre auquel Vaffaire doit être soumise est celui du port dans lequel Vaecusé a été débarqué (\d.; Décr. 21 juin 1858, art. 17 et 20.)
(Proc. gén. à la Gour de cass., a/T. Micaëli.)
arrêt»
LA GOUR ; — Vu les art 78, 82, 87^ 94, 182, 234, G. just., pour l'armée de mer, 17 et 20 du décret du 21 juin 1858, et 441, G. inst. crtm.;— Sur le moyen fondé sur Texcès de pouvoir : — ^Âiteudu que le conseil de révision de Brest, en annulant le jugement du premier conseil de guerre permanent du premier arrondissement maritime de Cherbourg, par le motif a qu'aucun ordre n'était produit consta-
(1) V. dans le môme sens, Cass. 30 dov. 1860 (vol. iti6i.l.i02j.
« tant que la goélette la Turquoise se trouvait, « au moment du crime, sous les ordres du « commandant de la division navale des côa tes orientales d'Afrique, et que, dès lors, a c'était au gouverneur de nos possessions de « la Réunion à donner l'ordre d'informer », a méconnu la force légale de Tordre dlnformer donné par le commandant de la divisioD navale, lequel, pris en vertu des dispositions des art. 94 et 182, n. 2, G. just. milît. poor Tarmée de mer, emportait avec lui présomption légale de la compétence de Tautoriié dont il émanait, aussi longtemps que la preuve contraire n'était pas produite et faite devant le conseil de révision ; — Attendu que le <»nseO de révision, en se fondant sur ce a que rien « ne prouvait que rofficier désigné par le eom- « mandant de la division a été empêché de « remplir ses fondions, ei sur ce que rien ne a démon trail que Tabsence des témoins, in- « voquée par le commissaire impérial pour « obtenir un sursis, se soit prolongée de ma- « nière à rendre Tinstruciion impossible sur « les lieux », a fait porter son contrôle sur des actes qui échappaient entièrement à sa censure, non-seulement parce qu'ils faisaient partie d'une procédure annulée par Tordre d'informer donné par le préfet maritime de Cherbourg, et qui saisissait de Tinstniciion le premier conseil de perre permanent de cet arrondissemeut, mais aussi parce qu'ils ne reniraienf dans aucune des prescriptions dont Tobservaiion est ordonnée a peine; de nalliié, aux termes de Tari. 87, G. just. mariU;
Sur le moyen fondé sur la violation des règles de la compétence : — Attendu que si, aux termes des art. 74, 162 et 170, C. jusi. pour l'armée de mer, le jugement du conseil de guerre permanent de Cherbourg devait être annulé, s*il était démontré devant le conseil de révision que le conseil de guerre avait omis de statuer sur la demande de Taccusé tendant à ce que la question de légitime défense fût posée, c'est à tort que, se fondant sur ce que Tordre d'informer primitif aurait dû être donné par le gouverneur de la Réunion, le conseil de révision a renvoyé Taccusé à la disposition de ce haut fonctionnaire pour être traduit devant un conseil de guerre k bord ;— Attendu, ea. effet, que la goélette la Turquoise, sur laquelle le crime avait été commis, ayant été désarmée avant que Tiustruction fût achevée et le jugement intervenu, ce désarmement ayant en lieu aux colonies, le prévenu devait être aiî$> à la disposition du gouverneur de cette colonie, qui avait le droit soit de faire traduire le prévenu devant un conseil de guerre de la colonie, soit de le renvoyer en France, sek»n les besoins de l'administration de la justice (art. 78, 234, G. just., 17 et 20 du décret du 21 juin 1858) ; — Attendu que c'est donc à bon droit que le gouverneur de la Réunion, usant des pouvoirs qu'il tenait de la loi, a décidé ^ue Micaëli serait transféré en France pour v ctre jugé sur le crime dont il était accusé ; ~
Jurisprudence de la Cour de cassation .
Attendu que Micaèli ayant été débarqué à Cherbourg, il appartenait au préfet de cet arrondissement de donner Tordre d'informer et de saisir un des conseils de guerre permanents de l'arrondissement , devenu ainsi compétent
{)our connaître de Taccusalion portée contre edit Micaéli (art. 78 et 82, C. jusl. de mer);— Attendu qu'en cas d'annulation du jugement de ce conseil de guerre, le conseil de revision ne pouvait^ dès lors, renvoyer la connaissance de l'affaire qu'à celui du conseil de guerre de Tarrondissementqui n'en avait pas connu, aux termes de l'art. 191, C. just. de Tamiée de mer; — Par ces motifs, casse, tant dans Tintérét de la loi que dans celui du condamné, la décision du conseil de révision de Brest du 20 avr. 1863, pour excès de pouvoir et violalion des règles de la compétence; et, pour être statué sur le pourvoi formé par Micaèli contre le jugement du premier conseil de guerre permanent de Cherbourg, en date du 11 du même mois, renvoie le nommé Micaèli, en l'éiai où il se trouve, ainsi que les pièces de la procédure, devant le conseil de révision de Toulon, etc.
Du 9 juilL 1863.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; V. Foucher, rapp.; Dupin, proc. gén.
âttentilt aux mœurs, outrage a la pudeur, Publicité, Salle d'école.
Si la f^ublicité de l'outrage à la pudeur peut résulter d'une manière absolue de la nature des lieuop où il s'accomplit, comme, par exemple, lorsqu'il est commis sur une voie publique, fût-ce même la nuit et en l'absence de tout témoin, il n^en seuirait toutefois être ainsi à l'égard de certains lieux qui ne sont publics qu*à des heures déterminées, comme une salle d'école, une saile de spectacle, etc. (1). (C. pén., 330.)
Spécialement, n^est point public Voutrage à la pudeur commis par un nutttre d'école, après l'heure de la classe, sur une de ses élèves par lui retenue seule dans la salle décote^ alors qu'au moment où cet outrage a été perpétré les portes de la salle étaient fermées, et qu'il n'a été vu de personne (2).
(Lacombe . )— arrêt.
LA COUR ; — Sur le moyen unique^ tiré de
(1-2) C*e8t un principe bien certain que Toutrage
à la pudeur commis dans uo liea public présente le
caractère de publicité eiigé par fart. 330, C pén.,
encore bien qu^il n^ait été vu par personne, et que
même il ail eu lieu pendant la nuit. V. Cass. ^6
jaiiv. i86S (vul. 1862.1.762), et les notes. — - Mais
r^rrêi ci-<les»u9 décide avec raison que la publicité
de i'uuirage ne résulte pas uéC( s>air«'uinit de la na*
ture du lieu «lù da été commis, lorsque ce lieu n'est
public qu'A des heures déterminées, el que, pendant
rintervalle de temps où la publicité du lieu n'existe
la fausse application et, par suite, de la violation de l'art. 330, C. pén., en ce que l'arrêt attaqué aurait refusé de reconnaître à Toutrage aux mœurs, objet de la poursuite, tout caractère de publicité : — Attendu que, s'il esi vrai qu'en matière d\)utrage à la pudeur la publicité peut résulter d'une manière absolue de la nature des lieux où il s'accomplit; que, s'il en est ainsi, par exemple, lorsqu'il a été perpétré dans les rues, sur les places ou autres voies publiques, fût-ce même la nuit et loin des regards de tout témoin, il n*en peut être de même à Tégard de certains lieux qui ne sont publics qu'à des heures déterminées, comme une salle d'école, une salle de spectacle, etc.; — ^Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué qu'au moment où la pudeur de la jeune hile, élève de l'inculpé, a pu être outragée, l'heure de la classe était passée ; que cette jeune fille avait été, sous un faux prétexte, retenue, seule avec le maître, dans l'intérieur de la salle d'école ; que Tarrèt attaqué ajoute même qu'on ne saurait douter que ce dernier avait pris soin d'en fermer les portes; qu'il était prouvé enfin par Tensembie de l'information, et suivant les constatations de l'arrêt, que l'outrage n'avait eu aucun témoin placé au dehors ni frappé les yeux d'aucune personne ; — Qu'en décidant, dans de telles circonstances, que l'outrage à la pudeur manquait de l'un de ses éléments constitutifs^ celui de la publicité, la Cour impériale de Bordeaux (par arrêt du 13 mars 1862) n'a pas violé l'art. 330 et en a fait une juste et saine application ; — Rejette, etc. Du I" mai 18G3.— Ch. crim.— MM. Vaïsse, prés.; Bresson, rapp.; Charriiis> av. gén.
Attentât aux moeurs, Outrage a la pudeur, PuBUCiTÉ, Lieu clos.
La publicité nécessaire pour constituer le défit d'outrage public à la pudeur, n'existe pas dans le cas où un acte immoral, commis dans un lieu privé, éloigné de toute voie publique, clos de tcUus et inaccessible aux regards, n'a pu être vu par la seule personne qui en ait été témoin qu'en sHntroduisant sans droit sur la propriété close de l'auteur de cet acte, et en trompant les précautions prises par lui pour se cacher (3). (G. pén.^ 330.)
pas, Poutrage ne peut lai-même être coDsIdéré comme public, sMl n'y a été vu par personr.e. — V. aussi Tarrêt suivant.
(3) La Cour de cassation s*est déjà prononcée dans le même sens à diverses reprises, et elle a Jugé purticiilièrement qu*it ii*y a publicité de Toutrage à la pudeur qu'autanl que, sMl n'a pas élé commis dans uu lieu public, son auteur s'est exposé aux regardai d^autrui par sa volonté ou par sa négligence à prcudre toutes précautions ; qo^il oe suffii pus que ce fait ait été vu par hasard de ({uelques personnes, sans
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(Ravalée.) — airét.
LA COUR ;— Sot^ l'uniqae moyen, pris de ta violatioD de Tart. 330, €. pé»., en ee <|iie
ta Cour impériale de Rennes (par arrêt d« âO mai 1863) a refusé de voir les earacières de ta pablkiié exigée par cet arliefe dans les faits que constate l'arrêt attaqué : — Atiesdu que^ si ia piiUicitécaracténsliqoe de Tovlrage psbKe à ta pudeur n'esl pas celle déinie par >'art. l*»* de ta loi du 17 mai i»19, et si cette pabKeité existe, malgré le caractère privé du lieu y toutes les fois cpie le prérenu, seît en se montrant avec cffirottterie, soit en négligeant de se cacher, a pu offenser ta pudeur du public et a offert à ses regards un acte immoral, même lorsqu'il n'aurait été aperçu que par une circonstance aceideutelle et for* iuitement, iln*eii saurait être ainsi lorsque, te Heu étant privé, éloigné de toute voie publique, clos de talus et inaceessibta aux regards, te fait offensam ponr ta pudeur n'a pu être vu par la senle personne qui en ail élé témoin qu'en slntroduisant sans droit sur ta pro|)riété close du prévenn et en trompant les précautions prises par hû pour se cacher; — ^Attendu que le jugement dont l'arrêt attaqué a adopté les motifs constate souverainement, en fait, c que Tacte dont Ravalée s'est rendu coupait ble a eu lieu dans un champ qnl lui appar* « tient, entouré de tous côlés p^ d'autres « champs qui lui appartiennent également, « éloigné de tout chemin public et com<- « plétement inaccessible aux yeux du puce blic ; que, si ta fille Le Reliée en a été « témoin, ce n'est que par Teffet du hasard « et parce qu'elle s'était introduite sans droit a dans la propriété de Ravalée i» ; — Attendu que l'arrêt constate, à son tour, que « non-seu- « lemeni le fait a eu lieu dans un champ de a genéis, clos de toutes parts de talus, eloi- « gué de toute habitation et de toute voie « publique, mais encore que le prévenu n'a c rien fait pour braver la pudeur publique et « n*a élé vu que par une seule personne, qui « s'introduisait dans son champ sans droit, c pendant que, caché entre le talus et les ge« « néis, il se croyait à l'abri de tous regards » ; — Atteudu qu'en jugeant, dans ces circonsian* ces, que le délit d'outrage public à ta pudeur manquait du caractère de publicité exigé par l'art. 330, C. pén., et en acquittant, par sui-
qu^aocQue circonstance exiérieare révèle ches son auteur le mépris de la pudeur publique (arrêt du iO août 185i&, vol. 485Â.i.660j; et, d'autre part, que le fait immoral n'a pas le caractère de publicité voulu pour lomber sous Pappiicatiun de la loi pénale, lorsqu'il n'a été aperçu que par rt'flfel de cbangemeiits apportés par quelques iiersonues aux dl>positiDns que le prévenu avait prises pour se soustraire aux regards du public (arrêt du 11 mars 1859, vol. 1859.1.626). V. aussi Cass. 46 jaov. «862 (voL 1862.1.762) et les renvois, aiusi que l'arrêt qui précède.
le, le prévenu, la Cour fmpénaTe de Rennes, loin de méconnaître le véritable sens de cei article» eu a fait une saine iuterprétaUoa ; — Reiette etc
Du 30 julil. i863.— Ch. cnm.-^MM. Taî^, prés.; Guyho, rapp.; Savary, av. gén.
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1. ^ £a naissance ^un individu en Franc fait frésumer qui[ est Français, à moimM qw le contraire ne soit prouvé.
Du 16 mars i863,^(Aybraro,)— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas, rapp.; p Favre, av. gén.; Hérisson, av.
Id, — Du 18 mars 1863.— (Lenormand ) — Gh. rea."— .MM. Nicias Gai llard^^irés.; Pécoart, rapp.^ P. Favre, av« gén.; Hérissoq, av.
/d. — Du 30 mars 1863, — (Vîl>eri,) — Qt, req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Ubexi. rapp.; P. Fabre, av. gé».; EéiY>ld, av.
2. — Les conditions d'àtgc et d^ mUionaHt^ auxquelles est subordonnée la capacité élrc twaU sont régulièrement établies par la production, soit de Vacte de mariage du rrcUhmant.
Du 30 mars 4863.— (Vibert.) — Ch. r^, — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Ubexi, ra|^.; P Fabre, av. gén.; Hérold, av.
Soit de Bon Iwret d'ouvrier
Du 16 mars 1863. — (Aybram.)— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Nicolas^ rapp.,*P. Fahre, av. gén.; Hérisson, av.
id. — Du 18 mars f863. — (Lenormand.) — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Recourt, rapp.; P. Pabre, av. gén.; Hérisson, av.
/d.— Du 30 mars 4863 (1).— (!>«▼><*.)— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Nachet» rapp ; P. Favre, av. gén.; Hérokt^ av.
Id. -^ Autre arrêt du même jour (Goumj).
5. — ,»^SoU dé $on ÎMcription $ur la liste électorale de Canniê précédente.
Du S4 mars 1863. — (Blanchei,)-^Ch. req. -*MM. Nicias Gaillard, prés*; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén.
6. — ...Soit d'une décision du juge de paix qui ordonne l'inscription du fils du réclamant sur la liste électorale^ comme ayant justifié de sa qualité de Français par un certificat de libération du service militaire : la nationalité du fils, admise et constatée dans de telles conditions, impliquant nécessairement la nationalité du père et en constituant la preuve légale.
Même arréC.
7. — L« citoyen inscrit sur la Hste électorale d'une commune et dont la résidence dans cette commune à l'époque de la révision des listes n'est pas déniée, ne peut être rayé sou* pré-
(I) Teopt^ de CarréL — ■ Vu Part, i) du décret du 2 fév, i852 ; --< Ailwdu que le juge de paii du dix-huit iè nie «rrondisseroeot de Paris, par ion jugement du 40 r^v. 4863, a ponOrmé la décision de la commission mupicipale du 28 jaovier précédent, qui avdU rejeté la demande en inscription du sieur David »ur )a Hste électorale par i^unique motif que le sieur David ne justifiait pas de son âge ni de sa nationalité, ne produisant pas son acte de naissance ; — Attendu que, devant la commission mnnicipnlp et devant le juge de paix, te demandeur avait produit son livret et un certificat de domicile ; — Attendu que les énoneiiitions contenues aux livrets délivrés conformément ft la loi, concernant l'Age et le lieu de naissance d*un citoyen, font preuve de leur exactitude, à défaut de contradiction et d'articulation spécifiées, et remplacent, pour les électeurs et dans cette mesure, les actes de naissance eux-mêmes; qu*H ne suffisait donc pas au jugement attaqué, pour écarter la réclamation du demandeur, en présence du livret dont il exdpait, d'énoncer quMl ne produisait pas son acte de naissance ; quMI était nécessaire, pour infirmer la preuve légale résultant du livret, qu*il contestât Texactltude ou la régularité des énoncltttions de ce livret; que c'est donc à tort que le jugement attaqué a écarté la réclamation du sieur Duviii, par Tunique motif quMI ne justifiait, en Tabseiice de .son acte de naissance, ni de son â^e, ni de sa nationalité; —Casse, elc, »
(Sj Texte de Carrit, — « Sur le moyen unique du pourvoi» tiré de la violation des aru IS et la du décret organique du 3 fév. 185S, en œ que le jugement attuqué aurait njeté la demande du sieur
texte qul'ii ne jmtifie pae de six mois de rési^ dente.
Du 34 mars 1 863. — (B1anehet.)-4:h. req. -*MM. Nicias Gaillard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén.
8. — Mais si l'électeur n'a phu la même réeidenee qu'à V époque de ion inscription, l'ancienne liste ne prouvant rien par elle-même quant d la résidence actuelle » il ne peut réclamer contre son omission sur la nouvelle liste qu'en prouvant qu'il n'a pas cessé d'ha* biter la commune^ ou qu'en tout cas il y est revenu depuis six mois au mom
Du 30 mars 1863 (2).— (Michel.)— Ch. req. —MM. Nicias Gaillard, prés.; d^Ubexi, rapp.; P. Fahre, av. gén.; Tenaille-Saligny, av.
9. — * Les gendarmes vétérans font partie de Varmée fictive, comme k* gendarmes de la garde impériale, et doivent par conséquent être inscrits sur les listes de la commune oà ils étaient domiciliés avant leur départ, à la différence des gendarmes ordinaires, qui, comme fonctionnaires puMcs, sont inscrits éUins la commune où ils exercent leurs famt> lions, sans condition de domcile (3). (L. 31 mai 1850, art. 5.)
Du 23 mars 1863. — (Joly.) — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Boissieux^ rapp.; Blanche, av, gén.
Les divers arrondissements de la tille
Micliel tendant à son ioscriptioo sur la liste électiH rale du dix-huitième arrondissement, par le motif erroné qu'il ne justifiait ni de son domicile, ni de son acte de naissance ; — Attendu que, devant le juge de paix, le demandeur ne produisait à Tappui de son appel qu*unf carte d^électeur 11 >ui délivrée par le maire de la VlHette, le 4 6 Juin IB57; que, si de cette pièce pouvait résulter lu preuve qu'a cette époque il réunissiiit toutes les eondilioos voulues pour être électeur, et si aujourd'hui encore elle |)eut fdire légalement présumer jusqu^è preuve eoBlraire que, sons le double rapport de Page et de la nationalité, Michel satisfait aux prescnpiioos de la loi, elle ne prouve rien quant à la résiiience aciuellfs qui peut n'être plus et qui n'est plus en réalité celle qu*il avait en i857| -^ Attendu qu*aueune autre pièce ne justifiant légalement que, depuis cette ép<H que, le demandeur n'avait pas cessé d*habiter Parla ou qu'eu tout cas il y était revenu depuis six aïoli au moins, le juge de paix a pu déclarer, par une appréciation souveraine des circonstances de la cause, qu'il ne justifiait pas de sa résidence t— Attendu que, tout au moins sous ee rapport, la décision échappe ft tonte censure, la Cour n^ayant aucun compte à tenir d'un certificat de concierge produit pour la première fois devant elle, et duquel il résulterait que Michel habite depuis le mois d'avril 1861 d.ins la maison n* 5h, rue ConstanUne, à la Chup^lle-Saintl>euis| —Rejette, etc. »
(8) V. en ce qui concerne les gendarmes ordinaires, Cass. 20 et 28 août 1850 (vol. i850a.8A8 et 888, n. 89 et 98).
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de Paru ne formant qtiune seule et même commune, le citoyen qui justifie ^%Êne résidence de six mois dans la ville de Paris doit être inscrit sur la liste de l'arrondissement qu*il hafnte au moment de la révision des listes y bien qu'il réside depuis moins de six mois dans cet arrondissement.
Du 23 mars 1863 (1 ).— (Villettc.)— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard^ prés.; de Peyramont^ rapp.; Blanche^ av. gén.; ilérold, a?.
Id. —Autre arrêt du même jour (Dréo), /<f. — Du 24 mars 1863. -(Biancbet.V-Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Peyramont, rapp.; Blanche, av. gén.
li. -~ £n pareil cas, et alors même qu'il n'aurait pas été inscrit sur cette liste, il ne serait pas /onde à demander sa réinscription sur celle de V arrondissement qu'il a quitté.
Du 23 mars 1863. — (Dréo). — Cli. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén.; Hérold, av.
12. — Cette inscription ne pourrait éT ailleurs être ordonnée ni par la commission municipale, ni par le juge de paix de Varrondissement dans lequel il a établi sa nouvelle résidence.
Même arrêt.
13. — Il appartient au juge de paix d'apprécier souverainement la foi due aux pièces et certificats produits pour établir le domicile électoral, alors que ces documents ne constituent pas une preuve légale de ce domicile.
Du 10 mars 1n63. — (Arnal.; — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; de Yergès^ rapp.; Blanche^ av. gén.; Hérold, av.
Id — Du même jour, deux autres arrêts (aff. Renon et Kegnault).
Id. — Du 16 mars 1863. — (Vazeilles.)— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard^ prés.; Nicolas, rapp.; P. Fabre^ av. gén.
Id. —Du 24 mars 1863.— (Chauffeur. )-Gh.
(i) Texte de Varrét, — • Attendu que le sieur Villelle établit qu'il li^idait depuis plus de sii mois dans la ciimmune de Paris; que ce fait n*a point été conle»té ; mais que la décision aUaquée a rejeté sa demande d'inscription parce qu'il ne justifiait pas de sii mois de résidence dans le quatrième arrondissement où son inscription était requise; — Attendu qu'une telle condition n'&tt pas exigée par la loi ; qu'elle est contraire ft l'esprit général aussi bien qu'au texte formel et précis du décret organique du S fév. 1852, qui veut, art. 43, que la ii.<ite électorale ciimprenne tous les éiecleurs habitant dans la commune depuis six mois au moins; qu'il est législaii veulent établi que les divers arrondissements de Paris ne furment qu'une seu'e et même commune; qu'ainsi ce n'est qu'en ajoutant à la roi que la décision attaquée a refusé d'ordonner Tinscription d'un ^lecteur qui jusliliaii de toutes les conditions légales; — Casset etc. >
(S-8) Texte de Carrèu — t En ce qui touche le moyen, tiré de la violation de l'art. 12 du décret du
req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Boissieux, rapp.; Blanche, av. gén.
Id. — Du i5 mars 1863. — (Clavel.) — Ch. req. — MM Nicias Gaillard, prés.; Nacbet, rapp.; Blanche, av. gén.
Id. —Du 30 mars 186.3. — (CapeCte )— Qi. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Leroux, av.
i4. — Il en est ainsi spécialement des quittance de loyers.
Des 24 et 25 mars 1863 (Y. au n* qui précède).
45. — ld.,..du certificat par lequel le pr^ priétaire d'une maison atteste que lêrécUamasU est employé ckex un de ses locataires.
Du 10 mars 1863, aff. Arnal (Y. aa n. 13).
16. — Id.... du certificat délivré par un parent du réclamant, et attestant qu'ils hahiteni en commun un appartement depuis plus de sis mois.
Du 10 mars 1863, aff. Regnault (Y. au a. 13).
17. — Mais il appartient à la Cour de cassation d'apprécier si la qualité ou les pouvoirs de ceux qui ont délivré des certificais ie cette nature sont ou non justifiés : e^est là um question de droit et non une question de pur fait abandonnée à Cappréciation souveraine du juge de paix.
Du 10 mars 1863 (2).— (Renon.)— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Vergés, rapp.; Blanche, av. gén.; Hérold, av.
18. — Le certificat de résidence dlélivré àun locataire par le gérant d'une maison, comme fondéde pouvoirs duprincipal locataire , prouve par lui même la qualité de celui qui ta délivré, sans qu'a soit nécessaire de justifier de la procuration donnée par le propriétaire au principal locataire, et fait par conséquent preuve du domicile électoral, en Cabsenee de toute circonstance pouvant faire douter de sa sincérité.
Même arrêt (3).
2 fév. 1852 concernant la résidence :— Attendu que le jiifrement aUaque a conGrmé la déci'iiiMi de la commission municipale qui rejetait la demande de Kenon par le luoiirque le certificat produit pour eUblir sa résidence dans la maison rue VivieDoe, 15, était signé d'une personne prenant une qualité doet il n'était pas justifié ; — Attendu que le oertîficat dont s'agit est signé d'un sieur Foucher par procaration de Denière, principal locataire ; qu^à la suite de la signature Foucber se trouvent eu outre les mots gérant de la maison rue Vivienne^ 15 ; que la signature Foucher est certifiée par le coinoir^aaire de police du quuriîer; — AUendii quVn l'alMence àe loules circonstances pouvant faire douter de la $îacérité du certificat produit, ce certificat prouvait, l>ar ses propres éuonciatious, la qualité de celuî qui l'avait délivré, à savoir qu'il était gi^mul, pour le compte du principal locataire, de la maûon iiabitée par le réclamant ; quMI pouvait n'être paa au pouvoir de celui-ci de représenter la procuration dlemêroe dans laquelle il n'est pas partie; que cette
i9. — Le jugement du juge de paix décla^ rant que des citoyens rayés de la liste, et dont la réinscription est demandée par un tiers, ont quitté leur ancien domicile et que leur nouvelle résidence n^est pas connue, constate souverainement le fait, et cette constatation ne saurait être revisée par la Cour de cassation.
Du 23 mare i8G3. - (Dréo.)— Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén.; Hérold, av.
20. — Une demande à fin d^inscription sur la liste électorale ne saurait être rejetée par l'unique motif que le réclamant ne justifie ni du lieu ni de la date de sa naissance, si, d'ailleurs, ni sa qualité de Français, ni son âge, ni sa résidence, ne sont contestés.
Du 16 mars 1 863.— (Feiizon.) — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Oms, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Hérold, av.
§ 2. — Incapacités LfiGALis.
21 . — L'incapacité électorale attachée par l'art. 15 du décret du 2 fév, 1832 à certaines condamnations pénales est encourue par le
procuration authentique est aujourdMini représentée, mais que si elle cuitfirme de p ub en plus les éDonciaiioiisdiicertiGcal, ce ceriificut même devait sullire dans la cau>e devant le juge du fond ; — At tendu que ce iresi pas là une question de pur fait dont le juge Tût appréciateur souverain, mais une question de droit ou de {)ou?olr et de qualité ; — Ca^e, etc. s
(i) Jugé, dans le même sens, que Tincapacilé u'est plis effacée par la remise de la peine, ou par la grftce. V. Cass. 21 aoftt 1850 (vol. 1860.1.8ik3, n. lAO).
(2) Texte de Carrêu — • Vu les art. 12, 13 et 15, S 3, du décret du S fév. 1852 ;— Attendu qn'aui teruies de TarL 15, d. 3, du décret du 2 fév. 18^2, ne doivent pas être iiiscriissur les listes électorales, lea condamnés )H>ur crime à Temprisonnemeut, par application de Part. &63, C. peu. : — Que cet article comprend deux éléments essentiels à son application; qu^il Taut d'abord une condamnation pour crime, et de plus que ce soit par applicatioi^ de l'brt. â63, en vertu de circonstances atténuantes, que la peine du crime ait été abatsbée jnsqii*à Femprisonuement ;— Attendu que lorsque le fait a été puni de l'empri- Bonnement par application de TarL 326, C« péo., ce n^est plus le juge qui, tout en laissant au crime son <»ractéi-e légal, alMiiiise la peine» à raison des circonslaDces qui lui paraissent en atténuer la gravité» c*est le législateur lui-même qui, donnant au crime un caractère légal différeot, prononce une simple peine dVmprisonnement susceptible elle-même d'éire tempérée par Part. 463; ^ Attendu qu^il ne résulte pas des énonciations du jugement attaqué que la a>u« damnation à iVinprisonuemeni prononcée contre le d«*mandeur Tait été pour ciime et par application de l'art. Âtt3, G. peu. ; d'où il suit que c'est par une fausbe application de Part. i5, $ 3, du décret du S rév. 1852, et en violation des art. 12 et 13 du même décret, que le jugement a ordonné la radiation du demandeur;— Casse» etc. »
fait même de la condamnation , et subsiste bien que la peine n'ait pas reçu son exéctk^ tion et qu'elle soit prescrite (1 >.
Du 30 mars 1863. — Rousseau). — Gb. re(^. — MM. Nicias Gaillard, prés.^ P. Fabre^ av. gen.; Ripault, av.
22.— La disposition de l'art. 15 précité qui exclut de la liste électorale l'indi^ndu condamné pour crime à la peine de l'emprisonnement, par application de Vart. 463, C. pén., en cas d'admission de circonstances atténuantes , n'est pas applicable au condamné pour crime à la peine de l'emprisonnement, par application de l'art. 326 du même Code, au cas d'excuse légale.
Du 30 mars 1863 (2). — (Subrini.) — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard^ prés.; Nachet, rapp.; P. Fabre^ av. gén.
23. — L'individu condanmé pour attentat aux mcBurs à une simple pein/' pécuniaire n'est pas exclu de la liste éùdorale : l'incapacité n'existe qu'autant qu'il a été condamné à V emprisonnement.
Du 18 mars 1863 (3). — (Gibert.)— Gh. req.
(3) Texte de CarrêU — • Sur le moyen unique tiré de la violation du $ 5 de TiirL 15 du dOcret organique du 2 fév. 1852: — Attendu que le droit (Piuscriplion »ur les lisii-s électorales pour tous les Françiiis âgés de vio^t et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques, est la règle générale à laquelle il ne peut être fait exception que dan« les cas prévus et formellement exprimés par la loi ; —Attendu qu^aux termes du $ 5 de Part. 15 du d^ crut organique du 2 fév. 4852, ue doivent pas être inscrits sur les listes élerlorales les condamnés pour attentat aux mœurs, prévu par les art. 330 et 33à» C. pen., quelle que soit Isi durée de Pemprisonnement auquel ils ont été condamnés ; — Attendu que ces dernières expressions prouvent jusqu*à Pévidence que ce n*est pas ft la nature du délit, indépendamment de la iieine, mais seulement k la peiue de Pemprisoon*'ment que la loi a entendu attacher la privation du droit électoral ; qu*ellys sont iuconci'iab'ea avec la pensée que le législateur ait voulu ditribuer les mêmes coostéquences, pour Pélecteur» k la con* damnation à une simple amende; — Que c^est ce qui résulte d\iilleurs de la comparaison du s 5 de l'art. 15 du décret organique avec la loi électorale du 15 mars 18A9» où Pou voit» art. 3, n. à, que ne sont pas inscrits sur la liste électorale les condamités à trois mois de prison au moins pour attentat aux mœurs prévu par Part. 33A» C. pén. ; que le décret de 185S a modifié cette dispositiou» comme Pavait déjà fait Part. 8 de la loi du 81 mai 1850, en ce qu^il n*a plus fait dépendre la capacité de la durée de Pemprisuonemeot, mais en continnant d*exiger que Peiuprisoniiement ait été prononcé, quelle qu*en fCit d^ailleurs la durée;— Qu*ainsi, aux termes de ce décret, comme sous Peinpire de» lois électtKvIes précédeutes, c'est la condamnation k Pemprisotuiement qui seule est exclusive du droit électoral ;— Attendu* dès lors, qu^eo décidant que le nom dn rieur Derestt condamné k 50 fr« d*amende pour délit d^ou* trage public k la pudear, serait maintenu sur la
Juriiprudenee de la C^ur de cMMlûm.
— MM. Nicias Gftiliard, prés.; Pécourt^ rapp.; P. Fabre, av. gén*
24. — Celui qui a été condamné à Vemprisonnement pour un fait que la loi qualifie délit (homicide volontaire), ne saurait être rayé de la liste électorale, sous prétexte qu'il serait de notoriété publique que la condamna^ tioUy quoique prononcée correctionnellement, i^aurait été en réalité pour un crime [meurtre).
Du 30 mais 1863. — (De BenedeUi.) — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard^ prés.; de Carnières^ rapp.; P. Fabre^ av. gen.
§ 3. •— Réclamations contrb les ustes. — Jugement. — Appel. -* Pourvoi en cassation.
25. — V électeur qui veut user du droit que lui confère l'an. 19 du décret du 2 fév. 185'i, de demander l'inscription sur la listé d'électeurs qui s^y trouveraient omis, ou la radiation d'individus indiàment inscriu, doit dési" aner nominaiivement ceux dont il demande ^inscription ou la radiation : une réclamation emtfrcMant collectivement une catégorie de personnes ne saurait être admise.
Du 16 mars im'S (1). — (Porlaïès.) — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'Oms^ rapp.; P. Fabre,av. gén.; Hérold, av.
liste électorale de U commune de Beli, le jugement attaqué, loin de violer Tart. 15, $ 5, du décret orgaoique du $ fév. i852, eu a fuit une juste application ; —Rejette» etc. »
(1-2) Texte de VaTét, — c Eu ce qui concerne les conclusions principales prises par Portal(:s, soit devant la comnnissioa municipale, soit devant le juge de paii, tendanf à la réintégration de 8,&3U él^teurs qui figuraient sur la liste é:ectorule de 1862 et avaient été omis ou rajrés dans celle de 1869 : — Attendu que Porialés ne désignait individueltement aucun des élt-cteurs dont il demandait la réintégration sur la liste électorale; que, dans ks termes où elle est formulée, cette demande ne pouvait être adause ; que, s*il résulte en effet des dispositions de l'arL 1» du décret organique du 2 fév. 4852 € que tout électeur inscrit sur une des listes de la ciroonrtcriptioii électorale pourra réclamer la radiation ou Tinscriptiou d*un individu omis ou indûment inscrit, » cet électeur ne peut user du droit que cet article lui conrère qu*a la conditiou de designer nominativement les individus dont il demande •oit la réial^atjon sur la liste électorale, soit la radiation ; que le droit que confère Part. 19 au tiers élerteur ne saurait aboutir a une critique générale et al»straite de la confection des listes éleciocales; que la réclamation autorisée par Taiticle prédlé doit, au contraire, se produire dans une forme tout individuelle qui permette à Tautorité cumpé« teuie d*appréeier le mérile de la réclamation dans son rapport avec le citoyen qu'elle concerne;— Attendu que, loin de s*éire conformé à ces principesp Portâtes s^esl contenté de réclamer rinscriplîou sur la liste éleclorale d'une coUecliou d'électeurs dont il ne faisait pas eonaalUe rindividuaiité ; que c'cât
Id. — Da 18 mars 11^. — (DurtMd.).— Ui. req. -— MM. Nicias Gaillard, prés.; Woiffaaye, rapp ; P. Fabre, av. gén.
/rf.— Du 23 mars 1863.— (Dréo.]-4;h. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Tatliandier, rapp.; Blanche, av. gén.; Uéroldy ai.
26. — Par suUe, tMt être rejetée la réc Umotion tendant à la réintégration sur la liste, dfune certaine catégorie tfétecteurt qui «'y trouvent omis et qui figuraient sur la lisu orécédente*
Du 16 inars 1863 (2). — (V. an n"» qui précède.)
27. — ..,0u de tous les électeurs rayés avec cette seule mention : parti ou déménatgé.
Du 18 et du *i3 mars 1863 (V. au n. 2o).
28. — ,,, Ou de tous les militaires offeMt satisfait à la conscription dans f arrondissement et non encore renvoyés dans leurs foyen.
Du 18 mars 1863, précité.
29. — Cest à l'électeur qui réclame fiascription sur la liste électorale de ct/oynu qu^it prétend avoir été omis ou rayés à tort, a prouver leur capacité : ee n'est peisU à t'eà^ ministration à prouver leur incapax:ité.
Du 16 mars 1863 (3). — (Poru&lès.)— Cb.
donc a bon droit que la commission monicipale d*abord et le juge de paix ensuite oot écarté cette rérlamalion ;• Rejet le, etc. >
(3) Texte ^de Varréu — c Atteuda que de U combinaison des art, 18 et 19 du «iécrei organiqae et de TarL 1 du décret réglementaire rendu en ei6> cuiion du précédent, il résulte qae le maire dois procéder chaque année à la révision des listes deelorales, ajouter h ces listes les citojeos qui ont acquis les qualités exigées par la loi, et en retr;iocbcr ceui qui oui perdu ces qualités; qu*en s*abslesiat de prescrire aucune forme spéciale pour cette op^ ration préliminaire et toujours modifiable dansiB résuUats, la loi a oonAé a la conarieuce du mairt le choix et Tapprécialion des renseigiieiueats q« peuvent déterminer sa décision ; — Attendu que i^arl. 19 du décret précité a ouvert un recours a>* sure contre les erreurs que le maire aurait pu cornmettre dans cette première opération; qu*anx leraci de cet article, non-seulemeut Télecteur oaais sur U liste peut réclamer contre sou omission, maïs eacore tout électeur iii»crit sur Tune des listes de la cinx>nscrlption électorale peut réclamer rîoscnptioa ou la radiation d'un individu omis ou iodùBeai rajré ; mais, soit que la réclamation procède du dirf de rélecteur omis ou ra>é, soit qu'elle proche «ta chef d*un tiers électeur, dans Tun comme da«s Vmtre cas, ce'te réclamation est soumise aux mémo conditions; que, demandeurs dans leurs preieatîûa«« réiecteur omis, comme le tiers qui agit en son aim, duiveul produire les preuves auxquelles la loi sauor* donne riiiscriplion du citoyen sur la liateélcctarak, que ce serait intervertir les principes du droit commun auxquels rieu n'indique que le décret or^« nique sur les élections ait euteodu déroger, que ok
Jurisprudence dt la Cour de eauation.
req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; d'OmSi rapp.; P. Pabre, av. gén.; Hérold, av.
30. •— La notification d'une décision de la commission municipale ne fait pas courir le délai d'appel; alors qu'elle n'est revêtue tf aucune signature, qu'elle ne contient aucune mention du pariant à.«.y et qu'elle laisse sub^ sister toutes les mentiom imprimées à favance pour constater Vahsenee de la partie et la remise de la copie au maire.
Du i8 mars 1863.— (Ley.) — Ch. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Nachel, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Heroid, av.
31.— L'aW. 22 du décret du 2 fév. 1852 qui veut ifue le juge de paix saisi de l'appel d'une décision de la commission municipale, avertisse, trois jours aeant de statuer, toutes les parties intéressées, doit s'entendre seulement des électeurs dont l'insc iption est contestée, et non de ceux dont l'insaription est réclamée par eux-mêmes ou par des tiers.
Du -23 mars 1863 (1).— ^Leydel.)— Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Taillandier, rapp.; Blanche, av. gén.
32.-*JLa demande d'un délai pour produire au juge de paix Us pièess à l'appui d'une ré-
metlre à la charge de radministration la preuve que Téleclear omis ou rayé a perdu sa capacité électorale;—Attendu, dan^ l'espèce, que Portalèa g*efti borné à réclaoïer rinscriplioa sur la liste électorale de 176 individus sans produire à Tappuî de sa demande ni une preuve ni même un seul document de naiurt! à ju»ii6er l«ur capacité) que le demandeur se prévaut viiinement de celte mention de dém>'nagé DHse eu face du nom de ceriaiiis électeurs, pour prétendre que le fait du déménageaMtit ue saurait, par Jui même, faire perdre à un citoyen inscrit sur la liste éleciorile sa capacité dVIecteur ; mais qu*il s^'induit de là tout au uiuins que le nouveau domicile de ces éK-cteurs était inconnu, et qu*en effet la commission municipale dont la décision a été confirmt^e par le jugement attaqué, constate que ces électeurs ifont pas été rayés par le fait seul de leur déméoaic«'fiieul, mais encore par ce motif que leur nouvelle demeure c a été déclarée inconnue^ ainsi que le mentionnent toutes les flches électorales»; — Attendu qu*eD repoussant dans ces circonstances la réclamation du demandeur, le juge de paix dont la décision est attaquée devant lu Cour, loin d*avoir violé les articles précités, eu a ikit à la cause uue juste application;— Rejette, elc« »
(1) Texte de C arrêt. — • Attendu qu'aux termes des art i9 et 20 du décret organique du 2 fév. 4852, rélecteur dont l^inscription est contestée doit être averti sans frais par le maire et peut présenter ses otuervations k la commission municipale; que ces dispositions ne sont applicables qu^aux électeurs dont rinscripiion est contestée, et non à ceux qui réclament pour eux-mêmes, ou pour lesquels des tiers réclament Tiiiscription ; — Attendu qu*aux termes de Tart. 21 du même décret, nolificutioD de la décision de la commission municipale doit être faite dans les trois jours aux parties intéressées, e^est-àdirc aux citoyens dont Pioaeription est ooolntée ; —
clamation, lie la cause à V égard du réclamsmt^ et dès lors, encore bien gtie celui-ci ne se pré" sente paj à Vexpiration du délai, le jugement qui rejette sa demande ne peut être réputé par défaut contre lui , et comme tel susceptible d*opposition.
Du 30 mars 1863. — (Capette.)— Cb. req.— MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécourt, rapp.;P. Fabre, av. gén.; Leroux, av.
33. — Le juge de paix saisi d'une demande en radiation d'un électeur auquel on conteste la qualité de Français, n'est peu obligé de surseoir à statuer jusqu'à la solution de la question d'état par les juges compétents, si la contestation de nationalité n'est peu sérieuse : par exemple, si elle n'est appuyée par aucun document , et si elle est démentie par toutes les pièces produites.
Du 31 mars 1863 (2). — (Paumier.) — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Vergés, rapp.; P. Fabre, av. gén.
34. — Les sentences rendues par les juges de paix en matière électoreUe sont soumises à la règle posée dans fart. 7 de la loi du 20 avril 1810, d'après laquelle toute décision judiciaire doit être motivée, à peine de nullité (3).
Attendu quMl faut entendre, dans le même sens, les djspositious de Part. 22 du même décret relatives à ravertissemeiit que le Juge de paix est tenu de don« ner trois jours k Tavance k toutes les parties inté* ressées de Tappel porté devant lui ; qu'il ne s'agit encore ici que des électeurs dont l'iuscriptioo est demandée ; qu^ainsi il n'y a point eu, duos la Ciiuse, violation de TarL 22 du décret du 2 fév. 1852 ; — Rejdte, eic »
(2) Texis de Carrét, — « Attendu que si, aux termes de Tàrt. 22 du décret organique du 2 fév. 1852, quand la demande implique la solution préjudicielle d*une question d*état, le juge de paix doit renvoyer préalablement les parties devant les juges compétents, il ue suflit pas, selon les principes généraux du droit rappelés uotamment dans Tart. 182, C for., de toute allégation en ce sens pour que les pouvoirs du juge de paix demeurent suspendus; il féut au nkoins que la question puisse être l'objet d'une contestaliou apparente et spécieuse; qu'autrement, M la difficulté n*a rien de sérieux, ce magistrat ne doit pas s'y arrêter ;~Etatteudu que, dans la cause, si le demandeur a prétendu que les sieurs Villemain ne soûl pas Français, il n*a fourni aucun document à l'appui de cette assertion, laquelle est démentie par toutes les pièces produites, notamment par les actes de naissance desdits Villemain qui les désignenl comme Gis légitimes d*un Français, habitant eu France, et par des documents nombreux établissant qu'ils ont une po8Bes>ion d*état conforme au titre de leur naissance; — Attendu, dès lors, que le juge de paix était* compétent, et qu'en confirmant la décision de la commission muuicip.ilet il a fait, d'ailleurs, uue juste application des lois de la matière; — ReieiUs, etc.
(S-A) V. dans le même sens, Gass. 18 nov. 1850 (voU i850a.8i|7, n. 159).
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35. — Est nulle y en conséquence y la sentence du juge de paix qui confirme une décision rendue par la commission municipale sur des rédamations contre la formation de la liste des électeurs, sans adopter les motifs de cette décision et sans en donner de nouveaux (i).
Da 2 ) mars 1 863. ^(Trois arrêts, aif. Perron^ Fleureau et Frezet.) — Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Woirhaye, rapp.; Blanche, av. gén.; flérold, av.
36. — Z> principe général d'après lequel nul ne peut se pourvoir en easscuion contre un jugement dans lequel il n'a pas été partie, est applicable en matière électorale (1).
Du 23 mars 1 863 (2). ~ (Boussard.)— Ch. req. — -MM. Nicias Gaillard, prés.; de Peyramont^ rapp.; Blanche, av. gén.
Antre arrêt du même jour (aff. Tessier et autres).
37. — l> pourvoi en cassation contre une décision qui rejette une demande en inscription sur les listes électorales doit être apprécié d'après les justifications faites devant U juge dont la sentence est attaquée, Ainsiy la Cour de cassation ne peut avoir aucun égard aux pièces justificatives produites pour la première
(i) V. Gonf., Case. i9 et SI août et il nov. 1850 (fol. 4850.1.8&&, n. 447).
(2) Texte de (^arréu — • Attendu quMI ii*estpas dérogé eu matière électorale par le décret oripiiiique du 2 fë¥« 1852 au principe général d*après le* quel nul ne peut se pouvoir en cawation contre un jugement dans lequel il n^a point été partie ;— Attendu que Bouuard, qui attaque devant la Cour la décision da juge de paii de P<;9mes« en date du 10 fév. 1863, ordonnant Tinjcription sur la liste élec*
fois devant elle, par exemple pour étabUr U nationalité du réclamant (3).
Du 10 mars 1863.— (Deux arrêts, aff. ùifelier et Cbaubart.) — Ch. req. — MM. Kiclas Gaillard, prés.; Blanche, av. gén.; IIérokl,aT.
Id. —Du 30 mars 1863. - (CapeUe )-Ck.
req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; Pécoui, rapp.; P. Fabre, av. gén.
Ou sa résidence dans la comamt depuis six mois
Du 30 mars 1863.— (Michel.) — Ch. req. - MM. Nicias Gaillard, prés.; d*Ubexi, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Tenaille-Saligny, av.
39.— £n l'absence de toute énoneiation du jugement de laquelle on puisse induire quwt pièce a été produite devant le juge de f>aii, la preuve de celte production résulte suflusmment de ce que la pièce n'avait été demandét que dans ce seul but, et dès lors le riclamoMt est admissible à s*en prévaloir «letwiif la Cwr de casscuion.
Du 11 mars 1863. — (Lecomte.)— -Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prés.; de Vergés, rapp.; Blanche, av. gén.
irf. — Du 30 mars 4863. — (Vibert)-Ch. req. — MM. Nicias Gaillard, prén.; d'Ubeu, rapp.; P. Fabre, av. gén.; Hérold, av.
torale de la commune de Va'aj do sieur Booswrâ- Roussel, notait pas imerfenu sur la rédaaiuUi de Boussard- Roussel devant la commission muoo* pale ; qu'il n'éiatl pas non plus interTPOu, cotum il en avait également te droit, devant le jo^e de p£i sur Pappel dudit Bonssard-Roossel ; — Déclare :e pourvoi non reoevable. •
(8) V. conf., Cass. 6 et 13 août, 12 nov. et IS déc. 1850 (vol. 1850.1.8&8, n. 166).
Fin db la rasMitotB part».
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